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KECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 

JURISPRUDENCE  DE  lA  COUR  DE  CASSATION. 

V  PARTIE. 

(1«  0lc.  1856.)  1836.  (1"  Btc.  1836.) 


GOHMmfB.  —  SicTnm.  —  AoTotiSAnon.  — 
BKtotr»  cmu. 

Lê  maire  d'une  communi-  comp  rnunl  p!ii- 
sleurs  iectiont  du  même  nom  peut  déclarer, 
wtàm»  en  «ppfl,  qu'it  n'agit  que  pour  l'une 
det  ttetkMê,  quoique  ^autorisation  et  Utju- 
gomont  de  première  Instance  ne  désignent 
que  la  commun»,  sans  dlstlneUon  de  s&e- 
tiont. 

t  ftte  déclaration  du  maire,  destinée  à  faire 
cesser  une  équIvoquCf  ne  peut  être  consi- 
dérée de  sa  part  comme  tm  désistement  en  ce 
qui  touche  Paction  des  autre»  sections  de  ta 
commune. 

far  suite,  les  tt  rtions  nu  nom  dfsqiieltes  le 
maire  a  déclaré  n'avoir  point  agi  ne  peu- 
vent attaquer  les  déc nions  rendues  par  re- 
quête civile.  C.  proc,  48U  «i  481.) 

La  commune  de  Roussiilon  (Saône-et-Loiiv) 
con|>n>nri  dix  %-ill]ii;fs  ou  sériions  dont  le  chef- 
lieu  paioi.s!>i<il  |i(irli-  plus  pnrik  uInM i  inf-nl  le  nom 
de  ftouMillun.  qui  »vrl  à  designer  aiic«i  la  coin- 
mnne  loule  milArc.  IVnn  attire  côlé.  l'un  des  dix 
villa{î»*i  y  oompMs  est  »'(;.ilcmpiit  apiifh'  Roiis- 
•illoii,  un  Blaiii-Roiiiisilloii.  De  là,  craiiile  fdci- 
lilé  |ioiir  contondri!  ou  é(|uivoi|iier.  En  1831 ,  le 
inairi'  do  la  commune  de  Rtiiissillon,  aiilortsé  A 
agir  au  nom  des  babilanls  ilc  lailiU*  commune,  a 
asxigné  les  de  Chasiellux,  romine  représenlanl 
l'ancien  seigneur  de  Rouasilion,  |iour  voir  or- 
donner le  malnifen  de  dlff^nls  droits  d'iisif;*' 
el  (le  ch.)in|iay;i{îp  cnncédi-s ,  en  !0-2H,  |i;ir  ce 
««ii;n«ur  à  la  cuuiinuiif .  Après  euquële ,  inler- 
vfiil  un  H>f|[*'mi'nt  définitif  f|ai  maintint  !«•  ha- 
hifants  de  RoiKsilloii  datm  les  droits  réclamés. 
Mais,  mit  \'a\ntv\  di.-s  liéniiers  de  Chasiellux  .  le 
■Mire  de  \n  commune  de  Roussiilon  d<-c!ara  <|u*il 
ne  plaid. m  que  |>our  les  haliilanis  de  Blain- 
RouMiilon  ei  dans  leur  iolérét  particulier. 

AR  1856.  —  1"  VAITIB. 


En  cet  état,  la  Cour  de  Dijon  rendit,  le 

5  mai  1824,  un  artèl  ]>:ir  It  l  cUe  infirma  le 
jugenieul  de  première  instance,  en  lani  i|o'il 
pmSierait  aux  scclinm  de  la  commune  de  Raut- 
siliou  autres  «jue  celle  de  B  ain  Roussiilon  .  qui 
Sfule  devait,  d'apr«>s  la  déclaration  du  maire, 
en  conserver  le  liénéfice. 

Par  suite,  une  action  en  cantonnement  fui  in- 
tentée par  le  maire  de  la  commune  de  Roussiilon 
contre  les  de  Ciiaslfllux.  O-tix  ci  opposèrent  une 
fin  de  uon-recevoir  tirée  de  ce  t|ue  le  maire  au- 
rait agi  au  nom  de  la  commune  entière .  tandis 
<|uc  If  ranlniinemenl  ne  pouvait  êln*  réclamé 
que  par  les  habitants  de  Blaiu-  Ronssilion  seule- 
ment. 6  mars  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  qui,  considérant  (|ue  son  arrêt  du 
3  mai  18^4  a  levé  tonte  t'<|Uivoque.  el  que  le 
maire  n'a  évidi-mnii-nl  a{;i  que  dans  l'intérAt  du 
seul  village  de  Blain-Aoussdion,  renvoie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  pour  statuer 
sur  la  demande  en  canloniiMmenl,  cl  saiH  aniret 
parties  que  les  de  Chastellux  el  les  habitants  du 
hameau  de  Blain>Ron«sillon. 

Les  neuf  aiiln  s  viHaj^es  coinpfélant  la  coro- 
muupde  Roussiilon  se  trouvant  aiiiiii  u\ivoir  |)as 
été  déri-udus  devant  la  Cour  d<!  Dijiui,  et  préten- 
dant <railleurs  que  les  droits  d  t)s.i|;<-  <  l  df  cliaro- 
payajîe  réclamés  apparlii'unenl  ù  la  commune 
entière,  ont  alla(|ué  ces  deux  arrêt-,  par  voie  de 
requête  civile;  mais  la  Cour,  considérant  que  les 
secliona  de  commune  demanderesses  en  requête 
civile  n'avaient  poml  fi,;iiré  comme  parties  dans 
ces  arréïs .  qui  leur  élaicnt ,  dès  Inrs,  étrangers, 
déclat  a  par  un  troisième  arrêt,  du  14  mars  1858, 
coiirormémeut  aux  art.  480  et  481*  C.  proc.*  la 
re'inéi»-  civile  nou  recevalilf. 

Pourvoi  des  neuf  sections  de  la  commune  de 
Roussiilon  autres  que  celle  de  Bl.iiu-Rousstilon 
contre  les  trois  arrêts  ci-dessus  rapportés. 

1 


f        (l»»tc.  183(5.)        Jurisprudence  (le 

Dans  Ictii  inti^rél  on  disait  :  L\irrét  du  5  mai 
1ê94  a  violé  les  art.  54  et  56  de  l.i  loi  du  M  dé- 
cembre 1789;  !•»  H  2  de  la  loi  du  10  juin  179  ); 
1"  el  3  di-  la  loi  du  99  v«'nd.  an  5;  1,  til.  i  di* 
la  loi  du  98  pluv.  an  8 ,  e(  les  principet  relatifs 
à  racquiescvmeDi  el  au  déaialeniroi.  Le»  com- 
nonei  sont  romme  des  mlneura  :  Imirt  droiu 
ne  peuvent  èlre  aliénés,  soit  din  cienietit  |);ir  di  S 
ventes  OU  irantaclions ,  suil  indirtctemeni  par 
detaeqnieaeenienltoudéiiitenivnla,  quVii  nii- 
vant  les  formes  prescrites  par  1 1  loi.  I.e  maire, 
timple  admiiiistr.'iiciir  des  bii  ns  de  1;^  couiinuin'. 
n'en  a  pas  la  lihre  dispoisitioii.  Il  ne  peut  cou- 
Henlir  un  dési'<(>Mii<':il  v.iialdc  <|'i'ii(i(anl  tpic  le 
droit  duquel  il  se  désiste  rentre  dans  ton  adtni* 
nistralion,  ou  qu'apD^s  nvoir  .H'(oiii|ili  U'S  for- 
roalilét  nécessaires  {Ktur  augmenter  *,(  coiuplélnr 
la  capacité  (  Pif^cau  ,  p.  454  ;  Carré.  S*  vol. , 
n*1462;  B-Ti  i.it  S  iitu  rr  x.  p.  367;  Favard  de 
Langlade,  v"  JJésittemvnt,  n*  1  ).  Dan»  l'espèce, 
le  maire  élait  auiorité  A  a^ir  au  non  de  la 
commune  entière,  à  laquelle  appariienneut  les 
droits  d'u«ag«-  ei  de  cliaro|)ayage  réclamés;  cVsl 
au  nom  de  la  commune  qu'avait  été  iu'euiée 
raclion  primitive  et  qu'un  jugement  avait  pro- 
noncé le  maintien  de  cet  droili.  Comment  donc 
II'  maire  a-t-ll  pu  en  .ippel  f.iire  perdre  aux  ni'iil 
sections,  dans  l'intérêt  Uesqueiles  il  déclare  n'a- 
voir point  affi ,  le  dndl  qni  leur  était  acquis  par 
la  .sentenn-  des  premiers  Juges.  Le  second  arréi 
est  eniactié  des  mêmes  vices  que  le  premier, 
dont  il  ii*aat  q«*ttne  eonaéquenoe  reposant  sur  la 
même  erreur 

Quant  à  l'arrêt  du  14  mars  1835,  il  viole  les 
art.  480  el  481.  C.  pror.  Eu  effet,  les  communes 
ont  droit  d'attaquer  par  requête  civile  les  arrêts 
Ion  deaquelt  elles  n*ont  pas  été  défendues  ;  et 
c'est  ce  qui  avait  eu  lien  dans  l'espèce  eti  1H24 
et  1SS8  devant  ia  Cour  de  Dijon,  par  suite  de  la 
déclaration  du  maint  I  l%ard  des  neuf  sections 
en  faveur  desquelles  il  ne  voidul  point  n;;  r.  La 
loi  veut,  à  la  vérité,  que  pour  user  de  celle  voie 
on  ail  été  partie  dans  les  arrêts  attaquée  ;  mais 
l'action  dirigée  au  nom  île  la  commune,  sans 
distinction  de  sections,  comprenait  nécessaire- 
ment celles  que  le  maire  n'a  pas  eu  le  pouvoir 
d'exclure  par  sa  déclaration.  Dès  lors,  la  requête 
ci?Ua  aurait  dû  être  admise. 

Aatit. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  dirigé  c-oiiire  les  arrêts  de  18i4  el 
1828,  que  ces  arrêts  se  sont  bornés  i  faire  cesser 
une  équivoque  qui  s'était  glissée  dans  qiiei({ui  s 
acies  de  !;i  pi  oi  ('dure,  et  qm  I  i  déelaration  du 
maire  de  Houssiilon,  qui  a  servi  de  base  à  cett«; 
rectlUcation ,  ne  peut  en  rien  être  considérée 
comme  un  désisleinenl,  ni  priver  les  sections  de 
commune  au  nuui  desquelles  il  a  déclaré  n'avoir 


(1)  Jugé  au  cuntraJre  par  un  arrêt  du  l'r  dêc 
1890,  que  c'est  an  président  leoT  à  statuer  sur  les 
contestai iODS  relaiive.s  à  1g  iri  tisniiDii  <lcs  jurtS. 

(2)  Celte  solution  .^ii|)po»e  <  n  principe  qu'un  ac- 
cusé peut  K  |>orler  partie  civile  t  on  ir-e  ^nn  coaccii«<^  j 
oe  qui*  du  reste,  ne  nous  parait  laire  ancoue  diffi- 
eallik 


la  Cour  décantation.       (ô  déc.  1836.) 

pas  entendu  agir  d'aucun  de  leurs  droits,  en 
supposant  quVlles  en  eussent  quelqu'un; 
»  Eu  ce  qui  concerna  le  pourvoi  dirigé  oooire 

l'.iri  ét  de  Itiôr»  : 

>  Attendu  <pie  cet  arrêt,  an  décidant  qw«  la 
requête  civil»-  u'élail  pas  reeevalile  (onne  un 
arrêt  dans  lequel  h  nartte  qui  la  A>riu;^il  n  avait 
pu  éire  parlie,  n'a  fa:l  i|w'at>|iliquer  leS principes 
de  la  matière,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  !•»  déc.  1856.  —  Ch.  req. 

JDRY,  —  Rtcis\Tio]«  ~  PiBi.iciTÉ.  —  Pièces 

Ul  PKOCÈS.  —  Ql  l.8TKi.xiS.  —  ClRC0i18TA>CLS 
ATTtNOAIITBS.    —  COnTnAUCTlOU.   —  COUB 

a'ASBiaia.  —  InTitnocAToiac.  —  Dévchsb.  — 

Tnaons.  -  Inscription  u»  facx.  —  Experts. 

—  JLUK  SCPPLÉANT.  —  Lui  PCRALI.  —  COM- 

vfcictTt.  —  Pains.  —  SoLiBAMTc.  —  RtraaA- 

TioNR  civiles. —  Dkpeus.—  Itimii.  —  Pro- 
vocATioi».  —  MoTiPs.  —  AaeunaaT.—  Pastib 
GiviLB.  —  FBAïa.  —  CaosB  jucas. 

C'est  à  la  Cour  d'astitfs  et  non  au  prisUient 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  dilJlcuUéi 
qui  s'élèvent  entre  let  accusés  relativement 
à  l'exercice  du  droit  de  réeueation  de*  JU' 
rfsii].  (C.  erim..  3M.  êOOetMift.) 

Dftîis  un  r  rort'f  criminel  dUfî^i  à  la  fols  contre 
des  prévenus  de  simplet  délits  et  des  accusés 
de  crimes,  le  dro  t  de  récusation  des  Jurés 
peut  èire  exercé  par  les  uns  aussi  bien  çue 
par  les  autres.  'C.  er  im..  102.) 

Le  droit  de  réeutaiion  des  Jurât  peut  être 
exercé  même  de  ta  part  de  ceux  des  prévenus 
ou  (icct/si  (  qu  '  Si  sn  aient  parlés  partiet  ci- 
viti  s  l'ii-à-vis  (les  autres  (2  .  (C.  erim.,  4oS.) 

La  di cia.  al  oji  ,1a  p  étiJent  des  assises^  lors- 
qu'un tiraye  au  sort  entre  les  aceutis  pour 
Vexerclct;  du  droit  de  récusation  des  Jurés 
est  devenu  néeeuairej  que  l'un  des  accusés 
dont  te  nom  est  sorti  a  un  rang  trop  éloigné, 
n'exercera  pas  de  récusation,  m:  peut  pat 
devenir  une  cause  de  nullilé  pour  te  cas  où 
les  accusés  auraient  ultérii  urement  entendu 
exercer  leurs  récusations  en  commun,  si,  d» 
feitf  cet  accusé  n'a  pas  été  empêcM  de  con- 
courir à  cette  récusation  (3).  (C.  cnm..  402.) 

Le  tirage  au  sort  des  Jurés,  pour  la  formation 
du  tab/eau  du  jurr  de  jugement,  pt  ul.  sans 
qu'il  y  ait  nullilé,  avoir  lieu  en  audience 
publique,  au  lieu  d'être  fait  en  |n  gftgmW» 
du  conseil  (4/.  (C.  erim..  399.) 

la  diepotitkm  de  Part.  834,  C.  ertm.,  qui  vemt 
que  l'interrogatoire  du  président  commence 
par  le  principal  accusé,  n'étant  pat  prescrite 
à  peine  de  nullité,  son  inobservation  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  '5). 

De  ce  que  le  président  aurait,  par  une  décla- 
ration préatable,  déterminé  i'ordre  des  pùU- 
deirle*  d'une  manière  non  conforme  à 
ticle  "th.  c.  erim.,  il  n'en  peut  résutter' 
nullité,  si,  de  fait,  cet  article  a  regu  SOH 
exécution,  en  laissant  en  dernier  Uett  tapth 
rôle  â  l'accusé  ou  à  son  conseil. 


(3)  Il  a  liéjà  été  jugé  qu'un  au  rtissernent  arfOOé 
donni^  par  le  président  ati\  accu  m  sur  le  mode  de 
it^utaiion  <u-y  jiii.  -  .}  -luvre  dans  un  ca»  qui  ne 
*'i'Si  réalité,  ne  pcul  o|K:rer  nullité.  —  A'.  Csn.m 
7  lév.  1834. 

(4i  ^.  décision  ideatique,  Cass.,  8oct.  1834. 

(5}  ^.  dans  la  «ma  sans,  Cass.,  S  owi  1834. 


(B  ttc.  iflS6.)        Jurisprudence  de  la 

U  n'y  a  pas  entrave  à  la  liberté  de  la  défense, 
dans  la  d/clarallon  du  président  qu'il  ac- 

coi  ilr  un  ti'iii/is  at  li'rnii:ii:à  lit  n  y  'ifin'  du 
contt  U  de  l'accusé,  torst/ui:,  de  fait,  ce  der- 
nier a  eu  touti^  /ibfité  dt  dlscuss  on,  tans 
que  ia  parole  tul ait  été  retirée.  (C.  cnia.,  335.] 
tt  appartient  au  président,  et  en  cas  de  contes- 
tation à  ta  Cour  d'assises,  de  prononce)- sou- 
verainement sur  fa  pertinence  des  questions 
que  les  accusés  drmanilent  à  adresser  etus 
témoins  1 1.  ((I.  i  rirn..  319.) 

L'omission,  par  le  pi-esident,  de  demander  à 
i'aceuêi  e'H  a  quelque  c/tose  à  répondre  à  ta 
déposition  du  témoin,  n'emporte  pas  mdlUét 

>!  n'-  ':i:rait  nulliti  qui  dans  le  eOS  OÙ  le 
pr,  i  .1,  ni  aurait  refusé  li't  nh  iiilve  les  obser- 
vations de  l'iieciiu'-.  M.  rrirn.,  "19. 

L'inscription  de  fiiux  contre  les  énonciations 
du  procès-verbal  des  débats,  n'est  pas  rece- 
vable  lorsqu'elle  a  pour  objet  l'omission 
d'une  formalité  non  prescrite  è  peine  de 
uutmé  -il.  (C.  crim.,  372.) 

La  r,  mise  aux  jurés  de  pièces  non  lues  aux 
débats,  autres  et  pendant  que  les  dép  ositions 
écrites  des  témoins,  n'emporte  pas  nullité  (3). 
{C.  cniD.,  341.] 

//  n'est  pas  n^ssaire  que  la  remise  des  pièces 
auxpirés  soU  accompagnée  d'un  reeotement 
ou  inventaii  e .  i  <    cniii  .  "11. 

Diins  une  nccusntinn  de  bfUt'/iii  route,  ta  re- 
mise aux  Jurés  d'une  pini  e  seulement  des 
livres  du  failli,  n'emporte  pas  nullité,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  la  part  de  Pacduêi  réclama- 
tion à  cet  égard.  (C.  crim.,  341.) 

Le  défaut  d'interpellation  A  t'aceusé  au  sujet 
de  qui  Iques-uns  des  témoins  aitsenis,  ne  peut 
.  être  une  cause  de  nululé,  si  l'accusé  n'a 
élevé  aucune  réclamai  on  à  cet  égard. 

Le  fait  par  le  président  d'avoir  autorisé  un 
expert  à  accompagner  le  conseil  de  ta  par- 
tie civile  au  greffe  pour  lui  indiquer  sur  les 
livret  du  failli,  les  endroits  di  ces  registres 
où  Af  I rouV'iient  tes  pu  snji'i  s  jti.m  ^  dans 
son  rapport,  n'emporte  pas  nullité  :  il  n'est 
pas  indispensable  que  celle  opération  «iHUeu 
contradicloirement  avec  l'accusé. 

Le  Juge  du  tr^unat  de  commerce  qui  a  été 
commissaire  d'une  faill  te,  }><  ui  être  entendu 
comme  témoin  dans  l'accma/  un  de  hunqut- 
route  contre  le  ftnili.  ((.  ltiiii.,  Tri-1.] 

Le  même  individu  peut  être  successivement 
appelé  comme  expert  et  comme  témoin  dans 
ta  même  affaire,  en  prêtant  sueeessivement 
les  serments  prescrits  par  tes  art.  44  et  317, 
C.  Crim.  \  . 

Le  président ,  en  posant  les  (/uesliom  au  jury, 
peut,  au  lieu  de  les  copit  r  littéralement  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  les  présen- 
ter dans  un  oi-dre  différent,  tes  diviser  ou  en 
modifier  la  rédaction,  si  au  fond  lasuèslstnce 

(1)  C*c*t  un  principe  déji  consacré  par  la  Cour  <le 
caMaiiOB,  l«  9  tepi.  1897.  —  f.  cependant  Vtrrét 
4a  18  sept.  1834. 

(3;  A',  (iécuiun  conforme  du  3  ocl.  18*2. 

(3)  ^.  anal.,  Cass.,  5  lév.  1819  et  16  Janv.  1836. 

(4)  La  preitaiioo  Au  deux  aermeQU  Oao*  ce  cas* 
eu  uncIvraialiU  Mlwuiitiollt.  —  ^.  Iw  arréute 
S9  jaoT.  1837  et  13  août  1835. 

(5)  ^.  Cas».,  14  déc.  1815, 14  fév.  et  3  ocl.  1817 
«18  avril  1830. 

(6i  C'est  là  110  point  de  pratique  coostaote, depuis 
que  k  Jurj-  est  appelé  à  se  prooooMT  wrl*tKUltDCe 
é—  ctfcnnancw  attéoimotot. 
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des  questione  reste  In  même  {5),  G.  erin.,  837 
el  ittiv.) 

Les  jurés  peuvent,  Iwsque  t'iircusal'on  porte 
sur  plusieurs  chefê,  admettre  pour  les  uns 
des  circonstances  atténuantes,  et  ne  pas  en 
admettre  pour  les  autres  ^Bi,  (C.  crim.,  341.) 

tes  erreurs  commises  dans  ta  désignation  d'un 
témoin,  n'emportent  pas  nullité  ;  elles  ne 
donnent  à  l'accusé  que  le  droit  de  s'opposer 
à  l'audition  du  témuin    C.  i  i  iin..ôl')  | 

Il  ,r  a  présomption  lègaw  c/ue  tes  conseillera 
suppléants  d'une  Cour  d'assises  n'ont  prie 
aucune  part  mu»  strrits  IniervesusCt  torique 
tes  consMere  tUuktlree  n'ont  pas  cessé  de 
siéger,  l..  25  brum.  ao  8;  G.  crim.,  >i64.) 

La  contrariété  gui  existerait  entre  quelques- 
unes  des  réponses  du  jury  à  l'égard  de  l'ac- 
cusé, ne  peut  entraîner  nullité,  si  une  autre 
des  réponses  du  Jury  a  suffi  pour  motiver  la 
condamnation  pramncée  (7>.  iC.  crim.,  345.) 

Un  accusé  peut  être  condamné  eemme  eam- 
pUce  de  vol,  bien  que  l'accusé  prÙMlpnt  CoU 
acquitté  «  .  (C.  p<^n..  59  el  60.) 

La  dispvsilion  qui,  en  matière  criminclle,esel§ê 

la  lecture  et  l'insertion  de  la  disposition 
pénale,  ste  Rappliqué  pas  mnx  condamna' 
tiotu  par  corps  peur  répanutone  elvUee» 

(C.  crim.,  369.) 

La  solidarité  peut  être  prononc'  c  pour  répara- 
lions  c  viles  éi  l  aison  d' un  même  fait  entre 
deux  accusés,  bien  qu'ils  aient  été  condam- 
nés à  des  peines  de  nature  différente,  l'un 
pour  délit,  l'autre  pour  crime.-.  La  règle 
s'applique  même  aux  accusée  aeqmlttéê  (9). 

//  en  est  de  même  des  dépens. 

En  matière  d'injures,  la  provocation  peut  n'ê- 
tre pas  admise  comme  un  motif  d'excuse  gui 
empêcfie  la  condamnation  de  l'une  des  par' 
lies  envers  l'autre;  les  Juges  ont  â  cet  égard 
unpoum^  diserétienstalre  (10).  (C.  péo.,  338 
ei  471.) 

Lorsqu'une  ercepHon  n'est  qu'un  argument  de 
la  défense,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
Juges  en  motivent  spécialement  le  rejet, 
(L.  90  avril  1810,  art.  7.) 

Vne  partie  eMte  peut  être  candamttée  à  une 
portion  des  firats  faits  centre  daweaeaeeusés, 
bien  qu'elle  n'ait  formé  de  detatUSde  que 
contre  un  seul.  ((".  ci  im.,  368  ) 

//  n'y  a  pas  violation  de  la  cliose  jugée,  dans 
la  disposition  d'un  arrêt  qui  réserve  à  une 
partie  civile  son  action  en  dommages-intêréte 
contre  un  individu  â  raison  d'un  fait  sur 
lequel  II  avait  été  originairement  poursuivi, 
ifien  qu'il  ait  été  mis  fiors  de  cause  à  cet 
égard  paru  n  arrêt  de  non  ■  lieu.  [C.crm..,  360 .) 

Autr. 

<•  LA  COUR,  —  AUendii  que  V»nél  U  la  Cour 
d'aiciMidltle^i-VilaiJte,  éu  17|um.  denier, 

(7)  ^.  ana'.  en  ce  sen*,  31  aniH1829. 

(8)  ^.  anal,  dan*  le  même  seos.  —  f^.  Rejet» 
24  »r|.l.  1834;  —  Chauveaii,  t.  1,  p.  i19,  ■•Tfl, 
éd.  .Mcline }  Berriai,  p.  50. 

(9)  Cette  aolNtloo  raoïra  dana  ooe  Jurtapradaneo 
«amtaata. 

(10)  f.  eependaat  oa  arr«<  du  11  oet.  1897.—  On 
■ail,  au  ppsie,  qu'en  ce  qui  touche  spécialement  les 
simples  liijiiri  s  verbale»,  elles  ne  soot  puotssablca 
qu'autaot  qu'elles  o'oul  pas  étd  nffllfeimim.    f  U 

Ud«rari.471,C.iHia. 
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n*Ml  que  la  snile  «t  le  comptément  ée  eefiii  qu'a 
rpndii  la  iiièin-  Cuiir,  lo  15  du  même  mois,  jouit 
lout  les  iiourvois  dii-igéi  conlrii  cet  deux  ar- 
rête, pour  y  être  bit  droit  par  un  leal  el  même 

arrêt. 

I  Sur  II*  premifr  moyen  :  — Allemiu  :  1"  que, 
d'après  rorganisaiion  .icluelle  des  Cours  d'as- 
sises. cVst  d  elles  el  non  à  leur  président  qu'il 
ii|)partient  de  statuer  sur  tuus  les  |)Oiiiis  conlen- 
lirux  sur  l*-«'|ui>l8  les  pariic:»  se  trouvent  divi- 
sée*; —  tfu«,  s'il  y  a  exception  pour  tes  objets 
confiés  au  pouvoir  discrélkMinaire  du  président, 
on  in'  pi'iit  corisiilt'riT  les  difficultés  qui  s'i^lèvenl 
sur  l'extrcicu  du  di  oii  de  i-éoiisiiiion,  lesquelles 
doivent  être  décidées  d'après  les  règles  tracées 
par  la  !ot  .  cnmmp  al»aiidniin<^fs  h  n-  pouvoir, 
qui  a  seulemf  1)1  |>uui-  utiji'l  de  subvenir  <i(i\  c;is 
Où  les  dispositions  ordinaires  de  la  loi  patal- 
Iraienl  insuffisantes  dans  Tintérét  de  la  décou- 
verte de  la  vérité;  —  Que.  si  I*arf.9n6.  C.crim., 
charge  le  piésulent  dir  convoquer  les  un  s  cl  «le 
les  tirer  au  sori«  on  ne  pourrait  en  iiiduirv  qu'il 
est  seul  ju(p»  det  diSeultéa  que  I»  formation  du 
tableau  peut  amener,  sans  donner  à  cell»?  dispo- 
tiOH  une  «-xtenstoa  à  laquelle  réputineiil  et  son 
leilaet  la  nature  des  choses  :  de  même  qu'on  ne 
saurait  conclure  des  dispositions  de  l'art.  336 
du  Coile  que  le  président  a  seul  qualité  pour 
Statuer  sur  les  incideiiis  <|iii  s'élèvent  relulive- 
menl  à  la  position  des  questions;  —  Qu'ainsi,  la 
Cour  d*assises  d^Itle-ef'Vilaine ,  en  prononçant 
sur  les  pi  élentions  opposées  des  parties  louclianl 
J 'exercice  du  droit  de  récusation ,  n'a  point 
usurpé  les  pouvoirs  de  son  président,  et  t'est 
conformée  aux  rJ-gles  de  sa  (  ompéience; 

»  Attendu  S"  qu'il  n'y  a  de  jury  légalement 
sonslitué  que  celui  à  l'égard  diiquel  le  droit  de 
récusation  a  pu  «'exercer;  que  ce  droit  tient 
donc  à  l'essenire  même  de  cette  juridiction  ,  et 
apparlieiil  égnlemeiit  A  tous  ceux  qui  sont  tra- 
duits devant  elle,  sans  disiiuguer  s'ils  sont  ac- 
cusés de  crimes  ou  prévenus  de  simples  délits  ; 

•  Qu'aucune  disposKion  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  défend  aux  individus  compris  dans 
uni;  seule  et  même  |iottr*uil«  de  se  porter  iwrties 
civiles  lesunsrontre  les  riuires  ;  qu'il  n'en  existe 
non  plus  aucune  qui ,  dansée  cas,  prive  ceux 
qui  imt  pris  la  qualité  de  parties  civiles  de  leur 
droit  de  récusation  ;  ^  Que  le  législateur  a  prévu 
impliciiemcni  le  cas  où  les  accusés  auraient  des 
intéréis  oiiposés,  en  réglant  la  manière  dont 
s'exeiceraii  le  droit  de  récusation,  lorsqu'ils  a« 
se  concerteraient  }ias  entre  eux  ;  —  Ou  ainsi  la 
Cour  d'assises  n'a  violé  aucun--  loi  en  admettant 
Ueroiaiin:iy  l'aiiié,  |»révciiu  el  partie  civile,  à 
entrer  en  partage  du  droit  de  récusation; 

»  Attendu  3*  que  l'adjunclion  de  deux  jurés 
suppléants,  ordonnée  pdr  la  Cour  d'assises,  a 
léduil  .1  huit  le  nombre  de  ic-ciisaiions  qu'au- 
raient à  exercer  tant  les  iiuii  accusés  que  le  pré- 
venu ;  —  Que  celui-ci  ayant  déclaré  ne  pas  vou- 
liiii  se  coneerler  avec  les  accusés,  il  a  éié  f.iii 
entre  eux,  coiifurinément  à  l'ai  t.  403,  C.  cnm., 
un  tirage  au  sort  pour  régler  le  rang  dans  lequel 
ils  feraient  les  récusations,  tirage  qui  a  donné 
le  septième  rang  au  prévenu;  —  Que,  nunob- 
alant  ce  Ung«»  Iw  accuséi  ou  déclaré  vuuioir 


se  concerter,  el  charner  Tnn  dVnx  d'agir  pour 

loU'i  ilans  le  eours  d<*  rojx'ralion  ;  —  (Ju'ainsi 
le  tirage  n'a  réellement  eu  d'effet  qu'à  l'égard  du 
prévenu  et  non  entre  les  accusés  ;  —  0'^^  fMit 
par  les  acrusé^  on  le  ministère  piib'irde  rénuser 
le  juré  dont  le  nom  e>i  surii  de  l'urne  le  troi- 
sième, le  prévenu  a  usé  à  son  égard  du  droit  qui 
lui  appartenait;  —  Que,  dans  cet  étal  de«  faits 
constatés  par  le  prorès-verbal.  il  est  sans  intérêt 
d'cx.imiiicr  si  .i.iriliii  .  h  qui  le  sort  avait  ilonné 
le  neuvième  rang ,  devait  être  admis  à  récuser 
les  jurés  acceptés  par  les  accusés  qui  le  précé- 
dent, ou  s'il  ili'vait.  d,m«  tous  li  s  r.Ti,  être  exclu 
de  toute  participation  au  droit  de  récusation, el 
d'apprécier  le  mérite  de  la  déclaration  que  le 
présnleiK  panll  av(»ir  f.iile  d.ins  ce  dernier  sens, 
avani  <le  proreiler  au  lira;;eau  sort  des  |uréa; 

>  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Allendu  que  la 
disposition  di-  l'art.  oitO ,  C.  criin.,  d'après  la- 
qui  lle  le  lir.ifîe  au  .«ort  du  jury  de  |ii;(ement  doit 
èire  f.iil  avaiiL  l'ouvi  rliin'  de  l'aiidieiict  .  n'est 

point  prescrite  à  peine  de  niiliité  ;  que  la  publi- 
cité de  cette  oiiération  ne  petit  causer  aucun 

préjudice  à  l'accusé  ;  rpi'elle  ne  pi  iit  donc,  sous 
aueiin  rapport  .  en  faire  prononcer  l'annula- 
lion  ; 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  l^que 
l'art.  304  du  mëm-  Code  ne  porte  poinl  la  |>eine 
de  nullité,  et  <pie  le  président  a  pu  valablement 
inlerroger  Uemiannay  l'ainé,  prévenu  d'un  délit, 
avant  tes  accusés  de  crimes,  s'il  a  juf^é  cet  ordre 
plus  ulile  à  la  UMnifestaiidii  di  l.i  vi  rit-'  ; 

>  Attendu  3"  que,  sans  examiner  juiiiu'à 
quel  point  l'ordre  des  plaidoiries.  M  qu'il  avait 
été  réi;lé  dans  l'origine,  ét  iil  <-iinrnrtne  au  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  335  dudii  Code,  d'aprè.s 
lequel  l'accusé  doit  toujours  avoir  la  parole  le 
dernier,  il  suffit  qui;  les  demandeurs  aient  ob- 
tenu de  la  Cour  d'assises,  par  l'arrél  iucidi-nl  du 
1â  iliillet ,  la  faciillé  de  répondie  à  la  réplique 
de  l'avocat  de  Deioianiiay  i'aiiié ,  pour  qu'il  ail 
été  «atisfail  aux  dispositions  dudit  article  ; 

»  Que  l'aveiiisseinenl  donné  p  ir  le  président 
à  la  suite  de  cet  arrêt,  aux  défenseurs  des  ac- 
cusés, qu'un  quart  d'heure  semMail  devoir  suf- 
Hrc  à  cliacuii  d'eux  .  ne  peut  élre  considéré 
comme  une  leslrictioii  illégale  de  la  détt-iise, 
surtout  lorsqu'il  a  été  déc'raré  par  la  Cour  d'as- 
sises, dans  son  arrêt  incident  du  15  juillet, 
qu'en  exécution  deParrét  du  fS.  les  conseilsdet 
accusés  av. lit  lit  dii  loiit  ce  (ju'ils  avaient  voulu 
et  teriuiné  leurs  observaiiuiis  en  faveur  de  leurs 
clienu.  comme  ils  l'avaient  voulu  et  sans  que 
la  paro'e  leiireiit  été  retirée; 

•  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
appartient  au  président  et  i  la  Cour  d'assises 
d'apprécier  si  les  questions  que  des  accusés  veu- 
lent faire  adresser  aux  témoins  sont  uiileii  pour 
la  décou viTle  de  I  j  vérité,  et  se  rapportent  aux 
faits  de  l'accusation;  qu'il  est  déclaré,  en  lait, 
par  l'arrêt  inddent  du  7  juin,  que  lea  pointa  sur 
Ies(piels  iiort.iient  les  conchisioili  des  accusêa, 
étaient  étrangers  à  la  cause; 

■  Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  ôlO,  C.  crim.,  d'ii'rès 
quelle  le  président  duil  d<  ni  iudt^r  à  l'accuse  &'il 

vaut  répondre  à  ce  .qu'ont  du  lu  témolos,  n*«al 


niqitiTodlay  Conijl 
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point  prescrile  à  peine  Je  uiillité;  <]ue  l'accusé 
«•I  tttflliamfiwfit  averti  par  m  qui  m  paM«  fO 

m  pr^'sfnct'  dans  \e  cours  du  dOhnl  .  et  qui'  la 
nullité  ne  pourrail  résuUer  que  du  vvfui  de  re- 
cevoir les  ohaarvatiom  qunt  voudrait  faire  ;  — 
<)uVn  conséquence,  en  siipiMsanl,  comme  l'ar- 
ticule Demi;innay,  e(  malgré  les  énoncialîoiis 
conlrair  es  du  |iroc»  s-\erbal ,  que  le  président 
eûi  omis  de  tlemander  aux  accuaca  s'ils  voulaient 
répondre  aux  déelaratfont  éeritea  dont  il  a  donné 
lecture  tlans  !.i  si  riin  i-  ilii  l»' juin  ,  en  vcrhi  île 
aon  (louvoir  discrétionnaire,  il  ne  r«suiler<<il  de 
cdlo  omission  aucune  nullité  ; 

I  Attendu,  dès  lort.  que  Dr'miann.iy  est  sans 
iniérél  dans  sa  plainte  en  taux  cunlre  Legeard 
de  la  Diriays,  président  de  la  Cour  d'assises,  par 
laquelle  il  ne  lui  impute  d'autre  fait  que  d  avoir 
ajouté  par  renvoi  an  proeè*-verb»l .  longtemps 
a|vi'-  s.i  si;',n;iliire  el  coiitn-  l.i  vi-r  le  di  i  fans, 
la  mention  de  l'interpellation  dont  il  s'agit  ;  — 
Ou*élanl  sans  inlérét  dans  cette  plainte,  il  doit 
y  •'Ire  déelar»'  nnii  rccfv.iblc .  la  faculté  donnée 
par  l'an.  480,  C.  criio. ,  aux  personnes  <{ui  se 
prétendent  lé«ées.  de  dénoncer  directement  à  la 
Gour  de  cassation  les  crimes  commis  par  des 
magistrats,  ne  pouvant  être  exercée  que  confor- 
mément à  la  régie  de  droit,  qui  vmil  que  1*10- 
térét  suit  la  mesure  des  actions  ; 

•  Sur  le  sixième  mojren  ;  —  Afiendo  1*  que, 
d'après  l'art  341.  C.ciini.,  les  pièces  du  procès- 
Verbal  doivent  eire  remises  aux  jures,  sous  la 
seule  exception  des  déclarationi  écrites  des  té- 
nolBS;  que  cet  article  n'i-xoi-pte  |>niiit  re!le.<;  de 
ces  pièces  qui  n'ont  pas  été  lues  dans  le  cours 
des  déliais ,  et  dont  les  accusés  étaient  libres  de 
demander  la  lecture ,  a'ila  la  jugeaieot  utile  à 
leur  défense  ; 

5  Al  eiidu  "J"  (in'il  iil-  peut  résulter  de  nullité 
de  ce  que  les  pièces  auraient  été  remises  aux 
Juréi  sani  réeoirmeni  ni  inventaire,  puisque 
Celtt'  fDi  milité  n'est  ordonruV  (ur  <iii'  iirie  loi  ; 

»  Attendu  ô'  que,  si  une  partie  des  livres  du 
failli  n'a  pu  être  remise  au  jury  parce  qu'elle 
était  restée  à  Rouen,  les  accusés  n'ont  pris  au- 
cune conclusion  sur  ce  point  ni  dans  le  cours 
des  débals,  ni  lors  de  la  remise  des  pièces  aux 
jurés;  que,  dans  cet  état,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre  de  ce  que  cette  remise  aurait  eu  dln- 

COmplet  ; 

•  Sur  le  septième  moven  :  —  Attendu  1*  que 
l'absence  de*  lémotna  défiiillaiita  n^ayanl  donné 

lieu  h  aucune  réclamalioii  de  la  part  des  accu- 
sés, ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  qu'on  ne  leur 
ait  adressé  à  cet  égard  aucune  interpellation  ; 
—  Attendu  9*  que  le  procés-verhal  constate 
clairi'inent  que  tous  les  témoins,  et  particulière- 
ment tous  ceux  qui  ont  été  entendus  l'audience 
du  SI  juin ,  ont  prêté  le  serment  requis; 

•  Sorte  liuitième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
faits,  sur  lesquels  il  s'appuie,  ne  peuvent  être 
pris  que  dans  l'arrél  incident  du  15  juillet,  qui 
en  a  donné  acte;  qu'on  voit  seulement  dans  cet 
jii  rè!  que  le  président  a  autorisé  IVxpert  Lepré- 
vost  à  accompagner  l'un  des  conseils  des  par- 
ties civiles  au  grefFe  pour  lui  indiquer,  sur  les 
livres  du  failli,  lea  endroits oft  le  trouvaient  les 
passages  signalés  dans  iKi  de  ses  rapports;  que 


de  ces  fails  ainsi  précisés  il  oe  peut  sortir  aucun 
mofen  de  nullité; 

•  Sur  le  neuvième  moyen  :  —  Alii  ndii  qu'au- 
cune loi  ne  défend  d'entendre  eu  lemuigunge 
siii  une  prévention  de  banqueroute .  ou ,  en 
néial .  sur  une  accusation  se  rattachant  à  une 
faillite  .  le  juge  du  tribunal  de  commerce  qui  a 
été  commissaire  de  cette  faillite  ; 

•  Sur  le  dixième  moyen  :  —  Attendu  l>  que* 
des  nails  constatés  par  Parrèt  Incident  du  S  mai, 
il  résiilt»'  (|UP  In  dépo-iition  de  Leprévnst  à  l'au- 
dience de  la  veille  a  été  faite  oralement  ;  —  At- 
tendu 9*  que  Leprévost  a  pu,  après  avoir  été 
expert  dans  l'instruction  écrite  .  être  assif»ni'"  en 
(jiMlilé  de  témoin  devant  la  Cour  li  nssises.  et  y 
être  entendu  sons  la  fOi  du  serment  prescrit  par 
l'art.  317.  C.  crim.;  que,  plus  lard,  des  vérifi- 
eallons  ayant  été  iiigéesnécMsalrrs,  Il  a  pu  être 
noiniiif  ex|!t'rl  par  h»  Cour  d'assises  .  ci  ;i  dû  . 
en  celle  qualité ,  prêter  le  serment  de  l'art.  44 
du  même  Code; 

»  Sur  le  onzième  moyen  :  —  Allendii  (pie .  si 
le  président,  en  posant  les  (piestions.  au  lieu  de 
les  copier  litlératemeiil  dans  le  résumé  de  Pacte 
d'accusation,  les  a  présentées  dans  un  ordre  dif* 
férent.  en  a  divisé  plusieurs,  et  a  modiBé quel- 
quefois leur  réduction,  il  n'a  fait  en  cela  qu'un 
usage  légitime  de  son  pouvoir,  puisque,  entre 
les  fails  soumis  au  jury  et  ceux  qui  résultaient 
de  r.Trrèl  de  renvoi,  il  n'existe  aucune  différence 
substantielle  et  propre  a  dénaturer  l'accusation; 

•  Sur  le  douxième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
jurt's  ont  déclaré  expressément  iiu'il  exisl.iit  des 
circonsiances  attèniiai.t's  en  faveur  du  deman- 
deur, sur  tous  les  chefs  d'accusation  admis 
contre  lui,  excepté  sur  le  treiiiéme;  que  leur 
réponse  sur  ce  treizième  clief  Justifie  sa  condam- 
nation à  U  peine  de  la  réclusion,  rien  ne  leur 
inlenlisant  d'admettre  les  circonstances  atté- 
nuantes pour  une  partie  de  raceosation  eC  de 
les  rejeter  pour  une  antre; 

•  Sur  le  treizième  moyen  ;  -  Attendu  que,  si, 
dans  la  nnlifiratiuu  au  demandeur  delà  liste  des 
lémoîiiM,  l'un  d'eux  a  éié  désigné  d'une  manière 
insuBisanle.  il  n'en  pouvait  résulter  pour  lui  (|ue 
le  droit  de  s'opposer  ii  l'audilnm  de  ce  témoin, 

Îul.  d'ailleurs,  n'a  |ias  comparu  devant  la  Cour 
'assises  ; 

•  En  ce  qui  louche  le  pourvoi  de  Cotman 
contre  le  même  arrêt  du  15  juillet  :  —  Attendu 
qo^l  ne  reiiose  que  sur  des  moyens  présentés 
|)ar  François  heminnmy  et  réfuiés  ci-de'»su8; 

•  En  ce  qui  touche  le  pours  oi  de  Rollac  contre 
le  même  arrêt  -.  —  Sur  {k>  (  :nq  premiers  moyens: 
—  Attendu  qu'ils  se  confondent  avec  les  3% 
4*.  6»  et  ?•  moyens  de  François  Demiannay  ; 

•  Sur  le  sixième  moyen  :  —  Aitendsi  cni'i!  est 
formellement  éuoncé  au  procès-verbal  que  les 
conseillers  assesseurs  suppléants  ipii  ont  atsrsié 
aux  déh.'its,  n'oiil  pris  part,  ni  à  l'arrêt  définitif, 
ni  à  aucun  des  arrêts  incidents  rendus  dans  le 
cours  du  procès;  que  c'est  là,  «Tailleurs,  la 
présomption  lég.ile  ; 

•  Sur  le  sepliéiiic  moyen  :  —  Attendu  que  la 
condamnation  de  Rollac  à  la  peine  de  trois  an- 
nées d'emprisonnemetil  esl  jusiiftéc  par  la  ré- 
ponse  du  jury  sur  le  dem^Mmchaf  ;  qtt*H  n*éebet 
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dans  l'arrël  alia^ué  oe  peuveoi  faire  rohjcl  d'un 
pourvoi , 

•  Rpjelle  |»'S  pourvois  (le  F.  D.  mianii,<y.  J.imps 
Roll,ic  .  Alexandre  Colioati ,  Pierre  Villarel , 
Robert-Alexandre  Jardin ,  Auguste  Lcgotiei  el 
Pierre  Lemai{{ncnl,  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assiaps  d*Ille-el-Vi!alne,  du  i>7  juillt  i  dernier j 
—  Rfjelle  p.ircilkmcril  les  pourvois  de  ThUMlf 
Allard  el  Lego  contre  le  méine  arrëu  » 

Du  Sdée.  1839.  —  Ch.  crim. 

CASSATION.  »  Gabartii.  —  CoaxoifB.  — 
FtOBAUTt.  —  Caosi  jVGKe. 

Ze  iemmUttur  en  cauatlon  n'est  tenu  de  diri- 
ger son  pourvoi  contre  h  'jnrant  et  de  lui  no- 
tifier l'arrêt  d'rrdmissioii  /itr  iurtque  ce  der- 
niera,  dans  /'i/is/ance  en  Cour  retfat0fprt$ 

le  fa'>!  et  cause  du  (/aranti  <\). 
La  df-cMance  pi  onoitcée  par  l'art.  9  de  la  loi 
dm  i8  août  n9i^  faute  de  revendieatUm  dtuu 
les  cinq  années,  n'était  pas  applicable  contre 

les  communes  à  l'égard  des  terrains  dont 
elles  étaient  m  possession  au  moment  de  la 

promuli/ii t  on  dr  in  loi 

L'arrêt  gui  Jugeait  l'existence  de  cette  posses- 
sion a  pu,  sur  ce  nMlf,  et  sans  qu'il x  nit 
lieu  à  ausatlen,  repousser  Pactlttn  en  dé- 
chéance dirigée  contre  une  commune,  sans 

ê/rr  Icmi  lie  7711  nlimner  spécialement  que  ta 
pçsst  ssio'i  (u  ail  i/urr  rendant  ii  s  cinq  ans  de 
(a  ]iru>nii!(jat  un,  surtout  si  celte  continua- 
tion de  possession  n'a  pas  été  contestée, 

//  su/fli  également  qu'il  ait  eenitaté  la  iiouei- 
tion  de  ta  commune,  sans  aucune  espèce  de 
restriction ,  pour  que  cette  mention  doive. 
s'(  ntendi  L'  d'une  possession  (jènérale,  sans 
réserve,  et  non  pus  sn/ti  men/  d'une  posses- 
sion limitée  à  une jouissnncf  usagère  insus- 
ceptUde  de  couvrir  la  déchéance  prononcée 
pm- la  toi  de  iTVÈii). 

Uh  acte  de  concess  on  de  ta  propriété  d'un 
marais,  fait  par  te  roi  en  178(),  ci  prix  d'nr- 
ijii.l,  a  pu  èt>i  ili'i-i'ii'é,  d'après  1rs  circon- 
stances et  notamm  nt  en  raison  de  ce  qu'il 
n'était  pas  prouvé  que  tes  marais  fissent,  à 
cette  époque j  partie  du  domaine  public,  et, 
en  outre,  à  défaut  de  représentation  det'aete 
d' in  féodal  ion),  émaner  de  la  puhsnnce  féo- 
dale, et  ne  pus  constituer  au  profit  des 
srigni  urs  te  titre  légitime  t  jrijé  par  1rs  lois 
de  i7U2  et  1793,  sans  que  l'arrêt  g  ulte  dé- 
cide ainsi  puisse  tomber  sotte  Ut  «eiiraiw  de  ht 
Cour  de  cassation  14). 

têê  décisions,  même  souveraines ,  rendues 
avant  les  lois  dr  I7f)'2.  n'ont  pu  faire  obstacle 
â  l'exécution  de  ces  lois,  en  ce  qui  touche 
les  droits  des  eomewnas  par  rapport  aux 
Seigneurs . 

En  conséquence,  ma/gré  l'exlstenee  d'une  pa- 
reiUe  déeisioa  m  reeontutlseattt  à  une  com- 
mune que  de» droits  d'usage  sur  un  marais. 

Ses  Juges  ont  pu,  depuis  les  lois  de  t79J  rt 
1793  ft  en  exécution  de  a  s  lois,  reconnaître 
à  cette  même  commune  des  droits  de  pro- 
priété sur  ces  mêmes  marais,  sans  qu'on 
puhse  voir  là  ime  violation  de  ta  chose  jugée. 


(Il  F.  coiif.  Cais.,  S3  juin  1834  ;  —  Carré-Chau- 
vean,  o"  1581  quater. 

(3)^.coor.  Caai.,16  iMUI.ciMaoAliaaS,30jaia, 
t9  oov.  Cl  il  ékt,  \m  dtVme,  Ittr. 


En  1785  ,  Gros  défk'icba  une  parlie  des  nia> 
raÎK  situas  dans  ?a  commune  âit  fourqnet.  fcn 

1791.  Il  cnininiine  intenta  une  ;u  iinii  contre  iui 
à  611  de  délaissement  de  cttUe  portion  de  marais, 
sur  lai|iieHe  elle  «outint  avoir,  entre  autrec 
droits,  ci-lui  di'  dépai'lre.  chanseret  ligner.  — 
Ceile  action  fui  accueillie  par  un  iii|;e(Qeiit  du 
tribunal  du  district  de  Beauc;iire;  mais,  sur 
rap[H!l  interjeté  devant  le  tribunal  du  district  de 
Nîmes ,  la  décision  des  premiers  juges  fut  ré- 
formée sur  le  moiif  que  de  Bon,  seifjiuur  de 
Fourquet ,  était  propriéuire  des  marais  el  que , 
|wr  tnite,  il  devait  être  mie  en  eaitee.  ' 

Les  choses  tétaient  dans  cet  état  lorsque  inler- 
vini  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  attribua  aux 
communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  va- 
gues, marais  ,  etc.,  situés  sur  leur  territoire,  à 
IVxceptiun  seiileincnl  de  celles  donl  les  posses- 
Heurs  rapporteraient  UD  titre  légllinui  et  non  en- 
taché de  féodalité. 

En  1M14,  Vallée,  ayant-cause  de  de  Bon .  an- 
cien .•»ei({neur.  nbtiiil  des  .irrélés  .i(liuiiiistr;iiifs 
qui  décidaient  que  la  commune  de  Fuurques  ne 
devait  avoir  qu'un  tiert  des  marais  pour  Ions 
droits  de  cantonnement,  et  que  les  deux  antres 
tiers  appai  tiendraient  au  connesMonnaire  de 
l'ancien  seigneur.  —  La  commune  de  Fourques» 
après  avoir  «Uaqué  ces  arrêtés, se  désista  de  «on 
pourvoi. 

Plus  tard,  les  époux  Mayan  ,  représentants  de 
Gros,  ayant  acheté  de  la  commune  de  Fourques 
les  droits  qu'elle  prétendait  aux  marais  que  leur 

auteur  avait  défr  icht's,  la  dame  Lebœiif  de  Bras- 
seuse, qui  se  trouvait  aux  droits  de  Vallée,  pour- 
suivit devant  la  (k»ur  de  Nines  Tinstance  d'apiid 
p^'îidnnle  depuis  1791.  et  deinrinda  eontre  lee 
époux  Mayan  le  délaissement  des  marais. 

Ces  derniers  argumenièreni  1°  des  lois  des 
38  août  17113  et  lOiuiu  1705,  relatives  aux  com- 
munes ;  9*  de  ta  nature  du  Utre  invoqué  par  la 
<la  ne  LchœuF  de  Br.isseuse*  Ils  Soutinrent  que 
ce  litre,  tirant  sa  naissance  de  la  puissance 
féodale  dn  roi  seigneur  de  Fourquet,  et  ayant 
passé  siiceesslvemrnt  ivec  les  m<^nie8  caractères 
dans  les  mains  de  de  Bon.  et,  ullérieureinenl,  en 
celles  de  la  dame  Leboeuf ,  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'exception  consacrée  par  la  loi  de  1793. 

38  déc.  1832 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui 
re|)ou$se,  dans  k-^  termes  saivints,  la  demande 
de  la  dame  Lebœuf  : 

I  Attendu  que,  les  épotn  Mayan  ayant,  par 
acte  du  30  dec.  IH'-îl  ,  acquis  de  la  commune  rte 
Fourques  l'iiuiuculile  qui  fait  l'objet  du  procès, 
ils  ont  évidemtdent  intérêt  et  qualité  à  faire 
valoir,  en  leur  faveur,  tous  les  droits  que  la 
commune  pourrait  avoir  ù  la  propriété  de  c  et 
immeuble; 

»  Que  de  la  combinaison  des  art.  8  èt  9  de  la 
ioi  du  98  aofti  179S,  1  et  8,  sect.  4,  de  celle  du 

in  juin  179Ô,  il  résulte  que  les  terres  vaines  et 
vagues,  gastes,  liermes  ou  vacants,  garrigues, 
appartiennent  de  leur  nature  aux  eommunaa 


(Sj/'.Cass.,  SSjnill.  1831. 
(4)  r.  Cass.,  8  Mv.  18»  ;  -Min,  JUjp-,  JM*» 
V*  Teneevàùm^vatmee, 
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«tins  lYlPniliie  desquelles  ils  sont  situés  ,  lors 
m^ttii'  ipiVlies  nVn  auraient  pa-i  la  possficsion 
aeliiHie  «i  iiireU***  ne  justifieraient  pas  l'avoir 
eue  anrienni*menl ,  it  moins  que  le  sei|;neur 
h'.ipporle  un  litre  légitime  «le  propriété,  et  que 
«:»•  lilr.-  ne  pciil  ém  >ii*t  iI«*  I.i  puisiaric»*  fétKlalej 
qu'il  y  a  ilonc  lieu  d'examiner  «|itelle  ««il  la  na« 
lare  tfu  titre  «ur  ln|U«l  la  dame  Lcbaïuf  Mfftade. 
comme  étant  aax  droite  d«  la  ftiiiilila  d«  da 
Bon; 

•  Afl«ndo  que ,  par  arrêt  du  conseil .  en  date 

doO  jiiiy.  1088.  le  roi  infi'oila  ;i  de  Moinii',  nii- 
ieVf  de  ia  lauiille  tic  de  Bon,  le  ilnmairu'  «^t  i>ci|;- 
nettrle  de  Pourques  avec  »f$  dépendances,  ce 
qui  comprenait  les  mille  gautnée$  de  marais 
(dont  l«>  terrain  litif^ieux  fait  partie);  —  Que 
'  t  ilt'  infroil.ilfon.  faite  à  prix  d'argent,  fut  con- 
lirniée  par  le  dénombreineiit  du  S7  juill.  1713 
parle*  comBlMairea  du  rai  ;  qu'ainsi  l'texittence 
n'en  peut  éire  ciinti-j>iée; 

•  M<)is  attendu  que  ce  titre  tirait  sa  n.iissance 
dK  la  pulManea  Modale  du  roi .  seigneur  dê 
Fourqutê;  <|ii'il  avait  passé  nsfc  W  [uf-nw  c;«- 
raclèri!  des  mains  dt;  Moinié  dans  ot  llcs  ilc  de 
Bon  .  et  ullérifurement  dans  celles  de  In  daroc 
Lebauf  j  et  que,  par  eonaéquent ,  émauant  d« 
la  puinan<!e  ftodale,  il  n'a  pas  le  eamclère  de 
léf^iliinilé  voulu  \>ar  Tarliclc  pi  l'cilt*  de  la  loi  de 
17U5  pour  que  la  propriété  appariieone  au  sei- 

»  Attendu  qu'à  l'époque  des  lois  précitées,  la 
commune  avait  la  possession  actuelle  des  marais 
dont  s'egit,  et  que,  par  conaé<|uent,  PoMigallon 

de  recourir  aux  tribunaux  dans  les  cint|  an^, 
iiniHtsée  aux  «'ominiiiies  i|iii  ne  prouvaient  pa» 
qii'elU'S  avaient  iiokm'-iIc  .mcieiinenicnl ,  reste 
sans  application  dans  la  cause  et  ne  peut  être 
optmsée  comme  fin  de  non-reeevoir  ;  —  At- 
Ifiidu.  d'iiilleur».  que  Gros.  sn;i  lotiiint-  tiRbiiant 
de  Fourques,  soit  coiunie  déh-nteur  du  terrain 
«n  liliffe ,  en  verlii  de*  soumissions  par  lui  fai- 
tes, avait  ri'vendiqiié  la  proprii-lé  «iuiit  s'af^il 
conniic  y  ayinl  un  liroil  ai  (|ui!«.  <■(  iiin*  la  vcnie 
lui  i-n  tiii  iiHisfnlIe  par  la  (oininiine.  ■ 

POl'RVOl  de  la  dame  Lebœuf,  fondé  sur  sept 
moyens. 

Premier  moyeu.  -  Violalion  des  art.  8  et  9 
de  la  lui  du  3»  août  170â,  el  de  l'art.  8,  sect.  4, 
de  eHte  dn  10  juin  17tt8 ,  en  ce  que  la  Cour  de 

Nîmes  n'avait  pis  ini'imiur  coiitri'  Ii's  (^pntix 
Muyan  la  déchtrance  que  la  cuiumune,  auxdruitb 
de  laquelle  lU  se  trouvaient ,  avait  encourue, 
faute  de  n-vendicatiuii  de  riiérita^^e  dont  il  s'a{;il 
dans  les  cinq  ans  de  la  ptiblicalion  de  la  loi  du 
28  août  Î792.  —il  «si  vi  n  .  disait  on, que  i'ariél 
attaqué  dispose  que  la  commune  était  en  pos- 
session, ce  qui  semblerait  la  dispenser  de  la  re- 
veml  r  ilidii  ;  mais  il  tic  f.iiil  p  is  nublier  ijui' , 
pour  que  la  possession  pùl  avoir  celte  cunsé- 
quence,  il  ettt  fallu  que  l*arr#l  «Itesiât  qu'elle 
avait  duré  pendant  le  cours  des  cinq  ans  accor- 
dés pour  iiiiei)t<-r  l'action  eu  revendication;  or 
cela  n'a  pas  eu  lieu. 

Deusièmê  moxi'fi .  —  Excès  de  pouvoir,  et 
nouvelle  vitdatîon  de  la  lui  du  38  août  1792.  en 
ce  que  la  Cour  royale  a  supposé  en  tau  iiiiv' 
possession  qui  u^a  pas  eiuslé ,  puisque  la  con»- 


mune  elle-même  n*«  jamais  réelOMé  que  des 

droits  d'iisai^e. 

Troiêième  moyen.  —  Violation  de*  art.  Sel 
9  de  la  loi  du  38  août  179â  et  du  l'art.  8  de  celle 
du  10  juin  f  7ti'^.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
repartlé  l'inféodalion  f  uie  par  le  roi  de  France 
à  de  Bon,  le  9  juiM.  1680.  du  domaine  el  de  la 
sei(;neiirle  de  Fonrqnes,  à  prix  d*arf;ent,  comme 
un  aclc  (le  la  piiHS  nu  e  h'oilale  el  «lépourvu  du 
caraoltHe  de  legiumilé  voulu  par  les  lois  de 
179-J  et  de  t79S. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  I"" 
de  la  loi  du  i  prair.  an  5  et  de  l'aii.  lliDU.Code 
civ.  c'e<ii  A  tort,  dis»ii-on,  que  la  vente  faite 
par  la  commun*!  de  Fourques  a  été  regardée 
comme  valable,  bien  que.  «l'une  part,  elle  n'ait 
pas  eu  lieu  l'ii  vertu  d  une  loi,  ainsi  que  le  pres- 
crivait Tari,  i"  de  la  lui  du  3  |iratr.  an  5,  et 
que.  il*autre  part,  \«  terrain  ne  fût  plus  la  pro> 
priété  de  la  coininiine  depuis  le  cantonnement 
onlonné  par  leii  arrêtés  du  conseil  de  prélecture 
du  Gard  de<(  97  janv.  et  3  mars  1814. 

Cinquième  «lo^en.— Viulaiiou  des  art.  1350. 
1Ô51  el  1552.  t;.  i:iv..  eu  ce  qu;-  l  anél  attaqué 
n'avait  eu  aucun  «'tjard  à  une  décision  souve- 
raine rendue  le  15  avril  1775  par  les  commis- 
saires nommés  pour  terminer  les  eonleslation* 

n  lalives  aux  iiiarafsd:i  l.aii;;iii  ilii(:.  ainsi  (ju'auil 
dioiis  de  propriété  qui  en  rcsutlaienl  au  prottt 
des  auteurs  de  la  dame  LeboBUf. 

Sirièrne  moyen.  —  Kxcr-s  de  pouvoir  et  nou- 
velle vKilaiiun  de  la  chose  jui;éc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'avait  en  aucun  «'card  aux  ar- 
rélé^>  du  conseil  de  préfecture  des  'il  janv.  et 
3  mat  s  1814,  et  au  cantonnement  qu'ils  ordon- 
luieni  eniii-  la  l  oiniuune  dcFourques  et  te*  au- 
teurs de  la  dame  Lebasuf. 

Septième  moyen.  —  Fausse  application  de  la 
loi  du  10  juin  179-'.  .seci.  -1.  ai  l.  7  ;  de  la  loi  du 
0  vent,  an  li.  art.  8,  el  de  l'an,  lâbô,  C.  civ., 
en  ce  que  la  Gour  de  Mimes  a  reconnu  aux  époux 
.Mayan,  comme  hahitaiits  de  la  cununiiiif  de 
Foun|Ue&  et  cuuiuie  déteiiieiirs  de  ia  portion  de 
marais  en  ltiit;e,  le  droit  île  s  oppo*«r  A  la  re- 
vendication de  la  dame  Lebœuf . 

Ces  divers  moyens  ont  fait ,  de  la  part  de* 
époux  Mayan,  défendeurs,  l'objet  d'une  réfuta- 
tion qui  se  trouve  reproduite  en  substance  daiu 
l'arrêt  que  nous  rapfN»rloo*. 

llsav  iK  iit  fait  précéder  celte  réfutation  au 
fuiiU  d'une  tiii  de  non-recevoir,  lirée  de  ce  que 
la  dame  Lebauf  n*avait  dirigé  aon  pourvoi  que 
contre  eux .  sans  appeler  en  cause  la  commune 
de  Fourques,  <|ui  avail  li|}uré  devant  la  Cour 
comme  appelée  par  eux  en  garantie.  —  Ils  sou- 
tenaient (jue  la  nécessité  pour  ie  demandeur 
principal  d'appeler  en  Cour  de  cassation  imm- 
seulement  le  di-ri  ndi-nr  princiiial ,  mais  encore 
le  détendeur  en  ijaranUe,  résultait  du  règlement 
de  1798,  qnl.  n'aecordant  aucune  augmenialton 
de  délai  au  défendeur  pour  mettre  en  cause  son 
Garant ,  suppose  par  cela  même  que  le  garant 
aura  été  api*e;é  dans  l'instance  par  le  de> 
mandeur  principal.  —  Ils  ajoutaient  que  ce 
système  tendait  A  économiser  des  frais  et  du 
lemps ,  et  quH  ce  titre  encore  il  deVAil  être  ao- 
cueilli. 
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âuftr. 

«  LA  COUR,  —  Donnit  acte  à  la  eommiiiie  de 
F(»iiri|uf>s  de  ce  qu*ellit  sVn  rapport*  à  la  laffeMe 

dt^  la  Cour  ; 

•  Bu  ce  •!»<  <"i)fli<'  1^  8»  <le  non-rvcevoir  o|i- 
pocée  par  l«s  épiiiix  àlayan  :  — -  AUendu  qu«  la 
commiintf  di*  Fviininet  n*é(aî(  |iai  en  cause  de- 
vant la  CcMii-  roy.ilf,  vis-à-vis<lc  l.i  d  uiio  L^-IxEuf  ; 

3u*app«l<i4:  sculenicnl  en  ({araïUie  |»ar  Wt  défeii- 
«un,  celle  commune  n'a  pas  pria  leur  rail  el 
i-aiisp  ;  qu'i-ili*  a  conclu  .  nii  coniriirt*,  v.r  nii'il 
lui  fûl  ilonni!  acU.-  d**  s<i  d-ciaialiuii  >|iri'li>-  iit* 
prenait  .-iiiriiiR-  |>ai  i  ii  l.i  couteslalion  .  <>i  à  ce 

«lu'cili*  fù'.  inist'  liors  (rinstnncc  ;  M" '""^<  •  I** 
coiilrslatioii  |)iinci|)<«le  n'a  t'XixIé  quViilrr*  la 
dame  Lt-bœuf  <ft  les  délifuJcurs,  el  qui',  dans  cet 
élal,  aucune  diapoaiUon  n'iuiposait  à  la  dame 
Lebauf ,  roldigation  de  former  ton  pourvoi 
fontnr  la  coinnuine .  et  «le  lui  nodfî  r  l'.urél 
d'admiisiun  dan<  Ica  iriiis  moi»,  i  (leiue  de  dé- 
Cbéaiice,  —  Ke)«!tle  la  fin  de  non-reeevoir  ; 
>  En  ce  <|iil  touctitt  lc«  inoyi-ns  ;ni  foml 
»  Sur  le  1"  moyen  :  —  AlU'iuIn  qm'  l'ant'i 
attaqué  oonatate  que  la  commune  était  fu  \iui- 
aeaaion  du  terrain  eu  liliife,  i  l'éitoqne  de  la 
promulgation  di>  la  loi  du  98  août  1 793  ;  qu'ainsi , 
elle  n'était  pas  dans  la  néressili*  de  former  sa 
demande  en  revendication  dans  le  dci.ii  de  cinq 
ana,  à  partir  de  eelte  loi;  qu'en  prononçant 
ainsi,  r.irrèt  a  r.iil  uni*  justi-  iiiipiicaliim  de  la 
loi  ;  —  Attendu  que  la  cunlinualion  de  cette  pos- 
seaaion,  pendant  lea  cinq  années  qui  ont  suivi  la 
puhlicalion  de  la  loi  de  1702,  n'a  |>.t;  élé  con- 
testée di'vanl  la  Cour  royale,  et  qiie  l'atrél  n'a 
pas  dû  en  faire  l'nbjel d'une  disposition  spéciale; 

•  Sur  le  S*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dé- 
noncé .  en  décidant  que  la  coromnne  avait  la 
|iossi  a,i()ii  du  lerram  lilij;;r'iix,  à  l'époque  de 
17U3,  n'a  pas  déclaré  que  cette  posses-sion  ré- 
auliait  de  la  Jouitsanee  de  «et  droite  d*usage  ; 
•lue  yj  disposilii'ii  est  absolue,  et  coiistnle  une 
possession  {générale  el  sans  réserve  ;  qu'elle  ne 
pfut  donc  être  limitée  à  une  jouissance  usa- 
gère  qui  serait  incapable  découvrir  la  déchance  ] 

•  Sur  le  3«  nioy(>n  :  —  Allendu  que  la  dame 
Leliœiif  l'a  motive  umqui ment  sur  la  nature  de 
l'acte  d'inKodatiou  de  IfibO,  qu'elle  a  soutenu 
avoir  tout  letearaeièret  d*nn  i  itre  f  i^gltimede  prii« 
priélé,  dans  le  sens  des  Ikis  île  17î)'Jet  de  1793: 
—  Atlendu  que  l'arrêt  déclare  que  les  cointiiit- 
aafret  do  roi  ont  vendu,  par  voie  d'inféodaiion, 
à  Moillié«  la  terre  cl  la  seij^neurie  de  Fourquet, 
•ivcc  aet  dépendances  i  que  cette  dénomination 
dépendance»  comprenait  lea  aiaraia  titués  sur 
le  territoire  de  Fotirqiies ,  conme  faisant  paitie 
dudomame  $ei);iieurial  ;  qut*  le  roi  était  pro- 
priétaire de  ces  marais  en  qualité  de  seigneur. 
et  que  Noinié  et  set  tuccesseurt  en  uni  eu  la  pro- 
priété au  même  tilre  et  dant  la  inême  qualité; 
qu'en  lir.Mil  de  ces  f<uls  la  conséquence  que  ce 
droii  de  propriété  émanail  de  la  puissance 
féodale .  et  que  l'acte  de  16(16  ne  consliiuail  pat 
le  tilre  légitime  de  propriété  exij'.é  par  ia  loi  pour 
attribuer  aux  seitjnt  ur*  la  pro; néié  irrévocable 
dea  oiaraia  au  préjudice  des  communes,  l'arrél 
•  fait  iineiiitle  appliration  de  la  loi  ;  —  Attendu 


atc.  ine.)  • 

nn'il  n'est  ni  jii,';é,  ni  prouvé  que  la  lerrr  de 
Fourqiies  fil  parité  du  domaine  public  en  lUâ6  ; 
que  racle  d'inféodalion  n*eat  pat  prodnil  ;  que 
ia  dame  Leliceiif  ne  jutlifle  pas  avoir  rempli  les 
cnnditiont  el  avoir  acquitté  les  cliari{e«  impo- 
sées pdr  la  loi  du  M  vriii.  an  7,  aux  détenteurs 
des  biens  provenus  du  domaine  publsc;  qu'ainsif 
il  n'est  pas  justihé  quVIle  représente  PÉfal 

•  Sur  le  îj"  moyen  :  —  Alieudu  que  la  décision 
rendue  par  les  cummittairet  du  roi,  le  15  avril 
1778  .  n*a  pas  prononcé  ttir  une  ronlettalkm 

élevée  eiili  e  de  Bon  el  |i  s  b;ilMlanls  de  Foiiri|Ues. 
relativement  à  la  propriéié  des  marais  dont  il 
s'agit  an  preeée  aotnel  ;  qu'elle  a  seulement  re- 
coniiii  le»  droits  réi"!améK  par  «le  Bon  contre  les 
Fiais  de  Lan:;uedoe  ;  que  celle  décision  n  a  pat 
prononcé  aur  la  même  demande,  fondée  tur  la 
mémit  caute,  puitqu'i  celle  époque  la  commune 
ne  réclamai!  que  des  droiti  d'usaf;e  ;  qu'elle  n"a 
demandé  la  proprieli-  que  de;iiiis  179-2,  el  en 
verlu  delà  loi  du  38  aoùli  que  celte  décision, 
ronforme  à  la  légitlation  lurt  en  vigueur,  n^ 
pas  cliaiiiîé  le  caractère  léiidal  de  la  propriété 
appartenant  à  de  Bon .  et  ne  fait  pas  obsiacle  à 
l'exécution  des  lois  de  I70i  el  de  1703,  que  l'ar- 
rél altaqué.  en  décidant  que  ces  lois  attribuent 
â  la  commune  la  propriété  de  ces  marais,  n'a 

p  is  inéconini  l*8utortlé  de  la  déciiion  de  1779 1 

—  Rejetle  ,  etc,  ■ 

Du  5  déc.  1836.  —  Ch.  civ. 

AV  OCAT.  —  Avoua.  —  AcTSS  sa  rOtrOLATlON. 
—  TaiaoïiAL  cmi.  -~  Riavoi. 

Dans  le  concours  de  deux  jur'idicHont,  l'une 
ordinaire,  l'attire  exceptionnelle,  taJurldlC' 
thtn  ordinaire  doit  Remporter  d). 

Eu  conséquence ,  un  avocat  poursuivi  pour 
fait  df  postufaiii'n.  cuujoiuli  ment  avec  l'a- 
voué qui  lui  II  pirtic  son  nom,  est  justiciable ^ 
non  du  conseil  'le  discipline  de  ton  ordre, 
devant  lequel  ne  pourrait  être  traduit  l'a' 
voué  y  maie  bien  des  iribnmuue  ordlnairetp 
seuls  eompétentt  â  Pigaré  êe  et  «hmler. 

(Mécrr  l  19  jiidl.  1810.] 

Dans  cette  aifaire,  où  des  poursuites  étaient 
dini;ées  contre  M*  Mosnier-Lafur,<]e  ,  avocat  du 
barreau  de  Bellac  ,  pour  fait  de  postulation  ,  la 
Cour  de  Limoges  avait  jugé,  par  un  arrêt  du 
9H  août  1894,  que  l'avocat  étail  JuaticiaUe  det 
it  ibiJii.iiix  ordinaires  et  non  du  cu<iseil  de  disci- 
pline de  sou  ordre,  cl  elle  i'avail  décidé  ainsi , 
par  inlerpréiaiinn  det  ditpotiliont  combinéea 
du  «lérret  du  19  jttill.  1810  ct  de  l*ordoBDanct 

du  iO  nov. 

Sur  le  pourvoi  de  M*  Mosiii'  r-Laforj;e  ,  cet 
arrêt  fui  cassé  par  un  arrêt  du  38  déc  1835 , 
pour  fausse  application  des  dis|>oti(iont  invo- 
quées, el  l'affaire  fol  renvoyée  devant  la  Cour 
de  buideaux  qui.  par  arrêt  du  4  janv.  1830, 
jugea  dant  le  même  eent  que  la  Cour  de  LiOMi- 
f;es.  mais  par  «les  molifs  différents,  pris  de  ce 
que  le  fail  de  postulation  imputé  à  un  avocat 
était  indivitilile  iln  fait  de  l'avoué  qui  lui  avait 
prêté  son  nom,  et  que  ce  dernier  ne  pouvant 
éire  juge  t|ue  par  les  tribunaux  ordiiiairet,  en- 


(  1}  A'.       35  ro:irs  IttSâj-Uiraverend,  v  t77. 
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iraioait  nécesMireinent  i'avocai  devant  la  aèiae  , 
Ittridlftlnn.  | 

Nouveau  POURVOI  en  rassalion  p.ir  M*  Mos- 
iiier-Lafui-gi%  pour  vioLilion  ou  fauue  applica- 
tion dea  ilU|Mititiora  du  déirrel  du  10  )nill.  1810 
et  df  l'onJotin.  du  20  nov.  1822.  On  n  d'almr  d 
sou  tenu  i>oiir  W.  dein;ind"ur  In  iiéceHHité  d'un  ren- 
voi ,)ux  rh'Unbres  ii-uffi'-s.  en  ce  <|ue,  disai(-on. 
rarréldel.iCuurdp  Rordciiix  (•taila((a<|ué  pardrs 
moyens  îdcolit|u>-»  avec  ceux  qu'on  avait  précé- 
demment f>iit  valoir  contre  l'arrél  de  la  Cour  de 
LimoBas  déjà  cassé.  —  Ah  fond.  II*  Ou|ionl- 
Whil« .  eharffé  de  sonlenir  l«  pmirToi .  cher- 
ché à  t'Inblir  que  l'orduniMiii  ilii  iii  iiov.  ISJ^. 
en  recimnaigs ml  à  Tordre  des  avocats  le  droit 
de  discipline  iniéricurs,  «t cn  IM rétiH*VAnl  ric- 
lion  ileii  Iribnnaux  leur  ^gaitl  pour  le:« 
crimes  et  délits,  .-tvai'  tliriigé  au  décrit  du 
10  juill«  1810;  que  i.  r.iii  de  poslulalion  illicite, 
bien  que  puni  d'amende,  n'éiail  point  un  délit, 
attendu  que  PamenJe  prononcée  par  les  tribu- 
naux civils  n'avait  pas  le  caractère  de  peine. 
L'avocat  citait  pour  exemple  ce  <|ui  «e  |tasse  à 
régard  de  la  partie  qui  a  lueeomlié  «oit  en  ap- 
pel, soit  en  criss.ition  ,  ou  hieii  encurt;  ;^  réi;,ir<l 
de  celle  qui  a  tléni)^  son  écriture .  ou  dont  les 
>M]reM  de  faux  ont  été  rejeiés  :  dans  ces  divers 
cas,  Pamende  étihii  p.ir  la  loi  ne  r«-st  |in<> 
seulement  enntie  la  pcrxoune  condamnée,  eii.- 
l'est  ;iU8si  contre  ses  tiéritDTS,  et  par  là  elle 
perd  Tattribut  essentiel  de  toute  peine ,  qui  est 
la  personnalité. 

La  postiilalion  illicite.  coutiiuMit  l'avocat, 
aous  queUiue  rapport  «|u'on  la  coasidéret  appar- 
tient i  la  {ustice  disciplinaire,  car  elle  viole  tes 
r^es  fondaiiicntale»  imposées  aux  ;iv(ic;its  . 
Sttriout  celle  de  l'art.  34  de  Tordonnanee  du 
SO  nOT.  1899,  qui  déclare  l'incompatibilité  d. 
leur  profèaaion  avec  celle  d'avoué.  Comment  la 
Tiolation  d'une  défense  qui  leur  est  r.nie  dans  un 
acl'-  jiortant  ri'glement  dê  la  din  ipline  du 
barreau  (car  tel  est  le  titra  de  ronionnance)  ne  • 
serait-die  pas  un  cas  évldeminent  disciplinaire  Y 
—  Mais  on  ol)ji ne  que  l.i  l'osiiM.diun ,  ne  pou- 
vant jamais  avoir  lieu  de  la  part  d'un  avocat, 
qu'avec  le  concours  d'un  avoué,  et  celui-ci 
n'étant  à  aucun  titre  justiriab  <■  du  loiisej!  de 
l'ordre  des  avocats,  il  y  aurait  division  de  pour- 
suites, diversité  de  peines,  contrariété  de  juge- 
nentSt  —  La  division  des  poursuites  résulte  de 
la  loi  elle-même.  pulKqirelle  laisse  l'avoué  sous 

1.1  (lisci|ilin>-  it>-^  Inliiui  Hi\  lie  droit  COinilllin  . 

tandis  que  les  uieinlire!»  du  barreau  relèvent  en 
première  instance  du  jugement  de  l'ordre.  Or, 

la  tliM-rsité  des  peines  qui  seraient  inBi{;ée$ 
(tour  le  même  fait  à  l'avoué  et  à  l'avocat ,  est 
une  conséquence  naturelle  de  cette  première 
différence  consacrée  par  In  loi.  D'ailleurs  il  y 
aurait  une  garantie  contre  cet  inconvénient  ; 
c'est  la  faculté  d'appel  dont  est  inve&ti  le  minis- 
tère public,  tant  à  l'égai-d  des  tribunaux  civils 
réprimant  la  iMsiulation  frauduleuse  .  <]u'à 
l'égard  des  ili'cisioiis  discipliiirilres.  —  Vaine- 
BCiil  encore  prétend-un  que  lorsqu'il  y  a  con- 
court de  deux  juridictions  k  l'égard  du  mène 
fait  commis  pur  di-ux  individus .  celle  de  droit 
commun  doit  prévaloir  et  aiiii  er  j  clk  celui  qui 


Cour  de  oaêêotion.        (5  aie.  1856.) 

n'eu  était  pas  justiciable.  La  disposition  de  l'ai^ 
tirle  657,  C.  comm.,  montre  que  ce  prineiii.- 
n'est  p:is  absolu;  mus  il  tst  du  rrsl."  >,ins  ;iii|ih- 
cation  dans  la  cause ,  car.  en  matière  discipli- 
naire .  les  iribunaui  civils  ne  sont  pas  Juges  de 
droit  commun.  S'il  y  a  «  ii  oeite  matière  une  ju- 
ridiction normale,  ordiinire,  c'est  celle  des 
Cours  et  tribunaux  procétlanl  dans  les  formes 
voulues  par  l'art.  10.5  du  décret  de  1808,  c'fsl- 
^•dire  en  assemblée  générale  dans  la  cbaïubre 
du  conseil. 

Ainftr. 

I  L.\  COUR,  -  Kn  ce  qui  loucbe  ta  demande 
en  renvoi  devant  les  chambres  réunies  :  —  At- 
tendu que,  par  son  arrêt  du  98  août  1894,  la 
Cour  de  Liroopes,  statuant  entre  M*  Mosiner- 
Faforjîe.  avocat,  d  Un.-  pirl ,  et  le  procureur 
général  de  ladite  Cour,  d'autre  (lart .  avait  re- 
jeté .  ainsi  que  l'avait  fait  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bellae,  le  déclinaloire  proposé 
par  ledit  M*  Mosnier,  en  motivant  son  rejet  sur 
ce  que  la  posuilaiion  éiait  un  véritable  délit  ;  que 
le  décret  du  19  Julll.  1810  renferme  contre  ceux 
qui  se  livrent  à  la  po<iuilation  des  dispositions  pé- 
nales qui  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  le* 
tribunaux,  et  que  l'ordonnance  du  90  nov.  1899 
ne  .  oiiiicrii  aucune  exception  en  faveur  des  avn- 
c.itii  |ioiir  le  cas  en  question  ;  —  Attendu  (|ue  , 
sur  le  iKNirvoi  dudit  M«  Moinier-Lafurfje  .  la 
Cour  de  cassation  a«  par  sou  arrêt  du  98  déc. 
IMi^S .  annulé  cette  décision  pour  fausse  appti- 
raiion  Je  ladite  ordonnance,  et  a  renvoyé  la 
cause  el  les  parties  devant  la  Gourde  Bordeaux; 
— Attendu  qua  celte  dernière  Cour  a  aussi  rejeté 
le  décliiiatoîre,  en  se  fondant  principalement 
sur  ce  qu'il  n*y  a  de  postulation  frauduleuse  de 
la  pari  de  l'avoeat  qua  par  la  participation  de 
l'avoué  qui  la  couvre  de  son  nom;  que  les  faits 
de  l'un  et  de  l'autre  sont  connexes,  corrélaills 
et  indivisibles;  que  les  avoués  ne  sont  p.is  >uu- 
mis  aux  conseils  de  discipline  des  avocats ,  el 
qu'ils  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges 
n.iiurels;  —  Attendu  <]Ue  de  là  lésiilte  un  moyen 
nouveau  dont  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  nul- 
lement occupée  lors  de  son  précédent  arrêt  ; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  devant 
les  cliambres  réunies: 

■  En  ce  qui  touche  le  moyen  du  fond  :  —  At- 
tenilu  que  M*  Mosnier-Lafiwge,  avocat,  el  Fusi- 
b\v  Latond  .  avoué,  étant  soupçonnés  d*avolr 
At;i  lie  conrerl.  U  ur  cause  est  indivisible  el  doit 
être  soumise  aux  mêmes  juges;  —  Attendu  que, 
dans  h»  concours  da  deux  lurldictions ,  Puna 
exoe|itioiinelle  el  l'autre  ordinaire,  celle-ci  doit 
prévaloir  j  —  Attendu  que  la  Cour  de  Itordeaux 
s'est  conformée  à  ce  principe,  et  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une 
saine  el  juste  application  des  lois  de  la  matière, 
—  Rejelle,  etc.  » 

Du  5  déc.  1830.  —  Cb,  civ. 

EXPLOIT.  —  Hatou.— iHBAViicnu.  — 
Aaatr.  — >  PoaueifÊ.  —  Durounon. 

f'n  exploit  n'est  pns  nul  pour  emUtt^r  dan» 
sa  copie  Uct  rature*  non  opprmtÊéêi  tors- 
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qv*ett«$  M  partent  9U0tup  dêt  rfyMthtu  d» 

mot»  (IV 

L'immatrjculi  d'un  huissier  est  suffisamment 
itidiguée  dans  un  expiait  par  ces  mots  :  Huii- 
•ier  audkncier  près  la  Cour  royale  de...  (8j. 

Un  arrêt  yui  n*a  pas  été  proaoneé  publique- 
ment peut  être  indtffiremmetU  attaqué  par 
ta  voie  d<-  In  requête  civile  et  par  la  voie  de 
la  cassation  3  .  ;  C.  pr.ic,  480,  n"  2:  L.  20  avril 
IHlil.  ;irt.  7.J 

Ett  nul  l'arrêt  dont  une  partie  du  dltpotitif 
{telle  que  celle  établissant  ta  balance  d*un 
compte  )  n'a  pa$  été  prononcée  puNIguo- 
tnesif  (I).  (L.  id  «tril  1810,  art.  9.) 

Baibednt,  Lacroula  el  aniret,  avalent  formé 

une  sociélé  pour  la  fotirnitiire  des  vivn  s  pen- 
dant hi  dernière  giiifin'  d'Espafîne.  C^-s  asso»  n'  * 
ayant  é(é  obligés  de  régler  leur  compte  en  jus- 
tice, le«  arbilreitcoiid;iinrit'r  n'  I  :irroul8  à  iMjrer 
à  Bsfbeilat  1SS,708  fr.  8  < .  pnnr  mise  de  fonds 
et  (.nififs.  el  à  15,000  fr.  de  doramajïes-inl('rLMj. 

Sur  l'appel  de  celle  sentence  par  les  deux 
parties,  arrêt  «le  la  GonrdePnudu90jaill.1889, 
dans  leipi»!  on  lit.  iprts  les  motifs:  —  «  La 
Cour  comiamne  B  ilh.daià  payt  r  A  l.acroiits, 
même  par  corps,  i>3,i>24  fr.  33  c.  pour  tout  solde 
dacmnple  résullam  de  la  hal  ince  qui  est  dé- 
etaréc  hlre  partie  du  pr/sml  arrêt,  et  qui  sera 
Iraiisvrile    la  suite  (le  ccili:  ili<i|iu8i(iun...  > 

Cet  arrêt  fut  rendu  «n  audience  publique; 
nais  la  balance  du  compte  n*»  pas  été  pronon- 
cée à  r.'UKiitMICP. 

Baihed.ii  attaqua  cet  arrêt  par  requête  civile 
en  se  fondant  principalement  tttr  ce  qu*il  n^iTait 
pas  été  donné  lecture  ;»  rautlieiice  de  la  balance 
transcrite  à  la  suite  d.-  l'arrêt,  ce  qui  était 
prouvé  par  l'ai-rêt  lui-même. 

10  août  1893,  arrêt: —  tEn  ce  qui  loticbe 
te  moyen  pris  <f«  la  Tiolation  dex  formes  pres- 
crites à  peine  (!•'  niillilc  et  réMillaiit  du  défaut 
de  lecture ,  lors  de  la  prononciation  de  l'arnM , 
de  la  balance  intérée  au  dispmiiir,  ce  qui  con- 
atltUP  uni'  ouverture  de  requêle  civile,  auxler* 
mes  de  l'art.  480,  §  2,  C.  proc.  ; 

•  Attendu, en  rèijle  (générale,  que.  si  la  publi- 
cité de  toutes  les  jiai  lies  d'un  arièt  ré-iiilte  •ciil- 
fisamment  de  l'énunci.uion  y  conicmic,  <|u  il  a 
été  rcriilii  en  audience  piihlnjuc,  cotuiiii'  dans  le 
cas  actuel ,  et  si  la  présomption  qui  s'en  évince 
doit  prévaloir  sur  fnuies  preuves  contraires 
prises  en  dehors  de  t  el  .irré! ,  il  ii'<  ii  a  ir.iil 
être  ainsi  de  ce||««  qu'offrirait  le  contexte  de 
Parrét  lui-même,  et  consistant  «n  liet  émncia- 
linris  plus  spéciales  el  plus  directes  ;  la  f(»i  fju*' 
ménienl  0»-»  dernièn-s  .  par  rai  poilà  la  partie 
prétendue  omise,  doit  ivtnponer; 

■  AUrlldu  que  ce  qu'on  lit  dans  le  dispositif, 
qneBalb^dat  est  condamné  à  payer  lii  somme 
de...  pour  tout  solde  de  compte  résultant  de  la 
balance  qui  est  déclarée  faire  |»arlie  du  présent 
arrél«  réaiste  à  l'idée  que  la  lertnrr  ait  pu  alors 
avoir  été  faite,  puisque  le  fait  même  de  la  tee- 


H)  ^.  Besançon.  8  m;ii  1810.  —  f^.  cepeudant 
Ca»..  2H  janv.  Itiô'i. 

,2       Caos  ,  12  mai  1813. 

{3}^.  r.snK,  19  dêc.  1B31J  —  Carré^hanvean, 
n-  487  bis  ei  1741. 


turc  nt  lit  à  cette  énnncîalion  parficuliére  tout 
motif  el  tout  objet...;  que  cela  acquiert  plus  de 
furce  par  celte  ênonciatlon ,  ttfiù  $om  trant- 
crile  à  In  suite,  etc.  ; 

•  Attei  du,  eu  droit ,  et  sur  l'importance  de  la 
balance  par  rapiMirl  à  l'effet  que  doit  produire 
l'omission  de  sa  leclure.  qu'Indépendamment  de 
ce  qu'il  suffisait  peut-être  qu'il  eût  élé  dédaré 
ipif  i.i  halrMicc  f.iit  partie  de  l'artêi  pour  en  re- 
connaître la  lecture,  comme  tout  aussi  néces- 
saire que  celle  des  anlres  parties,  sa  substance 
étant,  dés  lors,  l'un  des  étémtiits  constitutifs 
dudit  arrêt ,  el  la  loi  du  t>0  avril  1810,  en  son 
art.  7,  se  bornant  à  déclarer  nuls,  sans  distinc- 
tion de  leur  diverses  parties,  les  arrêts  et  juge- 
uieiii<;  1)111  ne  «ont  |ias  prononcés  publiquement, 
on  ut-  saiM.ui  «  Il  outre  considérer,  comme  un 
document  iix  et  indifférent,  cette  balance 
que  Varrét  prend  pour  base  et  mesure  de  la  jus- 
tesse de  la  décision  qu'il  porte.  piii,s(pie  c'est 
d'après  elle  qu'il  détermine  le  solde  du  débi- 
teur... ;  d*où  la  conséquence  que,  n'ayant  pas 
été  lue  ni  récitée  lors  du  prononcé  de  l'arrêt, 
il  y  a  eu  violation  du  priiicip>-  de  la  publicité, 
et ,  par  suite ,  nullité ,  aux  termes  de  la  loi  pré- 
citée; 

•  Attendu  que  l'eiret  el  l*é(endoe  de  crtie 

nullité  ne  peuvent  élu;  liciiir*  à  la  rélr  u  lnlion 
d'un  des  chefs,  puisqu'elle  est  dirigée  contre 
ranire  arrêt  lui-même,  ainsi  que  le  dispose  l*ar- 
licle  7.  L.  20  ivril  1810.  qui  en  prononce,  dans 
ce  ca.H ,  ta  niillilé  d'une  maniéte  absolue;  (|uc, 
d'diileurs,  d'après  l'api  i  n  .dion  qui  vient  d'être 
faite  de  l'iuiporianee  de  la  partie  sur  laquelle 
porte  le  défaul  de  prononcé,  il  y  a  lieu  de  re- 
conivluf  tjtrdit;  s'étend  A  toutes  les  autres, 
que  tous  le.4  autres  chefs  en  sont  dé|tendants,  ce 
qui.  aux  termes  de  Tari.  489,  C.  proc.,  em- 
porte la  n-irac'ition  de  tout  arrêt;  qu'il  devient 
sans  objet  d'examiner  les  autres  ouvertures, 

•  La  Cour  entérine  la  requête  civile....,  lé- 
Irac  e  l'  iirét  il  nis  iniili'  s. s  dispositions,  remet 
les  parlii'S  au  méine  et  seinlilable  étal  qu'elles 
(tan  nt  anpHravanl...  ■ 

POUUVOI  par  Lacruuis.  1»  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  480  et  482,  C.  |>roc.,  et  violation 
des  n  ;;li"i  de  la  compétence,  en  ce  (|Ut'  l:i  Cour 
de  Pau  avait  rétracté  un  premier  arrêt  degnitif 
passé  en  force  de  cbostt  juRêe ,  sous  prétexte 
qu'une  parfle  di-  ci  t  arrêt  n'avai!  pas  été  pro- 
lluncee  en  audience  piitilique;  t  e  ipTil  appartC- 
nait  h  la  l'our  de  cassation  seule  de  faire } 
2«  viol  ition  de  l'art.  7,  L.  20  avril  1810  ,  en  ce 
<pie  l'arrèl  du  30  juill.  i8Vi  aurait  été  annulé 
parce  (|iriMie  partie  n'en  ivail  pas  été  prononcée 
publiquement  ;  cependant  uu  arrêt  ne  peut  être 
dédaré  nul  qti*aulanl  qn*il  n'a  pat  élé  entière- 
ment prononcé  puhliqiieuii  nl .  et  les  ju{;es  ont 
toujours  eu  la  faci'ité  de  b-ur  donner,  après  le 
prononcé ,  l'extension  qn*lls  croient  nécessaire. 

Pour  le  défendeur,  on  oppose  deux  Ans  de 


Cas».,  95  mai  1830 et  le  renvoi; 
(ttier,  Trib.  de  eomm.,  1. 1,  p.  484. 


—  Non- 
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non-rerevoIr.  La  prflmièro.  Int-f  «Je  co  qiip  I.i 
eopie  Ki|;nifiée  conlenail  sans  a|t|irohaiioii  plii- 
«leiirs  mois  raturés,  opiix  par  «ixeinplf»  <te«nson 
domicifei  la  ilituxième.  d«  ck  que  pour  loiil» 
ImniAlHetilf»  rhoiitifr  »*^itU  t\nnUtH  â^nin%h-r 
.Tii  li'-nripr  ii  l,i  ( o  ii- de  P  nf  ,  ('nnnnal ion  in- 
coinpIÉle.  puisi|iiu  les  hnissim  ne  sont  linma- 
iriàilét  que  prts  les  Iribunanx  de  |ireiDi«rc 
InslMce. 

•  LA  COUR ,  —  En  c<^  ((iii  louche  î.i  fin  dp 
nnn-recevnir  opposAe  au  pourvoi  pur  le  di'tf.n- 
ilinir,  et  fnnd^  tur  le  prétenifite  nvfliré  de  la 

rnpio  de  facl»"  <Ip  si(»nifipaHon  de  l'  idin'ssion  de» 
la  rpqnèl«:  —  AMirnl» .  qu.iiil  aux  r.iliin  s  ri'- 
|irOChéea  h  cetio  «■opti-,  ipiVIIe.s  no  porinil  que 
«ur  dfs  répéiilinn*  de  mnl«.  Ipsqucis  éinit'iit 
évidemrnpnl  inulili'».  .liusi  «pu'  jn  pr^iive  In 
simple  jn!ip<'<'lioii  di'  ladilc  copie,  pl  que.  d.iiis 
cel  éla(.  le  défaut  d'apprubalion  deidites  ra(urei 
ne  peut  entra}iii>r  la  niilNlé  de  Tacle;  —  Al- 
lerifJtj.  qiiiDl  3!i  «!(^faul  de  nn  nlioii  d.dis  |>'  ntéuiP 
acit;.  d<>  l'immaliiculp  île  l'huisAipr.  qu'il  y  e<[ 
qualifié  d'IinUtier  audieneff r  de  la  Conr  de  Pan, 
«I  <pi'aiii'iint'  nutn-  indic.iliun  n'i'I  ii(  nf'-cp-s  iii  e. 
VU  que  elle  tpialiHcalinn  prouvait  suHi^ainun-iil 
rexisleiire  de  rimmatrirnlp ;  d'où  il  suit  ((u'au- 
ciin  vice  de  forme  np  pfui  êue  iuslemenl  n-pro- 
ehé  h  ladite  copie .  —  R-jpllc  la  tin  de  non-re- 
cfvoir;  —  Sur  la  question  de  corapélcuce :  — 
Allendu  qu:-  de  la  couil)iu.ii5nn  de  l'ail.  480  . 
C.  proe.,  et  7.  L.  90  aTril  1810,  H  réttillp  i|iii> 
les  arrêts  qui  n'ont  pas  élé  prononcé*  piih!ii|iii'- 
menl  |H-uven(  ftlre  é){alemenl  rétractés  par  la 
vttîe  de  la  requMe  «ivlle  et  par  la  voie  de  la 
cassaMon;  —  Au  fond,  attendu  qu'il  psl  déclaré, 
par  l'arrél  ailaqné  et  non  contrsft'  par  les  par- 
tie<.  que  la  balance  du  compte  n'a  pas  été  lue 
puhliquemenl  à  Paudienee  .  lors  de  la  pronon- 
ciation de  l*arrè(  du  36  julll.  1839;  —  Attendu 
que  (Vtle  h.tlaucc  faisait  pirlie  inlcfîi  nit»'  ilu 
dispusitif  inéiiiu  uù  la  copie  de  la  balance  te 
trouve  placée  entre  dein  condainnationa  ; 
qu'ainsi,  l'arrél  allaqut' .  en  jugeant  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  et  en  nlraclanl  l'arrél  du 
M  Juill.  1889,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi.  a 
fail  une  juste  appliciilioii  des  articles  précités 
du  Code  «le  procédure,  et  L.  20  avril  1810,  - 
Rejette  .  clc.  " 

bu  5  déc.  1836.  —  Cb.  civ. 


FABRIQUE.  -  Bisas.  —  Restitution.  —  Éeuat. 

VÈHU  iQ'an/  remitf  tant  eondiiion  ni  rétei-ve, 
soit  aux  èvètjuts,  soit  aux  fabriques,  la 
fytlsft  con/isçurt  s,  tes  êmfffrés  rentrés  en 

Fraiicf  il  nnirvs/ifs  depuis  cellf  remise  il) 
n'ont  pas  recouvré,  par  la  restitution  de 


(t )  1.3  (  oiir  loy.ile  était  allée  luaiiroup  [lUm  loin. 
Ku  «técidaiil  i|uc  IVxiincitoa  des  druil*  de  («aiard 
proveiwit  de  l;i  conruiion  qui  »*élait  opérée  entre 
lea  main  «de  l'État  devenu  limulianément  proprié- 
taire  de  i'églite  et  de*  biea»  de  rémigré,  elle  avait 
•ioal  implieitOAtent  Jii|;é  que  le»  émierét  avaient, 


ttatrsèleiuUnvmuius,  les  droits  de  servitude, 
d'usage  ou  de  copropriété  qu'ils  pouvaient 

avoir  sur  ers  rjlitrs  iivnnl  la  rcvoluHon» 
(Ai  r.  ô  11  ir.  an  1 1  ;  'lécn  i  -JG  mars  1812.) 
En  pri(ii  i|ie.  h  sèi/iisi  s  sont  tu  propriété  dUS  /il» 
brit/ues,  el  non  celle  des  communes. 

V.n  1770,  lors  do  !i  constriiclion  de  l*éf;lise 
de  Téraiihe.  une  a«.seml)lé.;  dis  notahles  pHl 
une  délihi  raliou  par  laquelle  il  fui  dit  qu'en 
considération  de  l'altandon  sraluit  que  le  mar- 
ipits  de  Gatard  avait  fait  du  terrain  nécessaire 
k  l'eraplaceini  nl  de  l'église,  cl  îles  soinini-s  (pi'il 
avait  payées  k  l'eulrepreueur,  en  l'acquit  «le  la 
commune,  on  lui  ahandonnali .  pour  en  jouir, 
lui  et  ses  représenl  intH ,  en  lou'.e  proprièlé,  la 
tribune  et  le  second  clocher  de  la  nouvelle 
éfjlise. 

Jusqu'en  1790  le  cessionmire  jouit  paisiMp. 
meut  (lu  bén  -hce  de  cet  abandon j  mais,  i  ce 
moment,  siirviui  réinigralion  ,  Cl  let  biens  de 
Galard  furent  confisqué. 

De  Gafard.  rentré  en  France,  en  vertu  do 
séii  lins  corisiilip  du  6  flor.  an  10,  as./ffui  le 
loaire  de  la  commune  pour  voir  ordonner  qu'il 
•erait  remis  en  possession  de  la  tribune  et  du 
second  clocher  dont  s'apil.  L'insiance  .  lonj»- 
leiiips  uilerrompue,  et  repri.se  plus  tord  ,  duniia 
lieu  à  un  juifement  p  ir  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clara incompétent  dans  les  tenues  qui  suivent  ; 
—  t  Attendu  qui-,  les  biens  de  la  commune  ayant 
été  mis  sou<i  la  m  liu  de  ta  nation  pir  Ipm  lois 
révoliiiiunnaiivs ,  ;l  s'agirait  d'examiner  si, 
lorsqu'ils  ont  été  rendus ,  Ils  ont  été  affranchis 

de  Idijs  les  lirons  qni  pouvaieiit  les  Rrever, 
queile  que  fût  d'.nlleiir.s  leur  nalurej  —  Attendu 
que.  dans  Part.  75  de  la  loi  organique  du  98 
mess,  an  9,  l'-s  préfeîs  devaient,  par  des  arrêtés, 
remettre  a  la  (fTsposition  des  évéques  le»  édifices 
destinés  au  service  du  culte  catholique  ei  qui 
étaient  dans  les  mams  de  la  nation;  que  l'église 
de  Téraube,  soit  qu'elle  fût  redevenue  propriété 
coinniiin.ile  comme  elle  rt''l;iil  d.ins  le  principe, 
soit  qu'elle  fût  propriété  nationale,  a  dû  ueces> 
sairrment  éire  remise  au  pouvoir  ecclésiastique 
eu  venu  d'un  acte  administratif;  —  Attendu  .|iie 
le  sénatus-consuUe  du  6  flur.  an  10  excepte  de  la 
remise  des  biens  faite  aux  émigrés  ceux  qui 
éi.'iM  lit  .jffeciés  à  un  service  public;  que  !i  !oi 
il  II  r>  ocl.  1814  n'a  point  dérogé  à  ces  disposi- 
luins  ;  qu'il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  savoir  si, 
pir  la  destination  nouvelle  quia  été  donnée  a 
I  e;;lise  de  Téraube,  le  gouvernement  a  entendu 
réserver  les  droits  de  l'émigré,  ou  s  ii  1rs  a 
également  compris  dans  l'a^eclaliun  qu'il  a 
Aille  ;  —  Attendu  que ,  si  le  tribunal  avait  5  ap* 
ptéricr  Ii;  fond  du  droit  qu  ■  n  vemlMpiait  de  Ga- 
lard  ,  il  aurait  pu  penser  c|u'd  a  été  aboli  sans 
indemnité  p  ir  suite  de  l'esprit  qui  a  présidé  à 
la  rédaclion  de  certaines  lois  de  la  ri'voliiticui 
qui  paraissent  avoir  remis  aux  cuiiiuiuncs  les 


par  le  acul  l'ail  de  l''Mni);i  alion,  perdii  liiu«  les  droits 
aolérienrs  qu'il»  pouvaient  avoir  sur  le»  c);li$e!t, 
quelle  que  fdl  d'ailleurs  l'époque  de  leur  rentrée  en 
France.  Hait  la  Cour  de  cassation  n'a  pomi  admis 
une  telle  doctrine  lont  A  fail  contraire  1  *a  Juriupru» 
dcoce.  —  K.  Ca*s.,84  mars  1817  et  0  mai  IBItt. 
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liifi»  libres  d«  toulet  charges  ;  «L  «ncor« .  par 
mite  de  ce  qii^ine  dteiiion  du  31  thvrm.  an  18 
eat  interveniie  dan*  ce  sfii» .  il ms  une  rspi  t  o 
aenblaMe;  mais  «|ue  raclioii  «le  ik  Galard  a.iraii 
INWr  hm  <fi>  faire  fntiTpréhfr  par  les  Iribnnaiix 
ile<  .loU's  .i(itnriiis(r.il ifs  <lr»nl  l',ip[trécialinn  nf 
leur  .i|i|)arli(:iil  pas  loiiifs  les  foisqu'il  s'agil  du 
conieriiipux  des  duinaines  nalionanx.  » 

Sur  ra|>ppl ,  \a  Cuiir  d'Af;«>it  sialua  par  arrêt 
du  36  nnv.  1835  :  —  f  AUcnilu  i|u  il  vit  défemlu 
au\  Iriluiii^iux  d'inleriiréier  les  :u-li-s  de  l'adini- 
Ditl ration,  parce  qu'en  iolerprélanl  C4>s  actes 
raulorilé  judiciaire  pourrait  porter  atteinte  k 
raulorilé  ridininiitlrniive  ;  <|tie  l  i  toi  :<  vtiulu  i|iie 
lesauioriit^s  fussent  iiidépendaniKii  l'une  d«  Tau- 
Ire,  et  tpfil  ne  peut  jamais  y  avoir  d*empiète- 
mi-nt  (h-  l'une  sur  l'aulre;  in,-its  i|tt'il  n'en  peut 
iUe  <le  iiièine  iorsqu'il  s'agit  de  la  simple  ap- 
l>ri-naiuin  d  iin  n  u>  adninisIraUr oii  de  l*inler* 
prétatiou  de  la  loi,  parce  que,  nu  premier  cas , 
t'acte  adinînislradr  étant  clair  et  pn!«itif.  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  inlerpréiatiou  ;  et  qu'il  ne 
peiiU'agirfparcoitsAqurntfque  d'eu  appliquer  le 
texte,  de  lui  faire  produire  des  effets;  que,  dans 
le  setoiid  cas,  les  Irihim.lux  comme  l'adminis- 
li  atiou  lie  peuvent  sedis|irn(er  de  juger  d  après 
la  loi ,  et  sont  nécessairement  appelés  A  Tinter- 
|irélcr  suiv.uil  leurs  Itim  èrcs  l'I  leur  ooïKi  innce; 

•  Allriiihi  ipi'iii)  or)[ii)!>c  (  Il  s.iiii  (i;iii.s  la  cause 
f|U*il  s'agit  (I  iiii  ii-le  aiiiniMistratif,  puisque 
Ti^lise  de  TéraulM;.  autéricuremenl  «oiiiis«piée 
par  l*lSla(,  nVst  devenue  la  propriété  de  la 
C'iininune  i|iie  p.ir  smle  ilc  l.i  loi  du  IH  ttriiin. 
an  10,  qui  Vu  mise  à  la  disposition  de  l'évéque, 
après  un  arrêté  du  préfet  ; 

•  Mais  attendu  <|iie  ci  l  ar  nMé  n'es!  pK  l  eprr- 
senlé;  qu'il  ne  |>eul  cunséqueinun  iil  y  avoir 
lieu  II  rinlerpréier  ;  qu'en  supposant  ipiM  existe, 
il  ne  pCtttquVtre  conforme  aux  ilisposilions  de 
la  loi,  qni  iitel  l'é^^lise  il  la  disposition  de  l'évé- 
que ,  sans  condition  ni  réserve  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  prut  s'agir,  dans  l'espi^ce, 
que  de  l'Interpréfatfon  de  la  loi  du  18  fjerm. 
an  10.  el  <|iie  celte  in(crpr«''taliOil  rentre  uécs- 
sairetnent  dans  les  atinbuiiona  des  iriliuoaiix, 
—  Attendu  que,  soit  en  ce  qui  coneerne  la  coii- 
fisciiion  tle  rèplise  par  l'État  el  sa  remise  dan* 
la  possession  de  la  commune,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  eotifiscaiion  des  hieiis  des  émigrés 
et  leur  leniise.  il  ne  peut  y  avoir  lieu  encore 
qn*â  rinterprétalion  des  lois  sur  cette  matière, 
qui  rentre  évidemment  dans  les  alirihiilions  el 
la  compétence  des  Ihbuoaux;  d'où  il  suit  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  a  l'appel  en  rejetant  le  dé« 
clinaloire  pro;  o-ic  ; 

>  Au  tond,  alleiidu  que,  les  liiens  de  de  Galard 
ayant  été  eotilisqnés  par  suile  de  son  émigra- 
tion,  el  l'i'iîîi,!'  ir  TiTTiiilie  ay.inl  suit!  le  niénic 
sort  en  \eriii  de  la  ioi,  la  naiiun  était  devenue 
prit;  i  iéiaire  de  ces  objets  ;  qu'il  y  a  eu,  dès  lors, 
mitière  confusion  entre  ses  mains;  que  l'Kiat . 
nii  niell.iiit  l'église  de  Téraulie  la  disposilion 
de  r>^<-<jij>  .  el ,  par  suite,  en  la  Iransineltanl  à 
la  commun^■,  a  usé  d'un  droit  qui  ne  compéiait 
qa*l  lui  seni ,  dont  il  avait  l'absolue  propt  ièié  ; 

•  «.)(ril  a  pu  le  faire  ,  d  (piM  l'a  fait  sans 
clause-,  ctfoditton  m  réserve;  qu'il  a  ainsi  aiiaii- 


donnu  tous  les  droits  de  propriété  qui  lui  étaient 
acipiis  par  l'émigration ,  et  la  confiscation  des 
Itieiis  de  de  ffalani;  que  celui-ci  invoipie  en  vain 
ia  reslituliou  de  ses  biens ,  qui  lui  aurait  été 
faite  en  veHn  de  ranmislie  ;  que  TËtat  n'a  remis 
e!  îi'.i  voulu  reineiire  m  ■  ffet  ipie  le^  Inens  dont 
il  se  iroiivail  encore  eu  possession  à  celle  épo- 
que; qu'il  en  a  formellement  excepté  tous  les 
hiens  par  lui  aliénés  ou  destinés  par  lui  H  un 
service  public  ;  qu'ainsi  de  Galard  ne  peut  au- 
jourd'liiii  rcelanier  une  propriété  quelconque 
sur  l'église  de  Téraulie,  propriété  qui  lui  a 
échappé  par  la  conllseallon  ,  qni  a  été  aliénée 
par  l'État,  tpii  eu  avait  iiiconleslaldeînenl  te 
droit,  cl  qui  ne  lut  a  pas  été  remis.:  par  suite  de 
rainnislie,  ou,  pour  mieux  dire,  qui  a  été  exotp> 
tée  de  la  remise  oui  lui  a  été  faite{  —  Par  cca 
motifs,  etc.  »  * 

De  Galard  a  dirigé  craire  cet  arrêt  un  pour- 
voi fomié  sur  deux  moyens. 

Premier  moyen.  —  Violation  du  décret  du 
ôo  tli.Tiii.  an  1-2  >ii-  l' iiréié  du  9  flor.  an  ll^al 
du  décret  du  36  mars  1)119. 

G'cM  aujourd'hui  une  jurisprudence  admise, 
el  fondée  d'ailleurs  sur  des  icxles  de  loi  précis, 
a-l-on  dit  pour  le  d<-matideiir,  que  la  confusion 
«pii  s'iisl  opérée  entre  |i;s  mains  de  TËlat  par 
l'effet  de  la  double  contiscalion  des  biens  du 
créancier  et  du  «I  biteiir  n'a  point  préjudicié  aux 
actions  que  leséiiii>;rës  pouvaient  avoir  à  exercer 
les  uns  contre  les  autres.  Ce  principe  est  textuel- 
lement écrit  dans  le  décret  du  80  therm.  an  19, 
et  a  été  ronsacn*  iioiaoneut  par  deux  arrêta  de 
la  t>uur  de  cassation. 

Il  résulterait  de  \k  qne .  si ,  par  suite  d*  la 
mainmise  nationale,  la  tribune  et  te  second 
clocher  de  l'église  de  Téraiibe  sont  tombés  dans 
le  domaine  de  l'Et  il,  tant  à  raison  de  la  eonHs» 
cation  à  son  proHt  des  biens  des  éniifsrés  ipraii 
moyen  de  l'altriliulion  à  lui  faite  des  propriétés 
religieuses,  le  s.Miaiii>i-r(Hisulle  du  6  tîor.  an  10 
ayant  rendu  aux  émigrés  tous  leurs  biens  in- 
vendus, a  eu  néeesxnirement  pour  effet  de  réinlf- 
i;r -rdeGalard  dans  |,i  louissance  par  lui  réclamée 
sur  un  i»ien  non  vendu  par  l'£tai.  Cunsidéreraii- 
nn  cette  jouissance  eomme  faisant  obstacle  h 
raffectTiion  de  l'éfjli'ie  à  un  servie-'  public?  Ce 
serait  lans^cineni  iii  erpréler  l'art.  17  liuséuatus- 
consulte  :  car  il  ne  s'agit  |ias  ici  d'un  droit  de 
propriété  ipii  changerait  la  destination  du  mo- 
nument. miM  d'un  simple  usage  p.irlaifemeni 
roiiciliahle  avec  le  service  du  ciille,  puisqu'il 
s'uxerçail  ainsi  avant  la  confiscation ,  d'un  droit 
formellement  consacré  par  on  contrat  oommo* 
tadf. 

Qu'importe  que  l'Ëlat  ait  remis  l'église  sans 
condition  ni  réserve  i  la  commune  •  M  n'en  ré- 

stiKe  p  i  ;  i|u"il  ait  voulu  lui  n-ndre  pl-i--  ipi'i!  ne 
lui  avait  enlevé.  Les  choses  ont  été  leinises  dans 
l'élal  Oâ  elb!S  «e  trouvaient  avant  la  révolution. 
La  commune  a  recouvré  l'église,  et  do  Galard  a 
repris  son  droit  d'usage.  Ou  p  irle  d'un  arrêté 
adniin  sli al  f  qui  a  inoti\é  l'iiicompélence  des 
premiers  juges.  Mais,  cet  arrêté  n'a  jamais  été 
représenléî  on  ne  pênt  donc  en  induire  aucun 
drml  ;  il  p  irni*  mèiii'-  <\n"\'  i/r\i<tr  pas.  com- 
mune Se  prétend  atfiaucbtc  du  droit  d'usage,  el 
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flîe  ne  prouve  pai  sa  lili^r.-ilion  :  r.irn;l  a.(a.|iir'' 
ne  devail  donc  pat  la  pronont  er. 

Deusième  mqjren.  —  Viulaliun  de  !  an.  7'i 
d«  la  loi  de  fferm  m  40  ei  ilc  rfipctniin.ince  «tu 
8Juill.1Klg.  —  Suivuiil  7.5  «!••  I.«  loi  de 

germ.  an  10.  c  etl  |iai-  arrèli;  pri^fe  toinl  >|itf 
réf^iae  doit  «(re  renlse  è  la  ditposUinn  de  révo- 
que; c'rsi  donc  le  pouvoir  adininistr.itii  se»!  qui 
a  ledroilde  iii<;tlre  une  comniuiir  etl  poMesiiuti, 
f  I  «  par  coiMéquenl .  de  Axer  In  limilet  til  les 
nodificaiions  qu'il  imposte  fi  Cfile  conci  Si-iot). 
Sans  doiih'  la  Cour  d'A^cn  ni>  sV«t  iias  ik  i  miis 
d'inlerpiL-lcr  l'acle  adininiislrnlir  de  restidilion, 
puisque  aucun  n*a  élé  produit  devant  ellr;  mais 
elle  A  fait  pim.  «lie  •  mpiHéé  vetaelode  sa 
propr»*  nulnrili^,  et  pr^nomc  un»'  sorte  de  COD- 
fiscatiuu  cuiilre  la  famille  de  tiaiard. 

Au  surplus,  rordonnance  rtB  8  Juill.  1818  dé* 
dare  |H)sitivement  qu'en  renvofant  au\  iiif» 's 
ordinaires  W,s  cnti'i-slalions  qui  iieiivcnl  ihùirt:  ii 
raison  dos  proiirit'U'-s  ou  du  roi'oiivicini'nl  di-s 
revenus  appartenant  aux  fal)riqiiet,  ell*'  n'a  \ia% 
étfriido  ce  renvoi  h  la  nÙM-  pussi  :;siiin  dt-< 
bieni  non  alii-m'-s  ordiumi'.  p.ii  r<-irr<^lé  du 
7  IberiD.  an  11 ,  el  (|u'il  apparueul  exciusivi— 
ment  *  radminisfralion  d*exéculer  les  disposi- 
tions de  cet  arrtMf'. 

En  ce  qui  concfini.'  ri>  dernier  moyen,  fondé 
iur  Tincompétence  d*-s  inbunaux  ordinaires, 
l'avocal  générai  a  fait  observer  qu'il  ii  s'agis- 
sait pas  réellement  d'interpréter  un  ai  !>•  aduii- 
nislralil  de  mise  en  pussession .  qui  d'ailleurs 
n'ett  pas  représenté ,  nais  l>ivn  d'ap|»réoier  les 
effeis  qu*avaiMM  dft  produire,  en  l*alweneede 
toute  déclaration  adiii.i>isti.ili\e  .  Ie>  lois  sur 
l'éiDigralion  et  la  resliluiion  des  égitsi;«  au  culte. 
Puis,  discutant  le  fond  même  du  procès,  il  s'est 
exprimé  ainsi  : 

On  conçoit  r.icil)-iiit:nl  que,  si  le  gouverne- 
ment a  confisqué  les  bîeiii  de  deux  émigrés , 
dont  l'un  était  débiteur  envers  l'autre,  la  con- 
fusion qui  avait  existé  pendant  la  durée  de  la 
mainmise  nationale  ait  dù  cesser  lorsque  i'Kiat 
a  rendu  à  cbacun  d'eux  ses  biens  invendus  : 
e*e«l  ce  qui  a  élé  jugé  par  les  deux  arrêts  de 
cassation  invotiués  par  le  demandeur.  Mais  telle 
n'est  pas  l'hypuiiiése  actuelle.  La  commune  du 
Téraube  était  propriétaire  de  son  église;  cette 
éjîlise  était  assiijritii'  h  un  droit  d'usjfjt'  en  fa- 
veur de  de  G  ilaid.  L'Étitt  conlîsque  les  biens  de 
deGalard.  |miis  l'église  elle-même  :  voilà  la  con- 
f)i«ion  opérée.  En  l'an  9 ,  l'^liae  est  rendue  à 
sa  destination  primitive  ;  malt ,  an  lieu  d'être 
reslilin'e  ^  l.i  roinimiii.'.  (pu  en  élail  piécédeiii- 
menl  propriétaire,  elle  est  mise  à  la  disposition 
de*  éwfiifuet.  A  partir  deeette  époque  la  propriété 
de  l'église  appûtieolà  li  r,ilirii|ni-,  <pi,  r  A  i, nue 
des  frais  d'inslîfution  ,  de  léparalion,  de  l  ecoii- 
struclion  ineine,  ei  lu  nom  de  laquelle  toutes 
les  actions  doivent  éio-  intentées.  (/'.  la  loi  du 
ISgerin  an  10,  art.  75. 76  et  77  ;  décielsôOmai 
180(3  i  ÔO  dée.  18U').  irt.  Ô7  et  94.) 

Celte  mise  eu  possession  résultant  de  la  loi 
fl*esi  opérée  <ant  resiriclioo  ni  réserve ,  c'est- 
à-dire  «pTirile  n'a  point  fait  revivre  les  droits 
aulérieuremenl  éteinte  par  la  coofuiiou  dans 
le»  malu  4e       Il  y  a  plw,  l*avii  du  conseU 


d  f-:  it  du  .>0  nov.  1810  décide  formellement  que 
les  fabriquet  ne  sont  point  cbarRées  des  reniée 

dont  étaient  grevés  les  biens  à  elles  n  s  iinés  par 
l'État.  Impossible  donc  de  soutenir  que  l'église 
ail  élé  livrée  à  la  fabrique  grevée  d*un  droit 
d  u  ane  qui  avait  cesse  d'exister,  et  qu'aucune 
déposition  h*r-i  depuis  rétabli.  La  restitution 
[ironoru  ée  en  faveur  fies  émigrés  de  leurs  bien» 
non  vendus,  après  la  mise  en  possession  pure  et 
simple  de  la  fabrique,  n'a  pas  eu  non  pins  pour 
eff-t  d'i  i.ilili  -  lin  pareil  liroit,  et,  en  l'absence 
d'aucun  litre  qui  le  justifie,  la  Luurd'Agen  a  dù 
rejeter  les  prétentions  de  deGalard. 

ABltT. 

■  LAGOl'R,  —  Considérant  que,  parsulledet 

lois  sur  les  émigrés,  ou  de  celles  rjiii  mettaient 
les  biens  des  églises  en  la  possession  de  TEiat , 
celui-ci  est  devenu  propriétaire  de  l'église  de 
Téraube.  de  la  tribune  «t  du  second  cJocber, 
tribune  ou  clocher  sur  les«{urls  de  Galard  pré- 
tend i|u'il  avait  des  droits  antérieurs  à  son  éMi- 
giaiion,  et  à  la  mainmise  nationale; 

•  Considérant  que  l'État,  en  vertu  de  l*aH.7S 
de  la  loi  de  germ.  an  10.  a  remis,  soit  h  l'évé- 
que,  soit  à  la  fabrique  de  la  commune  de  Té» 
raiibe,  cette  église,  sans  altaeber  ft  cette  reflalae 
aucune  condition  ni  réserve; 

•  Considérant  «lue,  dés  lors ,  Tégllse,  la  tri- 
bune et  le  second  clocber  sont  devenus  la  pro- 
priété de  la  fabrique  di;  la  commune  de  Té- 
raube; 

•  Considérant  que  de  Galard  ne  juslifîe  d'aii- 
eiin  acte  administratif  qui  lui  aurait  rendu  la 
iriLune  .  t  le  clocher  de  cette  église;  que,  déa 
lors,  la  Cour  d'Agen  n'a  eu  aucun  ai  le  <le  et-ite 
nature  à  interpréter;  mais  a  dù  seulaneni  taire 
l'application  des  lois,  qu'elle  a  faîte  dans  les 
bornes  de  sa  compétence,  —  Rejette,  etc.  • 

DuOdécSSSe.  — Ch.  req. 


NOULDf.  —  Goois  D'BAt.  —  Acrioa 

SOI».  —  CoWtUNCI. 

Le  propriétaire  d*un  moulin  constru  t  sur  un 
court  d*eau  a,  comme  (es  pi-oprU' tain  s  rivc' 
rains,  {'action  en  cornp  ainte  possetiolrt-,  en 
cas  de  trouble  cautc  â  la  possession  du  cours 
d'eau.  i€.  proc.  23.  i 
Lorsque,  sans  contester  d'une  manière  abso- 
lue ie  droit  accordé  au  riverain  supérieur 
par  fart.  641,  c.  civ  ,  le  propnêt.ihe  infé- 
rieur se  plaint  seulement  de  ce  qur  te  rive- 
rain d<  luurm  ,  relire  ou  ahiorbe  l'eau,  au 
préjudice  de  sa  possession,  le  juge  du  pos» 
sessolre  est  compétent  pour  statuer.  (C.  cIv.. 
644  ;  C.  proc.  S3.) 
Ce  Juge  peut,  sans  tneompétenee  tU  cumul, 
examiner  hrpothèiiquemeni  la  Question  dm 
pétitoire.  (C.  proc,  «.) 

Le  moulin  de  Dombrianl,  appartenant  aux 
héritiers  Bourgogne ,  recevait  depuis  plut  d*Un 
an  et  jour  toute  l'eau  du  ruisseau  d'Arijenlel , 
sur  lequel  il  est  construit,  lorsque  Bigeon,  pro^ 
priétair<  riverain  supérieur,  établit  un  barraga 
au  travers  du  ruisseau,  et  fit  praUqiier  une 
Irancbée  de  couuuûcalioii  par  laqueUc  l  eau 


(6  Dtc.  1886.)         Jurisprudence  de  la  Cour  de  casmtiùn.         (0  déc.  1836.)  15 


fui  dtri(;t;e  dans  un  ancien  canal  H  deux  réit-r- 
voir*  à  engrais  creusèi  dans  son  ch«mp.  le  lro|»* 
plein  st-  (lévtTsant  à  l'aid»*  d*ijne  rigole  dans  le 
lit  naturel  du  ruisseau.  De  h  aciinn  en  com- 
|>lainlede  la  part  des  héniit  rs  Bourgof^ne. 

Bigfon  leur  opposa  d'abord  un  di'faul  de 
qoallté  tiré  de  ce  que,  le  moulin  ne  bordant  |ias, 
à  propremt-iil  parler,  l'eau  couiaiil»'  ilu  ruis- 
seau .  ils  ne  pouvaient  user  de  l'aclion  passes- 
Mire  réeervée  aui  aeule  riveraine.  Au  tond .  il 
soulennit  que  les  faits,  objet  du  lllif:<>.  rentriienl 
dans  l'exercice  It^gal  du  droit  à  lui  ;i(-cord>^. 
otmnie  rlTeraîii.  pur  l'arl.  ft44«  C.  civ.  Enfin  il 
articulait  et  demandait  à  prouver  «pie  net  ira- 
vaux,  an  lieu  de  diminuer  le  vuIuiul*  de  i'(\-iu  du 
ruisseau,  l'avaient  au  contraire  augmenté  en  y 
déverxant  les  eaux  de  source  <|ui  existaient  sur 
•on  propre  fbndi. 

21  avril  183îî.  après  (nqiir le  «'(  ronlrt'-t  ii- 
quële,  jugement  par  h'qnet  If  jugtf  de  paix 
maintient  le*  liériliers  Bourgogne  dans  la  pot- 
dessin»  (lu  cour*  d'i'.Tu;  fait  défeiisf  Bigeon  df 
la  iroubit  r  i  l'avenir,  et  le  condauin**  à  rétablir 
les  choses  dam  Tdtat  od  elles  se  trouvaient  avant 
le  trouble. 

Appel  de  Bigeon,  qui  renouvelle  l'offre  de 
prouver  les  faits  par  lui  arlinilés  dcvaul  lojii;;»" 
de  paix  ;  mais,  le  90  août  1835,  Jugement  con- 
Irmatif  du  iHbnnat  eivil  de  DInan.  aimd  conçu  : 

«  Attendu  que,  si  l'art.  044  donne  au  rivcuiin 
d'une  eau  courante  la  faculté  k\v  s'en  servir  t> 
eon  |»assage  pour  I  irrigation  de  ses  propriétés, 
il  serait  difficile  de  faire  rentrer  dans  te  droit 
du  riverain  le  t-.inal  établi  par  Bigeon  pour  con- 
duire l'eau  du  ruisseau  d'Arg^ntei  dans  deux 
réservoirs  creusés  dana  sa  propriété,  dont  ie 
trop-plein  se  déverse  par  un  noc  dans  le  Ht  na- 
turel du  ruisst  aii  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  fiigeun,  en  creusant 
cette  rigole,  a  établi,  en  travers  du  ruisseau,  un 
barrage <|ui  a  dû,  dans  les  leinj)s  de  sécheresse, 
détourner  loule  l'eau  de  ce  ruisseau  et  ia  ren- 
voyer dans  ses  rési-rvoit s,  d*oà  elle  ue  pouvait 
sortir  qu'avec  déperdition  ; 

•  Attendu  que  le  moulin  de  Domhriant  était 
à  celte  é|Mj<|U)-,  <lc|iuis  plus  d'un  an  et  jour,  en 
possession  de  toute  l'eau  de  ce  ruisseau;  que, 
dis  lors,  on  doit  voir  iIiim  les  entrrpriscs  de 
Bigeon  un  trouble  apporté  é  cette  pos  i  ss on  , 
contre  lequel  l'action  des  lolimés  a  pu  être  in- 
Itntée; 

»  XllPiidu  en  effet  que  la  jurisprudenoe  fl  |»> 
plu:>  i^iand  nombre  dei  aiid-urs  p.'iraissrnt  se 
réunir  pour  établir  que  le  propriétaire  d'un 
OHNiUn,  qui  est  en  possession  plus  qu'annale 
d*un  cours  dVau,  est  fondé  ft  diriger  l'aclion  en 
< oinpl-iiiite  contre  un  riverain  qui  se  borne 
ntéiiic  à  tatre  des  saignées  pour  l'irrigation  de 
se*  pro|)Hétés;  que,  s'tl  en  est  ainsi  par  rapport 
à  l't  \''rt  i<  («  de  ce  droit  que  la  loi  confère  fx- 
prt-»»cmeni,  à  plus  forte  raison  doil-on  appliquer 
celle  régie  i  l'appelant,  qui  a  Ml  sur  te  ruisseau 
d'Ar  grnii^i  une  prise  d'eau  pour  un  usage  non 

indiqué  par  la  loi ,  etc.  > 

POURVOI  de  Bigeon  pour  violation  des  arl.644, 
C.  CIV.,  as  et  95,  C.  proe.,  «l  7  de  la  loi  dti 
«f ril  MIO. 


On  disait  dans  son  intérêt  :  (kimme  proprié- 
taire riverain  du  ruisseau  d*Ar|pe»lel,  Bigeon 

avait  droit  u'us^-r  de  l'eau  .  ainsi  i|u'i1  Ta  fait, 
en  vertu  de  l'art.  ti44,  C.  «  iv.  P«  ii  importe  qu'il  * 
ait  négligé  ce  droit  pendant  un  temps  plus  OU 
moins  long,  eu  laissant  s'écouler  toute  l'eau  vers 
le  moulin  de  Dombrhni ,  car  il  s'agit  ici  d'une 
l,Trii'té  :>  ,;ai  «  iniiniiitii- ..  !<his  lis  riverains  ,  et 
par  S  I  naïur''  imprescriptible.  (Uenriun  de  Pan- 
sey,  Compétence  de$  Juge  de  paix  y  p.  970; 
Garnitr,  Traité  dex  eaux,  p  98:  Cass  .  2'  no- 
vembre l8iU.)  Des  lors  ia  jouissance  exclusive 
de  t'«-au  de  lu  part  des  propriétaires  du  moulin 
n'.i  été  que  précaire-;  et  quand  bien  même  on  les 
assimilerait  il  de  véritables  river.iins,  ils  n'au- 
raient pu  intenter  l'action  posses  oire.  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  possession  utile.  (C.  civ.,  3339, 
C  proc..9S.)Si  les  héritiers  Bourgogne  croyaient 
tli'voir  c()iil('Sl»'P  l'usage  que  Hij'.i  on  ;iv,iii  f.iit, 
dan»  !'fspi-ce.  de  la  t.iciilté  a<  cordt-e  par  l'arti» 
cle  B44,  ce  ne  pouvait  éire  que  par  action  péti- 
toire  e(  (l<  vnnt  le  tribunal  eivil  direclemHnt. 

Le  joge,  du  possvssoiri'  a  excède  sa  cumpé- 
li  nce  et  cumulé  le  fiéliioire,  au  mépris  de  l'ar- 
ticle S5,  C.  proc. ,  en  décidant  que  le  droit 
dWr  de  I'mu  qui  borde  un  héritage  se  réduit 
l't  <  ii  |)ri mire  iMHur  rirrigalion  de  la  prapriéié 
riveraine. 

Enfin  le  lugnment  a  violé  la  Ioidu90»vrft1810 

en  rcji  i;u)l  sans  molifs  la  |ihmivi-  olf.  ttf  par 
Bigeon  lie  rauj;in<'iiiation  du  volume  d  eau,  ce 
qui  aurait  exclu  luute  idée  de  trouble. 

Pour  le  maintien  du  jugement  attaqué  on  a 
répondu  :  La  lacu  té  acconlée  au  riverain  gu|»é- 
rn  ui  |iar  l'art.  04  i  un  lonii  til  jins  l'objet  direct 
de  ia  cooieslalion.  Les  propriéiaii  es  du  moulin 
ne  prétendaient  nutlemeiit  avoir  acquis  une 
|ios<i's>!iui  i-ui'.ir  'Il  r  ;i  cdl  •  f.:fiiit'''.  O  n'est  pas 
sérieusement  qu'un  voulait  leur  refuser  la  qualité 
de  riverains,  eus  dont  la  propriété  borde  les 
deux  rives  du  ruisseau  :  ils  avaient  dom-  l'.ic- 
tion  pu&sessoire  en  cas  de  trouble  réel  apporté 
à  leur  possession  personnelle ,  indépendante  de 
celle  du  riverain  su|iérieur  ;  et .  c'est  précisé- 
BMnt  l'existence  de  ce  trouble  qui  a  été  recon- 
nue par  le  tribunal,  et  qui  a  ^vrw  de  base  à  son 
jugement.  Dans  de  telles  circoosiances,  il  n'y- 
avait  pas  lieu  *  action  péUloire.  et  le  Juge  du 
possi-ssoire  a  élé  et  devait  être  seul  oompétem» 

ment  saisi. 

La  question  péiitolre  de  savoir  si  le  droit  de 

prendre  de  l'eau  conformément  à  l'art.  644  , 
C.  civ.,  peut  s'étendre  à  une  prise  d'eau  pour  un 
autre  objet  que  Tirrigalion  n'a  élé  examinée 
qu'hypoibéiiquemenl  et  n'a  point  été  tranchée, 
ce  qui  repousse  sufllsaniment  te  reproclie  de 
cumul. 

£ulin,  le  trouble  paraissant  établi,  la  preuve  • 
offerle  a  po  élie  r«;|etée. 

AiaiT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  disaiM  ^*i| 
serait  difficile  d'étendre  le  driul  donné  par  Tar- 
ticle644,  C.  civ.,  au  propriétaire  riverain  d'une 
eau  courante  de  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  jusqu'au  droit 
dflHM  ptisa  tfautt  «yaat  ua  autre  objet,  le  tri- 
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hunal  a  raisonné  iiy|>olhél<qu<'ment,ei  qu'on  ik- 
pcttt  pat  conclure  d*on  raitoniieincnl  hypollié 
tique  qu'il  y  a  m  incnrii|H'MPiire  oti  rniniil  du 
péllloiit!  ft  du  pos$c(toire.  lorsque  le  juiiciueiil 
eal  rendu  dans  l  i  limite  des  allrihiiUuiis  sur  l« 
pnsM'iiolr<> .  <*i  «raillcui-s  parriiicntpnl  iniili\v; 

•  Alteiiilu  qui',  s'il  «  si  vt  M  ,  t-n  \>o\nl  «le  droil 
général,  qup  la  |ioss)'8sinn  même  exclusive  tl<' 
rhéritaRe  inférieur  ne  inmjI  faire  obsocie  à 
Texereice  nouveau  de  ta  faculté  ivf,aU' .  qui  a|)- 
p.irticnl  au  |)ro|in(''laire  do  I  hr-ritaRi'  sup<^ri<>ur. 
de  »e  servir  de  Teau  ik  son  passage  pour  i'irrijfa- 
lion  de  ses  propriétéa,  et  «fue.  tl  celle  faeuiié 
étail  conlMtée  d'une  iiniiit^rt'  aliscdue.  la  qucs- 
lioii  H  ju(;fr  devrail  éire  souuitKf  aux  juf;es  du 
péliloire,  il  en  est  aulremfnl  si  le  propriéiairi> 
inrëri<>tir  se  plaint  senlrmfnl  de  ce  qu'au  pK^ju- 
dice  (le  sa  possession  le  propriétaire  supérieur 
«ibutse  de  sa  position  pour  aNorber,  retirer  ou 
détourner  l'eau; 

t  Attendu  m  fnit  que  dea  enqttétps  avaient  en 
lieu  dov.Tiit  le  juj^M  de  piix,  que  le  prnprit'îairc 
•upéneur  avait  établi  un  barraije  dans  le  ruis- 
seau, qu'il  avait  délonmé  l'«au  H  l'avait  retenue 
dans  des  réservoirs;  d'où  il  résuMc  <|u'»-ii  a;- 
précianl  ces  faili^  el  leur  conséquence.  U- ju(;e  du 
possfxsoire  n'avait  f.iii  qu'examiner  Ic  filt  con- 
stitutif du  trouble,  et  qu'eu  prononçant  sur  ce 
ftlit  d'après  tes  enquêtes,  il  irélait  niilleineni 
sorti  de  ses  altribiilioiis  ; 

•  Attendu  que  le  ju{{emenl  est  explicitement 
noiivé  surTun «'t  raotrechef,— ftejelte,  etc.  • 

Du  6  déc.  1836.  —  Ch.  req. 


AfiftÉT.  —  Motifs.  —  Pabtaqb.  —  ^(«kMiiiT 

ratrAKATOISB. 

Un  arrél  gui  iféclfitv  un  apprl  non  reccvoble 
pour  avuii'  été  intt  rjt'tê  hurs  du  délai  fixé 
parla  loi  est  suffitamni'  nt  mniivr 

£a  loi  n'n  pat  dèlermn,i  ,i  ,firlle  place  de- 
valent  ètrr  écrits  tet  muttfs  d'un  arrêta  et 
Il  tut  pmt  w  être  ttrè  mietm  moyen  de  cas- 
sation (9). 

Un  juijemeiil  (/u) ,  npiès  un  l  appurl  d'cxpn  ls, 
renvoie  les  parties  devnnt  un  nolairr  corn- 
mitf  pour  M  concilier  sur  le  moite  de  par- 
tage f  et  ra/tftta  purement  tt  simptement  une 
demande  en  nouvatte  expertise,  est  vnjmjv- 
ment  définit ir,  et  non  un  jutjtnu  nl  pn'pnm- 
toire  ;  consët/ui  miiunl  l'ufpi  f  </U'  tu  a  été 
interjeté  plus  de  trois  mois  iiprès  in  sujn  fi 
cation,  et  conjoinfenu  ni  avrc  le  jugt  nu  ni 
fui  a  plus  tara  oritonné  la  lieitalionf  est  non 
rœavabie,  (C.  proe.«  451.) 

AUtr. 

«  LA  COUR .     Attendu  qu*en  ordminant  de 

motiver  Irs  )ii|î«'m('(ilg  «M  aii»Ms,  la  !oi  n'a  pis 
d«-leriniiii-  a  (|ui'Im-  id  ici-  d  van  nl  être  «  cnis  les 
motiTs;  il  peut  y  avoir  eu  violation  de  l'ordte 
naturel  du  laugage  el  du  la  rédaction  sans  qu'il 


»1-8i^.  conf.  t:.is<  ,  •:(>  jniU  1823. 

(j;.  /  .  i>oui.iiiei .  Trih.  de  comm.f  l.  1,  p.  391. 

|4  La  i|uesiiiin  ilc  «aroir  (i  eeriaini  actes  faits  m 
Venu  d'uu  jugement  par  déiaut  peuvent  élit!  réput*^t 
actes  d'exdcutton  dans  le  sens  des  art.  158  et  15» 


l7  BEC.  I»36.) 

h(ul  permis  d'en  induire  un  moyen  de  cassation  j 
•  Aiiendtt  qu'en  exprimant,  dans  le  dispositif, 

qin-  l'appel  était  déclaré  non  recrvaMe  pour 
avilir  clf  iiiterieté  hors  du  délai  tixé  par  la  loi, 
la  Cour  royab>  a  légalemeni  cl  suflisanmrMi 
niulivé  sa  décision  ; 

■  Attendu,  «ur  li-  dj-iixicme  niuyeii .  que  par 
le  iu{;i'ineiit  du  l.î  iiuv.  18i'<.  le  parLige  avait 
été  ordonné  en  trots  lots,  avec  attrilMilioo  k  la 
succession  maternelle  du  tiers  cédé  par  la  lllle  I 
sa  mére;  les  rxpnris,  iiommés  eu  exérulion  de 
ce  |Ui;emenl.  esinnèrenl  les  biens,  et  furent 
d'avis  que  la  lieilalion  devait  en  être  ordonnée, 
que  plusieurs  difficiillés  liir<'nt  élevées  sur  l'esli- 
nntiun  faite  par  les  experts,  et  qu'en  lenvojraol 
les  parties,  avant  de  faire  droit  sur  la  lieitalionf 
devant  le  notaire  commis,  pour  se  concilier  sur 
le  mode  de  partage,  s'il  était  possible,  le  juge- 
ment du  92  juill.  1801  rejela  purement  et  sim- 
plement la  demande  en  nouvelle  expertise  «  tf 
iallvemeni  I  l*cstïnatlnn  des  biens  ;  que  ce  rejet 
des  conclu>i(itis  prises  formellement  en  nouvelle 
expertise  était  absolu  el  déliuiiif  ;  d'où  il  résulte 
•  iairemeni  qu'en  déclarant  non  recevable  Tappel 
de  relie  disposition,  après  l'expiration  des  liois 
mois  (le  la  si|;iiitiraliun  à  domicile,  la  Cour  de 
Pau.  par  sou  arrél  du  8  déc.  1ltS4«  loin  de  mé- 
connaître l'art.  451 ,  t^.  proc.,  en  a ,  au  contraire, 
fait  une  juste  application.  —  Rejette,  etc.  • 

Du  6  déc.  IRW.  —  Ch.  req. 

JUGEMENT  PAH  DEFAUT.  —  ExtcUTlOR.  — 
Pll0Ct8>VB>l*L  »S  CAMRCB.  —  CASSATIOU.  — 

Omis. 

Le  Jugement  par  défaut  qui  vnlidr  des  oITres 
rét  iles  n't  st  pas  réputé  exécuté  par  le  paye- 
vu  ni  .ils  f'.u's  upt  ré  à  la  caisse  dit  cun- 
siij nations  entre  tes  mains  de  l'avoué  du 
cont  gnaïuire,  horê  ta  prèeenee  de  ta  patlla 
défaiitante  v3  . 

ft  ne  t'est  pat  non  plus  par  un  procês-verbat 
dr  saisie-  r.r  rcul  ioi .  ci  tverti  en  piorès-fer- 
liai  de  eiiri  née.  sur  la  d>  cUii  ation  inexacte 
de  la  poi  t'i^re  i/ur  te  défaillant  n' ItahitnU  pas 
la  maison,  quoiqu'il  jr  tût  réellement  ton 
domicile. 

Du  moins  l'arrêt  qui,,  par  appréciation  des 
ffiils  et  circonstances,  décide  que,  dans  ces 

cn\,  le  jiit/emt  nt  n'a  p  is  <lu  être  répulé  ex^ 
cuté,  échappe  à  la  censure  tlt  la  Cour  de 
easeatfost  ^4). 

Un  iiii!' m»>nl  du  irdiunal  de  commerce,  du 
17  nept.  18Ô4.  avait  condamné  Melies  à  payer  à 
K<  y  la  somme  de  8,800  fr.  —  Le  •  juin  1835. 
Mell-  s  11!  ,t  ce  dernier  des  offres  qui  furent  mii- 
vÏHs  de  coiisiguaiiou  et  d'une  assignation  en 
validité.  8  juill.  1835.  juifement  par  défaiil, 
faille  de  roiislilulioii  d'a\ oiié.  . ofii •  >■  p,  y,  qui 
déclare  les  offrt"'  et  la  r<Misi|;iial(oit  v.il  diU-s.  ft. 
par  suil<'.  Mi'iles  bien  el  valablement  libéré,  el 
qui  condamne  Rey  aux  dépens.  En  vertu  de  ee 


est-elle  une  simple  ijueition  de  fait  dont  la  Gourde 
caosatioii  ne  putste  connaître?  L'arrél  qt>e  nous 
raïqiorlons  consacre  l'aflrmsiive.  —       aussi  • 

C.iSK..      mji  1825  el  33  mars  ISitS  —  f^,  CCften» 
dant  Ca>i.,  3(1  juin  1813  el  ii  mai  18S7. 
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jugeoienl ,  signifié  au  paniuet  du  procureur  du 
roi .  l'avoué  de  Melli>a  oblinl,  le  7  ;inûl ,  contre 
Rey,  un  exécutoire  de  dépens,  et,  lo  5  sept. 
il  louctM  i  la  caisse  des  consignations  une 
«MBMM  de  tS4  fir.  Dff  ann  côté ,  Melles  ▼onlul 
faire  praliipii'r  sur  Rcy  iiiii-  saisic-i'Xécution  ; 
mais  rhuissirr  qui  se  présenta  au  domicile  à  lui 
Imllqiié  reçut  de  la  portière  la  déclaration  Inex* 
acte  quf  R«'y  nVlail  (loint  connu  tlnns  la  innison, 
iluoiquM  y  iitiliilàl  réellemfni  ;  <'n  consëqupuce, 
il  convertit  son  procès-vi-rhal  en  carence.  Pen- 
dant le  ménitf  lemjw,  des  poursuites  étaient 
exercées  par  Rejr  contre  Melles   raison  des  con- 
damn.ilions  prononcées  vn  1Kô4  ;  cl.  le  18  sep- 
tembre 1835.  Melles,  arrêté  par  un  garde  «ui 
commerce,  allait  être  ineareéiïs,  si  une ordon- 
n  Hicp  lie  n'-féré  nVùl  ordunni^  sa  mise  Kn  lihci  It'-, 
en  se  funil;<n(  sur  l«;  jugemcnl  par  déf<iul  itii 
S  juili.  1835.  L«f  9.Î  sept.  1x35,  suivant  exploit 
de  M.irli-aux.  Iiiiissier.  Rey  formi  opposition  à 
ce  jii|;fMniMit  en  «IcmandaMl  la  nullité  des  offres, 
ià  cause  d  insuffisanc*'. 

Melles  iavoi|ua  plusieurs  exceplion«  et  pré- 
lendit  ,  notamment ,  que  i*op|Htsiiion  ét.iit  non 
recevabic,  paicc  (pn'  !<■  juijeincnl  sur  lr(|ui-f  (  l  e 
frappait  avait  été  exécuté,  tant  par  le  payeuient 
des  fraia ,  qne  par  le  itrocèa  «verbal  de  carence 
qui  l'nv.iil  suivi. 

Jiit;fiuenl  (ht  trdiuU'il  de  première  iiisiance  : 

•  Eu  ce  qui  loucbe  le  moyen  résultant  de  ce 
que  iVxploii  d'oppmilinn  du  25  sept.  1835  .se- 
rait nul  comme  ne  contenant  pas  le  domicile  du 
demandeur  : 

•  Attendu  que  Us  nullités  prononcées  par 
Part.  61,  C.  proc. ,  sont  sfiéciales  aux  ajoume- 
■Mala  et  Ml-  sauraient  être  étendues  aux  exploits 
en  général,  aux  tenues  de  l'art.  I03U,  G.  riv  .; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  réfionse  taite  par 
la  poriii're  de  la  maison  tlilé  Ucr«»érf,  n"  14  .  et 
consignée  |iar  riiuissier  de  MelU-s  dans  son 
procès-verbal  de  saisie ,  que  Rey  y  étnil  cntiér*  - 
meni  inconnu,  ne  suffirait  pas  pour  éiaiilir  que 
Rt-y  n'a  pas  sou  domicile  actuel  dan«  cet  en- 
droii  ; 

•  h»  ce  qui  loucbe  les  moyens  de  nullité  ré* 
sotlanl  de  ce  que  le  jugement  par  défaut  a  été 

cxéculé  par  Rry  avant  son  opposition,  soit  par 
le  payement  des  frais ,  soit  par  son  adbésiou  à 
la  nie*  <a  liberté  de  Melles,  et  sans  opposition, 
de  aa  pat^^  &  cet  acte  d'exécution  du  Jugement  ; 

•  Allf^ndu  que  Rey  est  testé  étranger  au  paye- 
ment des  frais  dus  à  l'avoué  de  Melles,  en  vertu 
de  l'exécutoire  obtenu  contre  lui,  le  7  août  der- 
nier, pui*que  ces  frais  ont  été  payés  è  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  avec  les  deniers 
déposés  par  Melles  lors  des  offres  par  lui  faites 
A  Rry  de  la  tomme  de  188  fr.  84  e. ,  le  99  juin 
1835,  et  le  surplus  i)ar  Melles  lui-même; 

Attendu  que.  si,  le  18  sept,  ili  rnier.  M.  lles, 
arrêté  A  la  re«|ttéte  de  Rry,  a  éié  lemis  en  li- 
berté par  une  ordonnance  de  référé  tondée  sili- 
ce que  le  jugeinetil  par  défaut  du  3  juillet,  dù- 
mrnt  aignifié,  établissait  la  libération  de  Melles 
des  causes  de  la  contrainte  par  corps .  il  n'ap- 
partenait pas  au  garde  de  commerce  cbargé  |iar 
Rey  d'airèler  Meiks,  el  n'ayant  qu'un  pouvoir 
apécial  pour  arrêter  le  di-bilcur,  de  former  op- 

A*  I83A.  —  i*'  p*aTii. 


position  au  Jugement;  qu'il  élait  sans  mandat  à 
cet  effet ,  et  qu'il  ne  pouvait  qu'en  référer  à  son 
mandant  ; 

■  Au  fond  ,  aiieiiilu  que  l'opposition  de  Rey 
est  régulière,  et  qu'il  jusiiSe  d*un  litre  autben- 
liqtie,  etc.  • 

Sur  l'appel ,  Molles  a  principalement  insisté 
sur  le  moyen  d*exéctttioii  résultant  du  procès- 
verbal  de  rare née. 

16  déc.  183:),  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par 
lequel 

•  \A  COL'R,  —  Considérant ,  sur  ce  moyen , 
que  la  réponse  faite  par  la  portière  ne  suffisait 

pas  pour  établir  (iiir  Rey  n'avait  pas  son  domi- 
cile au  lieu  indiqué,  el  qu'il  résulte  des  faits  et 
clreonstancM  rie  la  •c.iuse  qui I  avait  son  domi- 
cile réel  au  Iteu  nrt  la  si|^nifiealion  a  élé  faite; 

"  Adoptant .  au  surplus  ,  les  motifs  des  pre- 
miers (iiîîes,  etc.  » 

POURVOI  en  o  issalion  de  Melles.  pour  violation 
tlei  an,  l,'î8  el  liiU,  C.  proc;  1237  et  131  S), 
C.  civ.  Il  est  constant,  en  principe,  disait-on, 
que  l'opposition  A  un  jugement  par  déCaut» 
Contre  une  |iartie  qui  n'a  pas  d*avnué,  n*est  rc- 
ccvahle  que  jlliqn*ft  rex^  t  iilimi  (ai  t .  l  'H,  Code 
proc.)  \  el  qu*il  est  réputé  exécuté  nulumiuenl 
lorsque  les  frais  ont  été  payés  on  bien  lorsqu'il 
y  a  ai  le  duquel  il  résiille  i|uo  l'exécu- 

lion  a  été  connue  de  la  partie  déf.iillaule  (aili- 
cl(>  150,  C.  proc).  Or.  dans  l'espèce,  le  jugement 
tlu  3  juiil.  1835  a  été  rendu  contre  Rey,  qui 
n'avait  pas  d'avoué,  et  il  a  été  exécuté  par  le 
payement  des  frais,  o|iéré  h  la  caisse  des  consi- 
gnations, entre  les  mains  de  l'avoué  de  Melles, 
et  sur  les  fonds  déposés  par  ce  dernier.  Peu  im- 
porte rpic  R.-y  n'ait  |)as  .i-ststc  ;i  n-  p  ivi ment  , 
car  les  olfres  suivies  de  coiisignalioii  régulière 
'  opèrent  la  libération  du  débiteur  (art.  1957, 
C  civ.).  Di^s  lois,  la  s«iinme  coiisi[;n«'e  élB't  de- 
venue la  pmpriélé  île  Uey.  d  l.i  caisse  des  con- 
xi{<na(ions  n'a  pu  pay^  r  qu'en  mn  nom  et  à  sa 
déctiarge.  Il  y  a  plus ,  l'exéculion  résulte  encore 
du  prucés-verbal  de  carence  dressé  par  l'huis- 
sier, procès  \erl)al  qui  mérite  confiance  jus<|u'à 
luscripiiqn  de  faux.  11  est ,  m  vifel .  constant  en 
jurisprudence  que  les  procés-verliaux  de  carence 
«loi  vent  être  consMérés  comme  des  actes  d*eié- 
cuiton. 

ARRÊT. 

•  LACODR,  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  158  et  159.  C.  proc., 

que  r.nrrél  attaqué  décide  ,  en  fait ,  ipie  le  Juge- 
ment par  def  iul  du  5  jinll.  1855  n'avait  été 
exécuté  ni  par  le  payriii.nl  voluiilaire  désirais, 
ni  par  un  procès  vei  li  )i  <ie  carence  \  d'où  il  suit 
(|u'en  jui'eanl  que  l'opposition  h  ce  jugement 
était  recfvahle.  l'arièl  a  fait  uni- juste  applica- 
tion des  articles  150  el  I5U,  C.  proc,  —  Re- 
jette, etc.  • 
Du  7  déc.  1880.  —  Cb.  req. 

PREUVE  LITTÉRALE.  —  GoauxactaBaT  aa 
MIBIIVB.  —  SiaaaTDBB. 

L'annotation  apposée  sur  un  acte  par  le  créan- 
cier peutf  quoique  non  signée  de  lui,  faite 
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prtuvê  complète  d'un  rigUmeut  imiervonu 

entre  les  parties  (1).  (C.  civ  .  1154  et  HSt.) 

Bn  tout  cas,  il x  aurait  là  un  commrnct  meni 
de  preuve  par  écrit  qui  permettrait  au  Juge 
de  décider  d'après  des  présomptions  ijravi  s, 
fréclM»  et  concordante*  {iy>  {C.  ctv-«  1317  vt 
fSSS.) 

Docbambon  et  Félicie  Be.-iiisijmir  étaienl 
crt^incicrsdes  frères  Gi'-.inly  delà  Poinle-i-PiJre. 

Far  suile,  un  arr;>n(î«'int'nl  intervint  entre  le» 
débileiirt  el  Diichamhon.  Il  fut  convenu  qii<!  It  s 
frères  Géanly  rembourseraient  en  argent  ou  en 
billfls  el  cessions,  non-ieulemenl  la  créanre  de 
Duchamhon,  mai»  encore  relîi*  de  la  demoiselle 
Beautéjour,  )>our  l.i(|uHln  celui-ci  donnerait 
quittance.  Cet  arrangenent .  consiaié  par  écrit, 
rut  annoté  de  la  roaia  de  DuclMmbon,  nais  «ans 
être  signé  de  lui. 

Les  conventions  faites  furent  d*abord  en  par- 
tie exécutées.  Mais  des  entraves  étant  siirvenum 
de  la  pari  de  Ductianibon,  <|ui  refusait  en  oulri* 
de  remettre  ses  litres  de  rn  ance  jimsi  (|up  ceux 
de  la  demoiaelle  fieauséjour ,  les  frères  Géauly 
te  flrtat  assigner  derani  le  tribunal  de  la  Pninte- 
à-Pilre.  —  Duchambon  répondit  que  l'acte  dont 
se  prévalaient  les  demandeurs  était  un  écrit  in- 
ferme, sur  lequel  lui,  défendeur,  n*avait  fait 
«pie  meiire  qiielipiet  annotations  ;  qu'un  pareil 
écrit  ne  pouvait  Cire  invoque  citimn»-  la  preuve 
d'une  convention  ;  el  quVnHn,  dans  tous  le»  eus, 
cet  acte  serait  sans  força  contre  la  di  ooiselle 
Beauséjour,  (|ui  y  ;)valt  éf#  étrangère; 

Mais,  le  4  aitûl  1834,  jii(î<  meiii  .pu  .  considé- 
rant que  l'acte  annoté  par  Ducbambou  faisait 
preuve  complile  du  r^lemenl  intervenu  entre 
les  parties;  que  la  preuve  de  la  con\<  niion  ré- 
sultait i-n  outre  de  plusieurs  faits  et  circon  i  ni- 
ées de  la  cause;  qu*en6n,  par  l'effet  du  régit - 
ment,  il  y  avait  eu  novation  par  subsliiuiinn  de 
titres;  ordonne  Texêcuiiim  de  toutes  les  conven- 
tions consignées  d  ins  récrit .  même  en  ce  que 
Ducbambun  s'était  engagé  de  remettre  les  litres 
de  créance  de  la  demoisrile  Beauséjour. 

Sur  l'appel ,  anéi  (  oiitît  tnaiif  dé  la  Gourde 
la  Guadeloupe,  du  9  mars  1^35. 

POURTOi  de  Duchambon  pour  violation  de 
r.iil.  c.  ci\ .,  en  ce  «pie  l'.itiél  attaqué 

avait  fail  régulier  la  preuve  de  cotivetttiuus 
d'un  écrit  informe  et  dénué  de  tout  caractère 
légal ,  et  en  ce  que  Texéculion  en  avait  été  or- 
donnée contre  la  derotM^lle  Beauséjour,  qui 
■*avall  aucttiM  part  à  Parrangement. 

AlltT. 

•  LA  COVV  .  -    Atii  tiiiij         dans  le  cas  OÙ 


(1)  ^.  Piitbier,  Oblig.,  not  786  el  suiv.;  Touiller, 
J>ro  /  civUf  t.  8,  n*«  353  ei  suiv.;  Unranloa, 
Brolt  franç.,  (.  13,  n«s  813  et  sttiv. 

(a)Or(loiiii.  de  Moulins  1586;  Pothier,  ObVff., 
n"  808;  Touilier.  t.  9.  n"«  6i  ei  suiv.  —  Cas*., 
39  prair.  an  13  et  3  dèc.  18 th. 

(3)l.e  stalui  e«l  p«rsouael  lorsqu'il  règle  diiecie- 
Dcnt  et  iirioeipalenient  la  capacité  ou  l'inca|»aciié 
des  personnes  |>our  coBiraMcr.  Il  est  réel  lorsqu'il 
a  principalement  poor  olijel  la  probibitioo  de  dis- 
poser d'une  e»pèce  parliculicredebii  n».  — (  a-v, 
8  mai  1885}  —  Cbaboi,  Quest.  transit.,  v*  Auto- 


la  loi  admet  les  pnsoves  teslimoniafes ,  elle 
abandonne  aux  lumières  et  li  la  prudence  du 

iiia(;isliat  Ir»  |irésoinptinns  qui  ne  soiil  pis  éta- 
blies par  la  loi  (art.  1563),  et  il  y  a  exception  à 
la  prohibilion  de  la  preuve  lestimoniale  qui  ré- 
sulte de  l'an.  Ior>(|u'il  existe  un  conmau- 
ceraenl  de  preuve  par  écrit  (art.  1347); 

I  Attendu,  en  fait.  (|ue  nnn-seulemenl  farréC 
est  motivé  sur  un  écrit  du  demandeur  en  cassa- 
tion rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  par 
les  défendeurs  éventuels,  ce  qui  aurait  pu  le 
faire  considérer  comme  un  commencement  de 
|ir«iire  par  i*crlt  ;  mais  que  rei  écrit  a  élé  con- 
sidéré comme  jirpiive  complète  du  règlement 
convenu  eiilre  les  parties  :  d'où  il  résulte,  que  la 
Cour  royale  a  ym,  sans  violer  aueune  loi .  adop- 
ter, en  iiulrr.  comme  éléments  rie  eoiivirtion,  le» 
circonstances  de  la  cause,  ciiconstanres  qu'il 
était  dans  ses  attributions  exclusives  de  Juger 
graves,  préciseset  concordantes,—  IUJette,elo.e 

Da7  déc.  1816.  —  Ch.  req. 

AUTORISATION  OE  F£MNi£  UARIÉE.- STATUT 
rtasoutti.  —  IrriT  atnoAcnr. 

Les  dlspositiouê  dm  Code  eur  t*itat  et  ta  capa» 
cité  de*  femme*  mnriée*  *ont  un  *tatut  jMf- 
tonnet  qui  a  dé  recew^e  ton  exécution  a  dO' 

ter  du  Jour  de  la  promulgation  de  !a  loi 
En  contiquence,  une  femme  niarii'e  saut  un 
régime  qui  lui  permrttait  de  disposer  dr  ses 
b'ens  sans  avoir  besoin  d'autorisation  n'a 
pu,  depuis  te  Code,  CM  agir  atn*!  ton*  l'au- 
torisation de  son  marL  cm  êotu  pomilssJoil 
de  Justice  (*).  (C.  civ.,  817  et  1578.) 

A  son  déc^.  la  damf  d^  Boi«f;elln  m^re  avait 

laissé  un  li  slainent  niy»lique  d^ns  lequel  elle 
pai  tageaii  sou  bien  enlre  ses  cinq  i-nfanls.  Elle 
chargeait  de  pina  la  dame  de  LIoux,  FUn  de  ses 
enfaiiis.  de  l'exécuiion  de  son  testament ,  et  lui 
léguait  une  partie  de  la  quotité  disponible. 

Le  partage  fait  par  la  testatrice  ne  fut  point 
respecté.  I>e  longues  procédures  earent  lieu ,  et 
ca  ne  fut  que  le  8S  août  1817  que  les  parties  ar- 
rivèrent à  faire  à  l'amiable  un  nouveau  parlaf^o. 

Par  cet  acte,  la  dame  de  Lioux,  dûment  auto- 
risée do  son  mari,  rendit  son  compte  de^tlon. 
La  part  de  Raoul  de  Boisf^etin.  l'un  ifes  cnpar- 
tageaiils ,  fut  Kxée  à  (i7,0iG  fr.  30  c.  .Mais  il  fut 
dit  qu'il  ne  loucherait  |ms  cette  somme,  ci 
qu'elle  resterait  enlre  les  mains  de  la  dame  do 
Lioux,  qui  devait  l'employer  A  acquitter  les 
deltes  de  son  frère. 

t^epi'odant,  il  parait  que,  dans  des  letiroa 
adressées  de|iuis  par  la  dauM  da  Uous  sait  8  da 
Boisgelin,  soit  8  d'aulres  personnes,  aMe  aurait 


rieation  maritale i  Merlin,  Répert.,  y  Puistamé 
maritate  ttiireuwr^  Donation  s,  t.  t,  p.  S9. 

(4)  C'est  par  suite  «lu  mémo  princi|ie  1»  que  la 
frninie  qui,  avant  la  pulil  cation  du  ('.(nie,  avait 
valafilement  pMnIé  saiM  autorisation  en  première 
■  nsiance  el  i  ii  ;ip|ir;l.  n'.i  pas  |.u,  (tf|iui»  le  (iode, 
suivre  en  cassation  tans  l'assistance  de  son  mari 
(Ca«t.,  21  germ.  el  88  iberm.  an  18);  S*  qoa.  do- 
pois  l«  Code,  la  fsmme  a  cessé  H'étre  soumise  au 
sénatns  eensulle  rellèlen,  qui  lui  défendait  do  eau- 
tiouner  son  mari  ou  toute  autre  psnaWMk 
^.  Cass.,  S7  août  1810  ai  18  Juin  1815. 
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fait  l'aveu  <itii' o  m^rc  l'aurait  rharf^/'c  «Ip  rc- 
nocllri'  ^  son  (rire  W  '»'ns  <|iii  lui  ;naU  ^lé  fail 
sur  );>  (iiioiiié  <lis|>onihlc.  D<î  BoisRi  liii.  $<•  prA- 
▼aiant  d«  cet  lellret ,  as(if{na  la  dame  de  Lionx 
i  fln  de  rfstitulinn  du  int-nlant  de  cf  legs,  et 
ronrliil .  en  mitre,  à  ce  «|ii'it  lui  fût  rendu 
coai|He  de  remploi  de  »a  pan  ,  aliiti  qu'A  d'au- 
fm  rmtllnifona  qu*il  est  InutHf  de  rappeler. 
A  relie  demande  la  dame  de  Lioiix  ri^poiid.iit 

Sue  li  s  lelirps  invoquées  ne  pouvaienl  être  pro- 
uiles  en  justice,  par  le  molif  qu'elles  étaient 
confidentielles;  qii  nti  fiurplus,  il  n'y  avait  en. 
de  la  patl  de  sa  mtTe,  «pie  deg  reconunand.i- 
I ions  vannes  ,  et  que  ,  dans  la  r^alil<^,  aucune 
obli(;aiion  n'avait  été  imposée;  q|ue.  d'ailleurs, 
H  s'Agirait  II  d*u»i  fidéieomnift taclli*.  et.  par 
C(>n%éipient ,  nul;  <|u'enfiii  un  ne  sciir.iil  lui 
opposer  des  arcux  faits  saos  l'autorication  de 
aon  mari. 

Les  auitp^  enfants  de  Boif^^e'in  f-fanl  inler- 
Tenus  dans  l'insianee,  Juisemeni  du  trdtunal 
d*AiX,dll80juil'.  183?,  qui  1*  rrjelte  les  leiin  s 
èeriiet  par  la  dame  de  Lioux  à  d'autres  qu'à  «on 
fr*r«;  S*  déclare  de  Boisgelin  non  recevable 
dans  sa  demande  à  Sn  de  restiiulion  dn  iicrs  (J>> 
la  iMirlinn  disponible  réclamé;  3"  et  condamne 
la  dame  de  Lioits  fc  lui  rendra  compte  de  l'em- 
ploi des  67,916  fr.  86  c  dont  elle  avait  été 
cliargée. 

Appel  des  deux  parties.  —  Le  19  août  I8S4, 

arrêt  d»-  ta  Cour  il'Aix  qui.  considérant  i|iie  les 
lettres  éciiles  il  dts  tiers  l'avaieitt  été  pur  la 
dame  de  Lioux  de  concert  avec  son  fr^re,  ce  qui 
l<*»r  diail  tout  caracière  de  confidentielles .  les 
admet  comme  pièces  du  procès;  puis,  attendu 
ipie  les  e\pi fusions  coiiîmiies  dans  ces  diffé- 
rentes Iciires  éiaiilissaient  suffisamment  le  Adéi- 
e«imnii*,  eondnmne  la  dame  de  Lioot  payer  à 
son  fn-re.  entre  .iiitres  sommes,  ?fi.7i>3  fr.  80  c. 
pour  le  inonluiil  de  ce  quVIle  avjil  n  çii  pour  le 
lui  remettre;  quant  à  l'exceptiun  tirée  du  défaut 
d'autorisation  maritale,  la  Cour  la  r^ta  par  Ice 
motlfls  inlvanls  : 

I  Coniidéranl  qu'Amélie  de  Boi^j^elin  étant 
nommée  administratrice  de  la  succession,  et  par 
leteatamenl  de  sa  mère,  et  par  les  Jugements 
suhsétpu  nis.  et  son  mari  l'ayant  autorisée  à  ac- 
cepter celle  succession,  il  a  dû  entendre  donner 
cette  autorisation  avec  toutes  les  conséquences 
^'entraînerait  ladite  acceptation;  tout  d'ail- 
leurs s'est  passé  sous  ses  y^ux,  dans  la  ville 
qu'il  habile,  et  son  silence  viendrait  encore  cor- 
roborer ce  point  de  fait  dtf^ft  établi,  qu'il  n'a  pu 
▼ottlofr  ta  cbose  sans  toutes  ses  conséquences 
et  i|iriin';  fois  ayant  autorisé  l'adininisitation 
de  son  épouse,  il  a,  par  le  foit,  autorisé  aussi 
toutes  les  oMIgatloits  raison  de  ce  elle  au- 
rait contractées  ;  adrainistralm  t-  de  la  succes- 
sion, elle  y  a  trouvé  une  libéralité  à  remettre 
à  autrui ,  un  avoir  qui  B'éliit  polRl  à  elle ,  qui 
n'avait  été  mis  sous  son  nom  que  par  cela  même 
qu'elledevait  administrer;  indubitablement  alors 
l'aulorisaliun  d'accepter  la  succession  et  <le 
l'administrer  emporte  autorisation  de  remettre 
ce  bien  è  qui  il  appartenait,  ou  de  s*7  obliger; 
—  Considérant  que,  l'autorisation  n'existâl-elle 
pas,  elle  n'était  pas  commandée  par  la  toi  à 


Amélie  de  Uoisgelin,  mariée  avant  le  Code  civil, 
en  pays  de  droit  écrit,  sans  contrai  de  mariage, 
oA,  â  l'instar  de  la  f<-nime  libre,  tout  $nri  avoir 
est  parapbernal  ;  ù  la  vérité,  quant  à  l'adminls- 
frallon  des  biens,  le  Code  ctrll  règle  Ici  les 
droits  de  l'époux  et  de  I'»' j-iuisc  ;  mais,  sous  celte 
législation,  ré|>ouse  libre  peut  s'obliger  sans 
anlorisalion ;  Il  n*j  a  lira,  quant  i  ses  oMIga- 
lions,  que  de  les  mesurer  lors  de  leur  exéruiion, 
et  d'en  arrêter  les  effets  en  tout  ce  qu'elles  au- 
raient d'immobilier  ; —  Considérant  enfln  que, 
la  règle  voulût-elle  d'Amélie  de  Bnisgelin  l'aii- 
lori^ialion  maritale ,  le  cas  qui  nous  occupe 
serait  <l.ins  l'exi-t  p! on  ;  l'auturisalion  maritale 
ne  peut  être  e&igée  par  la  loi  que  comme  une 
sauvegarde  de  la  fortune  de  la  Nnmet  elle  est 
donc  >an5  o!»jel  lorsipTil  ne  s'agit  nullement  de 
cette  fortune,  mais  au  contraire  d'une  chose  qui 
n*en  a  jamais  fiait  partie,  qu'on  ne  saurait  j  Mro 
entrer  sans  fi  ainli';  »in  pareil  fait  ne  p'-ut  dé- 
pendre (le  la  volonté  du  uiari  ;  il  n'a  pas  le  droit 
de  forcer  son  épouse ,  alors  surtout  qu'elle  est 
libi  ti  en  ses  biens,  dont  il  n'a  ni  la  propriété  ni 
la  jouissance  ,  à  s'enrichir  du  bien  d'aulrui  ; 
qu'ainsi,  tant  le  inaii  i|iic  la  femme  seraient 
sans  action  pour  revenir  contre  la  restitution, 
si  elle  avait  eu  lien,  et,  sans  contredit,  tant  la 
femme  que  le  mari  le  sont  aussi  pour  faire  an- 
nuler l'obiigallon  de  rendre  qu'aurait  contrac- 
tée la  femme  sans  autorisation ,  par  la  raison 
décisive  que  son  annulation  aurait  la  consé- 
quence d'investir  la  femme  de  ce  qui  n'est  pas  à 
elle,  et  consacrerait,  par  conséquent,  la  fraude; 
ainsi,  une  fois  que  le  juge,  et  c'est  le  cas  ici, 
lui  qui  autorise  b  déint  du  narl,  pense  que 
i'oi>iii;aiion  est  de  Cette  oaliiro,  Mm  édvdreit 
de  la  maintenir.  • 

POURVOI  de  la  dame  de  Lbnni  pour  violation 
des  art.  217  et  1576.  C.  civ.  —  En  supposant 
que  les  lelires  produites  continssent  réellement 
la  reconnaissance  d'un  fldéicommis  tacite,  quel 
serait  l'effet  d'une  pareille  reconnaissance?  Ëvi- 
demment,  ce  serait  de  faire  l'abandon  des  biens 
dont  la  légataire  avait  été  valablement  susie.  Il 
j  aurait  là  une  véritable  aliénation.  Mais  cette 
aliénation  aurait  été  Mte  par  vne  femme  ma* 
riée  ;  et  sous  quelque  régime  que  la  femme  soU 
mariée ,  qu'il  s'agisse  d'un  bien  dotal  ou  d'un 
bien  parapbernal .  aucune  aliénation  de  sa  part 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée 
par  son  mari  ou  par  justice.  Il  s'ensuit  donc 
qu'à  moins  d'autorisation  de  Lioux,  les  recon- 
naissances faites  par  sa  femme  ne  sauraient 
produire  aucun  efISet.  En  fait,  on  ne  justifie 
d'aucune  autorisation  donnée  à  ce  sujet.  Pré- 
tendre ,  avec  l'arréi  attaqué ,  qu'en  autorisant 
sa  femme  I  aeeepler  et  b  administrer  la  sueees- 
sion,  Lioux  est  censé  l'avoir  autorisée  à  remettre 
une  partie  de  sou  bien  à  son  cupartai;eant , 
c'est  prétendre  une  chnaa  Insoutenable.  Ac- 
cepter et  administrer  une  succession,  c'est  faire 
sa  condition  meilleure.  Abandonner  tout  ou 
piriiL-  de  son  lot,  c'est  faire  sa  condition  pire. 
De  ce  que  le  mari  a  autorisé  [xxir  la  première 
chose,  il  ne  s'ensuit  donc  pas  qu'il  ait  avtiMrtsé 
pour  la  seconde.  Dire  encore  que  la  femme  est 
censée  avoir  été  autorisée  par  cela  qu'elle  aurait 
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contracté  dans  la  ville  où  liabiiail  soti  in;iri, 
e>«l  violer  l«  li>il«  «K  Tctprll  il«  la  loi.  L'arli- 

(  !(■  217  fxigp  posilivcmcnl  Ip  rntifoiirs  ilii  mari 
dans  l'acle.  ou  son  cuiiienleint'ni  \nir  ih-nl. 

Enaterail  celte  circonsl«ic«  que  l.i  d  nue  di' 
Lioux  avait  été  mariée  en  paya  de  droit  civil  et 
sons  le  régime  dotal.  Mat!;  cela  n«  flati  absolu- 
ment ri«'n  à  la  qin'slion.  \/a  coikIi: iott  di  s  f<'mm<'S 
a  été  changée  par  le  Code  civil.  Si .  sous  le 
régime  dntal  «  il  leur  a  laissé  la  Jouitsaiice  et 
ratlministralioii  dn  Ifiir:;  hions  |>,-ira|diprn'itix  , 
il  ne  les  a  point  assiijeUies  à  r^utorisaiion  ma- 
ritale pour  loua  Im  aciaa  d*aliénalioii.  Or,  ces 
dit|>n!iitions  contlitiiani  un  statut  personnel ,  il 
en  résuUe  <|irelli>s  doivent  s'.i|»|tli«|tii'r  aiu 
femmes  m>triée!>  avant  comme  depuis  le  Code. 

Pour  le  défeadeur  on  a  reproduit  el  développé 
les  moyoM  de  l*arrêt  ittaqué. 

Aiiir. 

•  U  COUR ,  Tu  les  art.  917  el  1S76,  Code 
Clf.  ;  —  Allendu  que  ces  dt-nx  dispoiilions , 
réglant  l'elat  «  l  la  cipacilé  de:t  femmes  mariées, 
sont  un  statut  personnel  ;  —  Que  le  propri;  d'nn 
statut  persoonel  est  de  recevoir  «  xéruonii  du 
moment  même  oft  il  est  iwrié;  —  Qtr.niisi ,  à 

d.ilrr  «II'  Li  pt (iiniil|;3lioii  di'S  deux  titres  du 
Code  civil  auxquels  appartiennent  h-»  dts|H>ii- 
Uims  ci-dessus  cilées  (orl.  IMS  et  1804),  l'élat 
et  la  cjpacilé  de  l.i  d  une  de  Lioux  ont  »'le  rt^pît^s 
par  ce  Code,  queile*  que  soient,  d'ailleurs,  la 
date  el  les  convenlions  de  ton  contrat  de  ma- 
riase; 

•  Attendu  qu'après  avoir ,  en  1817,  accepté 
el  partagé  avec  ses  cohéritiers,  nous  Taulorisa- 
tion  de  son  mari,  la  succession  de  la  mère  com- 
mune, el  avoir  ainsi  fiait  appréhension  du  legs 
que  celli'-ci  lui  avait  fui  d'une  parti»-  iIc  !.i  quo- 
tilé  disponible  de  son  hérédité,  la  dame  de  Lioux 
n*a  pu ,  par  des  reconnaissances  postérieures , 
p.-issci  s  s  ins  raiitorisatinn  de  son  mari,  ou  sans 
perinissioii  de  justice,  aliéner  les  droits  dont  elle 
s*éiail  investie  ;  el  qu'en  .illnhiiant  à  cei  lecun- 
naiisances  la  puissance  du  la  dépouiller  de  ses 
drolls  légalement  acquis ,  la  Cour  d'Aix  a  violé 
les  articles  éi-dessus  cités.  —  Casse,  etc.  ■ 

Ou  7  déc.  183G.  —  Cil.  civ. 

SOaKTÉ  EN  PARTICIPATION.     Ooisrioi*  dk 
FAIT.  —  OoTiaroas  a  cassatior. 

Ptanét  qui,  par  appréciaiion  de$  acte*  «t  des 
fiiUs,  décide  qu'une  convention  existante 

entre  /•fus  t  urs  parfics  comt  fitr  iinr  asso- 
ciatian  commi  i  ciaW  tn  jutrt  c  pitt  on,  <  t  non 
une  foc  (  il'  I  n  nom  colli  ctif,  t  c/ifi/'pt\  comme 
di-C'tiun  en  fait,  à  ta  ceniurc  de  la  Cour  de 
cassation  .1). 
La  etause  d'un  meta  social  t/ul  réserve  à  l'un 
dfs  associés,  dtmt  l'apftort  est  purement  Im» 
diiiti  tel,  le  deo't  di-  /v n  vo'r  uni'  somme  fixe 
annuelle  ou  de  prendre  une  pari  aélerminec 
diini  les  bènificet,  doit  être  coittidérée 
comme  valabie  tt  recevoir  son  ejtétutioit 


(1)  Sic  IMnlcsiitii,  ir»  1046. 

(S;  aie  Pardc*iu>«  n«  898. 

{9>  Celte  solttliOR  ne  résulte  qu'impliciiemont  ilu 


alort  même  que  l'option  n'auntit  eu  lieu 
qu'au  moment  de  la  ih/uidation  '2,. 
On  ne  saurait  voir  non  plus,  dans  une  telle 
clause,  une  stlpuiathM  êéemIsuteH  ee  qu'il  y 
aurait  pour  cet  associé  offrameUsument  ée 
toute  perte  i  5). 

Lebrcc,  voulant  fonder  une  société  en  parti» 

cipilion  [loiir  la  cniiffclion  des  oniffiircs  et 
éqiiipemeiiis  militaires,  proposa  à  Vaclieront  de 
s'adjoindre  à  lui  ;  ses  propoeiliona  se  trouvèrent 
eoiHijjmTs  fi)  ecs  termes  dan»  une  Iciirp  du 
9  doc.  18âU  :  •  Conditions  aiiNqiielIcs  Cliarles 
Lelireo  traitera  avec  Josepti  Vaeln-roni  |)our  son 
associntion  dans  'a  t  .brnpi  ■  de  Landerne.ui ,  el 
même  toutes  ses  affaires  du  commerce,  tant  dans 
le  p.iy>  qu'  iilleurs.  h;  tOUl  OU  porllon,  00  Cboil 
de  Joseph  Vacheronl  : 

1*  Joseph  Vaeheront  sera  nourri ,  couché 
blanchi  dans  la  mii.<ion.  et,  pour  son  emploi 
dans  les  atfaires,  il  recevra  la  tomme  de  l,iOU 
francs  par  an ,  ott  le  quart  des  bénéflees ,  à  son 
choix  ; 

•  ii-  A  la  lin  de  la  troisième  année ,  il  parti- 
cipera a  la  moitié  des  bénétices,  et,  a  la  qua> 
triéme  année,  il  signera  pour  la  maison,  sous 
la  raison  dont  nous  conviendrons  ensemble, etc.* 

En  1850,  l'assotialion  fait  des  hénélii't's  l  on- 
sidérables.  Aussi ,  à  la  ân  de  la  troisième  année, 
▼acheront  dédara-t-ll  opter  pour  le  quart  des 
hénétîces.  —  Il  est  uli!e  d--  ri m  iMpiiT  que,  pen- 
dant l'espace  de  ces  trois  années,  il  ava.l  touché 
une  somme  de  4  500  t'i.  —  Lebrec  soutient 
qu'aucune  parlicipalion  n'avait  existé  i-ntre  eux; 
mais  que,  dans  tous  les  cas.  il  résultait  du>  fuis, 
et  notaininenl  du  payement  qui  lui  avait  élé  fait 
de  ses  appointements,  que  Vaclieront  avait  opté 
|)our  la  première  des  conditions  qui  lui  avaient 

<'(é  pi  (qiiiîi-  s. 

33  mars  iliZô,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce'de  Brest  qui  statue  en  ces  termes  : 

•  Attendu  que  .  par  sa  Irilr»'  ■i\  V  u  ln  rotil ,  en 
date  du  30  iiov.  182'J,  Li  brec  propose  a  \athe- 
roiii  une  associaiiuii  pour  Texploitaiion  de  la 
falirique  de  coiffures  «t  équi|iemenis  militairea 
sise  a  Bel-Air,  près  Landernean,  ii  lui  apparte- 
nant; que,  par  autre  teliii;  du  !»  d>-cenil)(t'  uièim; 
annce,Lebrecadreiise  a  Vacheiuut  les  coiidiuons 
de  cette  association;  qu'enfin,  par  celle  du  18 
détenilire  inéiiie  année ,  on  voil  qiii- VjicIiitouI 
avait  accepté  lesdiles  conditions  par  sa  Iclliu  du 
IZ  du  même  mois,  quoique  Lebrec  nç  la  pro- 
duise pas  au  procès  ; 

•  Allendu  que  ces  conditions  laissent  à  Va. 
clieioiil  la  faïu  té  d'opler  pendant  trois  ans,  et 
pour  son  travail  dans  la  fabrique, entre  l.âUOfr. 
d' i|qiuinlemenls  par  an ,  avec  la  nourriture,  le 
l(i);i  iiii m  .  If  lil.iiii  hisseineiii .  el  un  ipi.in  d'in- 
leiei  dans  les  béiiehci-s  avec  les  lueiues  avan- 
tages ;  qu'à  la  lin  de  la  troisième  année,  Vaehe- 
ront,  par  t(  s  marnes  cunditiuiis  ,  a  droit  à  la 
iiiuilic  dans  les  bcii'  hces,  et  qu'a  Sa  quairiciiie, 
il  aura  la  signature  de  la  raiaon  commerciale 
qui  sera  convenue  entre  eux; 


dernier  considérant  de  la  décision  que  nous  recueil" 
Ion»,  cumbiiiée  avec  i^anaesMe  des  fait»  el  des 

inuyens  proiKHdi. 
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1  AKfndu  que.  dans  les  aI(«Tnativra  tir  perles 
et  de  hénéfires  Pail>  par  la  fabrique  pendant  les 
Iroii  années  <|ui  se  son!  écoulées,  Vaclieront  n'a 
poinl  fai[  <'nnn;ilire  son  opiittn  ;  .  de  son 
€6(é,  Lebrec  ne  l'a  point  provoipiée,  et  que  le 
•ikneedes  deui  parties  ne  peut  priver  Tacheront 
du  droii  que  lui  confênmi  les  condilioiM  de  l*as- 
social  ion  ; 

•  Allemlif  que  Lebrec  ne  peut  être  admit  à 

dire  qu'il  a  payé  à  Vacher  ont  ses  aiqminlf^mcnls 
sans  réclamation  de  sa  pari,  fl  on  conclure 
qu'il  a  opté,  puisqu'il  ne  contredit  |ins  i[iu;  Va- 
dieroDt  a  prit  d^s  sommes  au  fur  et  i  mesure 
de  tes  fteioins ,  fi  qu'au  lien  de  8,600  fr.  aux- 
quels s'élèvpraiftil  ses  appoiiili-mcnls  pendant 
trois  ans,  il  a  touché  au  ddà  de  4  noo  fr  /qui 
ont  été  portés  à  son  déiiM;  —  Dit  qu'il  y  a  asso- 
ci.iiion  fnirc  Li  hri  c  Vncheron!  jKMir  rex|»loi- 
lation  de  la  fabrique  de  cniffurcs  et  d'é*|uipt'- 
nents  militaires  sise  Bel  Air;  <-i  vu  l'art.  51 , 
C.  romm..  n-nvoir  les  parties  devant  arbiires 
pour  faire  r«^(;liT  les  résultats  de  ladite  asso- 
ciation, etc.  i  —  Appel  «le  l.fbrcc. 

13  juilt.  1835,arié(  de  la  Cour  de  Rennes  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juires ,  dit 
qu'il  y  a  société  eu  p.irlicipulion  enire  Lelin  c  et 
Vaclieronl,  en  con-uquence  «  liéclart;  l'appelant 
sans  griefs,  ordonne  que  le  Jugeinent  sera  «xé- 

CUlé,  elc. 

POURVOI  en  cassilion  pour  violation  des 
art.  1859  et  1855  .  C.  civ..  et  48,  C.  comm. 

On  soutenait  que  r.inéi  attaqué  n'avait  pu. 
sans  violer  la  loi.  vo  r  duis  l'écrit  interprété 
p.n  lui  un  acte  val.ible  ili-  société.  — Une  sociélé 
ne  peut  exister  sans  lu  concours  de  plusieurs 
volontés;  or,  pendant  les  trois  années,  Taelie- 
ront  n'a  j;irn.'iis  manilesté  l'inlentioii  d'.icccpter 
la  prupusituiii  qui  Un  étail  faite  en  tant  qu'elle 
avait  puur  but  une  association  ;  il  ne  Ta  acceptée 
«fu'en  ce  qu'elle  consliUiait  un  louai;c  d'indus- 
trie. 11  se  trouve  donc  réduit  à  la  simple  condi- 
tion de  commis.  —  En  vain  Tarrét  attaqué  dit-il 
que  Tacfaeronl  avait  le  droit  de  suspendre  son 
4»ptinn  pendant  trois  ans.  —  Il  est  évident  que 
celle  option,  faite  ,-iii  liout  des  trois  .itis.  n'a  pu 
«voir  un  eiTet  rélruaclit  ;  que,  si  elle  eùi  dû 
constituer  un  contrat  de  sociélé,  c'eût  été  seule- 
ment pour  l*arenir,  et  non  pour  le  temps  déjà 
écoulé. 

On  soutenait,  eu  outre,  que  la  conventfcin 
avait  un  caractère  léonin,  puisqu'elle  assurait 
8  Vacheroni  une  part  plus  ou  moins  forte  dans 
les  bénéBceS,  sans  lui  laisser  courir  .iu<  utu  s 
cliancei  de  pertes ,  puisque ,  même  en  cas  do 
perte,  H  devili  prélever  pour  sa  part,  au  moyen 
de  son  droit  d*op4ion,  une  somme  anouellede 
1,«00  fr. 

Enfin  on  disait  qn*il  «'agissait  dans  l'espèce, 

non  d'une  société  en  partici|ialion  ,  mais  d'une 
sociélé  en  nom  culleclir,  puisqu'elle  était  formée 
dans  le  but  de  se  livrer  à  des  0|K^rations  succes- 
aives,  et  telles  que  le  demanderaient ,  pendant 
•a  durée  t  le  cours  des  choses  el  la  suite  des  af- 


(1)  In>t. ,  loi«  Df  duobut  reis  cortîtituendlêf 
lit.  85,  S  \*'\  noni.ll,  ui.  lie.  /a  société  ;  arrêt  «lu 
parlenwflt  du  l«v  juin  17tl  ;  Pardessus,  t.  t,  p.  63, 


fkirei  qui  se  (irésenteraleol  dans  la  branche  de 
commerce  exploitée,  el  non  en  vue  de  plusieurs 
opérations  précises  el  déterminées. —  Or. comme 
corisiituanl  une  sociélé  en  nom  collerlif ,  l'acte 
invoqué  serait  nui,  puisqu'il  n'a  été  ni  rédigé  ni 
publie  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

On  rèpondiil  pnur  V;ichr  ronl  que  les  slipiil.i- 
tions  convenues  entre  les  parties  n'avaient  rien 
que  de  parfaitement  licite ,  el  que ,  dés  que  le 
consentement  réciproque  était  prouvé  av<ilr 
existé  dans  le  délai  déterminé,  elles  devaient 
recevoir  leur  exécution.  —  En  vain  veut-on  leur 
attribuer  un  caractère  léonin.  En  effet  Tari. Ie55, 
qui  a  pour  objel  de  défendre  la  société  léonine, 
fait  une  différence  t-nlre  les  bénéfices  (i  lit 
pertes.  A  l'égard  des  bénéfices ,  ta  société  est 
léonine  s*ils  sont  attribués  en  entier  à  l'un  des 
associés:  i!  n'en  esl  pas  île  même  dis  perles.  Il 
faut  Ici  distinguer  entre  les  associés  dont  la  mise 
consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  valeur, 
et  ceux  dont  l'apport  ne  consisie  que  dans  leur 
industrie.  Si  l'appoit  est  d'une  somme  d'argent 
ou  de  toute  autre  valeur,  la  stipulation  d'exemp- 
tion des  perles  constitue  une  sociélé  léonine;  si. 
au  contraire,  la  mise  ne  consiste  que  dans  une 
industrie,  il  peut  être  convenu  »|ue  l'ahsncié 
industriel  ne  sera  pas  tenu  des  (lerles  ;  et  cela 
par  deui  raisons  bien  simples,  c'est  que  la  |iar- 
ticipalion  aux  per'es  pour  tin  le!  nssoc  é  con- 
siste dans  la  perle  de  sim  iiidiisirir  et  de  son 
temps  ,  c'est  qu'il  n'a  mis  el  voulu  mettre  vu 
sociélé  que  son  industrie  et  sou  temps,  il  perd 
louie  sa  mise,  et  l'art.  18SS  ainsi  interprété  n'a 
fait  que  confirmer  les  anciens  prini  if  cs  (1). 

En  vain  encore  préiend-on  qu'il  y  a  violation 
de  l'art.  48.  C.  comm.,  en  ce  que  la  Cour  royale 
a  vu  une  société  en  participation  dans  un"  acte 
qui  présentait  les  caractères  d'une  suriélé  en 
nom  collectif,  et  qui,  dès  lora,  était  nulle  à  dé* 
faut  des  publications  prescrites  par  la  loi  pour 
celle  sorte  de  société.  Ce  moyen  est  encore  nou- 
veau ,  et,  sous  ce  premier  i'9p|K)rt,  il  est  égale- 
ment non  i  ecevable.il  l'est  encore  sous  un  second 
rapport,  car,  la  loi  n'ayant  pas  défini  le  contrat 
d'association  en  p.ii  iici|iriiion  ,  c'est  aux  tribu- 
naux qu'ilapparlictit  d'apprécier  souverainement 
les  éléments  qui  constituent  cette  espèce  do 
contrai,  dont  la  pn  uve.  nux  let  mes  de  l'art.  48, 
C.  comm. ,  peut  it-siilier  de  la  correspondance 
et  même  de  la  preuve  testimoniale. 

D'ailleurs  il  est  évident  qu'en  réalité  la  con- 
venlion  ne  pii  seiile  qu'une  association  en  par- 
ticipation Et.  (Il  oinre,  le  moyen  serait  sans 
intérêt,  puisqu'il  est  constant  que  le  défaut  de 
(Miblicité  d'une  société  en  nom  collectif  ne  Te»- 
péche  pM  de  produira  aca  dhtt  entre  lea  aieo- 
ciés. 

ARRÊT. 

«  LA  COUR, — Attendu  que  la  Gourde  Rennes, 
en  décidant  qu'il  avait  été  formé  enlre  Lebrec 
el  Vacheront  une  sociélé  en  participaiion  pour 
rexploilation  de  la  fabrii^ue  de  coiffures  et 


et  Favard  de  f  jagtsde,  Mép.,     SoclM,  ch.  1, 

seci.  3,  S  "i' 
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équipeniend  militaires  site  à  Btl-Alr,  n'a  fait 
qu'a|>|irécier ,  dnns  la  limile  de  «es  attrihtiliunt 
léi;ales.  la  convention  des  parties,  et  qu'en  le» 
renvoyant,  par  suite,  devant  des  arbitres  pour 
M  faire  régler  «ur  leur*  conletUlions  «  ladite 
Cour  t*eft  conformée    la  riiipofition  tevinelle 

de  l'an.  51,  C.  comm..  qui  veut  que  loule  cnn- 
lealaâioii  entre  aMOciés  et  pour  raison  de  la  to- 
eiélé  ioit  jugêt  par  des  arbitres  ;  que.  ne  s'agis- 
sanl  point  (!;ins  la  eausO,  d'après  cette  décision 
eu  fait,  d'un  contrat  de  société  soumis  aux 
r^et  tracées  par  les  dispositions  du  Code  dvil 
et  par  les  art.  18,  19  et  suiv.,  G.  comm..  mais 
uniquement  d'une  attociation  commerciale  en 
participation ,  dont  il  est  question  dans  l<'s  ar- 
ticles 47, 48,  4V  et  50,  C,  comm. ,  genre  'l'asso- 
dallon  déclaré  par  l*arl.  M  ne  pat  éire  sujei  aux 
tomalités  prescrites  pour  les  aultt  s  socitMés,  et 
qui,  aux  termes  de  l'art.  49,  a  pu  être  constaté 
par  les  lirres  ei  par  la  correspondance,  ladite 
Cour  s'est,  en  cela,  conformée  au  vœu  (!'■  la  loi  ; 

>  Atli'ntiu  que  la  conveiilion  reconnue  par 
Tarrél  avoir  existé  entre  Lebrec  et  Vaclieront , 
par  leur  correspondance  respecUve,  ne  donnait 
point  I  rnn  det  associée  ta  lolallté  des  bénéfices, 
et  n'affranchissait  ;uiciin  il'i  ux  de  toule  contri- 
bution aux  pertes  ;  qu'elle  laissait  seulement  à 
Tacheront  l'option  d'une  aliernatlve  dans .  le 
mode  de  partage  des  bénéfices,  et  que  celle  con- 
dition de  rassociatton  a  pu  être  mterpréiée  par 
In  Cour  de  Reonet  d'après  les  faits  et  circon- 
alanoes  de  la  cause,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassatmii ,  — 
Rejette,  etc.  • 

Ott7  déc  IHU.  —  Ch.  civ. 

TDTELLB.  —  Coim.  —  OtiAU. 

Vn  compte  de  tutelle  n*9tt  ptu  nui  en  ee  qu'il 
ne  cun!inil  pas  de  détails  su/fisanis,  a<i)si, 
par  exemple,  en  ce  qu'il  consiste  uniquenu  nt 
0n  une  balance  générale  sans  présenter  au- 
cun article  de  treette  ni  de  dépente,  sauf  à 
V^jrattt  compte  le  droit  de  débattre  l'exacte 
tude  de  la  balance  et  de  demander  le  réta- 
Misemeni  ou  la  rectification  de$  omiulons 
MflMm«rifsi^(l).(C.cif.,47i;C.peoe.,69S.} 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  14  janv.  1835,  la  Cour 
de  Paris  a  sUiué  en  cet  termet ,  par  arréi  du 

4  juillet  suivant  :  —  c  Considérant,  en  f.)ii.  <|ne, 
dan»  le  préambule  du  compte  par  eux  pi  étieiiié, 
les  appelants  (les  époux  de  Vigny)  ont  pris  pour 
point  de  départ  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
tutelle  ;  que  seulement  lit  ont  prétendu  que  ce 
compte  éiail  régulièrnncnl  présenlé  par  la  sim- 
ple énonciation  d'une  lialance  qui  se  référait  à 
toute  la  gestion  antérieure  ; 

>  CoiisuItTaiil  que ,  si  le  tribunal  a  disitosi*- 
d'une  manière  trop  absolue  en  réputanl  uiiiise 
In  présentation  du  compte  des  années  anté- 
rieures à  la  balance,  il  est  évident  que  les  ap- 
pelants ne  peuvent  priv<>r  les  intimés  (Albert 
Dangoville  et  Léguillon)  du  droit  de  falie  porter 
le*  débat*  sur  1»  gestion  antérieure  à  la  balance 


tD /MManile,  n*  tll. 


susindiquée  ,  et  de  rétablir  le  compto  I  cet 
éfjard ,  sauf  à  eux  à  faire  les  soutènements  né> 
cessaires;  qu'ainsi,  en  considé  rant  comme  pré* 
senlé,  même  depuis  l'ouverture  de  la  tutelle,  lt 
compte  dont  il  s'agit,  on  doit  réserver  aux  Ki* 
limés  la  dlscuttlon  de  la  comptabilité  antéristtre 

à  I.T  h  Wancr  . 

>  Dit  que  les  débats  porteront  sur  les  années 
qui  forment  l'intervalle  de  IVntverture  de  la  tn> 

(elle  à  l'époque  des  premières  rerelles  par  eux 
tirées  en  lignes,  et  sans  rien  préjuger  sur  le  bien 
fondé  du  chapitre  rétabli  par  l'oyant ,  sur  lea 
conséquences  de  l'iroiiossibililé  où  seraient  le* 
aplielants  de  présenter  les  registres  de  Dela- 
tour  oncle,  ni  sur  la  siifRsnnce  ou  l'insuffismce 
des  justifications  du  reu>laiii,  ordonne  qu'il  sera 
de  nouveau  prit  ordomianee  du  jttge<ommit- 

s.Tire  poiif  loinparailrc  devint  lui  et  éirr  re^Mi 
snuteiii'in -nts  et  débals  auxquels  le:»  parties 
voudraient  se  livrer,  sauf  la  r«>prise,  ensuite  du 
rapport  .  tl  %  cniitcsiations  qtie  présenteront  les 
dires  ou  niènu-  le  relus  «l'en  Faire,  ou  de  com- 
|  .i  ailre;  lequel  r.i|>|)oil  sera  fait  deV«inl  le* 
jui(es  du  tribunal  di-  Rouen,  etc.  » 

POURVOI  d*Albert  OangovUieet  Léctiillon  pour 
violalion  des  art.  47S,  C.  eiv.,  et  5SS,  G.  proc. 

ABitr. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  Varrét  afaquA 
n'a  pas  mécuiiiiu  robligalioii  imposée  aux  dé- 
feuileur^  éventueU  de  rendre  comptO  depilit  |« 
jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle;  que  toute  la 
difficulté  roule  sur  le  point  de  i>.jv<)ir  si  le 
compte  'préiienié  a  été  rendu  dans  les  formes 
pnrtcritet  par  la  loi ,  et  s'il  devait  ou  non  étm 
annulé;  •»  Attendu  que  Ict  demandeur!  ne  te 
plaiipient  que  du  drrajt  de  détails  guffî.s»nts 
dans  l'article  qui  fouue  ia  balance  de  la  première 
l»ériod«  de  ce  compte;  mais  4|ue  tout  ce  qui 
pourrait  en  régulier,  c'est  «[u'ils  ont  le  droit  de 
critiquer  cet  arii«:l<:,  de  faire  toutes  iiiipitgiia- 
tions  et  juttificaiioii»  à  l'aitpui  devant  le  jugc- 
commissaire,  en  réclamant  la  rectification  de 
toute  erreur  dont  ils  croiraient  avoir  à  te  plain- 
dre; que,  sous  ce  rapport ,  leurs  tiruits  uni  été 
iulétiralemeiti  exercés;  —  Attendu  nue  l'art. 47â, 
C.  civ.,  eoneemani  le  traité  entre  le  tuteur  et  le 
niinenr  devenu  majeur,  e.>t  inapplicable  à  la 
Cil  II  m  ;  —  Qui-  les  ail.  .')ô-3  et  -^uv.,!;.  proc,  ne 
prononcent  pas  la  nnliiié  d'un  compte  pour  dé- 
faut de  détails  suffis.iiils  d<  s  articles ,  sauf  à 
l'oyant  de  faire  rétablir  ceux  «unis  ,  et  rectifier 
ceux  qui  seraient  erronés  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le* 
parties  se  trouvaient  placées  dan*  une  position 
exceptionnelle  par  les  dérisions  antérieures ,  qui 
lc!i  ubiii;e<iH-nl  à  s'en  Imir  aux  livres  de  Oela- 
tour  pour  tout  le  temps  de  sa  gestion,  —  Re- 
jette, etc.  I 
Ou  8  déc.  18M.  —  Ch.  req. 

ARaÉTS.  —  MoTirt.  —  BxrxaTiti.  —  Faoïr*. 
—  kwnu  —  DtrBna. 

L'arrêt  ^t,  en  adoptmnt  les  motifs  de»  pre- 
miers juf/e^,  repousse  umt  demande  en  ex- 
pe.  (  se  déjà  ioumUc  au  tribuftoi  de  première 
iMstance,  motive  tulfitummiU  i$  r^fei 
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fait  de  titres  nouveaux  produits  seulement 
devant  la  Cour  à  l'appui  de  cette  demande  il). 
(L.  20  .ivt  il  1810,  an.  7.) 

le*  arbres  de  haute  futaie  gui  n*ont  pas  ili 
mis  en  coupes  rêfftées  ne  peuvent  être  eMsU 
dêris  comme  fruit",  et  comme  suscrpUbh  s, 
à  be  tllre,  d'être  fait»  sirm  par  le  posst  ssrur 
Mime  Jt  bonne  foi       iC.  riv  .  M  t  (  t  'J-îGS.  i 

La  condamnation  à  l'amendft  de  fol  appetf  ne 
profitant  pas  à  la  partit  qtsi  •  obtenu  g«ilM  de 
eauee  douant  ta  Cour,  mepmttf  die  tore,  «ir- 
ktrteor  un  recoure  en  eatsmtion  eontro  eelte 
partie  (5).  (C.  proc,  471  ) 

torsi/u'en  statuant  sur  une  dt-mande  postes- 
soire,  un  jugement  passe  en  force  de  chose 
Juaie  a  renvoyé  tes  parties  à  se  pourvoir  au 
pHUdre.  toutes  choses  demeurant  en  état  et 
Mpm  Pbim\à»^  cetto  des  partiee  au!  wc- 
eombe  eur  Paethn  pêfltotre  dt^t  être  «on- 
damnée  à  la  tofalili  des  dépens,  y  compris 
ceux  rùtervés,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
dêfetÊdtrêetêà  Pmethm  poueudr^, 

Pâ|ioii  Beaurrpaire  et  la  dame  Colasson  élaienl 
en  ronletialion  sur  la  prnpriét(^  et  ni^me  sur  la 
IHJSScssinn  d*an  «  t  jniir  li  une  haute  fiiliiic,  non 
aniruaijèv  en  coupe  iiujlre.  dnni  ceKt»  dertiit^n' 
•'éUit  «^loparéi:.  Sur  la  dvinandi:  au  posseMuire, 
11  inlerf  int ,  la  date  du  90  aoAl  1814,  un  ju- 
gMDent  dn  Inliun  il  <1i'  <> mnat .  qui ,  «  attendu 
flia  des  eni|uéitfs  rcciproiiims  faiii-s  par  les  par- 
n»  Il  résullalt  qu'aucune  d'elles  ne  fUiMit  I» 
preuve  d'une  possession  d'an  et  jour,  les  renvoya 
Â  se  pounuir  m  pi'liioite  sur  li  uis  préli-nlioiis 
respectives  (miles  eho.^)  s  demeurani  «n  ^ia(,  et 
éèfoHê  réêereéê.  •  La  dispusiiion  de  ce  juge- 
nenl  qui  riâêirtaU  Wt  dépens  nw  htt  rAlijet 
d'aucuo  recourt  de  la  |wii  de  la  dame  Colaa- 
lon. 

Sur  l*inalanee  au  fiéUioire  qui  Ail  alora  intro- 
duite par  Paiiou  Bc3ii!t  p,:ire ,  les  parties  pro- 
duiiirenl  leurs  iiln-s.  et  consentirent  à  éire  ju- 
ftéea  sur  rappiicaltuu  de  res  titres  aux  lieux 
eooleiilieux.  Due  experlis<>  eut  lieu  .  et  il  en  ré- 
inlla  que  la  propriété  litigieuse  devait  être  con- 
sidérée coinuie  .i|i|i,it U'iiiiiil  Papou  Beaiire- 
paire.  Ce  dernier  conclut  alors  h  rentérinement 
du  rapport,  i  la  realilnlion  d«  la  valeur  det  ar- 
hres  coujiés  |i;tr  1r  daiii<?  ColaNSon  iiendanl  sou 
indue  posM-ssion,  et  au  payement  des  dommages- 
intérêts.  Les  héritiers  Colasson,  représenianl 
leur  mère,  dcniandi'ienl  un»'  nouvelle  exiicrlist-, 
«t,  daQi  touii  les  cas.  soiiiinitnl  Fripon  iitau- 
r(-|iaire  non  reicvalile  djins  s;i  demande  en 
resiilulion  de  ia  valeur  des  arbres  (lesquels  de- 
vaietil  être  considérés  cOflAme  fruils)  et  en  paye- 
ment de  dommages-inlérêls,  alleodu  leur  poi« 
session  de  bonne  foi. 

91  Juin.  18St,  JuftemfM  dn  Iribunat  eMI 
de  G.Niiiiai  ((iii  repousse,  eomim-  inutile,  la  de- 
ni.'inde  à  tiiidc  nouvrile  expei  lise,  homologue  le 
rappoit  d'experu  et  déclare  Papou  seul  pro- 
priétaire du  hois  de  h.iuie  futaie  faisani  Tobjet 
du  litige  ;  condamne  les  Cula:isun  au  payement 
de  la  valeur  des  arbres  enli'Vés  cbaque  année. 


(1)  y.  Cirrc-HiJimau,  n"  «Jô  in  fine. 
lî  /'  iMi:  tu  n.  I    t.  11"  '6u  cl  3«7. 
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avec  iiitérél»  ^  coinpier  du  jr.ur  di^  I.T  demande, 
et  300  fr.  de  dommagus-inléréis,  aveu  iniérèls 
aussi  à  iiarlir  dn  Jour  de  la  demande,  el  aux 

dépi*ns. 

Sur  Tapiiel,  les  Colns^on  reproduisent  leur 
demindi!  é  Bn  de  nouvelle  expertise,  en  fournis» 
$;int  de  nouveaux  titres  dont  ils  requièrent  l'ap- 
plication aux  lieux  contentieux. 

Mais,  le  30  juin.  1885.  artët  de  la  Cour  de 
Riom,  lequel,  adoplani  les  motifs  des  premiers 
juges.  Cl.  en  outre ,  •  attendu  qne  la  longue  in- 

cerliliide  sur  liMirs  droits  respectifs,  dans  la- 
quelle les  |tarlies  sont  volontairement  restées 
fait  présumer  leur  lionne  foi .  conlirme,  excepté 
la  condanin.Tliou  de  200  fr.  de  dommages-inlé- 
réls  prunoncée  contre  les  Colasson  ;  condamne 
ces  derniers  en  tous  dépens,  même  en  ceux  ré- 
terviêf  pour  tous  dommafee-inlérèts  el  à  fth 
tnoHdt.  > 

POURVOI  en  cassation  des  Colasson. 

Premier  vMQren.  —  Yiolaliwn  de  la  loi  du 
SO  avril  1810,  art.  7,  en  oe  que  l*arrél  attaqué 
a  rejeté,  snns  dntiucr  auriin  mnlif,  les  conclu- 
sions prises  |>uur  la  première  fuis  en  appel,  et 
tendantes  ft  ce  qu'en  raison  de  la  produciitin  de 
nouveaux  titres  il  fttt  procédé  é  une  nouvelle 
expertise. 

Deuxième  moyen.  —  Violai  ion  des  art.  549 
el  S3G8.  en  ce  que  les  Colasson  avaient  été  con- 
damnés è  restituer  la  valeur  des  arbres  abattus 
pendant  la  jouissance  di-  leur  aiilt  ur.  Ces  ar- 
bres, disaienl-ils ,  ne  sont  autre  ciiose  que  des 
fruttê.  Or  les  articles  précités  disposent  que  le 
possesseur  de  imniie  fui  fait  les  fruits  siens.  Ils 
ne  pouvaient  donc  être  répétés,  puisque  l'arrél 
attaqué  lui-même  reconnaissait  la  booua  Col  de 
la  possession  de  la  dame  Colasson. 

TYoiefème  mtjyen.  —  Violation  de  Pari.  ISO. 
C.  pror.,  en  re  <|ue  l'arrêt  mettait  à  la  charge 
de<  Colasson  tous  les  dépens,  même  ceux  relatifs 
à  la  demande  a»  foisatmUfe,  bien  que  sur 
ceti e  demande  la  danw  Colasson  cftt  obtenn  gâta 

de  cause. 

Quatrième  moyen.  —  Tiolationdel'art.47t« 
C.  proc.  On  soutenait  que  les  demandeurs  en 
cassation  n'auraient  pas  dû  être  condamnés  à 
Pamenite.  |iui!i(|u'ils  iravaieiU  pas  succombé  sur 
tous  les  cliefs  de  leur  appel.  Le  but  de  la  loi,  eo 
infligeant  Tamende.  est  de  punir  celui  qui  ap> 
|M  Ilr  nul  à  propos  el  folleinenl.  Dès  lors,  elle 
ne  saurait  peser  sur  celui  qui ,  ayant  obtenu 
sous  quelques  cheh  la  réfOrnatlpn  du  jugement 
de  preinièra  iMlance,  oa  peut  être  réputé  fal 

appelant. 

Ailtr. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué. 

en  adoptant  les  mol  ifs  des  premiers  Juges,  a 
rejeté  implicitement ,  mais  nécessairement ,  les 
nouveaux  titres  produits  seulement  devant  la 

Cour  royale  à  Pappui  d'une  demande  en  expertise 
nouvelle,  dem.inde  que  le  jugement  de  première 
instam  !■  av.iit  furinellemeiit  repuus^ée  ; 

•  Attendu  que  les  aibres  au  payement  des* 
quels  les  demandeurs  oni  été  condamnés  étaient 
des  arbies  de  liatiU-  fui. ne  qui  ii'a\;iieiil  pj.s  dé 

mi»  «u  cau|>«s  r«K(««i»i  qu'atiai,  ils  u«  faisaiciii 
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pnriir  ilos  (ntiH  que  le  pOtNMCur  d«  bonne 
foi  t*ftl  aiiliirité  à  ri'lrnir; 
»  Allcmfu  que  In  dépens  fiiilt  «tir  T^iftion 

ptisscssoii-i'  ;ivnietil  «■(('  n''';(  rvt's  p.ir  li- juRctruMil 
(lu  20  août  1814,  conire  let|iif|  aucune  des  )>ar- 
Uvt  n'av^ii  d«  réclamaUon,  poiir  y  tirtt 
slnlm*  l'n  ini'mf  tetn|itqtir'  sur  r.u  hoti  |uMiioiri-; 
que,  dCs  lors,  cp»  il^p»  ns  oiU  lîlé  mit  uvec  raison 
ù  la  charge  Uet  Colas«au,  qui  onl  tnccombé  an 
|iéiiloire; 

•  Atfpndii  (fite  la  cnmlamnalinn  à  l'amfndifde 
fol.ippi  !  fie  |irnfiti'  |ns  à  l.i  |t.ir;ii- (jm  a  iihli-nii 
i;aiii  (l<!  caustf  devant  la  Cour  royale,  et  ne  i>«ul 
auloriier  un  recourt  en  câtsalion  contre  celle 
|iariie«  —  RejHic.  cic.  - 

Du  8  ûée.  18S(i.  —  ch.  req. 

TESTAMBKT.  —  C*mnoii. 

Les  faits  conslitunnt  une  captation  et  une  sug- 
gestion frauduleusement  ext'rcérs  n/r  t'rs- 
prii  et  ta  volonté  ti'une  personnr  pour  m 
obtenir  un  tutlament  êonl  abandonné*  â  l'ap- 
prêehmoH  tmiveralH0  det  tribunaux,  êt  lui 
peuvent  dmmer  ouverture  à  cnstation. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  <le  r.ir- 
licle  U03,  C.  civ.,  et  fausse  aiiplicalioii  de  Tar- 
lide  Ml,  mène  Code. 

f  LA  COOR,  —  A!l»ri(lii  que,  pour  (|u'iin 
tPilauicnt  toii  valide,  il  doit  être  l'expression 
lilire  de  la  volonté  propre  et  lndé|icndanle  du 
tetlali  iir;  iroù  il  Huit  que,  s'il  est  prou \é  qu'il 
rut  le  iL'builal  tie  la  t>ui;t;esliuii  <  l  delà  c.iplalion 
franddlruse  exercées  pur  ceux  au  protil  des- 
quels il  fut  fait,  la  nullité  doit  en  être  pro- 
noncée; 

»  Al  tendu  que,  d.ins  la  cause  ,  l'arrêt  esi  prt^ 
ciscmenl  moiivé  sur  des  faU«  noiniireux;  d'où 
il  réanlle  que  ce  ne  fut  que  par  suite,  rt  en 
('on^(  i|Uence  de  la  capt.ition  et  de  1)  sii(!i;esli»>n 
trauiluleuseineiil  exeru^.  *  par  ta  demaiidnesso 
sur  l'esprit  et  la  voloniè  de  Marc,  lestaieur, 
qitVIle  parvint  à  obtenir  le  lestamenl  dont 
k*ij|;il  j  il  laul  en  conclure  qn»-  cet  arrêt  esl  In- 
attaquable, et  n'a  viole  aucun  deg  l«-xles  du  Code 
civil  invoquée  par  la  demanderesse ,  —  Re- 
jette ,  etc.  • 

Dtt  8  déc.  18S8.  ^  Ch.  req. 

VËNT£.  —  DtraoT  Dt  coutbiiaiick.  —  Intu- 
nÉTATioH.  —  RMoumon.  —  Rttocrion  oi 
nu. 

Vn  arrêt  qui  décide  en  fait  qu'une  différence 
de  contenance,  bien  qu'elle  soit  de  ptutd'un 
vingtième  au  -  di  ssom  df  ct  lie  annoncée 
dans  le  confiât  d'adjudication,  ne  doit  pas 
donner  lieu  ù  la  résolution  de  la  vente,  mais 
simplement  A  une  réduction  de  prix,  ne 
présente  mueuM  ouverture  à  cassation  (I). 
(C.àv.,161Tel1«39.) 


(1)  Nais  rarhctenr  poorralt  se  désltier  du  een- 
tral  si  la  différence  en  moins  était  telle  qu'elle 
rendit  la  chose  impropre  i  l'usage  auquel  on  la 
4estinnlt»  on  qnHle  diminuâl  oec  usafo  an  point 


La  dame  Moyson ,  crérinritTi-  d'une  rente  de 
t,950  rr.  inscrite  sur  l-i  ferme  de  tirandville  et 
snr  T}nf{(*lmis  pi^ni  de  lerre  appartenant  à 
Gentil,  fil  saisir  immohillèrement  C*!!  divCN 
biens.  i'.siiai(^6  U  50,000  fr. 

Un  arrêt  rendu  en  1833  distrait  la  f>  rme  de 
la  saisie,  et  unedemniselle  Heiidin  se  rend  adju- 
dicalairedes  pièces  de  lene moyennant  16.000  fr . 

Des  poursuites  à  fin  de  revente  sur  folle  en- 
clicrc  étant  d'rigi^es  contre  la  demoiselle  Heudin, 
l»our  défaut  de  payement  du  prix,  celle-ci  assigne 
la  dame  Mny.st:ii  en  niiililé  île  son  adjinlicnt mn, 
par  le  motif  que  plusieurs  pièces  de  terre  qu'elle 
croyait  avoir  achetées  avalent  été  vcndnet  att> 
paravant .  et  ({u'an  lieudeOSarpenlt,  on  ne  ini 

en  avait  livré  que  60. 

Néanmoins,  en  1884  ,  la  revente  sur  lalle  en- 
chi'^re  a  lieu  moyennant  4.010  fr. 

Mus  il  intervient,  un  mois  après,  SUrHu» 
si  nue  en  nullité,  un  iugeiiii>nt  du  tribunal  CiVil 
lie  Chartres,  du  i8  août  1834,  lequel  : 

•  Attendu  que  la  dlfférirnce  entre  la  conte- 
nance des  luriis  vcnilu^i  <  !  rvWc  (les  liiciis  iloiit  la 
demoiselle  Ueudin  a  du  se  mettre,  en  possession 
n*eM  pas  snflSsanle  iiour  Mre  proRoncer  la  ré- 
soliilinn  di'  l'adjndicatian  du  1ô  jiiill.  183>, 
mai.s  (|u'«  |ir  peut  donner  lieu  <i  la  di-inaiide  en 
réduction  du  prix  porté  en  ladite  adjudication, 

"  Ré<luit .  en  effi't .  le  prix  de  cette  vente  à 
7,505  fr.  qui,  ajoutés  aux  9,935  fr. ,  montant 
des  ventes  parlicllet ,  AHwent  le  prix  total  de 
1G  60O  fr.» 

Appel  par  la  demoiselle  Heudin;  elle  conclut 

à  des  (ioinin  i)T<'^-iiiiéréi-;  ennirela  dame  Moysen. 

1<"^  juin  1835, arrêt  du  la  Cour  de  Paris  qui 
H\e  à  9.7i5  fr.  la  somme  due  par  la  demoiselle 
Hi  iiiltn  sur  sou  pr  x  d'adjudicalion  ;  rejette  la 
deiii.iiidc  en  résiliation  .  et  la  demande  en  dom- 
raaces-inlérèts,  en  ces  termes  : 

«  Adoptant  les  motifs  du  juf;>'meni  du  S8  août 
1834;  —  El  considérant  (|ue  ,  le  prix  de  vente 
ilûp.ir  la  feuinie  Hi  udiii  (  i.inl  réduit  i  l.i  somme 
de  1,365  fr.,  au  lieu  de  16.000  fr.,  prix  origi- 
naire par  elle  dO,  en  vertu  du  juipemenl  d*adindi> 
cation  du  lô  juill.  1S"Ô  ladaiiie  Heudin  ne  doit, 
a  raison  de  la  toile  enchère  prononcée  conire 
elle,  être  tenue  qu'au  payement  de  la  somme  Je 
2.725  fr. ,  laquelle  forme  la  différence  entre  le 
prix  de  4.640  rr.  dû  parCouchies,  adjudicataire 
sur  folle  enchère ,  et  lo  prix  de  7,885  tr,  dû  par 
Reine  Heudin j 

>  Que  la  dame  Moysen ,  en  poursnlvant  la 

saisie  et  la  vente  <les  biens  qui  lui  avaient  été 
hypothéqués  par  Gentil ,  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  qu'elle  croyait  avoir  légitimement  acquit, 

et  t|iit'  le  dumiiri(îe  éprouvé  par  la  d  imc  Heudin, 
si  aucun  a  eu  lieu,  n'est  pas  le  fait  di!  la  dame 
Moysen,         bien  de  Gentil.  • 

POURVOI  de  la  demoiselle  Heudin.— l-Viola- 
lion  ues  ai  l.  1G18,  162i  et  lUÔG,  C.  civ.,  en  ce 
que  la  <^oiir  de  Paris  a  décidé  que  la  différence 
de  la  mesure  entre  les  biens  vendus  et  les  biens 


que  Pacbeteur  n'eét  pa»  acipiii  Oil  l'eût  connue.  — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  138,  uuu  ii;  uuranlon,  t.  16, 
o"  SS8;  Dttvergier,  rente,  1  . 1  i  Contfn.  dê  Tout' 
Uor,  1. 18,  n»  186. 
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livréi  n*élait  pas  suffisante  pour  faire  déclarer 
la  raaeirion  dp  la  vwile  par  aHJndicalion,  tandis 
que  celle  difiR'rpnce  excédait  un  vinRlième. 
(lUiÂciu'il  avait  élé  vendu  05  arpents,  e(  i|ue  GO 
MUlemeni  furent  livrés. 

S*  ViolaUoo  dM  art.  et  1630.  C.  civ.,  en 
ce  que  ta  Cour  de  Paris  ■  refusé  i  Tacquéreur 
évinc*'-  Ifg  (l()m)naf;<  s-inlérèU  qui  Itti  élaiClll dus 
par  suite  de  son  éviction. 

ARRtT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  les  deux  moyens 
é9  «atcalion .  qm»  Parril  altaqué  •  dMâé  en 

fait,  fl  par  nppK'rinlion  des  rirconslatiCfS  delà 
cau»e,  i-ii  pieiiiier  lien,  que  la  différence  eniro 
les  biens  adjuf{és  en  1833  à  la  demaiHkfaase . 
et  ceux  dont  elle  a  été  mise  en  |iossession  , 
n*élait  pas  suffisante  pour  entraîner  la  ri''silia- 
(ion  de  ta  vente,  et  ne  ponvail  donner  lieu  qu'à 
une  rédurtion  du  prix;  et,  en  second  lieu,  que 
ladite  demandemse  n*«T.iit  éprouvé  anenn  prê- 
judicH  (jp  la  part  de  In  dame  Movieii;  qu'ainsi , 
elle  n'avait  pas  droit  à  des  dommages^intéri^is. 
Cl  qve  de  cell  eappréeialion  de  fiiis  ne  peut  ré- 
•ulier  aucune  oavcriurt  à  casMlion,  —  Re- 
jette, etc.  • 
Ou  8  dée.  18S6.  —  Ch.  rcq. 

GOAUTiOH.—  llissACiRiEv—  MAMUIlinns. 
—  ConcuaaENCK. 

l'sirr.  119.  r.  pin.f  gui  intnfl  /«  tfMl  deeoalWmt 
entre  /et  détenteurs  d'une  mime  marchan- 
dise dans  te  but  de  détruire  toute  concur- 
rence, est  applicable  à  In  coalition  d't-ntre- 
preneurt  de  messageries  gui,  d'un  commun 
meeuiré,  ont  baiesH»^*  des  places  de  leurs 
woitmret  pouf  ruiner  une  eutn-prlse  rivale. 
—  En  ri*anlres  larmes  :  te  transport  des  per- 
sonnes par  les  mrss  njcr'es  doit  être  consi- 
dère comme  une  inarctuintiise,  dans  le  sens  de 
i*art.  419,r.pdis.  (1). 

Voici  une  décision  d'une  haute  importance 
pour  le  commerce,  et  à  Inquelle  nous  applaïuiix- 
sons.  Disons  toutefois  quVIle  est  peut-être  plus 
dans  les  nécessités  de  l'é|ioi|U>',  dans  les  iiesnins 
de  la  liberté  industrielle  el  commerciale,  que 
dans  la  prévision  dea  auteur*  du  Code  pénal  de 
1810. 

Guérin,  propriétaire  d'un  établissement  de 
■wseageriee  d'Amiens     BoulOf;nc.  prétendant 

que  les  deux  entrfprises  des  Messnneries  royales 
el  des  Mi  s»ageries  générales  s'étaient  cualiséi's 
pour  anéamir  ion  Industrie,  en  n|>érani  sur  le 
pnx  du  transport  une  baisse  considt  i  .ilile ,  dont 
elles  étaient  convenues  de  supporter  la  perle  en 
commun,  fil  citer  les  direcieiirs  île  ces  deux  en- 
treprises devant  le  triiiuiial  correctionnel  d'A- 
miena ,  eomne  coupables  du  délit  de  eoalUlon 

puni  pat'  !'.irt.  411),  C.  pén.,  récl.tmanl  COIltru 
eux  40,000  fr.  de  duminai;e8-iiiiéréls. 

Les  prévenus  soutinrent ,  qu'en  supposant 
praovéï-s  It-s  allégations  de  Guérin,  les  faits  ar- 
ticulés ne  constitueraient  pas  le  délit  de  coalition 


(I)  y.  cependant  Pardessus,  Droit  «eamurrc  , 
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prévu  par  l'art.  419,  le  transport  par  les  roessa- 
fîeries  ne  pouvant  être  regardé  comme  une  fMar» 

chandine,  dniis  le  scn<  de  cet  article. 

-i  juill.  1830,  .irrél  de  la  Cour  d'Amiens,  sta- 
tuant sur  appel,  qui  rejette  c*'  .«système  de  dé- 
fense :  —  •  Attendu  que ,  de  l'ensemble  dee 
dispositions  du  Code  de  eommerre,  il  résulte 
que  !'( \|ire>sirm  (générale  marchandise ,  cotfi- 
prend  tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie;  —  Ou^  rart.  839,  dudil  Code 
réputé  acte  de  commerce  les  entreprises  de 
transport  par  terre  el  par  eau;  —  Que,  dès  lors, 
le  transport,  soit  di  s  hommes,  soit  des  marchan- 
dises, qui  f.iit  l'obit'l  dr  ces  entrepriites,  con- 
sliliic  une  marchandise;  —  Que  c'est  dans  ce 
sens  que  doit  être  entendu  le  mot  «itorc/ian- 
diaes.  employé  dans  Part.  419.  C.  péii.;  —  At- 
tendu que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  nrfienlés  par 
(iuérin  dans  la  citation  du  nvril  18.3fi,  con- 
stitueraient, s'ils  éiaieui  prouvés,  le  délit  prévu 
par  ledit  arl.  419.  C.  pén.,  —  Déclare  la  JurI* 
rrdictiun  correctionnelle  compiiemawfll  sai- 
sie .  etc. » 

POURVOI  en  cassation  par  les  Messageries 
royales  et  générales,  |mur  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  410.  C.  pt^n.  —  L'afPaire 

pl  iHÎn?  à  l'audience  «lu  19  ot  iobr»- ,  il  y  iuler- 
vinl  arrêt  de  partage(â).  L  i  <  our  réunie  de  nou« 
veau  pour  vider  ce  pat  ta(;<' ,  après  l'appel  de 
cinq  autres  conseillers,  voici  comment  M'Cré- 
inieux  a  développé  devant  elle  la  thùse  du 
pourvoi  : 

t  Ls  question  du  procès,  a-t-il  dit,  est  de 
savoir  si,  quand  on  a  baissé  le  prix  de  places 
dans  une  dilif;euce.  on  opère  la  h.iisse  il'uue 
marchantlise ,  selon  ks  expressions  de  l'arti- 
cie  419.  C.  pi  n.  ;  en  d'antres  termes  :  le  prix  du 
lrafn))orl  esl-il  iiiic  mai  (  haiidise  ?  —  La  Cour 
d  Amiens  s'est  |>i-unoiicée  contre  nous  pour  l'af- 
firmative ;  «t ,  chose  singulière ,  les  principaux 
inoîifs  de  son  irré-l  sont  pris  dans  un  autre  Code 
que  le  Code  pénal;  c'est  dans  le  Code  de  com- 
merce qu'elle  a  cherché  h-s  moyens  d'arriver  k 
nous  renfermer  dans  l'art.  419 ,  C.  pén.  Elle 
s'est  moins  préoccu|iée  de  cet  article  que  des 
dispositions  générales  et  d'une  diS|K)sition  s\)é- 
ciaiu  du  Code  de  commerce  j  des  dispositions  gé- 
nérales, car  la  Cour  dit  dans  son  arrêt  :  Attendu 
<|ii'il  lé^tille  de  l'ensemhle  des  dispositions  du 
Code  de  commerce...;  d'unedisposition  spéciale, 
ca  r  el  le  signale  notamment  l'art.  8Si  de  ce  même 
Code. 

•  Cet  arrêt  est  la  hase  lie  la  défense  de  mon 
contradicteur,  et  dans  le  mémoire  imprimé  qui 
a  été  répandu,  il  a  développé  ou  résumé,  si  i'oa 
veut ,  tes  doctrines  de  Parrêt  en  ces  termes  !  Le 
marchand  est  cominerçaiil .  le  LOininerçant  est 
mai  cband  ;  la  loi  ne  distinj^ue  pas  entre  1rs  deux 
expressions.  Commerce,  marchandise  sont  syno- 
nymes. Tout  ce  dont  on  trafique,  tmii  ce  iiu'oti 
Vend  dans  un  atelier ,  dans  une  boutique  .  tout 
ee  qu'on  donne ,  pour  de  l'argent ,  au  premier 
venu,  c'est  une  marchandise.  —  Ainsi, d'après 
mon  adversaire,  marchand  el  commer{aut,  c'est 


(21  M.  l'avocat  général  Parant  avait  coacin  à  la 
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«bmlumeni  la  m«me  choie.  Voui  ne  »erei  donc 
pw  «irpru  dVriiemlre  dire  que  in«rchandi«i  <  el 
IraiMpori  de  marchandise»,  c*e«l  la  nènie  chose. 
CtlonlU.Mns  doiile,  des  «ynonymcs  élranR<  s 
pour  noire  langage  habituel;  mai*  on  «i>  fait 
dan»  relie  cause  une  langue  de  convenlion  el 
une  langue  de  lIroiU  Oo  a  voulu  faire  dire  au 
mol  marchandiMdtiii  le  monde,  et  au  mol  raar- 
chandue  dans  ?,i  loi  .  a-  .|u<>  le  monde  ni  la  loi 
n  ont  Jamait  admi«  ;  on  est  parti  d'une  base  en- 
liftremfnt  famw,  et  on  ■  contUmmenl  raitonné 
dans  ce  ct-rrl»'  virjpnx. 

•  Ifon  !  loiit  ce  (jni  égi  commerçant  n>«t  pat 
m.irch.imi,  quoique  (oui  ce  (|ui  eiC  Barehand 
•oit  rommerçanl.  Il  faut  diiiinguer  enire  le 
narchand,  k  proprement  parler,  tl  le  commer- 
çant. I.e  marchand  <  si  ct  lni  qui  vend  et  achète 
de»  marchandise»  ;  le  commerçant  est  celui  qui 
cieroe  un*  indnairle  comrorrriale.  le  marchand 
e«t  l'espèce,  le  rommerç.int  e>,i  le  j^enie;  l'ou 
peut  être  cnmmerçinl  sans  être  marchand, 
quoiqu'on  ne  pui»»e  «Ire  marchand  «ans  être 
commerçant.  Amsi,  il  y  a  une  foule  de  rommer- 
çanl» qui  ne  vendent  rien,  c'est-à-dire  une  foule 
d'industries  que  la  loi  répule  commerciales  , 
dont  elle  range  Ira  ciivfs  dan»  la  catégorie  de 
««Il  qn*on  appelle  commerçant» ,  quoique  ce» 
industries  ne  soient  deii  industries  il'.ichatet 
de  vente ,  el  que  même  ijuetque»-unea  d'entre 
•llct  reçnfvml  d«  la  loi  la  prohiMlion  «Tacheler 

ou  de  Vendre.  Ainsi,  les  agents  d'affaires,  les 
assur  etirs,  les  directeurs  de  speciarle.'i  n'achètent 
rien,  ne  vendent  rien;  ils  nCiontdouc  pat  mar- 
chands, mais  le  Code  de  commerr*-  les  «lérjare 
commerçants.  —  Celte  première  distinction  me 
paraît  d'une  grande  im|»or(ance  dant  la  cause. 
Voua  verri'i  que  la  loi  dont  on  a  Invoqué  l'en 
Mmble,  cVet-A'dire  le  Codt  dn  commerce,  n  eu 
soin  d'élalilir  à  chi<|ue  article  la  diiiliiK'iiiiii  en- 
tre le  marchand  et  le  commerçant .  entre  Ick 
mois  MfêÊ  dê  commercé,  qui  «'Miipllquent  ft 
tous  les  roiiimerç.iiils.  et  les  mots  a'  tfs  d'achat 
et  (le  vente,  qui  ne  se  réfèrent  qu'aux  mar- 
chand». Oui,  tout  ce  dont  on  trafique,  c'est  une 
Diarchandise  ;  loul  ce  qu'un  vend  pour  de  l'ar- 
gent, c'est  une  marrhandise.  soit  qu'on  te  vende, 
comme  l'a  dit  mon  contradicteur,  dans  un  aie 
lier  ou  dan»  une  lioutique  ;  car  l'ébéniale  qui  fait 
un  lit,  le  memiltier  qui  fait  une  tahie,  vendent 
une  marchandise,  qiiind  ils  vendent  ce  lil  ou 
cette  laide.  Mon  conliadicieur  ajoute  ;  Tout  ce 
4itV»n  «tonne  pour  de  l'argent  doit  être  considéré 
comme  une  marchHndise.  Oui ,  car  donner  vo» 
objet»  pour  de  l'argent,  c'est  vendre  une  mar- 
Chandiise.  Vendre,  acheter  par  étal ,  c'e»t  être 
marchand,  c'est  élra  commerçant  ;  mais  encore 
une  flola,  on  n*a  pac  heaohi  de  vendre  ou  acheter 
pour  faire  des  .jcles  de  commerce. 

«  La  base  de  l'argumentation  qu'on  nous  op~ 
poM  ni  donc  fanase  ;  que  voulet>vou«  que  soit 
la  conséqueiK  P  de  l'arijumeiitaiinii  ?  La  voici  : 
li  résulte  de  celle  iimililude  cuire  marchand  et 
commerçant  «  «ntre  marchandions  et  arle.';  de 
commerce,  que  le  transpoit  est  une  marhan- 
dllc  ,  parce  qu'il  est  robjel  d'un  tratic  —  Mais 
pour  que  lO  Irnnspni  l  .so  l  \u\>-  ma- rlt.-iiiilise  .  il 

IImI  <|W  l*on  puitae  le  vendre,  le  livrer,  i'aban- 
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donner  à  prix  d'argent.  Or.  comprend-on  que 
je  vende  le  transport  P  Qu'est-ce,  en  roessaferie, 
(|ue  le  transport  ?  C'eat  l*acta  «Puno  maehino  lirét 

|iar  des  chevaux,  qui  transporte  un  voyageur 
d'un  endroit  à  un  autre;  ce  n'est  pas  autre  chosa 
que  la  translation  de  l'individu  d*Hn  lictt  de  dé» 
part  à  un  lieu  d'arrivée.  Concevet-vous  que  cet 
acte  apitelé  transport  puisse  être  considéré 
comme  une  marchandise  qui  peut  être  vendue? 
Mon  contradicteur  a  voulu  dire  qu'une  place 
dan»  une  diligenee  se  vend ,  et  que  celte  Tenio 
lui  donne  le  caractère  de  mrirchandise.  Mais 
qu'est-ce  que  vendre?  C'est  abandonner  la  pro- 
priété i  Jamais,  moyennant  un  prix  ;  la  venta, 
c'est  la  remise  d'un  objet  quelconque,  faite  par 
le  vendeur  entre  les  mains  de  l'acheteur,  avec 
I  l  n*')' '"die  de  la  jouissance  perpétuelle,  moyen» 
uani  un  prix  ;  c'ckI  la  remise  irrévocable  da  la 
propriété,  c'est  la  |HMtetsion  palltbiede  la  choeo. 
Vuili  la  vente. 

*  Qu*esl>ce ,  au  contraire ,  que  le  contrat  qui 
•e  |iat««  entre  celui  qui  vient  prendre  une  piMo 
dans  une  voiture  et  le  messagMc  qai  là  lui 
donne  ?  Quel  est  l'ohjet  de  ce  contrat?  C*ett  de 
faire  jouir  paiiiblement,  pendant  un  délai  déier» 
miné, et  moyennant  un  prix  fixé,  de  cette  place, 
rindlvidu  qui  l'a  retenue.  Ynilà  l'objet  du  con- 
trai ;  celui  qui  vient  retenir  une  place,  donne  un 
prix  ,  et  le  meesagisie  a'oblige  à  le  faire  jouir 
pnialMement ,  pendant  on  lempa  déterminé  et  au 
nioyen  <lii  prix  fixé,  de  la  chose  dont  il  lui  loue 
l'usatje.  Qu'est-ce  que  ce  contrat?  L'art.  1709  du 
Code  civil  le  déflult,  el  Tappelle  contrat  de 
louage.  Voici  le»  termes  de  cet  article,  il»  sont 
fait»  pour  la  cause  :  Le  louage  des  chose»  est 
uncontrat  par  lequel  l'une  des  parties  s' oblige 
à  fiifrt iauir  tautre  iTune  ohoee pmtdaut  un 
certain  tempe,  timeyennant un  eerlain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  Con»uliez 
touii  le»  dictionnaires  aux  mol»  tneêiagerie  et 
meuagiste ,  vous  verres  que  Tindttf trie  de  la 
messagerie  ou  du  messagiste  c'est  la  location 
des  places  dans  une  voilure  qui  Iransimrie 
d'un  endroit  à  un  autre.  Et  pourlBUtron  nous 
dit,  daiLH  le  métuoire  mi»  sous  nos  yeux  :  On  loue 
une  m'iisnn .  on  vend  une  place  dan»  une  voi- 
ture. On  vend  une  place!  mais  quelle  est  donc 
la  di£ftfrenee  entre  la  vente  el  la  location?  La 
vente,  e*ett  Tabandon  pourtoujoura,  moyennant 
un  prix  ;  la  location,  c'est  la  .iouiss>;ince  |>our  un 
temps,  moyennant  un  prix.  Eal-ce  que  celui  qui 
vient  prendre  la  place,  fait  autre  chose  que  louer 
pour  un  jour,  nu  plusieurs,  le  droit  d'être  trans- 
porté de  Pans  à  un  autre  lieu  déterminé  par  le 
contrat  qui  intervient  entre  lui  el  le  locateur  de 
la  place  ?  £n  d'autres  termes  :  y  a-l-il  entre  le 
voyageur  et  le  mK»sagisle  autre  chose  qu'un 
contrat  de  louage?  Non,  assurément.  Aussi  l'ar- 
ticle 1770,  C.  civ.,  déclare  louage  d'industrie, 
rinduiirie  dee  90ilMrierê  qui  ee  chargent  ttu 
transport  des  personnes  et  des  marchandises, 
11  n'y  a  donc  pas  de  contrai  de  vente  entre  le 
voyageur  el  le  messagiste  ;  donc  le  fait  de  louer 
des  places  dans  une  diligence  ne  peut  élre  con- 
sidéré comme  un  acte  d'achat  et  de  vente  ;  donc 
le  iness.igisle  n'achi^te  rien  et  ne  vend  rien;  donc 

li  o'esi  pa«  compris  dans  la  dasac  des  mu* 
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cbands  ;  ce  qui  n'emp^he  pti  qiiMI  ne  Mfé 
élr«  comprit  dans  !•  elaaa«  d««  commerçanU. 
•On  ajouta  t  Lalrantporl  est  ti  bien  uni*  mar. 

chandisc  (|ii<>  la  loi  reconnaît  det  courtiers  de 
(rans|>oru.  Or,  qii*aat-ce  qu'un  couriisr?  C*e<t, 
d'aprèa  la  déRniiion  da  Patara  de  Lanulattael  de 

Pardeum.  cHiil  qui  s'enlreropi  entre  gent  de 
commerce  pour  facilii^r  aux  uns  l'achat,  aux 
autres  la  vente  des  marchandiin.  Celle  dMni- 
IICHi  eal  d'une  exaclimde  rirrntireuse  pour  le 
coorfferde  marchandites .  mais  il  n'en  cti  pas 
de  même  du  courtier  de  lrans|iorl»  :  le  Code  d« 
commerce  ne  laiaie  aucun  doute  à  cet  égard;  il 
auAl  de  cller lei  art.  74. 77,  81  et  89,  «fne  aoat 
aurons  occasion  de  rvi|)pp!i  r  dans  la  siiile  dr 
celle  discussion.  —  Je  me  borne  à  faire  remar- 
quer pour  If.  moment  la  0*hip  la  dt«linriion  li 
imporlanle  de  la  loi  ipti.d'nn  jinri  ilédare  ipie 
ce  n'est  |)as  pour  lea  achats  et  les  ventes  seule- 
m<>nl .  mais  pour  tous  les  actee  de  commerce 
que  aoot  éiablia  deaagema  rie  change  et  des  onu.-- 
tlcra,  el  qui  enniile  a  leltemcnt  «om  de  disiin 
guer  les  courtiers  de  marchandises  des  cowr- 
/t'era de  frai««por/a,  qu'elle  détend  aux  court lera 
de  Iranaporta  le  courtage  dea  naareliaiMilwa. 
Donc  H  est  bien  evideiii  i|ue  la  loi  elle-m^me  n'a 
p.is,  dnns  celle  parlit:  du  (;od«-  de  coininerce, 
eiivisaité  le  transport  comm»  une  marchandise, 
piiitqu'apri'S  avoir  cn^é  di'.s  coiirù-'rs  de  mar- 
ebandises.  Hlea  créé  des  contln  rs  dn  transports 
i  qui  elle  défend  de  cumuli  r  la  qualité  de  cour- 
llerade  iranspurls  avec  la  qualité  de  courtiers  de 
■arcliandiaet.  —  Tout  eeta  eat  prouvé  par  le 
fiisonnement  et  par  la  I  i. 

•  Mais  d'après  notre  contradicteur,  le  Code  de 
commeroe,  dana  certain»  article*,  le  Code  eiTil , 
dans  certains  autres,  confondraient  le  mot  de 
Biarchand  et  le  mol  de  commerçanl.  et  il  en  ré- 
•ulte  encore  celle  conséquenceque  (oui  ce  qui  est 
eé^/  de  commtro9  doit  être  considén'^  cuinroe 
Marchandise,  c'esf^-dlre, que  toiiie  industrie, 
de  quelque  nalure  (|u"elle  «oit ,  dml  être  c  ousi- 
dérée  comme  marchandise.  11  nous  semblait  que 
la  diatinclion  était  atiei  apparente  dana  la  toi. 
Néanmoins .  d.ins  une  cauie  qui  .i  amené  un 
partage  au  sein  de  la  Cour,  il  ne  faut  laisser  de 
cdté  aucun  arcumenl.  —  On  a  cité  queUpies  ai- 
ticlea  du  Code  de  commet  ce  et  du  Co  le  civil  ;  du 
Cnde  de  commerce,  les  art.  9,  3.  5.  0  et  7  Dans 
Tari.  2,  la  loi  s'occupe  du  iniiieuf  i|Ui  v>  ul  faire 
un  commerce;  mais  le  commerce,  ainsi  que 
noua  Tarona  établi,  oetecompoïe  pas  seule- 
ment  de  l'achat  et  de  la  vente  d<'ii  mnrchandi.si  s  : 
il  se  compose  d'une  foule  d'iudusiries  exercées 
par  dea  individus  qui  n'acbèlent  rien  el  qui  ne 
vendent  ncn.  L'an. 2. C.  comm.,n'a  donc  rit-n  de 
commun  avec  ce  que  iikiis  déhalloiu  :  il  s'oc- 
cupe du  commerce  en  général.  —  Les  art.  5,  6, 
6  et  7  sont  relatifs  la  femme  marthande  pu- 
blique, ainsi  qu'au  mineur  marchand.  En  quoi  la 
toi  a-t-elle  confondu  dau't  articles  le  mut 
eommor^nt  avec  le  mot  marchaml?  La  loi, 
au  contraire,  a  eu  aoin  de  faire  elle>niéme  la 
pluscompléledislinclion. — Dans  le  Code  civil, on 
a  cité  les  art.  220.  13i9.  1330,  â^79.  —  Nous 
ll*avoni  pas  compris  quelle  appli«'aiion  on  pou- 
vait faire  de  l'art.  1391».  Oamcet  article»  ce 


aont  dei  marchands  qui  livrenl  des  fournilurea, 
par  consé«riient  qui  vendent  dea  marchandîaee, 
—  L'art.  1830  porte:  t  Les  livret  des  marchands 

font  preuve  conlre  eux.  »  Quel  avantajje  tirer 
de  ces  expressions?  EnSU}  l'art.  9973,  à  lui  seul, 
noua  temhle  établir  notre  cyiléne  de  la  nanlère 
la  plus  complète.  Il  parle  de  l.i  prescription 
contre  les  marchands  pour  les  tnarchandiseg 
qu'ils  vendent,  etc.  —  Amsi  tous  les  arliclea 
qui  parlent  de  marchands  rappellent  toujours  la 
mot  de  marchandises  qu'ils  vendent  ou  de  foiir- 
nilurcâ  qu'ils  livrent  ;  tandis  que  jamais  à  côlé 
de  commerçant  voua  ne  voyei  le  mol  marchan- 
dises on  toumituret.  n  y  a .  en  effst,  diaona>îe 
pour  !a  dernii^re  fo:;,  ci-iit^  difT^rcnce  essentielle 
entre  le  coiuiuriç.tti:  el  le  marchand,  qu  un  peut 
être  commerçant  san*  acheter  el  vendre;  par 
exemple,  qu.iiut  on  <  si  cnurdrr.  apenl  d'aifaires, 
directeur  de  spectacles,  eut  repreneur  de  dili- 
gences ,«ic.,  et  qu'on  ni-  pent  éire  marchand 
quand  on  ne  vend  |»ai  de  marchandises,  la  qua- 
lité de  marchand  étant  renfermée  dans  rachat 
et  d  ins  la  vente.  -  Vouji  venez  de  voir,  mes- 
sieurs, comment  le  Code  de  commerce,  dont 
noua  avona  parcouru  une  grande  partie,  puiaque 
la  Cour  d'Amiens  en  invoque  l'ensemhle,  diitin- 
jue  d'une  manière  spéciaje  !e  commerçant  et  le 
marchand.  Les  articles  invu4|ués  par  notre  con- 
Iradicleur,  et  qui  lui  p'^misscni  si  favorahles  à 
sa  cause,  nous  seroblent  éialitir  au  contraire  la 
doctrine  que  iimjt>  jvuns  exposée. 

•  Alainienanl  à  nous  les  lilres,  à  nous  lea  ar- 
lielea  du  Code  de  commerce  qui  n*onl  pat  été 
cités  par  noire  adversaire  et  que  nous  devons 
invoquer  nous-mêmes.  —  Les  litres  :  nous  avons 
d'aliord  deux  titres  distinela;  l'un  qui  porte  en 
léte  le.'i  mots  :  achats  et  centcit;  l'industrie  des 
transpnrts  n  est  pas  comprise  sous  ce  litre;  il 
concerne  speciaieinenl  let  marchands  ;  c'esl  le 
tiire  7.  Le  litre  6  s'occu|ns  de  notre  industrie  el 
de  celles  qui  lui  ressemblent,  c*ett-ft-dire  qui  ne 
n  posent  sur  aucun  acte  d'aclial  et  de  vente.  — 
Dune .  les  litres  niéiots  âe  la  loi  s'élèvent  en 
notre  fliveur;  la  loi  n*a  pat  voulu  confondre  le 
commissionnaire  de  transports  par  terra  al  |Mr 
eau,  avec  les  marchands  qui  achiitenl  elveiidenl 
des  inarcbanditea,  et  par  conséquent  lioraieot 
dans  le  commerce  une  classe  A  pari. 

•  Toici  maintenant  des  articles  spéciaux  :  Ce 
sont  li  sarl.  7i,  77,  81  et  82.  lis  inérileiil  toute 
votre  attention.  —  Liaons  d'abord  t'arl.  79.....« 
Tolli  encore  une  dîtlineiion  ettenlielle  qui  ett 
r.-jile  dans  la  loi,  entre  tes  marchandises  et  le 
pris  des  transports  par  terre  et  par  eau.  El 
eommeiil  celle  distinction  eai  elle  faite?  Ce  n'eal 
pas  seulement  par  les  termes  de  la  loi  ,  mais 
encore  par  les  hoiunu-s  qu'elle  iiréptise  d'une 
manière  spéciale  A  l'un  ou  à  l'autre  dea  deux 
objets.  Il  y  a  |K>ur  fixer  les  iransacliont  relativea 
aux  divert  actes  de  commerce  det  courtiers  dif> 
fért  lits  :  les  courtiers  de  marchandises,  qui  for- 
ment une  classeàpari,  et  les  courtiers  de  trsnt- 
porlt  per  terre  et  fier  eau,  qui  farmenl  un* 
cl.is-sf  A  pan.  Il  y  j  ,  dit  l'art.  77,  des  courtiers 
de  marchandise* ,  des  courtier»  de  tratiM^ 
pot  tu.  Ctt  n'i'Si  paa  l«Mil  :  lea  courliera  de  Olir- 
diMudises  iieuveui  ae  cunlaiHire  avM  kîi  cour- 
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lier*  (l'assurance*,  avec  Ipg  courtier*  inlerprèlci 
et  conducteur*  de  navires  (arl.  81);  mait  les 
tonedoni  det  coortim  de  trantporra  par  terre 

e'  par  eaii  ne  peuvent  si-  c^nfonili  e  .ivfc  auniiiff 
anir*r  It  cumni  leur  esl  défen  lu  par  l'art.  83. 
Ainsi,  la  loi  considère  la  NiarBftanfllie  eomnit» 
étant  li  difTéreiile  dii  prix  fies  Iranxrortx , 
qu'eil«.>  défend  aux  caurliers  îles  transports  d»; 
taire  le  courtage  des  marchandises.  —  Il  est 
doneivtiletit,  o*i  rien  ne  I'cm  .  que  c>-t  en«pmlile 
du  Code  de  commerce  Invoinit^  par  la  Cour 
d'Amiens  av.iil  élé  lu  par  elle  n  i  [leu  !.  i^èi  ,  ini'i|i  ; 
qu'en  te  lisant  avec  attention  ou  y  trouve  éial>li, 
nien  avant  que  noua  arrlviom  an  Code  pénal . 
cette  distinciloii  qui  tsi  loin  le  procès:  mar- 
chandises d'une  pari,  prix  de  transports  (r.ni- 
Ire  part  ;  impossibilité  de  cnni'iision  par  l  elie 
disimclitin  même,  l'ctile  dm-;  les  lertnes  difîé- 
rnitt  einpitiyé»  par  le  !r,;isla(iMir  pour  cli  iciine 
des  deux  choses;  aulre  iin;iossiliiIilu  de  conhi- 
sion  par  celte  distinction  «'•lablie  entre  les  fonc- 
tionnaires qui  onl  le  droit  de  constater  le  cours 
des  m  iroliandisea d*Mne  pari  <•(  le  ««  irs  iln  prix 
des  transports  d'attiré  part.  —  Nous  avoui  lu  et 
relu  le  Code  de  commeree;  noua  f  avons  vu 
celle  distinction  qui  nous  paraissait  sortir  de  la 
nature  des  ctioies,  «îcnte  à  chaque  pas. 

•  11  ne  nous  reste  plus  ft  discn'iTque  l'art.  035. 
que  la  Cour  d'Amiens  a  sp^ciaiemen!  invoqué 
dans  la  cause.  Je  le  déclare  hautement,  je  ne 
crois  p.18  possible  de  liouver  une  preuve  plus 
GoinpIAte  de  la  séparation  tpii  existe  entre  la 
marchttndin  le prfs  de  iramport  qui;  celle 
qui  se  trouve  dans  l'atl.  ^32.  «Jeln  es!  si  vrai, 
que  mou  contradicteur  n'a  plus  osé  l'invoquer 
dans  son  mémoire;  que,  par  une  bitinvrle  assez 
éiraoRe,  il  a  ci  »'  les  arl.77,  00  et  635.  mais  il 
n'a  pas  osé  cilcr  l'.irt.  63J;  la  colonne  de  son 
arrêt,  It  l'a  ahandnnnée  ;  il  a  bien  vu  que  cet 
arliete  éerasail  i'arnU  de  tout  son  poids;  il  a 
Touitt  en  détourner  Tapplication.  —  Je  ra|»pclle 
à  la  Cour  l.i  tlislmciion  t|iie  j'ai  éhililio  entre  le 
commerçant  et  le  marchand  :  marchand ,  celui 
qui  achète  et  vend;  commerçant,  l'eliii  qui  peut 
sans  «loiile  .uin  ln  (  l  vendre,  mais  ipii  n'a  pas 
besoin  d'acheter  et  de  vendre ,  pourvu  qu'il 
exerce  nne  industriecommerdale.  — Après  avoir 
établi  cette  différence  que  je  viens  «le  sif^nali  r, 
le  Code  de  commerce  a  désif^né  les  iiiduilries 
qui  tombaient  koiis  la  juridiction  consulaire. 
Pour  les  marchands ,  cela  n'était  pas  douteux; 
les  aehafset  ventes  dv  la  part  d'un  bomme  qui 
en  fait  son  occupiliiin  habiluelle.  c'est  évidem- 
ment un  commerce.  Mais  on  s'élail  occupé  d'une 
Anile  d*lndaslrlei  qui  n*élaienl  pas  des  indus- 
tries de  mnrch  ind  ;;  nn  s'élail  occupé  ile>  aj^ 'iits 
d'affaires,  des  directeurs  de  spectacles,  des  com- 
miiaionnaires .  des  assureurs ,  des  conriiers 
même, auxquels  la  loi  inleidil  l'acli.it  et  In  vente, 
qui  |>ar  conséquent  lie  peuvent  pas  être  aéciares 
marchands.  Il  fallait  savoir  jusqu'où  s'étendait 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  L'ar- 
ticle qui  la  fixe  y  comprit  tous  les  actes  de  com- 
merce, et  l'art.  652  rechercha  ce  ipii  peut  éire 
réputé  acte  de  commerce.  —  Le  premier  des  ac» 
les  de  commerce  Ail  l'achat  et  la  vente.  A  eôié 
de  celle  énouciation,  qui  r»|qi«lle  Ir  litre  7,  Code 


comm. ,  ta  loi  ne  pouvait  oublier  le  titre  6,  re- 
latif aux  commissionnaires  par  terre  et  par  eau. 
qui  fiant  des  actes  dr  commerce  sana  acheter  et 

vendre,  qui  parconsi-iiueiit  n'ont  pasde  ra  irchan- 
dises.  et  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  paragraphe 
premier  du  l'art.  689.  On  a  done  ajouté  tomle 
entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau. 
— Donc  l'eut  reprise  des  traniporl  s  n'éiait  pas  cou- 
iiidéré.- comme  achat  ou  vente  de  inarchaiidisea. 

>  J'ai  dit  qu'il  j  avait  nue  foule  d'industries 
qui  ne  vendaient  et  n'achetaient  rien,  ces  in- 
ciii>lries.  la  loi  les  comprend  dans  la  nnineocla- 
lure  des  actes  de  commerce;  elle  a  ajouté  que 
toutes  entreprises  de  fournitures,  d*a({enees.  bu* 
reaux  d'affaires,  etc.,  sont  de  la  eompétence  deg 
tribunaux  de  commerce.  —  Ainsi,  l'art.  639 
établit  comme  tou^  les  autres  notre  distinction 
fundamentaie.  —  Finissons  li  celle  discussion 
sur  le  Code  de  coinmeic<'  ;  voih.  ce  nous  semble, 
!a  preuve  la  plus  (  umplèle,  la  plus  irrésutildt; 
de  la  séparation  bien  tranchée  entre  le  root 
inareAaiKfr'se  et  le  mot  prfs  de  trmm$fort.  — 
l.a  loi  appe  le  :n  ircliand  relui  (pii  vend  et  achète  ; 
elle  appelle  commerçant  tout  homme  qui  a  une 
industrie  sana  achat  ni  vente. 

»  Comment  dom-  1 1  Cour  d'Amiens  a-l-r'lle  pu 
dire  qu'il  résultait  de  l'euserahie  du  Code  dit 
commerce,  que  l'action  de  celui  qui  transi>orie 
un  individu  dans  une  diligence  doit  être  réputée, 
non  pas  acte  de  commerce,  mais  marrhandise  ; 
que.  soUi  le  mol  i;éiiér;i|iie  de  mar<"lnndise .  le 
Code  de  commerce,  dans  son  ensemble,  a  com- 
pris le  prix  du  Iransporiy  II  7  a  répolsiou  (ia- 
gratUe  de  Ci-  système  dans  lonl  ci-  i|iie  je  viens 
de  lire.  Il  n'y  a  pas  dans  l'eusemlde  d  i  Code  un 
seul  arlicle  où  la  distinction  entre  la  marcha»» 
dise  i  l  le  prix  d.i  transport  ne  soit  clairement  »'t 
iietteineiii  expliquée.  —  Comment  encore  l'arrèl 
attaqué  invoque-t-il  l'art.  tISSt  La  déclaration 
de  la  compétence  devut  couronner  l'ouvre; 
l'art.  639 ramène,  en  quelque  sotte,  tout  le  Code 
de  coinniercc,  el,  à  son  tour,  il  disliiif;iie,  de  la 
manière  la  plus  essentielle,  la  plus  |»osttive,  la 
vente  et  l'achat  des  marchandises ,  du  prix  du 
transport.  —  Ce  n'est  donc  ipie  p.ir  une  surprise 
que  l'un  est  parvenu  à  arracher  à  la  sagesse  de 
la  Cours  d'Amiens,  un  arrél  défUTonihle  à  noire 
cause. 

•  J'ai  fini  du  Code  de  commerce,  el  je  pa»$e 
au  Code  (K^iial.  Il  s'ajjit  desavoir  si  l'art. 4li)  de 
ce  Code  est  favorable  à  la  prétention  qui  a  été 
élevée  par  nos  adversaires. e'esl-Mire  si  le  prix 
du  transport  des  marchandises  est  une  m^r- 
cliandtse.  —  Reprenons  chacune  des  expressiuna 
de  cet  arlicle,  et  voyons  si  noua  pouvons  lea  rat- 
tacher d'une  manière  (juelconqiie  m  prorf's  ac- 
tuel. —  Tous  ceux  qui .  par  des  faits  faux  ou 
caiomtUÊm*  $e$ttès  à  deeiein ,  aurtmt  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse,  etc.  Bien  évidemment,  ceci 
ne  se  rapporte  pas  -à  notre  cause,  l'assons.  — ... 
Oui,  par  des  sur-offres  faites  aux  pris  quê 
demandaient  ie»  vendeurs  eux-mémee..:,». 
Quel  rapport  ces  termes  peuvent-ils  avoir  avec 
noire  induslru  i*  ipiels  sont  les  vendeurs  des 
prix  des  places?  quelles  sont  les  offres?  où  sont 
let  imHiffiret  ?  La  raison  et  le  bon  sens  répons- 
aeni  toute  interprëtalion  lenblaM*-.  — ....  Par 
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réunion  ou  coalition  entre  le»  principaux  Dt» 
TtnniiM  d*un»  même  marehantlite  ou  d' tt 
rie.  —  Ln  metsafferin  ■onl<^l«s  prineipalcx 
détentrices  »riirie  inarchanilisr  ou  denrée?  A 
prendre  les  choses  vulgairement,  on  appelle 
gremde»  wmngêrin  imm  rfKUi  enlreprispt, 
parcp  i|uVlles  parmurcn!  plus  dVspacf*,  parce 
ijuVIIfs  onl  plus  de  capitaux,  plus  de  crùdii 
<iu'un  Rrand  iioinlire  d*aulres  meMagvrift  pta- 
ri^ps  à  côli;  d'elles  CD  perpétuelle  concurrence. 
Mais  prinripales  d^lenlrices!  Noussnmmes  deux, 
e(  nous  .'ivon;!  :i  côté  de  nous,  sur  lotîtes  les  rou- 
it  s.  tné.mt  celles  de  la  plus  grande  importance, 
aept  cent  vingt  itabiiêwmente  d0meê$agert9$. 
Summeii-nous  |)rinoipaux  (lélenlcurs  ?  Outre  les 
sept  cent  vingt  établissements,  qunraute  mille 
«irfinm  de  nralage,  ordinaire  ou  accéléré, 
Iraniportenl ,  comme  nous,  des  inarcliandisrs , 
et  chacune  de  ces  voilures  a  des  changement:: 
énonact.  Sommes  noiis  priticip.nix  délenleurs? 
—  Et  encore,  les  chaises  de  poste  conduisent 
les  Toyageurs  .  les  mntlei-posles  r.ipiiorteut  , 
lerme  m  lyen  .  1  KOO  O  'O  fr.  nu  trésor  pour  le 
prix  du  transport  des  voyageurs  ((u'etics  reçoi- 
vent. Bnc»n>  am  fois  sommei'nout  prineipaux 
délenleurs? —  Que  dis-je?  Sommes-nous  dë- 
tmleurs  d«-  marchandises?  ^olls  iraïuportons 
des  roarcliaudises  et  des  hommes.  On  ne  nous 
impute  pas  d'avoir  opéré  ta  baisse  sur  le  prix  de 
transport  de»  marchandises;  la  baisse  n'a  eu 
lieu  (|ue  sur  le  prix  îles  places.  Nous  serions  donc 
délenleurs  d'une  autre  chose,  qu'on  voudrait 
appeler  niarvAaiirf^ae.  Quelle  serait  ceit«  autre 
marchandise''  Des  hommes.  Sin,;tilière  marchan- 
dise pour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  !  Un 
feotnine  peuNI  angmenier  ou  diminuer  de  va> 

Ipiir,  selon  «pi'il  monte  en  dilipem-e  ou  qu'il  en 
sort? —  Suus  <|iiel  r.ipporl  voulez -vous  dniic 
IWre  rappilealiott  de  Paru  419?  Lee  messai;e- 
riee  te  dîargent  de  mener  des  voyageurs  et  de 
transporter  des  marchandises  d'un  lieu  à  on 
autre,  moyennant  un  prix  déirrinior  ;  mais  elles 
u'onl  point  de  marchandises  (|ui  leur  appartien- 
nent, qui  soient  â  elles,  qu'elles  puissent  dA- 
lenir.  tlles  pn-nnent  l'homme  et  la  marclnml  s  • 
qui  se  présentent,  elles  reuJenl  l'Iiomme  à  sa 
destination,  la  marchandise  à  son  adresse; nais, 
je  le  repète,  elles  n'ont  rien  là  qui  leur  appar- 
tienne en  propre,  (lumm'  nt  voulez-vous  donc 
qu'elles  pu!>seiil,  ciiiiiini  |  i  l  aipaux  délenleurs, 
opérer  la  hausse  nu  lu  h  ii»>se  d'une  marchandise 
qu'elles  ne  possèdent  pas.  «iirelles  n'ont  pas  à 
ell' s  ,  qu'ei:.  s  II  '  peuvent  par  coiisét|nf'iit  di  te- 
uir.^  — .4in*i,  messieurs,  la  simple  ieciure  de 
Pari.  4tO,  C.  pén. ,  tant  rediercher  son  «tprit, 
sans  le  comparer  à  d'autres  dispositions  législa- 
tives, donne  la  conviction  la  plus  intime  que  les 
meesafpfries  ne  peuvent  absolument  pat  être  ré- 
gies (lar  noire  loi  pénale. 

•  l/espnt  de  la  loi ,  messieurs,  le  voici.  Nous 
venions  de  passer  par  de  viulenles  époques. 
Avant  l'Empire,  avait  éclaté  la  plus  terrible  ré- 
vittufion;  des  guerres  longues  et  meiirlrlèret 
avaii'iii  ilrs  ;ip;ir(iMsi()iini  in<'rits",  1  émriile 

s'était  montrée  meurtrière  sur  les  places  publi- 
quct.  Prottant  det  détatiret  de  la  patrie,  de 
nbérablea  ftwiriiintiiii,  dea  accapareun  In* 


dignes,  des  agents  infidèles  de  la  fortune  pabli* 
((lie,  de  mauvais  ciloyeiit,  avaient  eontervé  en 
magasin  des  cjuanlités  considérables  de  denré«i, 

Miiili-vé  Ifs  [Mipiiialions  ,  cxcifé  la  révolte;  ils 
s'étaient  procuré  des  hëiiéticcs  scandaleux  en 
élevant  k  des  prix  exorbitants  tes  marcbanditea 
les  p!iis  nécessaires  à  la  vie  de  l'homme;  en 
spéculant  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  eflels 
publict.  Au  cri  r.énéral  d'indignation  qu*ila 
avaient  soulevé,  le  législateur  devait  s'émou- 
voir. Quand,  en  1810,  on  vint  à  jeter  eu  arriére 
un  re{;  ird  qui  cherchait  dans  le  passé  detlrfOUt 
pour  l'avenir .  on  voulut  réprimer  cet  gravet 
délils,  qui  peuvent  exercer  snr  l'ordre  public 
uni:  redoiilnl'le  influence.  Tels  fiii  enl  h  s  motifs 
qui  dictereiil  l'art.  AVJ.  Aussi  ses  dispositions 
sont  claires,  précises,  potNiVM.  Il  pnnlt  lei 
manœuvres  frauduleuses  qui  ont  pour  résultat 
une  bausite  ou  une  baisse  fjctice  des  déniées  ou 
des  marchandises,  des  papiers  Ou  effiHa  publict. 
Voilà  tout.  Il  faudra  donc*  |)Our  que  nous  tom- 
bions sous  le  coup  de  cet  article ,  qu'on  déitlare 
avant  tout  que  nous  soiniiie.s  délenleurs  d'une 
marchandise.  —  On  sent  bien ,  en  effet ,  que  , 
toit  qu'il  s'agisse  de  denrées  on  de  marchandises, 
de  (iipiers  ou  d'effets  publics,  une  hausse  ou 
une  baisse  énorme  et  factice  doit  jeter  dans 
l'Etat  même  une  grande  perlurbalion. 

•  Nous  ne  contestons  pas  que  nous  fassions 
acte  de  commerce,  eu  iraiisporiaiil  des  voyageurs 
et  des  marchandises;  mais  la  loi  pénale  ne  parle 
pas  de  tous  let  actes  réputés  actes  de  commerce 
pir  la  loi  commerciale.  Elle  parle  seulement  de 
la  liaiissi'  et  de  la  baisse  du  prix  des  denrées  et 
maichaiidises  ;  elle  se  tait  »ur  la  hausse  ou  la 
baisse  dn  |N'ix  des  Irantporta  par  terre  et  par 
eau;  il  y  a  donc  «(iietqiie  chose  de  spécinl  qu'on 
ap)iel!e  ileiiiées  ei  iii  trchaiidises.  C'est  ainsi  que 
l'art.  Côi  dislini;ue  deux  actes  de  commerce 
qu'il  place  d.iiis  <leux  paragraphes.  Dans  le  pre- 
mier paraiîi  .plie .  il  s'occupe  de  l'achat  de 
denrées  et  marchandiêes.  Uans  un  second  |>a- 
ragrapbe,  il  fait  une  riasse  spécia!e  d'actes  de 
commeree,  qu'il  appelle  transport  par  terre 
clparrau.  Bhii  évulcinmiiil  rc  Ir.iii-jiorl  p^r 
terre  et  par  eau  n'a  rien  de  commun  avec  l'achat 
des  denrées  ou  marehanditet.  De  même,  Tarli- 
cle  4IU  punit  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
denrées  et  marchandises;  il  ne  punit  pas  la 
haussée!  la  baistt  du  prix  des  traneportê.Qne 
résult«-l-il  de  là?  L'art.  419,  isolé,  ne  |H)rie 
que  les  mots  c  denrées  et  marchandises;  •  lé- 
fî  ileraenl.  i  i(;oiireuseineut .  péiMlement,  il  se 
limite  lui  même;  il  ne  saurait  nous  être  appli- 
cable. Malt  II  fïiM  surtout  reimutser  l'applica- 
tion de  l'art.  41  U.c.  pén.,  quand  on  le  ra|iproch<; 
de  l'art.  65 '2 .  C.  coiuui.  Celui-ci.  promulgué 
depuis  trois  ans.  avait  établi  la  différence  entre 
l'achat  des  denrées  et  marehanditet  et  l'en- 
treprise  des  trans/wrls.  Le  Code  pénal  sur- 
vient; il  ne  prend  qu'une  partie  de  l'art.  63i  , 
C.  comm.  ;  il  n'a  donc  |iat  voulu  s'occuper  de 
l'autre.  Ce  n'est  tias  tout  encore.  Quand  la  dis- 
cussion s'éleva  dans  le  sein  du  conseil  d'Ëlat 
sur  l'art.  419,  on  voulut  y  insérer  ces  mots  : 
par  taunoHce  dSaiia  ie  public  au  dmu  iea 
nuÊÊiublmemtê  emmareiaus  ii  u  oiniTt 
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Comment  voiil«'Z-vouà  qu  il  y  ail  diielie  du  pux 
(les  irantporU?  El  cet  mois  riircni  «itiiiirimés 
dan»  la  crainte  d'atteindre  hê  nègociantê 
qui  t'entreiiemiratent  du  cours  de$  cho$e$ 
dont  its  trafiquent.  EnhMnU'Z  vous?  les  chn^n 
éomi  tiê  trâ/iquentt  ta  disette  dta  MiarcAan- 
éi999.  AppHqucf  donc  foutra  cet  cx|»reMiom  I 
noir»  induKirie  !  Jr-  d>  m.tndc  iin'>  réponse  à  (out 
ces  ai-f{umrn((,  i  l  je  la  \f\tx  iteile  irt  |»otilive; 
••r  'c'c»!  le  Code  pénal  que  notteillaciilom.  Ainsi, 
meisieura,  le  (  ndi-  dr  commerce,  le  texte  du 
Code  pénal ,  »on  espnl  ,  !ia  disciltiion ,  lool 
9*mt9e  en  noire  favenir.  el  %oi)s  .illi  z  pronoiRer 
■près  MB  arrCl  de  |iariajje<  Coinuitoi  pourrions* 
nom  redouter  votre  dMsIon?...  • 

Id*  Piel,  aulre  avoc  .il  d«  s  mesLigi-rirs ,  a  re- 
produit avec  un»  nouvidlu  force  les  arcumrnis 
développé  par  M*  Crénirux .  et  il  a  m  outre 
p^rliniIi^rpfTH'nt  insiili''  «iir  rc  poitii,  «(n'i  n  im- 
liére  crimidi-lle .  on  iif  p*;ul  raisonner  par  ho.i- 
lofie .  i|uM  n'y  a  de  faits  paaissables  que  ceux 
qui  sont  déclarés  tels  par  ttue  disposiliou  c»- 
presse. 

M"  Beauconsin  ,  dans  TinliVèl  de  Gurriii ,  a  , 
daoauiie  discussion  approfoniiie. soutenu  la  doc* 
trine  consacré)-  par  l'arrêt  ailaqné.  Les  nwjrM 
qu'il  a  fait  valoir  se  Irniivanl  cm  indiqués  daiM 
la  plaidoirie  de  M*  Créinieux,  ou  reproduits  en 
grande  partit  dane  le  réquisitoire  én  iiroenreur 
général .  nous  nous  alisienom  d'en  présenter  ici 
l'analyse. 

Dupin, procureur K<&nérat,a*esl  ainsi  exprimé  : 
— •  X«ssieurs,  il  existe  deux  inodes  d'inlerpréta- 
tion  :  l'un  restrictif,  l'autre  plus  étendu;  m  ds  il 
existe  en  même  temps  un  donlm-  i!.iii)v  r  :  l*>  |ii  c- 
mier,  d'ajouer  A  la  loi;  le  second,  de  reiranctier 

1  son  an  ion .  à  ses  «•fKfis .  a  ses  justes  prévi- 
sions. -  U.iiH  le  st  iis  r' siriciif .  l'arl. -4 19,  Code 
pén. .  ne  s'appliquerait  qu  aux  denrées  qui  se 
consomment,  aux  marchandises coi|iorellessns> 
ceptitilfs  d'éire  livrées  au  poids  et  à  la  mesure, 
et  cet  article  s'appliquerait  encore  seulement  à 
la  vente  ou  achat  de  ces  marchandises,  de  ces 
denrées,  et  non  au  louage,  à  rengagemcnl  et 
aux  autres  manières  d*op^«r  sur  des  marcban- 
disfs  et  de»  denréi-s.  —  Suivant  relie  interpré- 
talion ,  par  conséquent ,  tout  ce  qui  n'est  pas 
■lareNndlse  dans  raccêpiion  restrictive  de  ce 
mot,  ne  serait  pas  compris  dins  l'arl.  419.  Mais 
celle  inlerprelalion  e»l-iill(r  vraïui'  Peul-on  atta- 
cher un  sens  aussi  éiroit  à  l'esprit  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  de  rarliolc  cl  à  l'intention  du  lè- 
Ifislaieur  ? 

*  Vous  savez,  messieurs,  par  la  fréquenie  ap- 
plication que  vous  faites  de  nos  luis  («énales , 
qu'il  y  a  deux  espèces  de  délits  qui  obligent  le 
légiil.itenr  .'i  deux  formes  de  rédaction  d.  .s  lois 
pénales:  les  fans  répressifs  très*caractérisés, 
i|u*on  peut  en  quelque  sorte  Individualiser ,  l« 
meurtre,  le  rnmplot ,  le  faux;  alors  tout  (rsl  ri- 
goureux dans  la  définition.  Le  cas  qu'un  prévoit 
ne  peut  s«  confondre  avec  un  autre  ;  on  ne  peut 
ricnjri^ouior, ni  rieu  en  retranclicr  j  il  faut  que 
ce  soit  bien  ee  délit ,  ou  ce  n*est  aucun  délit. 
Alors  l'inlerprétation  est  judaïque,  parce  que 
le  iégislaleur  a  dA  vouloir,  «i  a  Touiu,  en  raison 


de«  faits  bien  r.iraclérisés  ef  de  la  peine  qu'il  a 
pi  ue  d'en  iloiini-r  la  délînilion,  qu'on  ne  puisse 
sortir  de  ses  termes.  —  Mais  il  y  a  d'autres  faitt 
qui  échappent  à  la  lettre  de  la  loi, qui  sont  moins 
palpables  pour  le  législateur.  Dans  toute  espèce 
de  (lé!il  ,  il  n'y  a  pas  un  cadavie,  un  i  orps  (elle- 
lueui  loaiéri*  I  qu'on  puisse  opérer  dessus  avec 
la  même  certitude  ;  il  7  a  des  délits  plus  ou 
moins  insaisissables,  qu'on  peut  moins  définir 
<|ue  décrire,  où  les  nuances  sont  si  variées  que 
le  léRislaleiir  est  réduit  BOU  plus  à  cberdierdea 
expressions  rn^'-  proprce  et  très-définies,  mais 
au  coiilraire  U  relâcher  fa  langue,  à  chercher 
les  expressions  les  plus  vagues,  à  n'alteindre  IC 
délit  que  par  des  possibilités  et  des  indications. 
—  Je  prendra!  pour  exemple  les  jurisconsultes 
I  iiniaiiiii,  qui  ont  lioiiné  tant  de  grandes  et  belles 
déâoitions  des  contrats,  de  certains  délits,  des 
ventes ,  de  différentes  actions  qui  tombent  sous 
l'appréciation  du  Iégislaleur.  Qn  ind  on  leur  de- 
mande la  déftnilion  du  dol ,  vous  irnuvex  dans 
leurs  ouvrages  iiliisienrs  mots  :  Fallalio  ,  fat- 
iaeta ,  machinalio  ad  decipiendum ,  ad  fitl- 
tandum  ,  ad  circumveniendum  alterum. 
Voilà  bien  des  substantifs  et  des  verbes,  dont 
chacun  pourra  recevoir  de  nombreux  (  ommen- 
taires.  Les  jurisconsultes  ont  eoropr^^  i|  Tun  pou. 
vait  plutôt  donner  une  idée  du  dol  que  le  débnir 
et  te  $,iisir.  Il  échappe  à  la  définition,  c'est  un 
Prolée  ;  ce  ne  peut  êlrequ^etMMS^Ic'^fwIte  qu'on 
pourra  le  signaler  Tous  les  mots  de  la  l  ingue 
viendronl  en  ani«;  pour  tâcher  de  saisir  les  dif- 
férents  actes  qui  seront  capables  de  traduire  les 
qualifications  et  les  effets  du  dol.  C'est  alors  que 
\oiis  [Miuvex  lui  appliquer  les  dispositions,  non 
pas  ti  une  ili-tiiiilion  rigoureuse,  mais  de  l'espèct 
d  indice  lion  que  vous  aurex  pu  en  donner. 

•  Le  <:ode  pénal,  dans  ta  partie  qui  tait  Tobjot 
du  procès,  doit-il  recevoir  l'une  ou  l'autre  dt 
ces  interprétations?  El  d'abord  remarque!, 
comme  on  vous  l'a  dii,  (|iiel  est  le  titre  sous  le- 
quel repose  l'an. 419:  F(o/a/ion  des  réglementa 
relatif»  aux  manufacture»,  au  commerce, 
aux  arts,  (/est  une  protection  générale  accor- 
dée é  tous  les  objets  du  commerce,  des  manu> 
fbclurcs  et  des  arts.  C*^t  contre  le  monopole  , 
les  accapareurs,  les  eo.ilitions,  les  associations 
non  pour  faire  un  commerce,  mais  pour  nuire 
à  des  commerfants  et  au  préjudice  du  publie, 
non  pas  en  vue  d'un  bént'tice  proiiiiil  pir  une 
concurrence  légitime,  mats  par  des  moyens  il- 
licites, c'est-i-dire  en  a'isacmblmt  à  la  maniêro 
des  ennemis  pour  attaquer  un  tiers,  et  en  em- 
ployant le  mensonge  pour  pro«luire  la  hausse  ou 
la  baisse,  enfin  en  employant  des  moyens  artifi- 
ciels au  lieu  de  laisser  aller  las  cboaos  à  leur 
cours  naturel.  —  Les  règlements  dont  parle  le 
Code  exislaient  autrefois  (Luis  T  t  ibiissemeiit 
des  juiandes  el  des  luailrises.  Les  jurandes  et 
les  maîtrises  ont  pu  être  un  bien ,  quand  i-lliis 
ont  été  établies;  elles  oui  été  un  mal,  quand  on 
a  pu  les  remplacer  par  la  liberh  du  commerce. 
C'est  surtout  au  sein  de  la  liberté,  qu'il  faut  pré* 
venir  l'abtts.  Nécessairement  on  a  dû  einfiéclier 
ce  (|ui  désbonore  le  commerce;  ces  luttes  dans 
lesquelles  on  emploie  la  ruse,  dans  lesquelles 

on  se  net  dans  k  faux  pour  arriver  à  une  vérité, 
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nVs)  là  ni  une  denrée  ni  une  marchandise?  De 
là  i'in(erprétalioii  grammaUcale  «l  léffale  à  1«- 
qwM9  on  tVat  lim  tnr  le  mol  marehondùê , 
|MMir  prouver  qu'il  w  sVnlpnd.nit  que  de  mar* 
cii.iMdises  curpureilfs,  ri  qu'il  ne  pouvail  reee» 
voir  une  acce|>iion  généralr.  Je  crois,  au  con- 
traire, aiirès  avoir  consulté  les  lexique*  et  les 
antrur*.  quere  mol  est  esseiitielifmKtit  généri- 
que,      111(1  il  est  employé  st-ul,  sans  expression 
qui  If  limite,  et  qu'il  est  le  synoajrmtf  du  mot 
«MNtwww  ëaiM  ion  wni  le  plus  étendit.'— ATe/w 
care,  acheter  et  vendre, /aire  /u  marchandise, 
spéculer.  C'est  de  là  que  nous  est  venu  le  mot 
marehé,  lieu  où  Ton  vemi  et  achète.  —  Entrer 
en  marché,  row]>i(' un  marché ,  telle  est  la 
définition  de  Diicani;i;  dauii  son  glossaire.  —  Au 
moy.  ii  ;lge,  mercandisare  pour  wiêrwiuratn 
facere.  ii^rcamiùa»  in  charta  anno  1478  : 
m9rear{,  «es*  mercandiaam  facere ,  faire  la 
marchmdis*'.  Ce  i|iii  nVsi  pas  fabriquer,  mais 
trafiquer.  —  Coiit>ulluns  les  lexiques ,  noua  7 
rerrons  :  Ne  in  fmm  nogtntm  venfamu*  ad 
mercandisa»  ibi  faciendas,  [»otir  y  f,iire  des 
affaires.  Jelons  les  yeux  sur  nos  anciennes  or- 
donnances, et  noua  7  liront  Utjugndtinmmr' 
chandise ,  puur  les  jnjjes  du  commerce.  En 
107i.  on  apposait  le  marieau  de  la  uiaicli  uidise 
c'tt  r<  r(ii  ilt  Â  ordonnances,  pour  dire  le  marteau 
du  commerce.  —  Je  lisait  l'autre  jour  la  vie  de 
GolbiTl.  par  le  maniuis  D...,  raulenr  y  dit  :  Cot- 
herl  complétm  ao»  éducation  d'homme  d'af- 
fairet  dam  tû  viltê  de  Poris^  «njr  apprenant, 
mtvtmt  V9mprt§$i9m  9tmm»nêml9  a  Faïai 
i*  BAMIAUDisk.  — Ainsi,  ce  mol  par  lui-même 
ott  Irés-cénériqiie ,  c'est  la  chose  commerciale 

quand  ce  n'est  pat  le  commerce  lui>niérar.   

Quelquefois  il  a  un  sni*  restreint,  mais  la  les- 
tririion  wt  Vereeptfon  fi\  doit  être  exprimée . 
—  l'.ciious  pniii  (  xi  iiniic  If»  ;tii.  77  clés, Code 
comm.,  où  la  lot  procède  par  une  distinction  qui 
sépare  une  etpéce  du  genre.  Bors  de  TA ,  c'est 
toute  chose  faisant  l'objet  du  rominerce  et  des 
spéculations  des  négociants  on  marchands. 

I  Arrivons  à  l'art.  419.  Quel  est  le  but  é»  In 
loi?  il  est  général.  Le  législateur  a  senti  Pim- 
puissance  de  tout  dire,  do  l oui  prévoir.  Aussi 
sa  prévoyance  n'a  pas  enchaîné  le  juge  dans  le 
lieu  des  termes ,  et  il  lui  a  donné  plutdl  une  in- 
dication, un  cadre,  une  déanillon.  Ainsi,  le 
délit  peut  résulter  d'un  f  lit  (|ui  ne  sera  ni  un 
louage  ni  une  vente,  comme  il  peut  auui  ré- 
nlter  de  l'un  ou  de  rentre.  Si,  par  exemple, 
tous  les  Rrains  sont  accaparés,  tous  les  cafés, 
les  esprils,  non  par  un  dclial  de  ces  denrées, 
mais  par  des  primes,  de  siniph  s  arriies,  pour 
les  garder  ou  en  différer  la  vritie  sur  (el  ou  tel 
marché,  ou  bien  si,  à  la  veille  d'une  remonie  , 
lo'is  les  m.ircliands  de  chev  uix  prennent  l'en- 

Jagemenl  de  ne  pas  vendre,  certes ,  il  y  a  bien 
ans  ee  flsit  le  délit  prévu  par  fart.  419,  et 
cependant  il  n'y  a  pis  là  marchandisu  dans  le 
sens  des  demandeurs  :  il  n'y  a  ni  louage ,  ni 
vente,  ni  échange.  Ainsi  le  mot  Tente,  emplo7é 
par  la  loi,  n'exclut  pas  les  autres  modes  frau- 
duleux d'arriver  au  même  but,  celui  de  faire 
baisser  ou  hausser  les  prix.  —  D'un  autre  cAtik 
les  HOU  stoMrtt  t  wtnnhMmdfâti,  aHaai  U- 


qui  devient  terrible  |>o!ir  le  p.irticuller  qui  bien- 
tôt est  ruiné,  el  pour  le  public  qui  se  trouve  à 
la  merci  des  vainqueurs.  Ces  règlements ,  qui 
existaient  dans  chacune  des  jurandes ,  01^  l'on 
protégeait  les  maîtres  contre  les  coaliiions  de« 
ouvriers,  les  ouvriers  contre  les  coalitions  ries 
naitres,  les  maîtres  entre  eux  contre  une  com- 
eorrenee  déloyale,  en  enHn  le  poMir  contre  la 
coalition  des  commerçants,  on  a  dû  les  l'aire 
passer  dans  les  dispositions  des  lois  destinées  à 
el  protéger  le  oommeree  devenu  libre, 
ion  le  protégeait  quand  il  était  embrigadé. 
•  Kn  e£Fet,  vous  voyex  dam  les  ariicl<"i  qui 
précèdent  Tari.  419,  tous  les  divers  ca<  di-  pro 
icdion,  prévus  et  réglés;  mais  il  ne  sutfii  pas  <ie 
prémunir  les  maîtres  contre  les  coalitions  d'ou- 
vriers et  r/<  e  verêo  ;  dans  l'art.  419.  on  prévoit 
auttî  la  coalition  des  maîtres  contre  des  eiilre- 
prlsea Hralee,  dont  le  résultat,  après  tout,  est 
au  préjudice  de  la  société  tout  entière.  —  Après 
cette  analyse  de  la  lot,  peut-on  dire  que  le  légis- 
lateur a  voulu  restreindre  sa  défénse  à  certains 
corps  matériels  de  marchandises,  et  qu'il  n'a 
p^s  Touiu  comprendre  toutes  les  haisites  ou 
hausses  factices  opérées  par  des  moyens  frau- 
duleux sur  tout  ol^el  quelconque  de  commerce 
et  de  spéculation  ? 

»  Qu<  l<î  sont  les  faits  nrliciilés  dans  la  cita- 
tion ?  Qu'une  coalition  s'est  formée  entre  plu- 
sieurs entreprises.  En  effet,  et*  n'est  pas  une 
seule  entreprise  puissante,  agissant  avec  d'im- 
menses capitaux,  mais  avec  ses  propres  forces, 
dont  l'emploi  ct  même  IVibua  lui  est  permis.  C*est 
une  coalition  avec  une  autre  société,  en  vue 
dVn  anéantir  une  troisième,  en  produisant  une 
baisse  dans  le  transport  des  marchandises  et  des 
passagers,  d'où  seraient  lésultées  des  pertes 
pour  Tenlreprise  qui  ne  pourrait  pas  soutenir 
la  concurrence  sans  se  ruiner,  pi  inl  iiil  <juc  ic» 
autres  s'affaibliraient  seulement,  et  tinaieineol 
tendraient  è  s>ropar«r  du  marebé  pour  ensuite 
rançonner  à  volonté  le  public.  —  Sans  doute  il 
y  a  preuve  à  faire  ;  mais,  si  elle  1  tiiit  faite,  se- 
rait-ce le  cas  d'/ip|iliquer  i*ari.  419?  Si  lo bit  est 
vrai,  il  en  résulterait  un  préjudice,  non-seule- 
■enl  povrGuérin,  dont  l'entreprise  serait  écra- 
sée, mais  pour  le  public,  qui  serait  /ila  merci  des 
compagnies  coalisées,  de  sorte  qu'après  une 
baisse  moneninnie,  cette  coalition  produirait 
une  hausse  permanente.  Celte  question  a  surtout 
beaucoup  d'imiioriance  aujourd'hui  que  des  rou- 
les nouvelles  s'ouvrent  de  toutes  parts,  tien 
nVst  plus  diflficile  que  d'établir  un  mode  nou- 
veau de  circulation.  Quel  eut  le  pére  de  famille 
qui  «sera  mettre  ses  capitaux  en  debors,  tou- 
jours sous  la  craintjB  d'élre  écrasé  par  une  coali- 
tion des  grandes  entreprises?  Ce  serait  décou- 
rager sur  tous  fes  |io:iils  h  s  hommes  iiui  seraient 
leniés  d'utiliser  les  nouvelles  voies  de  cummu- 
nleation  en  7  établissant  des  moTens  de  etreu- 
lalion. 

•  L'an.  419  ne  serait-il  applicable  qu'autant 
^  la  coalition  porterait  sur  certaines  espèces 
de  marchandises?  Ne  peut-il  atteindre  le  trans- 
port, parce  qu'au  moment  où  il  exerce  ii  n'est 
qu'une  espèce  d'élre  de  raison  qui  repose  sur  la 
conreotioa  de  traoiporlcriOlvi*«frls(MilM 
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miiés  par  aucune  exception  ni  nioditicalion , 
comprennent  tous  Im  objeis  di;  siiéculation  com- 
merciale, dont  la  11  Misse  cl  In  Iiiissf»,  annonrt'cs 
par  ▼oie  de  coaliiioii  ou  .uiiri*^  inuyiniK  «'-qinva- 
lenls,  tournent  an  préjudice  du  publie,  el  ren- 
trent par  cona6(|uent  dans  Teaprii  comM«>  dans 
la  iHire  de  1*art.  419. 

'■  On  a  ilil  «|uVn  IKIO,  li'S  mrs^ii^ft  ii  s  rlnicnl 
•ujelles  à  autorisation,  el  qu'ainsi  l'art.  419  n'a 
pu ,  dans  Pintrnllon  du  léffislaleur,  eomprendre 
les  conlitioiii  tIfs  nies  Nous  n'-p  Hidrons  : 

L'aniorisaliun  cû!  rendu  s<-nlt'm<'nl  la  coililiou 
plMdiAeile,  mais  non  imposiible;  el  m  loul 
cas,  ilu  inotnpni  qui?  Ii's  conlitionic  «ont  devenues 
plus  faciles ,  ellen  sonl  tombées  nére«saircmi>ni 
sous  lo  coup  de  l'arl.  -ll'J  A  i  siir|ilus.  noin' 
Coda  pénal  a  été  ruvisé  en  l83-2i  et  si  Ton  eût 
pensé  i|ue  les  dlitiosilions  de  Tart.  419  n*élaient 
pas  snllisanifs  on  tes  eût  modifii^cs. 

•  En  réstiaié,  j'admets  <|uc*  Tart.  410  e4  gé- 
néral; «|ue.  dans  le  sens  de  cet  article,  le  mot 
niarcii.intlise  n'est  pas  limilé  à  une  un  |iliisieiirs 
esp'-ci's  (II-  inarcbandises  p^r  distinction  ou  par 
exception  avec  d'autres;  niais  d'une  manière 
générale  et  a\rc  la  signiHcalion  absolue  que  ce 
mot  reçoit  ttiuioiirscl  dans  la  lani;iiedu  monde, 
et  dans  la  hngiie  coiniin  i  <  i  i  c  .  il  iri"<i 

pas  limité  par  des  distiiictiuns  ou  des  exceptions; 
que  le  mol  tente,  dans  ce  même  an.  419.  nVst 
pas  un  mol  restrictif,  m  <is  un  mot  irt'X'  niiile . 
exempU  gratia,  qui  n'exiint  pa-i  l'emploi  d  .141- 
trea  nojrens  qui  tendra ienl  à  produire  une 
bsus^e  on  une  bai&»i.-  faciici*.  —  Djus  ces  cir- 
constances cl  par  ces  considérations,  nous  esti- 
mons qu*ii  y  a  lieu  de  rejeter  les  coiidttsiuoi  des 
denandeura,  • 

ARntT. 

«  LA  COOB,  —  Vu  l'ail.  41i>.  C.  pén.,  l'art i- 
Cle6Si.  C.  comm.;  —  Attendu  que  Tari.  4 lu, 
C.  pén.,  a  pour  ol»i<"l  ir.i>surer  l.i  l.iire  «  l  n;ilu- 
relie  cuucurrence  des  opérations  commerciales, 
et  de  réprimer  tonies  les  coalitions  el  rétmions, 
et  toutes  manœuvres  ayant  pour  bul  «l'oiit  rcr 
par  des  voies  irauduleuses  la  baussu  on  la  bause 
du  prix  d'une  même  marchandise  ou  denrée, 
des  papiers  ou  effets  publics,  ai:-<lf*9siis  ou  au- 
dessous  du  prix  ipi'aurait  déterminé  celle  con- 
currence nalurelle  et  libre;  —  Que  les  disposi- 
tions de  cet  article  s'  ipiilopieiu  évidemment  a 
tout  ce  qui  étant  l'oltjet  (i<  s  spéculations  du 
commerce,  a  un  prix  rour  uii  li  ibittu  llcnii  nt 
déterminé  par  la  libre  cl  luiurclie  concurrence 
du  trafic  doni  il  s*agit; 

•  Attendu  <|Ut'  toute  i  ntn  prise  Je  transport 
par  terre  et  par  eau  est  un  acte  de  commerce, 


(1)  y,  eonf.  Cass.,  10  mars  18S7;—  Grailler, 
Comment,  sur  les  lois  de  la  preM,  1. 9,  p.  361, 
n»  5.  —  F',  aiiïsi  <:h3?»an.  Traité  des  délits  de  ta 
paroli\  I.  I,  |p  "  ,0.  Il"  5.  —  Nul  «Imile,  nuire 
avis,  que  les  Ims  n')UV»'||i>,  cQ  iii.itièrc  de  police, 
ne  puissent,  ^m*  effet  rélroaclif.  modifier  pour 
l'avenir  les  possessions  et  usages  antérieiiremeal 
dlablia  :  e*«i  ce  qaVxIge  rofiire,  te  biea  public, 
conire  leique  s  il  ne  peut  jamau  y  avoir  <te  droit 
meçuiSf  et  ce  qu'Ciabtii  trà»-bi«o  Mailber  de  Cbas- 


aux  ternes  de  l'arl.  633,  C.  coinm.;  —  Que  ces 
enl reprises,  en  établissant  de  certains  iiMyens 

de  liansport,  pour  condiiir-  les  personne';  elles 
mai  ch3ndi.ses  d'un  lieu  dans  un  autre,  louent  ou 
vendent  à  temps,  moyennant  des  prix  délermi-  ' 
nés ,  Tusage  des  moyens  de  transport,  et  traB-  1 
quent  ainsi  des  places  et  de  l«*urs  voilures .  qui 
dès  lors  constituent  une  vi  ri(al)'c  niarcliandise ;  ) 

—  Que  les  entrepreneurs  de  messageries  qui 
desservent  une  même  route,  non-seulement  se 
livrent  eiix-tiiémi  s  au  Ir  'fic,  m  us  sjxciilenl  sur 
la  même  m  iliére,  à  savoir,  |i-  irauspori  des  |ier-. 
sonnes  et  des  inarciiandises  d'un  lieu  déterminé 
dans  un  .nuire  lieu  déterminé;  — Que  si  «|iie;- 
<|'te!i-utis  de  ces  entrepreneurs  se  coalisent  uu  se 
réunissent,  nu  pratiquent  des  manœinres  Fraii- 
dttleusea  |tour  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du 
|)rix  des  places  des  personnes  ou  dn  Iransfiort 
(liv-i  marcliandisi  s  mu  une  roule  déli-rniinre  , 
au-dessus  et  au>desàous  des  prix  qui  seraient^ 
résultés  de  la  libre  el  naturelle  concurrence.  Ils 
coinmeileiil  une  infraction  qui  rentre  dans  les 

cas  prévus  par  l'art.  4IU.  i..  pén.;  —  D'où  il  | 
suit  qu'es  décidant,  dans  l'espèce,  que  la  juri- 
diction  eorrrctionnelle  élail  compétente  pour 
statuer  sur  Tarlion  iiili-ntée  p.ir  Giiériii  à  l'en- 
iK'iu  iM'  ik-,  mes- ijjc:  MS  dilrs  Royales  ,  \i  l.oiir 

U'.Amiens  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ; 

—  Par  cet  motifs .  rejette ,  etc.  • 
Ou  9  déc.  I8M.  —  Cb.  crim. 

LOIS  DE  PULICK.  —  ErrxT  HtTSUACTir.  — 
Giawiia.  —  HiSB  an  vuiTt. 

f.t  s  l'ois  d,'  police  et  de  sûreté  dérogent  par 
leur  nalui'e,  el  sans  gu'it  sait  besoin  4*ume 
dtspoelthn  expresse,  à  toute  possession  el 
usages  contraires  à  ee  qu'elles  pi-rtcrlven/. 
et,  dès  tors,  oh/igent  les  eHo*-ens  du  jour  de 
tfur  pithlicnt'on.  'X.  civ.,  '2. 

tn  conséquence^  les  gravures  et  lithographies 
régulièrement  publiées  avant  In  loi  du  9 sept. 
Iii3â,  ne  peuvent  plus  être  exposées  ml  MMffS 
en  vente,  depuis  la  promulgation  de  eett0 
loi,  sans  l'aiitoiisitiiun  du  gouvernemetit, 
prescrite  par  l'art.  20,  même  loi  (1  ). 

ASRftT. 

(  LA  COOR  ,  —  Attendu  que  len  lois  de  |K)liee 
et  de  sûreté,  qui  oui  pour  objet  essentiel  de 
concilier  i«  libre  exercice  des  dioits  des  citoyens 
avec  Tintérét  iint»rescriplible  de  l'ordre  public 
et  de»  bonnes  niaMiis.  ih  ro.'.enl  |»ar  leur  nature, 
el  sans  qu'il  soil  besoin  d  une  disposition  ex- 
presse, \  toute  imssession  el  usages  qui  seraient 
contraires  A  ce  tpi't  Iles  ptescnvcni  ;  —  Oii'nn  ne 
saurait  objecter  uliiemciilque  les  pubsessioiis  el 


sai,  «tans  son  Comment,  sur  l'art.  S  du  C.  civ.f 
o«  6.  —  Mais  ett-  l  nécesoiic  que  lc«  lois  nouveiioi 
t'ex|>liqueiil  rnrmeilrment  .i  cet  éRard?  On  faut-il 
déculvr  que,  di  :< m-  antiirr,  -i  sans  qu'il  )t"it  Iw 
solo  d'une  (li<<|imuioii  expre  -c,  elles  dérogent  k 
luiitcs  |»o«!ii  vM(iiit  ou  usages  anu-rieiii's Cc»t  11 
qu'est  la  difficulté,  et  Toa  oe  (leut  se  dissimuler 
quelle  a  éié  réfolne  par  on  8n>li  antérieur  «le  la 
Cour  df  riMa'.iun  du  17  janv.  1895,00  UB  sens COn> 
traire  A  l'arréi  qui  va  «uivre. 


Digiii^CQ  by 


(10  Mc.  ItKW.)      JurUprudÊHCé  rf«  Ai  Qmr  </e  caêtaiiom.       (lo  nie.  1830.) 


Iiuges  cotisIKiieni  drs  droiis  af.|nis,  cl  que,  tH* 
«iroin  lie  peuvent  éire  modifiés  par  la  loL  puis- 
que 1^  lois  dont  il  .'agii  n*imervl«iiiieiil  que 
pour  donner  des  règle*  noiivi-lie*  k  ivxprcice  t-i 
•  la  jouissance  de  ces  (tossessiont  e(  usages:  — 
Çti  «I  suit  de  \k  que  les  lois  de  pdice  el  de  lû- 
reléoliligent  les  citoyens  du  jour  de  leur  publi 
caïkm  î  —  Attendu  que  la  loi  du  9  sent.  1855  est 
une  loi  de  polies  ei  de  sûreié  ;  -  Adend»  que 
I  art.  20  de  cetia  loi,  eu  défèndani  de  publier, 
expos«r  ou  nMtIr*  m  vente  aneune  gravure  ou 
lilHograpbie ,  sans  l'aulorisalion  du  (;ouverii( - 
•eni,  ne  fait  aucune  distinclion  entre  les  gra- 
vures ou  lithographies  qui  auraient  élédëelaréee 
«  déposées  avant  celte  loi  el  celles  q..i  r;,»r3ienl 
€W  depuis  ;  —  Que  celte  loi  doit  donc  régir  tous 
Itt  fans  (Je  la  nalure  de  ceux  qu'elle  prévoit, 
[•raqu  ils  ont  lieu  sous  son  enpire;  —  Que  la 
«M  M  vente  «t  retpoeition,  étant  des  faits  qui 
se  renouvellent  chaque  jour,  tombent  naturelle- 
ment sous  l'empire  de  cette  loi  quand  ils  ont 
heu  depuis  sa  promulgation  ;  -  Oa>||e  tes  at- 
teint aans  y»ol.T  le  prmfi|.c  de  la  n()n-rétro;icli- 
d«e  lois,  puisqu'elle  n'ordonne  pas  d'appli- 
ywr  les  penies  qu'elle  porte  à  des  ralltantérieun 
IL**.  ^  ~  préjudice  qui 

peoi  resttiter  pour  quelques-uns  de  l'exécution 
<Je  ces  disposjiion»  préventives  ne  saurait  con- 
sutuer  ua  effet  rétroactif,  incompatible  avec  les 
pnnapet  de  noire -droit  pulilic ,  puisque  auire- 
■eni  le  législateur  se  trouverait  dans  l'ironossi 

?1Ï.^:.T^  *^  IHiblic,  de 

restreindre  Jamais  ou  de  imidlfler  rexerclce 

d  *uain  droit  ou  d'aucune  action,  el  <le|.uur\oir 

ninttaux  plus  prenants  besoins  de  la  société; 

Altemlii,  en  fait,  que  l'arr«l  attaqué  eontiaie 

•''^P"'*     Pr^"" lion  de 
^^^^  exiMîsé  des  lilhographies 
sans  I  autorisation  du  minisire  de  l'iniérieur; 
|l  où  II  sua  qu'en  lui  a|»pliqoant  l'art.  20de  ladite 

Ht  ^  loi ,  — 

■ejette  le  pourvoi ,  etc.  . 

On  9  déc.  1836.  —  Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  -  QoMnoil  Roomu.  - 
wuT  oiariiicT.  -  Vot.  -  MAiaoïi  ■inrii. 
—  Coorota.  —  CoarLiciTt. 

^«ry^'ttn  accusé  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
a  assises  comme  prévenu  d'un  volMMmêtte 
rattachent  plusieun  cirtomtmteêê'Mrtt' 
'  "oja^mtmt  eêOê  de  vMtnSS,  ta 
Cour  fteut  détacher  cette  circonstance  du 
MU  principal  et  en  faire  t'oàjet  d'une  aues- 

Z"^'  rf^c/arer  fu*mk  wAaM  commis 
par  piueieure  pertmum,  ûimv  même  qu'il 

lîlfi^îîf  ^  y"f/*  auteurs  de  ce 

«Wjt)»  (C-  pén.,  3W.) 

Im  mxoÊUtOHce  de  maison  habitée  existe,  en- 


1813. 
du 


0*^'^  r '-o??'-  "        "11 ,  23  avril  1« 

»•  Mpt  18o4  et  4  juin  1835.  -  Chauveau,  TA. 
depen. p.  37. 

.fé(S)  Noos  peoMDs  qne  la  solotioo  devrait  être  dif- 
j  note,  ooaohsiant  tc«  femet  de  l'art.  357.  .i  ic 
r  avait  été  interrogé  noiqMnuM  Air  m  fait,  el 
*n  1030.  —  i-  ràATiB. 


core  bien  que  ta  maison  soit  kabMaparte 
voleur  tui-méme.  (C.  |iéa.,  386.) 
l  insertion  du  mot  eoopable  dans  tes  questions 
soumises  au  Jurr  n'est  exigée  ,jue  pour 
celles  qui  résultent  de  l'acte  d'accusation 
C.  crim.,  337  ,  et  non  pour  celles  qui  sont 
posées  par  la  Cour  comme  résultant  dot  éà' 
hais  ibid.  338),  lorsque  d's^lmtn  Ueinriê 

NOti  do  Pocousé  {%). 

Atatr. 

«  LA  COim,  —  Bn  ce  qui  (oocfae  la  violation 

préh  mille  de  l'art.  338,  C.  crim.  :  —  Allendu 
<|ue  l.i  quegiion  de  coups  et  blessures  posée  re- 
laiivemenl  aux  deux  demanderciaee,  et  résolue 
d'une  manière  affirmative  seulement  à  l'égard 
delà  flile  Varloteau,  a  été  détachée  de  la  quea* 
tion  |M  inci|)ale  de  vol,  pour  former  une  question 
spéciale  et  séparée;  —  Attendu  que  le  fait  de 
vol  eet  articulé  par  l'arrêt  de  renvoi  et  par 
Pacte  d'arcusaiion,  comme  ayant  été  commis  à 
l'aide  de  viuleaces  qui  ont  laissé  des  traces  de 
blessures,  et  que,  lorade  la  position  des  ques- 
tions sur  l'incident  élevé  par  les  demanderesses, 
la  Cour  a  déclaré  explicitement  par  un  arrêt 
que  le  fait  d'avoir  volonlairenent  porté  dea 
coups  el  fait  des  blessures  fait  partie  intégrante 
de  roeeuaaiion,  tout  en  consiiiuanl  un  délit:  — 
Allendu  que,  dès  lors,  ce  fait  consliluait  une 
circonstance  accidentelle  du  fait  principal  de 
vol;  _  Attendu  que  l'art.  538,  C.  crim..  n  esl 
pas  limitatif  dans  ses  dispositions,  et  n'exclut 
pas  la  iiossibilité  de  poser  des  questions  séparées 
pour  des  Mto  qvi,  aans  être  aggravanU  du  fait 
principal,  lessorltraient  soit  des  débals,  soit  de 
l'arrêt  de  renvoi  ou  de  l'acte  d'accusation, 
comme  pouvant  être  détachés  du  bit  prtndpol 
de  l'accusation;  —  Attendu  que  l'opposition  des 
accusés  ne  peut  porter  atteinte  à  cet  égard  au 
droit  qui  appartenait  essentiellement  à  la  Cour 
J'««»i«««.etaue,dêalora,  loin  de  violer  l'art.  338, 
C.  erlii.,  la  Cour  a  fliit  on  usage  légitime  de  ses 
dispositions  ; 

■  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de 
cassation  :  —  Attendu  que  Tarrét  de  renvoi  el 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  articulent  for- 
mellement, entre  autres  circonstances  aggra« 
vantes,  celle  que  le  vol  aurait  été  commis  par 
deux  poTêonne»,  et  que  les  questions  posées  au 
jury  et  résolues  par  lui  S4int  conformes  à  cette 
articulation;  —  Allendu  que, bien  que  le»  deux 
auteurs  de  ce  vol  ne  soient  pas  indiqués  par  le 
jury,  les  deux  demanderessea  ont  pu  être  décla- 
rées complices  de  ce  fait,  et  qu'en  ce  cas  ce  n'est 
pas  le  nombre  des  complices,  mais  bien  le  nom- 
bre des  auleura  realéa  ineonnvs,  qui  eonatitue 
la  circonstance  ag^ravanie;  d'où  il  suit  que 
l'an.  386,  G.  pén.,  a  été  juiteineni  appliqué  aux 
Mta  déclarés  coostants  par  le  jury; 
•  En  ce  qui  lotiche  le  troisième  mOfon  de 


t  II  ne  résultafl  pas  de  sa  réponse,  combinée  avec 
la  queslioo,  qu'il  y  a  eu  volonté  criminelle  de  la 
part  de  l'accusé.  Pour  éviter  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  a  cet  égard,  il  serait  convenable, 
suivant  nous,  de  placer  le  mol  coupable,  daua  les 
«Mations  résultant  des  débat*.     ^  ' 

S 
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SI      (10  née.  t8ô6-)        Jurisprudence  {le  U  Cour  Ue  catsaiioii.       (to  »lc.  ISM.) 


catisaiioa  i  —  AlUniiu  que  Tarit  êiê,  C.  p^., 
i|tM  pose  la  circonttanc«  aggravanta  de  la  «MÏ^- 

90U  habitée,  lU'  dislinipif  pas  l<-  c.ts  où  ifUe 
aiaiMMi  habité^  svrait  habitée  par  le  voleur  ei 
•alla  oè  alla  icraH  haMtéi»  par  la  peraonna  volée  ; 

»  En  (T  qui  louche  le  qinlrit^iiifi  moyen  de 
cassation  :  —  Attendu  (jue,  ti  l'art'  337,  Codi- 
crim.,  pr«scriirinMrtiondttarale0ttJMi6/e d.itis 
la  qucsiion  posée  ,i<t  jury  romrof^  rettiltanl  de 
racle  d  accusation.  Part.  S58  autorise,  pour  les 
questions  résultant  de^  débala.  la  formule  de 

Ïueation  eroployév  dans  t'eipéce  actuelle;  — 
ICendu  qu«'  1 1  question  pos^e  au  jury  au  sujel 
du  recel  est  conforme  au  icvie  sjtéci.ii  du  Code 
|iénal^  et  que,  dés  iurij,  |a  connaissance  i)U*^- 
Véienl  lea  deaaandereaaea  de  Tpri^iiia  coupabla 
des  ohjel»  recelés  aynnf  vW'  ri^gu|i«^ren)«nl  con- 
statée, il  leur  <i  eic  fait  It'gale  application  des 
pfines  portées  par  la  loi  ;  —  Attendu  d'ailleyr*  la 
régularité  de  la  procédure,  —  Rajelte^  aie.  > 
Pu  10  déc.  1836.  —  Ch.  cripi. 


OOVM  D^AWiaiS.     BxnoiT.  —  Mnw.  — 

BlilMATMII.->  DaTI.  "  lATVBI,  —  iORCnOK, 

U  n'x  (i  P'ïi  nuUilé  torsque,  dans  Irt  notifica- 
tion 4«  ta  Ifsli'  Ut  s  nom*  d«4juré4  faite  aux 
aceutét,  un  mol  nui  «al  Iffl^  «  éÊè  n^Oê- 
tué  à  un  (nmre  mot. 

f^l/a  notificatkm  ^(  r^(ltna  ttrsçue  i'origl- 
'  mal  mentkmne  ÇMé  çopie  en  a  été  donnée 
1»à...,  2*  â...f  ao  é...,et  i«.à...,  tt  qu'aprèt 
chaque  chlffira  MÎ  ralfllé  l0  IMM|  cte  ekitetfH 
det  accutét. 

Lt  président  d»  la  Cour  peut  après  l'ouverture 
dêt  emieetf  mmei  An'an  çu^avant,  oréonner 
êÊjemtÊlam  éee  nfMwga  «anMuaw.  (C.  ertai., 
3«7.) 

fjcf  mention  le*  mat*  rayva  approuvés  «si  tufii- 
saute  t'uur  indiquer  <^uf  ta  fà4kli^am4nm9tt 
bififé*  a  été  approuver. 

«  LA  COVR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 
AUepdu  que  les  caractères  qui  Iraceul  ie  mot 

ÎlMatre,  lo^r  M  (9  si^oi^caliop  de  la  Usle  d«l 
urés,  sont  éiairt  et  disUncta,  et  pe  peuvent  lais- 
ser aucun  doute;  que.  s'ils  oot  été  substitués  à 
^'autres  caractères  qui  ont  disparu,  cette  çirr 
coinl«iiiee  ne  saurait  oonslilMer  que  q«lli<é  ; 
•  Attendu  qu'il  est  dit  dans  cet  acte  que  copie 

de  la  liste  a  élé  laissée  1"  à  2"  à....,  5" 

4*  A....,  «^i  qu'aprt^s  chaque  chiffre  est  relaté  le 
nom  de  chacun  des  accusés:  qti'aiQst  la  notifi- 
cation prescrite  par  |a  loi  a  été  complète  et  dû- 

>  Sur  deuxième  ipoyen  :  —  Attendu  q^f 
rart.  Wf,  qui  4onne  au  président  dc«  assises  la 

faculté  de  joindre  les  afF.<ires  connenes.  ne  dis- 
tingue pas  eittre  le  monjcnt  où  les  assises  sont 
Wvertea  et  celui  où  elles  ue  Iç  seraient  pas  en- 
core, et  que  rien,  d'ailleurs,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  ne  motiverait  une  semblable  distinction  j 

>  8w  la  iMiaièM  Mfcn  t  —  AIMu  toi 


(1)  Il  est  iHiilptii  qu'une  d<^claralion  contradic- 
toire ilan^  M  s  ili\cr«<ii  parliej  ne  peut  snnr  il<' 
hase  Â  use  décisiou.—/^.  ootapimeoi  Lass.jlh^um. 


expressions  les  mots  r«rés  approuvée  signi- 
fient toujours  dans  l'usage  que  l'on  approuve  la 
i.idialioti  deÂ  mots  biffés,  et  que  la  snbslilulion 
du  mol  ««s  au  moi  smm  «at  dés  lora  réguiariaée, 
—  Rcyeda,  etc.  • 
DnlO  dée.  18M.  -*  Ch.  cri». 


OAiSgUtUOliTE.  —  CA»ACT»»E.  —  ^CtVALtnT, 

—  CpinioTt. 

De  ce  qu'en  matière  df  banqueroute  ftaméie 
leufc  l'art.  â!)7,  (.'.  «Mun, .  m'uémtt,  par 
dérogation  au  prlUi^pa  giuirai  posé  par 
l'art.  60,  C.  pén.,  d'autre  mode  de  complicité 
que  ceux  qu'il  spécifie,  il  n'en  résulte  pas 
que  les  faits  élémentaires  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  modes  doivent  être  déclarés  par 
te  Jury  d'une  manière  littéralement  con- 
forme aux  terme»  de  eet  artlcie.  H  tu/fU, 
pour  qu'Us  puissent  servir  de  boM  à  ftpjpff- 
eation  de  la  peine,  qu'Us  prisenimt  i$ê  ta- 
ractères  légaux  qu'elle  détermine. 

Jinsl,  dans  le-  cas  d'une  accusation  principale 
de  banqueroute  frauduleuse  reiposasU  uni- 
quement sur  le  détournement  opéré  par  |a 
failli,  au  préjudice  «le  ses  eréanikin,  4*wê9 
aemmed^etryent,  de  marchandises  et  ePefffett 
mobiliers,  ta  conviction  de  complicité  résw/te 
suffisamment  de  ht  déclaration  du  Jury  affir- 
mative sur  le  point  de  sauo'r  si  «  un  tel  s'est 
rendu  coupable  de  complleité  de  banque- 
tqfl0ta  frauduleuse  pour  avoir  y  avec  eomnalS' 
4««f ,  «Mé  «I  oMisié  lUiuieur  éu  ertma 
dan^tH  fttiés  qui  l'ont  faeUUé  et  eoiuammê.» 

Mais  fi,  après  avoir  résolu  affirmativement 
cette  question,  le  jury  t  n  a  résolu  nôgalive' 
ment  et  sans  distinction  une  autre  qui,  en 
reproduisant  ce  même  chef  d'accusation,  jr 
ajoutaH  celui  de  rtcef  des  sommes ,  mar- 
ehaudlses  et  effets  détournés,  celte  réponse 
entraînant  contradiction  avec  ta  première, 
t  ri  (■<•  qti'tllr  e^ic'ul  indistinctement  dt  uT 
ordrts  de  faits  dont  l'un  avait  été  déclare 
constant,  il  y  a  lieu  d'aimitlÊm  la*  dékateet 
tout  ce  qui  a  suivi  (t>. 

ARRtT. 

I  LA  COOa,  —  AUendu  que,  «t  1197» 
C.  cuaMi.,  n^dmei,  en  matière  de  banqueroute 

frauduleuse,  d'autre  mode  de  rora|iIicité  que 
ceux  qu'il  spécifie,  et  s'il  déroge  sur  ce  point  au 
Pfinelpa  gtoér«l  poiè  daua  l'fH.  CO,  G.  péa., 
toutefois  celte  disposition  exceptionnelle  et  limi- 
tative n'exige  pas  que  Its  faits  élémentaires  de 
l'un  ou  de  rau4r«d«  ces  modes  soient  déclarés 
par  le  jury  d'une  manière  littéralement  conforme 
à  ses  termes,  et  qu'il  suffit  dès  lors,  pour  qu'ils 
servent  de  b  ise,  à  l'application  de  la  |>«ine,  i|u'ils 
présentent  lea  caractères  lé|(aux  qu'elle  déter- 
mine ; 

•  Attendu  le  ?j  1"  dudil  article  répute 
complice  du  banqueroutier  frauduleui^  tout  in- 
divkm  qui  lera  con^irïiicn  dt  a*lli*  mMÊHtm 

avec  lui  pour  ncéter  ou  souslrnlre  tout  QU  pUtUl 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ; 

•  AUcodu,  en  tan,  qua,  par  aa  répOBie  A  to 


an  7,  86  therm.  aa  ti*  19  prair.  an  10,  Ifli 
aq  liai  9  «Ban  UV. 
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prraière  qaesiion  relalive  à  PirrrcUe  Revp^- 
Cboiit  feiQiiie  Bon,  le  jury  a  déclaré  c«llit  ac- 
cusée coap«N«  de  complicité  de  banqueroute 
fraudulpuie  pour  avoir,  avec  (  onnaiuance.  aidé 
ei,  aMislé  l'auteur  du  criait:  dans  le*  fails  qui 
Pmi  facililéou  eoBtominé; 
'  •  Attendu  qu'aux  termes  de  la  déclaration  du 
Jmy  refaiive  à  Françoia  CiiRnon,  ce  crime  con- 
sistait uniquement  dans  le  ilétnurnement  opérô 
par  ce  failli  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
d^nie  soome  d'argent,  de  ntreftandltetel  d^ 
féis  mobiliers  ; 

>  (/u'il  ressort  de  la  corrélation  de  ces  deux 
réponses  Pisffrtllt  BovcrAon  a  été  dé- 
cûrée,  en  termes  équivalents  à  ceux  de  l'article 
précité  du  Code  de  commerce,  coupable  du  mode 
de  complicité  prévu  par  le  %  1**  de  cet  article, 
•t  résnllaat  de  ce  qu'elle  se  serait  entendue  avec 
le  banquerootlef  frauduleux  pour  soustraire, 
M  pr^udioe  des  créanciers  de  ce  dernier,  tout 
on  ptrtie  de  ses  biens  meubles  ;  —  Mais  attendu 

S»  te  lury  a  rétofit  négallTcment  et  sans 
tinction  I.t  seconde  <|ue$lion,  qui,  en  repro- 
dviaant  contre  la  demanderesse  ce  même  chef 
dP—euaaUon,  y  ajoutait  celui  de  recel  des  som- 
■MS,  marchandises,  et  effets  détournés  ;  —  At- 
tendu que  celte  résolution  négative  implique 
eoMftedktlon  avec  la  première,  puisqu'elle  ex- 
iniialiTCicflient  deux  ordres  de  ftiiU  doni 
IVb  éveil  été  décteré  constant  ; 
»  Par  ces  motifs,  Cassi',  de.  » 
Du  10  déc.         -  Cb.  cnak 

SItTITUDS.  —  Rèn  Aivm  leuieei.  ^  Plah- 
TATioR  •*Atnsa. 

tmêftu  dmm  fakHcmnt»  ont  MàHi  *»  «m- 
wnm  m  ê»patn  pomr  y  dipoÊ»  lê  Aola  mi' 

eestmire  au  chauffage  de  leurs  fabriques, 
celui  ful  s'est  engage  à  ne  pas  élever  au  des- 
sus de  liait  pieds  mur  qui  sépore  ce  ter- 
rain de  la  maison  de  ton  coacquéreur  peut 
X  planter  des  arbres  et  dipoier  momontané- 
mtnt  l$ê  boli  méeeuàb^àmmuibM,  qwA- 
fm0  êaeêâmtt  eett»  kautevr. 

ê&nUtide  aUiui  non  tolleni!i  ne  peut  être 
itemimo  à  la  servitude  de  prospect.  Ainsi, 
celui  qui  t'est  engaijé  à  ne  pas  élever  un 
mur  tur  un  terrain  peut  nianmoiner  ptmm' 
-  t(l).(€.«lt^7Met7tl.) 


Bafcrt  et  Bonneau<de-raiaB§,  fbbricanis  de 

porcelaine,  achetèrent  en  commun  des  terrains 
et  bâtiments  provenant  d'une  ancienne  abbaye. 
Le  If  août  lfl08,  ils  firent  la  convention  soi- 
veMe:  •  Si  la  portion  affectée  à  Eofert  dépasse 
le  coin  de  la  maison  de  Benneeir  do  edcé  de 
celle  de  la  dame  Durand,  EnTert  sera  tenu  de 
baisser  à  la  hauteur  de  huit  pieds  toute  le  par- 
tie de  son  tm  qui  seref t  devanC  la  wiiton  de 
Bonneau-de-l'Etang,  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  fait  aucune  conslrucliou  dans  ledit  aligne- 


La  prévision  de  celle  clause  ayant  été  justi- 
ttée,  ËalcM  abaaaa  son  mur  à  la  bauteur  de 
km  piede;  Mb  M  ptoala  *ê 


l.l,ii«HieliMel 


mur  et  la  maison  de  Bonneau-de-l'Etang  sur  la 
moitié  du  terrain  par  eux  aoqnia  ee  commun  et 
enseite  perlagé  ;  il  y  dépose  eaiel  dae  boii  «é> 

cessaires  à  sa  fabrique  de  porcelaine.  De  son 
cdié,  Bonneau  déposa  pareillement  des  bois  dans 
sa  propre  moitié. 

Cet  état  de  choaes  dura  jusqu'en  1896,  année 
dans  laquelle  Bonneau  «de «l'Etang  demanda 
qu*Bnfert  enlevAi  les  bois  et  arraehAt  les  ailMe 
dépMseel  les  mura  des  deus  pertles*  - 

Le  0  Nv.  im,  le  tribaml  de  BeorRee  Mt 
défense  à  Enfert  d'élever  son  chantier  au-dessus 
du  mur,  mais  repousse  la  demande  de  Boonean- 
de-l'Btang  raiallTemeal  eux  arbres. 

Appfi  des  deox  parties;  et,  le  96  mai  ItM, 
arrél  de  la  Cour  de  Bourges  ainsi  conçu  : 

•  LA  CODB,  —  Considérant  que,  depuis  (la 
convention  précitée),  Enfert  a  planté  quatre 
acacias  le  long  du  mur,  et  ensuite  converti  la 
portion  à  lui  échue  de  Ce  terrain  en  jardin  d'a- 
grément garni  d'arbres  fruitiers,  lesquels  gê- 
nent, dit  ioaneav,  la  vue  de  se 


etreat» 

pèchent  de  s'étendre  aussi  loin  qu'elle  pourrait 
aller;  qu'on  conçoit  que  la  proximité  d'un  mur 
très^levé ,  rendant  la  maison  de  Bonneao  plus 
bumide  et  plus  sombre,  l'élévation  d'un  bAti- 
ment  offrant  les  mêmes  inconvénients,  et  peut- 
être  d'autres  encore  plus  incommodes,  ont  pu 
arrêter  la  eonvention  de  IBOB;  OMlsque  la  vue 
sur  un  jardin  d'agrément  est  au  contraire  use 
jouissance  de  plus  et  qui  se  renouvelle  à  cli^ijut; 
iostaot}  qu'au  surplus,  cet  acte  de  180B  n'ex- 
prioe  pas  le  désir  de  ceuaaitei'  I  Beweav  la 
facilité  de  porter  sa  vue  au  loin  ;  qu'il  s<-  borw 
A  prescrire  rabaissement  du  mur  de  clôture,  la 
défense  dr  hâiir  sur  cet  alignement,  et  qH'MM 
peut  étendre  la  servitude  an  delà  des  lanMl  de 
l'acte  qui  la  constitue; 

•  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que, 
suivant  Bonoeeu,  Enfert  a  fait  placer  le  lm§ 
du  «or  des  les  de  boisqel  en  esrpasseatia  kais> 
leur  ;  qu'un  mur  en  bois  produit  les  mêmes 
désayrémeals  que  celui  en  pierres,  et  qu'ainsi 
la  eoNveallaa  est  évidenoent  eleMe;  imIs  q«e 
l'appelant  et  l*intimé  sont  tous  deux  fabricants 
d«  faïence;  que  tous  deux  oni  besoin  de  bois 
pour  lewB  atattare;  que  ce  terrain  n'a  été  ac- 
quis par  eux  que  pour  leurs  besoins,  pnisqaa 
aulrcmenl  ils  ne  l'auraient  pas  acheté;  qie 
Bonneau  dépose  ses  bois  dans  la  moitié  qui  M 
est  éebue  par  le  partage,  et  que,  «i  lafert  M 
peut  evoir  dans  la  sienne  arares  ni  bde  de 
chauffage,  il  n'en  pourrait  tirer  aucun  parti,  et 
qu'il  est  impossible  d'étendre  la  convention  jus<- 
qn*i  mécounellre  te  but  dens  lequel  les  pertice 
ont  acquis  le  terrain,  permettre  à  l'un  d'utiliser 
sa  pari  el  condamner  l'autre  moitié  A  une  en- 
tière slérRilé  ;  que,  les  ateliers  eafiortant  une 
grande  consommation  de  bois,  on  en  remplit 
d'abord  les  magasins  couverts,  on  dépose  le 
reste  au  dehor:»  ;  que  c'est  toujours  celui-ci 
qu'on  emploie  le  premier,  parce  qu'il  dépérit  A 
Pair  eitérieur;  qu'aine!  to  dépdt  an  dehors  wfm 
jamais  que  nounieiilanf',  et  que,  dans  l'espèce, 
il  a  été  allégué  et  non  dénié  que  lea  las  placés 
le  long  du  mur,  et  dont  se  plahit  reppetant^ 
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bois  n>8t  pas  on  mur  ou  une  conslrticiion  pour 
durer  des  siècles  ;  qu'enfin,  si  une  servitude  ne 
peut  éire  •upprinée.  du  moins  elle  ne  peut  être 
rvudut  pliM  dure  qu'elle  n'a  été  constituée  ;  — 
Par  cet  molifs,  déboute  Bonneau  de  M  de- 
mande. • 

POURVOI  de  Bonneau-de-r£l«ns  pour  viola- 
liMi  4c  Part.  791,  G.       «n  ce  qM  la  Cour  4t 

Bourges  a  diminué  IVxercice  d*une  serviliide 
élablie  par  ttirc.  En  fffnl,  sous  prélexie  «iiie  la 
•■nriliide  consistait  seulement  à  ne  point  bâtir 
au-dessus  dtr  hiiil  pii>ds,  celte  Cour  a  jugé  qu'En- 
fert  iKiuvait  étever  dci  piles  de  i>ois  el  planli-r 
des  arbres  aV'dessus  de  cetie  hauteur. 

Enfrrt  a  reproduit  les  arguaenla  de  l'arrél 
attaqué.  11  a  établi  quVn  s'engageani  h  nt»  point 
bAtir  au^essus  de  huit  pieds,  il  s'était  im|>osi' 
une  servitude  uUitu  hm  toUendi,  «t  uon  celle 
de  prcepcd.  Eh  ccnaéqiiciic»,  Imrte  ton  obNga- 
tion  coiisiHtail  à  ne  point  bâtir.  Il  l'.i  remplir  ; 
il  a  pu  fiisuite  planter  des  arbres  et  déposer 
NMMnentanément  des  bois.  Pour  qu  Enien  RVût 
point  ce  droit,  il  aur;<il  fallu  que  Bonneau-de- 
TElani;  eût  une  servitude  de  prospect.  Or,  entre 
les  pariiea,  Jaaala  pareille  aenrllude  n'a  M  sti- 
pulée. 

ARitT. 

■  LA  COUft.— Statuant  sur  la  demande  i  lin  de 
linrelinlnn«— Déelarc  llonnpaii*d^rElang  toretoa 

de  produire  ;  —  Kt  statuant  au  fond  sur  te  pour- 
voi :  —  Considérant  que  la  convention  ptirtit; 
dans  l*acte  som  aignature  prifée  du  10  août 
iSOS,  non  pio<luit  rn  la  Cour.  s*e«t  liornée, 
|iour  le  in»  y  prévu,  à  rolili5^alion  par  Enfcrt 
«ralMlasrr  le  mur  y  désigné  à  la  hauteur  de  huit 
pieds;  que  ledit  Enfert  s'est  empressé  de  sairs- 
faire  ft  cette  promesse  aussitôt  que  le  parlaf;e 
l'a  rendu  propriéliiire  du  terrain  hur  < x- 

m«r  est  situé ,  et  qu'il  s'rsl  abstenu  de  faire  au> 
ciitie  eonstroctton  ;  que  la  «anlère  dont  il  a  usé 
de  sa  propriri»''  n'a  excité,  pendani  dix  huit-ans, 
aucune  plaiiiiedela  pari  du  demandeur;  que  la 
aervHiNte  par  Inl  prélendue,  ei  qui,  d'a'prto  la 
ronventloM.  n'est  autre  <nic  celle  altius  non 
toUentii,  ne  peut  être  étendue  à  la  servitude  de 
prospect  ou  de  vue,  non  exprimée  ri  non  déter- 
Minée;  que  la  Cour  royale,  en  rejetant  cette 
préfeniion.  a  ftilt  une  juste  inierpréiation  de  la 
convenlioii,  et  une  saitie  .application  des  jirin- 
cipt'S  de  droit,  sur  lesquels  elle  a  foodé  sa  déci- 
aion,  —  Rcjcile,  cic.  • 
l»ii1Sdéc.lMS.-»€h.civ. 


(l)A'.  conr.  Caii.,  30  nurs  1811  ei  Bourges, 
91  Janv.  18».  —  Mais  il  aoratt  la  bcullé,  s*ll  le 
préKratt,  de  le  traduire  devant  Te  inbiinal  de  coin- 

niTre  — Pai-i^.  .ivril  181"  ;  Huuni,  7  f.  V..1825; 
—  P.ir«lo»!«u»,  Court  de  droit  commercia/f*h—  81 
et  •  Nougmer.  fW*.  é0  ceasM.,  t.l,p.  SISel 
orillard.  n<>5<(7. 

lij  r.  conr.  Bm.,11  jtilalSll  ;  AoKer^  98  janv. 
1834;  Rouen.  14  mai  1835  et  Brux..  7  nui  1(136. 

(3)  r.ei  le  question  «st  ft»rtconiro»er»é«».  — A',  conf. 
rioienre,  20  yeyl.  1809;  Kodiii.  1»  jaov.  J»13; 

Meu,     avMl  1818^  Nancy,  9  juia  1836i  Homco, 


(1i  atc.  1836.) 

COMPÉTENCE  GOMNBICIALE.  —  Piva'aoBB. 

L'indMdu  mm  mmmereant  gui,  «rn  tmUmtt 
évte  u»  commerçant  j  n'a  pa*  fait  p«r$àm* 

nettement  acte  àe  commerce,  ne  peut  être 
appelé  par  ce  commerçant  devant  ta  juridic- 
tion cnnsulah-e,  turte  fondement  que  ta  con- 
vention formée  entre  eux  avaU  pour  okitet 
le  trafic  auquel  tê  «omaMffiml  J»  IAm  (I). 
(C.  comn.,  831.; 
L'ouvrier  qui  n'achète  pas  pour  revendre , 
mais  dont  l'induttr'it  consiste  à  rendre  con- 
fectionnée, moyennant  satoiref  ta  matière 
qu'on  lui  amfie,  JM  fait  pas  acte  éê  tsm' 
merce  (3). 

Les  actions  des  facteurs,  commis  am  etiviteure 

des  marchands  contre  leurs  maîtres  peu- 
vent être  portées  devant  tes  tribunaux  ordl- 

nairt'i  3i. 

La  juridiction  des  prud'/tommes  n'est  relative 
qu'aux  tUellan  et  wimsufaetures,  et  est  U* 
mitie  mus  ri^paru  raneetifs  des  ekefs  dPm- 
fettere  è  leure  eubordUmnèst  elta  m'exiêta 

pas  entre  un  commi  rranj  et  un  ouvrier  qui 
n'est  pas  son  subordohné\A}.  (t..  18  mars  1806.) 

Le  14  avril  1850,  il  inlerviiit  entre  Garrigoii 
el  comiiagnie,  fabricants  de  faulx.  d'une  |>art, 
el  Kivcs,  ouvrier  platineur,  d'autre  part,  una 
conTHHlon  TcrlMlc  par  laquelle  il  tnt  arrêté  que 
Rives  s'engageait  h  travailler  |»our  le  ciiin|ile  de 
la  maison  Garrigou  et  compagnie  pi:ndanl  dix 
années  consécutives,  se  réscrfani  la  Ibevllé  de 
prendre  un  apprenti,  et  moyennant  le  prix  flxe 
de  1Ô  fr.  par  cent  faulx  ordinaires  el  15  fr.  le 
cent  piiur  les  fdulx  en  acier  fondu. 

Co  1839.  |iar  suite  du  refus  de  Garrigou  de 
livrer  i  Rives  un  second  marteau,  pour  son  a|H 
pienti,  il  s'engagea  eiilre  eux  une  instance  par- 
devant  le  Li'ibunal  civil  de  Toulouse. 

Perses  eohclusions.  Rives  demamlalf  fa  li- 
vraison imin/Mliale  du  martf:iit,  cl  ô.OOO  fr.  de 
dommages -intérêts  jmur  le  relard  apporté  par 
la  maison  Oarrlgmi  à  rexécuiion  de  ses  cnga- 

peine  ni  s. 

La  luaiiion  Garrigou  déclina  la  compétence 
du  tribunal  civil,  et  demanda  son  renvoi  dcvanl 
•  la  juridiclion  commerciale. 

11  déc.  183:2,  jugement  du  tribunal  dvil 
de  Toulou.sL-  qui  rejette  celle  exccpUont  *l  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  Food. 

Appel  ;  et .  le  S#  août  IMS,  arrêt  qui.  adop* 
lani  les  inoîifs  des  premiers  |t;RPs,  confirme. 

POLiiVOl  en  cassation,  1»  pour  violation  des 
an.  031  el  034,  C  comm.,  an  ce  qva  la  juridic- 
tion civile  était  incompétente  pour  connaître  de 
contestations  élevées  au  sujet  d'une  convention 
ayant  pour  ottlat  im  adc  de  coamrcc  ;  !•  et 


98  oMi  1898  ;  Aix.  98  jaov.  1888  ;  Peiliers,  37  janv. 
1838;  lHont|iellicr,  10  jnill.  1830  el  Cas».,  13  mars 
1834;  —  P.irile»«u!i.  Court  de  droit  commercial f 
l  4,  p.  21  (  on/ru,  Paru,  29  nov.  1835.  24  aoùl 
183»  et  11  mais  1834;  Cass.,  15  déc  1835  e(  Li- 
moges, 30  juiil.  1836  ;  —  IMvioeown,  tmeUtmt, 
eomm.,\.  9, p.  487;  Vinceni,  Ligisl.  eomm.,  t.  i, 
p.  141  et  Favard de  Unglade,  Jlép.,%»  Tribunaux 
de  comm.  -  y.  Brux.,  6  fév.  1851  et  t  avril  1844. 
-  Mais  VOX'  Brux.,  15  juin  183tl. 

(4)  r.  catf.  Cais.,  9  fév.  1895  al  M  avril  1RS9. 


JwriafmâÊHÊU  de  la  Coisr  àe  caêêotion. 
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|»niir  violation  <In  arl.  1      3  «lu  (iKcrft  du 
S9  oct.  1810,  qni  détcraiiw  la  coopétvnce  de* 
cMNeilt  di:  pnidliMMMt  pMr  le»  débatt  ciIn 
atitrei  et  knn  ouTri«>rt. 

AlBftT. 

•  t.%  COOR.  -  Aii^fNlii  qne  la  jnrMIf lion  tfet 

Irihiinaux  île  commerce  t-sl  une  iiirulirlion  d'ex- 
ception qui  doit  élre  rrtlmnlK  dans  lei  limitas 
«pwMéilifiit  traeén  par  la  loi;  —  Que,  si 
Part.  651 .  C.  romm..  porte  «pie  lei  trllMirnux  de 
COOMncrce  connaîtront,  i;nir«  loules  |»€rsoiine«. 
daa  aonleslations  relativK*  i  dn  actes  de  com- 
merce, il  H'fnsuil  leiilement  que  toniaa  par- 
tonnes,  même  ni>n  commerçante»,  qui  ftont  rn- 
Ireelles  des  ncies  de  (.'oinin>  rce  on  |>.-«rtici|irnt 
à  dM  aelaa  d«  celle  nature,  «ont  jusliciables  des 
irHNmavx  Je  eommme  penr  lea  «ontcalallMtt 
qui  peuvent  s'élever  par  «iiite  des  actes  de  com- 
merce auxqueU  dle$  ont  prit  part  :  mais  qu'on 
m  aaurtli  m  eonelure  qu'un  ImlHrkm  onn  com- 
nterçant,  et  qui,  en  traitant  avec  un  commerçant, 
n'a  tMS  fait  penonnelkment  acte  de  commerce, 
pnisfc  èire  appelé  par  ce  commerçant  devant  la 
jnridiciion  consulaire,  sur  le  londemenl  que  la 
iiHivention  formée  entre  eux  «Tail  |Kïur  olijet  le 
trafic anquel  l«  commerçant  se  livre; 

>  Que,  si  l'art.  C.  comm.,  porte  que  les 
IrHNraamc  de  cwerce  eonnaltronl  des  actions 
contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  |iour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand  aucpiel  Ha  sont  attachés,  on  ne 
pourrait  en  induire,  sans  ajouter  A  la  loi,  que 
les  actions  des  factetirs,  commis  ou  serviteurs 
dea  marchands,  ne  |»eiiveni,  à  peine  de  nullité, 
#tra  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

»  Attendu  que,  dana  l*eap«ea.  Blves.  ouvrier 
platiuetir  de  faulx.  n'achetaK  put  pour  reven- 
dio;  que  son  Industrie  consistait  â  rendre  con- 
A«tionnle,  mofennanl  salaire,  la  matière  qu'on 
lui  conflaK  ;  qu'en  ce  faijani.  il  louait  purement 
rt  sinplemeni  son  temps  et  se»  œuvres,  et  ne 
faisait  |ias  acte  de  commerce; 

»  Attendu  que  Rives  n*H»it  ni  commis,  ni  fnc- 
leur,  ni  serviteur  de  la  maiaon  OarrlRou.  puis- 
qu'il travaill'iit  dan*  son  propre  domicile  et  à 
aon  compte,  sans  recevoir  de  8a0es  ;  que  les 
maMaçona  étalent  «  aa  eharRo;  qu'il  n'était 
payé  qu'à  la  pièce,  et  h  raison  du  nvnUmt  de 
faulx  rendues,  et  non  k  la  Journée  ; 

t  Attendu,  enin,  que  la  juridiction  dm  pru- 
d'iiomm»-»,  inviM|uée  par  les  demandeura  pour 
établir  la  compétence  de  la  Juridietfon  commer- 
etole,  n'est  relative  qu'aux  ateliers  et  roanufac- 
iHfM,  et  limitée  aux  rapporta  respectifa  des 
rkefa  d'ateliers  i  tenra  aubm^onnéa,  et  n>st  pas 
applicable  à  la  cause  ,  puiique  ces  rapiwrts 
•'existaient  pas  entre  Rives  «t  la  maison  Garri- 
nmt.  nvee  laquelle  H  avait  traité  à  «orfbH  ;  #où 
Il  suit  (|iie  r.irrét  :itl3(iiié,  ^n  ;i|>préciant,  comme 
il  Vu  f;itt,  les  cirroiislances  el  les  actes  de  la 
cause  n'a  violé  aucune  loi,  —  Rejette,  et*.  • 

Ou  tS  déc.  1M6.  —  Ch.  civ. 

ACTION  POSSESSOIRK.  -  Vota  pobliqok.  — 

CoartrancE.  —  (  i  mil  du  ptriToiac. 
t'CHtorUêJuSelaire  est  compétente  pour  Juger 
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d'un  terrain,  bien  que  te  défendeur  toutienne 
qu'it  fait  partie  de  la  voie  publique  d'une 
commune,  el  cette  action  n'a  pour  but  que 
dee  Iniérétê  privée,  *l  la  commune  n'a  pat 
M  mtêê  ên  «auee.  «t  et  te  Jugement  de  celte 
action  ne  ^irf  jM^udialer  «utx  érotte  fu'ettt 
peut  faire  vaMr. 

Le  défendeur  à  l'action  pottettoîre  ne  peut, 
tous  prétexte  que  la  pottettlon  du  deman- 
deur avait  pour  ottfet  une  voie  publique  im- 
ptuetiptlètê  tomme  exclutive,  tuteeptible 
é^mmê  potMoeéwe  êÊtOtment  précaire,  obtenir 
la  cattathn  du  Jugement  qui  accueille  /'«c- 
lion  pottettoire,  en  te  fonelani,  par  appté- 
dation  de  faitt,  tur  ce  que  tet  travaux  par 
lui  exécutét  continuent  un  trouble  pour  le 
demandeur. 

ù*  Jugement  qui  aeeuelUe  une  action  en  com- 
plainte, en  te  fondant  tur  eo  fva  la  lamalR 
litigieux  est  présumé,  Jutqu'à  prêuvt  «OU- 
traire,  la  propriété  du  demandeur ,  ne  e»> 
mule  point  le  pdfiluint  «au»  4»  pemuaioliv. 
c.  proc,  35.) 

Un  cours  d'eau  appelé  la  Houille  traverae  It 
ville  de  Givei.  Les  rives  sont  bordées  d'une  ea- 
pfce  de  quai  ou  trottoir,  entrecoupé  par  des 
cacaliera  facîUtanl  aux  rtvcraina  le  puisage  dm 
eaux.  Lm  épotix  Laboufarie  poaaèdaat  m  de 
ces  escaliers  et  le  derrière  de  leur  maison  est 
conligu  au  trottoir  servant  k  contenir  le  cours 
dNum  dMM  sou  IH.'  Boucher  est  propriétaire 
d'un  moulin  It  tan,  sis  à  l'embouchure  de  la  ri> 
viére.  D'après  une  clause  de  l'adjudication  en 
vertu  de  laquelle  il  en  était  maître,  l'adminis- 
tration, qui  l'avait  panée,  avait  aaia  A  la  cbarga 
des  adjudicaUirea  l'entretien  du  canal  de  la 
Houille.  Ce»  termes  lui  firent  croire  que  la  ri- 
vière était  un  canal  privé  dépendant  de  sou 
aMUlin.  En  conaéquanct,  H  csaatruiail  devaal 
la  maison  des  époux  Labouverie  des  ponts  de 
détrempage,  déplaça  l'escalier  servant  au  pui- 
sage, et  il  éleva  la  maçonnerie  le  long  du  trot- 
toir, sous  lequel  existait  un  canal  d'écoulemanl 
des  eaux  et  matières  venant  de  cette  maison. 

Les  époux  Labouverie  actionnèrent  Boucher 
en  complainte  et  en  démolition  des  cooslruc- 
tions.  Il  ré|iondil  qu'il  était  propriétalra  da  II 
Houille,  el  que  les  épou\  demandeurs  n'étaient 
pas  recevaUea,  parce  que  le  trottoir  séparant 
leur  babHation  de  la  rivière  était  ^bUc  et  a^ 
paricnait  A  la  ville  de  GIvel  ;  qu'en  conséquence 
ils  ne  pouvaient  se  dire  propriétaires  riverains. 

Après  une  enquête,  le  Juge  de  paix  accueil- 
lit  l'action  |»ossesaoire  et  ordonna  le  rétaMia- 
sèment  des  lieux.  —  Appel  d«  Boucher,  et,  le 
1 5  ma  i  1 8$3,  JugamcM  conirmatlT  du  tribunal  ' 
de  Rocroy  : 

•  tSenaMérant  que  cfaat  I  tort  ^e  Baucber  a 
prétendu  que  le  juge  de  paix  de  Givet  avait  été 
incompétemmenl  saisi  de  la  contestation,  en 
all^dnt  que  la  commune  de  Givel  était  pro- 
priétaire du  terrain  dont  les  époux  Labouverie 
veulent  se  faire  maintenir  en  possession,  et  que 
ce  terrain,  ii'éiani  autre  chose  qu'une  rue,  ne 
pouvait  être  l'obtet  d'une  poaaeaaion  ut  Hmgmli, 
et  devait  entraîner  les  partiea  devant  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  Uiflteullés  de  cette  nature,  conforroéroent  aux 


Digitized  by  Google 


»    (Itlic.  1iSI4      /MUftp'wrfiiin»  â»  !■  Clwir  êê  èmuatitm.       (is  Ko.  IMt.) 


ëUpoiilions  de  TaK.  4  d«  la  loi  du  96  plu?,  an  8. 
la  tffél  cette  prélenlioa  ne  paraîtra  apécieiiae 
qu'en  supposant  prowé  eft  qttf  n*eft  tMt  ntme 
probable  :  car.  d'une  part. \n  commune  dp  Givet 
n'eat  point  en  cause,  et  semble  indiquer  par  sa 
•églisence  inlerrenir  qu*elle  n*a  aucun  intérêt 
dans  la  conteslalion  ;  de  Pautre,  Boucher,  en 
fiiisuni  exécuter  lestravauxdontse  plaignent  les 
inlimés.a  afi,  «M  pas  au  nom  at  dans  rinUrél 
de  la  oommune,  qui  ne  lui  avait  donné  aucune 
antorisation,  mais  bien  dans  son  Inlérél  privé, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  nature  de  certains 
oovrises,  et  notamment  de  la  eonatrtieUoo  des 
pOlitt  d»  détrempage,  qtil  n*onl  d^tlNté  que 
pour  ceux  (lui  exercent  le  même  commerce  que 
Boucher,  ei  que  Ton  ne  peut  |irésumer  que,  si 
le  terrain  litigieux  eût  appartenu  â  la  commune, 
elle  fût  ratléa  élraBgiM  i  Iniilat  lea  opéra- 
UoDs; 

■  Considérant  que  de  oe  qui  vient  d'être  dit 
il  résulte  que  la  contestation  a*esl  agitée  entre 
particuliers,  à  raison  de  leurs  intéi^  privés, 
d'un  trouble  dant  la  pOMaaakNl  d'un  terrain 
dont  les  Intimés  doivent  être  priMimés  pro- 
prtéMffet  auial  longtemps  qu^fi  n'aura  paa  été 
administré  de  preuve  contraire  ;  que,  par  consé- 

Juent,  aux  termes  de  l'art.  10  du  tit.  6  de  la  loi 
■  M  août  17M,  le  jofe  de  ptls  1 41é  fatabla- 
MOt  saisi  ; 

»  Considérant  quil  ett  établi  en  fait  que  l'ap» 
priant,  au  mépris  des  défenses  et  sommations 
q«i  liU  ont  été  sipiifiéei  fc  la  raquéta  dca  ioti> 
aéa,  •  iranMé  mumI  data  la  paialbla  potiea^ 
lion  et  Jouissance  oA  ils  étaient  d'un  terrain  ou 
trottoir  qui  longe  le  derrière  da  leur  maison 
attudei  6iv«t,  alnil  que  de  la  paHIa  da  la  riVNr» 
de  la  Houille  qui  longe  ledit  terrain,  quoique 
leur  possession  remonte  à  plusieurs  années,  et 
notamment  l'an  et  jour  avant  le  trouble,  ainsi 
qne  cela  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  devant  le  premier  juge  ;  que  oe  trouble 
OOnalite  en  ce  que,  par  le  fait  ou  les  ordres  de 
rapfriant,  ]•  denx  égoûts  ou  aqueducs  traver- 
sant to  lorrain  snsdll,  ai  dasllnés  ft  réeonlemeni 
des  eaux  et  matières  focales  de  leurroaison  dans 
la  Houille,  ont  été  bouchés  { 1*  en  ce  qu'un  es- 
calier de  trois  mirohaa  larges  et  commodes, 
établi  pour  faciliter  aux  intimés  la  fariilté  de 
puiser  de  l'eau  ou  faire  tout  autre  ouvrage  dans 
In  rivière,  a  été  supprimé  et  remplacé  |iar  un 
autre,  de  six  marches  beaucoup  plus  étroites  et 
oscarpées,  et,  par  conséquent,  moins  propre  à 
i*nsage  auquel  il  était  destiné  ;  S*  en  ce  que, 
par  l'élevauoo  du  terrain,  qui  présente  mainte- 
nnni  un  plan  fncUné  Tirs  la  porto  da  rèeurle 
des  intimés,  tes  eaux  pluviales  s'écoalant  tors 
cette  porte,  dont  l'accès  est  devenu  plus  dHB- 
alle;  4*  enfla,  en  oe  que  le  libre  usage  de  l'eau 
et  de  disposer  de  la  partie  de  la  rivière  adjacente 
au  terrain  dont  il  s'agit  est  gêné,  si  ce  n'est  em- 
pêché par  rétablissement  du  pont  de  détrem> 
pago  pour  ks  cuirs  j  qu'ainsi,  l'appelant  a  jus- 
tamant  éli  oondaané  ptr  lè  prtmier  juge  * 
rHabllr  Isa  Utut  doua  laur  pramiir  dut.  » 

(1)  Cattt  solBlion,  «oMMiM  t  la  doetrina  ont- 1 
inMMdosnnianl«,ad#ftdMndtpié«parphnlëo»t  | 


POURVOI  de  Bouclier,  fondé  I"  sur  ce  que,  le 
trottoir  litigieia  étant  une  voie  puMique,  il  nn 
pouvait  donner  lioH  à  uua  adiou  possassoirn 

devant  les  tribunaux  ;  9*  sur  ce  que,  la  possai* 
sion  des  défendeurs  de  cette  voie  publique  et 
impraserlptlUto  n'étant  que  précaire,  la  Ironblo 

qu'il  y  avait  porié  n'avait  pu  ouvrir  en  leur  fa- 
veur une  action  en  complainte  ;  3*  sur  ce  que 
les  Juges  avaient  cumulé  le  pélitoire  et  le  pos- 
sessoire  en  décidant  que  la  propriété  du  trottoir 
était  présumée  acquise  jusqu'à  preuve  contraire. 
Les  défendeurs  ont  répondu  à  ces  moyens  par 
les  arguments  reproduits  dans  l'arrêt  suivant. 

AMtT. 

«  LA  GOUa,  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :  —  Atlandn  que  la  commune  de  MvsC 
n'était  point  «^n  cause  et  qu'il  s'abaissait  unique- 
ment d'un  procès  exislaoi  enlrt:  parliculiers 
dans  leur  inlirft  privé  et  dirivnnt  d'nnn  nnUnn 
posssssoire; 

•  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  préjti- 
dicie  nullement  aux  droits  de  ladite  communs, 
et  qu'elle  pourra  les  faire  valoir  s'il  y  a  lieu,  et 
quand  elle  le  croira  convenable,  en  se  telsont 
autoriser  cet  effet  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  civil 
de  Hocroy,  en  se  déclarant  compétent  pour 
Juger  In  question  qui  lui  éUit  ennnise,  n*n  vMé 
euGune loi  ; 

•  Au  fond  —  Attendu  qu«  le  tribunal  s'est 
déterminé  d'après  une  appréciation  de  Itfla  ^ 
échappe  k  la  censure  de  la  Cour} 

•  Attendu,  enfln,  qu'on  ne  trouve  dans  le  Ju- 
gement attH  iiu  duciine  disposition  d'où  l'on 
puisse  induire  que  !«  possessoire  et  le  pétitoiie 
nnidiécnnMiis,  —  Mettes  ein,» 

finitdée.  IBM.  ~  Ch.  eiv. 

MITOYENNETÉ.  —  Haik. 

/>e  propriétaire  dont  l'héritage  ett  borné  par 
une  haie  peut  en  rtclainor  ta  mitoyenneté  en 
te  fondant  uniquement  sur  ta  diepotitlan  de 
Part.  670,  C.  clv..  t)i»n  que  la  pouettlon  am^ 
nale  de  cette  haie  ait  iti  précédemment  re- 
connue, par  un  Jugement  rendu  au  poteeé' 
folre,  appartetUrewktMMmÊlUam  JSMjpHd- 
taire  voisin. 

La  possession  trentendire  est  seule  suffisante 
pour  détruire  ta  préeamption  de  mHenretmM 
dfoMIe  jMT  l'tffv.  6VI,  C.  cl9»  (1^ 

Tborean-lasatle  possède  dans  la  eomanne  de 

Melle  une  pièce  de  terre  coniigut?  à  celle  du  gé- 
néral Ajmé,  et  séparée  de  cclk-ci  par  une  haie 
vivo,  du  sein  de  laquelle  s'élèvent  ptnsieon  ar- 
bres de  haute  lige. 

En  1830,  Thureau-Lasalle  fit  couper  plusieurs 
arbres  qui  se  trouvaient  dans  cette  baie.  Mais  le 
général  Aymé  prétendit  que  plusieurs  des  arbres 
abattus  lui  appartenaient  comme  propriétaire 
exclusif  d'une  parti*'  de  la  haie  plus  large  qu« 
celle  appartenant  A  ïhoreau'Lasaile,  qui,  di« 
sait'il,  avait  antérieurement  mis  en  labour  une 
grande  pnnie  de  In  haie  du  èMé  dn  Si  ptnptlM  • 
  —  -...-.i — 

arrêta  de  la  Cenr  rafale.  —  F',  floion,  aert^t., 
n*  Si9« 
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el  il  fit  attaquer  Thoreaii-La  ;alle  pour  voir  dire 
que  lui,  général  Aytoé.  serait  maintenu  dam  la 
poéaeaaion  annla  et  plut  qu*aBMle  qani  «fait 
de  la  partie  4e  la  hiia  ott  c'étaienteienli  lee  •^• 

bres  coupés. 
Thoreau-Lagalle  répondit  qit*aMI  leraee  île 

l'art.  670.  C.  civ.,  cette  haie  t^tail  mitoyenne,  et 
qu'elle  avait  été  ébranchée  comme  tblle. 

Un  ju^ment  «lu  6  mai  1891  aeedelllil  lad» 
mande  du  général  Aymé. 

îhr  rappel  de  thorean  Latalle,  Il  offrit  de 
prouver  tablidiairement  que  les  arbres  qui  i;ar- 
nissaient  la  haie,  et  la  haie  elle-même,  étaient 
depuii  on  tenpe  fmmémortat  allcriMitIvemeMI 
éhranchés  comme  uiiloyen». 

Un  jugeroeiil  du  tribunal  de  Melle,  slatuant 
iur  cet  appel,  déclara  que  les  faits  articulés  par 
Thoreau-Lasalle  éiaicilt  plutôt  rel.iiifs  nu  péli- 
loire  qu'au  pnssesnoire,  et,  en  conséquence, 
confirma  la  .«enience  du  premier  juge. 

Ainsi  repoussé  au  poseeesoirot  Thoreau-La- 
Mlle  Èt  donner  essignatfon  tnr  le  pétttofrë  au 
Sénéral  Afmé,  Sa  dpmAndi'  trmlaii  à  faire  dé- 
clarer la  haie,  ainsi  <(ue  les  arbres  qui  la  gar* 
nissaienit  mlloyena«  aat  lerame  de  rarii 
C.  fliv.,  pariée  qu'il  n'existait,  au  profit  tl'Ayiiii'. 
ni  titre^  ni  pu^sestion  suffisante  pour  produire 
la  preacription.  Subsidialrcmenl,  il  offrit  la 
preufe  que,  de  temps  immémorial,  la  baie  et 
IH  arbres  avaient  été  ébranchés  par  les  deux 
propriétaires  comme  haie  mitoyenne. 

Le  défendeur  soutint  d'abord  que  Thoreau- 
Laiallei  ayant  été  condamné  an  possettolfe.  ne 
pouvait  plus  argumenter  dr  l'  irl,  n'O,  C.  civ., 
puisque  la  présomption  éialiliu  par  cet  article 
etde  à  nne  possession  oontraire,  qui,  dans  l'e.^- 
péce,  avait  étt^  jup<V  appartenir  au  défendeur; 
et  il  prétendit,  sur  les  conclusions  subsidiaires, 
que  les  faits  artienlés  D'étaiem  ni  pertiaenli,  ni 
admissibles. 

Un  ju{;emenl  du  8  juin  reconnut  que  la 
possession  du  j'.riu  rTil  Aynu';  t'tail  une  posses- 
sion suffisante  j  que  cale  possession  ne  pouvait 
être  déirwite  que  par  une  pMtesilon  trentenaire 
antérieure  à  la  pns.sf>3sion  anfiale  ;  que  c'était 
dans  ce  sens  que  devait  éire  entendu  l'art.  670, 
C  eiv.  En  conséi|Uence.  il  rejeta  les  ennclilsiens 
principales  de  Thoreau-Latalle,  ei  r,-idmit  à  la 
preuve  des  faits  articulés  dans  ses  conclusions 
subsidiaires. 

Appel.  —  9  août  1856,  arrêt  de  la  Cour  de 
Pollierif  qui  confirma  le  Junemenf  do  8  juin 

im  :  —  •  Attendu  que  l'an.  670.  C.  civ.,  n'est 
pas  aOB(u  en  termes  tels  qu'on  doive  décider 
néeeseaireoMnl  qu'il  if  admet*  *  défaut  de  Utrel, 

cnrifrc  ta  présomption  de  mitoyenneté  de  la  hai»f 
iii  paraiive  di's  deux  héritages^  que  la  possession 
trenlenaire.  surtout  si  l*on  combine  cet  article 
avec  l'an.  3.  n'  i,  C  proc;  —  Attend»,  d'ail- 
leurs, que  t'esiiéce  de  la  caUse  fte  tombé  psii  dt- 
tirclriui-nt  dans  les  termes  de  l'an.  fi70  ;  que  cet 
article  «opiiose  une  baie  qui.  n'étant  pas  suscep- 
Ithfe  iniH  êm$èe  entré  tes  dèttit  béHiages 
qire'le  séparp,  est  atteinte  dans  son  tout  par 
les  actes  de  possession  qui  ne  s'exercent  ici  que 
qoeit(dés  par4ieé;  aussi,  poiir  rapproprler  i 
•a  demande  au  pélitoire,  tboreau-Laaaîie  èÀ-U 


Ctmr  4t  cmmUCmi*      (IS  htc^  tfiSfi.)  S» 

parti  du  f  lit  qu'Aymé  aurail  oMcnii  la  posses- 
sion annale  et  exclusive  de  toute  la  baie,  èl 
qani  réfttitè  ikH-Isrnellemeht,  att  tnmMhf  >, 
des  jugements  et  des  attt  s  de  la  prnréilure  au 
possi'ssoiret  qu'Aymé  n'a  demandé  et  qu'on  Hé 
I  ul  a  adjugé  que  la  pbsseMidn  de  la  partie  de  Iti 
haie  dans  laquelle  sont  les  arbr«s  ftUr  lesquels  fe 
porté  l'entreprise  de  Thoreau-Lasalle,  auquel  il 
ne  conteste  pas  la  possession  et  la  (tropriété  de 
l'abtre  partie  de  la  haie  et  des  arhhes  qtii  s'y 
Ironvent  du  cMé  de  SOtt  i^mp  ;  que  cette  poé- 
sension  de  partie  de  la  haie  déclarée  eil  faveur 
d'Aymé  se  confoil  facilement  d'après  i:e  qui  a 
été  allégdé  par  loi  él  non  coNiMilH  par  ThoreiiK 
f.a<!alle.  que  la  haie  oopupe  en  lirRcur  une  sii- 
perticic  telle  qu'on  peut  la  diviser  par  une  ligbe 
qui  serait  fixée  par  des  bornes,  el  qui  laisserait 
du  côté  de  chacune  des  parties  la  porlion  dé 
haie  à  laquelle  elles  peuvent  prétendre  re^pefc- 
tivemenl;  que,  dans  cet  état  de  choies,  s'agis-^ 
aanli  de  la  part  d'Aymé,  non  pas  de  s'emparer 
d*ttna  haie  i|ui  serall  rélMléf  mlibytmdt*  attt 
taraiei  de  l'art.  070.  mais  seulement  de  se  ti\r¥ 
■Mlnlenir  dans  la  possession  de  la  portion  de  la 
baie  dont  il  a  pu  jdair  laNs  iinM  <  là  Joilissarii» 

que  Thoreau  Lasalle  aurait  pUbKéMer  sur  l'an- 
tre porlion,  la  contestation  reniait  lOul  natu- 
rellement dans  l'applicatliMi  dés  régies  relatives 
aux  actions  posaesaoires  qu'embrasse  l'art.  8, 
G.  proc.,  lors  même  qu'on  pourrait  douter  que 
la  possession  ft  laqui^lle  doit  céder  la  présomp- 
tion de  la  miioyennelé  fût  la  possession  annale  : 
qu*ainel  Aymé  élati  Mé  h  ae  prl1raR»l/d«  eiKlè 

possession  .tu  }»é(i(oire.  » 

Thoreau-Lasailc  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  de  l'art.  870,  C.  Citi,  et  faoïae 
applicatmn  des  principes  relatifs  il  la  [Kissessiori, 
en  ce  que  l'arrêt  alta(|ué  a  décidé  qu'une  poè- 
se^sinn  annale  suffisait  pour  détruire  la  pré- 
somption légale  de  mitoyenneté  de  la  haie,  éta- 
blie par  l'an.  §78.  C-  viv. 

Toute  haie  qui  séjiare  des  héritages,  a-t-il  dit, 
est  réputée  mitoyenne.  C'est  là  une  présomption 
légale  contre  laqielh;  la  IM  ll*a4hMI  pas  ék 
preuves  contl-aires .  à  moins  d'exoepdoi)  for- 
melle. Dans  l'hypothèse  de  l'art.  07U,  la  preuve 
admise  contre  la  préshmpllon  de  mlloyenbelfi 
est  celle  dee  tUm  ou  tTmtê  poumion  9Êflh 
santé. 

gu'est-ce  qu'une  possession  suffisante*  Ces 
motS4  lorsqu'ils  sont  joints  au  OMt  MHp»r  une 
allernalive  qui  suppute  un  parallèle,'  mfe  com- 
paraison entre  deux  choses,  utte  ressemblance 
parfaite  entre  deux  objets,  ces  mots  signibent 
possession  i^m'vmMtt»  bu  tUtt,  on  possession 
ayant  engendré  la  pre^criplion.  81,  en  effet,  il 
ne  s'agissait  dans  la  loi  que  d'une  possession 
annale,  comme  toute  possession  civile  pour  pro> 
duire  l'action  pwseiSoire  doit  être  annale,  d'une 
part,  le  législateur  se  serait  bonté  à  employer 
le  mol  possession,  qui.  dans  je  Sens  Iéi;al,  et- 
primc  une  |iossessiuii  suffisante  pour  donner 
\*iéim  eb  complainte,  et  H  if*y  anfait  pas  ajtfdil 
répilln-te  suffisante,  <|Ui  serait  superflue;  el 
d'un  autre  cùié,  il  n'aurait  pas  mis  la  posses- 
sion en  paralélle  avec  le  litre,  parce  que  l'un 
u'aurail  pas  pu  équivaloir  à  l'autre:  L'aneiettue 
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jurilprndence  décidait  aussi  que  la  poss*  ;,moii 
trenlemire  pouvait  Mule  prévaloir  contre  la 
prAiomption  de  ■Hoy^nnelé  (1).  Cett  ce 

ious  Code  civil,  a  pnspifjiu^  Bonconne.  dans 
une  (lissci  talion  insérée  dans  le  Recueil  de  la 
société  d'af;riculture  de  Poitiers,  année  1819; 
c'est  enfin  ce  qu'onl  Ju^  plusîettrt  Court  roft- 
les  (î). 

L'arrêt  attaqué  a  objecté  <|iic  le  sysièmc  de 
Thoreau-Lasalle  était  d'autant  moins  iulinissible 
daot  res|ièce  que  le  (général  Aymé  tic  rédamafl 
pM  la  lolalilé,  mais  seulement  une  partie  de  la 
hait  :  c'est  là  une  erreur  de  droit.  L'art.  670  est 
général  ;  il  établit  présomption  de  mtloycnnalé 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  litre,  ni  possession 
é«|uivalente.  Or,  qu  il  s  aisisse  de  déiruiri;  la  pré- 
lompUofl  de  la  loi  pour  toute  la  haie  M  pour 
une  partie  seulement,  ii  faut  lonjourt  pour  dé- 
truire la  présomption  de  mllojrennefé  un  titre 
ou  une  prescription  Ireiilenaire,  seule  équiva- 
lente. Ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  en 
fkitant  céder  la  préaovption  de  mitoyenneté 
devant  la  possession  annale  du  généra!  Aymé, 
et  en  n'obligeani  pas  celui-ci  à  produire  un  titre 
ou  A  justifier  d'une  poaaewion  Irentenaire,  a 
violé  l'art.  670,  C.  civ. 

Celui  qui  a  la  possession  annale  d'une  tiaie, 
a-t-on  dit  pour  le  défendeur,  peut,  en  cas  de 
trouble  de  la  part  de  son  voisin,  se  pourvoir  en 
complainte  possessoire;  et  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  ordonner  le  rétablissement  des 
lieui  dans  leur  premier  état  (S).  Qu'arrivera-t-il 
Inraque  le  posaônear  annal  d'une  haie  aura  élé 
maintenu  par  le  juge  de  paix  en  possession  de 
cette  haie?  il  est  certain  que  la  possession  an- 
nale fait  préMMBcr  le  possesseur  pniprMiaIre 
Jusqu'à  preuve  contraire  (4).  Maintenant,  et 
dans  le  cas  de  haie  miloyenne,  est-il  vrai  que  la 
possession  annale  soit  inefficace,  et  que  le  main- 
tenu, défendeur  au  pétiloire,  loil  contraint  de 
prouver  aa  propriété?  Donner  ft  Pari.  670  le 
scii.s  ipii-  lui  prête  le  demandeur  en  cassation. 
C'est  |K>ser  en  principe  la  complète  mutiiilé  de 
l*aclion  poeMsaiilre  en  celle  natière  ;  c*eil  créer 
line  exception  pour  détruire  l'efficacité  de  la 
poeaession  annale;  c'est  prétendre  que  cette 
paeaesaion ,  |>ariout  sufflaanle  pour  opérer  la 
présomption  de  propriété,  ne  suffit  pas  au  cas 
de  la  haie  miloyenne,  bien  que  le  texte  de  la  loi 
soit  muet  sur  une  aussi  étrange  exception. 

L*art.  670  admet  une  preuve  contre  la  pré- 
somption de  miloyennHé,  e*esl  celle  résultant 
d'un  litre  nu  d'une  possession  tuffîgante,  ce  que 
l'adversaire  traduit  par  ces  mots  :  ponesêiom 
t^jrmnt  imgMdré  pmeHptiam.  Mais  ti  le  lég  le< 
laleur  eût  entendu  exiger  une  possession  de 
trente  ans,  il  aurait,  sans  aucun  doute,  employé 


(1)  ^.  Couiume  du  Grand^PercIw,  art.  Sit;  Bou- 
cheul ,  sur  l*art.  ItS  rie  la  Coatnme  de  Poitou , 
o»  30  de  son  Commentaire. 

(i;  ^.  Poitiers,  8  mars  1836;  Aufers,  7  juill. 
1 8:^1)  ;  Touloaae,  18  nurs  1881  et  Bourges,  81  mars 
1833. 

(S)  Z'.  Cass.,  8  vend,  an  11  et  14  avril  1830. 

{i)^'.  Potbier,  De  la  poisetikmf  o*  83;  i>eni- 
xari,  v»  Potaestion,  a*  8  et  PavanI  de  Laogiade, 
V*  oaavlaliifa. 


les  mois  titre  ou  pmcription.  S'il  a  parlé  de 
poasession  MufflsoHte,  c'est  que  la  possession 
annale,  à  quelque  objet  qu'elle  s'applique,  éta- 
blit, en  faveur  de  tout  possesseur,  une  présomp* 
lion  de  [iropriéié.  Ensuite,  comment  concevoir 
que  Part.  670,  C.  dv.,  en  se  laiiant  sur  la  pos- 
session annale,  puisse  en  détruire  les  effets?  Il 
faut,  à  cet  égard,  s'en  référer  aux  principes  gé- 
néraux du  droit,  et  avec  d'autant  plus  de  raison* 
que  la  propriété  d'une  haie  peut  s'acquérir  par 
prescription.  A  raulorilédes  arrêts  de  cassation 
cités  plus  haut  on  peut  joindre  l'opinion  una- 
nime des  auteurs  modernes  (5).  L'arrêt  de  la 
Gaur  de  PoHIerR.  en  Jogeant  «onne  II  V»  fait, 
s'est  donc  conformé  aux  vrais  principes,  et  il  ttf* 
a  pas  lieu  d'en  prononcer  l'annutalioo. 

AattT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  Part.  670,  C.  civ..  portant 
que  toute  haie  séparalive  des  héritaRes  est  pré- 
sumée mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  dea  liéHta||et  en  état  de  «lACnre,  ou  •*! I  n*f 
a  litre  ou  possession  suffisante  au  contraire; 

•  Attendu  que  cet  article,  joignant  les  mola 
pù$m$hH  9u/flêant»  au  mot  Htrê  et  ne  les  aé- 
parant  que  par  la  conjonctive  alternative  ou,  a 
désigné  clairement  une  possession  qui  équivaut 
à  un  titre,  parce  qu'elle  a  opéré  la  prescription; 

Attendu  que,  ai  la  possession  annale  a  Peffet, 
fondé  sur  la  règle  MêU&reat  oasrso  pouidentit, 
de  prucur»'r.''t  la  partie  qui  :>  obtenu  le  Jugement 
de  maintenue  en  possession,  de  plaider  garnie 
au  pélitoire.  il  n*cn  résulte  iiasqu^la  ail 
d'en|;endrer  h  prf  5cription,at«pir  COnaél|Uanl, 
d'équivaloir  k  un  lilre  ; 

■  Attendu  que  la  présomption  légale  dispense 
de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
existe,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  pour  la  dé- 
truire que  des  titres  ou  me  poaaaMioo  contraire 
équivalente  à  titre; 

>  Allendn  que  peu  importe  que  le  général 
Aymé  n'ait  fait  re|Hiser  sa  possession  que  sur 
une  partie  distincte  et  séparée  de  la  haie  dont  il 
s'agit  ;  que  Part.  870  auaréféré  eat  séniral,  H 
par  cela  même  s'applique  à  une  porlion  COWO 
à  la  totalité  de  la  haie  dont  il  parie  ; 

s  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  fU*ca  admet- 
tant. Il  défaut  de  titre,  la  possession  annale,  et 
en  déclarant  que  cet  arl.  670  suppose  une  haie 
non  susceptible  d'éire  divisée  entre  les  deux  hé- 
ritages qu'elle  sé|»are,  «t  qui,  par  conséquent, 
est  atteinte  dam  la  lotalHé  par  lee  aciee  de  pos- 
session  exercés  sur  quelques  parties .  l'arrêt 
attaqué  a  violé  cedit  article  et  faussement  ap- 
pliqué Ire  prinelpra  rdalift  à  ta  pnaaenion ,  — 
Casse,  etc.  • 

Ou  13  déc.  1836.  —  Ch.  civ. 


Cétait  aussi  la  doctrine  en  droit  romain.  —> 
f^.  LL.  lis  et  m.  ff  ,  De  reg.  Jur.  ;  L.  3,  8.,  De 
probaf.  et  prœsump.,  el  t..  25,  C,  eod.  tll. 

(.Ij  /  .  ToiiIlH-r.  i.  3,  II*»  ii8  el  33»;  tluranlou, 
i.  0.  o<>»  370  cl  371;  H.irleiisuit.  Det  servitudes, 
o»  188;  Pailliet,  Des  servitudes,  p.  785;  Merlin, 
Rip.,  v«  Haie,  n*  S;  Taadoré,  Droit  rural  fram* 
çais,  t.  1,  p.  83,  o*  141  et  Garnier,  Dê$  aetloiiâ 
postestoireê,  p.  884  et  885. 
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OOTUTEDft.  •Paît. — lacArAcnt  m  •Hitmi. 
— AftT.907. 

Lt  second  mari  d'une  femme  qui,  conjointe- 
ment avec  elfe,  a  continué  de  gérer  les  af- 
faire»  de  l'enfant  mineur  du  premier  lit  de 
celte  ci,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  mainte- 
nue dan»  ta  qualité  de  tmirlee,  ett  incapabte 
dé  rteevoir  un  do»  «w  wji  Ay»  de  eêt  enfant, 

.  rfnwiMf  majeur,  mueaa  tout  mfmrement  de 
tmufU  de  mette  (1).  (C.  civ.,  StS  M  M7.) 

La  v«uvf  Carrière,  tutrice  de  son  fils  François 
Carrière,  «pouta  en  secondes  noces  Joieph  Car- 
rière, ton  beau-frère.  Elle  ne  convoqua  ptfiRt  le 
eooaail  4e  flmiille,  el  cependant,  quoique  non 
iMinlenDe  dans  sa  qualité  de  tutrice,  «Ile  géra 
les  affaires  de  son  fils,  conjointement  avec  son 
■omreau  mari.  A  sa  majorité,  cet  enfant  d4céda 
•prit  tvoir  Mgoé  à  Joâeph  €arrière  la  totalité 
de  sa  suecenion.  La  dame  Domeizet.  sa  yœiir  et 
liéritière  naturelle,  dfmanda  la  nullité  de  son 
te«tament,  en  se  fondani  aur  ce  que  eHiii-ei 
n'avait  jamais  rendu  de  compte  de  iiitelle  au 
testateur,  «|ui,  par  ron8éc|uenl,  n'avait  n^tn  pu 
lui  léguer,  d'après  l'art.  907,  C.  civ. 

On  jugement  rejeu  cette  prétention,  et  la 
Cour  éi  Rtact  le  confirma  par  arrêt  du  16  août 

li». 

•  Altanlu  que,  loraqu'ii  s'agit  de  décider  de 
la  eaimeilé  ie  donner  et  de  recevoir,  il  ne  peut 
iMre  permis  de  suppléer  .1  la  loi,  et,  en  Tinter- 
prêtant,  d'admettr*^  une  cause  d'incapacité  qui 
n*a  pas  4l4  expressément  prononcée  par  le  lé- 
gislateur; que  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
ticle 9t>7,  C.  civ.,  ne  concerne  que  celui  qui  a 
été  tuteur,  et  qui,  ayant  administré  la  personne 
et  les  liienB  du  mineur,  a  pu  acquérir  aur  resprii 
4e  caioi-ei  un  pmitoir,  on  afceadant,  et  une 
aul4Wilé  dont  la  loi  a  voulu  prévenir  l'abus  ;  qu»*, 
lenque  ta  mère  remariée  o'a  paa  été  maintenue 
dana  la  Uilclle  de  lofant  iaau  de  aa  prearière 
union,  son  nouveau  mari  n'fst  ni  tuteur,  ni  ad- 
ministrateur des  liiens  de  cet  eufant  ;  que,  dans 
i-e  cas,  l'art.  S95,  C.  elr.,  a  garanti  les  intérêts 
ci  la  fortune  du  mineur  en  souaMUant  le  nou- 
veau mari  à  la  reiponubilllé  det  suites  de  la 
tutelle  indûment  conservée  par  la  mère;  qu'a- 
jouter à  celle  reapooaabililé,  à  cette  charfe  de 
garantie  impoeée  au  second  mari,  la  problUlion 
portée  par  l'arl.  907,  C.  civ..  ce  serait  évidem- 
OMnl  créer  une  nouvelle  cause  d'incapacité  qui 
a*cot  paa  établie  par  la  loi  ;  ordonne  que  le  Juge* 

ment  dont  est  appel  sortira  efft't.  ■ 

POURVOI  de  la  dame  Doint  izi  i  pnur  violation 
des  aH.  007  et  8415,  C.  civ. 

Aux  termes  de  ce  dernier  article,  a  dit  la  de- 
■Mmleresse.  celui  qui  épouse  une  veuve  devient 
nécessairement  cotuteur  des  enfants  du  premier 
iil  de  ceile-ci  Innqu'die  a  obtenu  la  conaerva- 
ikM  4e  leur  fvlelle.  Aux  lemwa  du  premier,  le 
tuteur  est  incapable  de  recevoir  un  legs  de  son 
pupille  auquel  il  n'a  pas  rendu  de  «MimptCi  et 


tout  fet  auteurs  enseiKni'nl  que  celle  incapacité 
frappe  le  mari  colultiit  comme  la  tutrice  (5). 

Il  doit  en  être  de  même  quand  la  veuve  qui  se 
remarie  nia  point  demandé  i  4tre  maintenue 
dans  la  tutelle  et  c|u'el!e  l'a  indûment  conservée. 
Sans  doute,  alors  la  mère  perd  la  qualité  de 
tutrice;  mais  elle  n'en  continue  pas  moins  la 
tutelle  de  fait.  L'an.  31)5  |»orte  qu'i  (léf;»ui  de 
convocation  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit, 
et  que  «on  nouveau  mari  sera  solidairement 
responsable  de  toute»  lea  auilet  de  la  tutelle 
(|u*elle  aura  IndOmeni  eonaervée.  Celle  dernière 
expression  démontre  évidemment  que  la  tutelle 
coniiiiue,  quoique  la  mère  n'ait  plua  la  qualité 
de  tutrice.  Cette  tutelle  eontinneavee  toutea  aes 
conséquences,  tant  pour  la  veuve  que  pour  son 
second  mari.  Parmi  ces  conséquences  tîgure 
celle  consistant  à  ne  pouvoir  rien  recevoir  du 
pupille  avant  l'apunrment  de  son  compte.  Il  se- 
rait souverainement  injuste  que  le  mineur  (lerdit 
la  if.-irantie  que  la  loi  lui  accorde  contre  l'in- 
fluence de  sa  mère  et  de  ton  nouveau  mari,  par 
cela  aeul  qu*il  n*auraii  pas  été  régulièrement 
pourvu  d'un  tuteur.  lorsque,  d'autre  pari,  sa 
minorité  l'empêcherait  d'arrêter  leur  adminis- 
tration. A  Tapitui  de  oetle  argUBMNilation  on 
iiiv««|iiait  l'arrèl  du  15  déc.  1825,  |»ar  li  i(iiel  la 
Cour  de  cassalioa  a  jugé  que  la  in^re  remariée, 
et  qui  a  conservé  la  iiiielle  sans  s'y  faire  main» 
tenir,  est  soumise  A  l'bypoibèque  légale,  ainsi 
que  son  nouveau  mari,  il  raison  de  celte  indue 
consprv  ition.  On  citait  encore  des  arrèls  si-in- 
blaliles  des  Cours  de  Paris  el  de  Poitiers,  en  date 
des S8 déc.  ItM eIflS dée.  IgM.  et  enRn  Popi- 
nion  de  Troploiip. 

Le  défendeur  n'a  fait  que  déveiup|»er  le«  mo- 
tilii  de  rartèt  attaqué. 

AtttT. 

•  LA  COUR.  -  Vu  les  aH.  895  el  007,  C.  civ.  ; 

•  Attendu  (jup  la  mère  lulrite  «jui  convole 
sans  avoir  convoque  toiuuil  de  famille,  con- 
formément k  l'art.  5M,  C.  civ.,  conserve  la  tu- 
telle de  fait  de  ses  enfants  mineurs  ; 

t  Attendu  que  son  second  mari,  solidairement 
res|>on8ab!e  des  suites  de  cette  tutelle.  .iux  ter- 
mes de  Tarticle  précité,  est  soumis  A  toutes  les 
obligations  que  la  loi  impose  aux  tuteurs  ;  que 
notamment  ses  biens  sont  grevés  de  l'hypothè- 
que lét;ale  du  mineur,  el  qu'il  esl  tenu  du  compte 
de  tutelle  prescrit  par  l*ari.  47f  .C.  civ. ; 

■  Qu'il  suit  de  lè  que  tant  que  ce  compte  n'est 
pas  rendu  et  apuré,  il  reste  tiappé  de  l'incapa- 
cité prononcée  par  l'art.  007,  et  ne  peut  rece- 
voir aucune  donation  euire-vifs  ou  tcslamen- 
taire  de  la  part  de  ceux  dont  il  a  été  ainsi  le 
tuteur  de  fait; 

■  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
Josqih  Carrière  a  épousé  ta  dame  Monielle, 
Veuve  de  François  Carrière,  et  tutrice  de  tes 
enfants  mineurs,  sans  qu'il  y  ait  eu  convocation 


!  la  Cour  de  I.imoiîf  »  .i  décidé,  te  4  mars  IBM,         ['i\f^.V^\i\o\^Commenl  iur  lis  don.tt  testam.} 

que  celle  incapacilé  s'éteod  à  toute  persouoe  qui,  art.  907,  C.  oiv.  ;  Rolland  Me  Villargues,  ¥<>  DoMh 

sans  éire  tuieur,  aurait,  eo  cette  qualité  géré  les  liom,  n"      ,  Magiim ,  Traité  de$  t^deUeê,  I.  f, 

M«iia  de*  mineure,  —      dans  le  méaw  sens  p.  006;  —  Mets,  ISjaav.lOSI. 
Magutef  Mt  MMIo»,  I.  S,  p.  08. 


Digitized  by  Google 


4t     (14  lie.  lise.)      iiêHifrudÊnèëdêlâCMréBtatèÊim.      (M  ftte.  IttB.) 


40  eomvil  êè  tamÊHt  fo»  MeMir  il  die  de- 
vait éire  iMiBttiiae  éÊM  la  taMte  de  Miditt 
cnfÉDlt; 

•  Qu*kprèfl  ion  nerlflfe,  Jo«e|di  CaifMte  a 

f,M  et  administré  Irs  biena  d(?a  niincui'^  Cir- 
rièrp,  et  qu'il  a  rendu,  ooojoinlemeni  avec  son 
épousi>,  un  coopie  lutélaire  ft  la  dame  Domdtel, 
l'on  de  cet  mineure; 

■  Que  le  fr^re  de  la  dame  Dumeizet,  François 
Cirri^iT.  n'avait  \ias  ri'çu  de  cumplP  de  liili  lle 
lorsque  aprte  ta  majorité  li  a  fait  un  testament 
an  prott  de  loeapli  Carrière,  lôtl  beÉii't»êre  ; 

.  Attendu,  dès  Ion,  qUL'  ledit  Jnar|)h  Carrière 
ne  pouvait,  aux  lermea  de  IMri.  907,  ci-desaus 
aNi,  recueillir  le  bénéfice  de  oe  teuamenl; 

•  Qu'en  jugeant  If  contrairp.  et  en  rej<*iant 
en  conoéquenci!  l'action  dt  s  époux  Domeizet, 
demandeurs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse 
inlerprélaiton  de  l'art.  Mtt,  G.  olv.,  et  a  expres- 
•Anem  Tiolé  rart<907; 

«  Par  ces  mol  ifs,  casse  et  annilté,  etc.» 
Du  U  déc.  IM6.  -  Ch.  ci? . 

HUiSSIfift  àUDiBfiCnk.  •  iliaiBBNai. 

Vu  iHàynal  ne  peut  nommer  huit$ler  audlm- 
ehr  f  n'Mn  huluier  ritUUuU  dont  te  ileu  où 
1/ (Déflrel«4Jiiiol8IS<arti  9^  19  et  16.) 

•  Le  procureur  général  est  chargé  de  requé- 
rir l'annulation,  pour  eXitès  de  pouvoir,  de  deux 
délibérations  du  iribuoal  de  commerce  d'Amiens 
(Somme);  ces  deui  délii»ératiOB«,  en  data  des 
16  juin  et  33  sept.  183C,  ont  été  |iriaee  dani 
les  circonstances  suivantes  : 

•  Par  suite  de  difficultés  sonrenues  entre  les 
huissiers  à  la  résidenc'e  d'Amleng  cl  h  s  r^iéés 
près  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  le 
tribunal  révoqua,  le  11  Juin  1U6,  set  deux 
huissiers  audieociers,  et  il  nomma  en  leur  rem- 
placement Oaghjr,  huissier  de  la  justice  de  paix 
de  Coniy,  canton  rural  ife  l'at  i  ondisscmenl.  — 
Celte  ooniinaiioh  ajraht  paru  contraire  à  la  loi, 
le  garde  des  sceaux,  par  une  lettre  en  date  du 
80  sept.  18S6,  invita  le  tribunal  de  comnif  r  cc  à 
la  révoquer,  et  à  procéder  à  ta  nomination  de 
dent  autres  huissiers  audienciers  qui  seraient 
pris  parmi  huissiers  dont  la  résidence  est 
Ixée  dans  i,i  ville  d'Amii-ns.  —  Mais  ce  tribunal, 
par  une  nouvelle  délibération,  en  datedu  Maepl. 
dernier,  pertiita  dans  celle  du  15  juin,  en  se 
fondant  notamment  sur  l'art.  3,  décret  14  juin 
181Ô,  qui  poric  i  >'i;i*'inenl  auf  l'organisation «l 
le  eervice  des  huissiers. 

»  Cel  dedx  dédetOM  eôntUluent,  de  la  part 
du  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  un  excès 
de  pouvoir.  —  £n  effet,  le  droit  aliribué  iiiilu 
tincteraentaux  Cours  et  tribunaux  de  choisir 
leurs  huissiers  audiencleri  ne  peut  pas  être, 
comme  l'a  pensé  à  tort  le  tribunal  de  commerce 
d'Amiens,  un  droit  générai  et  absolu  pour  cha- 
que irlbuoaL—  Il  est  limité  nécessairement, 
pour  chacun  d*eux,  par  le  droit  des  autres,  par 
lee  oansequences  légales  qui  ré>ulw>nl  de:>  altri- 
hmiMM  et  de  la  situation  locale  de  chaque  juri- 

(1)  r.  Heis,  linio  1833,  et  la  note.' 


diction. •*~9l,  daht  te  même  reetorl  d*uil  Irlbuitai 

dvil,  par  éxi-mpif.  il  était  •'Rltemenl  permis  à 
la  Cour  royale,  lorsqu'elle  y  réside,  au  tribunal 
de  première  instance,  k  chaque  tribunal  de 
aôAmeree,  à  ch;tque  justice  de  paix,d«  prendre 
chaeun  el  eu  tout  temps,  pour  leurs  hdlstiere 
audienciers.  c»^ux  qu'il  leur  plairait  de  désigner 
dans  tout  le  ressort,  sans  distinction  ni  de  lieu, 
ni  dtf  juftdieflon.  dl  de  isetn  qui  aufalëht  déjà 
été  choisis  p  ar  d'aUlies  irihiimuk,  il  n'y  attrait 
évidemment  à  cet  égard  que  confusion  el  désor- 
dr«  judiciaire.  —  Tel  est  eependaoi  le  système 
que  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  a  fait  ré- 
sulter d'une  fausse  interpréta  lion  de  l'art,  i,  dé- 
cret précité. 

>  Cet  article  pose  le  principe*  mais  ceux  qui 
le  suivent  en  règlent  rapplicRtIont  iinsi,  pour 
régulariser  le  droit  énoncé  d'une  manif^re  séné- 
raia  dans  l'art,  t,  pour  empêcher  la  collision 
du  choli  entre  ptutlenre  trIhunauK.  enfln  pour 
ordonner  le  service  fies  huissiers,  il  fallait  nf;- 
cessairemenl  admettre  en  cette  matière  une  au- 
torité centrale  dans  chaque  ressort,  et  déterrai ^ 
DIT  ses  .iiiribulion»  sur  ce  point.  —La  principahi 
mesure  'à  prendre  cet  égard  était  la  Éxatiolf  de 
la  résidence  des  huissiers.  Le  droit  de  iixer  celti! 
résidence  a  été  exclusivement  attribué,  par  M 
décret  de  181 84  aux  tribunana  de  première 
iiiilanoe,  ihacuii  dans  toute  l'étendue  d.-  «on 
ressorL  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  par 
un  arrêt  du  4  Hf*  m*,  rendu  sur  le  réquM- 
toire  du  [irocureur  général,  qu'il  n'apparliem 
en  aucune  façon  aux  Cours  royales  df  s'immis- 
cer dans  cette  flxaiion,  ni  de  ta  mo  lilït'i  ■ 

»  Cette  fixation  faite,  la  limita  dans  laquelle 
chaque  juridiction  doit  se  reoUerfaer  paw  le 
choix  de  ses  huissiers  audienciers  en  ressort 
nécessairement^  al  un  ordre  régulier  se  trouve 
établi  dans  cette  matière.  —  Bn  effet.  d*un  oèté 
l'art.  15,  décret  14  juin  1813,  porte  que  >  les 

•  huissiers  audienciers  «eronl  tenus ,  à  peine 

•  d*élro  remplaaée,  de  résider  dans  le$  villes  où 
•>  sif'genl  les  Cours  el  tribunaux  près  desqueia 
»  ils  devront  faire  leur  service;  ■  et.  d'un  aulfîe 
oAté,  l'art.  16  ordonne  que  «  W  s  huissiers  or- 
fi  diiiaires  seront  tenus  sous  la  même  peine  de 

•  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée 
»  par  le  tt  ibiinal  de  première  instanec  •  —  De 
i«  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résuite 
forcémenl  que  chaque  Iribvnal  peu*  ehoieir  eaa 
huissiers  audienciers  parmi  tous  ceux  dont  la 
résidence  a  été  fixée  dans  le  lieu  où  ils  siègent, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  appeler  à  ces  ItoMètldna 
un  hii'ssier  d'une  autre  résidence,  puisque  oe 
.serait  lueiire  cet  huissier  dans  l'aUernative 
inévitable  de  contrevenir  soit  à  l'art,  l.'i.  .«oit  è 
l'art.  16,  qui  tous  deux  lui  coramandeot  impé* 
rativement  et  sons  peine  de  destitution. 

>  Le  tribunal  de  commerc  d'où  émanent  les 
deux  déiibéraiions  dénoncées,  «u  appelant  au 
service  de  see  audiences  è  Amiens  un  huissier 
dont  In  n'-sidence  t'Iait  fixée,  par  le  tribunal  de 
|)remière  instaure,  à  Coniy,  canton  rural  du 
ressort,  a  donc  commis  une  fausse  interpréta» 
tion  du  décret  du  14  juin  181t,  et  «ne  violaliMi 
do  i'arl.  10,  même  décret.  —  Il  h  de  plus 
piété  tor  lee  atirib«llwli  dn  ttOMNfel  alvili  | 
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qii*a  I  diangé  par  wt  dMfbéMiioiti  unt  ré«i> 
denne  que  ce  iribunal  avait  fixée  et  qu'il  avait 
aeul  le  droit  de  fixer.  —  L'excès  de  poufoir  que 
le  Iribmnt  dteeMiaiem  4*Amt«m  a  eonmb.  en 
agiuant  ainsi,  rpnlrp  évidemment  s<1ih  l'appli- 
cailoo  de  l'art.  MO,  L.  27  vent,  an  8.  Comme  11 
porte  Mir  une  matière  d^admlnlalratioii  Judi- 
ciaire, et  qu'il  introduit  une  perturhalion  illé- 
gale dana  le  service  des  huiakiers  du  ressort  du 
Iribunal  de  première  instance  d'Amient,  il  im- 
porte de  taire  ceMercMle  parlurtMlion,  en  pro^ 
noDçant  ruMmlatioii  dei  dem  délibéraUoni 
déooaoita  ^1 M  ddlWBC  phil  edoiervar  éuoui 
eilét. 

•  DiiM  M  eIreMMificea,  vu,  «le..^  bdoi  n- 
JMNM  pmir  le  M,  «te......  «te.  —  signé} 

àÈKÈt. 

t  LA  GOUK,— Tu  Part.  80,  L.  «T  Tenl,  an  18, 

et  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  du  Î6  oci.  der- 
nier, le  réquisitoire  du  procureur  général,  les 
MC.  S,  15  et  16,  décret  14Juin  «SIS,  ainai  qtté 
les  pièces  jointes  au  r^<iuisitoire  ;  —  Adoptant 
lea  motih  dt^vetoppés  dans  ce  réquisiioire,  — 
Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  les  deux  déli- 
liératiooa  du  tribunal  de  commerce  d*Aniieu, 
êm  le  Jnift  «C  tt  MM.  dtmlera,  etc.  * 

PIBUVE  TESTIMONIALE.  —  ConaMCiim  ai 
moTB.  —  ÉHenctAtion.  —  Acn  aotiint. 

//  sv/fli  gue  tes  éndneialions  d'un  acte  rendent 
vraUêmbtabie  contre  i'u»  des  signataires  un 
/Wr  mUéfuif  même  par  un  Inttlvldti  qui  n'x 

a  pas  été  partie,  pour  que  les  (rihunaux 
puissent  voir,  dans  ces  énoncia lions ,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 
Et  spécialement,  ta  clause  d'un  acte  de  vente 
notarié  qui  ip^»ose  à  t'ecçuéi^ur  l'obligation 
de  laisser  Jemir  un  toeataire  pendant  le  leasps 
4n*n  a  droli  de  le  firétendre,  peut  être  opposée 
par  celui-ci  à  l'acquéreur,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de 
prouver  que  ce  dernier  a  eu  connaissance 
dm  ImU  tous  seing  privé  et  qu'il  doit  l'exécu- 
tet  oemma  ie  vendeur,  encore  bien  q^U  ne 
êêralt  pas  mentionné  ttarn  eaete  de  vente  (1  j. 
(C.  clv.,1841  etlS4r.) 

Par  acte  notarié  du  6  oci.  1834  vente,  par  les 
Lemallre,  à  Dupont,  d'une  maison  slael  Boibeo, 
A  cliarge  1*  d'en  laisser  Jouir  Henry  ils  temps 
fm^t  mtÊTè  IB  éfott  de  le  prHendte,  en  rece- 
vant ses  loyers,  à  partir  de  la  Saint-M  rfiei,  et 
en  se  conformanl  aux  oondiiloni  arréiéea  entre 
M  ellM  Tntidfiiri;  fl*  ûe  Miter  enlever  k  Henry, 
A  respiration  de  sa  Jouissance,  un  |?etit  bâii- 
■leot  qu'il  a  fait  consiruire;  5"  de  supprimer,  à 
In  première  réquisition  des  vendeurs,  apMa  tou- 
tf^fola  le  jour  de  Saint-Michel  1840,  un  ceriarn 
canal  sertant  â  l'écoulement  des  eaux  de  la 
imison  vendue. 

Le  18  nov.  suivant,  Dupont  revendit  une  |)0r- 
liOB  de  ton  tanmoblc  A  lenard  père  et  fils,  en 
mr  fraposant  ausel  ITobHgalien  de  laisse^  JOuir 

  ■         -     --  -  ,  _  ,   m  _ijj_i_m^ 

(t)  ^.  DaMMltne,  %,  tf  I  d*  M. 


(1B  aie.  IIM.)  « 

ut  ait  le  droit  de  le  pré" 


Henry  te  temps  qu  ilt 

tendre. 

Cependant  les  Renard  firent  signifier,  leSSJanv. 
188B,  un  congé  ft  Henry,  pour  cesser  sa  Jouis* 

sance  à  la  Sainl-Michel.  De  son  côté.  Dupont 
donna  le  même  congé,  par  exploit  du  i6  fév. 
1835. 

Henry  prétendit  qu'il  avait  le  droit  de  jouir  de 
rimmeuble  jusqu'en  1839,  en  vertu  d'un  liail 
que  lui  avalent  oonsenii,  «n  1838.  les  Lenatlte, 
premiers  vendeurs  :  ce  bail  n'était  enregistré 
qu'k  la  date  du  94  fév.  1835.  En  conséquence,  il 
assigna  Dupont  elles  Renard,  pour  voir  déclarer 
ledit  bail  bon,  valable  el  obligatoire  pour  eu<, 
d'anlani  «leux  que,  suivant  lui,  ill  en  auraient 
eu  connaissance  au  moment  de  leurs  contrats 
d'acquisition  successifs,  et  pour  voir  annuler, 
par  suite,  lea  eoogés  sIgniflAs. 

Par  ju|;emen[s  de»  51  juill.  el  14  août  1855, 
rendus  l'un  au  profil  des  Renard,  et  l'autre  au 
profil  de  Dupont,  Henry  fut  déboulé  de  sa  de> 
mande,  soit  par  le  motif  que  le  bail  était  tardif 
vemeni  enregistré,  soit  par  celui  que  la  preuve 
(iffnitc  par  Henry,  relativemenl  à  Dupont,  el 
leodaiit  A  établir  qu'il  avait  connu  le  bail  à  Vé-^ 
poque  de  la  vente  de  IM4,  était  Inadmlsett»!» 
contre  un  acte  authentique.  —  Appel. 

L'appelant  soutint  que  les  clauses  de  l'acte  du 
6  oci.  tM4|  npponéee  fdnt  Imui,  pouvoni  mh- 
vlr  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  en  sa 
faveur,  devaient  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale du  fait  par  lui  allégué,  que  Pu^on 
avait  eu  connaiseaoce  du  bail  Uligieux  au  mo^ 
ment  de  la  vente  coosenf lé  par  les  Lematire. 

34  nov.  1885,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui, 
conformément  A  ces  cooclusions,  ordonna,  avant 
faire  droit,  la  preuve,  par  témoint,  de»  allé^ 
lions  d'Henry.  Yolci  les  motifs  de  celte  décision  î 
t  Attendu  que.  s'il  n'existe  pas  déjA  au  prooM 
la  preuve  positive  que,  lors  du  contrat  du  t  oet 
18S4.  Dupont,  acquéreur,  avait  parfaitement 
connaissance  du  bad  -sous  seiug  privé,  fait  par 
le  vendeur  :i  Henry,  pour  sept  années  finisaailt 
A  la  Saiiit-Micbel  1880,  lequel  bail  n'a  été  enr»» 
gistré  que  le  4  ffv.  1835,  il  y  a  du  moins  com- 
mencement de  preuve  [)Hr  éeril  de  ce  fait 
le  litre  même  de  l'acquuiUoo  de  Dupont; 

•  Attendu  que  ce  comaienoenent  de 
par  écrit  résulte  1«  des  sllpoMIons  du  contrat, 
K  spécialement  de  ce  que,  en  outre  l'obligation 
imposée  à  l'acquéreur  de  laisser  jouir  Henry  (lo^ 
cataire)  le  teoaps  qu'il  aurait  droit  de  le  préten- 
dre, il  lui  a  été  enjoint  de  se  conformer  aux 
conditions  arrêtées  entre  le  vendeur  et  lui  ;  9»  de 
la  oondilioo  oooseniie  par  Dupont  de  laisser  en* 
lever  A  Bénry,  l  rexpitotion  de  sa  jeotsiandp, 
un  petit  bâtiment  servant  d'écurie,  qu'il  avait 
fait  construire  ;  3"  de  la  stipulation  qui  reporte 
A  la  Sainl-Mictael  1840,  temps  voisin  de  reip|> 
ration  du  bail,  par  écrit,  de  Henry,  l'exécution 
du  droit  que  le  vendeur  s'esi  réservé,  contre 
l'acquéreur,  de  flaire  supprimer  le  canal  OklWflM 
sur  la  propriété  vendue,  et  dont  l'usage  appa^ 
tenait  au  locataire;  ?u  les  dispositions  de 
l'art.  1347,  C.  civ.,  etc.  > 

des  ftenard,  pour  violA* 
iaM,elfMiMoaMIU« 
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ralion  de  Part.  1840.  C.  civ.  ;  i\e  plun.  violation 
d»*l  arl.  1715  et  1743  du  même  Code  :  —  En  ce 
qu«  1*  la  Cour  royale  a  ordonné  une  jireuvf,  par 
témoins,  contre  et  outre  !<•  contenu  de  Cicle  de 
vimle  coiMcnli  à  Dupont,  août  la  prélexie  que 
mrlahwa  rlautea  de  cft  aeta  pfcaanlaiene.  â 
l'appui  des  -illi'fîDlMins  il'Henry,  un  cnmmencc- 
nifnl  de  |>reuve  par  écril,  rendani  la  preuve 
iMlimoniale  «dmiaaiMe  ;  —  S*  Bn  ce  que,  dana 
lou«  Im  cas,  un  écrit  émané  de  Dti|toni,  ayant 
tous  les  caractères  d'un  rnmm«'ncenienl  de 
preuve,  n'aurait  paa  suffi,  dans  l'espèce,  pour 
•ttlorîaer  la  preute  orale  de  TexialiMce  du  bail 
du  défendeur. 

A  l'appui  de  la  première  de  ces  propositions, 
on  disait  que  le  principe  posé  |iar  l'art.  1841 
rat  absolu,  t  II  n>at  reçu,  parle  cet  arilde, 
aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  otilre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  alligué 
«foir  élé  dit  «mis/,  ion  oa  deiMla  lea  Mlea, 

encore  qu'il  n'agisse  d'UM  SOHiae  OU  Valettr 
moindre  de  150  fr.  • 

Henry  n'èlailquera^nttf  conae  des  Lem^llre 
dont  il  tenait  ses  droits  :  ainsi,  il  n*a  pu  vola- 
Mement  proposer  une  exception  que  ses  auteurs 
n'aunienl  pu  iinoinjcr  i  nx-mêmes.  Il  «^Mil  , 
aussi  bien  que  les  Lemal^re,  sous  l'application 
dea  art.  1S19  et  ISM.  qui  veulent  qu»  lea  wlea 
authentiques  el  If  s  nctes  «ou^  seing  privé,  non 
contestés,  fassent,  entre  les  parties  et  ieuri  lié- 
riliers  ou  iiymtêê  cuisse,  pùim  fiti  de  la  eon> 
vention  qu'ils  rentVrm^ni,  ce  qui  veut  dire  que, 
contre  de  pareiU  actes,  la  preuve  testimoniale 
ne  peut  jamais  être  admise,  et  que  le  seul  re- 
cours posaible  est  l'intcription  de  faux* 

Bf,  en  f9et.  ta  convention  eit-eHe  claire? 
elle  est  la  loi  des  parties  i-I  on  ne  |»eiit  y  dt-roger 
(art.  1 184).  Est-elle,  au  contraire,  obscure  ou 
aaMgua?  rien  n*eat  livré  A  rarMlralre  dea  tri> 
liunatix  [»nitr  en  rerliorrher  la  preuve,  el  les 
art.  115i>  el  siiiv.  iravenl  eux-méoies  les  règles 
d*jolerprétaiion  A  ahienwr.  Or,  parmi  ces  rè- 
Rles,  on  n'en  trouve  aucnae  qui  pernetle  aux 
juge*  d'explu|uer  les  clauses  par  des  dépositions 
orales.  L'est  qu'en  effet  la  preuve  testimoniale 
est  trop  suspecte  K  trop  dangereuse,  pour  lui 
attribuer  l'effet  de  détruire  un  acte  aiNhen» 

tiqilf. 

Admettre  qu'un  |»areil  acte  |>eul  éire  réputé 
contenir  un  toauMocement  de  preuve  par  écrit, 
e'cat  admettre,  par  voif  df  ronM''(|iionce,  que  le 
notaire  et  les  léranius  lo^trumenlaires  peuvent 
concourir  à  la  preuve  lestiinoniale.  Or,  lea  au- 
teura  les  plua  sraveaa'élèveiii  contre  une  pareille 
doctrine.  — On  citait  Pofbler.  Det  obtfgathm», 
n'797;  Dom;il.  pari.  If*.  Iiv.  .3,  tit.  G.  setl.  2. 
n'  7  et  Uurantoo,  t.  15,  n*  387.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  caaaaiioa  cat  auiai  conforiM 
:iu  système  du  |Murvol  actuel.  —     l'arrêt  du 

38  déc.  181». 

A  l'appui  de  la  gecomie  proposition,  un  lyou- 
tait  qu'il  résulte  des  art.  1715  el  I74Ô,  1«  que 
le  bail  qui  n'a  pas  acquis  date  ceiiaiiie  avant 
la  vente  de  la  chose  louée,  ne  peut  être  opposé  à 
l'acquéreur  ;  S*  que  la  preuve  ne  peuljamata  en 
être  faite  par  téMUriae.  Cea  diaposUiaos  aont  ab- 
toluea,  et  nn  couunmceaieat  de  preuve  par 


(15  atc.  im) 

écrit  ne  siittraii  pas  pour  y  faire  déroger.  — 
On  dtall  l'opiakM  de  Duraaton,  t.  17,  n*  SA. 

Aiiftv. 

•  LA  (X>Oft,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1847.  G.  dv..  la  preuve  lealluiaBiale  ne 

peut  èire  admise  contre  el  nuire  le  contenu  d'un 
acte,  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  Uu 
preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblaMe  le  fait 
allégué;  —  Que.  dans  res|»èce,  il  s'agissait  de 
savoir  si  le  bail  sous  seing  privé  dont  Henry 
demandait  rexéciition  contre  les  ilemindeurs  en 
caaaatlou,  était  connu  de  ces  derniers,  lorsqu'ils 
•e  aont  rendus  acquéreur*  de  la  uiaiaan  bMée  ; 
—  Que,  |iour  ét  iblir  celle  connaissance  du  liail. 
Henry  se  fondait  sur  diveraca  énoociations  de 
l'acte  de  vente  et  demandait  A  eauqiMler,  par 
la  preuve  testimoniale,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu  il  prélendail  en  faire  résul- 
ter; 

■  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  c«a 
énonciations  contenues  dans  un  acte  éaiané  du 

Dupont,  coinmi-  rendant  vraisemblable  le  fait 
allégué  et  comme  réunissant  ainsi  Ici  caractérua 
lép;atix  d*nn  cnuNneneeBMnt  4e  preuve  par 
êi  rit;  qu'en  ordonnant,  par  suite,  la  preuve 
testimoniale,  la  Cour  royale  n'a  fait  que  se  con- 
former A  la  dteposMioN  da  Part.  1847,  C.  civ., 
et  n'a  point,  conséquemment,  violé  l'art.  1841, 
ni  aucun  texte  de  lui,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  15  déc.  1886.  —  Ch.  rei|. 


fkUX.    t^iariricAT. — Forcihmr Atax  ri^BLic. 

tlyafauT9m  écriture  pmMfm»  ëaiu  Ir  fmU  d« 
fabrleathm  d'un  eerttfteat  pritnii  eommm 

émani'  d'un  fonctionnaire,  et  qui  ett  destiné 
à  procurer  t'admiition  à  un  tervfcepubUc  (I  /. 
(C.pêa.,147.) 

aufti. 

(  LA  COUR.  —  Vu  les  art.  147,  148,  161  et 
16S.  C.  pén.,  S  el  9  de  l'ordonnance  du  99  oct. 
1890;  —  Attendu  que  les  certillcals  auxquels  an 
rapporte  l'arl.  161  précité  ne  sont  autres  que  ces 
recumaiandaiioni  purement  officieuses,  déli- 
vré eponianément  A  la  peraoune  j  déalgwéc 
par  le  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  les  a 
re\élues  de  sa  signature,  et  dans  l'unique  objet 
d'appeler  aur  eetie  personne,  soit  de  la  pan  du 
gouvernement,  soil  de  la  part  des  pariiculiera, 
des  témoignages  également  spontanés  d'intérêt 
un  (le  bienveillance;  maia  que.  lorsque  le  cer- 
tiiicat  argué  de  faux  prêaente  le  earaclère  d'un 
^cte  émané  de  flnnciionnaires  procédant  en  vertu 
d'un  mandat  de  la  loi,  exerçant  un  droit,  ou 
accomplissant  une  obligation  inbérente  A  leur 
qualité,  et  que  la  producliou  da  eetie  plAea  eaC 
la  eondilion  légale  et  nécessaire  de  l'admissioa 
du  celui  qui  est  appelé  à  s'en  prévaloir  à  un  ser- 
vice public,  ta  nature  officielle  d'un  tel  acte,  la 
garantie  d'ordre  général  attachée  A  sa  déli- 
vrance, la  gravité  des  conséquences  résultant 


(1)  anal.  Cass.,  IS  fév.  lltS.  t««  oel.  tlté^ 
30  juin.  1831,  8  mars  18S9  et  19  mai  1889.— 
Sic  Cbanveau,  TA.  ém  Voie  pim.,  t.  9,  p.  148. 
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de  la  fraude  apportée  dans  sa  confection,  fi)nl 
renlrtr  ce  fait  dans  la  ditposilion  des  ari.  147 
el  148.  C.  |>én..  qui  i^giMtM  le  Ain  en  écri- 
Ivre  aalhentique  «t  publique  ; 

»  Et  attendu  «|ue,  (>ar  l'arrêt  attaqué,  Mamn 
K  Einhorn  sont  pr<-venus.  le  premier,  d'avoir, 
suua  le  nom  du  couMii  d'adinîRictratioo  du  qua- 
trièeee  réf  (owiit  de  laneiertt  fabriqué  «m  cerf  i- 
Bcal  de  bonne  conduite  qui,  aux  (ei  mei  di  s  art. 
combinés  S  et  9  de  l'ordonnance  du  29  cet.  1830, 
éUil  nécessaire  k  Einbom,  désigné  en  cet  acte, 
pour  être  admis  dans  le  corps  de  la  gentlarme- 
rie,  et  d'avoir  apposé  au  bas  dudil  ciTliRiMl  les 
signatures  des  membres  dudit  conseil  d'admi- 
aiitralion;  le  second,  d'avoir  fait  sciemuenl 
wage  de  celle  pièce  fausse  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêt,  en  décidant  que  les  faits  ainsi  caractérisés 
aoot  compris  dans  la  disposition  exceplionaelle 
de  I^K.  I6t,  C.  pén.,  a  f!iu«aeMM  Urierprélé 
cet  article  et  violé  les  ait.  147  Cl  148,  mêOM 
Code ,  —  Casse,  etc.  • 

Du  1S  d4e.  18M.     Ch.  crim. 

HEOICAUENTS.  —  PÔios  utaiciHAt.  —  Rt- 
■tau  au»  m.  -7.  Viare. 

Toute  vente  ou  distribution  de  médicaments 
d'après  tes  doses  dans  iesçueliet  ils  doivent 
être  empte^is  constitue  un  débit  au  poids 
wiédieimatf  aton  mime  ^u'elte  n'aurait  pa$ 
em  lieu  dans  les  prapammu  j^rutrHêê  par 
le  code  phamuuwtifaa.  IL.  M  gcnn.  aa  tl* 
art.  36.) 

L'art.  M  de  la  loi  du  21  germ  an  11,  gui  prv- 
kibe  t'annonce  des  remèdes  secrets^  en  pro- 
ktèe,  è  ptuê  fbrtênaeam,  ta  dieMktitlom  al  ta 

vente 

Co  arrêt  Ar.  la  Cour  d'Aix  avait  consacré  le 
lyilèMB  contraire  ;  mais,  le  96  juin  1855,  la 
%0Mf  suprême  (rl).  i  rim.),  a  cassé  cet  arrêt  v\ 
tvuvoyé  raffau  c  lievatil  la  Cour  du  Niin«  s.  Celte 
ilerriiêre  Cour  ayant  rendu,  le  IS  nov.  1835,  un 
arrêt  par  lequel  elle  adoptait  la  «olulioo  adoptée 
par  la  Gmir  d*àlit»  le  nliditère  piAUe  i^mI  de 
Muveiu  pourvu  eu  caMalion. 

AimtT. 

«  lA  COUR,  —  Vu  l'art.  36  de  la  lui  du 
SI  gerui.  an  11  et  la  loi  du  9V  pluv.  m  18;  — 

Attendu  qu'un  drs  principaux  objets  de  la  loi  du 
31  germ.  an  H  a  été  rinlerdiciiun  à  tous  au- 
Im  qu*Mi  piMrmaciens  de  vendre  des  médica- 
ments ou  compositicms  médicamenteuses  ou 
pharmaceutiques;  —  Que  c«tte  interdiction,  qui 
résulte  clairement  des  art.  35,  33  et  33  de  la  loi 
du  t\  germ.,  est  sanctionnée  par  l'art.  86  de  la 
■êuie  loi,  qui  défend,  sous  peine  de  poursuites 
corrrclionneiles,  •  tout  débit  au  poids  médi- 

•  cinal,  toute  distrihuHoo  de  drogues  ei  prépa- 

•  râlions  ■édlcauiMHeuses  sur  des  théâtres  ou 

•  écalages  dans  les  places  publiques,  foires  et 

•  wircbés,  lowte  annonos  et  a/fiche  f  ssi  indi- 

•  fiiufff  dits  remèdes  secrets,  sous  quelque 

•  dénomination  qu'ils  soient  présentés;  • 

■  Attendu  que.  par  ces  mots  :  tout  débit  ais 
JMAIp  médicinal,  \;i  loi  n'a  pas  entendu  pros- 
crire seulement  les  ventes  aux  poids  indniiiés 

(1)  Z'.  Brui.,  atiaav.  et  16  iuin  1838.  " 


dans  les  dispensaires  ou  forraulnires  rédigt's  ou 
qui  le  seraient  dans  la  suite  par  les  écoles  de 
nédeeine,  mais  toutes  les  ventes  «n  détail  des 
drogues  et  préparations  médicamenteuses; 

•  Attendu  que.  si  l'on  admelt;«it  que  la  vente 
de  ces  dro{;ii)-s  ou  préparations  en  détail  et  par 
parcelles  n'est  défendue  qu'autant  qu'elle  a  lieu 
aux  (loids  Indiqués  dans  le  code  pharroaceuti- 
quf.  Il  serait  toujours  facile  d'éluder  l,i  loi.  (-n 
adoptant  des  poids  équivUntê,  ou  eu  vendant 
des  nédleauMUts  par  petits  paqnsts,  prises  ou 
doses;  que  Cette  interprétation  rendrait  d'ail- 
leurs tout  à  fait  illusoires  les  dispositions  de  la 
législation  relatives  aux  remèdes  eeoraUt  H 
qui  se  débitent  ordinairement  dans  def;  propor- 
tions ou  quantités  fixées  d'avance  par  ceux-là 
iiiHdies  qui  prélendenl  les  avoir  inventés  ou  dé- 
couverts; 

•  Allendu,  qnanl  è  ces  remèdrs,  que  Part.  30 

précité,  en  prohibant  leur  indication  par  an- 
nonce  et  affiche,  a  prohibé,  à  plus  forte  raison, 
leur  distribution  et  leur  vente,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soil  faite;  que  celle  double  |>rohi- 
hilion,  qui  résulte  de  I  esprit  de  l'-irl.  30  e[  de 
l'interprétation  rationnelle  de  son  texte,  ett 
d'ailli:ur»  reconnue  et  consacrée  par  le  décret  du 
S.")  (irair.  an  13,  puisque  Tari,  l**  de  ce  décret 
Considère  comme  .  |H)rlée  par  l'art.  36  de  la  loi 
du  31  prair.  an  1 1  la  défense  d'ufuUMMMr  ff 
tatkin  des  remèdes  secrets  ;  •  que  le  décret  du 
18  août  1810,  loin  de  inodiflcr  n  iw.  ili-iposiiion 
de  l'art.  36  et  d'autoriser  la  vente  des  leroedes 
secreis  qui  ne  seraient  pas  indiqués  par  annonce 
et  affiche,  a  fait  cesser  l'effet  ilt-s  permissions 
aci-ordéi^s  aux  inventeur.^  et  tiro|)riélaires  des- 
diin  remèdes  |>our  les  vendre  ei  débiter;  que  le 
préambule  de  ce  décret  et  la  combinaison  de 
ses  divers  articles  établissent  d*un«!  manière  non 
é«|UivoqiiP  1.1  (léfeniie  de  vendre  h  l'avenir  des 
remèdes  simi>les  ou  composés,  dont  l'auteur 
voudraH  taire  la  composition  secrète  ;  —  Que 
l'art.  7,  concernant  les  remèdes  dont  le  débit 
n'a  pas  encore  été  autorisé,  n'apporte  aucune 
exce|>iiiiii  à  cette  défense,  qui  est  devenue  ab> 
solue  il  dater  du  l"'  Janv.  lors  prochain,  époque 
fixée  par  l'art.  7,  puisqu'on  ne  saurait  admettre 
que  le  décret  du  18  août, qui  prohibe  pour  l'ave- 
nir  la  vente  des  remèdes  secrisis  qui  avaient  éié 
etamlnés  et  autorisés,  permette  «•pendant  la 
vente  de  ces  remèdes  lors^pi'ils  n'auraient  été 
l'objet  d'aucune  vérification  ou  examen,  et  que 
leurs  propriétaires  n'auraient  elMcnu  du  gouver» 
nemeni  aiieune  autorisation  ; 

•  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  les 
procès-verbaux  dressés  «  ontro  le*  défendeurs,  et 
reconnu  d'ailleurs  par  l'arrêt  attaqué,  que  La- 
boiirey,  inventeur  d'un  remède  secret,  dit  prin- 
cipe auxiliaire  du  régime  vital,  a  vendu  et 
débité  divers  paquet*  de  ce  remède;  que  Giila- 
ter  el  Ourirel,  qui  avaient  acheté  de  lui  de  ces 
pa<|uels,  en  ont  cédé  à  d'autres  personne!!,  et 
(|iie  ce  remède  a  été  distribué  pour  être  admi- 
nisiré  à  des  dHilériques;  —  Que  ces  Mia  prou- 
vent évidemment  qm-  les  «léfendeurs,  non  phar- 
maciens et  non  aiitoriM-s  à  vendre  le  remède 
dont  il  s'agit,  ont  débité  des  drogues  et  compo- 
siUoM  médtvauenleusM  et  veiidii  un  renèdo 
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aecrei,  et  oal  ainsi  oonirsvMiu  à  l*ut.  S6  de  la 
M  4u  11  fferm.  an  11  ; 

déclaré  que  c«l  arlicln  ne  leur  était  pas  appli- 
eable,  el  les  a  renvoyé*  dae  povraallM  correc- 
tionnelles dirigées  contre  eux  ;  —  O^ren  JuReant 
ainsi,  la  Cour  de  Ntcaes  a  tait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'arl.  86  de  la  loi  du  9t  germ.,  du 
décret  du  9tt  prair.  ra  15,  «(  de  celui  du  18  août 
f  t16.  et  a  expretaénient  wkAé  Mit  aH.  M  il  ta 
loi  ilu  20  pluv.  an  13  .  —  Casse,  etc.  • 
Du  16  déc.  18M.  -  Cli.  réunies. 

IHSnirCTION  CRIMINFME.  -  Nterkoga- 
TOItB*  —  DÉLAI.  -  AV0C4T.  ■— StiUTITOf ION. 

—  GoLoinu.  ^  Amaami.  —  ^tsnoii  im- 
mu.  —  AnnrAT  a  la  rutivi. 

Du  ir  déc.  1836.  —  (/  cet  arril,  Mpnorlé 
à  Udatcdul?  janv.  1857. 

PIEOn  TESTIMONIALE.  —  Jomhrt.  — 

AcoriesrEMEiiT. 

Une  qumfwn  tU-  preuve  testimoniale  ne  peut 
ptuêMreilevte,  (juand  elle  a  été  rt^etée  par 
MHjugemnt  iiu*rlacutt^r«  auçuti  toutes  tes 
pëHlêi  oui  acquletcé  vofoittalrement  (I). 

«  LA  CODR,  —  Allendii  que  la  pn-iive  lesli- 
■iniilc  avait  été  r<yetée  par  un  arrêt  interloo 
imioir»  awiiiel  fonfa*  Im  parliea  ont  aequIeMé 
en  reiéCllIant  volont;nri-mcnt.  pt  qm*.  n  t  arr*^t 
n*ayant  néoe  p^o  éié  dénoncé  a  la  Cour  de  cas- 
sation, la  question  de  la  prruvo  icrtiaoBiale  nt 
peut  plus  éire  élcv*  »*.  —  Rejette,  etc.  • 

Du  10  déc.  183().  —  Ch.  r«q. 

INSCRIPTIOIV  DE  FAUX.  —  AoainmR^Tio^.- 
ArralciATioN.  —  Dirans.  —  RKonvEnrion. 

—  DouaaiMirnbitn. 

£a  déclaration  </ue  des  f>iils  avl  culés  à  l'ap- 
pui d'une  Inscription  de  faux  ne  sont  ni 
ptNlnents  ni  admissibles  est  akandonnée  au 
pmttnrir  dtserêOiuutaire  des  /uies  slu  fond  -, 
ieur  éielshn  è  cet  ifMnd  Aekime  à  la  «en- 
sure  de  ta  Cour  de  cassation  (i}.(C.  fnc., 

Jtf  distribution  des  dépens  est  laissée  à  la  dis- 
crétion des  juges  (3).  (C.  prec.,  13t.) 

Ainsi,  lorsque,  dans  une  dewuntdÊ  en  inscrip- 
tion de  faux,  te  stemandeur  a  succombé,  les 
Juges  peuvent  le  condamner  à  tous  les  d{-- 
pens,  bien  qur  le  défendeur  ait  succombé 
dan*  une  demanda,  reconventiounelle  en 
ilommsigee-inténHe.  (C.  proe.,  181.) 

Ce:>  deux  décisions  avaient  été  adoptées  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  P^ria  du  18  nara  18S5. 

PQOaTOl  pour  violalioa  dot  «rt.  18^  Itt  et 
SSIfCivoe. 

amIt. 

«LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen •*  - 
Altendn  que  Farrèl  déclare  les  faits  articulés, 


Ca»s.,lOTr6v.  ISSSet  Angers,  17 aiars18!l9. 
(i)  P".  Cais  ,  8  mai  et  li|alii.  1817.  -  r.  ansst 
Casa.,  m  aaOt  1886. 


à  Tappué  de  rinseription  de  faux,  ooo  perli- 
nanta  et  taadnlsalUes ,  déetarallon  ful  étaU 

dnns  \ei  attributions  de  la  Goiir  royale;  —  Al> 
tendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  dislri- 
liulion  du  naonlani  des  dépens  est  ahaoluwt 
laissée  à  la  discrétion  des  jUflS  :  Pat  Oit  ■»* 
iifs,  —  Rejette,  etc.  ■ 
Du  Itdée.  Itft.  —Ch.  raq. 

SERVITUDE.  —  PRR.»CRi!Tio?t.  —  Éataat. 

Les  lois  spéciales  r<latiuet  à  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  qui  n'ont  rfi'iotiuil  ni  expressé- 
ment ni  impticitement  les  dispositions  de  l'é- 
liit  de  155t  sur  lté  ta4êes,  et  qui  d'allleure 
ont  r^té  tes  /brmee  partieuUiree  à  suivre 
sur  la  matière,  tes  diekianees  eneomruee  et 
les  effets  que  ces  ventes  /troduitent  â  l'égard 
des  fiées,  sont  seuls  applicables  rtux  biens 
vendus  nationalement  . 

Plui  npecialemcal  :  L'adjudicataire  d'un  bien 
d'émigré  vendu  par  la  nation  ne  peut  se  fté' 
valoir  des  dispositions  de  l'édit  de  1S81  item* 
prétendre  que  l'immeuble  lui  a  étS  vendu 
f  dfie  'l'une servituded'exh  nclion  de  marnc, 
à  défaut  de  mention  de  cette  servitude  dam 
le  procès-verbal  d'adjudication- 

L'art,  8888,  qui  étabtk  ta  preeeripimkd$di9 
et  viu§t  ans,  n'est  pas  appOeable  mt»  eêrsst' 
tudes  4i. 

Aux  termes  de  l'art.  706  même  Code,  ces  «troits 
iwwêMiiu  m  9§  psteeeipmd  f n»p»r  trtÊU& 
ans. 

l'arrêt  qui  admet  la  preuve  de  faite  dImC  «NO 
ptinktveut  fUev  tréetsUêe  emi/rv  eon  advm^ 
sahfê  Ut  renemeMhsi  taêlte  à  wm  prescrip- 
tion acquise,  bien  qu'ils  puissent  constituer 
seulement  de  simples  actes  de  toférance,  ne 
contrevient  pas  d  l'art,  âiil,  r  civ.,  s'il  ne 
préjuge  rien  sur  le  caractère  léqal  de  ces 
faits  t  et  e'it  réserve  à  ta  partie  sunerse  tous 
ses  droits  pour  établir  qu'ils  ne  sont  peint  de 
nsUure  à  faire  supposer  de  sa  part  une  rv- 
nonciatimê  é  Iê  prmeHfliem. 

F.rs  ifttm.tines  de  la  WauRerie  el  de  Incluse 
a|q>ar(enaieni  primitivt>meni  à  la  dame  Durand, 
qui  les  transmit  à  son  décès,  en  1748,  an  dames 
<>«■  Lezeau,  ses  héritière.  Cifs  dames  vendirent 
le  domaine  de  la  Mauf^i^rie  le  17  Joill.  1750, 
»>(  implorèrent  à  l'acquéreur  l'obligation  d'en 
laisser  extraire  de  la  owrne  |iour  la  métriaa  do 
rËcluse,  ainsi  quoaato  se  pratiquait  lorsi|no  lot 
•■eux  coffa  de  Meua  dtiiaMt  dans  tas  wttmm 
maina. 

Dans  le  cours  de  la  rifolution  le  domaine  de  ta 

Mauf^priH  ful  roiifistpié  sur  de  Suie,  liériiierdu 
luatquis  (Je  Cliauullard.  émigré;  successivemonl 
il  hit  vendu  par  adjudication  nationale  ta 
9  prair.  an  1.  La  ssrf  iinde  de  prise  de  marne, 
servitude  latente  et  discontinue,  ne  fut  fioint 
iléclarée  dans  celte  ailjudicaltofi. 

L'acquiaitMMi  du  doaaauic  de  la  Naugerta  par 
Jooaaelta  data  do  8  noéi  ttlS;  H  tai  Ait  otara 
adjugé  p.ir  juf;ement  de  l'audience  des  criées  du 
tribunal  d'UrléaM,  maia  aaaa  nulle  mention  de 
la  aanitudo. 


(3)  ceof.  Cass.,6dé<.. 
(«}r.Uége,8JnlU.1841. 
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Juu64i€liii  pouédail  celle  nK'tlarriK  depuis  plus 
4e  «nie  an«.  leptque,  le  15  déc.  1834.  il  en  fui 
ei(r«il  de  la  narne  par  la  «iaoK^sdlle  Alix  du 
llurgel,  proprlélaira  du  doqialn«  dp  TÉcIum. 
qui  pré(eiul.i  <|uu  cet  hûritage  avait  mt  Pduire 
une  ««rvilude  de  celte  nature  qui  exiilait  depui* 
ta  wnle  da  1719.  Jonaiellii  «ppoea  trait  MTena 
à  celli'  prétention  :  il  soutenait  1"  tm'en  verlu 
di:  l'édit  dtf  1551  sur  les  criées,  la  servitude  dont 
&'agis«ail  s'était  éTaoïuiie  à  défaut  de  mention 
dans Tadjudicalion  nationale;  9*  que,  réunissant 
cee  (rois  rniulîtions  de  Tari.  iSiMS,  C.  cit..  juste 
titre,  buuiie  foi  ft  pouession  décennale,  il  avaii 
açquù  par  la  pmcripiion  de  dix  anc  une  pro> 
priélé  franche  et  Ubre;  3*  qua  dan»  tout  lei  eai 
la  servitude  aérait  jtaiiiU  par  la  «an  Uiage  pen* 
diai  trente  «ne. 

Maie,  le  n  Juin  1885,  juRemeal  du  iHliunal 
civil  d'Orléaiiii  (|ui  «^earlc  ifs  deux  picipiers  de 
ces  aïoyens,  et,  quant  au  iruisièine,  autorise  la 
denioiselie  du  Murget  k  prouver  par  témlne  un 
fli|U  d'iHdge  qui,  suivant  elle,  aurait  interronipu 
la  prescription  (re nlenaire  invoquée. 

Appel  ;  et,  le  50  déc.  suivant,  arrêt  eonAnM> 
U(  die  la  Cour  d'Orléans  eu  cei  lermee  : 

t  Attendu,  sur  lea  effMt  attritinét  par  ran> 

cieiine  législation  au  décret  foné  ;i  lV;;,ir(i  (Ii-h 
droit*  dfs  tiers,  que  cette  disposiiioit  exurbi- 
Miata  na  paut  Mra  étendue  par  analafla  à  été 
cai  autres  que  ceux  qu'elle  a  préviisi,  i>(  surtout 
aux  yenlf s  des  biens  des  éfoifrés  faites  naiiona- 
lonent;  qu'à  cet  égard,  la  législatioa  sur  la 
confiscation  et  la  vente  de  ees  biens  est  s|iéciale  ; 
qu'elle  règle  les  formes  à  suivre,  les  déchéances 
encourui-s,  el  les  effrl«  quu  ces  lois  produisent 
4  I'lii«r4  des  lierai  qu'elle  ne  reproduit  pas  ex- 
pfeartniBnl  ni  ^IWNlanianl  la  diepeelllafl  rete' 
tive  aux  effets  du  décret  forcû  en  ce  qui  a  iMil 
WX  seriUudes  établies  sur  tes  bieos  vttndtti  na- 

•  Que  ces  lois  de  circonsiaoce  ne  doivent  éire 
a|>iUiquées  que  dans  la  limite  de  leur  texte  pré- 
(îiu  et  sans  extension  ;  qu'il  résulte  de  la  com- 
hinaisoo  des  art.  5.  6,  7  et  8  de  la  lei  du  i  sept. 
1709,  rapprochés  des  lois  des  8  avril  néme année 
«t  15  juill.  1793,  que  l'obligation  imposée  aux 
liera  de  faire  des  déi-laraiions  sous  peina  de  dé- 
cfcéanaa  «a  a^appUque  q\k%  eeni  q«l  avaient  ft 
f^re  valoir  des  droits  exigibles  ou  éventuels, 
qne  cette  qualiticalion  ne  peut  évidemoieni  s'é' 
tapdra  aux  droits  fonciers  tels  que  les  servitudes. 

•  Qu'à  cet  égard  les  fiartie^i  restaient  dans  le 
droit  coamun  qui  ne  permet  pas  que  des  tiers 
«nient  privés  de  leur»  émlti  par  4aa  aolaa  aux- 
qiicla  Us  sont  éiraagiri} 

B  Qu'on  voudrai  an  vain,  pour  repoueeer 
celte  déduction,  argumenter  de  l'art.  d4  de  la 
panalitHUoR  da  S,  qui  garantit  aux  acqué- 
rwif  daa  Mam  nallanaui  la  propriété  des  liéri» 
lages  indûmeul  vendue,  et  réserve  au  vrai  pi  o- 
IH^taire  un  simple  recours  contre  le  trésor  \  que 
natlâ  diapOMliiMi  de  loi  toute  exceptionnelle  n'a 
eu  pour  but  que  d'assurer  l'irrévocahilité  des 
ventes  aalionalea;  loaîs  qu'elle  n'a  aucune  force 
à  l'égard  des  eervitudes  établies  en  faveur  des 
tiers  doul  elle  réserve  les  droita  par  eaia  tant 
qu'elle  n'an  proMMce  pM  VmÊtaOùtmi 


•  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  servitude 
réclamée  par  l'intimée  n'a  point  été  aoéanlla 
par  la  vente  nationale  du  fonds  servant  ; 

■  Attendu,  sur  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans.  que  r.jrl.  Hd'ô  s'occupe  uniquement  des 
droits  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  quant  à 
la  propriété Tis-i-vis  dn  véritable  propriétaire; 
«|ue  l'art.  9904  établit  que  les  prescriptions  non 
prévues  par  le  tit.  90,  liv.  3,  sont  réglées  par 
les  litreaqiil  leur  sont  propret; 

»  Que  ce  tit.  *0  ne  s'orcup.'  |ns  du  mode 
d'acquérir  le*  servitudes  ou  de  sVn  ld)èrer  par 
la  prescription;  que  ce  droit  est  réglé  d'une 
manière  spéciale  par  les  ari.  690,  7ao  et  7t0  du 
Codi*,  an  tHre  Dar  êgrvttudes  ;  que  ces  trois 
arlirle*  exif^ent  éf^Tlcmenl  une  prescription 
trentenaire  pour  la  libération  comme  pour  l'é- 
tablittHiMRt  4et  tervllndes;  qu'ils  a«  dittin* 
{îuent  p  li  onitc  la  jiossessinii  .ivrc  litre  et  bonne 
foi  et  relie  qui  manque  de  ces  deux  conditions; 
qna,  par  suite,  l'avl.  Mt  nVtt  pat  appItèaMe 
aux  servitudes  ; 

•  Attendu,  sur  le  moyeu  de  prexcription  par 
le  iioii-usatfc  de  la  servitude  (lendanl  trcflla 
années,  que  la  deiuoisella  Alix  justifie  par  son 
titre  de  1798  de  IViaMitsement  de  la  servitude 
par  le  verilible  propriétaire;  qu'elle  offre  de 
prouver  l'exercice  de  son  droit  pendant  les 
trente  demiéree  années  qui  ont  précédé  la  de- 
mande; qu'lndép«nd;iinineii(  du  r'.iii  articulé  en 
première  instance  ei  admis  par  les  premiers 
juges,  elle  offre  devant  la  tk>ur  la  preuve  d^in 
fait  d'exercice  de  la  servitude  en  l8o7;  que 
c'est  là  un  moyen  nouveau  pour  repoutiser  la 
d*  ot.jode  ,  cl  non  une  demande  nouvelle  ; 
qu  ainsi  il  peut  être  accueilli  an  appel,  l'art.  954, 
G.  proa.,  autorisant  d*nlllc«rt  l«t  tribunaux  à 
ordouiii  r  d'office  U  |>reuve  des  faits  propres  à 
éc4airer  leur  religion  ;  que  ces  deux  fïits  sont 
l>eriin«ntt  en  aux-aiInMt;  que,  quoique  peu 
nombreux,  ils  saut .  en  raison  de  la  nature  de 
la  servitude,  suffisants  pour  établir,  s'ils  étaient 
prouvés,  que  la  presc«ription  trentenaire  a  été 
interromiMM  et  n'est  poim  acquise  par  le  Mq- 
usage; 

"  OuVn  v.iin  l'on  a  proie tulu  que.  même  en 
admettant  comme  prouvés  les  deux  faits  artl- 
aiMt,  dont  la  plua  aaeicn  femonle  à  188T,  il  se 
serait  toujours  écouté  enli-e  cette  (Icrn  cre  épo- 
que «l  1759,  date  du  titre,  un  laps  de  temps 
plus  que  suMtant  pa«r  établir  ht  Hbérattoo  da  It 

servitude; 

»  Attendu  que  la  prescription  acquise  est  un 
droit  auquel  on  peut  renoncer  d'aph^  l'aK.  Mtl, 
C.  aiv.^  qua  celte  renonciation  peut  être  ex- 
pratse  oo  tacite;  que  eeH«>cl  résulte  de  faits 

duiu  I  jp|>rcn  II loii  ippartienl  aux  juges; 

I  Que,  SI  les  deux  faits  articulés  étaient  prou- 
vés, et  sll  éiail  établi  q«e  les  propriétaires  du 

fonds  servant  ont  souffert  l'cxlrardnn  de  la 
marne  avec  plusieurs  voilure:;  et  ,i  titre  du  ser- 
vitude, ees  circonstances  seraient  de  leur  part 
un  F.iil  qui  suppose  TabaBden  du  droit  ac'|uis  et 
une  renonciation  tacite  dans  le  sco»  de  l'art.  999t 
précité  ; 

»  D'ofi  il  anil  que  las  fails  ariicuiés  sont  pai^ 
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POURVOI  en  ca$uliCMi  I*  |»oiir  violation  des  ! 
art.  S  et  6  ëe  Tédlt  de  1551  sur  les  criées; 

pour  vioîslion  tie  l'  irt.  ^ÎOS,  C.  civ. .  i  l  faitise 
applicaliuii  de  l'art.  70C:  ô*  |>our  violation  de 
rare.  9»l,a<RM  Code. 

«  A  Tappui  da  Mcond  rte  ces  aïoyeQt,  le  pini 
grave  des  trois.  Ton  a  dit  : 

Il  est  ane  preinlère  obiiervalion.  piiis^'e  Han« 
*  l«  iNrioelpet  méoet  de  la  prescription  et  qui 
devra K  éire  décisive  :  c*e«tqiie,  l*ac4|uislllon  de 
la  propriété  p^ir  la  pretcriplion  étant  un  avan- 
lage  attribué  à  la  possession  lorsqu'elle  réunit 
cerlalm  caradèrce  déterminés  par  ta  loi ,  la 
prescription  no  peut  être  que  conforme  au  litre 
elà  la  possessio!!  sur  lesquels  elle  repose,  parce 
^vaPeffel  doit  nécessairement  correspondre  à 
la  cause.  Donc  c'est  le  domaine  plein  et  entier 
qui  est  prescrit  lorsque  Po«  a  potaédé  le  do- 
maine plein  et  eiitirr  pirndanl  le  (cin|U  t-l  avec 
toutes  les  conditions  voulues  |iar  la  loi.  La 
OMilme  Tiraillas  praterUftum  ^wmIum  jtw* 
««««uni,  appliqué»'  souvent  pour  restreindre 
l'ef^l  de  la  prescription  en  ce  sens  que  la  |iie- 
icrlption  n'a  pu  coni|irendre  que  ce  qui  était 
compris  dnn»  la  possession,  relie  maxime  n'est 
pas  moins  vraie  en  sens  inverse,  c'esl-à-dire  en 
M  iCnt  <|Ue  la  prescription  doit  comprendre  tout 
ce  qui  a  été  compris  dans  la  possession.  Donc, 
lorsqu'on  a  pOMéoé  un  immeiible  comme  fHnc 
et  libre,  c'eilttn  immeuble  franc  et  IHira  q«*on  a 
prescrit. 

Le  système  coniraire  n*a  pa«  d^nlm  laiida' 

ments  que  l'objection  tirée  des  art.  99M  el  7M, 
qui  déroberaient  à  Pari.  9M5. 

Mais  d*abord  les  servitudes  sont  dut  Imawtt» 
bles  (art.  596).  Elles  sont  comprises,  comme 
tous  les  autres  biens  de  celle  nature  dans  le 
III.  20,  C.  civ.,  arl.  2î65. 

Bosiiile,  le  législateur  a  bien  dû  déterminer 
dans  le  titre  ipéelal  Dêi  aervilndiM  le  délai  de 
la  prescri|ition  p-ii  I.-  non-n'«a(;e,  lorsque  l'ex- 
tinction du  dniU  procède  directement  du  non- 
usage;  tandis  que.  la  poeeeaaion  de  dix  ou  vinut 
ans,  avec  juste  litre  t-t  bonne  fui,  étant  un  mode 
d*acqut^rir  la  propriété,  le  Cuile  civil  devait  en 
régler  les  effets  dans  une  section  spéciale,  et  c'est 
ce  qu'il  a  r.-iit  dans  1rs  arl.  2305  el  suiv.  ;  mais 
les  dispositions  de  celle  section  ne  sont  pas  plus 
incompatibles  avec  l'ail.  700  (|iri-I1t's  ne  sont 
incompatibles  avec  l'art.  3303,  qui  exige  trente 
ans  de  postesaion  lorsque  les  retaUont  éta- 
blies eiilre  le  fonds  dominant  el  le  fonds  servant 
ne  sont  pas  modifiées  par  la  survenance  d'un 
liera  aeqoérear  da  bonne  foi  et  par  Juste  titre. 

Le  vice  de  la  doctrine  He  l'arrél  attaqué  est  en 
ce  que  l'on  y  donne  un  sens  restrictif  à  l'art .  706, 
tandis  que  cette  disposition  est  puremast  énon- 
ciative  et  ne  porte  nullement  préjudice  aux  au- 
tres dispositions  du  Cœle,  avec  lesquelles  il  faut 
au  contraire  la  combiner. 

OpiHMer  l'an.  706  à  l'art.  3365,  c'est  abso- 
luflM'nl  comme  si  l*on  opposait  I  ce  même 
arl.  2265  l'art.  2i62,  portant  que  r.iction  réelle 
se  prescril  par  trente  ans.  L'on  esi  cependant 
bien  forcé  de  reconnaître  que*  dans  le  eas  de 
l'art.  2265,  l'action  réelle  de  la  |wrt  du  vrai 
propriétaire  doiil  l'immeuble  a  élc  vendu  par  un 


tiers  cesse  après  le  laps  de  dix  ans.  Ce  n'est  pas, 
ft  proprement  parler,  qu*ll  ail  lui-même  perdm 

par  la  prescription  le  droit  de  revendicatioti. 
mais  c'est  que  l'acquéreur  dont  la  bonne  foi  el  le 
juste  litre  ont  été  Jugés  dignes  de  toute  la  pro- 
tection de  la  loi  a  été  investi,  par  un  efFei  di- 
rect de  sa  toute-puissance,  d'un  droit  que  le 
contrat  n'avait  pu  lui  transférer  immédialemeni. 
l>e  méaM  peur  les  servitudes,  si  l'action  du  pn»- 
priétaire  dit  fonds  dominant  a  cessé,  comme 
nous  le  soutenons,  après  dix  ans,  par  l'effet  df 
l'art.  2265.  ce  n'est  pas  qu'il  ait  peitiu  lui-même 
son  droit  par  la  prescription.  Mais  e*csl  que  la 
bonne  foi  et  li' juste  li'r»-  du  tiers  acquéreur  lui 
ont  fait  acquérir  après  duc  ans  une  propriété 
pleine  et  entière,  affranchie  de  toute  servitude, 
ce  qui  n'avait  pas  pu  lui  être  conféré  par  le  con- 
trat. Bnon  moi.  opposer  Tart.  706  à  l'art.  2265 
c'est  opposer  l'une  à  l'autre  dfux  règles  qni  ne 
peuvent  pas  être  mises  en  opposition,  parce 
qu'idies  n*ont  rien  de  commun,  et  que  chaeuue 
d'elles  statue  sur  des  circonstances  qui  n'ont 
entre  elles  aucun  rap(>orl.  La  nécessité  de  cette 
distinction  a  été  démontrée  par  Potbier  dans  un 
ox|»o«é  clair  et  précis  des  princi[ies  si  différents 
de  la  prescription  comme  moyen  d'acquérir,  et 
de  la  prescription  comme  moyen  de  se  libérer. 
(V.  Traité  fié  to  preêcriptiûn,  n»  139.)  Il  est 
remarquable  en  eÂ;l  que,  dans  Tancienne  juris- 
prudence, la  question  se  présentait  »  n  des  termes 
identiques  avec  ceux  où  elle  se  présente  encore 
aujourd'hui.  Les  aH.  766  el  3366,  C.  dv.,  ne 
sont,  chacun  dans  son  application  particulière, 
que  l'exacte  copie  des  art.  186  el  114  de  la  Cou- 
tume de  Paris  :  aussi ,  sous  l'empire  de  cette 
coutume,  avait-on  déjà  essayé  de  restreindre 
l'art.  If4  par  l'art.  186.  de  même  qu'aujourd'hui 
l'arrêt  attaqué  resireint  l'art.  2265,  C.  civ.,  par 
l'arl.  700.  Mais  Polhier  ne  se  laissa  pas  séduire 
par  celle  argitmeuiation  ;  il  opta  pour  l'opinion 
qui  maintenait  le  principe  de  la  prescription 
décennale  et  vicennale  dans  toute  sa  latitude. 
(Y.  toc.  cil.)  L'option  n*était  pourtant  pas  sans 
diflScitlié  sons  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris, 
à  cause  de  la  rédaction  de  l'art.  114,  qui  énon- 
çait spécialement,  comme  eiTet  de  la  possession 
décennale  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  la  pt  es- 
cription  de  toutes  rentes  et  hxpothèques  pré- 
it^niiiiei  sur  l'immeuble  :  d'où  l'on  pouvait  tirer 
la  conséquence  qu'il  n'en  élait  pas  de  même  des 
servitudes.  Mais  Polhier  ne  s^arrêta  pas  k  cette 
conclusion;  il  étendit  celte  prescription  à  lOUS 
les  droits  réels,  (f .  même  Traité,  n"  IM.) 

Aujourd'hui  celte  dlOcullé  ne  se  présente  pas 
sur  l'art.  2263  ;  celle  disposition  a  une  latitude 
illimitée  :  elle  pose  le  principe  général,  el  nous 
en  trouvons  une  application  spéciale  dans  l'ar- 
ticle 3180  pour  les  hypothèques.  Si  de  là  on 
voulait  tirer  l'argumenl  que  Polhier  réfutait, 
nous  aurions  pour  nous,  outre  la  ré|>onse  de  ce 
savant  auteur,  la  rédaction  de  l'art.  2265,  qui 
pose,  au  siège  de  la  matière,  le  principe  général 
en  termes  absolus. 

Enfin,  si  la  loi,  dans  l'art.  2365,  a  fermé  toute 
action  à  l'ancien  propriétaire,  lorsque  le  drall 
de  propriété  est  d'ailleurs  si  éminemment  pro- 
tégé, comment  croire  que,  daus  le  même  cas, 
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furtyjmnlvme  ilv  la  t^nui  tic  cassaltiin. 


fil  ItKr  .  lS.-(;.i  41) 


Hl«  ail  réservé  rnclioii  r-mcii*»  potcesscur 
«In  lerviluilft  dont  l'exi^ic«  ol  lnu|mira  «i 
conlrairp  niix  infi^ri'ls  j;»'iii't;Mi\  d»-  l  i  propiit'K''. 

L'arrêt  aila(|ué  a  iluiic  contotulu  ileiiv  choiies 
dittimfM  :  la  prisscrifiliim,  mnyvn  d'acquérir, 
et  la  prescription,  moyon  de  v.  lihérrr.  Il  n 
cliangé  arbilrair»*mpn(  li  s  Ifnnns  énoiicialifii  de 
Tari.  706  <'n  uni*  disposition  rcslriclivp.  Il  a 
donc  violé  Tari.  S305  vl  f^utsemcol  api>liqu<> 
TarL  708,  C.  eiv.  —  Le  demandeur  invoquait,  à 
r^ppili  df  son  |iotirvui ,  ropiiiion  dt-  plusit-urs 
aviear»  modernes  :  Troplonf;.  Prescriptiont 
868  et  iulv.{  Duranioii,  Comrg  é»  droit, 
!iv.  5.  n*  (tni .  H  PnHldhon,  Troiti  d§  VuMth' 
fruit,  t.  4,  p.  514. 

AtRtT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  (iretnier  inojreD  :  — 

Attendu  qite  la  vpnif  des  bien*  nationrnix  pro- 
Vfiianl  de  I  ori6sc;jtions  faili.*»  sjr  le$  i  uii^iitiik  a 
eu  liru  «'0  vertu  de  lois  «péciali-g  qui  en  oiit  ré- 
glé  la  forme  «l  délerroiné  les  effets; 

I  Attendu  qn*aocune  de  ces  lois  n*a  repro- 
duit, soit  exprcsst^iut'nl.  .suit  iuipliciteuienl,  les 
dispositions  de  l'édil  de  1551  sur  les  criées; 
que,  dès  lors,  la  Cour  royale,  en  refusant  d'ap- 
pliquer â  la  vente  natioiia'<  iluttt  il  s',i|;it  au 
procès  les  rt^gles  établies  par  i'éilil  de  1551 ,  n.'la- 
livement  aux  droits  prétendus  par  des  liera  aur 
di;s  bit  IIS  vendus  par  décret,  ii*a  commia  aueune 
violai  ion  de  cet  édi(  ; 

"  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Tart.  9t65,C.  civ.,  oc  stalu^  que  sur  la  prascrip- 
tkm  des  biens  immeubles  par  ceux  qui  les  ont 
aCQliii  de  bonne  foi  et  parju»le  litre,  i-t  non  sur 
It  libération  des  charges  réelles  dont  ces  biens 
peuvent  être  grevéi  ; 

•  Qu'aux  termes  iIl-  r.itl.  22(>4,  on  doit  se 
reporter,  pour  les  racles  de  ia  prescription,  sur 
d'antre»  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le 
lit.  30,  liv.  3,  C.  civ.,  aux  titres  qui  leoraoBt 
propres  ; 

»  Que  les  servitudes  sont  réglées  par  le  til.  4 
du  liv.  9i  que  Tart.  706,  qui  fait  partie  de  ce 
litre,  dispose  :  La  tervitude  est  éteinte  par  te 

'non-usage  pendant  trente  ntis  :  t\ur  leilc  n"- 
Sle  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  s'applique  à 
toutes  les  servitudes,  cl  qn*e1le  écarte  l*applica- 
Uon  de  Pan.  9365  ; 

»  Attendu  <|iit'  la  Cour  royale,  en  le  décidant 
ainsi,  n'a  <  oininis  aucune  violation  de  l'art.  3265, 
et  qu'elle  a  fait  une  juste  applicatioa  de  l'ar- 
tlele70fi; 

•  Sur  le  Iroisiriric  moyen  :  —  .\(U'ndu  que  la 
Cour  royale,  en  admettant  la  demoiselle  Alix  du 
Murf^l  A  faire  la  preuve  des  faiis  par  elle  artl- 
cult^s  comme  cnnsliliiant  soit  interru|>lion  il*-  la 
prescription  invoquée,  soit  renonciation  à  la 
preaeriplioo  acquise,  a  réservé  *  Jouaielio  la 


(I)  ^.  conf.  C»i%.,  S  ocl.  18US.  28  tév.  1828  el 
Brux  ,  27  avril  1844  ;  —  C;«rré-Chaijveau,  n»  1702. 
—  Contra,  Montpellier,  33  mars  1834  et  Riom. 
•t  aoAt  1K5. 

(9)  Le  subrogé  tuteur  peiil-il  acquérir  les  biens 
du  mineur?  t»an»  l'e*|>i:;ce,  la  Cour  royale  »c  pro- 
noncr  pour  l'affirmative.  Mai»,  en  m  ns  conirairr,  on 
peut  voir  MaKDin  i  Traité  de  (a  tutelle ,  t.  3, 

AN   185t>.  —  l'c  PAtTllk. 


preuve  contraire;  qu'elle  n'a  rien  préjugé  sur 
la  sincérité  ni  sur  le  raractére  lé]{al  dfs  f^iis 
ndmts  en  [irnive;  que  Joiisscliii  poiirr-i  établir 
soit  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  exuets, 
soit  qu*ils  ne  sont  pas  de  nature  A  faite  supposer 
iIh  sa  pirt  ou  de  la  part  de  son  aulcur  la  renon- 
ciation tacite  à  un  droit  acquis; 

•  Que  le  jugement  de  première  instance  main- 
tenu par  l'arrêt  attaqué  réserve  expressément 
les  droits  et  moyens  des  partie!;  ;  que,  dans*  cet 
élal,  <m  ne  pi  iit  pas  dire  ijii'i!  y  ait  violaliOU  d« 
l'art.  2321.  C.  ctv.,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  fO  déc.  1838.  —  Cb.  civ. 

KVOCATION.  —  Ji'GK.  —  Prescription. 

Une  Cour  peut  évoquer  le  fond  lorsqu'elle  an- 
nule un  Jugement  définitif  pour  défaut  de 
pn  sence  à  toutes  les  audiences  de  i'un  das 
juges  quîjr  ont  pWa  parf  (1^ 

ABaftr. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  478.  Code 

proc.  uiiorisc  les  Cours  roy.ilt^s.  en  cas  d'infir- 
roaiioii  d'un  jugement  interluculuire,  à  statuer 
sur  le  fond,  lorsque  la  matière  est  disposée  A 
recevoir  une  décision  définitive;  que  le  même 
arlicte  dif  pose  qu'il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
où  les  Cours  ou  1rs  tribunaux  d'appel  inlîrme- 
raienl,  soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour  toute 
autre  cause,  des  |ugements*déllii!llfli  ; 

"  Que  (Tili  (tisposilinn  i  sl  générale;  qu'elle 
s*ap[tli<|Ue  indi.tliiicleinent  à  tous  les  jugements 
définitifi,  quels  que  soient  les  motifs  pour  les- 
quels ils  sont  infirmés  ;  <]u'elle  a  essentiellement 
pour  objet  de  ne  |»as  multiplier  les  procès  et  de 
ne  pas  exposer  tes  parties  à  des  longueurs  et  h 
des  frais  qui  ne  seraient  que  le  résultat  des  ir- 
régularités que  les  premiers  juges  pourraient 
a\oir  commises  din-;  leiiis  Jugements; 

•  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Limoges  du  9  avril  1897  avait  atalué  déflnilive- 
menl  sur  les  mnlesialinn';  existantes  entre  les 
parties,  ei  que  la  Cour  royale,  en  annulant  ce 
jugement  et  en  retenant  et  jugeant  le  fond  du 
procès,  qui  se  trouvait  en  état,  n'a  lait  qu'une 
juste  application  de  Parlicle  précité  du  Code  de 
ITiicédure  civile,  —  Rejette,  etc.  • 

Ou  30  déc.  Ië36.  ~  Cb.  civ. 

BIBNS  DB  MINBUBS.  —  Tiart.  -  Sonoat 
TonuB.  —  Gasapt». 

Le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens  du  mineur 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  est  reci  vciblv  à  tlcmaïuit  r  lui-inême 
la  nullité  de  cette  venlef  surtout  lorsque  la 
vente  est  opposée  au  mineur.  (C.  civ.,  457.) 

En  supposant  que  le  subrogé  tuteur  puisse 
acheter  tes  biens  du  mineur  (9),  si  te  tuteur 

p.  365  ;  tUtrantOD  (Droit  français,  i.  16,  u"  lô4), 
Uiivergicr  /^f  la  vente,  t.  t,  Contin.  de  Touiller, 
t.  16,  0°  I8tt).  —  TroploDg  {lté  la  vente,  t.  1, 
D*  litT)  distingue  entre  lea  ventes  forcées  et  les 

vcn(o«  voîoniaire».  Dans  le  premier  cas,  le  siitiroj^C" 
tuteur  peut  n:  rendre  acquéreur;  il  uc  le  peut  dju» 
le  second. 
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fui  n  jterêonmellement  farantl  une  pareille 
vente  faite  tans  l'accomplissemeni  dt  s  for- 
me* légales,  ct  ile  garantit:  est  nulle  et  de 
mh/  effîet,  à  raison  de  la  faute  commune  eom- 
jiûte  par  te  tuleuret  le  tubrogi  tutêmr,^ui 
m  dSrMtax/  ptu  trafiquer  êêê  Mm»  iPvim 
personne  placée  MM«  WVi>fW«fM<jM.tC.  eiv., 
457  cl  iîOlî.) 

Du  moins  ce  serait  là  une  question  de  fait,  qui 
échapperait  à  ta  censure  de  ta  Cour  de  coi- 


Au  comnienccmenld*  18Î7,  la  mineure  Fran- 
çoise'Jiilie  <>r>niii  avait  été  afipeléc  à  reniHIlir 
une  part  dana  la  aucoesaion  de  la  dame  Tbeve- 
niii,  MW  alMil«. 

Qiiflqiip  tpmp<;  apn's,  rl  snivmt  (r  notarié 
4mt\  aTTit  mil,  Gr^nrn.  cohiidc  (uttnir  de  >a 
•Ite  «rfimir».  vendit  h  BArrM,  wÊbngè  Mteur 
■de  la  niAmf ,  aitisi  qn'à  <rantn»s  personrips,  tous 
les  droit*  succes^rfs  d<>  tr^inçoise- Julie  dans  la 
•aoecMiott  de  la  dame  Tbi^venin.  —  Cette  vente, 
qui  avait  lieu  mojreniMiot  le  prix  de  4,0M  fr., 
était  rtiite  sans  auniire  det  fbrmalfiés  prescrites 

Çir  la  loi  pour  la  vente  des  biens  dt-  mineun. 
natefois  Oenin,  se  portant  fort  pour  sa  fille, 
prenaH  IVngagement  de  lui  Mr«  ralifler  la  vente 
à  M  majonté,  et  s^oMigeait  piTsunnellement 
envers  Barret  &  le  n^rantir  .1  ce  si^el  de  tous 
troubles  et  Ivietions. 

Depuis,  partage  judirinirc  de  la  succession  de 
la  diirac  Thevenin.  Genin  demande  à  y  prendre 
pari  au  nom  de  sa  fîlle  mineure.  Ban  et  lui  op- 
poODt  Pacte  de  vente  du  91  «vrîi  1837,  Genio 
lépAiid  <fm  tci  liitfr#it  Ile  n  Httt  Mit  fté  gr>ve- 

Vient  lésés,  A<|Ue.  d'nllluirs.  la  vfrilr  i  lait  nulle 
k  dèlMl  d^<4»lervatioa  des  formalités  prescrites 
pour  te  v<enlle  Aei  biens  de  ninenra.  — >  A  eela 

Barret  ri^plique  ipie,  Genin  ayant  cnnsenli  et  pa- 
Tanti  lui-roérae  la  vente,  il  ne  saurait  être  rece- 
vaUe  à  l^ttpwr;  uu'une  parville  action  ne 
iMWvart  aypirtenir  qnrk  la  mineure  Genin,  de- 
venue majeure  ;  qu'au  surplus,  fl  devafi  sup- 
porter les  con.séquences  de  la  garantie  i|iril  avait 
prcmiM  en  son  nom  perionnet.  En  conséquence, 
tlemiMle  recmmnrtionnene  contre  lui  I  flo  de 
condamnation  k  restitution  du  prix  et  det  Crali, 
et  en  paTcmeirt  de  dommages-iniérèts. 

M  jttill.  iai8,JageawM  dutritontl  4emMl- 
luçon  ; 

•  Cuiisidéranl  que  ce  n'est  pas  Pierre  Genin 
fsi  vient  |»ersantM;llAineal  dvnaoderJi  fMre  an- 
nuler Pacte  de  CBaaion'par  Inionnenti  des  droits 
de  sa  fille  mineure;  que  cVst  au  contraire  Jean 
îarrel  qui  oppose  cette  vente  à  la  niiii»  ure  pour 
la  fiïire  écarler  do  partage  et  se  faire  attrdiuer 
la  jMNtion  qni  lui  re^nt^  — >  Concidérant  que 
c*esl  Françoise-Julie  Genin  qui  est  intéressée  au 
partage,  et  que  son  (tére  n'y  est  appelé  que  pour 
ta  représenter  ;  —Considérant  que,  la  vente  du 
21  avril  étant  nulle  à  l'égard  de  ladite  Fran- 
çoise-Julie Genin,  soit  aux  iermes  de  l'art.  457, 
aoit  d'après  l'art.  1599.  C.  civ.,  cet  acte  ne  peut 
pas  plua  lui  être  oppMé  «n  minorité  qu'en  ma- 
jorité; — >Bnw  qui  tooeliete»  domnagea->inié- 
réls  réclamés  par  les  mariés  Barret  contre  Pierre 
Dcnin  personnel Icment,  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  la  vtnlo  du  SI  avril  1817  :  —  GoMid<- 


rant  que  Barret  était  subrogé  fnteorde  fran- 

VOise-Julie  Genin,  lorsti«'il  a  ndii'h-  ses  droits  ; 
que  cette  auaiité  lui  imposait  l'oiiligalion,  aux 
termes  de  I  an.  490.  C.  dr.,  de  défendre  les  in- 
(('•n'-is  (In  min<Mir  cnntr-'  nrfes  du  tuteur  qwi 
pouvaient  les  cooi  promet  Ire;  qu'en  Iradquant 
êwe  le  tnfeor  das  intérêts  du  «ineor,  et  «n  stf • 
pulant  des  dommages-intérêts  poor  une  conven- 
tion qu'il  sa^-att  bien  être  préjudiciable  au  mi- 
neur, le  solirogé  tuteur  a  fait  un  acte  ronlrain; 
aux  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  |>ar  la  lot  et 
aux  bonnes  mœurs  ;  que  lui  accorder  des  dom- 
mages-intéii^is  j>our  raison  de  la  nullité  de  cette 
vente,  ce  serait  rtioompsuscr  l'inK^pralilé  et  l;i 
mauvaise  foi;  qn*ainsl  robHgntion  prise  par 
Genin  est  nulle  comme  fondée  sur  une  cause 
illirile,  aux  termes  des  art.  1131  et  1133,  t^de 
civ.  ;  et  que  Barret  n^a  droit  qu'à  la  répétiUon 
di'S  fiais  el  loyaux  coùls  de  l'acte  annulé  et  au 
remboursement  des  sommes  par  lui  payées;  — 
Par  ces  motifs,  eic.  » 

Sur  l'appel  de  Barret,  arrêt  de  la  Gourde  ftiom, 
du  4  avril  1B99,  qui  confirme  en  eettermes  :  — 
<•  En  ce  qui  ItMtrtie  U-  droit  contesté  f\  Geiiin  de 
réclamer,  comme  tuteur,  la  nullité  de  la  vente 
quVn  sou  nom  personnel  il  avait  eoosentle  i 
Barret,  et  la  question  de  nullité  ou  non-nullité 
au  fond  de  ladite  vente  Faite  le  21  avril  1837  : 
—  Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement  de 
première  instance  ;  —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande en  (garantie  exercée  en  tout  cas  par  les 
époux  Barret  cmilre  Genin  personnellement 
{suit  l'mna(jr$e  du  faits)  :  —  (kinsidérant  que, 
il  de  cm  ftfis  rlialte  que  par  une  cireonstance 
sorvenue  postérieurement  à  la  vente  du  21  avril 
1897.  el  malgré  la  nullité  de  la  chose  vendue,  il 
est  assez  positif  que  les  droits  de  la  mineure  au- 
raient été  vt  nrtns  à  vil  prix,  il  n'en  résulte  au- 
cunement toutefois  qu'il  y  ail  eu  dol  et  fraude 
exercés  par  les  acquéreurs  ou  l'un  d'eux  envers 
te  vendeur  Genin,  qui  était  tout  aussi  bien 
instruit  qu'eux  des  choses  concernant  la  succes- 
sion ;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai,  en  prin- 
cipe, que  la  garantie  promise  qu'un  mineur  ne 
fédamen  point,  pur  le  tlFolt  ou  prIvRége  de  su 
minorité,  contre facte  porlinl  aliénation  de  son 
bien,  est  une  garantie  efficace,  il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsqu*tl  y  a  des  vlees  rdêls  r^farianl  la 
chose  plutôt  que  la  personne,  circonstance  qni 
paraît  se  rencontrer  on  la  cause,  et  se  rattacher 
h  ce  qne  les  jurisconsultes  appellent  nulUté 
ffiêcérate,  nullité  qui  est  proposable  tant  par  le 
majeur  qui  a  garanti  que  par  le  mineur  atta- 
quant l'acte  qui  a  é  f  iit  h  son  pi éjudici- ;  — 
Considérant  encore  que  la  qualité  de  tuteur  et 
tie  oubrové  ttMcur,  qui  repose,  au  cas  acUnI,  anr 
les  têtes  du  veîidetir  et  de  Barret  l'un  des  acqué- 
reurs, est  une  circonstance  que  Ton  ne  saurait 
non  plus  perdre  de  vue,  et  qu^elle  ne  cesse  pas 
de  fortifier  le  magistrat  dans  la  qualification  île 
nullité,  qui  s'olfre,  d'ailleurs,  comme  lé^jale- 
menl  proposable,  bien  qu'en  rèple  générale  il 
n'y  ait  pas,  en  la  personne  du  subrogé  tuteur, 
l*lncapaciié  prononcée  contre  les  tuteurs  de  de- 
vt  fiir  adjudicataires  des  biens  du  mineur  on  de 
traiter  dt  leurs  droits  ;  —  Considérant  qu'en 
«teraiftK  analfae,  H  y  41  «I -Mis  te  Miréla  de 
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I9  mineur»'  dans  le  prix  convenu  pour  l'ali^na- 
lion  de  ses  droits,  i-(  quViiBn  il  y  a  eu  faute 
comuiune  du  tuteur  rt  du  subrogé  (uleur  dans 
et  qui  «'««t  p«Mé  «ntre  cui  relativeoMOt  aux 
Mem  dft  la  miiwim ,  —  Contmie,  «te.  • 

POURVOI  de  B;irrel  pour  violation  de  T.ir- 
ticie  il54,  C.  civ.,  1»  eo  ce  que  l'arrél  attaqué 
•vait  adoiit  0«nin  k  attaquer  nn  acte  4e  vente 
qu'il  avait  volontairement  consenti  ;  2«  en  re 
que  Xf.  même  arrêt  avait  refusé  d'accorder 
eOBire  Genio  l'exerciccd'lMM  garantie  qu'il  avait 
souscrite,  ainsi  qu'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  pour  inexéculioo  du  contrat. 

A  r.ipjiiii  de  ces deu ■oyani  M  disait  pour 
le  denaoïisur  : 

1*  Dans  Pespèce,  la  Tente,  bien  i^*lrr^[«liè- 
retnent  faile  par  le  tiiletir  sans  le  concours  du 
coBseii  de  famille,  n'était  pas  nulle  de  plein 
droit.  Elle  nt  pottvait  qu'«tre  anaoMc  sar  la 
deaaande  du  mineur,  quand  il  aurait  atteint  sa 
majorité  i  et  encore  faudrait-il  que  la  demande 
Ifil  formée  dans  les  dix  ans  qui  suivraient  cette 
Majorité.  Ainsi  la  validité  de  l'acte  était  subor* 
donnée  A  la  volonté  ultérieure  du  mineur.  Mais 
jusque-là  il  y  avait  présomption  m  fascur  de 
celte  validité,  et  le  tuteur  ne  saurait  être  rece- 
vaMe  i  TMer  la  loi  qu*U  avaH  llbnaeat  eon- 
senlip. 

9*  En  admettant  que  le  tuteur  puisse*  deman- 
der lalHoAine  la  nuHilé  de  la  vente  qu'il  a  con- 
sentie, il  ne  peut  t^lre  clis|ii  nsé  des  dommages- 
intérêts  provenant  de  1  inexécution  de  son 
obligation,  puisqu'il  s*e8(  porté  f(»rt  et  rcado 
garant  pour  son  mineur. 

Bn  elM,  c*e8t  un  principe  constant  qu*on 
ji^ut  Si  porti  r  fort  pour  un  tiers  et  caulioiuier 
son  obligation  (G.  civ.,  1130  et  3011).  Il  y  a 
plus  :  le  cautionnement  peut  mCme  avoir  pour 
objet  une  obligation  principale  annulable  pour 
fait  de  minorité  (art.  9019}  ;  et  cette  dis()Osition. 
liant  généralet  doit  nécessairement  s'appli<|iier 
au  cautionnement  donné  par  le  tuteur  à  l'obli- 
gation priite  par  le  mineur  ou  en  son  nom. 
Aussi,  Genin  {»ouvatt  et  se  porter  fort  et  caution- 
ner l'exécution  de  la  vente  qu'il  faisait  au  nom 
de  aon  nrineor  ;  et  de  ce  que  la  vente  sarail  nulle 
il  ne  aVnsuivrait  pas  que  le  eantloDoenent  ne 
dftt  pat  produire  son  effet. 

A  cela  rarrét  alta«ué  ol^ecte  qve*  fa  vente 
des  biens  du  minenr  «ani  absolument  nulle,  il 
en  résuKe  que  les  clauses  accessoires,  telles  que 
celle  do  garantie,  sont  également  nulles  ;  en- 
suite, qwll  7  a  eu  lésion  au  préjudice  du  mi- 
neur, et,  eoBn,  que  la  vente  en  question  a  con- 
stitué une  faute  commune  de  la  part  du  ttiteur 
«t  du  subrogé  tuteur.  —  Mais  il  est  facile  de 
npotnserees  objeetions. 

D'abord,  s'il  était  vrai  que  la  nullité  de  la 
vente  d'un  bien  de  mineur  fût  absolue,  on  serait 
HMdé  jusqu*k  un  certain  point  à  dire  que  celle 
nullité  devrait  entraîner  celle  des  clauses  arces- 
soirei.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  celte  nullité 
n'est  que  relative,  elle  est  toute  dans  l'intérêt 
du  mineur,  et  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  l'invo- 
quer. Dés  lors,  l'incapaciié  du  mineur  comme 
vendeur  ne  détruit  pas  la  capacité  du  tuteur 
comme  garant;  l'acte  peut  être  nui.  comme 


vente  de  biens  de  mineur  ;  mais  il  reste  valable 
comme  acte  de  cautionnement.  —  Toutefois  il 
est  à  remarquer  qui!  en  serait  sans  doute  autre* 
ment  si  Barret,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur, 
eût  été  incapable  d'acquérir  les  biens  de  son 
pupille.  Mais  une  pareille  incspacité  ne  con- 
cerne que  le  tuteur  ;  la  loi  ne  dit  rieo  k  i'^id 
do  subrogé  Cutanr,  qui  reste  dès  lors  dans  lee 
termes  du  droit  commun.  D'ailleurs,  l'arrêt  at- 
taqué ne  refuse  pas  au  subrogé  tuteur  ce  droit 
d'acheter  les  biens  de  son  mineur. 

Vient  ensuite  l'objection  tirée  de  la  lésion  qui 
avait  existé.  Mais  la  lésion  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  absolue;  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  en  rescision  (C.  civ.,  1(05).  Dans  l'es- 
pèce, celle  lésion  avait  produit  son  effet,  puis- 
qu'elle aurait  été  une  des  causes  de  l'annulation 
de  la  vente.  Mais  c'est  li  une  cause  de  nullité 
relative  à  la  vente  seule,  eHe  ne  s*appliqne  mI- 
lemenl  à  robrt[;aiion  de  garantie. 

(}uaDl  à  la  faute  commune  qu'avaient  coc^ 
mise  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  l'un  en  ven- 
dant, l'autre  en  achetant  les  biens  de  la  mineure, 
on  ne  voit  point  que  ce  dût  être  Ift  une  cause  de 
nullité.  La  loi  annule  bien  les  conventions  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude  ;  mais  nulle  part  elle 
n*asalmlle  la  tente  au  dol  ou  I  la  fraude.  Dou- 
leurs il  n'y  aurait  pas  M  une  cause  de  nullité 
ab.solue,  et,  par  suite,  l'obligalion  accessoire  de 
la  narantie  devrait  continuer  de  sobiisler. 
Pour  le  défendeur  on  répondait  : 
1"  Lorsqu'on  vient  opposer  la  vente  trrégu- 
lièrem<TU  faite  des  biens  du  mineur,  le  tuteur 
est  toiùours  recevable  à  exciperde  la  nullité  de 
celte  vente,  quand  bien  même  ce  serait  lui  qui 
l'aurait  consentie.  C'est  lâ  un  droit  auquel  le 
tuteur,  par  la  nature  et  l'objet  même  de  ses 
tenetfams,  ne  saurait  renoncer,  n  estdone  Ion- 
jours  recevable  à  l'exercer. 

9'  Outre  que  la  vente  était  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  elle  était  de  plus  radicalement 
nulle  :  car  il  s'agissait  d'une  vente  de  biens  de 
mineurs,  à  l'égard  de  laquelle  la  loi  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  vente,  si  l'on  n'a  pas  observé 
toutes  les  formalités  prescrites.  (Mie  nuHilé  ra- 
dicale entraînait  donc  avec  die  celle  de  toutes 
les  stipulations  accessoires  de  garantie. 

D'ailleurs,  il  s'agissait  ici  d'une  vente  des 
biens  d*un  minenr  nHe  entre  son  tnlenr  et  aon 
subrogé  tuteur.  Or  un  pare»!  acte  est  nul,  et 
d'une  nullité  absolue.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne 
fait  qne  détendre  au  tuteur  de  vendre  les  biens 
du  mineur  sans  Tautorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ;  elle  est  muette  \  l'égard  du  subrogé  tu- 
teur. Mais  s'ensuil-il  que  ce  subrogé  tuteur 
puifie  acbeter  ces  mêmes  biens  ?  Assuréauut 
non.  Le  subrogé  Intenr  est  le  conlradicteur-né 
du  tuteur  ;  il  est  placé  à  côté  de  lui  pour  le  sur- 
veiller, pour  le  contrôler.  Dés  lors,  que  devien* 
draient  la  surveillance  et  le  contrôle,  s'il  lui 
était  permis  de  faire  dans  son  propre  intérêt  les 
mêmes  actes  qu'il  doit  em|)écber  le  tuteur  de 
faire,  même  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  mineur? 
Est-ce  que  la  collusion  n'est  pas  à  craindre?  £t 
même,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  est-ce 
que  le  subrogé  tuteur,  placé  entre  son  devoir  et 
«on  ialérêl,  ne  sera  pas  toui  naturellement 
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porté  I  penckcr,  tant  tVn  aparcevoir,  en  teveiir 

d<^  ce  dernipr'  Il  nVsl  donc  pas  nécessaire  que 
l'inlerdiclioa  ou  rimapHOlé  du  subropé  luleiir 
toit  prononcée  par  la  loi  pour  élre  amené  à  dm' 
quVIle  existe.  La  venie  e»l  nulle,  el  d'une  nullité 
absolue,  comme  contraire  aux  bonnet  HMBnrs. 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite.  CVsl  au 
rette  ce  que  pensi*  Troplonff  [De  /a  vente,  i.  I , 
n*  187),  rt  ce  qu'a  jupé  nn  «rrêl  de  la  Cour  df 
Lyon  du  7  déc.  1821 .  Or,  si  la  vent»'  «  st  nulle  à 
cause  de  Tincapacité  du  subrogé  tuteur,  il  s*en- 
mH  ^ue  rnMigaUon  aceettoire  de  la  saranlie 
est  é-i^aieraenl  nulle. 

Mais,  n'y  eùl-il  pas  incapacité  absolue  de  la 
part  du  subrogé  tuteur,  il  msitini  loujours 
jugé  en  fait  par  Tarrèt  aiiaqué  que  le  subrogé 
tuU:ur  a  commis  une  taule  et  anminé  à  tes  de- 
voir» en  faisant  une  coiivenlion  iju'il  savait  être 
préjudiciable  aux  intérêts  du  mineur.  Ainsi  il  y 
a  en  préraricAllon  de  ta  part  en  achetant.  Com- 
ment dès  lors  serait-il  recevabie  à  demander  In 
•anctiun  de  sa  prévarication,  ou,  ce  qui  revient 
au  Hiéme.  Texécution  de  robligalinn  qui  la  {^a- 
rantii:'  —  Sans  doute,  le  tuteur  peut,  comme 
tout»'  autre  personne,  cautionner  vatableroent 
une  obligation  annuIsblL-  pour  cause  dt-  mino- 
rité. Mait  cela  tupinise  que  le  coulraclaiit  sait 
recevabie  ft  rédaaer  IVxéeuiion  4f  ton  nMiRS- 
liun  ;  il  nVn  rst  plus  de  même  quand  il  e*l  re- 
•  onnu  qu'il  y  a  eu  faute,  el  que  le  cocontractaiil 
y  a  coopéré.  C'est  donc  avec  raison  i|iie  l'^rréi 
aiiaqué  a  refUté d*allooer  let  dooiapges-iuléréu 
demandés. 

M.  Pavoeat  général  T;irbé,  ipii  concluait  au 
rejel,  a  pensé  que  bien  que  le  Gode  n'inlerdit  pas 
formellement  au  subrogé  tutevr  d*aeheter  let 
biens  du  mineur,  le  subrof;*'  liKcin  iict.ii  siit  pris 
de  commettre  une  faute  gravf  en  le  faisant  ;  que, 
de  plus.  Kl  le  lulmr  pouvait  valablement  m- 
IfOrler  garant  d'une  |>areille  vente  il  m  n'sul- 
leraU<|ue  les  inléréis  du  mineur  «eiaient  com- 
promit: ear  leiuleur  reculerait  inujourR  devant 
line  perle  )>ersoniielk' ,  s'il  s'agissait  di:  fait»; 
MMi  devoir,  c'c»l  a-d:ic  de  demander  b  nuflilc 
■d«?  la  vente. 

s%ntr. 

.  I.A  COUR,  —  En  ce  ipii  liuirbe  la  demande 
en  nullité  de  la  venie  dont  il  s'agit  :  —  Attendu 
i|u'il  est  ronslaté  par  l'arrêt  attaqué  que.  par 
acie  notarié  du  «1  avril  1«t7.  Pierre  Genlii, 
luteiii-  de  la  deinoisell»;  Françoist-Julie  Gcnm, 
ta  ftlle  mineure,  a  vendu  rn  son  propre  et  privé 
nom,  et  tant  robtervalion  d*aueiines  forma- 
lités, à  Bairel.  8tihroj;é  iiileur.  tous  Ie«  droits 
successifs,  moliiliers  et  immobiliers,  qui  pou- 
vaient appartenir  k  ladite  mineure  comme  héri- 
tière pour  un  quart  de  la  dame.  Thevenin,  son 
aïeule  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
également  que,  dans  ladite  venie,  il  y  a  eu  lésion 
i  régard  de  la  mineure;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses,  ledit  Genin  a  pu,  en  sa  qna- 
liu-  de  liilPiir .  ■  I  iiii  (li'iu)enl  auloris»^  ei  .inissanl 
daiu  l'tulérei  do  la  mineuie,  à  roKNiÂioii  du 
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parlaRi  de  ladite  succession.  |irovo<juer  la  nul- 
lité de  la  vente  qu'il  avait  déjà  faite  lui-même 
en  conlrarenlion  à  la  loi;  —  Qa*il  a  même  riA 
agir  ainsi,  puisque  c'était  Barret,  acquéreur,  qui 
opposait  celte  vente  à  la  mineure,  pour  jouir  âe  • 
ses  droiU  k  son  préjudice,  qiioi.pie  étant  «on 
subroné  luîeui .  et  oliligé  par  la  loi  de  surveiller 
ses  itiiéréis;  —  Attendu  qu*une  l«lle  Vente  était 
évidemment  nulle  comme  contraire  aux  disposi- 
tions «les  art.  457,  45«  et  469,  C.  civ.  ;  —  At- 
tendu que  l*arrét  allaqné,  en  prononçant  ladite 

nulliU\  loin  d'avoir  vio!(^  aurunp  loi.  s'est  exac- 
tement conformé  au  vœu  dessusd.is  articles; 

»  En  ee  «pii  louche  la  garantie  promise  à 
Tacquêreur  par  le  vendeur  :  —  Attendu  que  la 
Cour  royale  a  décidé,  par  appréciation  de  la 
qnalité  des  parties,  de  la  faute  commune,  el  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  ladite  garantie,  ut  que  celle  appré* 
dation  est  de  la  nature  de  eelles  qui  échappent 
A  la  censure  de  la  Cour,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  SI  déc.  18M.  —  th.  cIv. 

INSCMPT.  DE  FAUX.  —  AcTiAoraMTiQVt.— 
Sotrantion. 

Lorsqu'une,  obligation  notariée,  bien  tfv«  emi» 
si'i-  pn;/)'  prêt,  est  reconnue  par  conin  -li-itre 
avoir  pour  cause  réelle  le  sottie  probable 
d'un  compte  non  encore  a>rété  entre  les 
pnHietf  PttxiciUion  de  cette  obligation  peut, 
tue  tu  dtmnnde  du  dêèHmtr,  et  gant  fit'U 
soif  besoin  de  n  courir  à  ta  vole  de  t'IiUCrlp' 
lion  ilr  faux,  ètm  suspendue  Jusqu'au  règle" 
ment  dèfinit'f  dm  compte  (1).  (C.  chr.,  ISI^i 
('.  piof.,  5.11.) 

Le  27  fév,  1833.  arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux 
ipii.  sur  l'appel  de  Marrol  el  Brian  cooire  Ref, 
le  décide  ainsi  :  —  t  En  c»»nsidéranl  que,  Meo 
iju'uue  halance  du  compte  eût  été  adressée  par 
ceux-là,  el  qu'il  était  probable  que  Rey  serait 
débiteur.  ce|iendant  el  tant  que  le  compte  n'é- 
tait pas  reconnu  par  lof  on  réglé  entre  let  par- 
tic*,  il  y  avait  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
de  Re.y  (assigné  rn  payement  de  l'ohligaiion  no- 
tariée de  7,0M  fr..  cautée  pour  |>rét,  malt  rv 
connue,  par  conlre-letirc.  avoir  pour  cause  le 
solde  probable  du  compte  qui  lui  avait  éié  remis), 
Gonclu.<inns  tendant  a  ce  qu'il  fdt  sursis  à  l'exé- 
ciiimn  (l<;  l'acte  not  iriéel  à  renvoi  devant  arbi- 
in  pour  faire  vérifier  le  compte  el  en  étaMhr  le 
solde.  • 

POURVOI  pour  violation  des  art.  1S19  el  1 154, 
C.  cIv.,  et  651,  C.  proc.,  en  ce  que  la  Cour 
royale  a  sursis  à  slaliipr  sur  l'exécution  d'une 
obligation  constatée  t»ar  acte  authentique,  alors 
que  celle  exécution  ne  peut  être  arrêtée  qoe 
par  rinteripHon  de  faux. 

ARRfcT. 

•  LA  COUK,  —  Attendu  que,  dans  i'atfaire.  il 
t*aglttalt  de  tialuer  sur  un  règlenent  de  compte 
cpii  n'était  ni  arr(Mé  ni  reconnu;  que.  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  l'arrél  dénoncé  a  ordonné 

proeid.f  n«  âSti  Pigeau,  1. 1,  p.  514  et  Boocenoc, 
n*1f4. 


— Digttged  by  Coogt^ 
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«le  MirtMir  am  iHNimltct  de  niti<\  jusqu'à  c» 
que  ce  règlem«  ni  (1<>  compie  indiifMiiMble  ait 
été  0}iéré,  —  acàelle,  «le  » 
INt  11  dée.        ~  Ch.  rM|. 

AFFOUAGE.  —  TaiBUNAL.  —  AcTi  AuaiNis- 
ttATir. 

I7n  tribunat  appelé  à  statuêr  »ur  ta  rieiama- 
tion  4'im  droit  4'affouagt  «  pu  pndwrdans 
dei  ûetnadmhdêtratif»  ta  prwnpit  d»  §a  déli- 
mitation de  la  coummtM  aîfiniagèrê  (1). 

Un  jugement  d»?  première  insfnnoc  avait  rft- 
COnuii  à  Giieydaiis  et  autres  un  iliml  il'affoua);!' 
qu'ilt  réclama roiitre  la  commune  (l'Osseili*  ; 
«•  JttfcnBeal  s'était  Fondé  sur  différents  actes 
«iVlM  infltanee  adroinislra(i%'<> ,  H  nulammeni 
sur  lia  arrêté  préfectoral  de  181 2,  pour  déclarer 
«lue  la  maiaou  des  réclam-iots  s«  trouvait  cooi- 
priae  dant  la  déMmilalfnn  de  la  cooimune. 

Sur  l';ip[iel.  ,-irrél  cuoHrmailf  da  la  CiNir  de 
Besançon,  du  51  juill.  1835. 

POCRVOI  de  la  commune  pour  fantie  aMidi- 
ealion  «les  arl.  549  et  1351,  C.  civ.,  t  pour 
TÎùlation  des  r<^f;le>i  «le  la  com|iét«nce  judiciaire, 
en  ce  que  la  cour  royale  avait  |»ris  de<  arle» 
adoiinistraiih  comme  baie  définitive  de  la  dé- 
Itarilallon  des  deux  communes,  et  avait,  par 
suite,  reconnu  Texislence  du  droit  d'afFou;ige 
réclamé.  —  La  jouissance  des  biens  communaux 
fat  «lue  à  ceux»»  aeula  qui*  daiia  l'^igine,  se 
sont  trouvés  conipris  dau^  la  circotisrnpliuu  du 
territoire  de  la  commune.  Dés  lors,  déterminer 
la  circonscription  du  territoire  à  cette  époque, 
cVst  véritablement  statuer  sur  la  question  di- 
propriélé,  soit  de  commune  à  commune,  soit  de 
commune  à  [iHrdcuIier.  Or,  comme  Taulorilé 
judiciaire  seule  a  la  droit  de  prononcer  sur  les 
qucMlkma  de  propriété,  il  s'ensuit  que  c'était  à 
Hle,  et  non  à  Taulonté  administrative,  à  fixer  la 
délimitation  de  la  commune  à  Tépoiiue  où  l'on 
liiisait  remonti-r  l'orîf  ine  du  droit.  CVsl  doue  à 
tort  qu'on  a  fixé  cette  délimitation  d'après  des 
arrêtés  préfectoraux.  —  D'ailleurs  de  pareils 
<rrt  ié.i  n'étaient  pour  la  plupart  relatifs  qu'a 
i'inacripUoa  sur  lea  rdies  d'aifuuaiie  ;  ce  n'é- 
laiem  que  des  actes  dr  simple  gestion  et  de 
tutelle  communale  :  ils  devaient  par  cuiiséi|iienl 
resl<;r  sans  influence  sur  la  décision  des  tribti- 


AsatT. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 

(1)  /'.  Ca»$  ,  1"  Me.  1834  et  Cormcnlii, 
de  droit  adminitt.,  t.  1,  p.  351. 

(S;  Pour  la  pt^rrmption  ;  Amiens.  t5  Juin  1916  ; 
■astia,  90  Mv.  m4«t  Bordeaux,  16  Juin.  I83i  - 
€*cal celai eaoïrtieqnet était Hirifrrle  |)ourvoi  rejeté 
\%At  l'arrêt  ci-deMU*  île  la  fiour  île  ca«>.-i)ion;  — 
Merlin,  Quest.,  *•  Tribunal  de  comm.,  S  10;  Fa- 
vanl.  Rëpert ,  *•  Féreniptiun,  u"  8;  t.ocif.  Esprit 
du  Code  de  eomm..  i.  9,  p.  7;  Kern.-ii.  i>.  359; 
Tbomme,  Comm.  du  Cododoproc.,  no  441  ;  Uat- 
los,  secl.  4,  n*  3  ;  fto^er  et  Gamier,  Annales  corn' 
merelalee,  t.  4,  p.  100  ;  Raynao*!,  De  ta  péremp- 
tion. D»  18  et  Hoagnler,  Triè»  de  comm.,  1. 1, 
p.  S43. 

Caniae  la  péfanptlM  :  Rouan^  lejalH.  1117;  - 
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jugé  la  eontettalioii  reltilve  an  droit  d'affouafr** 

réclamé  par  les  défendeurs,  ipii  reiilrail  évi- 
demment dans  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires; 

»  Oue,  s'il  a  pxcipé  d(^acti?«  de  t'insl,-»!!  e  ,id- 
ministrative  et  de  l'arréti-  préfectoral  de  1812, 
ce  n*est  pas  en  ce  sens  que  lesdils  actes  et  arrêtés 
eussent  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  mais  seulement  pour  y  puiser  la  preuve 
de  la  tli'IimiiAlKin  de  la  commune,  ainsi  que  la 
situation  de  la  maison  des  défendeurs  éventuela 
dans  ta  eirconteriptton  do  ee  terriloire  ; 

»  Et  qu'en  reconnaissant,  d'après  cette  déli- 
mitation administrative,  que  les  défendeurs 
éventuels  avaient  leurs  maisons  dans  ce  terri- 
toire, il  n'a  pas  violé  les  règles  de  la  eompè* 
tence  judiciaire ,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  tl  déc.  18M.  —  Cil.  Mq.  ^ 

PEREMPTION  D'INSTANCE.  —  Tbimraox  aa 

cuaaERci. 

La  péremption  d'instance  a  lieu  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  comme  devant  tes  IW- 
Itunaux  civile  par  diecontinuatlom  do  pouT' 
nsUee  pmdmd  trot*  «lu.  (C.  prae,,  898.) 

C'cal  iNMtr  la  prMière  M»  que  la  Cour  de 

cassation  vient  déjuger  cette  question,  qui  di- 
vise les  auteurs  et  les  tribunaux  (9).  Elle  a  rap- 
pelé dans  son  arrêt  tous  les  argumenta  foI  mI 
été  présentés  juaqu'id.  <#^.r«irêC  d'appd.  au 
1834,  p.  5«9.) 

Aiiftr. 

<  LA  GODR,  —  Attendu  que  la  péraupliou 
d'instance  (ce  mode  utile  de  mettre  fin  aux  pro- 
cès et  de  mettre  obstacle  encore  ft  la  perpétuité 

iIfs  .ictinng  imprescriptibles  tant  qu'elles  dc- 
meiirrni  sub  judice)  fut  d'un  usage  constant 
dans  la  jurisprudence  française,  et  admlae  in- 
distinctement par  tous  les  tribunaux,  même  ceux 
de  commerce,  avant  la  puUlicalion  du  Code  de 
procédure  civile; 

»  Attendu  que  TarU  897,  C.  proc.,  qui  consa- 
cre cette  règle  du  droit  français,  est  conçu  dans 
des  termes  généraux  et  absolus,  qui  en  font  une 
disposition  toute  décisoire,  comme  celles  da 
même  genre,  tellet,  par  exemple,  que  eellea  dea 
art.  378,  579  et  sulv..  relative»  à  la  récusation 
des  juges;  des  art.  1012  et  1028,  relaUves  aux 
arbitrages  volontaires,  et  leaquetlea,  éCTilM 
dans  divers  titres  du  Code  étrangers  à  la  pracd* 


PanleaiM.  Court  de  ibroit  commercial,  n»  1S8J: 
Carre,  LoU  proc.,  n«  1411  ;  Pigeau,  Comment., 
\.  1,  p.  680.— AntreJWs  la  péremption  ëuit  admise 

rtan»  les  Juridictions  consulaires.  —  f^.  ordoon.  du 
Roiifsitioo,  de  janvier  1563,  art.  15;  ordonn.  «le 
lanvter  16:29,  art.  91;  Ferriére.  Coul  de  Paris. 
t.  S,  p.  313;  Auroux  des  Pommiers,  Coût,  du 
Bourbonnaiey  p.  S3;  Fromenul,  Diclelout  dê 
droit  f  V»  Péremption^  p.  519;  arrêté*  de  ta. 
uioïKiioo,  til.  30,  Des  péremptions  ;  Brodeaii  sur 
Lonet,  lettre  P,  lomm.  18,  p.  380;  Dunut.  Lois 
civiles,  2»  part.,  liy.  4,  t.  6,  n-  7  ;  Poibier,  Traité 
de  la  proc.,  chap.  4,  sect.  4,  ;  S  et  Boui|eO(  Aruff 
cosiaiMii  de  ta  Fratice,  t.  i,  p.  M5. 
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duiT  (levant  let  tribunaux  de  commerce  (quoi- 
qu'elle» ne  MiiaM  r^iroduitM  ni  d«Ds  le  lit.  90, 
liv.  9  d«  ee  Code,  m»  la  pro«Mur«  tpéelalfl 
dans  Ips  tribunaux  de  commorcc,  non  plus  que 
dans  le  Code  de  commerce)  doiveut  néanmoins 
i'appNqaer  et  t'appliquent  iMUtnellement  aux 
instances  commerciales,  comme  aux  instances 
ciTilet,  par  le  motif  que  ce  sont  des  règles  posi- 
tives qu'on  doit  suivre  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  sont  ni  exclues  par  d'autres  disposillonê  ex- 
prMses,  ni  IncompitiMet  avec  edîes  tpCefales 

aux  tribunaux  de  t  omint  rce  ; 

B  Attendu  que  de  l'absence  du  ministère  des 
avoués  dans  les  tribunaux  de  conneree  on  ne 
peut  induire  la  répulsion  de  la  péremption  des 
instances  commerciales,  puisque  des  termes 
mêmes  de  Part.  397  il  résulte  espliciteraenl  que 
la  péremption  doit  avoir  lieu,  soit  qu'il  y  ait  ou 
qu*il  n'y  ait  pas  d'avoués  constitués  dans  ces 
causes  ; 

s  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  lioli  pllis  se  pré- 
valoir, pour  rejeter  la  péremption  des  instances 

commerciales,  de  ce  que,  le  législateur  ayant 
pris  soin  de  prescrire  la  péremption  dans  les 
justices  de  paix,  par  l'art.  IK.  C.  proc.et  dans 
les  Cours  (r.Tppel.  pnr  l'.irl.  409  du  iiiêmt;  Code, 
l'on  doit  conolure  de  son  siimcc,  soil  dans  le 
tit.  95.  liv.  3,  C.  |iroc.,  soit  dans  le  G.  comd)., 
qu'il  n'a  pas  voulu  ou'elle  soil  applicable  aux 
instancat  tounnerdales,  ^ree  que  d'abord  l'ar- 
ticle 15  n'a  pas  d'autre  but  que  d'empêcher  une 
longue  instruction  devant  les  Justices  de  paix, 
en  décidant  que  tontes  instances  aprts  itoierltt- 
cutoires  seront  périmées,  si  elles  n'ont  pns  élf- 

t'ugées  dans  le  délai  de  quatre  mois;  quant  à 
'art.  -toi),  il  n'introduit  |Mis  la  péremption  dans 
les  Cours  d'appel,  où,  au  contraire,  il  la  présup- 
posé âdmise  par  l'art.  397,  puisqu'il  se  borne 
à  déclarer  quels  en  aeront  les  effsts  en  eause 
d'éppel; 

»  Altcndu  qil*rt  iinporte  autant,  et  peut-être 
tlirânlige,  d'admellrc  la  pî'remplion  des  in- 
stances commerciales  que  celle  des  instances 
civiles,  puisque  do  leur  nature  les  instancek 
coàiraerctales  dolvenl  être  promptes ,  briève- 
Inent  instruites  et  jugées,  dans  l'intérêt  même 
âù  commerce; 

•  Attendu  que  ce  serait  mal  argumenter  que 
d'opposer  à  la  péremption  d'instance  devant  les 
tribunaux  de  commerce  l'an.  189,  C.  cumm., 

£i\  proclame  la  prescription  des  actions  com- 
eitelalea  poàt  lettres  de  change,  billets,  etc., 
dans  Un  délai  de  cinq  ans,  h  dater  de:;  protêts  ou 
dernières  poursuites  (sous  prétexte  que,  par 
l^dininion  dte  la  péremption,  qui  annule  tous 
les  actes  de  la  procédure,  la  prescription  des 
actions  se  trouverait  hâtivement  encourue), 
puis<|u'il  faudrait  faire  le  même  reproche  et  re- 
connaître le  même  inconvénient  pour  les  instan- 
ces dvHea  idsttKaiit  d*fectiona  pour  lesquelles 
aont  ndntfsin  des  preacriptloBs  encove  wiIndrM 


(1)  A^.  conf.  Cas*.,  15  janv.  18.)3;  l'ans,  ^0  ilt  c. 
i|834  et  19  déc.  1835:  —  (ircDitr ,  Hrp.,  l.  ii, 
n*  196;  Delvincourt^t.  S,  p.  368  ;  Troplong.  Hyy  , 
no  859;  Rolland  da  VNIargnes.  Bt'p..  v»  Subroya- 
UiM,  n*  lM;lhiranion,  I.  1S,  a*  leiiTouMicr, 


de  cinq  ans,  et  qui  néanoMlni  soni  aotialMS  i 

la  péremption; 
>  Attendu  d*ailtênrs  qn*on  ne  peut  et  qu*oli 

ne  doit  rien  induire  des  r^,'T|t  s  rt  l.iJivcs  aux 
prescriptions  des  actions  introduites  par  ie  droit 
civil,  étrauflires  au  Code  de  procédure,  pour 
contredire  comme  pour  appuyer  celles  relatives 
à  la  péremption  d'instance,  les  unes  et  les  au- 
tres règles  devant  demeurer  étrangères  entre 
elles  et  absolument  indépendantes,  aihs!  que  l'a 
posé  en  principe  la  Jurisprudence  des  arrêts,  eu 
prononçant  constamment  que  la  péremption, 
lors  même  qu'elle  se  trouverait  jointe  A  la 
prescription,  ne  pourrait  s*Mqiléi1r  do  plelli 
droit,  —  Rejette,  etc.  » 
Du  21  déc.  1836.  —  Ch.  req. 

ACQCfiBEUIt.  —  CaiàNcna  HTPOTHtCAio.  — 
SoiBOOATioa  LtoAii.  ~  InxiaÈis. 

L'acfuireur  qui,  après  S'être  acquitté  dê  àOR 
prix  sans  purger,  paye  un  créancier  hypù*' 
thicatrCy  est  subrogé  tégalt  menl  aux  droits 
de  ce  crt'ancirr,  tant  sur  l'immeuble  vendu 
que  sur  les  autres  biens  affectés  pmr  it  om* 
deur  au  pajremeiu  de  te  dette  (1). 

Cette  subrogation  doit  $*exereer  minei  ahn 
même  qu'elle  aurait  pour  effet,  en  raison  ÎÊÊ 
ï'anlériorité  de  la  créance  pay  ée,  de  nuire 
aux  droits  du  créanm  r  m  l'empêchant  de 
toucher  te  montant  de  créances  conservées 
sur  les  autres  biene  du  vendeur  par  des  in- 
êcriptioiu  poetirkmne.,,,.,  alors  même  qu'il 
e*açiraU  éêe  Mdrff»  ét  la  créance  reH^ 
éomreie. 

En  1806,  Lebourgeois  consentit  au  prett  dn 
Gondoin,  représenté  depuis  par  Sevestre,  une 
obligation  montant  en  principal  à  5,035  fr..  et  A 
la  sûreté  de  Inquelle  il  by|HUh<''qiia  tons  ses  biens 
immeubles,  et  entre  autres  une  ferme  nommée 
la  Cour  d*Braisni>.  Cette  obligation,  «Aprt  istHs 
productfrr  il'intéréts,  en  produisit  plus  tard,  ce 
qui  donna  lieu  de  la  part  de  Sevestre  à  une  nou- 
velle inscription  prise  sur  divers  immeubles  de 
Lebourgeois.  mais  non  sur  la  Cour  d'Eraisne. 

Les  rhoses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  le 
90  liée.  181Ô,  Lebourgeois  vendit  cette  ferme  A 
Lecocq,quipayason  pdx  sans  attendre  la  purge. 
Les  autres  inmeubles  de  Lebourgeois  ayant  été 
saisis  et  \endus,  un  ordre  s'ouvi  il  sur  leur  prix, 
et  Sevestre  produisit  A  ia  fois  pour  ie  principal 
de  sa  créance  ei  pour  tes  intérêts.  Mais  biestAt 
il  restreignit  aux  intérêts  seuls  sa  demande  en 
cotlocation.  Le  motif  de  leit*'  reslriclioa  était 
fMlêk  saisir.  En  effet,  craignant  que  lea  VdimIs 
manquassent  sur  lui.  il  préférait  assurer  le 
recouvrement  des  intérêts,  en  renonçant  au 
princi|ial ,  sauf  à  rt'jKÏter  ce  principal  contre 
tecocq,  tiers  déi*  nieur  de  la  Cour  d'Eraisoe.  Ce 
oalcut  n'échappa  pas  A  irficocq.  qui-,  A  son  tonr, 
dans  la  crainte  d'étra  obligé  de  pojer  me  se- 


1.  7,  n»  145  (à  la  tiole).  -  Ce  (leraier  .luieiir  avait 
il'abonl  aiioplé  l'opinion  contraire.  —  /'.  contra^ 
Paris,  10  juin  1833;  —  rarard  de  Lsogladc,  Rép., 
^t>Subrvfj  ,  S  3,  n»  5. 
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cODde  fois  sans  recours  ntil(>.  s'emprcsM  de  Faire 
h  Seveslre  des  ofPrt  s  rt'-flli-s  du  capital  inscrit 
•ur  sa  propriété  avec  trois  anoées  d'intérêts,  «i 
denanda  «n  même  teapi.  am  tormet  des  n«  f 
et  3  de  Tari.  1351.  C.  civ..  le  ht^néficf  h 
subrogation  légate  dans  tous  les  droits  hypo- 
thécaires de  Sevestre  relailTerocnt  ft  ee  mène 
capital,  tant  sur  la  Fermo  d'Eraisne  que  sur  lei 
autres  bien»  de  Letiourgeois,  dont  le  prix  élail 
en  distribution.  Refus  de  Seveslre,  motivé  I*  sur 
ce  que  les  offres  élateni  insuffisantes .  en  ce 
qu*elles  ne  eonprmalcnt  pas  les  intérêts;  9"  sur 
cv  (|ue.  (\ani  toiu  les  cas.  la  subrogaiion,  invo- 
quée par  Lecocq,  ne  pourrait  nuire  aux  droits 
que  Serestre  aurait  i  exerecr  pour  le  payemeut 
de  Cf";  inlt^rèls;  (pic  métue  elle  devrait  être  res- 
Ireiiile  aux  droiu  itypolhécaires  existant  à  tun 
profit  sur  la  ferme  d'Eraisne. 

99  nov.  1850,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pont-rÉvéque,  qui  valide  les  offres  et  accorde 
il  Lecorq  la  8ubroi;atinn  dans  les  it^nnt  K  où  elle 
était  denaudée.  Ce  jugenu  nt  e«t  ainsi  coi»çu  : 

■  Altamiu  que  Lecocq  puise  son  droit  1  la 
siiI)r<ii;.ilion  dans  l'art.  1251,  n»  3,  C.  civ.,  puli- 

Îue,  tenu  hypothécairement  avec  Lebourgeois 
a  Tacquit  de  la  dette  de  Seveslre,  Il  a  le  plot 
prand  inlt  rét  de  l'acquitter  ;  qu'il  lient  son  droit 
à  la  subrogation,  non  de  la  volonté  du  créan- 
cier qu'il  acquitte,  mais  de  la  loi  même  ;  —  At- 
tendu que  Seveslre  ne  peut  raisonnablement 
prétendre  qu'il  doit  être  inii^graleroenl  payé  sur 
le  foiidi  ment  que  celle  sitlirogation  peut  lui 
nuire,  puis«|u*il  n'est  payé  qu'en  partie  (art.  1S69, 
C.  Civ.),  quand  H  est  constant  que  Lecocq  offre 
d'acquitter  la  créance  |irincipak'  de  5,925  fr.  et 
ses  accessoires,  et  que  cette  créance,  à  laquelle 
te  trouve  attachée  une  hypothèque  particulière 
et  préférable  à  celle  des  autres  créanciers  de 
Sevestre,  se  trouvera  ainsi,  au  respect  de  celui- 
ci,  entièrement  éleinie;  qu'il  serait,  dès  lors, 
impliquant  que  Seveslre  pût  te  prévaloir  d'une 
hfpollièqne  attachée  â  une  crtenee  aoMée,  pour 
rappliquer  à  des  créances  qui  n'ont  pris  nais- 
•aoce  que  iKMtérieureweol  ;  —  Attendu  que  re- 
AiserA  Lecoeq,dant  la  sappotilloii  oA  II  acquit» 
tprait  de  ses  deniers  la  créance  de  Si  vesire.  le 
droit  de  ce  faire  colloqiier  hypulhecairemenl 
sur  le  présent  étal  d'ordre,  serait  évidemment 
étendre  le  droit  hypothécaire  des  créanciers 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  les  biens  dont  le 
prix  est  mis  en  disti  ibulion,  puisque  nou-scule- 
nenl  ils  absorberaient  tout  le  prix  de»  veniea 
faites  à  LecoMle  et  Follebarbes,  acquéreurs  des 
biens  dont  le  prix  était  à  distribuer  (et,  en  cela, 
ils  useraient  à  la  vérité  du  droit  que  la  loi  at- 
tache A  leur  titre),  naît  encore  ils  profiteratcBl 
du  montant  de  la  somme  vrsée  par  ledit  Lecocq 
à  Sevestre,  c'est-à-dirc  t|u'iis  touclieraienl  au 
delà  du  prix  dee  iniaieuMea  affeelét  par  lirpo- 
Uiéque  A  ieura  oréanoM.  ■ 

Sgr  raH»el  de  fievealic,  dn  i  aolkt  1839,  arrêt 
iniraMtif  de  la  Covr  de  Cacn,  qui  «laliie  ea  mi 

f  ConiidéraM,  en  premier  lieu,  que  les 
n**  2  et  3  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  en  accordant 
i  l'acquéreur  qui  paye  des  créanciers  ayant 
b]rpol%ti|iie  9Êt  rimmevU»  far  M  acfiiia  la 


subrogation  aux  droits  de  ces  mènes  créanciers, 
statuent  sur  l'hypothèse  d'un  payement  fait,  et 
ne  se  sont,  en  aucune  manière,  ooeupée  de  dé- 
terminer  lea  onaditkmt  aoua  leiqnellee  Paequé- 
reiir  est  admis  à  opérer  le  payement  :  d'où  H 
suit  que,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaîtra  Jusqu*4 
quel  point  ce  créancier  peut  éira  forcé  de  reeo> 
voir  la  somme  pour  laquelle  il  a  hypothèque,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  jusqu'à  quel  point  on 
peut  user  contre  lui  du  droit  d'offrir,  c'est  daw 
les  principes  généraux  sur  la  matière  des  paye> 
menls  et  les  règles  de  l'équité  qu'il  faut  chercher 
les  moyens  de  solution  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1944  le  créancier  ne  peut  éire 
eoalraint  par  le  débiteur  de  recevoir  en  partie 
le  payement  d'une  dette  non  divisible,  et  qu'il 
en  est  du  même  dans  le  cas  où  le  payement  est  k 
faire  par  une  personne  intéressée,  comme  un 
coobligé,  une  caution,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'art.  Ii36,  qui  autorise  ces  sortes  de  personnes 
à  acquitter  l'obligation,  ce  qui  s'entend  de  l*o- 
bligaiion  tout  entière,  et  non  d'une  partie  de 
l'obligation  quVIIee  anrallnt  lentement  tnlérét 

de  solder  ;  ~  Considérant  que  la  dette  ni-  reuse 
|)as  d'être  une  parce  qu'elle  a  été  hypothéquée 
par  partie  h  des  époques  dlreraai,  et  mr  dea 
fonds  différents  ;  qu'il  en  résulte  qu'à  ne  con- 
sulter que  les  principes  rigoureux  du  droit,  la 
subrogatlai  légale,  qui  est  liMMéquence  de  son 
exercice,  ne  peut  avoir  lieu  au  proHt  de  l'acqué- 
reur du  fonds  hypothéqué  A  une  partie  de  la 
dette  qu'autant  que  celui-ci  la  piiycrail  intégra- 
lement; —  Considérant  ceiiendant  que,  comme 
Te  droit  d'offrir  et  la  lubragatlon  qifll  a  pour 
hut  de  procurer  ont  leur  fondement  ilans  la 
bienveillance  réciproque  que  se  doivent  les 
hommes,  et  qui  les  oblige  à  se  fliire  tout  le  biea 
possible  lorsqu'il  n'en  résulte  pour  eux  ni  charge 
III  préjudice,  on  conçoit  que  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui,  dans  aucun  cas.  n'est  admissible  à 
«xifcr  du  délenleur  du  fonds  grevé  au  delà  de 
la  somme  hypothéquée,  ne  puisse  refuser  de  la 
recevoir  de  ce  diitenleiir,  lorsqu'il  jujîe  à  propos 
de  s'en  libérer  j  mais  qu'alors,  si  l'équité  le  force 
ft  aouflrir  le  ramboiiraemeflt  de  sa  mdanee,  il 
doit  au  moins  être  maintenu,  par  rapport  à  It 
partie  de  celte  créance  qu'il  lui  reste  a  recou* 
vrer,  dans  le  même  état,  quant  aux  sAretés  dont 
elle  est  pourvue,  qu'avant  le  payement  partiel, 
ce  qui  est  conforme  k  l'art.  195i,  qui  veut  que 
la  subrogation  dont  s'agit  dans  les  articles  pré- 
cédents, et  notamoieoi  dans  l'art.  ne 
pttlaae  nnlre  au  créancier  ioraqiiMI  n'a  été  payé 
(ju'eii  partie,  et  qu'en  ce  cas  le  créancier  ob^ 
Uenne  la  préférence  |K>Mr  ce  qui  lui  reste  dû  sur 
celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partial, 
sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  entre  la  cir- 
constance où  la  portion  de  la  créance  payée  au- 
rait  ou  non  hypothèque  antérieure  à  celle  de  la 
créanee  réclamée; ««Considérant,  eu  fait,  qu'il 
est  demeuré  constant  esure  les  parties  que  la 
somme  de  6,000  liv.,  pour  laquelle  Sevestre  avait 
hypothèque  sur  l'immeuble  acquis  de  labeur»» 
geois  par  Lecocq ,  en  verUi  du  eantraC  d«  M  dée* 
1815,  était  productive  d'intérêts  ;  —  Considérant 
que,  n'ayant  existé,  soit  à  l'époque  du  cmiirat, 
ieM  A  calla  de  la  limMcrlpiiett  telle  le  •  Nv« 
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1814,  aucune  invcriiUion  pour  la  conservaiion 
«Ifiiiiils  iriléréts.  il  csl  clnir  cpie  l  acquèl  de.  Lecocq 
«■Il  a  affranchi  ;  mais  qutf  Sevesire,  créaii- 
cier,  n'en  a  pas  moins  eu  le  droii  de  rei|uérir 
d(M  inicriptiont  pour  let  inléréta.  à  meaure  de 
leur  échéance,  tur  les  biens  qui  étaient  anx 
mains  d»;  son  débiteur  ;  —  Cotisidéranl  (\Ui\  si 
riiypcihèque  conservée  par  ces  inscriptions  n'a 
pris  TÊOff,  aux  temet  de  Tari,  if  51,  qu'il  partir 
de  leur  datf.  il  nVn  ^■^t  p  is  moins  vrai  que  les 
intérêts  auxquels  elies  s'appliquan  ni  «'■laitinl  un 
accessoire  de  la  créance,  ei  en  faiMticni  partie,  I 
à  (!•!  point  que,  suivant  Part.  1354,  le  déi>il«-ur  ! 
n'aurail  pu  imputer  sur  le  capital  aucun  paye- 
ment partiel  qu'il  aurait  fait  avant  de  les  nvuir 
acquiltéi  ;  —  Considérant  que,  dès  lors,  c'eat 
une  contéqDenee  de*  prineipet  ci-deitnt  déve- 
loppés que  Leeocii  m  |niisi>("  se  libérer  du  ca|iila! 
dont  il  est  hypothécairement  redevable  qu'en 
(layanl  letdilt  intérèli  en  même  temps  que  le 
rnpiial,  ou  qu'au  moins,  s'il  est  admis  ,^  s'en  li- 
bérer partiellement,  il  ne  puisse  le  taire  que 
moyennant  qu'il  lui  sera  interdit  de  se  prévaloir 
de  la  subrogation  qui  résultera  de  son  payement, 
pour  obtenir  collocaiton  sur  les  biens  de  Le- 
liourgeois,  autre  que  son  acquêt,  des  sommes 
par  lui  déboursées,  de  manière  à  nuire  à  Sèves  > 
tre,  réclamant  lesdita  inlér«li  ou  autres  pertlea 
quelconques  de  sa  créance;  qu'ainsi  le  ju|;pment 
dont  est  appel  doit  être  infirmé  eu  ce  sens;  — 
Par  cet  motifs,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  Lecocq,  pour  viola 
tîonde  Pan.  1251.  C.  civ..  et  fausse  application 
des  art.  1344  et  1353  du  même  Code.  Les  offres 
réelles  faites  par  Lecooq  i  Sevestre,  disait-on, 
étaient  suffisanten  et  valables,  ear  Lecocq,  n*él8it 
tt'iiii  que  comme  lii  rs  di'lenleur,  :i  i.iison  >»  ii'e- 
ment  de  l'inscription  existante  sur  i'immeuble 
dont  il  était  devenu  acquéreur;  or.  celle  Inacrip- 
tion  ne  const  tvail  i\ui'  \f  capilal  df  la  créance 
de  5,935  fr.,  puis<ju"à  ri  pOiiue  où  elle  a  été  |»ri8e 
ce  cepital  ne  produisait  aucun  intérêt;  Lecocq 
n'a  donc  pas  été  obligé  d'offrir  des  intérêts  dont 
Pimmeubie  ne  répondait  pas  :  une  tois  reconnu 
que  les  offres  étaient  t>ufKaantes.  il  est  evuU-nt 
que  leur  réalisation  devait  avoir  pour  effet  im- 
médiat la  subrogation  de  Lecocq  dans  loua  les 
droits  de  Sevestre,  aux  termes  de  Part.  1951, 
C.  civ.,  n°*  9  et  8,  ainsi  conçus  . 

•  N*  3.  La  aubroffalion  a  lieu  d«  (ilein  droit 
au  profi!  (!'•  l'aeqtit'reiir  d'un  immeuble  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  payement 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypo- 
théi|né.  •  Le  n-*  3  ajoute  que  la  même  subiuga-  j 
lion  a  lieu  •  au  profil  de  celui  qui.  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de 
la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter.  •  £n  effet, 
Lecocq  se  trouvait  dans  le  cas  de  ces  deux  dis- 
positions, puisque,  d'une  pari,  il  nffrail  d'em- 
ployer son  prix  au  payeiueul  des  créanciers 
auxquels  PhériUffe  |Mr  lui  acquis  éUit  hypo- 
théqué, et  que,  d'autre  part,  élanf  tenu  avec 
d'autres  et  pour  d'autres  au  payeincnl  de  la 
créance  hypothéquée,  il  a^aii  intérêt  de  l'acquit- 
ter. Or  quels  sont  les  effets  de  la  subrogation 
légale  ?  M'esi-ce  pas  de  mettre  celui  qui  paye  au 
lieu  «I  plaee  en  Umt  poiots  de  celui  qui  est 


payé?  C'est  donc  à  lort  que  l'arrêt  attaqué  a 
restreint  ces  effets  .1  certains  droits  du  créan- 
cier payé,  en  n'admeiiant  pas  qu'ils  puissent 
s'étendre  au  profil  de  I.ecocqau  delà  de  l'immeu- 
ble dont  il  était  détenteur.  11  est  vrai  qu'il  en 
était  ainsi  sous  l'ancienne  Jurisprudence  (1), 

mais  il  n'eu  est  pas  de  même  sous  le  Ciode  civil, 
et  l'art.  1351  par  la  généralité  de  ses  termes 
prouve  d'une  manière  évidente  que  la  subroga- 
tion s'éti  nd  aux  droits  que  le  créancier  payé 
avait  sur  louê  les  autres  biens  du  débiteur. 
C'est  d'ailleurs  un  point  formellement  consacré 
par  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  royale  et  tous 
les  auteurs  (voir  ks  notes);  c'esl  en  vain  que 
l'arrêt  attaqué  trouve  un  obstacle  aux  effets  de 
la  subrogation  dans  celle  considération  que 
l'exercice  qui  en  aura  lieu  nuira  aux  droits  de 
Sevestre,  eu  ce  qu'elle  pourra  l'empêcher  de 
loucher  les  intérêts  qui  lui  sont  dus  :  car  ce 
préjudice  ne  résultera  que  de  la  date  de  rinserip- 
lion  prliw  |iour  ces  intérêts,  (|ui,  se  trouvant 
postérieure  à  celle  prise  |H>ur  le  principal,  ne 
devra  évidemment  produire  ellel  qu'après  le 
payement  du  ce  principal. 

En  refusant  à  Lecoctf  la  subrogation  l^le 
av<  c  Ions  ses  eff'  U,  l'arrêt  attaquée  donc  vidé 
les  textes  précités. 

Axatr. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  1344,  1351  et 
1359.  C.  civ.;  —  Attendu  que  l'acquéreur  qui 

n'a  |ias  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
ptirj^er  les  hy|iotbêqiies  demeure,  par  l'effel  des 
inscrii)lion»,  obligé  comme  tiers  détenteur  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires  (C.  civ.,  3167); 
—  Que,  par  cnnsétpient,  Lecocq,  acquéreur  en 
18IÔ  de  la  terme  d'Eraisne.  par  un  contrat  dont 
la  transcripiiun  a  éié  grevée  de  l'inscription 
requise,  le  10  mai  1805,  par  Gondoin  (que  re> 
pré.<ienteaujounrblliSeVes:ri ,  son  cessionnaire), 
est  demeuré  obligé  à  la  créance  hypothécaire 
de  celui-ci;  —  Que,  |>ar  celle  inscription,  le 
capital  de  d-lle  créance,  réduit,  par  contrat  du 
8  nov.  1806,  à  5,y-J5  fr.,  a  seul  été  et  pu  être 
conservé,  puisque  l'obligation  originaire  du 
5  rév.  1865  ne  produisait  pas  d'intérèu;  —  Que, 
si  des  iniéréis  ont  été  stipulés  par  le  contrat 
de  1806,  d'un  côté,  il  n'en  avait  été  et  n'en  avait 
pu  être  conservé  aucuns  par  l'inscription  anté- 
rieure de  1865,  qui  seule  a  grevé  la  Irunserip* 
liiiii  i('i|ii!M-  par'  i  ecncq  ;  i-l,  d'un  autie  et')lé,  la 
iranscriplion  a  arrêté  le  cours  de  l'inscription 
sur  son  vendeur,  en  telle  sorte  que  des  intérêts 
n'ont  jamais  (  II-  utilement  in-icrits,  au  préjudicit 
de  Lecocq.  sur  la  fenued'Eraisne,  ni  parGoudoin 
ni  par  son  cessionnaire  Sevestre  :  d'où  il  suit 
que  la  dette  de  Lecocq  envers  Gondoin  ou  Seves- 
tre ne  |H!Ut  être  que  celled'nn  capital  de  5.995  fk*.; 

a  AUt-nilii  ipi'i  II  (ilîranl  payant  celte  somme 
à  Stveslrv,  Lecocq  offre  cl  paye  toute  la  detie  de 
Lebourgeoia .  devrnue  sienne  par  l'attlorité  des 
priiH  ipi  s  sur  la  inaliêre  hypothécaire, en  même 
iLiups  qu'il  est  demeure  étranger  à  la  dette  ultë- 
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rieiire  de  LelMuirgeois  relativement  aux  inléréo, 
lesquHs  n'ont  été  et  pu  être  contervéi  que  par 
d«fl  inscriptions  également  oltérktures,  qui  de- 
vront produire  leur  t  ffit  li^gJil,  Sauf  celui  des 
inscriptions  qui,  par  leurs  dates,  devront  l«'S 
primer  ;  —  OÂ*il  réittlle  d«  lool  ee  qui  précède 
qu'on  ne  peut  Impuler  ô  Lecnq  (comme  le  fait 
l'arrêt  attaqué)  de  forcer  «on  créancier  à  rece- 
voir son  |>ayeinent  en  partie  ;  —  D'où  il  suit 
que  les  arl.  1344  et  1353,  C.  civ.,  éUieot  inap- 
plicables à  la  c<iu«e  ; 

•  Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'arl .  1 55 1 , 
la  aulkrogalion  a  lieu  de  plein  droit,  au  profil  de 
l*acqiiét««r  ou  du  cooliligé,  dana  les  eie  expri- 
més aux  n*»  3  et  3  du  même  article,  et  cju'en  dé- 
niant A  Lecooq  cette  suhrogalioa.  qui  est  l'œuvre 
do  la  loi  néne.  la  CfNir  de  Caen  a  faussement 
appliqué  les  art.  I'i44  ft  I!i53,  et  formellement 
viulé  l'art.  1351,  C.  civ.  ;  —  Donnant  détaut 
contre  Sevesire.  —  Casse,  elc.  • 

Du  91  déc.  1836.  -  Ch.  civ. 

•  ^^^^^ 

COOft  lOTALB.  —  lUKACkWMT  ou  SAon- 
nam.  —  Fataoïmoa.  —  Mnmon. 

Lorsque  tes  eoHMitlert  d'une  chambre  ont  été 
appelèt  dans  une  autre  pour  compléter  te 
nombre  inditpentable  de  Juges,  la  présomp- 
tion ett  qu'il  r  avait  tticetsUé  de  les  appeler. 
—  Dés  lors  il  n'est  pas  besoin  pour  ta  validité 
dm  rtw^ùuiement  qu'il  sait  fait  mention  soU 
da  fampêekamamt  qut  a  rendu  nàeaeeatrê  ee 
remplacement,  soit  du  nom  des  remplacés  (I). 
(Décret  30  mars  1808,  arl.  4;  6  tuill.  1810,  art.  9  ) 

ABIÈT. 

•  LA  COOII,  —  Altondtt  que  ni  le  décret  du 

ôO  mars  1808.  art.  4,  ni  le  déci«l  du  0  juill. 
IdIO  (le  premier  portant  «  qu't  u  cas  d'em|ié- 
»  ciieawntd'iin  Jui;e  dans  les  Cours  d'appel,  il 

•  sera  ((tour  compléter  le  nombre  indispensable) 

•  remplacé  par  un  juge  d'une  autre  chambre 
■  qui  ne  tiendrait  pas  audience  ou  <|ui  »r  iruii- 

•  verait  avoir  plus  de  juges  que  le  nombre  né- 
»  coasaire;  •  le  deuxième,  art  9,  disposant 

•  quetou.t  \ei  membres  des  chambres  civiles  ou 

•  criminelles  pourront  éire  respectivement  ap- 

•  pôléa,  dlofia  hcoê  de  née»$êitè,  pour  le  aer- 
»  vice  d'une  autre  chambre),  •  n'imixist  nl  pas, 
pour  la  vaiadilédu  remplaceim  ni.  qu'il  soit  fait 
■ctlea  eoll  de  Tempéchement  qui  rend  néces- 
aaire  ce  re«placom«iit,  «oit  du  nom  des  rem- 
placés ; 

•  Aiteiidii  que  tous  les  juges  d'une  même 
Cour,  étant  aptes  a  connaître  des  causes  por- 
léea  devant  elle,  peuvent  lire  <falemenl  appelés 
;iti  service  de  toutes  les  chambres  iiidisliiicte- 
menl  lorsque  le  besoin  l'exige,  et  la  division  en 
ciiambree,  la  réparution  dans  chacune  s|>éciale- 
menl  des  membres  de  la  Cour,  n'éiani  l'une  et 
l'autre  établies  que  dans  l'inlérél  du  service  et 
pour  l'expédition  des  affaires,  ainsi  que  l'indi- 
quent lea  lerraea  mémea  dea  deux  article*  rap- 
pelé* et  qo*invoque  si  Intempealivement  le 


demniiiii-iir.  il  en  résulte  ipril  suffit  que  des 
membres  d'une  chambre  aient  été  appelés  pour 
compléter  dan*  une  autre  le  nombre  indispensa> 
ble  lies  jufjes,  |>oiir  conclure  qu'il  y  avait  néces- 
sité de  les  appi  lcT  et  pour  déclarer  légal  et  ré- 
gulier cet  appel  ;  —  Far  ces  motifs,  rejette,  le 
pourvoi  dirigé  contre  i'ariéIdeiaCourde  Lyon 
du  11  juill.  1884.* 
Du  99  dfc.  1896.  «  Gli.  riq. 

COMPUCiTË.  —  CiaconsTARcx  A&eaAVARTX.  — 
laaiTMniLnt. 

L'accusé  déclaré  coupable  par  le  Jurr  de  corn- 
pUclié  d'un  vot  par  atde  et  assistance,  et  par 
reeili  des  oVets  voUs,  suekant  que  ieuolu 

iiè  commis  la  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes, n'est  passible  que  des  peines  de  t'ar- 
ticleô96.  C.  f>i-n.,  et  non  de  celles  de  l'art.  ôOl, 
encore  bien  que  te  Jurjr  aurait  reconnu,  vis- 
à-vis  d'autiitemetnuiif  que  ee  vol  avait  été 
peMdà.  aeeoa^mf»i  «*  mioi  ^'t»»  homicide 
VolÊmtatra, 

MÈt. 

4  LA  COCB,  —  Atlendu,  en  droit,  que  ponr 
que  le  crime  de  meurtre,  ordinairement  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
puisse  être,  aux  termes  de  l'art.  304,  C.  pén., 
puni  de  la  peine  de  mort,  quand  ce  meurtre  aura 
précédé.  accoiiipaKué  ou  auivî  un  autre  erime, 
il  liiiil  iiécL'^iviinMn- m ,  à  l'égard  de  cha(jue 
accusé  en  particulier,  ou  que  la  participation 
au  meurtre  tMimine  auteur  ou  eompiico  lolt  re- 
connue et  déclarée  à  «a  charge,  ou  tout  au 
moins  que  le  concours  simultané  du  meurtre  el 
de  l'autre  crime  soit  formellement  exprimé  dOM 
les  questions  el  les  réponses  du  Jury; 

>  Atlendu,  en  fait,  que  C.  L.  Gauthier  était 
.icciisé  1°  de  s'être  rendu  complice  de  l'homi- 
cide commis  volonlairement  et  avec  pémédila- , 
tion  sur  la  personne  de  Lacroix,  dana  la  soirée 
du30oct.  18.">5,  pour  avoir,  av»  c  (  onnaissmice, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ce 
crime  dana  lea  faits  qui  l'ont  ptéparé,  facilité, 
ou  dans  ceux  «|ui  l'ont  consommé;  3'  de  s'être 
rendu  complice  di;  la  souslraclion  frauduleuse 
conmiae  ledit  jour  au  préjudice  diidil  Lacroix 
pour  «n  avoir,  a»ec  coouaissance,  aidé  ou  assisté 
Pauteur  ou  les  auieura  dana  Ira  faits  qui  l'ont 
préparée  ou  facilitée,  ou  dans  l*  ux  (jui  l'onl 
consommée;  S»  d'avoir  sciemment  recélé  tout 
ou  partie  de*  objeta  voléa  audit  Lacroix,  en  sa- 
chant, au  moment  du  recélé  par  lui  fait,  que 
celte  soustraction  frauduleuse  avait  été  com- 
mise 1*  la  nuit  ;  3*>  par  plusieurs  (Hirsonnes  ; 
5»  sur  un  chemin  public  i  4"  el  qu'elle  avait  élé 
précédée,  accompagnée  ou  suivie  d'un  homicide 
commis  volontairement; — (jiie  le  jury  avait 
résolu  négativement  la  première  question ,  celle 
de  complicilé  de  meurtre;  afimaiivement  la 
deuxième,  celle  de  complicilé  de  vol,  par  aide  et 
assistance;  afliriiutiveiuenl  encore  celle  de  re- 
célé iciemmeni  fhit  de  toot  ou  partie  du  vol  en 


(1)  r.  coor.  Cass.,  19  Mv.  1819, 6  Joill.  1829  ci 
1»nal  fl888.~n  eo  esi  de  alaMen  matièw  erimi- 
Mlle.— Ciai.,  18  Janv.  1898. — Ce  a^pateomme 


dans  le  cas  de  partage,  où  il  faut  suivre  Tordre  du 
uMaan.  —  Cass^  98  Jain et  18  oei.  1898, 18  m» 
1888. 
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adiDêllant  Tes  circonstances  de  la  nuit  et  de.  { 
ptuiieurs  penonMa,  et  en  oiaat  les  deux  «1er-  1 
niêrM,  eetlm  &t  dwiiiiii  public  et  du  meurfrff 

i|ut  niirnil  pr/cédé,  aecompagn^^  on  suivi  le  vol  ; 
HU'ii  avaU  admit  rexiilence  de  circonslantes  al- 
lénuanlft; 

•  Allendu  qup,  de  la  répon»e  néfj.ilivp  du  jury 
à  la  première  question,  il  rt'suliail  néccnsaire- 
nent  que  Giutlni  r  n'était  nullement  complice 
(lu  meurtre  de  Lacroix;  —  Qae  des  réponses 
athriu^tliveii  de  ce  même  jury  sur  les  deuxième 
el  troisième  questions,  réponses  qui  sVxpli- 

Îuaient  l'une  par  l'autre,  il  suivait  que  Gauibier 
tait  teolemmt  déelaré  coupable  de  eomplleilé 
de  vol  commis  le  30  octobre  dernier,  nii  préju- 
dice de  Lacroix,  par  aide,  assistaïu  e,  el  de  re- 
célé,  sciemment  fait  par  lui.  de  tout  ou  partie 
des  effets  volés  audit  Lacroix,  en  sachant  que  le 
vol  avait  été  commi»  la  nuit  et  par  plusieurs 
personnes,  mais  en  ignorant  qu'il  eût  éié  com- 
nis  sur  un  chemin  public,  et  qu'il  tùl  été  pré- 
cédé. accompa{{né  ou  suivi,  de  l*hom(elrte  to- 
lontaire dudit  Lacroix; 

«  Attendu  que,  ai  Ica  réponses  du  jury  à 
régird  de  Oirand  «1  MIelhi  déclarent  constant 
le  meurtre  de  Lacroix,  res  réponses  ne  niellent 
pas  ce  meurtre  à  l.i  charge  de  Ciauiluer,  :ioil 
eonmn  auteur,  soit  même  comme  complice  ; 

•  Attendu  que,  si  de  la  coïncidence  résultant 
de  la  réponse  du  jury,  en  ce  qui  concerne  Gau* 
tbier,  que  le  vol  dont  il  a  été  déclaré  complice 

Rr  aide  et  assisianoe,  et  complice  par  recelé,  a 
i  connis  It  nuit  du  M  octobre,  et  p.ir  plu- 
sieurs personnes,  il  n'en  résulte  pas  la  consé- 
quence immédiate  et  nécessaire,  à  sa  charge, 
que  ee  vol  «It  été  comnia  sur  un  ctaenfii  public, 
et  qu'il  ait  précédé,  accompapné  ou  .^uivi  le 
meurtre  de  Lacroix,  puisqu'au  contraire,  le 
jorf  a  nié  à  son  égard  les  deux  dernières  cir- 
constances; —  Qu'il  eût  été  cependant  indis- 
ponsalile  que  les  faits  de  vol  et  de  meurtre  se 
trouvassent  liés  d'une  manière  inséparable,  à  In 
charge  de  Gauthier,  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  lui 
faire  l'applicatloii  de  TaK.  5M,  C.  pén.; 

■  Allendu,  dAs  lors,  que  e'est  à  tort  iim-  l.i 
Cour  d'assises  de  l'Ain  a,  par  application  dudit 
artideeombiné  avec  l'art.  405  du  même  C.  pén., 
condamné  ('.  L.  Ganlhier  U  vingt  ans  de  travaux 
forcés,  puisque  les  réponses  du  jury  à  son  égard. 
e(  la  déclaration  de  l'existence,  en  sa  faveur,  de 
circonstances  atténuantes  ne  rendaient  cet  ac- 
cusé passible  que  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 386,  moJifié  pir  l'art.  4GÔ,  C.  i>én.;  qu'il 
suit  de  li  que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant 
C.  L.  Oiufhicrft  vingt  ans  de  travaux  fi»reds,rt  k 
l'exposition,  par  application  du  ^  de  l'art.  304 
combiné  avec  le  ^  3  de  l'an.  4^,  C.  pén.,  a  fait 
fausse  application  dudii  aK.  8M,  «toommis 
un  excès  de  pouvoir,  —  Casse,  ete*  » 
Du  2«  déc.  1856.  —  Ch.  crim. 

AVOUAT.  —  UtLiT  o'ADBiaRC*.  —  Courra 
unM*  —  DnanniB.— TtHoiii.  —  IH»bvoi« 

aiaQltTKHIMAllE. 

Lêt  dtntoHtImu  ém  Coé$  d'iiutmetion  oHmf- 
Mitemp  iajometim  dt»  mutâtê  pour  9on- 
maOté  tte  tuU  point  UmUothnês  têpriskknt 


rt  la  Cour  d'assises  peuvent  ordomMT  COUtt 
Jonction  toutes  let  foi*  qu'ils  la  enrient  mê- 
COtmln  pour  iu  découverte  de  ta  vérité  om 
pour  éi  homtomdminîst  ration  dctajuêlho, 
mémo  hort  dot  cas  prévus  par  Part.  4tT, 
C.  crim. 

Les  paroles  offensantes  envers  des  magistrats 
prononcées  pnr  un  avocat  â  l'audience  no 
perdent  pas  te  caractère  de  faute  de  discl' 
ptluo  ^i  leur  appartient  pour  n'être  pas 
parvenues  à  PoniUo  dmiu$ei  toutes  tôt  fols 
tju'au  lieu  d'itro  dHêt  sous  to  tœrot  ét  te 
confidence,  elles  sont  prononcées  aisex  haut 
pour  être  entendues  d'une  partie  du  pubtiCg 
il  jr  a  atteinle  portée  à  la  dignité  de  t'OSt' 
dience  et  au  respect  dù  à  la  justice 

four  que  les  tribunaux  aient  compétence  à 
l'égard  des  fautes  de  discipline  eosnmises  à 
l'audience  par  les  avocats,  it  n'est  pas  né» 
cessah-f  i/ue  tn  faute  à  réprimer  ait  (té  dé- 
couverte  à  l'audience  et  que  l'action  disci' 
plinaire  ait  été  articulée  A  PouMenOO  même 
OÙ  elle  a  été  commise. 

tt  suffit  çue  Pootion  diteipttnaire  toH  bstentié 
pendant  que  te  tribunal  ou  la  Cour  est  en- 
core saisi  du  procès  principal  dans  le  court 
duquel  la  faute  a  éti  commltê,  ÇL,  17  mai 
1819  an.  23.) 

La  Gasette  des  Tribunaux  a  publié  dans  son 
numéro  du  80  sept.  1885  un  article  qui  contenait 
un  prétendu  compte  rendu  des  débats  agités  de- 
v.iiit  la  Cuur  d'assises  relativement  à  une  accu- 
sation de  faux  dirigée  contre  le  nommé  Artaud. 

Le  même  jour  30  septembre  à  l'ouverture  de 
l'audience,  le  conseiller  tastia,  président  df>  la 
Cour  d'.i8.-sises.  dédir  i  que  la  Gasette  des  Tri- 
Insnaujc  avait  mis  dans  la  bouche  de  M"  Dupont 
des  expresaiont  InjnrlaucM  pour  la  Cour.  Il 
ajouta  que  ni  lui  ni  «et  COlléfMa  A*avaieilt  en- 
tendu ces  paroles. 

Le  lendemain,  t**  octobre,  leprélldeoladrcMa 
à  M'  Dupont  des  interpellations  qui  «ml  COniî> 
gnées  dans  le  proeés-verhal  suivant  : 

A  l'ouverture  de  l'audience,  le  président  rap- 
pelle les  observations  qu'il  a  faites  h  l'audience 
d*bler  an  sojet  des  expressions  allriboéea  k 
M*  Dupont  d.ins  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
30  septembre.  —  Le  président  l'interpelle  de 
déclarer  s'il  a  dit,  ]•  en  s'adressent  au  président: 
.Monsieur  ie  prMdemt,  voue  n'emtomdOM  siom 
en  comptabilité. 

M'  Dupont  a  réponda  qu'il  n*avatt  pti  pro- 
féré ces  paroles. 

S*  S'il  aurait  dit ,  en  réptmse  k  nna  obserra- 
lion  de  l'ovocU  général  :  Foyons  les  connais- 
sances profondes  de  l'avocat  général  encomp- 
tàktUté  ;  eo  eera  ewHmtt, 

M*  Dupont  a  ré|K>ndu  qu'il  n'.ivait  pas  proféré 
ces  paroles;  que,  s'il  les  avait  diles,  ce  ue  pour- 
rait être  que  confidenliellemcnt  k  OM  peraoïMM 
placée  à  c6(é  de  lui ,  et  d'ailleurs  sans  avoir  eo 
l'inlenlion  d'offenser  l'avocat  général. 

S'il  aurait  dit ,  au  sujet  de  Tinjonrlion  qui  lui 
élan  fiaite  par  le  président  de  garder  le  silence , 
ces  nota  :  C«f#  «no  fMOomoooMt  ^mnmie. 

M'  Dupont  a  répondu  90'U  o'avait  pas  proféré 
ces  paroles. 


(1)  MtObanveau,  Tk*dm€oéepên.,t,tt  p.  Kl. 
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4>8*il  affrtlt  «lil  au  préihlent.  qui  lui  refn- 

sail  I  I  prirnlc  :  t^outn'èten  pas  maitre  d'em- 
pêcher une  observation  qui  doit  rectifier  un 
/bit  important;  ce  serait  aussi  un  scandale. 
M'  Dii|iont  a  déclaré  qu'il  n'avaii  pat  tenu  ce 

laogafjp. 

M»  Diijiutil  a,  on  nuire,  (U'cliri'  qu'il  prolcs- 
tail  contre  louie  inleolion  qu'on  lui  «upposerail 
d*af  oir  Tonln  olfrii>#r  la  Cour .  comme  aoni  II 
proleslait  ,  tant  vu  son  nom  qiiVn  relui  de  sou 
ordre,  contre  Tenquêie  et  l'espèCi:  d'interroga- 
loire  qu'on  lui  avait  fait  «ublr  au  tujet  d'un  ar- 
ticle de  journal  qiil  lui  fêtait  ^Irann*''"- 

Le  même  jour,  le  gérant  de  la  Gazette  des 
Tn'bnnaus  a  été  cilé  à  eomparallre  devant  l.-i 
Gour  d*aMi»e«.  comme  préTenn  d'avoir  rendu  un 
compte  inBdèle  et  de  mauvaise  fol  de  Taudienee 
de  la  Cour  d'assises. 

Le  3  octobre,  l'avocat  général  fiouguier  de- 
manda acte  à  la  Cour  de  set  réterm  de  poor> 
«uivr»;  M*  Dupont  par  voie  disciplinairt'.  Ln  Cour 
a  donné  acte  de  ces  rés*  rves,  et  a  joint  l'inciilint 
au  fond  de  l'affaire  Artaud. 

Après  l'arrêt  rend»  sur  le  fond  dans  celte  af- 
faire, l'avocat  gtuéral  demanda  la  jonction  de 
la  poursuite  dirigée  contre  le  gérant  de  la  Ga- 
MÊtte  d9$  TtiàmMu»  et  des  poursuites  disci- 
pitntfiffta  txertées  contre  M*  Bupont. 

M*  Dupont  et  le  gérant  de  la  Gazette  des 
2>iàunaus  s'opposèrent  à  cetie*joneiion,  en 
annlenant  que  ms  deux  allteirei  n'avaient  point 
la  connexiié  voulue  pour  autoriser  la  jonction 
des  |»oursuite8  ;  qu'en  eifet ,  l'une  était  une 
poursuite  eorréetionneile  pour  compte  rendu 
d'audience,  pour  un  d^lil  de  la  presse-,  l'autre 
était  une  poursuite  disciplinaire  pour  un  pré- 
tendu délit  d'offense  envers  l;i  uiatpslraliire  : 
délits  tout  fait  distincts,  et  par  leur  nature,  et 
par  la  ftorme  riea  poursuites ,  el  par  la  pénalité. 

Le  n  octobre.  In  Cour  d>tsises  rend  UD  arrêt 
conçu  eu  ces  termes  -. 

•  OWMidérant  que  les  art.  3^  et  307,  Code 
crim. .  contiennent  des  rèjîles  qui  doivent  s'ap- 
pliquer à  tous  tes  faiU  el  devant  toutes  le»  juri- 
dictions j  que  l'objet  de  ces  articles  a  été  d'.ir 
riTer  à  une  bonne  et  prompte  administration  de 
la  jtistice  en  jugeant  en  même  temps  des  accu- 
sations, quel  qu'en  soit  le  titre.  (]ui  sont  dirigt^'s 
contre  les  mêmes  personnes,  ou  qui  peuvent 
aMdaifer  mntueltemenl. 

sConsidérant  que  les  poursuiti-s  disciplinaires 
dirigées  contre  M"  Dupont  el  la  prévention  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  le  gérant  de  la  Ga- 
jKCite  des  Tribunaux  présentent  à  juger  la 
même  question;  qu'il  s'agit,  dans  l'une  et  dans 
Tauire,  de  vérifier  st  les  paroles  attribuées  ï 
M"  0apool  dans  le  compte  rendu  des  audiences 
ëe  la  Gour  ont  été  ou  n*ont  pas  été  réellement 
prononcées  pnr  lui  ;  (|iii'  de  la  solution  de  cette 
^■cation  dépend  le  jugement  des  deux  actions; 
^u*il  y  a  donc  nécessité,  pour  la  manifestation 
de  la  vérité,  que  les  deux  poursuili-s  soient  sou- 
mises au  même  débat,  et  qu'il  y  soit  siiuié  p;ir 
Ml  mémo  décision;  que  la  Cour,  étant  régulière- 
ment saisie  de  l>ane  el  de  l'autre,  peut  et  <loit 
les  réunir;  par  ces  motifs,  M  Gunr  Joint  te  pté- 
véBttM  diffifée  CMM  le  séntt  ^  la  dmafCa 


deâ  Tribunaux  aux  poursniiei  diaelpllaaim 

dirigées  contre  M«  Diipon!  ;  en  coiiséqUcnOOf 
ordonne  que  la  cause  de  la  Gazette  dê»  Tft'* 
bunaux  sera  immédifilement  appelée,  pour  être 
procédé  simultanément  au  jugement  des  deui 
affaires,  i 

Le  débat  s'engagea  au  fond .  et  la  Cour  pro- 
céda à  l'audition  des  témoins  appelés  par  le 
gérant  de  la  GuwiHBdet  TtOmmms.  L'arocal 
^éin  r  d  ^(lURUier,  autpiel  le  romide-rendu  du 
journal  pi  était  une  oliservalion  qui  aurait 
amené  de  la  part  de  M*  Dupont  l'un  des  pro|K)s 
incriminés,  déclara  formellement  à  la  Cour 
n'avoir  pas  fait  l'ubservalion  dont  il  s'agil,  et  il 
demantia  que  raudilion  des  lémoina  ne  porlAt 
pas  sur  le  fait  en  quoillon. 

ta  Cour  d*aislscs  slatira  conformément  A  IM 

n'ijuisition .  et  le  présideti!  limita  leurs  déposi- 
tions à  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  entendu 
ou  non  les  liropoe  atlribuéi  par  le  journal  â 
M"  I)u|Kirit.  déclarant  qu'A  l'éR.ird  de  l'observa- 
lioii  qui  ;i>ail  été  faite  par  l'avocat  général,  la 
Cour  en  avait  une  suIBsante  connalMUm  par 
elle-même  el  d'après  ses  soUveUiN. 

Toute  réclamation  de  la  part  de  M*  Dupont  a 
été  repoiissée ,  et ,  le  0  ocL  ISSS*  Intervint  UB 
arrêt  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR,  —  Bn  ce  qui  louehe  M*  Dupont  : 

—  Considér  anl  qu'aux  termes  de  l'art.  105  du 
décret  du  ôO  mars  1808,  W.%  tribunaux  et  les 
Cours  ont  le  droit  de  réprimer  les  fautes  de  dls- 
ciplim-  ipil  .'Miraient  été  eoinmines  ou  découvertes 
à  leur  audiiiiie;  qur  l'art.  10  de  l'ordOnnattOe 
du  20  nnv.  182â  déclare  forraellemantqll*!!  D'tit 
pas  dérogé  à  celle  duposilion; 

•  Considérant  quil  résulte  de  l*fnstruetlon  et 
des  débats  que  M"  Diipiuit.  liéfenseiii  de  Taceusé 
Artaud,  a  dit.  dans  le  cuurs  det»  audiences  des 
98  el  99  septembre  dernier  :  I*  en  s'adresaaat 
au  président  :  Monsieur  le  président ,  vous 
n'entendez  rien  en  comptabilité  ;  —  2"  En  ré- 
pondant à  une  observaiUm  de  l'avocat  général  : 
t  'oyons  tes  connaissances  profond»»  Ue  /'aco* 
cai  iji'néral  en  comptabilité;  ce  sera  curieux  ; 

—  Au  présidt m.  qui  lui  imposait  silence  :  C'«»< 
Mlle  tnconceMi^  i^rannie  ou  de»poti»me;  — 
4*  Au  président,  qui  loi  refusait  la  parole  :  l^ona 
n'clvs  pas  le  maître  d'empêcher  une  observa- 
tion qui  doit  rectifier  un  fait  important  ;  ce 
oeruit  rnuti  un  teondalêi 

»  Considérant  que  ces  paroles  sont  Irrespec- 
tueuses et  i)ff.iisantes  envers  les  magistrats; 
qu'amsi  M«  Dupont  s'est  écarté  de  la  modération 
qui  lui  était  prescrite  par  l'art.  311,  C.  crim.,  et 
a  contrevenu  h  l'obligation  que  lui  imposait  te 
serment  (jn'il  ,i  pn  ié.  loiiforfiii  nient  à  Part.  18 
de  l'ordonnance  du  HO  uov.  Ibii,  de  ne  jamais 
s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  pubti(|ues  ; 

•  V  u  l'art.  18  de  rurdonnancc  du  ^Onov.  1893, 
ainsi  conçu ,  etc.  ;  —  Faisant  I  M*  Dupont  l'ap- 
plication des  peines  disciplinaires  prononcées 
par  CCI  article  ;  —  L'interdit  de  ses  fonclioot 
pendant  une  année  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral;  

»  Bn  ce  qui  toucha  le  cérani  de  la  Gëtmto 


Digitized  by  Google 


60    <f4Bte.18S6.}       JuHêprudêneêHtUtCMtrdetMÊmUiom.       (94bIc.  ItM.) 


de$  Tribunaux  :  —  Cotisidéranl  qu'on  ptiil 
reprocher  au  journal  de*  inexacliUiile»  plus  nu 
■HMm  nAniwcvMt.  «t  même  ime  infldélifé  grave 
en  ce  qiif  mncerne  \e%  paroles  altri huées  i  r.i- 
vocal  gédt  ial;  —  Mais  considérant  «|u'il  Ml 
établi  que  les  principaux  faits  qui élaicnl  la  bas» 
delà  iHiursuit**  ont  été  fidèleminf  ra|»por{é«,  et 
qu'il  n'y  a  pas  niatiTais<;  foi  iJ.ins  l«  compte 
renilii  <le^^  auilu'ncHs  dont  il  s'agit;  —  Par  ces 
mollis,  renvoie  Breton,  gérant  delà  GnttUde» 
TWhMMMjr, des  poursuiteidlrlgée* eoirtre  lui.» 

M*  Dupont  sVbi  pourvu  en  cassation  contre 
ces  deux  arrêts.  Quatre  moyens  ont  été  proposés 
par  M*  Scribe,  aon  dé^RMHir  : 

!•  Excès  de  pouvoir,  fausse  application  dn 
décret  du  30  mars  180«,  violation  Tari.  2î7, 
C.  crim. ,  en  ce  quf  la  Cour  a  ordonné  l.i  jonc- 
lion  de  la  cause  de  M*  Dupont  cl  de  celle  du  gé- 
»Pt  de  la  Gasette  de$  Tribunaux ,  accusés 
chacun  de  délits  i  sseiiliellcineiit  dislliicls; 

3°  kxcës  de  pouvoir,  fausse  interprétation  de 
l'art.  91,  C.  proc..  des  aH.  7. 15  et  1«  de  h  loi 
du  25  mars  1822,  311.  C.  cr  m.  105  du 
ilécret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  la  Cour  d'as- 
sises a  fait  subir  à  M*  DupoM  un  inlerroffaloire 
à  l'occasion  d'un  compte-rendu  inséré  dast  la 
Gonettedes  Tribunaux. 

5"  Excès  de  |ioi)viiir,  fausse  inlerprétalion  des 
mêmes  articles  et  des  art.  75.  C.  crim.,  16, 
18  et  48  de  rordonnanee  du  «0  nov,  18*1.  en  ce 
que  la  Cour  a  refusé  d  Vni  eiidre  les  témoins  rilits 
par  If  gérant  de  la  Gaseite,  tur  tout  ce  qu'iU 
savaient,  et  d'AfirN  les  preiifes  aoquiaes.  a  dé- 
claré M*  Diipotii.  roupable  4n  délit  d'off^mea 
envers  les  magistrale  j 

4«  Fausse  application  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  ce  que  tes  paroles  attribuées  k  M»  Du- 
pont,  n'ayant  été  ni  entendiie.s,  soit  par  les 
magisirals,  iioii  par  le  ministère  public,  ni  con- 
statées par  un  procès- verbal  d'audience,  ni  dé- 
covvertea  à  l'audience  même,  n*élaienl  pea  du 
«ombre  de  celles  auxquelles  poiivaietil  a*ap|ili- 
qutfr  les  disfiosilions  de  ce  décret. 

Une  consultation  avait  été  délibérée  à  Tappui 
de  ce  pourvoi  par  l.edru-Rollin  et  Jules  Fa  vre  (  I  ) . 
Elle  a  été  revêtue  des  adhésions  des  barreaux  de 
Paris ,  Rouen ,  Lyon  .  Marseille,  Cbâtrauroux  , 
Nancy,  Ploermel,  Guérel,  Lesparre,  Neucbàtel, 
Morlaix.  Careasaonne,  la  Bochelle ,  etc.  (2). 

Le  conseil  de  discipline  »le  l'ordre  des  avocats 
à  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  critiqué  les  ar> 
rdU  rendus  |iar  la  Conr d*assleRS  de  la  Seine, 
arrêta  que,  pour  montrer  l'iinporlance  (pi'il  at- 
tachait aux  queiiiions  soulevées  par  le  pourvoi, 
le  bâtonnier,  le  doyen  et  le  rapporteur  (Ddanffle, 
Arcbambault  et  Philippe  Dupin)  assisteraient 
M*Duponiaux  audiences  de  la  Gourde  cassation. 

i.>-  procurt  iir  général  DupIn  a  prononcé  le 
réquisitoire  suivant  : 

•  Dn  ordre  aussi  nombreux,  aussi  éclairé  que 
l'ordre  des  avocals  ne  s'éinenl  pas  pour  un  In- 
térêt particulier;  il  sait  irup  bien  que  la  cunsi- 
dérutiuM  dont  il  jouit  n'est  pas  attachée  i  lin- 


(i)/^.ie  Droit  du  11  ocl.  1836. 
(Sj  A^.  Ir  Orott  des  S«  oet.,  8, 18  oor.  et  81  dée. 
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'  punité  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
tenu  une  conduite  réprébensible ,  et  la  juste 
sévérité  du  conseil  de  discipline  n'a  jamais 
épargné  la  répression  aux  f  iiilrs  (jni  lui  étaient 
déférées.  Si  donc  une  question  disciplinaire 
éveille  parfois  la  soltieitude  de  Tordre  entier,  il 
faut  se  dire  que  c'est  parce  qu'ell»'  lui  paraît  , 
sinon  dans  le  fond,  au  moins  dans  la  forme, 
blesser  ses  prérogatives  et  compromettre  aon 
indépendance.  En  cela .  des  avocats  peuvent  ne 
céder  quelquefois  qu'à  un  mouvement  de  sus- 
ceptibilité toujours  honorable,  alors  même  qu'il 
pourrait  paraître  exagéré:  mais  ils  peuveol  étro 
mus  par  le  sentiment  d'un  droit  réellement 
blessé  par  une  incorapéience  ou  un  excès  de 
pouvoir  qui .  passés  en  jurisprudence,  feraient 
grief  à  l'ordre  entier. 

»  Dans  tous  les  cis .  r't  sl  un  motif  de  plus 
|H>ur  la  justice  de  purU  r  à  celle  cause  une  sé- 
rieuse attention. 

•  Le  premier  moyen  invoqué  par  les  deman- 
deurs est  tiré  de  ce  que  l'art.  »7,  C.  crim., 
aurait  été  violé,  parce  que  les  caractères  de  la 
connexité  tels  qu'ils  sont  définis  dans  cet  article 
ne  se  seraient  pas  rencontrée  dans  l'ea|ièee. 

»  Votre  junsfirudcnce  sur  ce  point  est  fixée 
par  divers  arréis,  noiarament  par  un  arrêt  rendu 
conformément  à  nos  «mclusions.  Les  carMlArw 
assignés  à  la  connexité  par  l'art.  887  ne  sont 
pas  limitatifs,  ils  ne  sont  que  démonstratifs.  La 
Cour  d'assises ,  ou  son  président ,  peut  joindre 
deux  affaires  toutes  les  fois  que  la  Jonction  n- 
raft  Ure'rftiii  Tintérét  de  In  manifastatlon  de  la 
vérité,  lltit  ici  I'-  moyen  est  appuyé  de  celte 
considérallon  que  le*  poursuites  différaient  et 
par  leur  ioriM  «t  par  la  nature  det  condamna* 
lions.  La  Cour  *e  trouvant  compétente  pour 
juger  les  deux  faits,  on  ne  voit  pas,  au  premier 
coup  d'œil  du  moins,  comment  cette  diversité 
de  fbrme  et  de  pénalité  pouvait  en^iédier  la 
jonction. 

»  Cepe  ndant  il  y  a  ici  une  véritable  singula- 
riié,  eu  ce  que.  si  la  Cour  était  également 
incompétente  pour  statuer  anr  la  question  dis- 
ciplinaire et  sur  le  délit,  tdle  n'était  pas  com|)é- 
lente  au  même  titre,  parce  que,  dans  les  deux 
cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  ponvoir  qtt*clle 
exerçait  fût  le  même. 

•  Ainsi ,  dans  la  poursuite  des  délits,  la  juri- 
diction est  absolue,  c'i-sl  la  vindicte  publique 
qui  agit,  ou  prononce  les  peines  portées  par  le 
Code  pénal  ;  tandis  que  les  Yiules  diselplinairet, 
an  contraire,  snnl  placées  en  dehors  de  l'échelte 
de  toutes  les  pénalités,  et  au-dessous  même  des 
oaniravenllona.  Vous  avex  décidé  voue-mémea 
que  ce  ne  sont  que  de  simples  mesures  de  |»ulice 
intérieure ,  qui .  sous  ce  point  de  vue ,  ne  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  que  loraqu'U  f  a 
incompétence  ou  «leès  de  ponvoir. 

•  n'est-ce  pas  une  circonstance  grave  que 
d'avoir  accolé  une  poursuite  île  cette  nature  à 
la  poursuite  d  un  délit  principal  qui  n'existait 
pas  à  l'époque  où  la  |»oursuite  disciplinaire  a  été 
commcnrt^p  '  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  le 
moyen  semble  se  nuancer  d'avec  les  espèces  qui 
auraient  été  précédemment  Jufées. 

s  U  n'y  a  qu'un  cas  olk  la  quattlon  discipli- 
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Tiaire  puisse  êlrp  accolée  à  upp  nff.iirp  rt  iminpilp, 
c'est  quand  il  s'agit  d'une  faute  qui  a  éié  com- 
■iite  d  découverte  à  raudienee,  nu  commise  en 
dehors  de  raudicnn'  pf  d^^onverte  ratidience 
même  et  saisie  sur-lc-cliami».  Alors  te  fait  de- 
vient un  incideni  du  procès,  une  espèce  de  fla- 
gnal  délit.  Aussi  voyec-vous  rràligaUon  impo- 
•ée  ptr  toni  l«f  arfldn  ét  Mmr  mr-le^bamp, 
ou  (lu  moins  d'incorporer  llieMMtatl  fond  par 
un  moyen  de  réserve. 

•  Antre  slngnl«rK<  :  faclkm  dlselplinatre,  qui 
a  pour  base  des  faits  d'audience  el  !e  délit  de  la 
presse  qui  est  poursuivi  en  même  temps,  est 
relative  au  compte  rendu  de  ce  fait,  postérieure- 
nenl  à  Taudience.  Cependant  les  (Méments  de 
raction  disciplinaire  ne  sont  pas  pris  dans  l'au- 
dience, mais  dans  le  compte  rendu  ultérieur. 
C'iqstpar  le  eonpte  rendu  qu'on  Jugera  te  fait  de 
fandieneet  ^  le  compte  retidu  sera  \\tf,é  par  les 
faits  tels  que  l*audttion  des  li'moins  les  élnhiira. 
C'est  une  recherebe  simultanée  de  deux  faits  à 
HpriBcr,  dnnt  Tnn  deviendrait  hjrpolliéllque- 
ment  la  condition  de  l'autre,  en  m  sens  (pie.  si 
le  compte  rendu  est  exact,  Tavocit  sera  puni 
pour  sa  fiule,  et  que,  si  le  compie  rendu  est 
inexact ,  ee  sera  le  journaliste  qu'on  frappera 
pour  son  délit. 

Si  ce  n'en  loi ,  e*eaCdeoe  len  frère. 
Car  vous  jm  m'argues  guère. 

>  Il  faut  que  l'un  des  deux  soit  condamné. 

>  Cette  singulière  disposition  a  pu  produire  la 
nécessité  logique  dans  laquelle  on  s*est  trouvé , 
contrairement  nu  principe  commun  ,  dp  réiuiir 
ensemble,  pour  soriu-  d'affaire ,  deux  accusa- 
lions  qui,  par  leur  nature  légale,  devaient  être 
entièrement  séparées.  Mais  précisément  cette 
nécessité  ne  serait-elle  pas  un  avertissement 
<|ij«' ,  |>ar  ce  mode  de  procéder.  On  S'était  placé 
hors  des  prévisions  de  la  loi? 

1  Les  résofullons  extralégsles  produisent  des 
stiluaiions  siu^^uliéres.  Celte  du  prodane  vien- 
drait-elle pas  de  ce  qu'on  a  été  cherdier  uni- 
quement dans  on  compte  rendu  d*audlenee . 
après  l'audience  ,  l'élément  d'une  poursuite  dis- 
ciplinaire contre  des  fiiits  passés  ina|>erçu8  à 
celle  même  audience,  et  qui.  dans  l'opinion 
même  de  la  parlie  publique  et  des  Juges  qui 
ponrsuivaient  l'exactitude  du  compte  rendu,  ne 
s'éiaient  [las  passés  à  l'audience,  puiS4]ue  l'accu- 
sation contre  le  journaliste  porte  précisément 
sor  Patlégation  que  son  compte  rendu  est  infl- 
dèle  et  inexact. 

>  Celte  manière  de  ressaisir,  d'atteindre  après 
eonp  un  avocat  sorti  de  l'audience  sans  s'être 
attiré  l'animadversion  des  juges ,  ne  serait-elle 
pas  en  dehors  des  pouvoirs  que  la  loi  a  donnés 
aux  tribunaux  pour  la  police  de  leurs  audiences, 
et  ne  serait-elle  pas  la  cause  première  de  tout 
ce  que  le  procès  actuel  présente  d'exceptionnel  ? 

-  C'est  jjne  question  que  nous  aurons  à  ré- 
soudre en  examinant  le  quatrième  moyen  du 
demandeur  ;.  mais  quant  î  présent,  el  sur  le 
premier  moyen,  tel  qu'il  est  présenté,  il  ne  peut 
conduire  isolément  à  la  cassation  de  l'arrêt. 

•  Le  deuxième  moyen  ne  peut  pas  arrêter  la 
Cour,  gulmporle  ^le  M*  DifpOBt  ail  été  inler^ 


roRé  sur  les  faili  d'un  journal  qui  avait  paru  la 
veille  ?  Il  aura  pu  répondre  qu'il  n'avait  pas  tu 
le  journal .  répudier  les  paroles  qui  loi  étalent 
prêtées,  et ,  dans  tous  !es  cas,  désavouer  les  in- 
tentions el  les  termes,  s'ils  étaient  offensants. 
Celle  question  se  trouvait  subordonnée  à  la 
quesiion  générale  de  savoir  si  le  compie  rendu 
a  pu  mlaUement  servir  d'élément  à  l'action 
disciplinaire  :  car.  <lans  ce  cas,  il  i  st  cl.iir  <|ue 
H*  Dupont  a  pu  être  interrogé  sur  les  faits  qui 
s'y  ironvatenl  mentionnés,  et  que  son  obligation 
a  été  de  répondre. 

»  La  question  est  donc  la  même  que  celle  qui 
vient  d'éire  [H>sée  et  réservée  pour  le  quatrième 
moyen.  Seulement  le  fait  de  cet  interrogatoire  , 
non  suivi  de  réserves,  est  une  circonstance  propre 
à  appuyer  le  moyen  tiré  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  résulterait,  suivant  le  demandeur,  de 
l'espèce  d'acquiescement  allaché  an  silence 
gardé  après  l'interrogatoire.  Il  sert  à  marifuer 
un  temps  d'arrêt  entre  le  prétendu  délit  et  la 
(toursuile  subséquente. 

»  Nous  arrivons  au  troisième  moyen. 

•  L'arrêt  du  6  octobre,  par  lequel  la  Cour 
d'assises  a  ordonné  qiu!  les  témoins  cités  par 
l.i  GaMtUê  tle$  Tribunaus  déposeraient  sur  les 
propos  allribués  fi  M*  Du|»onl,  et  non  sur  ceux 
attribués  à  l'avot  il  ijcnéral .  e.sl  fondé  , 

>  f  Sur  ce  que  les  Juges  ne  sont  pas  tenus 
d'enlendre  des  témoins  sor  des  fisils  pâmés  soos 
leurs  yeux  et  sur  lei>i|uels  ils  sont  suffisamment 
éclairés  par  leurs  propres  souvenirs  ;  3*  sur  ce 
que  la  Cour  a  entendu  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
l'avocat  génér.il ,  et  qu'elle  est  siuffisamment 
édifiée  sur  son  compte,  car  elle  n'a  pas  entendu 
ce  que  la  Gazette  des  Tribunaus  prèle  à  l'a- 
vocat général,  et  qu'elle  regarde,  par  consé- 
quent, comme  certain  qu'il  ne  Ta  pas  dit. 

•  Sans  doute  le  principe  qui  forme  le  premier 
considérant  de  cet  arrèl  est  vrai,  l^etribuinl 
n'est  pas  oMigé  de  recourir  A  une  enquête;  c'est 
ce  que  j'ai  soutenu  dan*  mon  réquisitoire  dan» 
l'affaire  du  Courrier  fiançai*,  accusé  ai;gsi 
d'un  compte  inexact  d'audience  de  tribunaux. 

»  L'enquête,  disais-je.  n'est  pas  non  plus  dé- 
fendue par  la  loi  ;  si  les  juges  n'ont  pas  vu,  s'ils 
ont  besoin  de  preuves  accessoires,  ils  pourront 
ordonner  une  audition  de  témoins  ;  cette  audi- 
tion est  abandonnée  A  leur  prudence,  et  ne  leur 
est  point  abandonnée  comme  une  nécessité. 

•  Mais ,  lorsque  le  procès  n'est  plus  entre  la 
Cour  el  ce  journal  sur  des  flitU  connus  de  la 
Cour,  mais  sur  des  paroles  qu'elle  n'a  pas  en- 
tendues, dont  elle  nie  la  réalité,  et  que  la  ques- 
tion s'agite  à  rencontre  d'un  tiers  qui  plaide  il 
la  fois  et  contre  le  ministère  public  et  contre  le 
journal,  {Hsut-on  dire  que  l'enquête  n'est  pas  de 
droit?  Il  y  a  eu  entre  le  journaliste  el  l'avocat 
qui  désavoue  les  paroles  qu'on  lui  a  prêtées ,  k 
l'effet  de  se  soustraire  i  une  action  disciplittaire, 
une  inégalité  qui  aura  privé  ce  dernier  du  droit 
Av.  se  défendre  et  de  constater  la  vérité  et  i'in* 
exactitude  du  hit  imputé  A  l*avocat  par  le  Jour- 
n  il  el  rétorqué  au  journal  par  l'avocat. 

•  J'admets  que  ie  principe  mmI  applicable 
lorsqu'il  a'Asit  d'un  délit  d'audieneo,  saisi  k 
raudieni:o,  qiiVNi  veut  y  raliacher  par  voie  do 
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consétjui'nci'  on  l'accolanl  à  un  proct-s  «Je  cnmple 
rendu  ;  le  'juf,v  peul  alors  jiccorder  ou  refusrr 
renqiièle  :  dans  ce  dernier  cas,  Tinstrurtion 
reposera  sur  de$  souvenirs  lonl  récents  et  offrira 
à  11  sonrit'  (tes  fjarnntips  aussi  conuplèh  »  t]ue 
celles  d'une  ejiauiile  ;  mais  quand  ie  irilnin^l  a 
pour  point  de  dépari  qu'il  M*a  pas  enlendu  ceqtw 
le  journalislr  .1  mis  dans  sa  houcli«>  ;  que ,  dans 
la  pfiisi'-(>  inlioi'*  de  la  partie  piiMttiiie,  ce  h\'sI 
pas  l'avocat  (|ui  a  eu  tort,  mais  c\-it  le  journa- 
liste qui  a  menti ,  soit  Tis>i-vis  de  l'avocat  s^né- 
ral .  soit  vis-à-vis  de  Tavonat .  en  les  faisant 
dialoRiiiT  ruii  <•!  r.Mi'ic,  (luis  (l'ttc  silij.iiion . 
el  ^and  l'arrcl  inlerluculoire  esL  une  déciara- 
lion  dn  juge  qu'il  a  besoin  d'une  enquête  parce 
qu'il  n  i  si  ;>.)$  siiffisamin- m  t't  lairi^  quand  l'en- 
quête «M  ordoiiiié»',  1!  n  uire  dans  Li  rcglc  i'éné- 
nl«.  Ce  n'est  pas  une  empi^io  de  caprice- .  de 
fatilai-iic  .  ;i  htjiii'llp  il  doil  se  livrer,  mais  c'est 
uue  «nquéle  comme  la  pi  cscrit  la  lui.  Ausm  , 
Jorsqitt  vous  aurez  rëum  U>s  deux  affaires,  les 
témoins  seront  communs,  ils  devront  être  signi* 
fiés  il  l'une  et  )  l'autre  de*  parties.  Chaque  té- 
moin devra  «  Ire  «-ntendu  SOii.s  :.i  (m  du  .teimetil, 
se  présenter  avec  ce  caracl^.re  sacre  que  la  loi 
M  allritiue,  t'engageant  noo  à  dim  un  liera,  nn 
quart  de  la  vérité,  mais  la  Térilé  totti  entière  ci 
rien  que  la  véi  ilé. 

>  Le  président  ou  la  Cour  d'astiaes  peuvent 
Men  écarter  inut  ce  qui  est  étranger  aux  déJiats, 
loules  les  div;<gnliniis  des  témoins  inutiles  nu 
procès  ;  c'est  Ce  que  la  Tour  a  jujjé,  Mir  mes 
conclusions»  dans  son  arréi  du  6  dée.  Iti^l.  dans 
l'afFaîre  de  la  Tribune,  où  les  témoins  vou- 
Jaieul  se  servir  de  i'oci  asioii  (pli  leur  était  offtrle 
pour  déposer  de  bruiis  values,  el  donner  à  la 
fioHr  dea  nouvelles  politiques  étrangères  au 
procès.  Le  président  de  la  Cour  d'.issi-ies .  en 
verlu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  a  ctrcoii- 
scril  le»  témoins  dans  ce  qui  était  le  pror{-«t,  jl  a 
défendu  aux  témoins  de  rien  dire  en  deliors  de 
ce  qui  était  le  procès;  mais  11  a  laissé  une  lati- 
tude complète  sur  ce  <|ui  él.til  le  procès  même  : 
atuai  la  Cour  a-i  ellt;  |karfaiivmeot  marqué  la 
dialiaelion  que  j'avais  dite  noi-nlne.  C'est 
ainsi  que,  la  resiriciion  ne  portant  que  sur  des 
«l^ets  étrangers  au  procès,  00  ne  pouvait  ac 
enaer  le  juge  d'avoir  apporté  aucune  entrave  au 
4roit  de  la  défense. 

»  Ainsi,  ce  qui  f.iil  un  des  objets  mêmes  de  la 
prévention,  ce  qui  doit  écl.iiriT  le  jin;e  .  soU  .1 
charge,  suit  à  décharge,  sur  les  faits  poursuivis, 
ce  qui  doit  surtout  tendre  è  la  jusiifleatlon  de 
l'un  des  prévenus,  le  présiileiU  ni  la  Cour  d'.is- 
sises  ne  peuvent  l'écarter  sans  cuiiltevenir  à 
l'art.  817,  C.  crim.,  saoa  violer  les  droits  sacrés 
de  la  dérienae,  sans  comuMUre  un  excès  de  pou- 
▼<rir. 

«  Il  est  vrai  que.  dans  l'espèce,  la  Cour  d'as- 
sises .njoule.  dans  son  arrêt,  •  qu'elle  a  entendu 
»  tout  ce  qui  a  été  dit  par  l'avor al  général ,  et 
•  qu'elle  est  siiftîsnramcnl  é<lili<  1  ur  le  compte 
a  rendu  en  ce  qui  coiicirrne  ce  raagisli'at.*  Cela 
aeralf  boa  si  le  procès  avait  eu  lieu  exclusive- 
Bient  parce  qu'-  l;i  (.(.zelir  des  Tribunati  r  m- 
rait  fait  dire  à  l'avocat  général  ce  qu'il  n'aurait 
pas  dit  i  auM,  il  faut  le  dire ,  .l'arrél  conmel  ici 


une  élraiii;e  méprise  :  il  ne  s'agis.<;ait.en  aucune 
faç^n .  de  la  défense  de  l'avocat  général ,  qui 
était  partie  poursuivante,  et  non  |>révenue;  il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  GttUêtiêdm 
Trihunaux ,  dmil  le  compte  rendu  élait,  à  ce 
qu'il  parait ,  condamué  sur  ce  |ioint  par  le* 
souvenirs  de  la  €oor;  il  a'agisaaii  surtout  de  In 
défense  de  M«  Dupont.  La  Cour  d'aiisi-;-  *  piraît 
l'avoir  complètement  oublié,  n'avoir  vu  que  la 
cause  du  compte  rendu. 

'  i:epend.in(.  il  faut  bien  se  rendre  compte  ici 
de  la  position  des  pnriies.  C'est  ici  que  levieal 
le  moyen  de  conm-xilé.  1.)  Cour  avait  lié  le* 
deux  affaires ,  elle  a  voulu  faire  dépendre  l'uae 
de  l'autre  :  dès  lors  elles  ne  faifaient  plusqu^an 
dm),  la  procédure;  les  débats  deven.iient  com- 
muns ;  les  témoignages  l'eiaicnl  aussi,  ils  inlé' 
ressaient  autant  l'avocat  inculpé  que  le  fiinmi 
prirent*.  C'élnil  de  leurs  résultais  seuls  que 
déitendail  U*  Jugeiiu  nt  du  procès  à  l'égard  de« 
deux  parties,  avec  cette  circonstance  particu- 
lière que  ce  qui  tendait  à  disculper  l'un  devatt 
avoir  ponr  eÂt  d'inculper  l'antre.  • 

Le  prodirMii  i;ëiiéi,il  examine  les  faits  de  li 
citation  doauée  au  gérant  de  la  GattUe  d»ê 
TrUnttutmsf  il  insiste  aor  ce  point  que  ce  n'eat 
l>oinl  une  parlie .  une  pbrase,  mais  l'ensemble 
du  compte  rendu .  qui  était  incriminé;  il  fait 
remarquer  que  le  gérant  entendu  est  convemi 
que  de  trois  audiences  il  n'en  avait  f.iit  qu'une; 
qu'il  avait  rapproché  des  faits  séparés,  afin  de 
rendr<-  plus  vif  «  e  ipii.  disséminé  dans  plusieurs 
audiences,  aurait  pu  paraître  extrêmement 
léger. 

»  Ce  ne  «^nui  im<  seulement  Ii  s  réponses  de 
M'  Dupont  qui  .sont  incriminées,  ce  sont  aussi 
les  paroles  que  le  journaliste  a  mises  dans  la 

bouche  du  président  et  de  l'avocat  général. 
L'enquête  devait  donc  porter  sur  l'ensemble  du 
compte  rendu;  rac4:u8alioo devait  prouver  qu'il 
éUit  ine.\act  ;  la  défense ,  que  sa  rédaction  éiail 
vraie  sur  tous  les  points ,  car  une  seule  luvxac- 
litude  rendait  le  journal  passible  d'une  eo»> 
damnation. 

•  Mais  Tarrél  ne  dit  pas  que  la  Gnnette  aura 

besoin  de  si'  JIl^llH>•r  sur  tous  les  points.  Ct 
n'est  pas  d'un  di.ilogue  qu'elle  doit  rendre 
compte,  mais  d'un  monologue.  Cela  posé,  il  a 
restreint  en  conséquence  les  dépositions  des  té- 
moins et  leur  a  dit  :  Vous  déposerez .  non  pas 
sur  la  moitié  des  faits,  mais  sur  la  moitié  d'un 
même  fait,  sur  des  paroles  qui  répondaient  à 
d*anlret;  il  vous  est  d*avance  interdit  de  dire 
que  vous  .ivez  eiilnidu  une  convt-rs  i( mu  ;  voua 
avez  été  sourd  à  la  provocation,  vous  u'.ivez  eu 
d'toreillesquepour  les  réponses.  C'est  eu  <(iieique 
sorle.  avoir  voulu  une  emiiièlc  1  rbart;e  conire 
l'iivctcat,  el  repousser  l'cnquele  à  décharge; 
avoir  voulu  constater  les  faits  qui  tendraient  i 
condamner,  et  refuser  ceux  qui  condu iraient  .1 
absoudre.  T  a-t-il  rien  de  plus  ccuilraire  uux 
principes  de  l'instruclion  crimindle? 

•  Ajoutez  cette  circonstance  particulière  que 
la  partie  du  dialogue  attribuée  par  te  compte 
rendu,  soit  au  piésiili  nt.  soil  l'.ivocat  général, 
était  désavouée  par  ce  magistrat,  et  reconnue 
fauise  j»ar  lea  soovenir»  de  la  Cour;  de  (cHe 
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«•rte  «i  les  témoiat  cités  veMieoi  iiéan- 
■oins  dédirer  ^'ils  les  avaient  faleadus ,  ils 

devairnt  se  (rouver  coRtUluéi  e«  é(a(  dVrn-ur  â 
cel  égard,  i>ar  conséquent  auspecls  de  se  trom- 
per éfalenent  I  Viguà  des  antres  paroles,  ce 
«lui  devait  faifp  un  moyen  puissant  île  défense 
pour  Tavocat  mculpé.  Avoir  Interdit  au  témoin 
de  dépoeereiiree  point,  c'est  avoir  retiré  à  la 
dt'fense  ce  HMfOtt,  ce  qui  est  encore  un  excès  de 
ponvoir. 

-  Aussi,  qu'est-ce  qui  est  arrivé?  La  GoMetie, 
C0DSlilu<^<^  en  inexactitude  par  la  déci;iratiOM  d<r 
b  Gour  eu  ce  qui  coneeroe  Pavocai  général .  » 
été  tenue  pour  Irès-véridique  en  ce  (j'ji  rvinrt-rne 
l*avocaL  La  GoMette  a  été  acquittéf  lo^tigré  celle 
conviclion,  et  Pavocal  coodanné  malgré  sa  dé- 
négation, coiid.imné  $^n^  pouvoir  (Mre  admis  ;'i 
discuter  la  vùnlo  des  fails  déclares  inexiicts  , 
sans  pouvoir  opposer  Ja  partie  du  lémoign.ige 
qui  concerne  ce  qu'il  a  dit  à  ce  qu'il  prétendait 
réciproquement  lui  avoir  éléadressé  ou  répondu 
par  le  mioi&lère  public  ! 

>  Est-ce  donc  quand  la  justice  poursuit  ses 
propres  injures,  que  des  maRistrals  aoat  appelés 
à  venger  leur  propre  dignilé ,  que  de  pareilles 
violations  de  Ja  loi  peuvejjt  se  rencontrer  ? 
yest  ce  pm  alors  surtout  que  doit  être  porté 
jusqu'au  scrupule  le  respect  du  droit  de  libre 
défense,  la  liberté  du  témoin,  afin  que  celle  dé- 
rogation au  droit  commun,  que  la  lo:  leui  ac- 
corde, aon  pas  dans  leur  intérêt,  mais  dans 
rinKrêl  de  Ja  sodélé,  paraisse  vdritaMeawnt 
n'avoir  été  pour  eux  que  l'occasion  d'accomplir 
oa  devoir,  sans  qu'ils  paraissent  avoir  céUé  à 
nneun  eenUmcnl  personnel.  Je  coofole  la  sus- 
ceptibilil^duminislërepublic,  maisil  ne  doit  p.ii; 
la  faire  loiu'ner  contre  les  droits  des  ciLoyciis. 

»  C^m  ennuMainiilèwpBklic  que  je  parie 
en  ce  moment .  sans  me  séparer  d'aucun  de  ses 
otagistrats  d'un  ordre  inférieur.  J*e^imerai 
baulemeul  !e  désir  de  voir  réj^^ner  f;iix  l.i 
plus  grande  réserve.  L»  susce^itilMiité  d'un  aia- 
fialrai  est  intéressée  k  garder  la  dignité  4e  «on 
cnrat  U  re,  de  son  faiii^age;  à  s'absleair  de  loule 
inierjiellation  provoquanie,  qui  peut  amener  les 
répli^pies,  qui  toutes .  même  dans  leurs  encés , 
■*0Ot  pas  un  mauvais  principe.  Le  zèle  pour  son 
client,  son  péril,  et  l'improvisation,  toujours 
dangeretise,  surtout  quand  les  senliueiits  inti- 
mes de  l'Jiomme  sont  mis  en  jeu ,  remportent 
trop  loin.  Je  rends  bonunage ii  la  sagesse  comme 
au  talent  de  l'avocat  général  qui  siégeait  dans 
cette  aAtire,  je  ne  C*Is  qu'une  réfleuon  gêné* 
rrie. 

»  C'est  aussi  comme  coDS(H|iiencp  générale  de 
ces  réflexions  que  je  dirai  que  l'homme  -dotl 
dliparalire  devant  le  magistrat  ;  que  Tamour- 
propre  ne  peut  pas  entrer  en  lice.  Il  y  a  un  pré- 
venu mis  en  |>éril,  non  pas  de  la  vie,  de  la  li- 
berté, mais  de  «on  luMMor,  de  a  cwiiidératinn, 
de  aon  étal. 

•  Dans  le  cas  dVzadifode  dtt  eompte  rendit 
de  la  Gazelle  de»  Tribunatue ,  esl-ce  que  les 
circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  le  dernier 
refoge  de  loni  aeouiéf  L*avocaloe'ponvait-'il 
pas ,  s^ns  s'humilier ,  avouer  l'imprudence  de 
ses  paroles,  1^  excuser  ^  la  vivacité  de  sa 


position ,  et  re  ndre  bomnage  à  la  Cour  de  son 
parfait  respect  pour  les  magisirals?  Bn  refusant 

d'examiner  la  (ntalilé  du  cnmple  renifu.  la  Cour 
eomoieUail  un  excès  de  pouvoir  qui  rendait  la 
défenso  topassilile ,  et  par  suite  duquel  il  ne 
pouvait  y  avoir  «pi'iine  condamnation,  et  une 
coiidamnaliou  injuste.  Sur  ce  chefdonc,en  mon 
âme  et  eoMcience,  j*estiae  qu'il  y  a  lieu  à  oa»> 
sation. 

>  Le  quatrième  moyen  est  tiré  de  la  fausse 
application  du  déetet  <lii  ôO  m.irs  1808,  en  ce 
que  les  paroles  atlrihuées  à  M*  Dupont,  n'ayant 
été  ni  entendues  soit  par  les  magisirals,  soii  par 
le  ministère  piiMie,  ni  loiistalée»  par  un  proct^s- 
verbal  d'audience  ,  ni  décoMvertes  à  l'audience 
même ,  n'étaient  pas  du  nombre  de  cellei  aw- 
qtielies  pouvaient  •'«ppU^acr  les  diepoeWana  de 
ce  décret. 

•  Ici  la  discussion  s'élève  au-desitts  des  faits 
et  des  intérêts  particiiliers  de  la  cause.  C'est  une 
grande  questlan  de  compétence .  qui  tient  à  la 
tliéone  des  pouvoirs  des  Cours  et  des  Iribunaiix, 
relativement  aux  faits  de  l'judieiioe  et  à  l'exer- 
cice du  pnuveIrdJeeiplinaire.  Il  imparted^laMir 

clairemejil  la  docirme. 

•  La  quesUnn  vu  celle-ci  : 

•  Dae  Cour  d'assises  |ieut-elle  prendre  dans 
line  compte  rt^u  de  journal  les  éléments  d'une 
|K>ursuite  disciplinaire  conti e  un  avocat ,  pour 
des  pwr^les  pass«)e.<i  iiia|terçuesà  l'audience?  Ceo 
paruies,  ainsi  mi«caau  jour.aprés  coup, par  une 
réuille  pubtii|ue,  peuvent«elles  constituer  ladaMe 
que  cha4ue  tribunal  e»l  appelé  à  réprimer, 
dans  l'intérêt  de  ia  dignité  de  «en  audience? 

•  Il  s'agit ,  en  d'autres  termes,  de  aavoir  sMI 
est  nécessaire,  pour  (|iip  la  eompétence  excep- 
(luuoelje  des  Cours  el  tribunaux  sur  les  faits 
d'audience  puisse  être  appliquée ,  que  ces  faits 
aieot  été  au  moins  ajterçus  à  l'audH'nce  où  ils 
se  sertleni passés ,  ou  bien  si  ceiie  c(»ia|>étence 
peut  survivre  à  l'auiliencc  même  ,  se  prolonger 
au  delà ,  et  saisir  encore  les  faits  ionqu'ila  sont 
révélés  après  coup. 

"  On  a  fondé  le  droil  de  la  Cour  M'a-i-iist-;  sur 
l'art.  1U3  du  décret  du  ôO  mars  ltiU8,  cuiilenant 
règlenkent  pour  la  police  et  la  discipline  des 
Cours  et  tribunaux,  article  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  103.  Dans  les  Cours  et  dans  les  tribu- 

>  naux  de  première  instance,  cbaque  chambre 

•  connailra  des  fautes  de  diteipûne  gui  auraient  ' 

•  été  eoMMiisee  ou  dèamveriée  à  son  au- 

>  dieuce...  • 

•  Ce  décret  est  ioaj^cable  aux  avocats  ;  il  a 
eossé,  en  tout  cas,  de  pouvoir  être  invoqué 
conireeuxdu  moment  que  la  profession  d'avocat 
a  été  organisée  par  des  actes  (lostérieurs  ut  spé- 
ciaux, notamment  le  décret  du  14  dée.  et 
l'ordonnance  du  30  nov. 

»  Toutefois,  si,  dans  ses  termes,  cet  art.  103 
a  cessé  d'être  la  loi  des  avocats,  sa  première 
partie,  relative  à  la  répression  des  fautes  d'au- 
dience, eontieat  un  principe  i|ui  a  passé  dans 
les  lois  el  dans  les  décrets  postérieurs, el  qui  a  été 
nominaiivement  appliqué  aux  avocats.  Suppo- 
sons .même ,  par  brpnllièse ,  q«e  it'nrUeb  doit 
encore  régir  textuellement  leur  profession ,  et 
voyons  quelle  coBséqueooe  on  pourrait  >tiirer  de 
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•et  termes  pour  la  quftUon  qui  nousorriipr* 
L*«Uenialive  que  contleiil  cet  tritele  «>nilrf>  Ict 
CMUMqnl  anraienl  élé  commiêe*  ou  dèron  raies 
i  l*«udknee  a  élé  pré««'iil^e  rorame  preuve  qu'il 
n*e<i  pa»  néecMaire,  pour  élaMIr  la  compéleoee 
du  Iribunal.  qup  Ips  faiilps  rnmmisips  à  son  au- 
dience y  aient  élé  découvertes,  puisqu'une  seule 
de  ces  circonsUnces  est  déclarée  loflUanlf.  Malt 
Id  n'eit  paa  le  aem  de  l'article. 

•  Famtêê  Mcomvêrtêê  s'appli«|ue  h  cttWn 
comiTKseit  ;mi  dehors,  d»ns  les  aric* .  d^iris  les 
pièces,  et  rtWéléet  A  l'audience  par  rexamen  du 
doasiar  ou  par  Ice  d^bala.  ijoulrf  qu'en  ce  cas, 
il  le  fait  n'a  pas  ^it'  (-oinmia  à  raudipnrc .  r«^- 
vélation  y  a  fait  scandale,  rlc*est  aussi  lf>  inulif 
qui  autorise  une  répression  immédiate.  Cela  est 
applicahlt^  aux  huissiers,  aux  termes  de  l'art.  75 
du  décrt'l  (in  14  juin  1813.  sur  leur  organisation. 
La  Cour  île  cassation  a  un  pouvoir  s^mblahle 
pour  les  délits  d'un  trihuiial  ou  d'un  juge ,  dé- 
eonverts  dans  rexamen  d^ine  affaire.  (C.  erim. , 
art.  404  et  suiv.) 

•  Ainsi,  pas  de  conclusion  i  tirer,  pour  la 
queMlon,  de  ces  umHs,  <m  découvertes,  si  ce 
n'est  cplle  remarque  que  le  soin  de  la  police  et 
de  la  ditjnité  de  l'audience,  le  hesom  de  inoii- 
Iffir  immédiaieineni  la  répre$$ion  à  côté  du 
scandale ,  sont  si  vitt  cliei  le  législateur,  qu'il 
soumet  au  tribunal  même  la  hute  commise  au 
dehors,  par  cela  seul  qu'e//e  a  été  découverte  à 
fmmtience,  el  que  cette  révélation  y  a  f«>t 

>  A  l'égard  des  faits  passés  à  rauduiu  e  in^ine. 
reste  donc  la  seule  expression  de  commises , 
sans  aucune  induction  A  tirer  ni  pour  ni  contre 
des  mots  qui  suivent. 

•  Certes,  si  l'on  consullail  le  simple  iion  sens, 
la  seule  intention  du  législateur,  il  serait  bien 
évident  que,  lorsqu'il  parlait  de  fautes  ooMUSsses 
à  l'audience,  il  entendait  que  ces  fautes  auraient 
frappé  le  juge,  aiimienl  ;i|ipplé  son  atlenlion 

•  L'hypothèse  contraire  est  même  un  cas  si 
Singulier ,  que  le  législateur  n*a  pas  pu  TaToIr 
en  vue. 

•  Il  y  a  plus  :  enlendu  en  ce  sens.  Tari.  10> 
pourrait  donner  lieu  à  un  étrange  conflit.  En 
effiit,  si  la  faute  commise .  mais  passée  inaper- 
çue à  l'audience  du  tribunal ,  avait  élé  décou- 
verte par  un  autre  tribunal  ,  par  un  Irihimal 
d'une  ville  éloignée  même ,  lequel  des  deux  se- 
rait compétent? 

»  Dans  tous  les  ca^ ,  (-'e$l  une  interprétation 
è  donner  ;  nais  il  ne  faut  pas  la  chercher  dans 
loi  mts,  il  faut  e*élenr  à  de  plue  hanlea  consi- 
dérations. 

>  Quels  sont  les  motifs  d'un  ordre  supérieur 
qui  ont  porté  le  législateur  â  investir  toute 
espèce  de  iribunal  d'un  droit  de  répression? 
C'est  1*  pour  qu'il  fûl  le  vengeur  inmédiatet 
direct  de  sa  «llgnil>-  o(ilra|;éeat  HéCOUHtie,  •êO 

eontouuU  non  patiaturi  • 

•  S*  Pour  qu'il  assurât  la  répression,  ou  aséaie 

pour  qu'il  puntl  lui -m^ine  et  stir-lo-chaoïp  les 
crimes  et  les  délits  rouirais  à  sa  face  ; 

•  g*  Pour  réprimer  toules  les  causes  de  trou- 
ble oti  (le  désordre  (jui  s'élèveraient  d.TUS  son 
audience ,  et  eu  maïaieuir  la  police  cl  la  dignité  « 


14*  Pour  exercer  le  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  avocats  ou  les  officiers  ministériels  dont  les 
fatites  viendraient  falro  acaodate  dans  l*au- 

dience. 

•  C'cil  pour  remplir  ce  but  execlieiit  fiie  le 

législateur  a  fait  des  dérogations  extraordi- 
naires aux  règles  communes  et  les  plus  impor- 
tantes du  droit,  dérogations  qui  s'appliquent  à 
des  faits  exceptionnels  qu'il  ne  flsut  pas  étendre 
an  delà  de  ce  que  le  législateur  a  voulu  lui- 
même. 

•  1*  11  a  constitué  les  magistrats  juges  de  leur 
propre  ofllnise,  ce  que  la  public  appelle  É  tort 

juger  dans  sa  propre  cause,  car  c'est  la  caiHe 
du  pouvoir  nocial  établi  ]>our  la  tutelle  des 
membres  de  la  société. 

2*  Il  a  suspendu  toutes  les  règles  ordinaires 
des  juridictions,  et  a  remis  la  puiuance  pénale 
à  tous  Ita  irilNioattx ,  mlaM  aux  tribunaux  ei> 
vils; 

»  f»  il  a  dispensé  de  toutes  lea  tormatda  fin- 

striiction  criminelle,  formes  dont  la  pluagraii4e 
partie  sont  garanties  à  chaque  accusé; 

•  4*  A  régard  des  avoeatt,  il  a  agi  de  mhne. 

Leur  juridirlion  régulière ,  c'est  le  conseil  de 
discipline,  sauf  appel  à  la  Cour  royale.  Mais 
dans  le  cas  de  faute  d'audimee,  le  tribunal 
néme  tenant  celle  audience,  en  |irefliierou  det^ 
nier  ressort .  est  juge  du  fait. 

■  Si  on  icpassi'  les  lois  qui  ont  établi  celle 
juridiction,  on  ne  pourra  en  méconnaître  le  but. 
€Vat  IVmenMede  ees  fois  qui  férèle  cette  unité 
d'esprit  du  législiileur. 

t  Ainsi ,  dans  le  Code  de  procédure  civile , 
art.  88  el  suivants  Jusques  et  compris  l'art.  M, 
le  législateur  arme  la  Justice  civile  de  tous  Ica 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  sa 
dignité .  et  l'arme  d'une  coercition  qui  n'est  paa 
dans  sa  compétence,  parce  qu'il  est  bon  que 
louie  Juridiction,  tant  civile  que  criminelle,  soit, 
|H)ur  la  bonne  administration  data  Jualiea, 
vesiie  des  mêmes  (louvoirs. 

•  Hais ,  évidemment ,  ces  pouvoirs  no  leur 
sonl  donnés  quo  pour  les  cas  de  flagrant  délit . 
et  non  paa  pour  les  délits  qui  seraient  commis 
et  non  découverts,  et  que  l'on  n'apprendrait  que 
comme  nouvelles  du  jour  en  lisant  le  lendemain 
son  journal.  Parcourez  ces  divers  articles,  vous 
verres  toujours  i|u'il  s'agit  de  faits  passés  A 
l'audience  et  y  ayant  occasionné  du  trouble. 

•  L*art.  Idge  du  même  Code  dit  :  •  Les  irlbo- 

•  naux ,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
I  •  pourront ,  dans  les  causes  dont  ils  seront  sai- 

>  aie,  prononcer,  même  d*olilce,dce  injonetlona, 

•  supprimer  des  écril-i,  les  déclarer  calomnieux. 
■  et  ordonner  l'impression  el  l'affiche  de  leurs 

•  jugements.  • 

•  Supposez  qu'après  l'audience,  !e  lendemain, 
un  juge  aperçoive  dans  un  journal  des  tribunaux 
une  phrase  qui  ne  l'aurait  pas  frappé  à  l'au- 
dience :  tra-l-il  faire  un  procès  ji  l'avocat  pour 
avoir  dit  un  mot  qui  nWait  éveillé  aucune 
susceptibilité  à  l'audience  ?  Nous  estimons  qui' . 
si  le  juge  n'a  pas  saisi  le  fait  ou  fait  des  réavr- 
ves,  il  n'y  a  plus  lieu  à  action.  La  plaidoirie  doit 
éire  réprimée  à  l'instant  même;  si  on  sort  de 
l'audience  sans  qu'elle  l'ail  ëlé  el  sans  qu'il  y 
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ail  fil  des  réserves,  il  n'y  a  aucune  ctpèee  <le 
poMibililé  dK  revenir  eur  ce  rait. 

»  L*«rl.  B04,  C.  erfm..  défend  tes  signes  d*ap- 
prob.ilion  ou  d'improbalion,  mais  il  veiii  qu'ils 
•oienl  publics.  Si  le  prétidenl  ne  s'en  «si  pat 
aiirrçu  on  a  néffHRé  te  M ,  et  qii*Mn  joiimat 
vienne  If  ripiM  eiulrt'  le  Ieinb'm;iitj  et  lui  si- 
gn.ilcr  iMMiiiiiai ivpinf lU  la  personne  qui  aura 
mal  qualidr  lui  acu-  du  mînlslère |»ni>ijc  ou  de 
la  Cour,  à  l'inslanl  même  où  on  aurait  pu  s<^vir 
contre  elle,  soil  que  le  jn(;e  ne  se  suit  pas  aperçu 
du  fait,  soit  qu'il  ait,  avec  inlentimi,  feint  de 
l'ifirnorer ,  ii  ne  pourra  pas  le  lendemain  faire 
assi,<7ner  ecfni  que  le  journal  aurait  signalé 
comme  aynnl  commis  une  in  l' véi  em c  i|ijpI- 
conqiie  envers  la  Cour.  La  loi  exige  la  publicité 
du  feil  à  raudienee,  cl  la  réprcnion  à  l^udienee 
m^me. 

I  II  en  t'Sl  de  même  des  art.  605,  506  el  507, 
ee  dernier  relatif  à  ta  Cour  de  esMatlon  aêine , 
pour  les  délits  qui  s'y  commettraient  ,  ei  (|iii 
prescrit  de  juRer  tle  suite  et  sans  désemparer. 

•  Pi-rmcdez  moi  de  vous  rapfteler  l'nrt.  39  d» 
décret  du  H  déc.  1810,  sur  la  profession  d*avo- 
eal .  qui  a ,  non  pas  abrogé  l'art.  lOS,  maif  l\i 
repris  dans  d'autres  termet,  décret  Irécé  d*Ulie 
nain  forte  et  puissante. 

■  Art.  30.  Si  un  avocat,  dana  tea  plaMoIriee 
»  ou  dans  ses  écrits,  se  perineltail  d'altaquer 
>  les  principes  de  la  mnnarcbie  el  les  conslilu* 

•  lions  de  IVmpire ,  le»  lois  et  les  autoritéc  éla- 

•  blies,  le  lrit)iitMl  saisi  de  l'afFaire  prononcera 

•  •nr-le-cti,imp,  sur  les  conclurions  du  ininis- 

■  1ère  puitlic,  l'uue  des  peines  portées  par  Tar- 

■  ticl«  S5  ci>dc»u««  MOf  préjudice  dea  pour- 

•  anifee  extraordinairea.     y  a  lien. 

•  EnjOigriOMs    nos  pi  nciit  eiirs,  i  l  à  «  eux  qui 

•  en  font  les  fonctions,  de  veiller,  k  peine  d'en 

•  réiiOMlre,lk  fexécnlion  du  présent  ariicte.  » 

•  L'art.  Ô77,  C.  pên..  prirl.iiil  d»-s  impulilioiis 
et  des  injures  contenues  dans  les  uiémoires  rela- 
yibè  la  défNise  ou  dans  les  plaidoyers,  veut 
qne  ces  attaques  soient  appréciées  par  les  ju(;cs 
saisis  de  la  contestation,  en  jugeant  la  cause,  el 
non  p3g  en  lisant  le  journal,  •'l  m  y  cberchanl 
ce  qu'on  n'aurait  pas  vu  A  l'audience ,  ce  qui  oc 
raurait  |ias  troublée. 

•  La  loi  du  17  mai  1819,  relative  à  la  répres- 
sion des  délits  de  ia  presse,  renferme  une  dl^po- 
aillon  semMabte.  LVdonnaneedu  SO  nov.  1899, 
contenant  ri^glemenl  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  el  sur  la  discipline  du  barreau, 
a4>  rèrëi  e  aux  lois  préexistantes  el  précMmenl 
4tna  les  terme*  de  ces  lois. 

«  SI  Ton  examine  IVnsemble  de  la  législa- 
tion, si  on  pî^se  tous  les  li-xies,  un  est  bien  plus 
fCrt,  car  on  voit  que  c'«sl  un  principe  général. 

•  Dans  ces  divers  cas ,  qu'on  examine  dam 
leur  ensendi'e,  el  le  motif,  et  le  biil,  et  les  textes 
fondamentaux  de  ces  pouvoir*  exccpiionneU  de 
Jtmdlelion,  on  verra  qui»  tons  ont  le  même  mo- 
tif, que  tous  concourent  au  même  réiiullat, 
celui  de  maintenir  l'ordre  el  la  digiiiie  de  l'au- 
dience, de  réparer,  dans  l'enceinte  même  du 
tribunal,  le  délit  ou  le  scandale  qui  viennent  de 
la  troubler.  Il  sera  facile  de  voit  aussi  que  de 
cee  BotilSi  mèmec,  cl  pour  qtt*lls  aolent  aosorp- 

AU  I8M.— '!*•  PAarii. 


libles  d'application,  résulte  la  nécessité  que  le 
délit  ou  le  scandale  aient  été  aperçus  k  l'au- 
dience, (|ii'ils  y  aient  été  saisis  el  frappés,  im- 
médiaiemeni,  soil  de  coodannalioat ,  80il  d« 
réserves,  selon  le  cas. 

»  Les  textes  mêmes  viennent  I  l'appui  ;  il 
suffit  de  les  lire  pour  vn  r  sortir  ces  consé- 
quences de  tout  leur  ensemhie.  Aucun ,  en  par- 
lant des  délits  commis  à  Tandience,  ne  prend  la 
peine  d'»'xpli(}iier  «pi'i!  faut  aussi  qu'ils  y  aient 
été  riécouvt  rls ,  parce  que  cela  va  sans  dire, 
parce  que  cela  est  de  toute  évident.  (Voir  no- 
tamment les  art.  92,  C.  proc,  et  506,  C.  crim.) 
Mais  plusieurs  font  textuellement  au  ju^e  un 
devoir  de  proci^der  au  jngemmi  de  suite  et  sans 
désemparer.  Tel  est  l'art.  607,  C.  crim.  ;  tri  est 
positivement  l*art.  80  do  décret  du  14  déc.  1810, 
sur  la  discipline  du  barreau,  où  se  trmiveni  ces 
exp.'-essions  :  •  Le  tribunal  prononcera  sur-le- 
cbainp.  » 

»  Si  au  contraire,  les  faits  ont  passé  inaper- 
çus; SI,  |iar  conséquent,  il»  n'oiil  pas  troublé 
l'audience;  s'.U  iii-  (Hiiivenl  être  rechercbés  eC 
constatés  que  |iar  les  voies  ordinaires,  on  rentre 
dans  les  règles  des  juridictions  ordinaires. 

■  lln*7a,  en  effet,  plus  de  motifs  pour  en 
sortir  et  pour  détourner  un  citoyen  deses  jo^ea 
naturels. 

•  Revenom,  Besslenrt,  sur  remeaMe  de  la 

cause. 

■  Les  juges  avaient  quitté  leurs  siégea  tau 
avoir  rien  remarqué  de  contraire  à  l'ordre  et  à 
la  tenne  de  l'audience,  lien  qui  eût  excité  des 
murmures,  du  trouble,  el  qui  les  eût  distraits 
de  ta  suite  du  procès.  C'est  le  lendemain .  en 
lisant  le  tournai ,  qu'on  y  Ironv»  un  dialogue , 
ou  qiiei(|iies  observations  échangées  entre  l'avo- 
cal  général  el  l'avocal  de  l'accusé.  A  l'audience 
suivante,  question  I  l*avocal,  aorte  d'interro- 
gatoire, d'interpellation.  L'avocal -d'-nie  le  fait. 
Il  repousse  surtout  l'intention  d'avoir  manqué 
de  resiiect  aux  magistrats. 

1  La  Cour  se  contente  docct  explications,  elle 
ne  si^vit  pas;  le  ministère  public  ne  fait  pas 
même  de  réierve». 

1  Cet  inierrogaioire  n'esHl  pas  une  circon* 
stance  propre  à  prouver  que  la  Cour,  loot  en  se 
préoccupant  dt-  la  possili.lilé  de  l'existence  du 
fait  (|u'elle  n'aurait  pa»  a|>erçu  d'abord,  n'a  paa 
cependant  trouvé  matière  à  sévir  contre  Tavocat, 
que  le  minulére  pulilic  n'a  pas  m^ine  Iroiivé 
matière  ù  réserves,  et  que,  ce  jour-là  au  moins, 
ainsi  que  le  jour  d'après,  on  se  serait  sé|>aré  sans 
qu'il  y  eùi  aucune  es|iéce  de  réserves  de  la  |>art 
de  la  jii  tue,  aucune  espèce  de  pensée  d'incri- 
mine>  la  plaidoirie? 

•  Enlin ,  n  esi-il  pas  vrai  qu'il  est  conforme  à 
rasage ,  i  resprit  de  la  loi ,  que ,  toutes  les  fWa 
que  l'avocat  a  ti-rminé  sa  planhiit  ie  sans  qu'il  y 
ail  ni  réseï  ves  ni  admonestai lou,  on  ne  peut  pas 
revenir  après  coup  lui  faire  un  procès  (Nslinet  ? 
Onelqiirrois  même,  qtrand  on  a  remari|né  un 
peu  de  chaleur  dans  la  plaidoirie,  qu'il  y  a  même 
matière  à  sévir,  que  l'on  pourrait  être  sévère, 
la  Cour  adresse  à  l'avocat  des  observations  pa> 
leroellei  ou  même  un  peu  sévérei,  et  tout  cet 
tini  par  cela  aeul,  parce  qu'on  a  laisaé  passer  la 
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siijft  d'un  jugement  ou  d'une  réwve.  Ce  n'efl 
que  (lou  jours  après,  le  S  octobre i  et  nirorne 
par  rénUiiiCMWift  ^Ê^  ta  alDisMre  public  a 
fait ,  non  pu  Bèae  uiw  ••Um »  Mis  <!«•  ré- 
serves. 

•  Dans  Tinvervalle,  le  minitlëre  public  avait 
Ml  ciler  la  gérant  de  la  GaMêttê,  comme  pré- 
vwio  do  compte  rendu  infidèle  de  Taudieiice 
du  39  NVtl-il  pat  évident  <|iif  (oui  cela  c&t  »<•- 
paré  du  délit  de  l'audience,  que  le  oampia  rendu, 
«itd  ou  non,  ne  fait  pas  que  t'audieiMM  ait  éli 
troublée,  ni  le»  m»gi$lrals  oiilr<-ii;(^s  ;  en  un  roni, 
qu'il  y  ait  ce  qu'où  appelle  déiit  d'audienctf 

•  CealévMoBnwnl  un  auirtdélitt  eilérleur, 
étranf^er,  et  surtout  découvert  en  dehor«  de 
l'audience,  en  lisant  le  journal  dans  son  domi- 
«Ut. 

•  Et  quai  «ara  la  laraM  da  ca  naata  4a  pavr- 

anitrs?  Sf  la  GaseUa  diw  TVibunaust  n*aTaii 

pas  paru ,  n'était-il  pas  évident  qu'il  n'y  avait 
pas  procès  ?  Et,  comme  l'a  supposé  l'avocat  des 
dfandcnri,  ai.  au  lien  de  denx  Jours  ai>rès,  ce 
aoapic  rendu  eût  paru  dans  un  recueil  hetido" 
madairaou  mensuel,  k  un  grand  intervalle, quel 
serait  le  laraM  dn  cette  juridiction  prolangéa, 
ai  ce  n^est  pas  par  le  fait  de  la  déaauvarla  à 
l'audience  que  le  délit  est  signalé  ? 

>  Il  importe  que  ce  point  soit  êclairci ,  et  que 
l'on  fixe  les  limiica  que  doit  comprendre  une 
tctiaa  discfpnnalra. 

•  J'ai  déjà  cité  ce  qui  arrivirail  si  une  impro- 
balion  avait  eu  lieu  è  une  audience,  et  que  per- 
ionna  ne  a>n  ftl  aparfu;  mais  al  nn  javmalialo 
révélait ,  le  lendemain .  qu'après  un  arrêt  une 
personne  aurait  dit  :  «C'est  absurde,  affreux, 
■  il  y  a  de  la  partialité ,  •  ces  indiscrétions  du 
journal  ne  feront  januia  qu'a  r  *it  an  nn  détit 
d'audience. 

•  Cela  peut  tout  an  plus  donner  matière  iun 
procès  lait  au  journal  pour  inexactitude*  pour 
avoir  almié  de  la  presse  ;  nais  oaia  na  fera 
jamais  que  la  |MTsnnne  qui  n'aura  paa  Héaaisie 
a  l'audienoe  comme  ajaot  cédé  è  un  mouvement 
ilunnenr,  d*lnoonv«Mnea,  piHaaa  devenir  juati- 
ciabie  du  iriboMl  a«  «ttdlaaaaa  duquel  elle 
aurait  assisté. 

•  Maie  il  flMt  pousser  plus  loin  lliypollièse  ' 
si  un  vol  est  commis  à  l'audience,  mais  n'y  p;( 
pas  découvert,  suppo^i  i  qu'un  journal  dise  que, 
pendant  le  délibéré,  un  tel<  commettait  un  v(  I , 
laajHgea  iront-ils,  le  lendemain,  pait»  qu'ils 
■uram  In  dans  le  Journal  celle  nouvellr,  eomam 
ils  l'onl  fait  du  discourt  de  M'  Du|>onl,  appeler 
à  leur  juridiviion  l'auteur  signalé  du  vol  ?  ou 
n'esl'il  pas  évident  quHl  fHudra  suivra  *  son 
écard  la  atdi  conmittfM,  al  non  la  «aâr  aar^ 
àmve  f 

•  Mcaaianrs,  perroeltex-aMl  da  Joindre  encnre 
un  autre  ordre  de  considérations.  Les  jouma- 
tisles  sont  fort  utiles  quelquefois;  vous  savei 
aussi  qu'ils  peuvent  être  fori  ptfjihlKiahlet.  Ils 
reodent  compte  des  faits  publics ,  trop  souvent 
ansai  des  fiiits  privés.  La  grande  amire  pour 
eux,  c'est  d'avoir  du  singulier,  de  IVxtroor- 
diuaire,  quelque  cbose  surtout  que  lai  confrères 
a^riaMpaa. 


•  Bh  Ment  al  un  Jovmallsie  est  m»  avneal ,  et 

je  le  dis  sans  application  iiniir  If  réilacteur  de  In 
GoMêilê  de»  Tribunaux,  puisque  ce  journal  n 
été  acquitté,  et  qn*en  eelie  qualité  il  aolt  admia 
plus  prés  des  avocats  plaidants .  souvent  dans 
leur  intimité,  il  peut  lui  arriver,  pendant  que 
ses  yeux  sont  fixés  sur  son  papier,  de  recueillir 
une  voix  qui  vient  frapper  son  oreille .  et  de 
mettre,  sans  mauvaise  intention,  dans  le  journal 
(lu  lendemain,  des  pHrole^i  inconvenantes  échap- 
pées à  son  voisin,  et  qui  ne  pouvaient  être  en- 
tendues que  de  lui ,  fait  qui  |ieut  devenir  trèc 
préjudiciable  à  l'nvoc.Tt ,  si  la  jurisprudence 
contre  laquelle  proteste  le  demandeur  venait  * 
s'établir.  Et  pourtant  ce  fait  n'aurait  causé  dn 
scandale  ni  A  la  Cour,  ni  au  public,  ni  an  bar- 
reau, ni  au  jury,  car  il  aurviil  fallu  une  tout 
aulre  émission  de  voix  pour  que  le  scandale  eftt 
pu  en  résulter.  Parce  que  cela  se  trouverait  dans 
un  journal,  ce  fait,  inaperçu  i  Taudience.  ce 
fait  se  trouverait  transformé  en  délit  d'judieuco 
et  saisi  !  Je  le  répèle ,  la  loi  a  pourvu  à  la  ven- 
geanee  et  au  maintien  de  la  jnridldion  soua  loua 
les  rapports;  mais  la  loi  ne  donne  jamais  d'ac- 
tion parce  qu'il  a  plu  à  un  journal  de  vous  faim 
parler  au  agir  i  une  audience  aû  personne 
n'aura  vu  vos  gestes  ni  entendu  vos  paroles.  La 
presse  n'a  pas  cette  puissance  de  râinener  dana 
l'iniérieur  d'un  tribunal  un  fliit  que  le  IfUNinnl 
n'aurait  pas  saisi. 

■  L'avocat  n«  répond  que  de  ce  qu'il  dit  au 
juge  et  nu  jMiblic  :  au  juge,  avec  l'intention  de 
l'offenser;  au  public,  à  condition  de  lui  en  faire 
volonlairement  la  tnuKHm,  de  l*en  rendre  en 
quelque  sorte  propriétaire;  toujours  en  élevant 
la  voix,  de  manière  à  être  entendu  des  juges  et 
du  public.  Mais  des  paroles  muettes,  sourdes, 
enlrecou|>ées.  des  paroles  qui  ne  teraieni  qu'une 
pensée  qui  se  soulève,  qu'une  pensée  trahie,  non 
eiicuie  pairnic,  pensée  comprimée,  sinon  en 
totalité,  du  moins  atténuée  par  le  ton  de  la  voix, 
paroles  enfin  qui  ne  sont  enlendoes  ni  des  juges, 
ni  du  public  .  qui  ne  sernii  ni  surprises  que  par 
un  journaliste  !  Ce  sont  là  des  paroles  dont  ré- 
pondrait un  avocat ,  uniquement  parce  que  l*in- 
discrrlion  de  la  presse  aurait  trahi  ce  que  per- 
sonne (I  aurait  entendu,  excepté  rmdibcrei  qui 
l'aurait  révélé  I 

I  Hélas  !  combien  de  magisiratt,  s'ils  veulent 
s'interroger,  ont  è  se  reprocher,  en  présence 
d'une  plaidoirie  longue  ou  qui  froisse  leur  MB- 
viction,  de  sourdes  «xclaïuatioos  1 

•  Il  en  «st  de  mémo  des  avocate  i  Tég ard  du 
leurs  confrères.  Si  ces  paroles  étaient  données 
à  ce  journal  i>ar  deux  ou  trois  collègues  désobli- 
geants, cela  ne  pourrait-il  pas  donner  lieu  I  dua 
iiilerpellalions  personnelles  ,  jieul  élre  à  tina 
acliun  d'injures,  st  les  paroles  n'élaleul  pas 
désavouées? 

•  Je  défends  ce  principe,  que  les  orateurs  ont 
accepté  de  répondre  de  ce  qn*ils  disent  pour 
tous,  mais  non  de  ce  que  l'on  vient  de  sur- 
prendre à  c6té  d'eux,  qui  u'est  pas  livré  au  pu- 
Mic  dane  hntentlon  d'être  divulgué.  &i  cea  In- 
discrétions  de  la  presse  améneni  plus  tard  uo 
procès ,  il  ne  doit  être  dirigé  que  contre  la  pu- 
UicM  «m  g  «M  4a  aaa  draita. 
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*  Or,  dans  les  assemblées  violentes,  qui  n'ont 
pas  le  rarnctf re  ferme  ft  lran<|tiille  de  Tordra 
judirhiie.  une  p.irole  qui  n'aura  pis  étéentetidue 
au  milieu  de  l'assemblée  peut  être  reproduite 
imprudemment  par  un  journal ,  éveiller  de» 
•ittccptihilitét  personnelli?*  ;  le  membre  lileisé 
ira  au  domicile  de  son  rolîi^jîuc  lui  ilem-inder 
rëpantion  de  ce  qui  n';iur.i  molivé  un  rappel 
à  Tordre,  «|ui  n'aura  M  stirprîi  que  par  un 
journaliste  qui  aura  abusé  d  une  anecdote  ra- 
contée par  nn  tiers  ;  un  malheureux  duel  s'en- 
suivra, Ih  mort  peiil-éire.  Ainsi  va  l'amour  proiire 
poussé  à  outrance.  Flût  A  Dieu  que  ce  ne  fftt  là 
qu*nne  hypothèse  !!!  Eb  bien  !  le  Oiaffictral  donl 
r.'itiili.  nce  n'aura  pas  été  tronhli'e  puun a  l-il , 
le  icndemain,  plusieurs  jours  après,  aller  non 
pas  apiieler  Pavocat  en  duel,  malt  traduire  dis- 
riplinairemenl  à  la  barre,  lui,  ton  état,  lOll 
honneur,  sa  considération  ? 

a  Résumons  la  disciMtion. 

>  Sur  les  quatre  moyens  présentés  par  le  dé- 
mandeur,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  me  paraissent 
admissibles,  mais  ils  sont  <iét-isir<i.  L'eni|ué(e 
devait  être  livrée  à  ioiile  la  latitude  légale.  La 
Cour  d'assises  devait  considérer  qu*ayan(  joint 
les  deux  causes,  celle  du  compte  rendu  avi  c 
celle  de  l'avocat,  il  y  avait  double  raison  pour 
laisser  l'enquête  s'exercer  avec  la  plus  scru|itt« 
ItMisi-  liberté.  C  ir  la  Gazette  des  Tribunaux , 
act  uaiT  iriiii  xatliltiik'  dans  reiisciiible  et  dans 
Ici  dflails  de  son  eomple  rendu,  devait  avoir  le 
droil  de  faire  enleodre  des  témoins  sur  l'eoseai» 
bit  de  son  article. 

»  Sur  loijics  lei  parties  de  la  rétiaolion  où  son 
nom  élail  méie,  i'avocat  avait  le  droit  de  faire 
entendre  des  témoins,  non-seufemeni  snr  la  vé- 
rité des  fans,  ii.ais  aiixsi  sur  le  caractère  di-  <  •  s 
flaits,  qui  clianj;eraienl  de  nature,  selon  qu'ils 
auraient  été  une  provoratinii  insolente  ou  une 
répit'rue  vivi'jvtée  au  milieu  de  ragîlalion* 

•  Entin,  une  troisième  raison,  c'est  que,  du 
moment  où  on  avait  Jugé  qu'il  y  avait  con- 
nexité,  ii  devait  y  avoir  instruction  eommuoe  ; 
car  sans  cela  la  Gttnettn  paraîtrait  n'avoir  été 
appelée  que  pour  condamner  l'avocat  à  l'ombre 
du  journalicle.  On  avait  créé  à  l'avocat  un  péril 
en  Taecolant  avec  le  journal  :  e*était  une  raison 
pour  qu'il  trouvât,  pnr  suite  même  de  l'acciH 
iade,  de  l'amplitude  puur  ses  moyens  de  dé- 

frate. 

>  Sur  le  dernier  point ,  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ,  (|u'il  importe  de  maintenir  pleine, 
instantanée  ,  sévère,  tant  que  l'on  voudra,  pour 
lea  faits  commis  hors  de  l'audience  el  découverts 
i  Paudience,  ou  pour  les  fïHt  commis  et  décou- 
verts à  l'andicnt  e.  ne  petit  pas  ('Ire  proroi^ée  pour 
daa  faits  qui  ne  lionl  découverts  qu'eu  dehors  de 
randleoee,  qui  alors  ne  rentrent  pas  dans  les 
cas  exlraotditi  iiresque  le  législateur  a  voulu  at- 
teindre d'une  manière  iiistanlaiiéi.-.  avec  priva- 
tion des  formes  que  la  loi  n'a  voulu  transgresser 
et  dont  elle  n'a  voulu  ôter  la  garantie  à  l'accusé 
que  pour  la  protection  de  l'audience,  du  «anc- 
luaire  de  la  justice. 

a  II  y  a  donc  excès  de  pouvoir,  atteinte  portée 
au  droit  sacré  de  la  défenae  ;  et,  partout  où  ces 
ikM  ac  KMMimt,  la  Cour  «'bdaiM  pM  i 


casser.  Noua 
lion.  » 


qnH  f  «  littt  ft  eaiM- 


ARRfiT. 


«  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  deTart.  f97,  C.  erim.,  en  ce  que  la 

Cour  d'assises  a  ordonné  la  jonction  de  l'action 
disc;pliuaire  intentée  contre  le  demandeur  avec 
la  poursuite  dirigée  contra  le  gérant  de  la 
zette  des  Tribunaux  ,  pour  infidélité  et  mau- 
vaisi-  lui  dans  le  compte  rendu  de  ses  audien- 
ces : 

•  Attendu  que  les  dispositions  du  Code  cri- 
minel snr  la  jonciion  nn  sont  point  limilalives; 

que  le  président  et  la  Cour  d'assises  iienvent 
donc  ordonner  celte  Jonction  toutes  les  fois  ou 'ils 
la  croient  nécessaire  pour  la  découverte  de  la 
vérité  ou  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice,  même  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  327 
il  II  même  <k>de; 

>  Que  cette  mesure  est  plus  pariicutièrement 
justifiée  dans  I*e8|)èce  ,  où  le  jugement  des  deux 
poursuites  donl  élail  saisie  la  Cour  d'assises  dé- 
lieiidati  de  la  vériicalioo  des  mènes  pointa  de 
fait  ; 

■  Que  la  différence  (i.ins  la  nature  des  deux 
poursuites,  dont  l'une  éiaii  correctionnelle  et 
hauire  purement  disciplinaire,  n'a  pu  priver  la 
Cour  d'assises  du  droit  de  se  procurer,  par  la 
jonction,  un  moyen  d'instruction  qu'elle  jugeait 
nécessaire,  puis<|u'ii  l'égard  de  l'une  comme  à 
l'éitard  de  l'autre,  les  magistrats  devaient  tendre 
au  même  but,  la  manifestation  de  la  vérité; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  76  et  317,  C.  criro. ,  en  ce  que  la  Cour 
d'assises  a  refusé  d'entendre  les  téÔMHns  dléa 
par  le  (gérant  de  la  Gaselte  des  Tribunaux, 
sur  lunles  les  circonstances  des  faits  qui  fair 
saiem  l'objet  de  la  double  prévention  : 

•  Attendu  que  les  tribunaux,  autorisés  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  35  mars  1822  à  appliquer 
eux-mêmes  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la 
même  loi  relatives  au  compte  rendu  d«  leurs 
audiences,  ne  peuvent  être  tenus  de  taire  fléchir 
devant  des  dépositions  de  témoins  leur  convic- 
tion personnelle  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
devant  eui  ;  que  toute  instruction  orale  est  done 
superflue,  lorsque  leurs  souvenirs  n'ont  besoin 
de  n'être  ni  éclairés  ni  raffermis;  qu'il  n'y  a 
lieu  d'y  recourir  que  lorsqu'ils  n'ont  point  eu 
connaissance  des  faits,  ou  n'en  ont  conservé 
qu'un  souvenir  incertain  ;  qu'ainsi  il  est  laissé 
à  leur  conscience  d'admettre  an  den||eMrla 
preuve  testimoniale; 

■  Que .  par  une  conséquence  nécessaire,  si 
parmi  les  fuis  mentionnés  d.ins  je  compte  rendu 
il  en  est  à  l'égard  desquels  leur  conviction  soit 
formée,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  surdiantres, 
ils  peuvent  valablement  admettre  la  preuve  pour 
ceux-ci  ,  el  la  rejcUr  pour  ceux-là;  qu'ainsi  la 
Cour  d'assises  a  pu  ordonner  que  les  témoins 
««raient  entendus  sur  les  discours  attribués  par 
la  Gauttê  de$  TWihifiaiur  au  demandeur,  et 
((u'ils  ne  le  seraient  pas  sur  ceux  qu'elle  avait 
attribués  à  l'un  des  membres  de  la  Cour;  qu'il 
n'y  a  en  ceb  aucune  violation  des  art.  n  eC 
817,  €.  cria.»  I 


Digitized  by  Google 


6K 


(f 4  itc.  1 8M.)      JmriêpnutwM  é»  Ai  C9ur  dt  ommIiImi.       (M  wàa,  ItM.) 


pour  1«  lémoin  dn  lermunl  par  lai  prMé  rrilcnl 
«•nii^rt>s  quant  «ux  faits  dont  la  preuve  est  dé- 
clarée admissible; 

•  Atlendu  qu«  la  jnnciion  ordonnéi;  par  la 
Cour  (l'assises,  dana  l*espèc«t  n*«  apporté  aucun 
diansetnent  à  la  nature  de  ta  juridicllon  qn*elle 
exerçait  enver»  le  gérant  de  la  Gazelte  des 
TribunauSi  que  celte  juridiction ,  toute  spé- 
ciale ,  a  dA  par  eonaéqnenl  conserver  les  riglea 
qui  lui  sont  propres  ;  t|u'i!  n'en  est  r^'siill)^  aticiin 
préjudice  pour  le  demandeur,  puis)|ue  ,  en  ma- 
fiêrede  faute  de  discipline  coanaiaei  rauili*  nce. 
Il  preuve  doit  être  soumise  aux  roémea  ri^gles 
qu'en  matière  de  compte  rendu,  c'esl-i-dire  re- 
jette OU  admise  selon  que  les  souvenirs  de  la 
Cour  sont  suflbanU  ou  iuufflianU  pour  établir 
sa  conviction  ; 

•  Sur  les  deiixit'Tiii'  et  quatrième  moyens,  pris 
de  la  violation  des  arl.  103  du  décret  du 
SO  mars  1808,  et  18  de  tVirdonnance  dn  10  nov. 
1899,  en  ce  que  les  paroles  imputées  au  deman- 
deur n'ont  pas  été  entendues  des  maoïstrais,  à 
qui  elles  ontéféfivélées  après  coup  par  un  ar- 
ticle de  journal,  et  en  ce  qu'elles  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  répression  ni  d'aucune  réserve  à  l'au- 
dience où  «Iles  ont  été  prononcées  : 

»  Atlendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  le  deman- 
deur  est  reconnu  coupable  d'avoir,  comme  dé- 
fenseur de  l'aceuié  Ai  iaud  ,  et  dans  le  cours  des 
audiences  des  38  et  99  septembre  dernier,  en 
i^dressant  an  président  de  la  Coor  d*asdtea  et 
à  l'avocat  f;<'ti<^ral ,  lemi  des  projws  irrespec- 
tueux «t  offensants  envers  les  magistrats  ;  que 
nM-settlmenl  il  ne  résulte  point  dudlt  arrêt 
que  ces  propos  aient  été  tenus  confidentielle- 
ment, mais  que  même  cette  hypothèse  est  incon» 
ciliable  avee  les  dédaraUofla  de  fUt  qu*a  eoa- 

•  Attendu ,  en  droit ,  qne  tes  paroles  oWen- 

sanlrs  de  Pavoral  à  l'audience  ne  pei-denl  pas  le 
caractère  de  faute  de  discipline  (|ui  leur  appar- 
tient pour  ii*«lre  pas  parvenues  è  l'oreille  du 
juge:  que  loiiies  les  fois  qu'au  lieu  d'être  dites 
sons  le  secret  de  la  confidence,  elles  sont  pro- 
noncées assez  haut  pour  éire  entendues  d'une 
pririiedii  publie,  il  y  n  atteinte  portée  à  la  dignité 
de  l'audience  e(  au  i  espect  dû  à  la  justice  ;  que 
ta  répression  d'un  lel  fait  rentre  naturellement 
dans  les  attributions  du  tribunal  ii  l'audience 
duquel  11  a  eu  lieu,  d'après  le  princl|Hî  général 
qui  veut  (|ue  tout  jii|;e  snil  armé  du  droit  de 
faire  respecter  l'auionié  dont  il  est  dépositaire 
dans  IMntérètdefous; 

.  ()m'  l'arl.  103  du  décret  du  30  mars  1808, 
et  l'arl.  10  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1823, 
qui ,  par  application  de  ce  principe ,  autorisent 
les  tribunaux  à  connaître  des  fautes  de  disci- 
pline commises  à  leur  audience  par  les  avoeals, 
nVxigeul  point,  comme  condili(m  ili-  relie  com- 
pétence, que  la  faute  À  réprimer  ait  été  décou- 
verte l'audience,  ni  quMIe  soit  réprimée,  ou 
du  moins  l'aelion  disciplinaire  in  tentée  à  la  même 
audience  où  elle  a  été  commise  ; 

•  Que  cas  restriclioiM,  qui  ne  sont  point  dans 
te  texte  de  la  loi ,  n'y  sauraient  être  siippléileg 
qu'autant  qu'elles  pourraient  s'appuyer  sur  quel- 


ce  qui  résulte  des  autres  lois  sur  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire attribué  aux  Cours  et  tribunaux ,  no- 
tamment de  l*art.  98  de  la  loi  dn  17  mai  1819, 

et  des  mots  ,  en  statuant  êur  te  fond,  qui  s'y 
trouvent ,  c'est  que  la  faute  de  discipline  doit 
être  réprimée  par  le  tribunal  saisi  du  procès  , 

dans  lequel  elle  est  commise;  qu'il  résulte  bien 
de  là  que  la  compétence  du  tribunal  pour  l'ac- 
tion disciplinaire  cesse  absolument  du  moment 

oii  il  est  dessaisi  du  procès  principal  ;  mais  que 
tant  qu'il  en  est  saisi  le  droit  de  répression  reste 
entier  ; 

I  Que  si,  en  général,  le  silence  des  magisirata 
et  du  ministère  public  è  l'égard  des  parolea 

prononcées  devant  eux  par  l'avocat  rend  ulié- 
rieuremenl  toute  action  disciplinaire  contre  lui, 
k  raison  des  mêmes  paroles,  non  rec«!valH«. c'est 
uniquement  parce  (|u'il  y  a  présomption  qu'elles 
ont  été  appréciées  et  jugées  non  répréhensibles 
ou  excusables  ;  mais  que,  lorsqu'il  est  établi , 
comme  dans  l'espèce,  par  une  déclaration  for- 
melle du  tribunal  encore  saisi  de  la  cause  prin- 
cipale, qu'il  ne  les  a  point  entendues,  il  s'ensuit 
qu'aucune  appréciation  n'a  pu  en  être  faite ,  et 
qu'ainsi,  aucune  fin  de  non-reeevoir  ne  peut 
être  opposée  ; 

•  Atlendu,  dêa  lors,  que  les  circonstances  In- 
voquées par  le  demandeur  n'ont  pu,  sousanemi 
rapport  ,  rendre  illt'i;ale  l'application  qui  lui  a 
été  faite,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  des 
dis|KMilions  des  art.  Ittf  du  décret  du  50  mars 
1808.  et  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  18îi  , 

•  Itejelle  le  {>ourvoi ,  et  condamne  le  deman- 
deur à  l'amende  de  150  fr.  ■ 

Du  94  déc.  1880.  —  Cb.  crim. 


SOBSTITUTION.  —  Accroisswmt. 

Doit  être  annulé,  comme  renfermant  une  tub' 
stltmlfom  prohiltée,  te  tetlament  dont  l'au- 
teur, cpnif  avoir  butitui  d$ux  ptnQtm— 
pouriet  MrMirM  untversettes,  dietmre  vou- 
loir que  son  entière  hérédité  passe  à  totta 
qui  survivra  à  l'autre.  (C.  civ..  896. j 

En  1788 ,  Marie-Gabrieile  de  Prodéjac  fil  un 
testament  ainsi  conçu  : 

<  En  tous  et  chacun  de  mes  biens  meublesVl 
immeuides .  présents  et  à  venir .  en  quoi  que  le 
iiHtI  imisse  eonsisler,  je  déclare  nommer  et  in* 
sliluer  pour  mes  héritières  ffi^nérales  et  univer- 
selles MarRuerile-Hélènc  et  Aiiloinelte-Jacquelte, 
mes  sœurs;  et,  l'une  d'elles  venant  à  décéder, 
je  veux  et  entends  que  mon  entière  hérédité 
passe  sur  la  téie  de  la  survivante,  au(iuel  cas 
j'institue  celle-ci  mon  héritière  ri  nt  rai r  ei  uni- 
verselle pour  pouvoir  dis|ioser  de  tout  ainsi  et 
comme  bon  lui  semblera.  • 

La  testatrice  décéda  sous  la  loi  du  11  no- 
vembre 1702,  qui  abolit  les  subsUlulions,  el  ses 
deux  H^airet,  qui  lui  survéonrent,  partagércot 
<!a  suecewion  par  moitié. 

En  1895,  MarRueriie-Héiène  mourut  après 
avoir  lé(;iié  tous  ses  biens  à  Masson.  La  di-moi- 
selle  Antoinette-Jacquette  de  Prodéjac  prétendit 
que.  d  après  le  testament  fait  par  Marie-^- 


qua  MilMdiipoMioD  léifilaUve; Mil      tout  1  bcMte,  «d  1788,  cUe imtiX recaoliUr  looia  §• 
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tiMceMiOD,  comme  ayant  aurrécu  ft  MargocrHe' 
Héiène,  aa  colé^aiairc .  Elle  réclama  dono  i\c  ta 
veuve  et  det  e nfanO  de  Masson  décédé  les  biens 
qui ,  dans  la  succession  de  celle-ci,  provenaient 
4u  Icga  de  Marîe-Gabrielle.  Un  jiiseBMl  du 
MJaRT.  1897  repoussa  celle  demande. 

Ap|iel  ;  el ,  hicnlôt  .iprès.  (léc<^$  de  la  demoi- 
selle Anioinelte-Margueriie  de  Protide.  —  Re- 
prtuf  d*inttanee  par  Irt  Ganjal,  «et  MriUert  ;  et. 
If  SO  avril  1833.  arrél  conDrmatif  dtt  la  Cour  «Je 
Munlpcilier,  donl  voici  les  terme*  : 

•  AlleiMlii  «|u*aprèi  avoir  inttilué  cm  tona  tes 
hiens  (ir^senlt  et  à  venir  tes  deux  sœurtHilèoe 
et  Jacqufite  {wur  ses  tiériiiéres  universelles  et 
générales,  la  demoiselle  Gahrielle,  testatrice,  a 
voulu  el  entendu  que ,  l'une  des  deux  venant  à 
iécéiler .  son  entière  hérédité  passerait  sur  la 
ICft  de  la  survivante,  auquel  cas  elle  institue 
tella-ci  pour  son  bérittère  universelle  et  géné- 
m«»,  pourdiaposer  dn  tout,  aiml  et  conoM  bon 
fui  semblera  ;  —  Qu'il  rt^siilie  <Ie  celte  disposi- 
tion, d'une  part,  qu'eu  vertu  de  l'institution 
héréditaire  de  chacune  des  deux  sœurs  de  la  tes- 
tatrice en  la  moitié  de  ses  hiens ,  chacune 
d*elles  fut  investie  de  la  propriété  de  la  moitié 
deidiis  biens  ;  et ,  d'autre  part ,  qu'en  consé- 
VMOCe  de  la  clause  qui  veut  que ,  l'une  d'elles 
venant  à  mourir,  l'entière  hérédité  passe  sur  la 
tête  de  la  survivante,  chacune  dVilt  s  l'iait  char- 
gée de  conserver  la  moitié;  qu'une  pareille  dis- 
poailîon ,  qui  ne  trantmet  i  une  ieeonde  per- 
sonne la  propriété  de  la  cho«e  «jui  en  est  l'olijet 
qu'après  que  cette  propriété  aura  fait  impression 
sur  la  têle  d*nne  aulr«  personne,  constitue  une 
•ubslitulion  (idéicomniissaire  donl  la  prohibition 
est  prononcée  par  Tart.  890,  C.  civ.  ;  —  Que  la 
clause  par  laquelle  la  testatrice,  au  cas  de  décès 
de  Tune  de  ses  saurs.  Institue  la  survivante  pour 
aon  héritière  générale ,  ne  dénature  pas  le  tdéi- 
commis,  parce  que  celte  inutitulion  éventuelle 
ne  détruit  pas  rinililulioo  Adéicommissaire  faite 
Ml  proAt  «ea  deux  aourt.  et  n^Mipêdie  pas  que 
chacune  d'elles  n'ait  été  saisie  de  la  moitié  à 
l'ouverture  de  la  succession  ;  que  cette  institu- 
tion générale  n'est  que  la  conSrmaiion  de  la 
disposition  précédente  et  un  surcroit  de  mani- 
festation de  la  volonté  de  la  testatrice  ;  qu'il  suit 
de  (oui  ce  que  dessus  que  les  deux  soeurs  lui  oui 
définitivement  succédé  par  égale*  parts;  que  ta 
dcoMnde  rornée  par  le*  Gaujal  est  mal  fondée, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  iléin*'iire     liur  nppel.  • 

POURVOI  des  Gaujal  coolre  cet  arrél ,  pour 
violaiion  de  la  loi  du  9S  oet.  et  4  nov.  170i, 
abolitive  de*  aubatiluUooa,  cl  de  l'irt.dM,  Code 
civil. 

Ils  ont  soutenu  que  le  leslanent  de  roademoi- 
aeilede  Prod4jac,  n'imposant  point  l'obligation 
de  conserver  et  de  rendre,  reiiferinail  ou  une 
substitution  vulgaire,  permise  par  l'art.  808, 
Cciv.,  ou  bien  un  legs,  soit  avacaccroiasemeni, 
aux  lemea  de  fut,  ti44  aott  acomia  à  une 
ModiilMi  auapcnaiTc  (2);  ou  bien  enfla  une 


Casi.,  Miuill.  isas,  lajuill.  ISll,  lO Jaav. 
1831  ;  — RolUDddeVillaigMS.MefiinrMaiBapra- 
AiadM,  o*  106. 
(l)r.Taeillw,t.S,n*4g. 


wbstitttliOBaffisiif  auiserarCf,  substitution  dont 

la  validité  n'est  pins  maiiilenaul  conieslée  (3], 
Les  défendeurs,  après  avoir  développé  les 
motifs  de  l'arrêt  allaqué.  ont  répondu  que  sil 
y  avait  eu  stibsiilulion  vulf^aire,  elle  était  de- 
venue  caduque,  puisque  les  deux  léf;ataires 
avaient  survécu  à  la  lesiatrice  ;  que  s'il  y  avait 
eu  legs  avec  accroissement,  il  élail  aussi  devenu 
caduc,  puisque  l'accroissement  ne  peut  s'opérer 
<|ii»'  liirsqup  l'un  des  oolt'(;al;iii  es  nitm  l  avant  le 
tesiiiteur;  qu'enfin,  s'il  y  avait  eu  subsUluUon 
âi  qnid  mperarit,  le*  denandeur*  n'avalent 
rien  à  ri'clamtT.  En  effet,  la  léf^alaire,  Margue- 
rile-Hélène  Prodéjac.  ne  laissait  rien  d'intact 
dans  les  bicaa  i  elle  légués,  puisqu'elle  lea  avait 
légué*  avee  aea  pmprea  bien*  à  MaaaM. 

AKRtr. 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  du  14  nov.  1792, 
et  l*art.  8M.  C.eiv. — Attendu  que.parton  tf*ta' 

m«  ni  du  17  mars  1788,  la  demoiselle  Marie-Ga- 
brielle  de  Prodéjac,  après  avoir  institué  Mar- 
guerite-Hélène et  Anlolnelte-iaeqttetle-Caihe* 
rine  Prodéjac.  ses  deux  sœurs,  pour  les  héritières 
universelles  de  tous  ses  biens  meubles  el  im- 
meubles, a  déclaré  que,  l'une  des  deux  venant  A 
décéder,  la  testatrice  voulait  en  entendait  que 
son  entière  hérédité  passât  sur  la  téle  de  la  sur- 
vivaiile,  iiuquel  c^is  elle  iiisliliiail  celleHSi  pour 
son  héritière  uuiverselie  el  générale  pour  pou- 
voir disposer  de  tout  ainal  et  comme  bon  lui 

semblerait  ; 

>  Attendu  que  cette  disposition  n'est  pas  res- 
treinte au  seul  cas  où  l'une  des  héritières  insli- 
tiiées  décédenit  avant  la  testatrice,  mais  qu'elle 
einbriisse  même  celui  où  l'une  d'elles  décède 
après  avoir  recueilli  le  bénéâce  de  l'institution; 
que  la  dcmoiselie  Antoinette  Prod^ae  et  le*  de- 
mandeur* en  eascation  qui  la  représentent  ont 
donné  eux-mèmi.s  celte  inierpréiaiioti  à  la  dis- 
position testamentaire .  puisque  après  le  décès 
de  Marguerile-lélène  ils  ont  demandé,  en  vertu 
de  cette  clause,  la  disiraclion  à  leur  profil  de  tous 
les  biens  qui  provenaient  de  la  succession  de 
MarlcGabrielle ,  el  qui  avaient  été  recuciiUa 
pour  moitié  par  ladite  Marguerite-Hélène; 

•  Attendu  que  la  survivante  des  deux  hé- 
ritières instituées  n'est  pas  appt  lée  par  le  testa- 
ment conditionnellement  seulement  pour  le  caa 
où  la  prémouranle  laissera  dan*  sa  suecessioa 
une  partie  des  biens  proveiiiis  de  la  teslalriOC, 
maïs  pour  tous  les  cas,  cl  en  lermes  absolus,  à 
la  totalité  de  l'hérédité  de  celle  dernière,  qnl 
passera  sur  la  lèle  de  la  aurvivaute  cn  quaklA 
d'bérilière  universelle  ; 

•  Que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  dans 
ce  testament  des  dispositions  qui  avaient  investi 
chacune  îles  héritières  universelles  de  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  iin  ns.  el  qui,  les  trans- 
mettant ensuite  è  une  autre  personne  aurèa 
qu'elle  avait  fait  impraasion  aur  la  téle  m  la 
première,  eonatitnaient  A  la  duwfc  de  eelle-ci 


(5)  r.  Csss.,  14  mars  fg»;  —  HarUa,  Quett,, 
«•  Substitution  (IdéicommlUt^Mf  S  U»  n»  S  M 
Tbévenot,  ch.  48,  S 
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falillgalion  d« eontemp el      rendre,  et ,  par 

suilr,  um- <!i;!)<iii(iilioii  fidéicommissaire  niiniili^e 
par  la  loi  du  U  nov  .  1792  el  par  l'art.  896.Co(l<r 
eiv.,  a  fail  un»-  jusle  applinlion  <lc  ct-s  loi*  ; 

»  All«fldu,  d'ailleurs,  que,  les  deux  héritier»  s 
fnslilnéft  ayani  survécu  i  la  ifsiairice.  H  .lyaii! 
rrciipilli  Pinsliiuiion .  les  biens  provenant  <(e  la 
MiccMsioB  de  la  lestalrice  spnl  devenus  Imi 
propriété  définitive,  et  It  moitié  «tlHIiuéf  i^i 
le  parlafTP  (fe  l'an  7  à  Margiit  t  île  Hélène  sVst 
confondue  dans  son  patrimoine j  qu'ainsi,  le 
iJroil  d^ccroiseemeni  admis  par  l'art.  1M4 , 
C.  civ. ,  pour  le  ras  du  |trédécés  d'un  l^j'ataire 
avant  le  Irsialeur  ne  peut  pas  êire  appliqué  dans 
l'espace,  Aiiioinetle  Prodéjv  n'ayant  aucun  li- 
tre pour  demander  la  distraction  de  ces  biens  à 
aon  profit,  et  que  l'arrél  dénoncé,  en  rejetant 
celle  demande,  B*a  violé  aucune  loi,  —  Be- 
jelte,  etc.  • 

lNifedée.1fiS8.-.0b.elT. 

BAUtUTt,  ^  Fekie.  —  CQWwnikVtÈ,  ~ 

ÂCTIOIf. 

ta  fimme  du  faUll  commune  en  biens  a  qua- 
lité, tant  que  In  communauté  n'a  pas  èlê 
liquidée  et  qu'il  n'est  pat  établi  légalement 
que  le  pats  if  excède  l' actif ^  pour  défendre, 
perfonneUemgnt  g  ft  sant  ie  MWùmr*  des 
ttrnéie*  de  la  falUitê,  au9  aptkmt  rttativet 
aux  tient  dépendant  dt  fiêit»  «ommumiKfd. 
(C.  comm.,  itS  ei  494.) 

En  cons(  ijui  )ict ,  dans  le  cas  d'une  action  de 
celle  nature  dirigée  à  la  fuit  contre  ta 
femme  du  failli  et  let  sy  ndics  </«  la  faillite, 
i'acfuietcement  de  ees  dernière  mu  Juge- 
meta  qui  a  aeeueWf  ta  demaïuÊe  me  prive 
pas  la  femme  du  droit  dPem  tmteiMr  mp- 
J>*/(I).  (C.  proc.,  443.) 

En  1M5,  Rallier-Plat  décéda,  oi  p.  u  après  sa 
•Uccession  fiii  mise  en  failiile.  Malgré  celle  fail- 
Itlc,  la  dame  Rallier-Plal  n'en  accepta  par  moins 
la  couiniunaulé  qui  avait  piiiié  enire  elle  et  son 
pari,  ou  toul  au  moins  elle  n'y  renonça  pis. 
Or  au  nnmiire  des  biens  dépendant  de  celle 
communauié  se  trouvall  un  bail  enphyléolique 
acquis  le  17  Juin  1792.  el  ci'dé  à  Hérault  le 
50  mars  18tS.  —  Dans  cet  étal  de  choses,  et 
avanl  que  la  communauté  n'eût  élé  liquidée, 
Bérault,  prétendant  que  les  conditions  *lu  bail 
empliytéotique  n'avaient  pas  été  accomplit  s,  in- 
tenta, tant  conlie  la  veuve  de  Ralliei  l'Ial  que 
contre  les  syndics  provisoires  du  la  faillite  du 
nari,  une  aeiion  ft  fin  de  résiliation  dudit  bail. 
—  La  dame  vcu^e  Raltirr  Plal  C-lant  décédee , 
Pipslance  fui  reprise  contre  ses  héritiers,  qui 
•enis  conleKi^K  ni  la  demande,  lea  tyndiea  se 
conieniani  df  s'en  r«ppoitei  à  jnsiice. 

M  mai  1832.  jui;einenl  du  inbuii.W  civil  de 
Cl  ftleauroux  qui  (iioiionce  la  résjlialion  rUi  b;iil. 

Les  syndics  acquiescent  à  ce  jugem-nl  ;  les 
bériiletfl  Ratlier-Plal,  an  eontratre,  en  inierjcl- 
trnt  appel.  —  Hér.-snli  i<  jH  Usse  cet  apppi  par 
une  fin  de  non-recevoir  Urée  du  silence  des  syn- 
dics. Il  touiieni  que  la  faillite,  en  deeaaitinant 
le  fiailli  de  l'adminiitraiion  de  ses  biens ,  a  eu 


pour  elUst  de  eonemtrer  entre  les  mains  de« 

syndics  seuls  cetlr  idministt .il ion  el  le  droit  de 
défendre  aux  actions  qui  intéressent  la  faillite. 

Les  appelants  répondenl  qu* .  s'agîtsanl  d'ua 
bien  déppnd.inl  A>'  \  i  coinmiin.nilii ,  ils  ont  qua> 
lilé,  comme  représentani  leur  iiiére,ei  en  railOIl 
de  l'intérêt  qu'elle  avait  dans  cette  communanlé. 
pour  Veiller  A  la  conservation  des  droits  qui 
peuvent  en  résulii-r  h  leur  profil  ;  —  yue,  d'ail- 
l'  iiis.  H  riiiK  .1  r  eroiinu  lui-môine  leur  qualité 
en  les  assignant  en  même  teminque  lea  syndics. 

tS  nov.  188S,  arf«l  de  la  Gourde  Bourges 
qui  admet  la  fin  de  oou-racevolr;  il  «it  «Inai 
conçu  : 

•  Considérant  que  Battlef^Plat ,  anfeur  des 

appelants,  a  été  déclaré  en  f.ullile  .ipn's  son  dé- 
cès, el  que  des  syndics  ont  été  nommé»;  —  Que 
la  faillite  déclarée  apn''K  le  décès  produit  le 
même  eiFet  que  celle  déclarée  du  vivant  du  dé- 
biteur, rt  qu'elle  saisit  les  syndics  de  l'arlmmis- 
Ir.iliondes  lii.  du  f;iilli  ;  «jiraiiisi,  dans  l'espèce, 
les  syndics  «euis  avaient  droit  de  combattre  la 
demande  de  Pintlmé.  tendant  I  la  rétototion  du 

l»;til  einpin'téoliqiîe  dont  Rallier-Plat  jouissait 
de  son  vivant  ;  —  Que  les  syndics  n'ont  pas  ap- 
pelé du  jugement  qui  prononce  la  réeolotion  du 
liail;  qu'ainsi  tout  est  ju(;é  à  cet  i  r  ird  ;  — 
Qu'en  vain  les  enfants  Kfillier  Plat  opposent 
qu'ils  ont  élé  appelés  par  Hérault  en  première 
inalance,  et  que  leur  mère  avait  des  droits  dans 
le  bail.qni  est  un  acquêt  de  la  eommiimuié  avec 
R.illîi-r-Pl.u  ;  <pi>-  In  mise  en  rniis-'  des  enfant» 
Rallier-Plat  en  première  instance  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  ebanger  leurs  droits  ni  de 
dt^poniller  Ifs  syndics  des  pouvoirs  et  de  la  (|ii,i- 
lilé  qui-  la  loi  leur  accorde  j  qu'il  ei>l  |H>ssibiu 
que  le  bail  enipliyiéotlque  ail  élé  cédé  pendant 
la  communauté  avec  sa  femme  ;  m^is  (pie  cette 
oommnnanié  est  en  faillite  et  ne  prési-nte  paa 
un  actif  suffisant  pour. 10(11111 1er  le<<  dettes  d'icelle; 
qu'ainsi,  en  supposant  que  l'épouse  de  Rallier- 
Plal  n*ait  |»8a  renoncé  i  la  eommnnaulé,  elle  ne 
pourrait  réclamer  aucun  droit  sur  icelle,  puis- 
qu'elle est  plus  qu'absorbée  dans  son  actif  par 
le  p^issif  ;  que,  souatouB  les  rap|N>rU.  les  enfanta 
Rallier- Plat  ii'onl  pas  qualité  pour  se  plaindre 
du  jugement  dont  est  appel ,  —  La  Cour  déclare 
l'app'  I  non  recevable.  » 

POURVOI  en  cassation  des  héritiers  Rattier- 
Plal  |N)ur  feusae  application  des  art.  443 et  494, 
G.  coinm. 

Sans  doute,  disait-on,  la  faillite  dessaisit  le 
failli  de  PadmiRltiration  de  set  Mena ,  mais  elle 

ne  dessaisit  pas  la  femme  commune  en  lu  11$  de 
veiller  à  la  sûreté  el  au  maintien  des  droits  qui 
peuvent  résulit-r  pour  elle  de  In  <:ommanauié, 
el  par  COUséquenl  du  droit  de  défendre  pi-n^on- 
netlement  à  louies  les  actions  qui  «'y  raltaclieut 
ou  qui  en  dépendent.  —  En  vain  l'ariél  attaqué 
ke  londe-i-ii  »ur  Ce  que  la  communauté  est  tenue 
au  payement  dee  dettes  do  mari  ersoree  que  la 
femme  Commune  n'a  de  droits  sur  l'actif  que 
déduction  f.iiie  du  passif.  Lum  que  celle  cir- 
constance soit  de  nature  à  entraîner  la  consé^ 
qiience  à  laquelle  arri\e  l'anêi  attaqué  .  n'en 
résnilfi-ii  pas,  au  coiiUairc,  que  la  femme  peut 

vcUler  «  ce  que  l*aittf  na  aoil  paa  cbaifé  êt 


s 
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4«CtM  qui  lendraieni  à  ta  altérer  l*inlé|fri(é.  — 
Bn  vain,  encore.  Varrél  aliaqué  dlt>i|  que  le 
passif  excèiie  l>actiF.  —  Cfite  assertion  n>s( 
basée  sur  aucune  preuve  ;  elle  ne  peut  être  enn- 
•idérée  que  comme  une  simple  supintsilioii  née, 
dan*  Teapril  dot  jugea,  de  reiiatenee  de  la  fail- 
m*.  —  Ifaft  H  11^  Mt  iHii  iMlne  vrai  quVn 
l'absence  de  loul  acte  miihoniique .  de  toiiie  li- 
quldaliOD  qui  déterminai  le  montant  respectif 
de  Vaef ir  el  du  paetif,  la  imwu  atall  des  drcMIa 
évenint'Is ,  H ,  p^r  ceh  méwi,  aile  pouvail  ajpr 
ou  se  défendre  dnns  le  hul  da  lea  conserver.  — 
On  insistait,  d'ailleurs,  sur caile considération 
qn'H^raull  ,  en  mettant  en  cause  la  dame  R^i- 
lier-Plat.  et.  p;ir  suite .  ses  héritiers,  en  les  ap- 
pei.ini  h  se  dt^p'-ndris  sVialt  lulerdli d*avaiMia  le 
droit  de  critiquer  leur  qualité. 

ARRÊT. 

•  LA  CODR,  —  ?u  les  art.  443  et  494.  Gode 
comm.  ;  —  Allandu  qiia  le  bail  emphjriéoti- 
qiip  du  C  Wv.  !759,  don!  H'^t-rjuH.  défendeur 
fl  défailinni,  n  ilfiiiandé  la  n'soliilion,  av.*il  éU- 
Iransmiit  aux  éponx  Raiiier-Ptai  par  contrat  du 
17jnin  1702;  —  QuM  ré«ullc  des  qualités  du 
Ju}{emfnt  du  38  mai  1889,  rendu  par  le  irlhunal 
civil  deChâleauroux,  ainsi  (|ue  df  l'arrêt  attaqué, 
que  la  dame  ftattier-Plat  s'émit  mariée  sous  le 
régime  de  la  eommunauié ,  ei  qu'il  n'est  pas 
|usilflé  qu^prèa  ta  déeèt  de  son  mari ,  arrivé 
rn  1885,  alla  ait  renoiieé  A  ladite  comraunaaléj 

•  Oue  ta  posilion  de  la  danse  Ralller-Plal, 
quant  à  ses  biens,  ne  pouvait  èire  connue  e( 
détin(tivem«'nt  fixée  qu'au  moyen  de  la  liquida- 
lion  de  la  faillite  de  son  mari ,  et  qu'il  n'appa- 
rail  pasque  le  montant  de  l'actif  et  du  passif  de 
•atle  faillite  ait  été  déterminé  et  que  la  liquida- 
lion  de  ladite  faillite  ait  été  0|»t?réf  ; 

•  Attendu  qu'en  cet  élat,  la  dame  ftattier-Plat, 
al,  aprèa  sa  mari,  ses  bériliers,  avalent  qualité 
pour  défendre  b  l'action  en  résolution  df  Hérault, 
conjointement  avec  les  syndics  de  Raltier-Plat  ; 

>  Attendu  que  ladite  action  al  toutes  les  pour- 
suites judiciaires  de  Hérault  ont  été  diri|;ér>s 
non-seulement  contre  les  syndics  de  la  faillite 
de  Raitier-Plal,  mais  encore  contre  les  deman- 
deura  parsoonellameat,  laut  en  qualité  d'itéri- 
liara  béaildalrii  da  leur  pèra  qva  ecMaie  hé- 


(1)  Il  résulte  lie»  terme»  mémci  de  l'arrél  que 
nous  rapporlODi  que  la  Cour  <le  ca^s  ilion  d\i  en- 
tendu statuer  qur  dans  l'espèce  parllcullère,  ei) 
raison  des  engafemeiiu  pn»  par  la  régie  et  par  tes 
préposés,  al  quelle  n*a  pas  eu  imiir  but  de  ré- 
aaiMlra  «a  priaaipe,  contre  la  régie,  la  qeeslien  de 
savair  si,  sa  ess  de  perception  anildpée  d'un  droit 

dont  l'ouverture  eal  ^ubordnnriéa  i  une  condition, 
la  prcscriplioo  de  racUou  en  rotiluiion  cuiirt  à 

Ïarlir  (lu  jour  de  renregistreineni,  ou  itt  ulernent 
partir  du  Jour  où  le  droit  A  la  r«ttitu|ioo  a  pris 
lUUMsace.  Il  est  mène  permia  de  croire,  d*aprèa 
les  deroier»  mots  de  Parrèt,  que,  si  Ja  question  se 
fût  présentée  dégagée  de  toutes  eireoosiances  de 
fan,  la  Cour  atirau  yn  se  considérer  comme  liée 
par  la  rigueur  du  (ti  mciiie  |io«é  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  irim.  ao  7,  ir«|irè»  kquel  toute  demande 
ca  raaiiiiiiiaa  de  droits  doit  être  formée  d«aa  les 
daas  mala  à  partir  éuiêw  4ê  l'aHMyMmmMir» 


rliiersdela  dame  Rattier-Plai,  leur  mère, et  que 
le  Jugi'ment  du  Iribunal  civil  de  Châteaorouit, 
dont  ils  ont  appelé  devant  la  CtHir  de  Boiirifes  , 
qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué .  les  a  personnelle- 
ment condamnés  i  •  délaisser  les  biens  em|ihy- 
■  léosés  en  1759,  A  faire  la  rendue  desdits  biens, 
»  eomma  la  pranevr  primilif  y  était  oMIg^,  ai 
•  aux  dépeiM  pour  vakNr  das  doamafes«lat4> 
I  réts  i  ; 

a  Attendu  que  la  voie  d'appel  était  la  aeiii 

moyen  léKaI  qu'eussent  les  demandeurs  pour  se 
faire  déiharf^er  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  et  obtenir  le  maintien  du  bail  em« 
phytéotique  da  1758,  etquel'acquiescenfut  dfs 
syndics,  qui  sVn  étalent  rapportés  en  première 
iiisl-Hu  e .  ne  pouvait  nuire  k  leurs  droits  person- 
nels, et  leur  enlever  la  faculté  d'appel  accordée 
par  la  loi  I  imila  partie  qui  nVat  pas  condamnée 

en  dernier  ressori  ; 

>  Attendu  qu'en  jugeant  le  conlraire,  et  en 
déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur.-ippel,  par  le  double  motif  que  l'admlnis- 
trnliun  <les  biens  de  Rattier*Plat  apfiarlenail  A 
ses  syndics,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  appeler  du 
jugemeal  auquel  ils  avalent  préféré  acquieacer, 
Tarrêl  attaqué  a  faussement  appliqué  al  a  violé 
les  art.  443  et  404.  C.  comm.,  —  èai|e,alc.  • 

Du  88  déc.  1888.  —  Ch.  eiv. 


TIUTB.  «  lUiaumoR.  —  VnmvmR  m 
paon.  9i8M8ittifi. 

Lortqu'en  percevant  un  droit  proporthnnet  de 
résolution  sur  un  contrat  qui  ne  devra  se  ré- 
soudre que  si  l'acquéreur  ne  se  libère  pat 
damt  un  délai  (Ixi  pur  un  Jugement^  la  régit 
roeaaoah  que  eeitê  pêretplUm  m'est  fiw  pro- 
visoire, M  MM  éê  la  pr«i«Hptl0n  biennale 
contre  l'aeVen  en  retIUutlon  ne  eourt  qu'à 
partir  du  jour  où  il  devient  rirniîtill  flfO  Al 
résolution  n'aura  pas  Heu  {\). 

ht  19  juin.  1819|  Icard  vendit  A  Laflèche,p9r 
acte  notarié^  trais  domaliNs  appâtés  le  Tbofooe^ 

moyennant  97.500  tr. 

Sur  une  demande  en  résolution  de  ce  contrat, 
formée  par  Icard,  faute  de  payement  du  restant 
du  prix,  le  tribunal  civil  d'Aix,  rendit,  le  80  juil- 
let 1830,  un  Jugement  dont  le  dis|K)sitif  porte  : 


—  Il  est  donc  fort  tieureiix  que.  daas  l'espéca,  PB 
fait  conslAOt,  impuiabie  à  l'administration,  ait 
permis  à  la  Cour  de  rejeter  le  pourvoi  :  car  on  ne 
saurait  trop  déidorer  cet  perceptions  aolici|)ées 
qu'aucune  loi  n  autorise,  et  qui,  par  conséquent, 
soot  abuaives  et  iUéfilea.  Il  est  vrai  qu'elles  n'ont 
lieu  que  saufrarfVfsrfAMl;  mats  fl  est  aisé  de  voir 
i|ue  souvent  cet  etpnip  dt  reititution,  que  Is  régie 
fera  luire  sus  yeux  de  la  partie,  oe  sera  qu'une 
amère  d4ri«ion,  si,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'é- 
véoemeoi  de  la  coadtiioa  qui  peut  donner  ouver- 
ture à  la  reiiitnilon  aadall  sa  réaliser  qu*après  trels 
années,  il  n*eo  est  pas  ipolos  permis  I  la  réflade 
se  prévaloir  de  la  prescrlptloo  de  dent  aas,  en  la 
faisant  courir  du  jour  de  l'enregistrement.  Il 
e.«t,  comme  le  dit  le  tribunal  d'Aix  dans  son  juge- 
ment, une  ligne  de  bonne  fui  dont  personne,  et 
iHi  admiaistraiioM  mutas  que  law  aaifes,  m  doit 
•'éaavtar. 
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t  Condamne  Lalèehe  à  payer  à  leard  la  lonraM 

de  14  000  fr.  pour  le  nî'ilani  du  prix  fx  ^ihle 
de  la  vcnic  des  imis  doinaiiie«  du  Tiioloiit^l, 
avfc  intérêt!  fi  dépena;  faille  par  Imlil 
lo-iflècbe  de  Mlisr.iire  au  sutdil  payrincni  daii« 
le  délai  de  trois  moit,  et  après  <|u«  leilil  Ic^rd 
aura  justiHé  qu'il  nVxisIe  aucune  hyi>olliét|ue 
légalii  ou  conventionnelle  sur  lesdiis  lionuiia-t. 
&H  malnlenanl  comme  |>our  lort,  et  sans  que  la 
clause  puisse  éire  réiiuli'-e  cniiiiniiMldn  <' .  mais 
de  rigueur,  ordonne  la  résolution  du  contrat  de 
venie  des  immeulilea  dont  II  i*a9*t«  olc,  ele.  » 

Ce  jupemeni  ayant  éié  soumis  à  iVur  epislre- 
menl  le  10  août  1830,  le  receveur  du  bureau 
d'Aix  perçiil  sur  97,500  fr.  un  droit  proiK)riiuii- 
nel  de  résolution  qui  s'éleva  à  4.àOO  fr.  —  Il  est 
constant  que,  sur  Tobservaiion  qui  lui  fut  faite 
que  le  droit  de  résolulioo  n'était  p  is  ouvert ,  le 
prépoeé  de  la  régie  répondit  que  la  perception 
aur  ce  point  nTétait  que  provisoire,  et  que  la 
rCItilulinn  pourrait  éire  demandée  aussilôl  «[u'il 
•erait  juslilié  que  la  résoiudon  n'avait  pas  eu 
lieu.  Les  choses  relièrent  en  cet  état  Jusqu'au 
5?  mars  1834.  é|ioi|iie  à  la(|U>  ile  le  jiiRement  du 
SOjiiiil.  1830,  dont  appel  a\ait  été  interjeté, 
ayant  acquis  force  )li''tiiiiiive .  et  ayant  reçu  son 
eiéculiun  par  des  oifres  réelles  signifiées  à  la 
requête  des  déienfeurs  de  l'immeuble,  demande 
fut  adressée  au  directeur  de  renrei^i-itreinenl  «te 
Marseille,  A  fin  de  restiiuiion  de  4.i00  fr.  —  Le 
directeur  ne  nia  pas  (|ue  la  perception  n>At  fié 
que  provisoire;  seulement,  et  attendu  qu'il 
n'était  pas  justitié  de  l'acceptation  des  offres 
réelles,  il  rrfusa,  quant  à  prêtent,  la  restiiu- 
iion demandée,  déclarant  que  dés  Tinslant  qu'il 
serait  reconnu  que  le  jugement  du  30  juill.  1830 
demeurait  sans  eCFet  quant  i  la  résolution  ,  il x 
mmrmit  Uêu  à  te  r§»iùulion  du  droit  pereu  à 
nimm  é»  ta  wmtoiioH  qu'»H  justifiermrt  tt» 
ne  s'être  pa»  opérée. 

Le  6  juin  ItiSi  Icard  accepta  les  offres  par 
•de  notarié  et  renouvela  ta  demande  ;  mais  ta 
répie  la  repoussa  en  invoquant  la  prescription 
biennale.  Elle  «outenail  que  cette  preïcripiion, 
courant  a  jiartir  du  Jour  de  l'enregistreuMni, 
était  acquise  depuis  le  lU  août  18ôi. 

93  juin  1d35,juBtnieiildu  irilmiiald'Aix  ainsi 
conçu  : 

I  Attendu  que  la  perception  dont  il  s'agit,  sotl 
qn*on  rapt>réeie  avec  les  circonstances  affirmées. 

par  Icard  dans  son  mémoire  et  non  déniées  par 
la  régie  (celles  relatives  A  la  reconnaissance  faite 
par  la  régie  que  la  pcreepllMi  n*étail  qu«  pro- 
visoire), est  évidemment  une  [MTceiilimi  provi- 
soire, c'est-à-dire  une  percepliuii  dont  1  aJini- 
Bislralion  n'a  pu  s'attribuer  la  propriélédéfinilive 
qu'au  moment  de  la  résolution  o|iérée.  «t  que 
Icard  n'a  pu  réclamer  avant  qu'il  fût  démontré 
que  la  résolution  devenait  à  jamais  impossible; 

»  Qu'il  doit ,  d'ailleurs,  eu  être  de  la  percep- 
tion actuelle  comme  di>  celle  sur  un  contrat  de 

mariage,  laquelle  esl  Inti  jours  rr-slituée  lorsinril 
devteul  constant  que  le  mariage  ne  peut  plus  se 
réaliser,  n*import«  à  qudlt  époque  celle  certi- 
tude est  acquise  ; 

•  Alleodu  que  celle  manière  de  considérer  la 
ptrafttOB  fliiln  aiiff  lo  jugiinmt  du  IrliHUMl  Mt 


conHiiraM  i  rofrtnlnn  du  directeur  de  MirtaHla, 

émiKe  dans  ses  observations  écriloa  iOUS  la  date 
du  ii  mars  IHôi,  n"  9758. 

>  Qu'il  résulte  de  ces  mêmes  observations  que 
l'administration  se  serait  refusée  à  la  n  slilulinn 
de  la  somme  perçue  pour  la  résolution  jusqu'à 
la  cerliliitle  acquise  que  celle  résolution  ne 
pourrait  plus  arriver,  puis(|iie.  même  après  lea 
offres  réelles  ftiiles  par  tes  aci|iiérHira,  le  direc- 
teur y  disait  i|ii'en  l'état  la  demande  en  restitu- 
tion formée  par  Icard  ne  |iourratt  être  accueillie, 
et  qu'il  fallait  attendre  raooeplatioa  decea  mènes 

offn  s  ; 

»  AKeiulu  qu'il  y  aurait  h  la  Mt  injustice  et 
ini(|iiiié  révoltante  à  punir  Icard  de  n'avoir  paa 
agi  alors  que  l'un  aurait,  avearaiaon,  opposé  à 
sa  prétention  la  nnlure  provisoire  de  la  percep- 
tion ,  et  la  convention ,  au  moins  tacite,  inter- 
venue entre  l'administration  par  son  préposé  et 
Icard  ; 

1  Atlenilu  que  la  prescription  biennale  créée 
par  l'art.  01  de  la  loi  du  3S  friin.  an  7  s'applique 
sans  doute  a  toutes  réetamallons  de  perceptiona; 
mais  que,  bien  ceriaim-ment .  il  n'a  pu  être  en- 
tendu  par  le  législateur  ipi  elle  peut  avoir  son 
cours  et  é'accomplir  pendant  le  tempe  OO  celui 
qu'elle  menacerait  ne  pourrait  agir; 

•  Attendu  que  l'expliquer  ainsi  serait  mêcon- 
naître  son  esprit,  et  violn  nnvir  Nauru  cellf 
régie  du  droil  commun  :  Contra  non  valentetn 
agert  «on  eurrtt  prmcHpUo,  régie  qui  n*cal, 
elle-même,  que  l'expression  resserrée  et  éner- 
gique des  inspirations  de  la  raison  et  de  l'équité  ; 

•  Attendu  que  nombre  de  décisions  pour  el 
contre  la  régie  aoni  iUerveauei  d'après  ce  prîn^ 

cipe  ; 

I  Que  décider  aujourd'hui  conirairement  se- 
rait dévier  de  celle  ligne  de  bonne  foi  A  laqu«l!e 
doivent  êire  ailreintes  les  admlntstraiioni,  plue 

encore  que  les  Minpb-s  particuliers; 

■  Ailendu,  coiisequemmeni,  que,  n'ayant  pu 
et  dû  agir  que  le  5  juin  I8S4,  loor  oi,  par 
l'acci  platioii  de»  offres  de  ses  acquéreurs  ,  il  est 
devenu  certain  que  la  résolution  ne  |tourrait 
|ias  se  réaliser,  Icard  était  évidemmenlt  km  de 
sa  demande,  dans  le  délai  utile  ; 

•  Qu'il  esl  donc  recev.ible  dans  sa  demande:—- 
Le  tribunal,  sans  s'anéler  aux  exceptions  el  dé- 
fenses de  l'adminisiraiiou  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  condamne  «elle-ei  A  restituer  à 
Icard  la  somme  de  4^290,  fr.  perçue  proTiiOir^ 
ment  le  10  août  lëSO.  • 

PODRTOl  en  cassation  delà  régie  pour  viole- 
tion  de  l'art.  01.  5  l«',de  la  loi  du  22  frim.  an  7» 
el  fausse  applicalioii  tant  de  l'an.  iH  de  la  même 
loi  que  de  la  maxime  :  Contra  ne»  ewéenleua 
agere  non  currit  prœtcriptio. 

En  matière  d'impôt,  disait-on,  tout  esl  de  droit 
rigoureux.  La  loi  du  33  frim.  an  7  ne  reconnaît 
(|iie  deux  sortes  de  perceptions  :  crilea  qui  «ont 
régulières,  celles  qui  sont  irrégultères.  $i  le  per- 
Lipiion  eit  réfjulière,  aucune  reslitulion  n'est 
due,  quels  que  soient  les  événements  posté- 
rieon  (1).  Est>elle  eu  contraire  entaeliée  d'irrè> 


coBf.  Cass.,  15  iiov.  18S8,  38  avril  «t 
flêlBinflSIS. 
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Rularilé,  alon  la  lof  «ntiiriaa  la  demande  en  ; 

restitution  (  iri.  ?8);  mait,  daiN  cc  cas,  r  llc  u'v=i 
adinissihlp  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  en  ' 
tem|M  utile,  c*esi-A-dire,  euivant  l'art.  Al,  dana  - 
les  deux  aanéea  à  iiariir  du  jour  de  reflrcsiilre> 
m«nl. 

ApplkiuMH  m  prineipet  à  Teapèee,  on  volt 

qii*«n  Buppne«nt  même  que  la  percepifon  du 
19  août  1850  fui  irrégulière,  la  rHsiilulion  ne 
pouvait  élrt^  ordonnée  en  1834,  puisque  l'enre- 
gialreineut  avait  eu  lieu  ru  1830 ,  c'est-à-dire 
quatre  oni  auparavant. 

Eti  vain  le  jii(;i'mi  nl  a(laqii(^  se  fonde  l-il  sur 
ce  que  jusqu'en  1HS4  Icanl  n'a  pu  agir  en  resli- 
lutien,  parce  que  la  question  de  aavoir  al  la  ré- 
soliitinn  protuincét'  par  \f  jnRerncnl  amail  ou 
non  son  effet  est  restée  en  siisjtens  et  ne  s'est 
Vidée  qu'à  ci*t(e  époque. 

La  maxime  Contra  non  valetitem  agere  non 
emm't  prœtcnptio  est  une  maxime  de  droit 
commun.  Or  il  est  constant  que  le  droit  rommitn 
est  inapplicable  aux  lois  spéciales  et  notamment 
h  la  loi  du  fi  fMaa.  an  7.  {y.  arrêt  de  cassation 
du  28  avril  1885.  Aussi,  sVxpliqiiant  prér isi'- 
lucnl  ji  l'égard  de  la  maxime  invoquée,  Mer- 
lin, iléjpwrl.,  v«  RtêUlniion,  dit-il  :  «  Le  Jour  de 
rfnreiîisïrt'mpnt  «-si  le  point  de  départ  ;  la  rf-Rle 
t'oniru  non  talenlem  agere  non  eurrit  prtB- 
êcriptio  n'est  pas  applicable  aux  MUUièrcs  d'en- 
registrement, qui  «ont  régies  par  une  loi  spé- 
ciale. •  —  D'après  ce  principe  on  tient  pour 
certain  que  la  prescription  en  matière  d'tnre- 
gistremeiil  court  contre  les  majeurs  et  les  mi- 
■eura  aana  tuaponslon ,  ni  autre  Interruption  , 
qfip  par  une  demande  sinriifiée  avant  rexpii  aiion 
du  délai.  —  C'est  en  vain  encore  que  le  jugement 
a*appuio  aur  l*0|»ioion  émise  par  le  directeur  de 
renregislreroenl  à  Marseille,  le  92  mars  1834. 
Si  on  admet,  comme  il  faut  le  reionnaiire,  que 
la  preseripliun  él»it  acquise  au  profit  de  la  régie 
déa  le  10  août  18KI,  il  eat  évideulque  le  droit 
quVIle  avait  ru  pour  eAl  d'éteindre  n'a  pu  res- 
susciter par  la  lettre  d«  1884* lettre  qui  d'ailleurs 
ne  coosiiiuerait  qu'un*  opinion  erronée  dont 
l^ninleiration  ne  pourrait  être  responsable. 

Nicod,  avocat  général,  a  conclu  au  rej»!  du 
pourvoi.  Ce  magistrat  s'est  élevé  avec  foice 
contre  le  mode  abusif  et  illégal  dos  |iercepiions 
anticipées ,  ainsi  que  contre  le  système  de  l'ad- 
Binistralion,  qui  ne  tendrait  rien  moins  qu'à  la 
faire  profiter  d  un  silence  qu'elle-même  aurait 
autorisé  |»ar  la  promesse  agréée  d'une  retiitu- 
tlon  pour  le  eaa  ott  la  eoiMMIion  qâl  devait  rendre 
détiniiif  le  droit  perfu  à  Pavaict  m  a*atiCOBi- 
plirait  pas. 

ABRÈT. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  aVst  décidé  ptr  la  con- 

sidération  de  circonstances  du  fait  df  l'admi- 
nistration ou  du  s*  s  préposés,  circonstances  non 
déoiées  par  la  régie ,  et  des<|uelles  il  rteulterait 
que  leur  effet  a  été  que  le  demandeur  en  resti 
tuliun  n'a  pu  ni  dû  agir  que  le  10  mars  1834,  ce 
(lUiçail  le  demandeur  hors  des  cas  prévus 
par  les  articles  invoqués  »  —  AeJette.  etc.  • 
ltaiS7dée.18S8.  — Ch.roq. 


;  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ~  Ndlutê.  -  Arm. 

,  Let  preserlpihnt  dê  Part.  T!3,  C.  proe.,  reia^ 
,  thes  luit  moyens  de  nullité  en  matière  dê 
saisie  immobilière,  sont  applicables  aux  nui' 
inés  touchant  au  fond  du  droit  aussi  bien 
qu'à  celles  dv  pure  forme  et  de  procédure  (1). 
En  coniéf/uence,  la  nulilli  tirée  de  ee  que  la 
iaigia  immobilière  aurait  eu  Heu  *u|»er  nno 
liominn  ne  peut  être  proposée  par  le  saisi 
sur  l'appel  dujugemrn!  d'adjudication  laiW> 
qu'elle  ne  l'a  pas  clé  avant  ce  Jugement. 
L'appel,  ainsi  non  recevable  en  ce  qu'il  por^ 
terali  sur  un  auiyen  de  nuttilé  non  présenté 
an  première  Instanca,  ne  saurait  être  patldi 
par  le  fait  de  l'intervention  d'un  tiers  se 
prélenilant  propriétaire  de  l'immeuble  mdù' 
im  ni  ^aisi  et  vi  mint  en  demander  la  distruc- 
iion.  —  Au  contrairef  l'intervention  suit  le 
sort  de  l*appel  et  tombe  avae  lui,  saufam 
tiers  à  se  pourvoir  par  action  principale. 

Lcvy,  cré.incier  des  époux  Tr.-iesch.  avait  s^ttsi 
immobiltèremeiil  divers  immeubles  inicrils  sous 
leur  nom  au  rOle  de  la  contribution  foncière. 
L'adiudicaiioo  préparatoire,  l'adjudication  déS* 
niiive,  puis  enfin  une  nouvelle  adludtcatlon  par 
suile  «le  surenchère,  onl  ti»'ii  sans  up|iosition  de 
leur  part.  —  Ce  n'est  que  |>ostérieurefflent  i  tous 
cea  adei  qu'ils  inlerjettent  appel  des  trois  juge» 
ments  d'adjudic.Ttiuii .  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  biens  siiisis  iiVlaieiil  plus  leur  propriété  lors 
de  la  saisie,  en  raison  de  la  vente  qu'ils  en 
avaient  faite  à  la  dame  Lux  te  13  net.  1831  par 
acte  authentique  soumis  à  la  transcription.  — 
La  dame  Lux  intervient  et  se  joint  aux  époux 
Traesch  pour  demander  la  nullité  dea  pourauilea 
et  ad|udica1lon. 

Levy  se  iléfend  par  une  double  fin  de  non-re- 
cevoir,  tirée  >•  de  ce  que ,  s'agissani  d'une  nul- 
lité antérieure  k  radpdleatlooprépartto)f«,ella 
devait,  à  peine  de  déchéance  (ait.  753,  C.proc), 
être  (iropusée  avant  l'adjudication  préparatoire} 
S»  de  ce  que,  dana  loua  lea  eaa,  lea  donandcura 
ne  pouvaieni  exciper  en  appel,  pour  la  première 
fois,  d'une  nullité  qu'ils  n'avaient  pas  invoquée 
devant  les  juj;*'s  de  première  instance. 

90  jutil.  1833,  aitét  de  la  Cour  de  Colmar,  l». 
quel ,  —  «  Attendu  que  les  arl.  788  et  aulv., 
c.  proc. ,  ne  sont  relatifs  qu'aux  moyens  de 
forme,  et  non  aux  moyens  du  fond  \  d'oïl  il  ré- 
sulte que  le  saisi  est  toujours  recevabta,  uiéûw 
après  l'adjudication  préparatoire ,  et  [>o»r  la 
première  tois  en  appel ,  d'exciper  du  défaut  de 
propriété  entre  ses  mina,  —  It^ette  la  lu  do 
uoo-rocevoir.  • 

POORYOl  en  cassation  de  Levy  pour  violation 
des  art.  788  ci  788,  G.  proc. 

AUftr« 

•  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  733  ,  755  et  736, 
C.proc;  —  Attendu  «|ue,  d'après  les  articles 
JIM  cillas,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procè» 
dure  4e  saisie  immobilière  qui  piécèdent  soit 
l'adjudication  préparatoire,  soit  l'adjudicatioo 
définitive,  doivent  due  propoaéa  par  la  piHlo 

conf.  Casa.,  fims., 3  jmil.  18M al  18 Jim. 
18:14  ;  — Carré,  SéM  et  ThoDioe,  n»  848f — 
r.  cependant  Tonleose,  17  mars  1Si7. 
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Miiit  avtnt  Iwlitt  adjoilietlinn ,  «I  qwVfle  m  | 

peut,  sur  rappel,  proposer  d'atilret  movi  ns  iIp 
nullité  que  ceux  préteiilés  en  première  iii«liinc«i 

•  Allenia  ifMR  let  époux  Traesch  n'ont  pré- 
•enlé  aucun  inoy-n  de  nullité  avant  ie<  jugements 
dft  18  aoAl  et  95  ocl.  I83i;  que  Levy  ,1  opposé 
di-vniK  la  Cour  royale,  par  wt  conclutiona  prin- 
cipale», la  Hn  rie  non-rec«voir  contre  Ptfipcl  ; 
«pi^altea  été  reji-iéf  |>ar  Tarréf  dénoncé,  fur  le 
nnlif  i]up .  cet  .ipp»-!  nVlanI  p.is  fonti*^  sur  une 
omiitton  de  formalités ,  les  article*  précités  du 
Coda  de  procédure  n*étalent  pas  applicables  I 
Tespére ; 

■  Attendu  que  la  distinction  établie  par  Tar- 
rét  dénoncé  entre  le  moyen  tiré,  par  les  époux 
Traesch,  de  la  vente  qu'ils  ont  couspiiiie  avant 
la  saiife,  et  lei  nullités  dans  les  sctPS  de  proré- 
dure,  n'est  autorisée  pnr  aucune  dispositron  de 
la  loi  j  qu'elle  ne  peut ,  dés  lora,  être  «uppléée 
par  Ira  Irihnnairx  s»nt  un  excès  de  pou- 
voir; que  cotle  (listinclinn  serait  li);idiiiissifilf . 

5arce  que  le  moyen  proposé  par  les  époux 
'raesch  élall.  dans  le  texte  et  dana  la  nainre  de 
leurs  conclusions,  une  nullitr-  lanl  conMc  la 
saisie  que  coiiln-  la  procédure  de  vi  nle  ;  —  (Jiie 
la  disposition  de  l'arrêt  coolrarie  évidemment 
les  vues  du  lé;;islaleur,  qui  a  voulu,  d'une  part, 
que  In  procédure  de  saiide  immobilière  fût  plus 
r.Tiiul -,  (  :  .|;if  il'  pourunivanl  connût  avant  l'ad- 
judication tes  vices  qui  pourraient  être  allégués 
contre  ses  poursuites ,  et  ,.d*aulre  part ,  que  les 
enchérisseurs  n'i  tis  ;pnt  pas  ii  craindre  los  cbaii* 
ces  de  nullités  im-oimues; 

•  Attendu  que  Tintervenlion  île  la  dame  Lux 
n*a  pu  valider  l'appel  di  s  époux  Traesch  ;  que  le 
sort  de  son  inlervciilion  est  lie  à  celui  de  l'appel; 
que,  cet  appel  n'étant  pas  recevable,  la  demande 
en  distraction  Formée  par  la  veuve  Lux  devant 
ta  Cour  royale  était  égatement  Irrecevable,  et 
doit  être  formée  par  artinn  prin('l[).ile  en  |ue- 
miére  instance i  qu'à  cet  égard,  la  veuve  Lux 
conservera  tons  les  droits  personnels  qui  peu- 
vent lui  appartenir,  et  ta  faculté  de  les  Clerceff 
par  les  voies  légales,  —  Casse,  etc.  • 

Du  18  dée.  1886.  —  Cb.  civ. 


coca  D'ASSISES.  —  Cair  dg  jort.  —  LiCToai. 
—  iKMaaiMUTt.  —  Clon. 

//  ne  peut  résulter  aucune  nutllti  de  ee  gut'  le 
«kefdujurjr,  «prie  avoir  fait  damner  laeiure 
4t Ut  éMamiloméuJurTpttr  mm iurif  a  signé 
M  mima  Mtfe  sUeUtraifom  (I).  (C.  wim„  ZU 

«I 3i9  ) 

Le  choix  fait  par  la  Jurés  de  l'un  d'eux,  pour 
donner  et  lie  leclure,  et  le  consentement  du 
chef,  étahlitsent  la  présomption  légale  que 
ea  dernier  s'est  trouvé  dame  i'impaeeiëitiU 
de  ta  faire  lui-mime. 

(1)  ^.  Ca»».,  9  rtéc.  1830. 
(Sf  A',  conf  Ca«s.,  9  mai  1834. 
(Si  Celte  décision  est  coofarae  à  lajttrlsprudcoce 
censtanie  de  la  Coor  de  ea>Mtion.  —  ^.  84  Juili. 
1689-  —  Celle  derniéra  décision  m  premier  abord 
semble  comhaliie  la  ibète  adoptée  par  le  préteui 
arrél;  mais  il  e»t  laci  >  dt;  gr  cDinaincre  qu'elle  oe 
iiûère  la  dettiiuuoD  après  acquiuemeiii  cennie 
I  an  vfoiatfaa  de  la  M*  que  poiM  que  lo 


d»  ne.  IMS.) 

•  L4C0CR,  —  Sur  la  violation  dec  art.  848  H 

349.C.  crim.  :  — Allendii  (|ii'il  ne  saurait  résulter 
aucune  espèce  de  iiullilé  de  ce  que  Parent,  rbef 
du  jury,  aprfta  avoir  bit  donner  N  *  lure  de  !• 
déclaration  de  ce  mène  Jury,  par  LimiMurf  , 
sixième  juré,  tiré  au  sort,  aurait  signé  Uii-ménie 
cette  déclaration  ;  —  Que  le  clioix  qiroiil  fait  les 
jurés  de  Linbourfl,  pour  donner  celle  lecture  , 
et  le  conseniemenrdn  cbef du  jurj.  Parent,  con- 

slalés  par  le  procès-verbal  des  débits,  élnMis- 
&enl  la  jiréiiuinplion  légale  que  ce  dernier  «Val 
trouvt'>  dans  rimpossibililé  de  fsire  lui-méotîe 
cette  lecture ,  et  que  rien  ne  s'oppone  à  ce  que 
le  chef  du  jury,  avec  le  consentement  des  autres 
jiiréii,  fasse  remplir  par  un  de  ses  collègues  la 
partie  de  ses  fonctions  qu'il  ne  pourrait  rtmi»lir 
lui-méiiM,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  99  déc.  1886.  —  Cb.  crin. 

ACQUITTEMENT.  —  Fsai».—  SoLiDASrrt. 

L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  au9 
fraie  da  ta  procédure  eoiidalrememt  opeo  eae 
coaetutéat  comdammi*  i^.  (C.  crÉflB.t8M.) 

ARRtT. 

t  LA  COUR ,  —  Attendu  que  L.  Sauve ,  qui 
était  aussi  accusé  de  soustraction  firavdoleuoe, 

de  complicité  avec  deux  autres  rtidivitlus  (jui  uni 
été  déclarés  coupables  par  le  jury,  a  été  acuuilié 
quant  à  ce;  —  Que,  déa  lora.  Il  ne  pouvait  être 
condamné  solidairement  aux  frais  avec  ces  deux 
individus  ;  —  Qu'en  procédant  ainsi ,  la  Cour 
d'aiisiises  du  déparlement  de  la  Dordogne  a  fait 
une  fausse  applicaiioa  el  violé  l'art.  tUS»  C.  |»ia.« 
—  Casse,  etc.  • 
Du  88  dée.  1886.  -  Cb.  cria. 


NOTAlRB.  —  AccoBATioa  M  raox.  —  V«ia 
MieiruiiAitB. — MAXin  nm  bm  m  imdk. 

tê  notaire  acquitté  ^une  aeeueallon  de  faux 

peut  néanmoins  être  ultérieurement  pour- 
suivi par  voie  disciplinaire  el  même  destitué 
pour  le  fait  mime  qui  servait  di  base  à  cette 
aeeueation,  —  Om  ne  saurait  voir  dans  oatta 
poureulto  et  dame  «atte  cendammtUlan  %ti%9 
vlotatlon  de  la  maxime  Non  bis  tn  idem  (8). 
(C.  crim.,  560;  L.  S5  vent,  an  11,  art.  63.) 

C... ,  notaire,  renvoyé  sous  une  accusation 
de  faux  devant  la  Cour  d'assises  de  l'Ain ,  •  été 
acquitté.  Malgré  cet  •cquilteoMal,  le  oiiniaière 
public  dirigea  contre  lui  une  poursuite  discipli- 
naire pour  les  faits  mêmes  qui  avaient  servi  de 
base  é  l'accusation  criminelle ,  et  demanda  »a 
destitution.  C...  opposa,  entre  «utrea  evoepiiona, 

jugement  qui  l'infligeait  élail  fondé  sur  l'cxisteDce 
d'un  faux,  tandis  que  l'arrél  de  la  Cour  criminelle 
avait  décidé  que  le  taux  n'existait  pas  j  il  a  vu  dans 
cette  dédaraiieo  de  AntJr  une  «lolatien  de  la  ebose 
jugée.  Mai*  ses  termes  indiquent  assez  quelle  eût 
«té  sa  décision  si  le  jugement  disciplinaire  se  lOc 
appuyé  sur  une  autre  h  «se  ipii>  IVxIslenee  dl 
—  ia  dec.  i»U  et  M  juio  tftii«. 
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que  la  poiirstiite  dont  il  était  l'objet  Tiolail  la 
■MStme  Non  bia  in  idem. 

Jugement  du  tribunal  de  Nnndia  qui  slalue 
en  CM  fermes  :  —  t  Altemlu  que  le  verdict  d'ac- 
qiiillemcnl  rendu  par  la  Cour  d'assise»  de  l'Ain 
eo  faveur  du  notaire  G...  est  une  décision  irré- 
vocable fur  fa  moralité  ite«  finfit  incriminés .  i  t 
que,  suivant  In  disposition  d<-  l'art.  '00,  C.  ciim., 
la  juridiction  crimindle  ne  saurait  l'aitciiidre 
de  nouveau  à  raison  du  même  fait;  mait  que  ce 
verdict  d'.ibsolulion  ne  pful  être  o|)posé  au  mi- 
nistère public  comiiit-  une  fin  d»-  non-recevoir 
rentre  la  demande  en  destitution,  parce  que,  ai 
Ica  faits  imputés  n'ont  pas  été  jugés  crimiru  h 
par  le  jury,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  mêmes 
faits  (  mis  à  la  vérité  hors  de  l'atteinte  des  lois 
pénales  )  soient ,  par  une  conséquence  ration- 
iMlic ,  é^alenenl  placés  hors  des  atteintes  de  la 
j«rldiclion  (liselplioaire,  etc.  ;  au  fond,  etc.,  dit 
^DC  C...  e»t  et  demeure  destitué,  etc.  i 

8ar  rappel ,  arrêt  conflrmaiif  de  la  Cour  de 
LfM.  «n  date  du  94  nov.  t85S. 

POORTOI  en  cassation  pour  violation  de  la 
Maxime  Aon  bi$  in  idem. 

Tout  le  ajrsiéme  contraire  an  pounroi,  a-l-on 
dit ,  i.  pose  sur  cette  seule  Idée  :  La  dcsiilutlon 
n"e»l  p.ii  une /)e/ne,  c't  i^t  un--  tiu-jiirc  discipli- 
naire. Or,  la  loi  défend  bien  d'appliquer  une 
peinm  è  rni  fait  pour  lequel  on  acquillemeni  a 
déjà  été  prononcé;  mais  i  !!-  n'inlf-rdil  pas  de 
frapper  d'une  mesure  disciplinaire  le  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  acquitté.  Deux  argu- 
■eola  également  pérempioires  repoussent  une 
pareille  doetrine.  1»  Peut-on  dire  que  la  desti- 
tuiioii  tic  oit  pas  une  peine?  N'est-ce  pat  jouer 
sur  les  mots  que  d'appeler  mesure  diaeipH- 
nmire,  par  opposition  avec  le  mot  peine,  la  con- 
damnation la  plus  grave,  la  plus  terrible,  celle 
qui  ravit  la  possession  et  même  la  propriété 
d'une  profcasion  que  la  loi  confère  *  vie  et  au^ 
torise  ft  transmettre.  Est-ce  qu'on  n'appelle  pas, 
même  dans  le  langage  ordinaire,  aussi  bien  que 
dans  le  langage  de  la  loi .  peine  diacipiinaire , 
l'acte  du  pouvoir  disciplinaire  qui  frappe  un 
oBeier  polMlc?  Ici ,  d'ailleurs,  une  disposition 
législative  parle  plus  haut  que  tous  les  raison- 
nenents.  La  suspension  et  ta  destitution  sont 
réBlkmenleousidérées  par  le  législateur  comme 
des  peines  que  la  chambre  de  disci|iline  n"a  pss 
le  droit  de  prononcer.  L'arrêté  de  iiiv.  au  H  ne 
peraiet  i  ces  chambres  qu'un  simple  avis  sur  la 
suspension  ;  c'est  le  tribunal  qui,  sur  la  provo- 
cation du  ministère  public ,  la  prononce:  et, 
quant  il  \3  destitution,  la  chambre  n'a  pas  même 
l«  droit  de  donner  un  avis;  elle  est  sans  pouvoir 
pour  la  provoquer;  HIeest  rartout  sans  pouvoir 
pour  la  prononcer.  Qu'est-ce  donc  qu'une  nie- 
aur«  disciplinaire  qu'une  cliambre  de  discipline 
■*a  pas  le  droit  d*inliger,  qui  ne  pcnl  être  infligée 
^•e  par  les  Inbunanv  ' 

!H  Pour  empêcher  la  violation  de  la  maxime 
Aofs  Ma  im  idem ,  la  loi  n*interdit  pas  seule- 
Oieut  une  condamnation  pour  un  l'ait  déjà  «lé- 
dart  innocent;  elle  iulerdit  luule  poui suite.  Ce 
Wmi poursuite  coiniuend  bien  évideiiiiui-iil  tout 
aoie  qui  appelle  uu  individu  devaal  un  tribunal 
VNieonquc  SI  doue  la  ctamkn  da  dJacipiioe 
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était  armée  du  pouvoir  de  destituer  un  notaire, 
l'appel  du  notaire  par  le  syndic  devant  une 

chambre  de  discipline  serait  une  violation  de  la 
loi.  La  loi  n'est-elle  pas  ouvertement  violée 
lorsqu'une  poursuite  régulière  devant  un  tribu- 
nal a  lieu  par  citation  donnée  an  notaire  lia 
requête  du  ministère  pulilic  ? 

AaatT. 

•  lACOUItf  —  Attendu  que  la  déclaration  du 
jury  ne  porte  «jue  sur  la  culpabilité  du  fait  con- 
sidéré sous  le  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi  criminelle;  que  celle  déclaration  nVxclutpas 

l'i  xisieuce  matérielle  du  fait  qui  a  donné  lieu  à 
la  poursuite  et  des  autres  circonstances  qui  s'y 
rattachent; 

•  Attendu  que.  si  aus  larmes  de  l'art.  360, 
G.  crim..  l'indiviilu  acquitté  ne  peut  éln;  repris 
k  raison  du  même  fait,  cette  disposition  ne  con- 
cerne que  la  pourtttite  criminelle  et  ne  saurait 
empêcher  IVxereIce  de  Tactioii  disciplinaire  qui 
dérive  d'une  tout  antre  cauaa  ct  cit  régla  par 
des  principes  différents  ; 

»  Que  eetle  action  |N»rlée  devant  tes  tribunaux 
civils  a  pour  objet  la  répression  des  faits  d'in- 
délicale<ise  et  d'iinpruhité  coiumis  par  le  fonc- 
tionnaire inculpé; 

•  Attendu,  dans  ^esp^ce.  et  sui  abondamment, 
que  le  demandeur  avait  rêellemcul  commis,  aux 
termes  de  l'arrêt  attaqué,  des  faits  d'indélica- 
tesse et  d'improhiié,  ainsi  que  des  manquements 
graves  ses  devoirs,  non-seulement  par  l*anli- 
date  de  l'aclf  qui  avait  donné  lit-u  à  la  poursuite 
de  faux,  mais  encore  en  enlevant  deux  feuilles 
da  son  répertoire  imur  y  intercaler  une  fattsse 
mnniiun  de  l'arle  .mtidalé;  que  dans  ces  circon- 
stances, loin  de  Violer  i'art.  5S  de  la  loi  du 
95  vent,  an  11 ,  l'arrêt  en  a  fkll  ttOa  Juste  ap- 
plication ,  —  Reietle,  etc.  > 

Du  99  déc.  1836.  —  Ch.  req. 

MONHAIBS  NATIONALES.  ~  liffaa.  -«Faodto- 

VEIBAL. 

L'individu  qui  te  réfute  à  recevoir  de*  piècêi 
de  monnaie  ajrant  coure  lAgaî  en  France  ne 

peut  être  relaxé  des  roursulles  dirigées 
contre  lui,  par  le  motif  ifu' il  pensait  que  les 
piècf  s  étaient  fausses,  s'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  que  les  piècet  éiaienl 
konnn.  (C  pén.,  575,  o*  11.) 

aaatr. 

•  LA  COOB.  -~  Vu  l'art.  475,  n>  11,  C.  pén., 
ensemble  l'art.  154,  C.  crim.  ;  —  El  attendu,  en 
fait .  qu*il  résulte  du  procès-verbal  dressé  dans 
l'epiVc  (|ue  le  cuiniiiissaire  de  police,  après  avoir 
refu  plainte  du  refus  de  pièces  de  billon  de 
!•  centimes  dont  II  S'agit .  et  les  avoir  aonmlaes 
à  i'examfii  d'un  orfèvre  qui  les  reconnut  bonnes, 
se  rendu  chez  la  prévenue,  les  lui  présenta,  et 
l'assura  qu'elles  avaient  été  trouvées  valables  ; 
qu'enfin,  elle  se  contenta  néanmoins  de  conii- 
uu<  r  à  refuser  de  les  recevoir;  — Que  sa  défense 
devant  le  irihunal  île  simp'e  police  s'est  liornée 
à  dire  qu'elle  refusa  ces  pièces  parce  qu'elle  iaa 
•ngreût  fwmm»  ié        m  tmimmitfbmni 
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aucun»  preuvtdu  contraire  ;  quil  y  aftK  #éîie 

lien  de  lui  infliRpr  la  p*»ine  prononcée  par  l'ar- 
llcje  475.  n»  11 .  c,  p»'».  ;  —  D'où  il  n^iuMe 
qu'en  h  r«lax;inl  rte  l'aclion  fXTC^e  conlri>  elle 
A  C«l  f ffrl,  tnr  le  molif  qu"i7  n'eit  pat  gu/fliam- 
flMWl  prouvé  que  re»  pifm  fussent  bonnes ,  cl 
que  l'experlise  qui  a  vu  lien  n'a  pat  ^lé  faile 
•einn  les  forme*  pretcriiea  par  la  loi .  le  Juge- 
meni  dénonfé  a  méconnu  fa  toi  <lif«  «n  pntcH' 
verbal  pri^cilé.  innt  .|u'il  n'niirn  pas  élé  débalMi 
par  la  preuve  conUaire,  el  coinmii  une  violation 
expresse  dca  dlipotllloiw  ei4otMM  vMn,  — 
Gaiae.Hc.  > 
Du     déc.  18S6.  -  Ch.  crin. 


VCNTB.  —  RisoLCTioii.  —  Rutitctior  >i 
noiT.  "  PMMitrrMM. 

Du  S»  dér.  tSW.  —  (r.GaM.,  S7  déc.  1U0.) 


COHTIAT  DB  MARIAOB.  —  Donciu. 

En  l'absence  de  contrat  dê  MffWiiytf,  e'ett  la 
toi  4u  ilou  où  let  ipoux  ont  tntendu  fixer 
<iww  étmletf»  (Ij,  et  non  celle  du  domfcite 
d'O'  lglne  du  mm-!,  non  plus  que  du  lieu  où 
le  mariage  a  été  célébré  ï),  qui  règle  le  sort 
des  conventions  matrimoniales. 

Vopprèciaiion  de  la  question  do  savoir  quoi 
éomhUo  et  quoito  M  matrimonkilo  to»  époux 
ont  entendu  adopter  rentre  exclusivement, 
Ot  sans  recours  possiblr  en  cassation,  dans 
les  attributions  des  juges  du  fond. 

L'aveu  du  mari  qu'un  bien  est  propre  de  sa 
femme  fait  preuve  contre  lui  au  profit  de  ta 
fomau  ot  do  ses  Airitior**  L'appréeiatioH  do 
OM  aooux  H  do»  aeloë  qui  ulnUtndottt  lot 
corroborer  appartient  n*  JUfOi  du  fond. 
(C.  civ.,  1556  et  140i.) 

Dagèa,  Françaia  d'origim.  élail  établi  en 
lipagM  depuli  178S.  —  Le  Si  mart  1797 ,  il 
t'y  maria  avec  la  di-mois*  lU-  Pinraii.  niigsi  Frrin- 
çaiia  d'origine.  Puis,  en  1813,  le«  époux  revin- 
KRt  en  France.  . 

Lorsqu'il  s'agit  de  liquider  entre  Digès  et  la 
dame  Laborde,  héritière  de  la  dame  Dag^s,  dé- 
cédée, la  succession  de  celte  dernière,  laÀae 
Laborde  réclama,  comme  conatiluant  un  propre 
de  sa  mère,  un  établissement  situé  Caravan- 
rhcl,  près  Madrid ,  acquis  par  elle  pendant  le 
mariage  :  or,  dijiail>«lle,  cette  dernière  cirron- 
ilanee  doit  niAre  pour  feire  considérer  l*ln- 
meuble  comme  propre  à  la  dame  Dagès,  d'après 
les  lois  espagnoles,  qui  seules,  en  l'absence  de 
contrat  de  mariage,  doivent  régler  les  conven- 
tions matrimoniales  df  s  époux.  Il  est  de  princi|M>, 
en  efTel,  qu'en  pareil  cas,  c'est  à  la  loi  du  domi- 
cile matrimonial  qu'il  faut  s'altaetar»  el  ce  do- 
micile a  été  fixé  en  Espagne. 

Dcfèt  repoussait  l'application  des  lois  espa- 
gDOlefl  en  aouienani  qu'ayant,  malgré  son  élê- 


(1)  A*,  conf.  Merlin,  Rép.,  v"  Autorisation  ma' 
rltalo,  «ecl.  10,  no  5;  Divorce,  »ect.  4,  S  10.  — 
^,  aussi  Cbabolf  Çuott.  transit.,  v»  Commiraaiilé 
Mi^ny«ii|  a*^«-lr..11  mal  IMI  el  M  avril lltl. 


blissemenl  en  Bipcgiie,  coMcrvé  domidk 

d'origine  en  France,  la  loi  de  ce  domicile  deVlit 
seule  régir  l'association  conjugale. 

Jugement  du  tribunal  de  Sainl-Sever,  et,  da 
28  août  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui  ae> 
cueillent  la  demande  de  l.i  dame  Laborde; 

f  Attendu,  esl-il  dil,  sur  l.i  question  de  savoir 
quelle  est  la  loi  qui  doit  r«'gir  le  mariage  de  la 
partie  de  Laborde  (D.i(;ès  p«'r)>)  arec  ta  demoi- 
selle CInire  Pineau,  qui  fui  célrbré  f-n  ENp.ignt-  le 
31  mari  1799,  dans  l'ubjet  de  rechercher  s'il  a 
existé  entre  les  époux  une  société  d'acqnêla; 
qu'il  est  de  principe,  reconnu  pir  le»  auteurs 
anciens  et  nouveaux  les  plus  recnmmand.il)les, 
ainsi  que  par  une  jurisprudence  cimstante,  que 
la  législation  applicable  aux  inléréts  civils  d'un 
mariage  est  celle  du  lieu  où  les  époux  vont  Ha- 
blir  leur  domicile  immédiaiement  après  le  ma- 
riage* el  wù  il  appert  qu'ils  uni  rinienlion  de 
flxer  le  centre  de  leurs  affiilres  et  d'^ever  lenr 
famille;  que  ce  domicile  est  qualifié  de  matri- 
monial, et  résulte  des  diverses  circonstances  qui 
s'y  rattachent  ;qu*il  est.  par  conséq«enl*dMincl 
des  domiciles  antérieurs  des  époux  et  du  lieu 
même  où  le  mariages  été  contracté,  dont  les  lois 
qui  les  régissent  ne  doivent  être  prises  eu  au- 
cune considération  ;  —  Attendu  que  les  lois  qui 
furent  rendues  en  1791  en  Espagne  contre  les 
Français  y  résidant  démontrent  que  ladite  partie 
de  Lttboide  ne  pul  continuer  à  demeurer  dam 
ce  royaume  el  y  exercer  son  indwlrie  qu'en  •a' 
tisfaisant  aux  conditions  rigoureuses  qu'elles 
imposaient  el  en  acquérant  le  litre  de  sujet  de 
cette  nation  ;  —  Ou'on  ne  saurait  exiger  des 
parties  de  D  irnn  (les  époux  Laborde)  le  rap|>ort 
de  la  preuve  que  cuile  de  Laborde  a  fait  les  di- 
vers actes  de  soumission  aux  lois  dont  il  s'agit, 
parce  que  la  présomption  de  leur  accomplisse- 
ment doit  nécessairement  s'induire  de  la  rési- 
dence continue  et  puldii|iie  de  cette  dcmUn 
partie  dans  le  royaume  d'Espagne  ; 

•  Attendu  qu'il  s'évince  és  ces  divers  Mit  «C 
circonstances  que  les  époux  Dagès  .  qui  réd- 
daieni  déjà  à  Caravanchel  avant  leur  niartagn, 
en  1799,  et  qui  continuèrent  à  y  demeurer  fioa- 
lérieurement,  avec  rinleiition  de  se  6xer  dans 
cette  localité,  où  ils  devaient  exercer  leur  in- 
dustrie et  où  se  trouvaient  tous  leurs  moyens 
d'existence,  indiquèrent  |iar  lA  qu'ils  entendaient 
établir  dans  ce  pays  leur  domicile  osalrimoiiial, 
sans  qu'il  fût  iiicessaire  pour  cela  que  la  partie 
de  LalMirdc  eût  ou  non  perdu  son  domicile  d'ori- 
gine et  sa  qualité  de  Français;  que  le  domicile 
conjugal  a  exclusivement  pour  objet  de  devoir 
faire  régler  les  conventions  matrimoniales 
d'après  les  lois  en  vigueur  dans  le  paya  ott  ce 
domicile  a  élé  pris,  et  qu'il  ne  saurait  porter 
aucune  atteinte  A  tous  autres  droits  ;  —  Attendu 
que,  ce  domicile  étant  réconnu  avoir  existé  en 
Espagne,  il  y  a  lieu  de  faire  appllcaiion  à  la 
cause  dec  luli  qui  régiaMicnl  ce  royaume ,  et 
nullemcnl  de  cdlec  qui  régitiêicnl  la  proviM 


(2)  Ceni'  (loiihle  tolulion  ne  réiolte  oxplleite- 
ment  que  de  l'arrêt  de  la  Cour  myale;  mais  elle 
MUS  semble  admise  inplieitement  par  l'arrêt  de  la 
CoMrdeeasiailen. 
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de  Bésrn,  (Toà  tadtte  partie  4e  Laborde  élait 
©riginairp; 

■  Aitendu,  sur  la  (|ues(ion  relalice  à  la  iJi^on- 
ncrie  (i«  Caravanrhel,  que  les  parliM  dt^  D  ir.in 
prétendent  consliluef  un  bien  |»rOi*re  à  la  itame 
Dagès  ;  que ,  d'aprèt  ta  toi  préeilée  (  la  loi  1m, 
Ul.Sdu  slalul  royal  d'Espagne),  t  si  nri  don  est 

•  ftiil  à  l'un  des  époux  Miil ,  il  sera  sa  propriété 
»  exeluaive;  »  que  l*»H.  S  de  celte  loi,  au  même 
lllre,  dispose  (iiic  •  tout  ce  qui  érhoK  h  l'un  dt^s 

•  é|ionx.  à  lilre  de  succession  paicrnello,  inaler- 
>  nelle  el  autres ,  ou  dp  dcHMllOD  particulière, 
»  lui  appartiendra  eu  entier;  •  que  la  loi  4,  au 
même  litre,  (lorle  que  «  tous  les  biens  possédés 

•  |>ar  tes  époux  seront  censés  communs  entre 
«  eux,  à  moùia  que  Tun  d'eux  ne  jusiiBe  qu'ils 

•  lui  appartiranrnt  exeltteitenenl  ;  •  (|u*ii  ré- 
sulte dt*  res  lois  que  lesépunx  sont  n'-putés  .ivoir 
en  commun  tous  les  biens  qu'ils  poskèdtMii,  à 
■oina  que  Tun  d*eux  ne  Justifle  qu'ils  sont  en 
fout  ou  partie  sa  proprK'-lé  exclusive,  soit  qu'ils 
lui  soient  advenus  par  succrsiiioii,  donation  ou 
Milr«-mfni  ;  qu'ainsi  ksdilea  parties  de  Daran 
sont  assujetties  à  élaMir  la  preuve  que  la  savon- 
nerie dont  il  s'agit  fût  un  bien  propre  la  dame 
Dagès...  •  (L'arrèl  fait  résulter  cette  preuve  de 
diveraea  drconslaoce»  qu'il  énumére,  et  princi- 
fwlencnC  dei  aveux  émanée  de  Dagëi  père.) 

Ou  trouve  aussi  dans  le  cours  de  l'arrë:  l'énon- 
ciation  de  nombreuses  circonstances  d'où  ré- 
aulte  rintenilon  des  éimux  de  fixer  leur  donJcIle 
matrimonial  en  Espat^nc. 

POURVOI  en  cassation  de  D^gès. 

FnmdÊr  wtoyt»,  ^  Violation  de  Tari.  17, 
C.  civ. ,  et  des  principes  sur  le  domicile,  en  ce 
que,  sans  avoir  égard  nu  domicile  d*origi ne , 
conservé  et  non  abdiqué  par  le  mar  i ,  l'arrél 
attaqué  avait  fournit  l'assucialion  coiiiusale  aux 
lois  du  domieite  malrluionlal.  >-  Cet  arrêt, 
ajoulait-ou,  a  vu  h  tort  dans  rélablisseiflftit  de 
Dagés  en  pays  éîranger  une  rbuonciation  à 
Te^l  de  retour  :  ear  rarl.  17,  Ceiv.,  porte 
^aeletélablissempiils  de  commerce  ne  pourront 
ïtUMii*  être  considérés  comoiu  faits  sans  esprit 
de  retour. 

Deusièm»  mcijreH.  —  Violation  de  la  loi  4, 
tll.  3,  liv.  S,  du  statut  royal  d'Espagne,  en  ce 
que  l'arrêt  :iltaqué  a  déclaré  pruprc  à  la  dame 
Ôagè»  un  immeuble  acquis  peiidanl  te  mariage, 
en  se  fondant  uniquement  sur  de  prétendus 
aveux  du  mari  :  il  était  m^ce^sain;,  d'après  celte 
loi*  disail-on,^i»'i7/'4/>us/fyi«  que  l'immeuble 
appartenait  exclusiveneot  A  la  femaM. 

abUt. 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que,  pour  décider  que  le  demandeur  en 
cassation,  qui  résidait  en  Espagne  avant  son 
Mriage,  avait  eu  ta  volonté  d'j  constituer  son 
domicile  matrimonial  el  de  se  marier  sorn  Pem- 


H^y.  Pans,  S6  auAl  1836,  qui  faisait  l'ol>jel  du 
pourvoi. 

(9j  tktle  dernière  circonstance  est  grave.  Ou 
conçoit  en  efbl  que  le  bijoutier  auquel  la  centra- 
veniion  est  imputée  pourrait  être  victime  d'une 
satMiituliOo  ou  fausse  déclaration  de  l'acheteur 
dais  les  aMios  duquel  des  ofe|sts  nen  psioseunés 


pire  de  la  loi  espagnole,  l'arrêt  allaqué  t'est 
fondé  sur  des  actes  et  des  circonstances  qu'il  a 
souverainement  appréciés ,  et  qu'en  cela  il  n*a 
violé  aucune  loi  ; 

»  Aitendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt 
allaqué  a  décidé  en  fait  qu*il  résullail  des  actes 
du  demandeur  el  de  ses  aveux  que  le  bien  de 
Caravanchcl  était  un  propre  de  la  mère  de  tet 
cnfiinlt;  que  celle  déeition  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation ,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  SU  déc.  1836.  —  Ch.  rcq. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  -  ixnmm.  — 
Planches  conriÉxs. 

L'Imprfmwr  ou  le  tltAogmpfte  qui  tire  pour 
ton  compte,  tur  des  ytancUrs  ou  clichit  à  lui 
confié»,  un  certain  nombre  d'exemplairet 
qu'il  vend  ensuite  à  ton  profit,  te  rend  coU' 
paMe  du  délit  d'abus  do  eoiifianeê  (Ij.  (Code 
Idn.,  40S.) 

AxatT. 

«  LA  COUR.  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et 
constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  S.iissy,  fabri- 
cani  de  prafumerie  en  gros ,  à  i'aris,  a  conflé  à 
Wittersheim,  imprimeur  litbofrapbe,  t*  une 
planche  gravée  par  Thoinpton  sur  un  dessin  de 
Fonlallard  ;  2*  un  cliché  à  lui  apparteuaiil,  des- 
tiné à  servir  à  l'impression  d'une  inscription 
anglaise,  à  litre  de  dépdl  et  de  mendai  spécial, 
et  sous  la  convention  formelle  qu'il  n'en  tirerait 
des  exemplaires  ou  des  épreuves  que  sur  l'invi- 
i;itinn  expresse  de  Saissy ,  et  au  Air  ct  É  BMsure 
des  ordres  qu'il  recevrait  ;  que,  dès  lors  ,  non- 
seulement  la  planche  el  le  cliché  en  question, 
mais  encore  les  proiluils  imprimés  ou  gravés  en 
provenant  appartenaient  A  Sattsy  privaiivement 
ft  loua  autres,  sans  qu*il  flkt  permis  à  Witlen* 
heira  de  divertir  la  planche  et  le  clidié (qui de- 
vaient rester  intacts  entre  set  mains),  k  nu  em- 
ploi OU  usage  quelconque  ;  —  Que ,  cependant, 
Wiiterslivim,  au  mépris  de  toutes  les  obligations, 
nées  du  dépôt  ou  du  mandat, aurait  tiré,  suit  du 
cliché,  soit  de  la  planche  gravée ,  des  épreuvea 
dont  il  aurait  disfiosé  en  faveur  de  négociants  se 
livrant  au  même  genre  de  commerce  que  Saissy, 
—  Rejette,  etc.  • 

Uu  20  déc.  183a.  —  Ch.  crim. 

ftlKARTIB  DES  MATIERES  ITOB  ET  IPAl- 
GIlNT.  —  Pxiai. 

le  bijotstier  qui  •  voudu  des  o^eit  d'or  ou 
d'argent  non  revHut  du  poinçon  de  garantie, 

ne  peut  être  rrnvoxé  des  poursuitt  t  autori- 
sées par  ta  loi  du  19  brum.  an  ti,  tur  le  motif 
que  ces  objets  n'ont  pat  été  trouvét  en  ta 
possession  el  que  ta  contiavention  n'était 
constatée  contre  lui  par  aucun  procès  ver» 
bal,  ta  taisie  axtMt  »u  tteu  dam  tee  màitu  de 
fuekeleur  ^3;. 


a.iraieitl  été  !<at»is.  Mjii  coitiinc  l'iiiili<|<ie  l'arrêt 
lui  iiiéme.  Il  f.uil  eotrodrc  que  des  |>i  ii]cs  ne  |>our- 
r«leoi  êire  prononcées  dan*  ce  cas,  contre  le  tiijott* 
lier  vembnir,  qu'autant  que  le  fait  de  la  vente  serait 
ceriaio,  et  que  l'idMtiiê  des  otdeis  ssraiiaveuée  eu 
ùiablie. 
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t  LA  CODB,  —  Sur  riiniiiiic  mnynn  (Jp  cassn- 
Um  Invoqué  par  ratiminit(raiion  des  coiiinhii- 
tioiM  iDdiri«ii>s  iTappoi  de  «on  |ionrTAi,el  fondé 
«ir  !a  violniinn  dfs  ar(.  77,  7'J.  «0  .  i  107  d»-  la 
loi  du  10  bruni,  an  6  :  —  AUi'udu  qu*'  la  dupo- 
tilion  (le  ce  «lernirr  article  i|ui  (Utmà  ÊlUt  Bar* 
chauds  et  fabricanlt  d'avuir  (Un  fUX  des  riu- 
d'or  et  arjîpril  ;ifhi'v<^î  el  non  m.iri|nés, 
Ml  giMit-rdle  et  ,'t|)M)'ii'  ;  iiu'cl'i'  iinc  cutisé- 
queoce  iialurellc  d<f  l'an.  46  de  la  même  loi  du 
19  bram.  an  6,  d'aprta  lrt|nel  Imit  lei  ouvrages 
■ujels  il  In  tii.(i  i|iri'  !<•  i;;ir.iiilie  doivent  êlr*'  por- 
tés au  bureau  avant  d'élre  entièrement  achevée; 
^U*t^  «lit  de  c««  dUpoaiUons  et  de  celle*  des  ar* 
liclei  77  «"t  79,  <|Ue  l<'s  inarchand*  et  f.Tlii  icmts 
d'ou\ra|{es  d'or  t  l  d'argr-nt  ne  peuvent,  à  aucun 
inalaot  quelconque,  en  ooir  chef  eus  d*acbe>i-s 
et  non  marqué*,  et  à  plus  lorte  raiion  les  mettre 
dans  If  commerce  ou  les  exposer  en  vente,  sans 
conlff Venir  expr»  bM  int  nl  à  la  loi; 

>  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le 
procèa-veriMl  du  19  nov.  I88S.  ci  par  let  ou- 
trpn  |)i^r>>s  (tu  (iniriH.  i]u-  lit  aiéaie  jour  il  fut 
trouvé  ut  saui  clii'Z  Isidore  Rnliiquet,  horloger 
et  marchand  bijoutier  à  Coulances ,  deux 
chaliie  i  en  or  dites  yaseronf,  de  doiixe  pieds  de 
loiiQU)  ur  chacune,  dont  um-  de  jaseruu»  pleins, 
revêtus,  «  n  sept  endroits  différents,  d'une  mar- 
que qui  ne  fut  paa  reconnue  être  celle  de  la  ga* 
ranlie;  et  Taulre  de  jaseront  creux  ne  portant 
aucune  «-spèlM  de  Bai(|iK  ;  i|ii«' ,  boinrai'':  de  dire 
•i  cet  deux  ciulnety  qui  furent  depuis  recouuues 
présenter  un  déBcit,  la  promière  de  neuf  mil- 

îii^inis,  et  |j  secoiidif  (!>'  ireiilc-IroH  ini.lièUK;! 
sur  le  pluii  iMk  litre,  lui  ;ip|>ai  teiKiii-iu  un  pro- 
venaient uc  sa  falkricotloii ,  RoIikiukI  aurait  ré- 
pondu les  avoir  reçues,  dans  la  maiiiié«  du 
même  jour,  de  la  maison  twy  et  Jaudain,  fa- 
bncaiilH  de  bijouti-ries  à  Pans ,  dont  il  repré- 
senta la  facture,  qui  fu^  parafée  par  le  com- 
missaire de  po  ice  et  les  employés  de  la  ré|;ie, 
et  jointe  aux  pièces  du  iirocès;  Et  alteiidu 
que,  dans  réiat  des  faits  ainsi  conKiaies,  Lucy 
et  Jaudain  devaient  être  déclarés  coupables  des 
contraNenlIons  el  ptim-.  des  peines  énoncé,  s  aux 
an.  77,  7U,  ttUcI  1U7  dt  la  lot  du  luiaH.  auO. 
pour  avoir  ctt  en  leur  po8&e»siun,  vendu  et  mis 
dans  le  commerce  deux  cliaines  en  or  non  revê- 
tues des  marques  de  la  garantie  ;  qu'en  ne  le 
f.ii^anl  |i;is.  «jnNn  dêcliat(;>  iiit  au  contraire 
Ulcy  «t  jaudain  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  lo  •  avril  1U6,  por  te  Iribuml  eor- 
reclionnt'l  de  la  Seine  .  et  en  Ifs  renvoyant  des 
tins  de  la  plainte,  par  le  motif  que  les  chaînes 
ii\ivalHil  t»as  été  trouvéet  dans  la  posses- 
sion (le  Lucy  et  J.-iiidaiii,  et  «praucnn  procès- 
verhal  ne  coïK.tal.iii  contre  eux  les  contraven- 
tions défendue*  et  ii  .-riiaées  par  les  art.  77  et 
109  de  la  loi  du  li^  i>ruin.  an  0  (tandis  que, 
même  en  mécoiiDaissaut  IVsistenee  du  procès- 
verbal  du  li  iiov.  i855,  la  preuve  des  contra- 
ventious  reprochées  à  Lucy  «t  i  Jaudain  pou- 
vait résulter,  soit  de  l*aveu  des  prévenus,  soit  de 
tous  autres  renseignements,  roiifoi méuienl  à 
l'art.  lo4)  C.  crim.j,  ta  cbarabit:  des  appels  de 


police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris  a  «ié> 
connu  la  fni  due  audit  procès- verbal,  mal  inter- 

préié  !•(  p,ir  t-onséipjt  nt  \io!^  les  arl.  77  70  80 
et  107  de  la  loi  du  19  bruin.  anO,  — Casse,  etc.» 
Ou  8»  déc.  18M.  —  Ch.  crim. 

OOT.  —  OOT  aOMUHl.  —  liAUtlIAlIlIft. 

La  doi  moitilii'  -f  ,/r  la  ft'mme  est  inaliénable^ 
CD'iniif  sa  dol  immobilière...  En  Cunst-t,uencef 
ta  ;\  >nmg  M  f€Ut  atlêiur  Ifutirrclemenr  ta 
dot  mobUiir0f  em  §*olHi§ÊaMt  au  profit  d'um. 
tiert  et  en  le  abrogeant  dtuu  le*  effêle  dm 

ton  hypothèque  légale  tur  Iw  kleiU  êê  MA 
mari.  'C.  nv  ,  15.51.1 

La  rt'gle  t'appfit/ue  même  au  cas  où  fr  contrat 
de  mariage  aurait  aulonté  l'aliénation  de* 
immeiMn  éMaux  de  la  femme. 

K(i  d'aulria  lermos  :  ^attioriMOtian  danê  te  coso* 
frof  <le  maHa§e  d'aliéner  le*  lemrublee  4o» 
taux,  n'i  m;  '>rli-  pus  pour  la  femme  auloriett» 
tion  d'aliéner  ta  dot  mobilière ,  m  de  subroger 
un  Uêrt  à  mu  Hyp^kèqut  légal»  (1). 

Sur  ces  qneti ions,  ft  rxisie  unef^rande  div«r> 

gence  d'opinions  et  de  iin  ispt  iidenre.  A  ni-  con- 
sulter que  le  lexle  du  Code,  il  rstdifhnle,  il  faut 
l'avouer,  d'y  voir  la  prohibition  de  l'aliénalioil 
de  la  dol  mobilière,  iors-îiif  l'^rl.  1  'ùv\.  pose 
li^  principe  de  riiialiéinbililé  de  la  dot,  ne  parle 
que  des  immeuble*.  Du  reste,  ni  les  travaux 
préparatoire*  du  Code  civil ,  ni  les  procés-ver- 
baux  de  sa  discussion  au  conseil  d'Étal,  ni  IVx- 
pon-  de  ses  motifs,  ne  jiHent  une  lumière  véri- 
table sur  la  question.  Ou  en  est  donc  réduit  k  se 
demander,  ^fi  abttraelOt  si  nos  législateur» 
iiiodiTiies  ,  en  iritioi)iJi>.iiit  dans  ]<•  Code  fe  ré- 
t;iine  duial  (^u'iU  en  avaient  d'.ibord  exclu  ,  ont 
voulu  radnietire  tel  qu'on  l'entendait  le  plus  gé« 
néralemeni  dans  les  pays  de  droit  écrii,  où  l'idée 
de  ttotalitè  emportait  avec  elle  l'idée  d  ina//é- 
nabilité,  de  quelque  espèce  de  biens  que  se  com- 
posât la  dot;  ou  bien  comme  on  l'entendait  dans 
l'ancien  droit  romain .  et  même  dans  ptusietin 
jiays  de  l.i  France,  où  In  dénomination  de  i.'ot 
n'exprimait  autre  chose  que  le  bien  apporté  par 
la  femme  au  mari  pour  soutenir  les  charfes  éu 
mariaye,  i  i  où  l'in.iliéii.i!)ililé  n'y  était  .ittnchée 
que  par  exception  ,  et  alors  seulement  que  celte 
dot  consistait  en  immeuMei.  Or,  e*esl  M  un  de 
ces  points ,  inaltieureusement  trop  nombreux, 
sur  lesquels,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  la  juris- 
prudence est  appelée  à  suppléer  la  lejjiHlalioti 
plus  qu'A  l'inlerpi-éter,  et  où  l'opinion  de  chacun 
sera  souvent  déterminée,  bien  moins  d'après  le 
texiP  de  la  lot ,  que  d'apri  s  des  coiiiidéralioiis 
générales  d'économie  politique  sur  la  nécessité 
d'étendre  ou  da  restreindre  le  prineipe  de  l'ima- 
liénabililé. 

Voici  au  surplus  l'état  actuel  de  la  doctrine  «I 
de  la  jurisprudence  sur  la  question  doni  il  s'açif. 

Dans  le  sens  de  rjualiénahililé  de  la  dol  mo- 
bilière :  —  Grenier,  de*  Hxp-,  n"  3^;  Benoit, 
Traité  de  la  dut,  w  200  ;  Kollandde  Viiiar^oes, 
Répert,  dm  not.,  v*  Jiègime  dotai,  n«  101  i  Tea- 


(1  f .  en  sens  contraire,  Lyoo,  >  Juin  ItM  et 

16  mai  I83it. 
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«icr«  IVw'lé  de  la  dot ,  1. 1 .  p.  989  ;  —  CaM., 
I*»  rit.  Î9i9;  Rtfjet,  95  mai  1886  ;  Limoges, 

8  août  (800  et  l*'  lepl.  183  i;  P  iris,  2i3  août 
1820  tl  10  aoûl  18S1  i  NlmM,9i  juin  18il;  Poi- 
lien,  tS  Me.  I8M;  Tmilwite,  f  mtl  18M  ;  Grr- 
nohle,  54  mars  1821  ;  —  Ailde.  dans  iin  srns 
moins  direct  :  Moiiipeiller,  22  juin  1819,  24  mai 
1898  el  90  nov.  1881  ;  Toulouse,  17  mai  1897; 
Aix,  6  déc.  1829,  lesquels  arrël»  Ju|f«  nt  i\uf  la 
femme  séparée  ne  peut  recevoir  sa  dut  mciliilière 
sans  fuin-  imploi  ou  donner  caution;  Rouen, 
36  juin  1824;  Monlpellier  ,  17  nov.  1880,  ju- 
geant qae  PrinmeiiMe  donné  8  la  femme  séparée 
enpajremenl  de  sa  dot  moliiliér«'.et(  inaliénable. 

Dans  le  tensde  l'atiénabililé  de  la  dot  mobi- 
lière ;  —  Toutiier.  I.  7,  n-  176  el  177;  Duran- 
ton.l.  15,n«  542  ;  V.iZfi!le,  Traité  du  mariage, 
I.  9,  n*  320;  Troplong.  ///p.,  n"  038;  Caeu. 
94  aoûl  1822;  Paria,  28  mara  18901  Douai, 
99  janv.  1824;  —  j/dd9^  dans  un  sens  moins 
direct  :  Montpellier,  26  nov.  1800;  Grenoble, 
39  mars  1828,  20  mm  s  181C  «H  22  juillet 
1830;  aiom,  5  fév.  1821  ;  U«n»  4  juill.  1821  ; 
Caw.,  95  jaoT.  1896;  Bordeaux,  10  juin 
1884,  jut{*'ani  que  la  femme  séparée  de  liieiis 
n'est  pomt  tenue  de  fournir  emploi  ou  caution 
tNNir  la  réeepiion  de  aa  dot  mobilière.  — f'.  en- 
cflr<>  sur  ceiieqneiliOB»  Merlia,  QiMil*»  itom- 
pioi,  à  10. 

PiMT  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Casiel, 
avaient  adopté  le  régime  dotal.  L'art.  S  de  ce 
eoolrat  diaposall  que  la  dame  Caaiel  apportait 

en  dot  tous  SfS  bu-iu  mvuhles  el  immeubles,  et 
TaN*  5» que  «  la  future  é|iouse  pourrait,  dans  le 
nariage,  de  l*ouloriaation  de  «on  mari,  aliéner, 
pour  telle  cause  que  ce  snît,  ses  biens  immeubles 
dotaux,  constitués  par  l'an.  3,  dérogeant  à  cet 
«gafil  8  l^krl.  1B54,  0.  civ.  i 

En  cons^iuence  de  cette  clause  du  contrat  de 
mariage,  des  immeubles  appai  tenant  A  la  dame 
Catiel  fuient  aliénés.  —  Plus  tard,  en  1828,  la 
daMe  Caaiel  aouicrivit  un  emprunt  coiyviote- 
■enl  el  «oUdalremenl  avee  son  oaari,  «i  alla  dé- 
clara d.u)s  l'acic  tiiibrogi  r  le  préteur  Li|Mte«  à 
Tcffet  de  son  iiypotlié<|UK  légale. 

QlIdrieurenMmt  «  Ice  Mena  de  Caatel  ayant  été 
vendus ,  un  ordre  sVst  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  entre  ses  créanciers,  cl  <i  cet  urdre 
•e  aonl  préseniés  en  concurrenot  Lipsin  et  la 
dane  Castel,  celle-ci  réclamant,  en  vertu  de  aon 
hypothèque  légale,  I»  priorité  de  collocalion 
pour  Si-a  reprises  matrimoniales,  consistant  suit 
daoa  sa  dot  mobilière,  aoil  dana  le  prix  de  ses 
Innifoblet  dolanx  aliétiéa.  —  Malt  Lipsin,  s*au- 
Inris.iiil  di-  la  siilirogalion  qui  lui  avait  été  coo- 
aentie  par  la  dame  (jastel  dans  l'acte  d'emprunt 
4a1818«  deaiandatl  au  cantraire  d'éire  colioqué 
avant  c»-lle  dame.  —  A  quoi  celle-ci  répondait 
que  la  subrogation  qu'on  lui  opposait,  aussi 
bien  que  l'emprunt  qui  y  avait  donné  Heu,  con- 
atituait  une  aliénation  de  sa  dot  mobilière, 
puisque  l'hypothèque  légale  dans  laquelle  Lipsin 
ae  disait  subrogr-  A  pour  objei  de  garantir 
laat  celte  dot  mobilière,  que  te  prix  de*  imneu- 
btei  dolanx  aliénée,  valeur  qui  a*élail  réunie  à 
cellr  même  dotel  l'avait  accrue;  qu'en  principe, 
la  dot  mobilière  était  inaliénaMa  comme  la  dot 


immobilière,  lorsque  le  contrat  de  mariage  n*a> 

vait  pas  dérogé  à  la  règle  de  rinaliénabililé  ; 
que,  dans  l'espèce,  ctltc  dérofj.-ilion  n'avait  été 
sl:pulée  que  pour  les  immeubles,  ce  qui  laissait 
lea  meublée  dana  la  règle  générale  de  l*inalléna> 
biliié;  d'nCi  il  résulte  que  ta  subrogation  dont  se 
prévalait  Lipsin.  subrogation  qui  dans  la  réalité 
n*était  qu'une  aliénation  indiraele  da  la  dot, 
peut  donc  être  considérée  comme  non  avenue.-» 
Lipsin  répliquait  en  soulenaiil  que  la  dot  niobi-» 
liere  n'était  |»a!>  inaliénable  coinmi-  la  dot  immo- 
bilière ,  et  qu'au  surplus  le  contrat  de  inariaga 
de  la  dame  Casiel,  en  auioriaanl  Paliénatinn  dan 
immeubles  dotaux  delà  fi-mme,  avait ft  plus (èrit 
raison  autorisé  I  aliénation  des  meubles. 

25  janv.  1888,  jugement  du  tribunal  civil  da 
Lille,  qui  adopte  ce  dernier  système  par  les  nia- 
lifs  suivants  :  —  c  Attendu  que  le  Gode  civil 
renferme  un  système  complet  rie  législation  inr 
le  régime  dotal  ;  que  c'est  dans  et;  Goile  et  non 
dans  les  lois  aniérieun-s,  que  l'on  doit  puiser  la 
ri-t;lt:  ù  suivre  pour  la  solution  de  la  question 
qui  se  urésente  à  juger;  —  Attendu  qu'eu  pnn- 
ci|ie  géoéral,cliaainata  libre  disposition  deaea 
Inens.  sauf  les  cas  formellement  i'xce|)iés  par  le 
législateur;  —  Attendu  qu'aucune  disposition 
du  Code  ne  défend  à  la  feoma  mariée  soua  la 
régime  dotal  l'aliénation  de  ses  meubles  dotaux; 
que  \i  probibitioti  contenue  eu  l'art.  155-i, 
G.  civ.,  doit  être  restreinte  aux  seuls  immeubles 
dotaux;  que  les  termes  clairs  et  précis  dont  s'est 
servi  le  législateur,  ne  pei  metii-nl  pas  d'étendre 
Ci-lte  pruliibilion  aux  meubles  ;  qu'en  vain  on 
argumente  de  cette  expression  6ien«|  qui  sa 
rencontre  dana  lea  art.  1565  et  1550,  pour  éten- 
dre aux  meubles  la  di^iposilion  piobibiiivo con- 
lernanl  les  immeuble»,  puisque  ces  arlidei, 
(oiiime  l'indiquent  les  «xpretsiona  Bnalcc  da 
l'art.  1554,  ne  font  qu'édicler  des  exceptions  que 
l'on  doit  restreindre  aux  seules  choses  mention- 
néeii  dans  la  règle  générale  ;  —  Ai  tendu  que  s'il 
était  vrai,  ainai  que  le  itréteud  la  demaDderea««« 
que  lea  art.  1568  et  1556  fuaaent  applicable» 
aux  meiibles.ce.<i  article»  devraient  être  n  sireiiita 
aux  seule  cas  qu'ils  prévoient  t  ainsi  l'art.  1557, 
qui  permet  de  alipoter  l*a1lèiiation  dea  imoNm» 
,  ne  pourrait  être  appliqué  aux  im  iilties  ; 
que  paieilie  nuulierence  lie  la  ))arl  du  législa- 
teur ncpcntae  suppôt*  r  .  et  Miftii  |ioiir  démon- 
trerquH  sa  pensée  n'a  été  de  ne  frapper  «l'inalié- 
nabilité  que  les  immeubles  dotaux  ;  —  Attemiu 
que  le  contrai  de  mariage  cont  ent  la  clause 
expresse  d'ioalivnabililé  des  immeubles  dotaux: 
que  ai  Ton  pouvait  penser,  ainsi  que  le  prétend 
la  dame  Ca:>tel,  que,  nonobitlant  les  termes  de 
t'arL  1554,  la  probibilinn  qu'il  cunlient  doit 
s'étendre  aux  roeublM ,  on  doit  appliquer  la 
mëiiif  extension  k  la  faculté  d'aliéïK-r.  dont  la 
stipulation  esl  aulori-ée  par  l'art.  1557,  t.  civ., 
et  présumer  que  lea  epuux  ,  eu  se  servant  dea 
mêmes  lermea  que  ces  articles,  ont  entendu  leur 
donner  la  même  extension ,  —  Le  tnbnnal  dé* 
ciare  la  damo  €aalel  mal  fandde  dana  aa^dn» 
mande.  ■ 

Appel  de  la  part  de  la  damo  Gatlel. —  9  janv. 

1834,  arrél  de  la  Cour  de  Douai,  qui  contit  nif  : 
—  s  Coaaidtrani  vie  la  dame  Caatel,  mariéa 
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tous  le  régime  dotal.  t*e%i  consliliié  en  dot  tous  | 
•rs  meubles  et  immeubles  ;  —  Coiisidérnnt .  à 
l'éRartl  des  immeubips,  c|u'il  a  été  siipuli^  dans 
le  cooiral  de  mariage  (|iri|i  «erairni  aliénables; 
—  ConiMéram ,  à  rrgard  tfet  mmiMn,  (fit*if 
■i*0Xlsle  aucune  disposition  rormellr  du  Cmle 
cMIqui  en  probitie  Taliénaiion;  —  Que  si  l'on 
renrantelmiicfMf  aux  principes  du  droit  aneien, 
comme  interprète  nnliirel  des  pfFris  de  nos  lois 
iur  le  régime  dotal .  on  n'y  rencontre,  en  droit 
nmain,  qu'une  prnbibilinn  d'aliéner  exclusive 
pour  les  immeiiblirs,  et  en  droit  français,  une 
oxlension  du  prinripe  à  Tégard  des  meubles, 
tout  incertaine,  et  d'ailleurs  non  gr-néralemenl 
adoptée;  —  Que,  revenant  dès  lors  au  texte  du 
Code,  et  spMalemenl  ft  Tari.  1534,  il  en  résulte 
à  contrario,  de  même  aussi  qae  de  plu$i<-iirj 
autres  articles  et  de  la  rubri4|ite  de  la  section, 
me  Ica  immeuMea  acvia  ont  été  placés  aufonr- 
d'hui, CtMinie  en  droit  romiin.  son.  I,i  ;;  ir;intie 
de  rinaliénabililé;  —  Con^utcrani  qiir  Id  pntiii- 
Mtion  de  l'art.  1554  est  une  retlrictton  apportée 
au  droit  général  d'aliéner;  que  le  Code  n**  l'a 
reproduite  nulle  part  à  l'égard  de  l'hypolbèque 
légale;  qu'elle  ne  pciil  con5éi|Ufinini'nl  lui  être 
applîquéÏB  que  comme  conséquence  de  l'inalié- 
nalNlité  de  la  chose  ou  des  droits  dont  elle  fait 
partie;  —  CnnsidéranI,  d'après  ce  qui  précède, 
qu'en  droit  comme  en  fait,  la  dut  niobdière  et 
InmMibillére  de  la  dame  CastH  était  aliénable; 
qu'il  suit  del.'kque  rot)1i[;rilion  par  elle  consentie 
avec  subrogation  à  son  hypo:|iéi|Ue  lég;ile,  au 
proBl  deLIpsin,  est  nécessairement  valable  snus 
ces  différents  rapports  ;  —  Adoptant  au  surjdus 
les  mnlifs  des  premiers  juges,  conlirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  la  dame 
Gastel.  pour  violation  des  art.  1654,  1553«  1556» 
C.  dv.,  et  fiBUsse  application  de  l'art.  1557  du 
même  Code.  —  L  i  dcmantleresse  s'est  aliacht-e 
d'abord  à  démontrer  que  la  dot  mobilière  était 
inatiénalile  comme  la  dot  immobilière,  et  elle 
s'est  appuyée  à  cet  ég.ird  de  l'arrêt  r  emlu  p  ir  la 
chambre  civile  le  l"  fév.  1819.  et  des  argu- 
ments qui  avaient  été  dévelnp|iés  dans  la  discus- 
sion qui  a  précédé  cet  arrêt.  Elle  a  ajouté  que  la 
subrogation  dans  les  droits  que  lui  conférait  son 
hypothèque  légale,  tant  pour  s  i  ilot  que  pour  le 
prix  de  ses  immeubles,  était  une  véritable  alié- 
nation de  sa  dot  mobilière,  puisque  rbriHithè- 
que  légale  avait  princip  tli  mciil  pour  objet  la 
cunsi^rvation  des  droits  moliiliers.  Enfin,  que  le 
contrat  de  mariage  n'autorisait  <|ue  l'aliénation 
des  immeubles ,  ((n'il  était  muet  à  l'égard  des 
meubles,  et  qu'en  étendant  aux  meubles  la  sti- 
pulation relative  aux  immeubles,  l'arrêt  attaqué 
avait  violé  et  raussemtnl  appliqué  les  disposi- 
tions invoquées. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu ,  (|ii<"  sans 
qu'il  fût  néci'ssaire  d'examiner  si ,  en  principe, 
u  dm  mobilière  est  inaliénable,  il  suIRsait  que, 
dans  IVsptce  ,  le  jugement  de  première  installée 
et  l*arrét  nilaqué  qui  en  avait  adopté  les  motifs, 
eussent  décidé  en  fait  que  le  contrat  de  mariage 
autorisait  l'aliénation  deis  meiihles,  pour  que 
cette  décision  fût  à  l'abri  de  la  cen  ure  de  la 
Cour  de  cassation ;qtt*au  surpld^tl»  Cour  royale 
avait  pu  le  décider  ainsi  avec  d'autant  plus  de 


raison,  que  les  valeurs  mobilières,  garanties  par 
rhypolbè(|ue  légale  dans  l'effet  de  laquelle  avait 
étéaubrogé  Lipsin,  provenaient  de  l'aliénatiou 
des  immeubles  dotaux ,  aliénation  qui  était  ex- 
pressément autorisée  par  le  contrat  de  mariage. 

ABaÉT. 

•  LA  COUR ,  -  Vu  rarf.  1541,  C.  civ..  el  les 

art,  1554  et  suiv.  du  même  Code;  —  Aiieiidii 
«|iie  le  contrat  de  mariage  des  époux  Castel, 
porte  :  que  les  futurs  époux  entendent  se  marier 
sous  le  régime  dotal .  auquel  ils  se  soumeiienl 
expressément  ;  —  Attendu  que  le  même  acte  ne 
conlieiit  aucune  clause  par  laquelle  la  dame 
Castel  se  serait  réservé  la  libre  disposition  de  ses 
meubles  et  deniers  dotaux  ;  —  Attendu  que  Tar- 
ticle  1541,  C.  riv.,  ci-dessus  visé,<|iii  f.iit  partie 
du  chapitre  du  régime  dotal,  diS|H)8e  d  une  ma- 
nière générale ,  et  sans  aucune  distinction  entre 
les  in'-ublei  el  les  imtnPiibles.  que  tout  ce  que  la 
femme  se  constitue  ou  ((ui  lui  est  donné  en  con- 
trai de  mariage  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire;  el  que  cette  disposition  se  trouverait 
réellement  sans  objet,  quant  au  mobilier,  si  le 
mobilier  déclaré  dotal  était  cependant  aliénable 
de  la  part  de  la  femme  ;  —  Attendu  que  si  l'ar- 
fide  1554  n*a  expressément  prohibé  rallénation 
qu'à  l'égard  des  immeubles  dr)taiix.  c'est  que, 
d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  comme 
d'après  celles  du  droit  romain ,  le  mari  étant  le 
seul  maître  de  la  dot  mobilière,  lui  seul  peut  en 
disposer,  sans  préjudice  toutefois  de  riiypotlié- 
que  légale  établie  par  U  loi  en  faveur  de  la 
leiume; qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport,  la  femme 
se  trouvant  dans  l'impuissance  d'aliéner  elle- 
même  directem<'iit  ses  nn  iililes  ou  deiiit-rs  do- 
taux, il  était  inutile  de  lui  en  interdire  l'aliéna- 
tion Attendu  que  le  législalenr  ne  laisse  aucun 
doiile  sur  son  intention,  par  les  excepiiniis  rjuM 
iait  à  la  règle  générale,  dans  les  art.  1555  et 
1556,  où  il  est  dilqtt*à  l'ér.ai  d  de  tous  ses  biens 
dotaux,  la  femme  pourra  les  donner  pour  l'éla 
blisseinent  de  ses  enfants,  avec  l'autorisai  ion  de 
son  mari  ou  de  la  justice;  —  Attendu,  enfin, que 
les  autres  articles  ue  font  mention  que  des  im- 
mevbles  dotaux,  et  par  cela  seul  sont  étrangers 
à  la  dot  mobilière  de  la  femme;  d  ui)  il  suit  que 
l'arréi  attaqué,  en  décidant  que  l  i  dame  Castel, 
mariée  sous  le  régime  doial,  avait  pu  aliéner  sa 
dot  mobilière  ,  ;i  tout  à  la  fois  violé  l'art.  1541, 
C.  civ.,  et  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 1554  el  suiv.  du  même  Code,— GasSC,  etc.* 
Du  S  janv.  18S7.  —  cb.  civ. 

PORTION  DISPONIBLE.  —  RAProai  Ficrir. 

Pour  ealeuler  ta  portion  éitpoHÎbtt  dont  wn 

père  a  pu  avantager  l'un  de  tes  enfants, 
l'on  doit  nif'porter  ficlivemfnt  à  la  masse 
tous  les  biens  ifu'.l  avait  donnvs  entro^fê  à 

ses  autres  tnfants.  (C.  civ., 

Ignace  Marini  avait  disposé  par  acte  entre- 
vifs,  de  la  presque  Itilaliléde  sa  fortune ,  en  fh- 
veiirde  ses  \to\*  tilles  el  de  son  fl's  Jean-B  i|»l:sîe. 
—  Il  avail  fait  à  c>-  dernier, le  24  août  1808.  une 
donation  de  10,000  fr.  d'immeubles  ,  à  litre  de 
ivécipul  et  hors  part.  ->  Par  teslamenl  tiu 
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17  juin  1818.  il  confirma  la  donation  et  légva  li 
ton  fils  la  portion  disponible. 

n  cetM  d«  fim  bientôt  aprèf .  Set  flllei  atti- 
gnèrenl  en  partaj^e  leur  frère  Jean-Baptiste, 
demandèrent  l;i  réituclion  de  la  donation  du 
94  août  1808,  et  soutinrent  que  la  portion  dis- 
poaible  ne  devait  être  calculée  que  sur  les  biens 
exitiani  au  déctt  du  tettateur,  tans  y  réunir 
fictivement  ceux  dont  il  afail  ditpoté  entre- 
vifs. 

Cetytttme  Ail  aeeiieilli  par  le  tribunal  de 

Caivi,  II!  8  mars  182j.  Ji^ui-Bapliste  Marini 
transigea  avec  deux  de  ses  sœurs;  la  troisième 
ayant  cédé  ses  droits  ii  Vincent  Graziani,  qui  ne 
tarda  pas  à  décéder.  Marini  interjeta  appel  du 
jugement  du  tribunal  de  Caivi  contre  les  héri- 
tiers du  cessionnaire. 

Il  a  invoqué  Tari.  93i,  C.  civ.,  ainti  que  les 
arr<lt  des  «  juill.  1896  et  13  mal  1898 ,  de  Ja 
Cour  de  cass.,  cit<t  Diel,  gé»  ,y*PorHomdt$' 
ponHUe,  n*  537. 

t  LA  COUR,  —  Attendu  que  pour  fixer  la 
quotité  disponible,  comme  ponr  fixer  la  p.n  i  de 
la  réserve,  l'art.  922,  C,  civ.,  veut  qu'on  forme 
uue  masse  de  tous  les  biens  existant  au  décès  du 
testateur,  en  y  réunistanl  fletivemenl  ceux  dont 
il  a  disposé  par  dcmalion  entre-vifs  ,  afin  de 
calculer  sur  tous  ses  biens  quel  est,  en  égard  au 
nombre  det  lièrtUera,  la  qnolité  dont  il  a  pu 
ditposer; 

s  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  857,  le 
raji|)ort  n'est  dû  que  j»ai  le  cohéritier  à  son  co- 
héritier et  nuilemeni  aux  légataires  «t  créan- 
ciert  de  la  succession ,  eelle  disposition  n*«sl 
point  inconciliable  avec  la  rt-Hini(»n  fictivt-  ordon- 
née par  le  susdit  art.  atiu  de  déterminer  la 
quotité  disponible  pour  élre  prélevée  sur  les 
biens  |K>ssédét  par  le  tealateur  lort  de  ton  dicés, 
—  infirme.  • 

Do  i  Janv.  1837.  —  R«|{el. 

mmmmm 

Location.  —  ii^coxpÉTEiici:.  —  coosi  jooti. 

—  COKTRARIET^.  DK  JIGKXEIVT*). 

Le*  Juge*  d'appti  peuvent  évoquer  le  fond  d'un 
preeèe  H  ie  Juger,  lorsqu'Ue  annuUent  le 
Smgement  de  première  instance  pour  tause 
d'incompétence  1).  (C.  proc,  473.) 

JLorsçue  It  mème  tribunal  rend  successivement, 
entre  tes  mêmes  parties  et  sur  la  même  ques- 
tlon,  deux  Jugements  contraires,  le  premier 
doit  avoir  t'autorUi  de  la  ehoee  Jugée  par 
préftret^  au  eeeond. 

£et  contestations  relatives  aux  cngagenunlt 
contracti  s  par  Us  m  tislfs  de  l'Opéra,  qui, 
aux  lermei  du  règlement  du  5  mai  IK'il,  de- 
vaient ùire  portées  devant  le  ministre  de  la 


(1)  .  conf.  Cnss..  C  (;erm.  an  2.  —  Le  contraire 
a  été  r^ccramciU  Jugé  par  un  ariél  du  29  août 
1836.  —  Ici,  nous  voyons  bien  la  décision  qui  Iran- 
^bm  la  difficulté  ;  malt  nout  ne  voyons  pas  la  raison 
qui  porsiiadc.  Hons  ne  pouvons  donc  que  nous  réfé- 
rer à  DOS  précéilentet  observations,  accompagnant 
rarrét  de  cas»,  cité.  —  Remarquent  tenteMtqne, 

AU  1887«— l'^rAiiM. 
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maison  du  roi,  doivent  l'être  devant  tes  tri- 
bunaux ordinairtt,  depuis  qu'il  n'jr  a  plus 
dê  i^tUetre  de  ia  maleom  du  roi. 

En  1829,  la  demoiselle  Vigneron,  artiste  de 
rO|)éra,  a  assigné  l'intendant  général  de  la  mai- 
son du  roi,  «t  Lubbert,  directeur  de  l'Académie 
royale  de  musique,  devant  le  tribunal  eivil  de  la 
Seine,  afin  de  payement  d'appoinlementf  et 
feux  qu'elle  prétendait  lui  élre  dus. 

A  celle  demande,  let  défendeun  opposent 
rincninjn'-tencc  du  tribunal  civil,  soutenant  (|ue 
le  conseil  d'Etal  peut  seul  connaître,  nux  termes 
de  l'art.  14  du  decrét  du  11  juin  180U.  des  con- 
trslations  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  des 
marchés  passés  avec  les  ministres,  ou  pour  le 
service  des  diiférenls  ministères,  marchés  parmi 
lesquels  doit  élre  classé  l'engagement  passé  en- 
tre la  demoiselle  Vigneron  et  l'admlnistniflon  de 
rOpéra. 

'21  iiuv.  1829,  jugement  qui  rejette  ce  décii- 
natoire.  —  Par  suite  de  ce  jugement ,  la  eante 
éîant  revenue  devant  le  Irib'inal  pour  élre  plai- 
dée  au  fond,  il  intervient,  le  22  déc.  1830,  un 
un  autre  jugement  qui,  statuant  de  nouveau  tur 
l'incompétence,  admet  l'exception  proposée,  et 
déclare  ta  demoiselle  Vigneron  non  recevahle. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  cet  Jugementt  n*ett  atta- 
qué ni  exécuté. 

Dans  eet  état  de  ehotet,  et  par  exploit  du 
12  juin.  18Ô2,  la  demoiselle  Vigneron  forme 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
contre  de  Sclionen,  en  sa  qualité  d«  liquidateur 
de  l'ancienne  liste  civile,  une  nouvelle  demande 
en  payement  de  ses  ap|io:iUenients. 

Le  dél'eiiileur  propose  de  nouveau  l'incompé» 
lencedu  tribunal  de  commerce  et  de  tous  tribu* 
naux  civils,  en  argumentant  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Seine  te  22  déc.  1K30,  du 
décret  du  11  juin  1806,  et  d'uu  règlement  du 
5  mat  1891 ,  relalir  I  PAeadémie  royale  de  mu- 
sitpre.  lequel  altribne  au  ministre  de  la  maison 
du  roi  ie  jugement  en  premier  ressort,  et  sauf 
recours  au  conseil  d'tiiat,  det  contetlationt  qui 
peuvent  t'élever  tur  let  engagemenlt  det  ac- 
teur*. 

19  nov.  183-',  Jiigenieni  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  l'exception  d'incom|iélence,  et 
condamne  de  Schonen  à  payer  à  la  demoiselle 
Vij;nrron  let  appointcmenit  et  feux  par  elle 

réclaioés. 

Appd  de  la  part  de  de  Schonen,  qui  prétend 

de  nouveau  que  les  tribunaux  civils,  et  spécia- 
lement le  tribunal  du  commerce,  sont  incuinpé-^ 
teiits.  Observona  qu*il  eondul  en  même  tempt, 
au  fon<l ,  a  ce  que  la  demanda  de  la  demoitelle 
Vigneron  soit  rejetée. 

15  janv.  18  >4,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le- 
quel c  en  ce  qui  toucbe  la  compétence,  contidé- 


ilan»  l'espèce  qui  va  suivre,  les  juge»  de  première  . 
instance,  eo  se  déclarant  compétents,  avaient  statué 
Mir  le  fond,  ce  qui  suffisiit  poor  autoriser  les  juges 
d'appel  i  Juger  ie  fond,  sans  avoIr  bmoltt  de  recou- 
rir à  i'«^v<icaiioo.  —  Carré-Chaufean,  art.  173, 
no  1702,  s  4. 


Digitized  by  Google 


89      (3  jAivT.  18S70       Jurisprudence  de  la  Cour  4a  cmêêoiion.       (Bjmt.  18i7.| 


ranlquc  Tari.  14  du  décret  du  11  juin  1800,  est 
esetniifenipnl  ap|ilic:ible  aux  marchéi  pau^s 
.iMi  (l(  $  nmiisitcs  pour  des  travaux  t^l  [ot^rni- 
tures;  que  le  rOgleiDenldu  5  mai  1891,  qui  ai- 
IribMit  au  fflinialra  de  ta  malton  du  roi  l«  jn^p  - 
IBCBl  di'S  cofileslalions  relalues  aux  cnc.it^e- 
nenU,  a  cessé  d'éiru  en  vigueur  depuis  qu'il  n'y 
a  plu  de  MlnMre  de  la  maison  du  roi;  d*o6  il 
•uil  qiie  les  coniesiatious  d.*  cv  fleure  d(i;\fMt 
é(re  portée*  devant  les  inlKinaux  urdiiiam-» ; 
maia.conaidérani  <|u*'  laiécie  ou  adinniislration 
immédiate  de  rAcidi-niii!  royale  «ie  musique, 
qui  menait  k  la  chnrf^e  de  la  Htte  civile  i'exciî- 
dant  dt'S  iir |'(  iisf  s  siii  It  s  rt'i  ciics,  loui  dï-  ie,  de 
la  |iartde  l'auiunié  royale,  uue  eoireimso  m» 
dualrielle ,  n'était  dam  la  réalité  qu'un  acte  de 
h.Milf  iirnlpclidi)  ;  (iiraitisi,  et  stiUii  aurtiii  r,'i|»- 
porl,  W  lili^e  exislaiil  entre  Sopliit;  Vigneron  et 
le  liquidateur  de  l'ancienne  liste  elTilo,  n'a  pu 
être  portée  devant  le  tribunal  de  comme- «  i-;  — 
Considérant  d'ailleurs  ipie  la  cause  e»!  suHiï;im- 
menl  m^ilruile  ,  fi  qu.'  I.i  uiaiièie  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  déâoitive  ;  qu'aioai,  aux 
termei  de  Tari.  479,  C.  proe..  if  f  a  lien  d*ad- 
ju^' r  le  fond  —  V.o  fiisani  i-t  slaiii  uit  ni 
principal...,  condamne  le  baron  de  Scliunea,  en 
la  qualité  qu*il  agit,  ft  fMjer  i  la  liemoiMlle So- 
phie Vigneron  la  somme  4le  77.000  fr..  Ole.  • 

POURVOI  en  cassation  <le  la  p^^rl  dedeScbo- 
nen.  —  Premier  mo^en  :  Violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction ,  et  faïuse  appli» 
cation  de  Tari.  473.  C.  prnc.  en  ce  que  Tarrèl 
allai|ué  à  évoqué  le  fond  en  aiinnlanl  |iour  in- 
compéience  ie  jugement  du  tribunal  de  coin- 
nerce.  —  A  l*appvi  de  ce  moyen,  le  demandeur 
a  reproduit  leaargumeniK  que  noua  avona  à  Par 
réi  de  cas».,  du  i9 août  1836. 

Deuxième  mqym  /  Tiolation  de  l'autorité  de 
la  chose  jUKée,  en  ce  que  la  Cour  de  Parii  a  dé- 
cidé que  iesi  liihunaux  ordinairen  «-(an  ni  coiu- 
pélents  ,  bien  que  le  jUBemenl  du  32  dée.  ItlSO, 
non  attaqué  par  la  demoiselle  Vigneron ,  eût 
décidé  le  contraire. 

JVatêiéine  moyen  :  Vi(ilalion  ffc  l'irl.  14  du 
décretdu  11  juin  18u0,ence  que  la  Cour  royale 
a*élail  attribué  la  conoaiasance  d^une  oonleaia- 
tion  t  (  i.iiivoi  «oeagageaBeni  ou  marché  «dmi- 
njiiliaiif. 

Pour  la  défenderesse .  on  a  répondu  au  pre- 
mier moyen,  relatif  k  l'évocation,  en  s'appuyant 
de  ta  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  su- 
pi  éiiie.  On  n  fait  observer  en$iiile  <|Ue  l'arrél  du 
S9  août  1836,  invoqué  par  le  demandeur,  avait 
été  rendu  dana  une  cireonilance  parliculière  ; 
qu'il  s'apiissail  dans  l'espace  de  «  et  arii^t  d'iinc 
question  pêtitoire  ,  mal  à  propos  décidée  |>ar  le 
Juge  de  paix  ;  que  le  tribunal  civil,  juge  de  pre- 
mière in^l.'inre  di  s  ipieslionn  péiilu  ri-s.  saisi  de 
rappel  de  la  seiileiicc  du  jiigi;  de  paix,  en  i'aii- 
nulant  [lour  incoiopélence,  avait  évoqué  le  fond 
elslalué  sur  le  péliloire;  d'où  il  suivait  que  le 
Irlhunal  dvilavaii  connu,  comme  juge  d'appel, 


fi  l  r,<'  raisonrirmenl.  iiuc  nous  atoiis  pris  «oiii  «le 
faire  re»>oriir  en  lapporlaiil  l'^riéi  du  i^i  auûi 
1836,  avait  en  effet  une  grandf  force;  uiai»  tel  n'a 

pas  été  le  motif  de  la  castation.  Toat  ce  qoi  résulte 


d'une  question  dont  il  ne  pouvait  connaître  que 
comme  jii(;e  de  première  iiuiaiice  ;  «ju'ainsi,  la 
Cour  de  cassation  avait  ni  raii>on  de  dc^ciderque, 
dans  cette  «ipéco.  le  tribunal*  co  évoquant, 
avait  violé  ta  règle  des  deux  degréi  de  juridic- 
tion (I). 

Sur  le  second  moyen,  on  a  dit  «^ue  si,  par  son 
jugemettl  du  tt  dée.  1890,  le  Irihunal  oivil  avait 

;idmis  rfxccplioii  d'in<  (oiipélenre.  il  l'avait  reje- 
lée  par  un  jin;t  iii'  ii[  iiiu-ri'  iir  du  il  iiov.  1839, 
de  telle  son  i|iii'  s'il  y  avait  <  li<ise  Jugée,  c'était 
en  faveur  de  la  demoiselle  Vigneron,  puisque  te 
Irihunal  n'av.iil  pu  se  déjuger  et  réformer  lui- 
même  le  jugement  qu*il  avait  précédemmanl 
rendu. 

En  réponaa  au  Iroiaième  moyen,  on  a  hit  va- 
loir  let  argumente  adopiéi  par  Tarrét  aulvanl. 

arbIt. 

«  !  A  <:OUR ,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  17,  lit.  3,  de  la  loi  du 
24  août  1790.  et  de  la  f.iu.sse  applicalioii  dp 
l'art.  473,  1^.  proc  —  Attendu  que  la  Cour  de 
Paria,  se  trouvant  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment  du  tribunal  de  eoininei  ce  ijui  avait  Slalué 
sur  le  fond  ,  e|i<-  a  pu,  aux  termes  de  l'art.  473, 
C.  proc. .  en  infirmant  ce  jugement ,  aofi  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  foule  autre  cause  ,  ce 
qui  comprend  les  cas  d'im  oinpétt'iice  ,  évoquer 
e!  s  allier  sur  le  fond ,  la  causi-  se  trouvant  en 
étal  de  recevoir  une  décision  définitive,  d'apréa 
les  conclusions  res|iectivement  prises  par  lea 
pari  il  ^  ; 

Sur  :e  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation 
prétendue  de  l'art.  1851,  C.  civ..flnr  raolorilé 

de  !a  rliosf  |!i-ér  :  —  A  leiulii  <|iif  .s'il  résulte, 
soit  des  iiioiits  du  lugeiiienl  rendu  par  le  tribu- 
nal de  coininerce,  soitde  Tacle d'appel  interjeté 
par  le  baron  de  Sihonen,  qu'il  aurait  argumenté 
du  jugement  reiulu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  3â  die.  1830,  un  ne  saurait  en  induire 
qu'il  aurait  soumis  à  la  décision  de  la  Cour 
royale  l'exception  de  la  chose  jugée,  qu'il  pré- 
leiul  Tain  ré^ii!:i  r  de  ce  jniî'  ineiil  ;  niTon  [leut 
même  induire  le  contraire  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué ,  notamment  det  eonclusions  qui  y  aont 
visées  et  des  iiin  s'ions  posées  jiar  1 1  Cour  roy.ile; 
—  Attendu,  au  i»urplu>,  ipie,  par  un  premier 
jugement,  ayant  le  caracii^re  de  jugemeul  cuo- 
iradieioire,  te  tribunal  civil  de  la  Seine  t'était 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  i'actioa 
dont  il  s'agit,  et  que  par  ce  ju);eini  nt  le  trilMIiinl 
de  la  Seine  avait  épuisé  »a  juridiction; 

s  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  un  eseèa 
de  pouvoir  i  l  eiiipièleinent  prélt-ndu  sur  l'aiito- 
nu'  adiuinistraiive,  et  sur  la  violation  de  l'arti- 
cle 14  du  décret  du  11  juin  1800  :  —  Allendu 
qu'on  nesatnail  aNS.iniler.  soit  à  de»  rairchéa 
passés  av<'c  deb  luiiiiAln  s,  soil  a  d  travaux  et 
fournitures  faites  pour  le  service  de  la  maison  du 
roi .  les  en(;agements  passés  avec  des  arlisiea 
dramatiques,  |iar  suite  el  en  exéeutitm  du  ligl^ 


ili-  là,  dans  l'espèce  df  r.irti  t  r^tr,  c'cît  ipTil  y 
doulite  raison  pour  cj^^cr,  «l  que  c'est  i  la  première 
seulement,  prise  de  l'évocatielk  WT  laMflipéiaQflfB 
que  la  Cour  s'est  arrêtée* 
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ment  du 5 mai  1821  ;  —  Ou'à  \n  v/nt*'  co 
nent  avait  attrilNiéau  miuUire  dtr  la  roaistm  du 
roi  la  eonnaiwanee  des  eonietlatlonfl  qui  pour- 
raient »'(Mevpr  sur  l'exéciilion  de  n-s  eii|;.i(;e- 
mi'nlt}  mai»  que  le  miuisli'i  e  de  la  maisuii  du 
rai  ayant  été  supprimé,  aucun  acte  émané  de  la 
puisiance  lé);isl^liTe  n*a  investi  aucun  autre 
lainitire  de  Taltriiiution  de  juridiction  «xcep- 
Uonnellc  qui  rë^ullail  dp*  dispositions  du  rcf^le- 
ment  de  18âl  ;  —  Attendu  que  celle  aitriltuUoo 
le  trouvant  anéantie  par  un  feit  de  force  na- 
jeurp.  la  connaissanc»"  di  s  <  onicslalinns  relativei 
aux  eii(;acements  des  artutfs  eal  rentrée  dan« 
let  principes  du  droit  commun,  et  i|V*ainsi  ces 
contegtairons  ont  t\ù  être  soumises  atlS  tribU* 
naux  ordinaires.  — Rejeile,  etc.  • 
Du  S  Janv.  1117.  —  Ch.  civ. 

TIERS  DÉTEMTECR.  —  Saisie  ixaoBiLitti.  — 

La  saisie  Immohiliêre  éPImmeuMrs  entre  les 
mains  d'un  tiers  dèlênteur,  doit  èlre  pour- 
tvlvle  contre  le  tiers  détenteur  lui  mffmr ,  et 
non  contre  te  éditeur  principal  :  U  n'est  au- 
cunement nieeetalre  de  elfnffier  te»  aetee  â 
cetfcrn/erd).  <T.  civ..  2169.) 

L'appel  du  juqement  qui  a  rt  jelé  une  demande 
en  sursis  à  l'ndjud  cation  dt'-flnillve,  doit, 
comme  l'appel  des  Jugrments  qui  statuent 
ëur  des  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure, être  interjeté  dane  ta  tkuitaine  {%). 
(C.  pruc,  736.) 

Différents  iinmenblps  grevés  d'une  hypothèque 

an  pro6t  diî  Vauvidle.  avaient  élé  vendus  par 
Éiienne  Giraud  à  Jean  Giraud  ei  à  Charles 
BoMfliird. 

TawvifUe.  ne  pouvant  olift-nir  le  payempnt  de 
sa  créance,  se  mil  en  mesure  de  poursuivre 
Pexpropriation  des  biens  dont  il  s'agit.  A  cet 
effet,  il  adressa  un  commandement  à  Élienne 
Giraud,  débiteur  originaire,  et  une  sommation 
aux  tiers  détenteurs  ;  puis,  et  Irenlc  jutii  .s  après, 
il  fit  procéder  à  la  saisie  des  immeutUes  hypo- 
théqués. 

Tous  les  Dciis  de  pouf^nitrs  de  la  saisie 
furent  dirigés  successivement  contre  Jean  Gi- 
raux  et  Charles  Bouffjrd.  tiers  délenliran.  — 
Delà,  Élienne  Giraud  iiréfendit  tirer  un  moyen 
do  nullité,  soutenant  en  droit  que.  l'ex|>ropria- 
lion  doit  éire  poursuivie  contre  le  déintrur  liii- 
méroe,  et  (|u'ainsi  toiw  les  actes  auraient  dll  lui 
être  notifiés. 

13  fév.  1852.  jugement  du  tribunal  de  Rilié- 
rac,  et  8  mai  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  rejettent  ce  moyen,  et  décident  que 
c'e«t  contre  le  tiers  détenteur  scttl  qtte  Tcspro- 
priatioo  doit  être  poursuivie. 

Los  pourtniles  ftorent  en  conséquence  repri- 
ses, et  il  allait  être  jirocéd»S|  à  l'adjudication  dé- 
finitive, lorsque  Jean  Giraud,  l'un  des  tiers 
détenteurs,  déclara  formr  r  tierce  opposition  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  et  demanda 


'1)  r.  coof.  Ca»s.,  25  ftîv.  1806;  Rouen,  28  juin 
1807  ;  Poitiers,  18  jaov.  et  28  juin  IttlO  «i  Nlues, 
4oct.  Itl4i  —  CanMbanveau,  o*  9l98-6o. 

00    dans  la  iMmt  NUS,       M  Mf .  taa»  «I 


(|u'il  fût  sursis  h  l'adjudication,  Jusqu'à  ce  que 
la  Cour  royale  eût  statué  sur  celte  tierce  oppo- 
sition. 

14  mai  1832,  jugement  qui  écarte  la  demande 
en  sursis  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'adjudication,  laquella  fUencSet  immédiato- 
raeni  prononcée* 

94  du  même  mois,  appel  de  ce  jugement  par 
Jean  Giraud.  —  Vauvi-ilc  soiiliint  i'-iiiiipi  non 
recevaiile,  comme  ayant  élé  interjeté  après  le 
délai  de  hoMaim  fixé  par  l'art.  7»,  C.  proe., 
pour  l'appil  dcs  ju!T*'mc'd^  qui  statuent  sur  les 
moyens  de  nutIHé  prupusés  contre  la  procédure 
d'expropriation. 

19  mars  1833,  arrêt  qui,  prononçant  sur 
l'appel  et  sur  la  tierce  op|K)silion,  déclare  l'un 
non  recevable,  et  l'autre  mal  fondée. 

POURVOI  encassalion  par  Jean  Giraud  :l«pour 
violation  des  art.  073  et  snivanlfl,  C.  pfoe.,  oC 
fausse  .ipplicaiion  de  l'art.  2icn.  C.  civ.,  en  ce 
que  la  l^uur  royale  a  déclaré  valaliles  les  pour- 
suites d'expro]>riaiion  dont  il  s'agissait.  —  Sant 
doule,  dit  le  demandeur,  la  saisie  ne  peut  se 
pratiquer  que  sur  le  tiers  délenteur,  puisque 
l'immeuble  est  entre  ses  maiiii»;  mais  la  loi  ne 
dit  pas  qu'elle  aera  pratiquée  contre  lui,  ce  qui 
est  bien  différent.  La  saisie  ne  frappe  pas  seule- 
ment l  itumi  ubie;  elle  est  encore  dirigtie  contre 
une  personne.  Qu'elle  soit  fdite  sur  l'immeuble 
que  détient  raequéreor,  ioit;  c'est  une  coosé- 
quence  du  droil  de  suile;  mais  elle  ne  saurait 
tUre  utilement  formée  contre  lui,  puuqu'il  n'est 
pas  débiteur,  et  qu'à  tout  prendre,  n'ayant  pas 
payé  son  prix,  il  lui  est  à  peu  prés  indifférent  ' 
que  l  immeuble  sorte  ou  non  de  ses  mains.  Ainsi 
expliqué,  l'art.  2169  ne  dit  rien  que  de  s,iu( ,  de 
fundéf  de  conforme  à  la  raison.  —  VauvicUe, 
en  saisissant  sur  Jean  Giraud  et  Boufhrd,  diri- 
geait iloiic  en  réalité  se»  poursuiies  contre 
Ëiienue  Giraud.  Donc  Élienne  Giiaud  devait 
être  appelé  dans  l'iuslance.  En  omettant  de 
l'appeler,  le  saisissant  a  BdoonM  iM  éiipOBl- 
lions  précises  de  la  loi. 

9*-  Fausse  application  de  l'art.  7.56,  C.  proc. 
en  ce  que  la  Cour  royale  a  déclaré  tardif  l'appel 
du  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  «n 
sursis  formée  par  Giraud.  —  Sur  ce  moyen,  uo 
a  dit  :  la  disposition  de  l'art.  730  élaul  excep- 
tionnelle, puisqu'elle  tend  h  diminuer  de  beau- 
coup le  délai  ordinaire  de  l'ajipel,  doit  êire 
restreinte  aux  cas  qui  y  sont  déiennmés.  —  Ur, 
dans  cet  article,  la  loi  ne  parle  «(iie  de  rappel  du 
jugement  qui  statue  «tsr  les  nullités  propoeéee 
contre  la  procédure  qui  a  suivi  l'adjudication 
préparatoire. —  M  us,  dans  l'espèce,  il  nes'auis- 
sait  nullemenl  de  nullités  proposées.  La  demande 
et  le  jiigfffleni  qui  l*a  suivie  ne  portaient  que  sur 
une  iiuesiion  de  sursis,  et  nullemenl  sur  une 
question  de  nullité.  Loin  de  U,  demander  un 
sursis,  c'était  évidemment  reconnaître  qu'on 
n'avait  aucun  moyen  de  nullité  à  proiioaer  Contre 
la  pr«>ccdure  qui  avait  suivi  radjudicaliOB  pr4' 

Cass.,  24  juin  1834.  —  En  sen^  roniraire,  Dijon, 
28  fi'v.  1818  et  Bordeaux,  24  juin  liiôl.  —  aassi 
idelllnMa,4Mdiat. 
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KWloirp.  Or,  la  loi  ne  dit  pas  qup  l'appH  d'un 
Semenl  qui  aura  slalué  sur  une  [)art;ille  de- 
mande devra  être  inlerjcté  dans  la  huitaine  de 
M  prononcialioii.  D'uâ  il  Taut  tirer  la  conséquence 
qve  dana  ce  cas,  Jean  Giraud  pouvait,  s'il  le 
voulait,  profiler  du  délai  ordinaire  do  trois 
oioia. 

ARBtT. 

«  Lk  COUA,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Allondv  que  l'art.  e78,  C.  proe.,  nVant  nuile- 
IBent  applicable  à  la  cause,  n*a  pu  être  violé; 
-x  Attendu  que  l'art.  J169,  C.  civ.,  autorise  à 
faire  tous  les  actes  relatifs  à  la  saisie  réelle, 
contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  hypo- 
thécairement affecté  à  la  créance,  pourvu  que 
le  commaïuirmiMit  ait  éié  pr*^alablement  fait  au 
débiteur  originaire,  et  que  lea  arrêta  attaqués, 
en  déclarant  TalaMet  tout  lea  actet  fUifa  contre 
le  ltpr!î  (lélenleur.  alors  que  ces  actes  avaient 
été  précédés  du  commandement  fait  au  débiteur 
pHmitir,  loin  d»  vMer  rarl.  1169*  n*en  ont  fait 
qu*une  Juste  application; 

■  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Alicndu  que 
Pappei  du  Jugement  qui,  en  matière  de  saisie 
réelle  et  après  l'adjudication  préparatoire,  a 
statué  sur  lesdeniandes  de  sursis,  quoique  élran- 
gires  A  la  forme  de  la  procédure,  devait  être  in- 
terielé  dana  la  huitaine  de  la  prononciation 
dndlt  jugement,  et  qu'en  déetarant  non  reeeta- 
ble  Tapprl  du  jugement  formé  par  le  demandeur, 
après  la  huitaine  de  la  prononciation,  l'arréi 
ailaqtté,  se  contormant  an  tobb  de  la  loi  sur  la 
n('cessilé  de  ne  pas  entraver  et  relarder  la  pro- 
cédure en  saisie  réelle,  n'a  pas  fait  une  fausse 
application  de  l'art. 736  inTOqoé,— Rcjetia,  alc-< 

Du  4  JanT.  1U7.  —  Ch.  req. 

ACTION  POSSBSSOIBB.  —  BtUttolAmi.  — 
Chose  jdoéi. 

L'action  en  rHnlignuulê,  pomf  tauê  dê  dipoi- 
mnthn  par  vh^nee,  9tt  uimttt  9mi$  ISr  CMSv 

civil  f\).  (C.  civ.,  8360.) 
Det  travaux  exécutés,  en  vertu  d'une,  dt'cislon 
postée  en  force  de  chose  jugée,  nf  peuvent 
ras  constituer  une  voie  de  fait  donnant  ou- 
verture à  t'aethm  m  riinttgrande  (S).  (Code 

ctv.,as.} 

ARRftT. 

•  La  cour,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  ni  méconnu 
formellement  ni  révoqué  en  doute  l'exisierice, 
sous  le  Code  civil,  du  principe  qui.  pour  cause 
de  dépossession  par  violmcf  .  piTincl  de  se 
pourvoir  par  voie  de  réiniégrande,  et  qu'il  a  été 
seulement  jugé  par  ledit  jugement  que  celte 
action  était  aouniae  à dea  conditiMa  qui  u'eiit- 
taienl  pas; 


(1)  Cette  quettioQ,  impitcilemeot  résolne  en  ce 
seos  par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  est  conlro- 
versre  «tans  la  cloclnne,  «luoique  a<ltni>e  en  ce  i^ens 
par  la  jtirispnxtence.  —  JK.  Gi  «oier,  Jet.  pottets., 
p.  S3  et  Poncel,  n»  62, 

(t)     eod..  w  73  et  suif. 

m  Mail  n  a  été  déeMé  par  neabre  4*anéis, 
wy,  Agau,  fjm,  tmi  ■aidaiw,  il aaét  ttlO{ 


»  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  - 
Attendu  qu'en  jugeant  que  Chahert  n'avait  agi 
qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  l'avait  autorisé  à  faire  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  et  que  ce  jugement,  rendu 
contre  DIache,  était  opposable  aU  demandeur  en 
caisation,  aon  oesaionoaire ,  le  tribunal  de 
▼ienne  a  dA,  comme  il  l'a  filt,  rejeter  la 
demande  en  téiiit^i;raude,  puisqu'il  n'y  avait  ni 
ne  |>ouvaily  avoir  de  dépoisession  violente  de  ia 
part  de  celui  qui  s'était  borné  A  uair  d*lni  Uliv 
non  aita(|ué,  —  Rejeile.  etc.  • 

Du  5  janv.  1S37.  —  Ch.  req. 


ADJUDICATION  DtnmTlTB.  —  Affm.  — 

ErrET  scspKTisir.  —  Saisie  nuuBiLiftaB.  — 

Avoué.  —  Révocatio;*. 

L'appel  du  Jugement  gui  a  statué  sur  det 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  proei' 
dure  antérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire,  n'empêche  pat  ta  continuation  dee 
pouisu'iles  à  l'effet  d'arriver  à  l'adjudica- 
tion définitive,  f^ainement  on  invoquerait  ici 
l'effet  lutpentifde  l'appel  (3).  {Rés.  senleaMot 
par  la  Cour  royale  ;C.  proc,  457.) 

Vmoué  qui  a  oeeupé  en  première  inetane» 
pour  te  taiti,  n'est  pat  révoqué  par  cela  seul 
que  ce  dernier  a  interjeté  appel  du  Jugement 
d'adjudication  préparatoire.  Dès  lors,  si  cet 
avoué  n'a  pas  été  révoqué  expressément,  ii 
continue  d'occuper  pour  le  saisi,  et  a  quaiité 
pour  recevoir  la  ei^nificatlon  de  i'arrêt  cous- 
firmatif  de  l'adSudiMtUm  priparatpir»  (1). 
(C  prae.,  TSB.) 

Prévost,  poursuivi  eu  expropriation  forct^e 
devant  le  tribunal  d'Argentan,  par  Postel,  son 
créancier,  proposa  des  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire. Ces  moyens  furent  rejeiés,  et  l'adjudi- 
cation préparatoire  immédiatement  prononcée. 
—  Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  Pré- 
vost ;  mais  cet  appel  n'empêcha  pas  la  continua- 
tion <les  poursuites,  et  l'ailjudicaiinii  ilôfiniiive 
fut  fixée  au  juill.  I83ti.  La  veille  de  ce  Jour, 
et  par  arrêt  du  80  juin,  la  Cour  conSmia  le  Ju- 
gement d'adjudication  préparatoire.  — Cet  arrêt 
fut  signiflé  ie  même  jour,  30  juin,  à  l'avoué  de 
Prévost,  et.  le  lendemain,  le  tribunal  prouonça 
l'adjudicalion  défînilive. 

Appel  de  ce  nouveau  jugement  par  Prévost. 
Il  soutient  que  rapt>ei  interjeté  par  lui  du  jUj^o- 
ment  d'adjudication  préparatoire, avait  un  etfel 
Kusperisif,  conformément  à  Tari.  457,  C.  proc; 
(|uc.  lors,  li  s  poursuites  de  Postel  n'avaient 
pas  pu  être  continuées  depuis  cet  appel,  cl  que 
tons  lae  adea  postérieurs  delà  procédure  étaient 
frappés  de  nullité.  —  Vn  autre  moyen  de  nul- 
lité résultait,  suivant  Prévost,  de  ce  que  l'arréL 


Toulouse,  3  fév.  1831  et  Cass.,  19  nov.  1834,  q«e 
l'appel  est  suspensif  du  {iigemenl  d'adjadicatioa 
définitive  lui-même.  —  /''.  rarrr-Chanvcau,  n"«  2147 
et  S449;  —  Paris,  26  aoUl  1»14;  Cass.,  7  Jaov. 
1818,  19  janv.  1819  et  Limoges.  20  juill.  ISU. — 
f^.  ceiieodaot  Bourges,  12  avril  1614. 

(4)/^  eonf.  Cané^IbaBifaB,  n*  UH  Mt;  -> 
Faria,SJnv.lM1. 


Digitized  by  Google 


as  JAmr*  18S7.)     Jwriiprudeiue  d»  la 

(iij  30  juin  n^av.til  p.is  été  valalilemenl  signifié  à 
son  avoué  de  première  instance,  attendu  que  cet 
avoué  M  Irowrall  réfoqué  fitrcda  aeul  que  le 
Jasement  d'adjudication  préparatoire  avait  été 
déféré,  par  appel,  à  la  Cour  royale. 

14  déc.  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui 
rejette  les  moyens  de  Pn-vosi  et  confirme  le  ju- 
geaient d'adjudication  détînilive.  —  «  ...  Consi- 
dérant qu'en  vain  Prévost  prétend  que,  pendant 
l'instance  d'appel,  il  devait  être  sursis  à  toutes 
lea  diligencf  s  prescrites  par  la  loi  |H)ur  parvenir 
à  l'adjudication  définitive,  puisqu'il  en  résulte- 
rait que  toutes  les  procédures  en  expropriation 
forete aéraient  inlerminables,  tandis  que  le  légis- 
lateur a  marqn*'  les  délai;?  qui  doivent  être 
observés  dans  Ich  différents  actes  de  la  pour- 
suite, et  a  eu  soin  de  déterminer  lea  divers  cas 
qui  pourraient  en  faire  prononcer  la  nullité; 
qu'ainsi,  nonobstant  l*appel  du  jugement  qui 
avait  rt-jelé  les  nullités  cotées  par  Prévost,  Pos- 
te! pouvait  suivre  tes  diligences  pour  parvenir  à 
l*a4jiidlcatlOD  définitive;  —  Coaaidérant  que 
Prévost  n'est  pas  fondé  k  soutenir  qu'après  le 
jugement  préparatoire  et  par  l'effet  de  son  ap- 
pel, il  n'avait  plus  d'avoué  en  cause,  parce  qu'il 
est  de  principe,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
que  l'instance  est  une,  et  que  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  pendant  les  poursuites  ne 
aont  que  des  incidents  qui  n'en  changent  pas  la 
nature  ;  d'où  suit  qu'à  moina  d*uneirévocali(m 
expresse,  l'avoué  qui  s'est  ronslilué  pour  l'ex- 
proprié a  qualité  pour  recevoir  toutes  les  diii- 
Sencet  dont  la  M  preacrit  la  algnlficatloa  à  Ta- 
voué  de  la  partie  sainie.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Prévost  :  1"  Pour 
violation  de  Pari.  457,  C.  proc.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  méconnu  te  caractère  suspensif  de 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  préparatoire, 
en  maintenant  l'adjudication  définitive,  quoique 
les  formalitéa  pour  y  parvenir  eussent  été  rem- 
plies pendant  l*in«taiiee  d'appd  du  jugement 
d'adjudication  prépamloire. 

9»  Violation  de  l'art.  147,  C.  proc.,  en  ce  que 
la  algnilcallon  I  avoué,  de  l*avrêt  du  M  juin 
Idle  qfli*elle  est  exigée  par  cet  article  comme 
préalable  indispensable  de  toute  exécution,  n'a 
paa  été  faite  valablevMnl,  attendu  que  l'avoué 
de  première  instance  avait  été  révoqué  par  le 
seul  effet  de  l'appel. 

àMMÈt* 

I  LA  COUR,  —  Considérant  que,  sur  la  pour- 
auile  en  saisie  immobilière  pratiquée  contre  le 
deiDandenr,  Il  avait  avoué  en  cau&e  ;  (|ue  c'est 
par  l'organe  de  cet  avoué  (|ue  le  demandeur 
avait  proposé  des  moyens  de  nullité  contre  l'ad- 
judicalioa  préparatoire,  moyens  qui  ont  été  re- 
celés par  un  jugement  con'firmé  par  arrêt  ;  ~ 
Qu'avant  l'adjudication  définitive,  Tavoné  du 
demandeur  n'a  été  ni  révoqué  ni  désavoin  ;  (pie, 
lort  de  cette  adjudication,  le  demandeur  et  son 
avotté  oat  fait  défaut,  et  n*oat,  par  conaéqttent, 
proposé  aucuns  des  moyens  de  nullité  invoqués 
depuis  par  lui  ;  qu'ainsi,  le  moyen  n'est  pas 
fandét  —  Rajeiie,  etc.  • 

Dn  B  JaoT.  18S7.  —  Ch.  rcq. 


Cùur  itt  cauëHùm.      (8  jart.  1857.)  85 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  —  Noti- 
fication ISRÉGCLIÈRE.  —  FiLLE  DE  L'ACCUSÉ. 

L'arrêt  de  ta  Cour  d'attitet  qui  a  ordonné  que 
plusieurs  témoins,  dont  la  notification  avait 
m  irréguUèrtet  incamptite,  nfttraitnt  paê 
entetutu»,  êt  que  Intn  noms  senttemt  rtiyêt 

de  la  liste,  n'enlève  pas  au  président  de  la 
Cour  le  droit  de  recevoir  les  déclarations  de 
ces  témoins,  en  vertu  de  son  pouvoir  ditcré- 
tionnaire,  à  titre  de  simples  renseignements 
et  sans  prestation  de  serment  (I). 
La  fille  d'un  accusé,  citée  â  /«  refuite  de  Ptm 
de  ses  coaccusés,  a  pu  valablement  être  «m- 
lendur  comme  témoin  ordinaire,  avec  pretfa- 
tion  de  serment,  s'il  n'x  a  eu  opposition,  ni 
de  la  part  du  ministère  public,  ni  de  la  part 
4ei  aceusi*  ou  de  l'un  d'eu».  (C.  crin.,  3S3.) 

AlltT. 

•  LA  COUR,  —  Attemlu  que  c'est  sur  la  récla- 
mation élevée  pendant  le«  débata  par  deux  des 

accusés,  et  après  avoir  entendu  l'officier  du  mi- 
nistère public,  que  la  Cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  rAiMe,  par  son  arrêt  incident  du 
5  décembre  dernier,  a  ordonné  que  trois  témoins, 
dont  la  notification  avait  été  irréguliére  et  in- 
complète,  ne  seraient  pas  entendus,  et  que 
leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste;  —  Que  cet 
arrêt  n'enlevait  en  aucune  sorte  au  président  de 
la  Cour  d'assises  le  droit  de  recevoir  les  déclara- 
tions de  ces  trois  témoins  par  forme  de  simples 
reoseignemenis,  et  i|u'en  leeeolendantainalaaaa 
prestation  de  serment,  il  n'a  pas  excédé  les 
bornes  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  n'a 
violé  en  aucune  manière  ni  les  dispositions  des 
art.  368  et  369,  G.  criai.t  ni  ccllea  de  l'art.  817 
du  même  CuJe  ; 

•  Attendu  que,  si  Yéronique  Roudin,  Agée  de 
33  ans,  fille  de  J.  F.  Boudin,  l'un  des  cinq  ac- 
cusés, témoin  à  décharge,  dié  I  la  requête  de 
P,N.  Gaclot,  un  riutre  des  accusés,  a  été  enten- 
due, malgré  sa  qualité  de  fille  de  l'un  des  accu- 
sés, après  prealattoodeaennant.eelaa'eatMt 
ainsi  du  consentement  du  ministère  public,  et 
sans  qu'aucun  des  cinq  accusés,  qui,  apparem- 
ment, avaient  intérêt  A  ce  qu'elle  fût  admiae  A 
déposer,  usât  du  droit  qu'il  avait,  aux  termes  de 
l'art.  SSS,  C.  crim.,  de  s'opposer  à  l'audition 
de  ce  témoin;  —  Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  ré- 
sulter aucune  espèce  de  nullité  de  ce  que  Véro- 
nique Boudin  a  été  admiae  à  déposer  aooa  la  toi 
du  serment,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  6  janv.  1837.  —  Ch.  crim. 

FAUSSE  MONNAIE.  —  PnilB.  —  AmM. 

L'amende  portée  par  l'art.  164,  C.  pin.,  doit  à 
peine  de  nullité,  être  appliquée  aux  indivi- 
dus dieiaris  coupables  d'émission  de  fausse 
moMMifeOl). 

GoofiifiwAlanoliec. 

Du  8  janv.  1887.  —  Ch.  crin. 


(1)  r.  conf.  Cass.,  M  oct.  1817,  30  avril  1819  et 
SS  sept.  1834. 
(S)^ie  Cass.,S8  juiB  ei  ISsepu  1833. 


ae     (6  ikwf,  I  tS7.)      Juri^rmâmc»  dê  la  Ctmr  é»  cmmAm.      (6  aAXT,  1 817.) 


JDIT  (I^CURATION  DU).  -  NmiTi.  — 

IlVOIVfMBILITÉ. 

La  nullité  de  la  déclaration  du  jun  sur  le  fait 
princirtl  'ro'*  eremplf,  pnur  cl t  faut  <l'i  r- 
pretfion  de  majorité),  entraîne  la  nullité  de 
ië  éiclaration  sur  tes  eireonttnnctt  accès- 
99ireê  4e  ce  fait,  biM  que  cette  dernière  dà- 
etaratioft  Mit  règvMre  et  favorable  à  l'ac- 
«iMé(f).(C.criB.,847.j 

ariIt. 

■  !.A  COUR.  —  Vu  l'art.  347.  C.  f  rim..  rpclifié 
par  la  lui  (In  0  s(>|il.  1833,  pctrlant  i|tii-  la  dt'i  l.i- 
*raiion  du  Jury  constatera,  à  peine  dr'  niiliiit'-.  hi 
majurilé  néceiaaire  à  la  validité  de  ctile  décla- 
ration; —  Allendii  quVn  Palisence  de  celle 
roiislni.ilioii,  l'air^^l  d--  < ond.imnalion  prononce 
contre  le  demandeur  manque  de  base  légale;  — 
Attendu,  en  que,  sur  la  question  relative 
racctisr  Jcanilin,  ta  d/Tlaralion  dii  jiiry  n'i  sl 
tflrmalive  à  la  majorilé  que  stir  lei  circonstan- 
«e«  «Uénuantes;  et  qu'elle  est  alm|i1emenl  affir- 
Bialire,  lani  expression  de  majorité,  sur  la 
question  principaU- de  rulpabililé;  —  Qu'ainsi  le 
jury  ne  sVsl  pis  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  347  précité,  malf^ré  i'afertlsserorni  qui  lui 
avait  été  donné  par  le  préaident  dra  asstaei.  — 
Casse  la  réponse  du  jury  à  la  première  question 
*  lui  soumise,  relativement  à  Jeannin,  tant  sur 
le  fait  principal  que  sur  les  cl rronalancea  allé- 
mtanles,  ininnt  à  la  tentative  d'homicide  volon- 
taire; —  Enseinhie  la  réponse  nt'gative  du  Jury, 
relative!  la  circonstance  de  la  préméditation  et 
du  guet  apens,  laquelle  n'est  que  l'accessoire  de 
la  question  principale  et  doit  suivre  le  même 
son,  etc.  • 

Du  6  janv.  1837.  —  Ch.  crin. 

JUBT.  —  McutAno!!  nocTtua. 

Le  Jury  renvoyé  dans  la  chambi  t  des  déHltéra- 
tions,  après  lecture  de  sa  décUirat  on,  pour 
mentionner  si  cette  déclaration  a  été  rendue 
à  la  majorité,  a  le  droit  de  prendre  unenou- 
vette  déetaration,  qaetle  qu'elle  eoU,  même 
mohit  fat/orabte  a  Paeevti  .*  ta  première , 
quoique  déjà  lue,  n'est  pas  acquise  à  l'ac- 
cusé, par  suite  de  l'irrégularité  dont  elle 
étmitemtmekée.  (G.  crlB.*  847  ai  8884 

AMWÈt. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  Tait, 
du  procèS'Verbai  des  débats  et  des  autres  pièces 
du  procès,  que  le  jury,  interrogé  c  si  ledit 
Cary  «Hait  coupable  de  .'èire  lendii  l  omplice  du 
vol  de  plusieurs  barres  de  fer,  soustraites  frau- 
duleuscnenl  pendant  la  nuit  du  7  au  8  avril 
dernier, dans  Pun  des  m;in  isin*  de  l'arsenal  de 
.  la  marine  à  Ruchi  fort,  i>uit  en  aidatti  et  assis- 
tant av«(  Kinnaissanre  les  auteurs  de  la  sous- 
Iraclion  dans  li  s  faits  qui  l'ont  prép.-trée.  facili- 
tée ou  consommée;  soit  en  s'appropriant  tout 
ou  partie  dea  objela  qu*il  favaH  avoir  été  vviléa. 


(1)  Z'.  conf.  Cass.,  g  janv.  1836  et  le»  renvois.  — 
L'arrél  qui  va  suivre  prtseiile  en  sens  inversp  une 
itPPiicatkMi  du  oiéiBe  prmcipe,  savoir  que  l'accusa* 


avec  cette  rirronsimre  ipie  B>»plr.ind  Oary  savait 
bien  que  les  olijt  ls  soustraits  av^tieiil  i^lé  volés 
dans  la  nuit  du  7  au  8  avril  dernier,  après  qu'on 
avait  pénétré  dans  les  m.igasins  de  l'arsenal,  en 
passant  par-dessus  la  cloison  qui  lui  servait  de 
clôture  d'un  colé,  *  avait  ré|>ondu,  sur  la  pre- 
mière question  :  Omi,  atsf/èJN««l  «i»  a'apjvn»- 
pfiani  Iêê  eèfetê  qu'il  «neoif  mwir  été  volée, 
et  les  revendant  ensuite  ;  sur  la  si  cnnde  partit? 
de  la  même  question  :  A  on  :  il  y  o  de»  circon- 
étante»  atténuantee  —  Qu'après  la  lecture  de 
celle  déc'aratii)ii.  signée  p  »r  le  chef  du  jury,  la 
Cour,  s'a|H.rce\ani  qu'il  n'y  était  nullement  ex- 
primée l|u'elle  eùi  été  rendue  à  la  majorité,  or- 
donne, par  arrêt  incident  du  15  novembre*  que 
les  jurée  te  retireraieHt  de  nouveau  dan»  teur 
chaml)re  pour  compléter  leur  déclaration,  en 
(aiêanl  cannait re  et  y  tfjoutantf  par  écrit 
eeulemênt,  qu'elia  emait  été  priât  â  Ht  maiO' 
rite  ;  —  Que  les  jurés,  s'éianl  retirés  dans  leur 
chambre,  bifTèrcnl  celle  première  déclaration, 
et  y  (iubstituéri  ni  la  suivante  qui,  sur  l'inlerpel- 
laiiuii  du  président,  fui  lue  par  leur  chef  à  Tau- 
Uieiice  :  A  l'égard  de  Gary,  oui,  à  la  majorité; 
il  X  a  de»  circonstance»  atténuante»,  à  la 
majorité.  —  Le  défenseur  de  Gary  prit  alors  dea 
coneluiioM  tendantes  à  ce  que  la  première  dé> 
claratiMl  dn  jury,  .so'ennellemt  nt  prise,  qui 
avait  quatiM  de  vol  simple  le  crime  imiuité  au- 
dit Gary  qui  ne  aérait  plus  coupable  que  d'un 
délil,  lût  aci|uist'  à  l'accusé,  MM.  les  jurés  n'é- 
tant reuirés  dans  leur  chambre  que  pour  énun- 
ci-r  que  cette  décision  avait  été  prise  à  la  majo- 
rité.— Le  ministère  public  conclut,  au  contraire, 
au  maintien  de  la  seconde  déclaration  du  jury, 
la  première  n'étant  pas  acf|Uise  à  l'accusé, 
puisqu'elle  n'avait  pas  élé  lue  en  sa  présence; 
que,  d^aillenra,  elfe  n'exprimait  pas  qu'elle  eût 
été  prise  ^  I.t  m;ijnri(é.  Sur  (|uoi  l;i  Cour  d'assi- 
ses, I  Cuiisidéraiil  que  la  première  dcclaralloo 
du  jury,  affirmative  sur  un  fait  principal  ai  né- 
jî^tive  sur  les  circonslniices  aj;graTantes,  est 
plus  fâvurable  à  l'at  (  u^é  Gary  que  la  tecunde; 
qu'elle  a  élé  lue,  en  audience  publique,  par  le 
chef  du  jury,  de  lui  «i^née,  le  tout  aiiiai  que  le 
veut  la  loi  ;  quelle  est  donc  légalement  aâ|uite 
aux  nci  usé»,  el  ijue  leur  abseiue  bois  de  cette 
lecture  ne  saurait  app<irlcr  aucun  pr^udice  à 
leur*  droits  ;  que  la  Cour  n*avait  invité  le  jurjr 
à  rentrer  dans  sa  chambre  (|ue  pour  couipléler 
cette  même  déclar;ition,  en  ce  sens  seulement 
(|u'eiie  avait  omis  d'y  énoncer  qu'elle  avait  élé 
rendue  a  la  majorilé  ;  qu'il  n'était  donc  plus  au 
potivotr  du  jury  de  biffer  ei  d'anéantir  la  pre- 
mière d«  claraiioii  puur  yen  substituer  une  nou- 
velle qui  aggravait  siuguliètemenl  le  sort  des 
accusés  ;  •  oainiint,  par  arrêt  incident  dudit 
JOUI  15  noveobre,  la  première  déclaraiioii  du 

ju.y  ; 

•  Attendu,  en  droit,  que  la  première  déclara- 
tion du  jury  n'exprimant  pis  si  )  ||t>  nvail  élé 
rendue  a  la  majorité,  ainsi  que  le  présent,  à 
peine  de  nullité,  Tart.  847,  C.  crin.,  était  Mé- 


lion  accesiioir«  suil  le  sort  de  Taccusaiiou  princi- 
pale. q.iVile  reste  eu  diSparAavee  elle.— ^.GaM., 
lâjaov. 
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gale  et  d«vail  élre,  dèi  lors,  coniidf^rée  comme 
nullf!  el  non  avenue;  que  k  jury  ayani  él^',  daiu 
ce»  ciicomlancfi,  rwnvoyé  dans  la  cli  itiilin-  île 
M<  déliiiéraliont,  avait,  dèa  lors»  le  droit  ei  le 
devoir  de  procéder  k  une  nouvelle  déclaration 
qui  siiile  (i(>vait  sortir  efî-t;  qiif.  dès  lors,  la 
tour  d'assises  de  la  Chan  nu -liiftirn  ur  r,  en  re- 
jclanl  celle  seconde  déclarai ii»n  réfiuli^ri*,  pu 
mainlenant  la  premit^re.  frappi'e  de  ntlIlHé,  t*i 
en  lu  prctiaiil  pour  base  de  l'alisolulion  de  Gary, 
a  Violé  les  dispositions  de  Pari.  347,  C.  crim., 
et  commis  un  excès  de  pouvoir,  —  CaMC,  etc.  • 
Du  6  janv.  1837.  —  Ch.  crlui. 

AIDS  DE  CORFIAIIGB.  -  Notaim. 

tê  détournement  par  un  no.'nh-r,  des  foniit  qui 
M  ont  été  remis  pour  l'em  t  gïsh  emi  ni  d'ac- 
tes passés  devant  fui,  eonstUu»  le  délit  d'O- 
bus de  confiance \\\.  (C.  pén,,  408  j 

Ainsi  Pavait  décidé  un  arrél  de  la  Cour  de 
ISimp*.  prononçani  ronire  le  notaire  Bernard 
une  roiiil.imiKtlioii  à  iroiK  moi»  d'i  iniit isoiim  - 
ment  et  à  35  fr.  d'amendf,  |>ar  appUiatiou  de 
rarl.  408,  C.  pén.  ~  Sur  le  poàrvol  du  con- 
damné, la  Coar  a  prononcé  en  cei  lemiet  : 

AUftr. 

•  LA  COUR;  -  Vu  Tari.  40«.  C.  pén.;  -  Ai- 
lendu  que  l'arrêl  atlatjii»;  ri  c<iniiail  el  déclare, 
en  fall,  que  Bernanl,  notaire,  s'éiail  fait  remet- 
tre des  sommes  qu'il  disait  ^ire  destinées  4  IVn- 
rfjïislremcnl  de  certains  actes;  qu'il  avait  volon- 
l;jirementdélournéclessommt'S(|ui  aiiparl  liaient 
à  autrui,  <iui  lui  avalent  été  remises  en  sa  (|ua- 
Hfé  de  notaire,  et  i  falion  d*un  travail  salarié, 
pour  servir  h  pnypr  li  s  fi  rs  (reiir<  i',i$lremenl  de 
cea  acies,  et  qu'il  n*a  pas  fait  servir  ce»  sommes 
aux  uia^efl  auxquels  ellet  étaient  destinées; 

I  Alli  iiilii  .[lie  ces  fait  -  ne  permettent  pas  de 
soutenir  que  Bernard  n'aurait  été  coupable  (|ue 
d'une  négligence  plus  ou  moins  proloncèe;  — 
Attendu  que  ces  mi^mes  faits  rotistituent  te  délit 
prévu  par  l'art,  408,  C  pm.  ;  ei  qu'en  faisant  a 
Bernard,  notaire,  l'appliealion  <!••  <et  article, 
cet  arrêt  n'a  commis  aucune  violation  de  ia  loi  ; 
—  Rej»:lle,  ele.  • 

Du  •  Janv.  1B87.  —  Ch.  cria. 

CHAMBRE  ou  CONSEIL.  —  OaiBSlOH  aiflOROII- 
ciK.  -  Caosi  joefcB.  —  PAini  civiu.  — 

ESCaOQGBlIC.  —  USGRB. 

Lorsque,  saisie  d'une  prévention  dirigée  contre 
srn  Hulhfléu  pour  deux  délits  di/férenls,  la 
Chambre  du  conseil  a  rrnvojré  te  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  de 
l'un  de  ces  délits,  en  omettant  de  statuer  sur 
t'outre,  le  ministère  public  ou  le  plaignant 

(1)  r.  CaM..3l  jiiill.  J8»7etRoiieo,9J.ii)V  1829. 
.i*»  It  M  a  «.'té  JiiKc  autreiiieiK  dans  une  eipéct  où  il 
était  fMoanii  que  le  Doiaire  n  ava  l  pas  agi  fraudu- 
leusement, dans  l'ioteutioo  de  s'eppropier  les 
fonili,  et  avait  plus  tard  désintéressé  le  Asc.  — 
f^.  Cais  ,  2  avili  1«34. 

(8)  ^.  dans  le  m<iu«  sent,  Cast.,  4  jirio  1880. 


peuvent  encore  saisir  le  tribunal  correction- 
nel de  celui  des  faits  à  Végnrd  duquel  Itr  « 
eu  omission  de  pronoaeer.  On  tte  saurait  re- 
garder l'ordonnance  de  la  chambre  du  ctwi- 

seil  comme  ayant  rejeté  implicitement  la 
prévention  à  cet  éyard  '*2>.  (C.  cnin.,  182  ) 
Dans  le  cas  dr  pour  uite  pour  dt'til  d'U  ib'lude 
d'usure  et  délit  d'escroquerie,  les  plaignants 
sont  reeevables  à  Intervenir  dans  la  pour- 
sulle  et  à  se  constituer  parties  eMIesquant 
à  ce  dernier  chef  de  prévention  y  sauf  a  wir 
leur  inlervention  revoussèe  si  ce  délit  vlêtU 
à  n'éiie  pat  établi  {Z  ,  C.  crim.,  6(i.j 

ARRÊT. 


«  LA  COUR,—  Aliendu,  en  droit,  1*  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  arl.  B4. 71 , 118, 1 00, 

101.  192  et  19',  C  Cl  un.,  fine  les  ordonnances 
ûx  i  clianiUres  du  coiist  il  duivpnl,  en  déclarant 
qu  il  y  a  OU  non  lieu  ft  poursuivre,  slaïuer  ex- 
pressémpnt  sur  tous  les  chth  de  la  plainte  qui 
en  est  l'objet  ;  qu'elles  ne  sont  susceptibles  d'ac- 
quérir raiilorile  de  la  ehose  Ji'i',»'''.  !orsiiii'e!ies 
n'ont  pas  elé  frappées  d'opposittou,  que  pour  les 
faits  à  l'éftard  desquels  elles  Pont  formellement 
écai  itU-  ;  (|iie  le  inliiiiial  de  police  corieclionnelle 
devant  qui  le  prévenu  a  été  renvoyé,  peut  donc 
être  légalement  saisi  par  le  ministère  public  on 
p  ir  in  partie  civile  de  celui  de  ces  Tails  pour  le- 
quel il  n'a  été  rien  décidé;  qu'il  doit  alors  procé- 
der h  l'instruction  orale  sur  celui-ci  en  même 
temps  que  sur  ta  prévention  qui  lui  a  été  déférée, 
et  i>ronoDear  rdalivoment  à  Tun  «t  à  raulre 
d  M  "  és  le  résultat  des  débau  oonoiimanl  chacun 
d'eux; 

s  Attendu  9*qu*en  matiéred*babituda  d'usure, 

l'escroquerie  n'est  pas  circniis'ance  afîRravante 
de  ce  délit,  puisque  la  loi  du  ô  sept.  1807  le 
punit  d'une  peine  absoiumenl  distincte  et  diffé- 
rente; qu'elle  peut  résulter  d'autres  faits  que 
ceux  qui  caractérisent  l'habitude  d'usure  pto- 
prenu'iil  dite;  d'où  il  sinl  ipie  rien  ne  s'oppuse 
a  ce  que,  dans  la  piiursuite  de  celle-ci,  toute 
personne  qui  prétend  avoir  été  vietlme  da 
i'autie  soit  admise  se  consliluer  partie  civile 
pour  olilenir  la  réparation  du  préjudice  qu'elle 
en  a  éprouvé  ; 

•  El  attendu,  en  Fait,  que  si,dansrespèce,  Tor- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  n'a  déclaré  la 
préveniion  contre  Jeannin  et  Joyeux  que  pour 
habitude  d'usure,  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
Jeunesse  fils  el  le  duc  de  Rovigo,  en  rendant 
plainte  de  ce  délit,  leur  ont  imputé  aussi  celui 
d'escroquerie}  que  lesdits  Jeannin  tl  Joyaui  ont 
♦  11'  v'Ar^  |iar  le  m  nislére  public  en  police  ror- 
reclioiiiielie,  atîii  de  rejiondre  el  procéder  sur  et 
aux  fins  d'une  procédure  de  laquelle  il  résulta 
qu'ils  sont  prévenus  d'babUude  d'usure,  et  an 
outre  de  répondre  aux  conclushNW  qui  acrOOl 

(S)  l  e  (pii  dottn.iil  lieu  il  la  difBcullé  sur  ce  point, 
c'esi  qu'en  m.iiière  «l'iHure,  le  plaign.iot  n'e»t  point 
aiUu  *  à  «c  parler  pariic  civile.  —  A'.  Cas»,,  4  mars 
1826,  19  fév,  I83U  cl  3  fév.  1809  el  Pans,  "àS  avril 
1818;  — Chardon,  De  l'usure,  o<»38}  Garoier,  De 
l'usure,  p.  88  el  Peiit,  Da  <'tiiKr«,  p.  948.  — 
Mais  tw/.  Case.,  »  déc.  1885. 
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pri«et  entre  eux,  d'après  riiwIrucUon,  à  Vau' 
«lience;—  Qiifî  Iptifllt  Jeanem  flit  et  rfne  de 

RnMj;(»  sf  sont  présentés  ik  la  m^mc  iiiMliciice 
comme  plaignants  et  demandeura,  aux  (iiis 
tani  de  l*ïielioii  inlentée  i  la  requête  du  mioMére 
piililic  qiip  cnmme  parties  civiles  iiitcrveti.'inlp 
dans  l'inslance;  —  Que  le  Irihuiial  saitii  iW  la 
prévenllon  prononcée  parla  chambre  du  conseil, 
Tett  donc  auui  virtuellfDiPnt,  par  l'effet  d«  la 
citation  primitive,  de  rinculpaiion  d'escroquerie 
sur  hiqiielle  cotte  chambre  a  omis  de  statuer; 
—  D*où  il  suit  quVn  confinnani  le  jugement  qui 
a  reçu  aur  ce  dernier  cbef  rinterrenlion  de«  par- 
ties civiles,  sauf  à  les  déclarer  m.d  fondé»  s  si 
leur  prétention  ne  te  trouvait  en  cela  jutliliée  ni 
par  Tintlruction  ni  par  le  débat,  l'arrêt  dont  il 
k'agit  a  fait  une  juste  applicnlion  des  prlndpet 
ci-dessus  rappelés,  —  fiejeile,  etc.,  • 
Ihi  0  JaBT.  1887.  —  Ch.  crim. 

CASSATION.  ->  AccDMTioir  -~  Qoistion 

AQCtMOItB. 

lorsqu'un  aeeutéf  aeçuUté  sur  le  chef  formant 
Pi^etde  Pacte  d'accusation,  a  été  condamné 
sur  une  question  potée  comme  résultant  des 
débats  et  se  rattachant  à  la  question  princi- 
pale, s'il  arrive  çae  l'arrêt  de  condamnation 
soit  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  il  n'y 
o  lieu  de  prononcer  alors  aucun  renvoi,  at' 
tendu  qu0f  pstr  suite  de  facqutttement  sur  te 
fait  porté  en  l'acte  d'accusation,  il  n'existe 
plus  de  btue  légale  à  de  nouveaux  débats  (1  ). 
(G.  crin.,  irietlM.) 

Atltr. 

.  I,A  COfR,  — Vu  l'art.  317.  C.  crim  ;  --  At- 
tendu que,  dans  IV$|>éce,  la  déclaration  aftirma- 
tive  du  jury,  sur  la  question  |»o$ée  comme  ré- 
KuKanl  des  débats  et  relative  à  un  hnrniritle 
involontaire  sur  la  personne  d'un  enfant  nouveau 
né,  ne  conlienl  l'expression  d'aucune  majorité, 
•t  qu'ainsi  elle  n'a  pu  servir  de  base  A  l'applica- 
lioN  d*aiKune  loi  pénale,  —  Caste  et  annule  la 
déclaration  du  jury  dont  il  t>*aj;it,  ensemble  b-ti 
débats  qui  l'ont  précédé  el  l'ariéi  rendu  par  la 
Cour  d'assises,  etc.  ; 

Et  attendu  que  l'accusation  d'infanticide  por- 
tée contre  la  veuve  (chemin  a  été  purgée  par  une 
déclaration  négative  dii  jury  ;  —  Que  cette  dé- 
claration intervenue  sur  un  débat  ré{;ulier,  est 
irrévocahlenient  acquise  à  la  demanderesse;  — 
Attendu  que  la  question  relative  à  l'homicidf 
involontaire  n'a  été  posée  par  le  président  des 
assises,  et  n'a  pu  Télre  que  comme  résultant  des 
débats  qui  vienm  rit  li'ôlre  annulés,  el  comme  se 
rattachant  à  la  question  principale  résultant  de 
l'arrêt  de  renvoi  fl(  du  résumé  de  l*aete  dVMCU- 
saiion;  —  Qu'il  n'exîslail dooc  plus  de  base  lé- 
gale à  un  nouveau  débat,  et  que  la  poursuite  se 
trouve  interdite  par  la  disposition  de  l'art.  371, 
C.  crim.  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  moyen  présenté  par  la  demanderesse,  pris  de 
la  violaUon  d«t  arl.  988  et  869,  887  et  888  du 


(1)^.  coof.,  Cass.,  10  juin  et  14  juill.  1831, 
8  Jauv.  el  n  déc.  1886,  flO  aotti  1887  et  19  Juiil. 
1838. 


même  Code,  sur  la  position  faite  par  le  présidenl 
de  la  question  d'homicide  volontaire ,  —  Dé- 
clare qu'il  n'y  t  lieu  de  prononcer  .inrnn  renvoi, 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  de  la  veuve  Cbe- 
min.  » 

Ou  e  Janv.  1887.  —  Ch.  crin. 

RÉCIDIVE.  —  Délit  maiTAiat.  —  Cmat. 

La  peine  de  la  récidive  n'est  applicable,  aux 
termes  du  Code  pénal,  qu'autant  que  le  fait 
pour  lequel  l'accusé  a  déjà  été  condamné  a 
la  mime  qualification,  en  droit  tosomusi,  guû 
celui  pour  lequel  il  est  ste  mewetni poitreitM. 

(C.  pén.,  ."Se.) 
Ainsi,  i'indiu,du  qui  se  rend  coupable  d'un 
crime  prévu  par  les  lois  pénates  ordinaires, 
n'est  point  passible  des  peines  delà  récidive, 
bien  qu'il  ait  été  précédemment  eondamné  à 
unê  pebta  affUeihre  al  hefaotaiOa  par  un  trh 
bunal  militaire,  si  le  fait  pour  lequel  cette 
condamnation  a  été  prononcée  n'est  qualifié 
gue  de  sHmpI»  déliipar  la  Coda  ptsutl  (8). 

A  UlT. 

•  LA  CODR,— Vu  les  art.  56  el  3Ô2.  C.  pén.  ; 
—  Attendu  (|u'il  résulte  des  dispositions  de  l'ai'» 
ticle  50  que  la  peine  de  la  récidive  ne  peut  s*ap- 
plii|uer,  d'après  les  lois  pénales  ordinaires,  qii*à 
I  individu  qui  a  déjà  subi  une  condamnation 
pour  un  fait  ayant  la  même  qualification  que 
celui  pour  lequel  il  est  de  nouveau  traduit  de> 
vant  la  justice;  —  Attendu  que,  si  Le  Boitté, 
traduit  devant  la  Cour  d'assises  du  Finistère  pour 
un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  avait  subi  uue 
condamnation  prononcée  par  le  premier  conseil 
de  guerre  de  (a  13«  division  militaire,  comme 
coupable  de  vol  d'effets  appartenant  à  tescama» 
rades,  ce  fait  n'est  qualifié  que  simple  délit  par 
le  Code  pénal  ordinaire;  —  Çue,  dés  lors,  la 
Cour  d'assises  du  Finistère,  en  déclarant  Le 
Boilté  coupable  de  crime  par  récidive,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  56,  C.  pén.;  —  At- 
tendu que  le  crime  dont  Le  Boitté  était  accusé 
constituait  un  attentat  à  la  pudeur,  coininis  avec 
violence  sur  un  individu  &gé  de  mois  de  quinte 
a  lis  ;  -  Que  ce  crime  est  puni  par  le  Code  pénal  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  n-  qui 
donne  au  juge  une  latitude  decinq  à  vini;l  an;»  ;  — 
Que  la  Cour  d'assises  du  Finistère  a  commis  une 
erreur  de  droit,  en  déclarant  que  la  réponse  du 
jury  lai  imposait  l'obligation  de  prononcer  le 
maximum  de  la  peine,  —  Casse,  elc. 

Du  6  janv.  1837.  —  Cb.  crim. 


COALITION.  —  InTfcatTPAiTicoLi».  —  PAtTiB 

CIVILE.  —  T£a0I!1  EH  «AT.  COER.  —  TAII. 

CORRECT.  —  IniKitaoeATOiRE.  —  Appel. 

L'on.  419,  C,  pin.,  gui  pusùt  te  délit  de  coali- 
tion entre  tes  étientemre  d'une  même  mar- 
chandise, dans  le  but  d'en  opérer  la  hausse 
ou  la  baisse,  est  applicable,  alors  même  que 
la  eoatUlon  n'était  dMgée  gue  oomiro  im 


{i)Sic  Cass.,  a?  juin  1833. 
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Mifl  MtMtssement,  et  n'a  effectué  la  hausse 
ou  la  baisse  çu'à  l'égard  de  cet  établisse- 
ment. 

Le  plaignant  peut,  même  après  avoir  déposé 
comme  témoin,  être  admis  â  se  porter  partie 
civile....  lortgue  d'alUeur*  /«  triàunai  di- 
etare  en  mim»  temps  iearler  de*  éèbtUë  sa 
déposition.  (C.  crim  ,  67.) 

// n*est  pas  nécessaire  d'interroger  de  nouveau 
le  prévenu  en  cause  d'appel,  torsgu'Hx  n  ru 
interrogatoire  devant  le  tribunal  de  première 
Imâfttee.  (C  crin.,  190  •(  910.) 

Let  BtnilOttX,  propriéiaires,  au  hameau  de 
Turbale,  lor  les  bords  de  l'océan,  d'un  élablisse- 
ment  pour  le  cninin«rc<fdi>i  sardines  à  la  prvsse, 
porlèrent  plainle  contre  divers  pècheurg  du 
même  lii-u,  leur  impuianl  de  «'é(re  coalisés  pour 
ne  pat  ftournir  de  sardines  aux  établisseuients  de 
ta  iLifure  ilecfliii  ijuc  les  plaignants  exploit.iicnt, 
el  d'avoir  par  là  opéré  à  leur  pr^udîc<;  la  hauue 
de  ces  inardiandlsct,  et  la  baisse  au  iwQHdiee 
des  pécheurs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  S.ivenaj,  con- 
firmé sur  appel  par  le  triituiui  (le  .N'niiies,  dé- 
clara le  délit  conslanl,  et  condamna  les  préve- 
uns  huit  jours  d*empritonnemcnl  et  à  2,000  rr. 
df  (loinin.Tf^es-inlurèls 

POUBVOi  en  cassation  par  les  condamnés, 
catt« autres  noyans,  pour  hiusse  application  de 

l'art.  419,  C.  pén.  —  On  soutient  (l;ins  Pinlérél 
des  demandeurs,  en  fait,  <{ue  la  hausse  el  la 
baisse  du  prix  des  sardines  a  été,  non  pas  géné^ 
raie,  mais  seulement  personnelle  aux  Baraloux  ; 
et  en  droit,  qu'une  telle  hausse  ou  baisse  ne 
saurait  constituer  le  délit  puni  par  l'art.  4ll9f 
qui  n'a  en  vue  que  les  intérêts  généraux. 

Di*a«lret  awyens,  que  l'Mrtl  fait  suffisamment 
connaître,  éiaienl  encore  proposés  pour  lea  de- 
mandeurs. 

•  LA  COCR ,-— Sur  le  !«'  moyen  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  67,  C.  crim.,  donne  aux  ptai- 

gnanls  le  droit  de  se  porter  parties  civiles,  en 
tout  état  de  cause.  Jusqu'à  la  i;lolure  desdéhals; 
—  Attendu,  en  fait,  que,  lorsque  les  Baraloux 
ont  été  assignés  comme  témoins  à  la  requête  du 
ninisière  public,  et  entendus  en  celle  qualité  à 
l'audience  (lu  tribunal  de  Savenay,  ils  ne  s'étaient 
pas  encore  rendus  parties  civiles,  el  que  le  tri- 
bunal de  Savenaf,  en  admettant  à  une  audienee 
subséquente  l<;ur  iiilervenlion,  a  d'ailleurs  d(!'- 
claré  qu'il  écartait  de  la  cause  leurs  dépositions 
CI  celles  de  leurs  domestiques; 

»  Sur  le  5»  moyen  :  — Attendu  (pie  les  pnWenui 
ont  été  interroces  à  l'audience  du  irdiuiiai  cor- 
rectionnel de Saveiiajr  ;  qu*lls n'ont  pas  demandé 
A  être  interrof;é8  de  nouveau  devant  le  tribunal 
de  Nantes,  jugeant  sur  appel,  et  que  nulle  loi  ne 
prescrit  i'ohlnjaiion  d'un  nouvel  inlerrogalûire 
en  appel,  après  qu'il  a  eu  lieu  régulièrement 
derani  le  tribunal  de  première  instance;... 

>  Sur  le  5»  moyen  :  —  AKendii.  en  droit,  que 
l'art.  419,  C.  pén.,  ne  protège  pas  seulement  les 


fl)/%  rarrêl  de  cassation  du  7  nov.  1837,  qui 
décide  qn^il  appariiciit  aux  Juges  du  tond  de  déier* 


inléréts  ({vnéraux  ou  des  masse.<i  qui  ont  eu  à 
souffrir  d'une  coalition,  mais  aussi  les  intérêts 
|irivés  ipi'une  coalition  a  eu  pour  objet  de  léser, 
lorsqu'elle  a  iiroiliiit  la  hausse  ou  la  baisse  des 
denrées  ou  in^rdiandises  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  prix  qu'aurait  déterminé  la  concurrence 
naturelle  et  libre  du  commerce,  et  lorsque  cette 
hausse  ou  cette  baisse  ont  été  provoquées,  soit 
par  des  fails  faux  ou  calomnieux  .semés  à  des- 
sein dans  le  public,  soit  par  des  moyens  fraudu- 
leux; 

•  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  parle  ju- 
gement que  la  hausse  du  prix  de  la  sardine,  au 
préjudice  des  Baratoux  et  de  l'établissement 
qu'ils  avaient  fondé,  et  la  baisse  de  cette  denrée 
au  préjudice  de  ceux  qui  en  étaient  délenteurs, 
ont  été  le  résultat  d'une  coalition  formée  par 
l'acte  dfis  9  et  16  Juin  1835,  el  que  celte  coali- 
tion a  été  provoipiée  par  les  demandeunen  cas- 
sation, à  l';ii(lt'  ili'  hriiiis  calomnieux  semés  par 
eux  contre  les  Baratoux,  el  des  menaces  et  vio- 
lences par  eux  employé»  ou  snselléei  contreun 
grand  nombre  de  pêcheurs  pour  les  faire  entrer 
dans  la  coalition  ;  —  Qu'ainsi,  l'art.  419  était 
applicable  aux  faits  du  procès,— Bi^eUf^  etc.* 

Du  7  janv.  1837-  —  Ch.  crim. 

VEUVE.  —  CoucRAUTÉ.  —  NouRaiToas.  — 

LOOMMt. 

La  veuve  commune  en  biens  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  pour  la  nourriture  et  te  loge^ 
ment  auxquels  l'art.  1165,  C[.  c/v.,  Mdimne 
droit  pendant  les  délais  pour  faire  ineen- 
talre  et  ditU4rer,  lorsque  durant  ee  tempe 
elle  est  restée  i  n  Jouissance  des  valeurs  de 
la  succession  et  de  l'habilalioii  qu'occupait 
son  mari  ;  peu  importe  qu'elle  eût  droit  à 
celle  jouissance  comme  donataire  de  ce  der- 
nier. 

L'appréclathm  des  faits  qui  peuvent  eenstUuer 
l'exécutltm  de  Part.  1465,  C.  elv.,  est  entli' 
rement  abandonnée  aux  juges  du  fond,  et  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  J). 

Les  époux  de  l!us.sy  s'é(.iient  mariés  eu  l'an  9 
soualo  régime  de  la  communauté.— Le  contrat 
de  mariage  porte  donation ,  au  profit  du  survi- 
vant ,  de  moitié  en  toute  propriété  et  moitié  en 
usufruit  de  tous  li  s  biens  du  prédécédé.  —  Le 
mari  meurl  en  181U.  La  veuve  fait  faire  in- 
ventaire et  reste  en  possession  de  toutes  lea  vo- 
leurs de  la  succession.  —  Bientôt  des  difficultés 
s'élèvent  entre  la  dame  de  Bussy  el  les  héritiers 
de  son  mari,  notamment  sur  la  réclamation  par 
elle  faite  d'une  somme  de  COO  fr.  pour  les  frais 
de  nourriture  et  de  logement  que  l'arl.  1465, 
C.  civ. ,  accorde  ft  la  veuve  survivant  pendant 
les  trois  mois  et  qoaraal Jours  pour  faire  inven- 
taire cl  délibérer. 

Jugement ,  et  sur  appel ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  30  fév.  183S,  qui  rejettent  la  demande 
de  la  dame  de  Bussy ,  en  ces  termes  :  —  t  Al- 
tendti  liu'i!  est  établi  au  procès  que  la  dame 
veuve  de  Bussy  a  continué  de  résider  après  le 


miner  la  quotité  de  la  somme  due  i  la  veuve  peur  ' 
ses  frais  de  nourriture  el  de  lofement. 


•0      (IOjaut.  1887.)    Jun'iprudencê  de  la 

décèi  de  son  mari  dans  les  lieuxqu'elle  occupait 
A  Orléans  ;  que,  d«  plus ,  il  «si  conslani  en  fait 

qu'elle  rcsti'e  depiiiK  lors  en  jonissarire  de 
la  tolalilt!  des  valeurs  de  la  succession  .  à  la 
•■•nie exception  d'une  rente  sur  l'État  de  SdS  fr. 
16  c;— Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art  8  de 
Il  masse  (Kissive  de  la  liquidation  a  ini:»  .i  l.i 
cli:ir[;i-de  la  lucccsioii  la  somme  de  140rr.  puur 
deux  mois  de  loyer  de  l'apparieoteal  que  la 
▼euT*  de  Busay  a  oecapé  dant  on  hôlel  fparni  k 
Paris;  qu'ainsi  et  sous  ces  difft^renls  r,i|i|Mir(s. 
le  \Œu  de  l'art.  1405,  C.  civ. ,  a  élé  rem- 
pli, etc.  n 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  veuve  de 
Bussy,  pour  violation  de  r;irl.  1465,  C.  civ.,  en 
ce  que  l'arr^^l  allaqué  a  établi  une  espèce  de 
compensalion  entre  le  droit  à  l'indemnité  de 
BOUrrilura  et  dit  logement  accordé  à  la  veuve 
par  cet  article  |teiid,-iiil  let  dél  n^  iU-  l'iiiv.-iitaire, 
el  ta  Jouiftance  que  la  d^me  de  Bussy  avait  eue 
d«a  valeurs  de  l.i  sitecetsion  de  son  mari.  ~ 
Dans  rinlêrél  de  1 1  di  in.imli  i  i  ssc  ,  on  a  dit  : 

Îue  le  droit  par  elle  rét  lam>  était  absolu  ;  qu'il 
(ail  accordé  i  la  veuva  commune ,  tans  dit- 
tinction;  que,  d'ailleurs  ,  aucune  compensation 
n'avait  pu  s'établir  entre  ce  droit  que  la  dain<- 
de  Bussy  lenail  de  \u  lo,  i  lle-méme.  et  la  Jouis- 
sance qu'elle  avait  eue  de»  biens  de  son  mari, 
puisqu'elle  avait  également  droit  à  cette  Jouis- 
«anoe  en  vertu  de  aet  eonventiona  miriinonia- 
lea. 

AMftT. 

«  LA  COUI.  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1405  .  C.  civ.  :  —  Alli  ndii,  en 
fail,  que  la  demanderesse  est  restée,  après  le 
décès  de  son  mari ,  en  Joulasance  des  valeurs 
considérables  de  la  succession  et  de  l'habitation 
qu'il  avait  occupée  à  Orléans  ;  que,  d'ailleurs, 
Wu'it'  li^  liquidation  lui  a  alloué  une  somme  de 
140  fr.  |K>ur  le  mois  de  loyer  de  l'appartement 
qu'elle  avait  occupé  I  Paris  ;  qu'ainsi ,  Il  a  été 
parlons  ces  moyens  suffisamment  pont  vu  h  ses 
frais  de  nourriture  et  i  ses  frais  d'habitation  j 

•  Attendu,  en  droit,  que  Taptirécialion  des 
faits  qui  peuvent  constituer  l'exéctiiion  de  l'ar- 
ticle 1465,  C.  civ.,  est  entièrement  dans  le 
doHMhw  d«a  Jugea  du  fond,  et  qu'elle  ne  peut 
donner  ouverture  k  cassation;  —  tJu'ainsi , 
rarrét,  loin  d'avoir  violé  l'article  invoqué  ,  n'en 
a  fait  qu'une  «aineapp  icaiion,  —  Rejette,  ete.  • 

Ou  lOJanv.  1857.  —  Ch.  req. 

CONTREFAÇON.  -  Saisie.  —  Coiipéte'«ce. 

La  connais  m  ne  f  de  l'cxt'ctttion  d'un  nrrèl 
corrt  ctionnt  l  n  ndu  <  n  matière  de  contrt  fa- 
fon,  ptul  être  portée,  tuivant  (a  volonté  des 
partigs,êoité0»ant  la  juridiction  correction- 
nelle,  toit  devant  iaJurUiiatiom  cMU. 

j»n*l,  lonqu'apri*  irn  arrêt  çul  déclara  ta 
Conli  f  façon  d'un  I  vre,  et  ordonne  la  confis- 
cation Ue  loui  CXI  mplaires  coni refiils,  une 
saisie  est  faitt  d'ubjt  ls  st  rvant  à  la  rcpro- 
duetlon  du  livre  contrefait  uie  clicfiés),  la 
éamanéa  an  vaOéiti  de  la  saisie  peut  être 
porlia  devant  le  tribunal  civil,  qui  eet  alors 
/ay#  de  la  çueetlon  de  savoir  si  Pmrét  ear- 


Cour  de  cassation,      (10  ianv.  1SS7.) 

rectionnel  autorise  la  saisie  de  ces  oiffetê.  — 
Peu  imiforte  que  ta  saisie  ali  Hé  fàita  par  un 
atmmlssaire  de  police  et  non  par  un  huis- 
sier ï  cette  elreonstanee  n'est  pas  nieetsal- 

remml  attriituDve  de  Juridiction  att  Mbumist 
correciionnet.  (C.  cnni.,  i  et  8.) 

AMRÈT. 

f  LA  CXniR,  —  Tu  les  arf.  1  ,  î  et  S,  Code 
crim.  ;  l'art.  S  de  In  loi  du  \'.\  juin,  1703  ;  l'ar- 
ticle l**  de  la  loi  du  iâ  prair  an  3,  vl  le  décret 
do  7  germ.  an  18.  qui  veuf  que  le«  livret  d*égllte 
ne  piiiHseni  »^tre  ira|»riméj  on  réimprimés  que 
d'après  la  permission  des  évoques  diocésains  , 
à  peine  d'être  pourtuivia  eontorménent  ft  la  loi 
du  19  juill.  1703; 

•  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  lui-même  re- 
connut ,  en  termes  formels,  que  ces  lois  accor- 
daient aux  demandeurs  la  faculté  et  le  droit 
d'intenter  leur  action,  soit  devant  let  Irffionaox 
civils,  toit  devant  li-s  triluinaux  corn-cfuinneU  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  correc- 
tionnelle était  épuitéa  par  Ict  déeitiont  Judi- 
ciaires qui  avaient  reconnu  ••f  puni  lu  rontre- 
façon  que  la  saisie  opérée  <l  la  requête  des 
demandeurs  ne  pouvait  dêt  lors  l'avoir  été  qde 
comme  une  conséquence  nécessaire  et  une 
exécution  desjngeuienl  et  arrêt  correctionnels 
précède  m  nu*  ni  iiKervenut  sur  la  plainte  en  con- 
trefaçon ;  —  Qu'il  importait  peu  que  celle  taiaie 
eAt  été  faite  wt  le  procès-verhal  dressé  par  «m 
coinmiss-tire  de  police.  i)iiis(|tie  li  i  l(>i<;  jirécitées 
cuulciaieni  celte  atinliulion  à  ces  officiers,  en 
même  lenpa  qu'elles  autorisaient  les  parties, 
ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  all,i(|ué  lui-même, 
à  recourir  aux  tribunaux  civils  ;  d'où  il  suit  que 
l'intervention  d'un  commissaire  de  police  n'est, 
par  elle-même,  en  celle  matière,  ni  exclusive, 
ni  attributive  de  Juridiction  ,  soit  correct  ion- 
nelle,  -di;  <  i\  iIc  ;  iiifcn  ePFel,  les  procês-verliaux 
de  saisie  dressés  par  ces  fonctionnaires  ne  sont 
proprement  que  det  actes  eontervaloiret  {  qu'ils 
ne  sont  point  inlrnduclifs  d'instance,  et  que  dès 
lors  ils  ne  lient  point  les  parties,  ipianl  à  la  na- 
luredu  l'action  dont  la  loi  leur  laisse  le  choix, 
et  ne  préjugent  rien  à  ce  sujet  ;  —  Qu'en  cet  état, 
la  Cour  de  Besançon  était  ap|ielée  i  décider  si  ou 
non,  aux  termes  de  l'art.  4t>7,  C.  pén.,  la  saisie 
des  planches  ,  moules  ou  mairices  det  objets 
contreraitt,  était  la  pure  exécution  des  juge- 
ment et  arrêt  rendus  |>ar  les  tribunaux  coiin>é- 
tenis  qui  avaient  déclaré  et  puni  le  délit  de 
contrefaçon  ;  qu'elle  avait!  statuer  sur  le  roè> 
rite  et  la  validité  d'une  saisie  attaquée  k  fins 
civiles,  comme  niilli-  eu  la  forme  ,  ou  faite  sans 
litre  et  sans  droit ,  et  non  sur  une  saisie  ICB- 
djnteà  constater  un  délit;  en  un  mot,  sur  la 
qui  stion  de  savoir  si  les  objets  saisis  devaient 
ap|i.i(  ti  iiir  ;uj\  s  iiais  aiils,  comme  une  (mrtion 
nécessaire  de  l'indeinniié  el  de  la  réparation  ci- 
vile qui  leur  avait  été  accordée  parles  tribanaux 
correctionnels,  el  non  sur  un  accroissement  de 
peine  i  qu'il  lui  appartenait  d'en  counailre  ,  et 
qu'en  renvoyant  la  cause  devant  la  Juridicttoa 


(1)  r.  Casi.,  «Juin.  1SM(  «  Paidessns,  Oevlt 
eaam.,  n*  148B. 


(llMRT.tMr.)     ImHgpmdtmeÊdêktCtÊWéÊtaiMatam,    (Il  «m«  1817.)  M 


correctionnelle,  elle  a  méconnu  Ips  règieg  de 
la  cuiii|»éif nce,  fausienieni  lolerprété  e(  expret» 
•émenl  violé  lei  lois  préciléM ,  —  Caist,  «le.  • 
J>u  lOJanf .  11137.  Ob.  civ. 

ADMEIfCI  SOLBNNBLLB.  —  8lr4BATX0ii  »B 

CORPS.  —  APPRÉCIATIO!*.  —  CàSSATIOl». 

l9  décret  du  30  mars  1808  n'est  qu'un  règle- 
ment  d'admlniêtratlom  pubiK^ue  qui  a  pu 
êtrt  /l  'jaftmtntmodiJlUparunt  w>dotuuuiee 

rojalf. 

jiinsi  est  Ic'jale  et  obligatoire  l'ordonnance 
rojrale  du  i  b  mai  liiSâ,  qui  a  ordonné  que  let 
appeli  en  matière  de  sépanufon  deeorpe  se- 
rui9iu  JUjféM  à  PaveiUr  tn  auditmcê  ardi- 

t*'  Juges  du  fond  sont  souverains  apprécin- 
tt  urs  des  faits  qui  peuvent  motiver  ia  sépa- 
ration de  corps.  Leur  appréciation,  à  cet 
égardf  échappe  à  la  censure  de  ia  Cour  de 
eauatton  (4). 

Im  daoM  larbeniid  sTall  forné  conlre  «on 

mari  une  demande  en  «éparalion  de  corps.  — 
£aire  autres  faits  ,  elle  arliculail  el  offruil  de 
prouver  noiamment  que  dans  sa  chambre  Gi- 
rardy  Tavall  menacée  de  la  (ut-r  si  elle  ne  signait 
un  billet  de  son  mari  ;  *|ue  celui-ci.  [>rc»eiil  , 
sorui  en  rianlel  s>n  alla  en  ville  avec  Girardy; 
91'elle  avait  été  traitée  de  folie  el  de  monstre 
paraon  mari,  devant  différentes  panoonei; 
que,  cht  z  Guiberl,  ton  mari  lui  avait  lordil  le 
bras  CD  la  menasanl  de  la  tuer  ,  etc. 

AprSa  «oquila  cl  conlra-anquèle ,  le  S8  août 
I83S,  la  Cour  de  Bourgea,  ehaowre  civile, 
prononça  en  ces  termes  : 

I  Ceâaldérant....  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  les  discussions  d'intéréls  auxquelles 
la  séparation  de  biens  a  donné  lieu  ont  troublé 
la  bonne  harmonie  «lui  semblait  ré{;ner  entre 
les  é|K>ux,  mais  que  le  trouble  moinealané  d'un 
Hiénaga  ne  peut  luioriser  la  «éparation  de  corps; 
fo'il  e«t ,  dès  lurs,  nécessaire  de  ce  reitorier 
aiu  faits  particuliers  articulés  par  la  femme  ; 
qee  eca  fhila  aa  diviaaol  en  deux  classes ,  la 
première  comprenant  ceux  établi»  par  les  écrits 
de  Barl)eraiid.  la  seconde  renteiuianl  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  des  enquéiea; 

I  Reiaiiveiuent  aux  premiKrs  :  

•  Relativement  aux  seconds  :  —  Qu'il  résulte 
biens  de  l'entinéle  que  barlieiaud  a  dit  à  sa 
fcflinae  qu'elle  était  folle,  elqu  il  devrait  la  faire 
Interdire  ;  mais  que  ces  expressions  du  mari 
n'ont  eu  lieu  que  lurs  des  discussions  d'intérêts, 
et  au  moment  oil  la  femme  lui  paraissait  élever 
éea  prAentions  eiagérées  et  susciter  des  procès 
qui  menaçaient  de  ruiner  les  deux  époux  ;  que 
rien  n'établit  que  ,  lors  de  la  scène  (|ui  a  \>u  se 
passer  euire  la  dame  Barbrraud  et  Girardy  ,  le 
mari  fAl  présent  el  eût  autorisé  la  menace  que 
Girardy  aurait  pu  faire  ;  qu'il  n'est  pas  davan- 
tage prouvé  que  fiatheruud  au  eu  de  mauvais 
procédés  pour  son  épouse;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  l'enquête,  qu*il  a  interpolé  aon 


(1)  ^.  conf.  Cais.,  26  mars  1838. 
(S)  C'est  là  un  point  conslaol  en  jurisprudence.  — 
f^.  Casa.,  li  fév.  180S  ei  16  nov.  18S5.  —  r.  aussi 


autorité  pour  empêcher  ta  domestique  de  man- 
quer d'é({ai  ils  envers  la  dame  Barberaud;  qu'il 
est  vrai  que,  lors  de  la  scène  qui  a  eu  lieu  chez 
Guibert.  B.irberaud  a  serré  avec  force  le  braa 
de  sa  femme  ;  mais  qu'il  résulle  de  la  déposition 
dea  témoins  que  Barberaud  n'a  eu,  dans  cette 
cireonatance,  d'autre  intention  que  d'empêcher 
sa  femme  de  reprendre  l*un  des  enfanf  a  qu'elle 
voulait  retenir  el  <|iie  la  domeglii|ue  emportait 
par  l'ordre  du  mari  i  qu'ainsi  aucun  tort  grave 
ne  peut  être  reprodié  à  Barberaud  ,  si  ce  n'est 
sa  mauvaise  administration  des  h\en%  de  la 
communauté,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  y  avoir 
lieu  à  prononcer  ta  aéparalMm  ileccrpi.  » 

POURVOI, 

Premier  mojren.  —  Tiolatlon  de  Part.  Il, 

5  î,  du  décret  du  ÔO  mars  1808  ,  en  ce  que  le 
itiKement  de  la  cause  n'avait  pas  eu  lieu  (  s'a» 
cissant  d'une  qoestiou  d*êlat  )  en  audience  ao- 

ieiini-lli'. 

Un  soutenait  que  le  décret  du  30  mars  1808 
coiitenoit  dana  aon  art.  99,  S  ^>  "O"  une  almple 

disposition  réglementaire,  mais  bien  une  dit- 
position  législative  que  n'avait  pu  modifier 
l'ordonnance  royale  du  16  mai  1^35. 

Deuxième  inagren.  —  Violation  de  l'art.  SSl, 
C.  civ.,  en  ce  i|ue  l'arrêt  attaqué  ,  après  avoir 
coiislaté  les  excès,  sévices  el  injures  gravea, 
avait  refusé  de  prononcer  la  séparation  dfl 
corps ,  par  le  motif  que  «ea  ffaila  avaieiit  poar 
cause  des  discussions  d'intérêts  ou  des  conin- 
riélés.  —  En  vain  dirait-un  qu'il  y  avait  liau, 
dans  ce  cas,  à  l'exercice  du  pouvoir  souverain 
d'appréciation  de  la  part  des  jugea  du  fond. 
Sans  doute  les  juges  |>euvent  seule  déclarer  que 
tels  ou  tels  faits  constituent  des  sévices,  excèc 
OU  liyures  graves  :  mais  ,  les  faits  une  foia  rc* 
eonnuiet  qualifies  par  eus ,  ils  ne  peuvent, 
sans  violer  l'art.  231  ,  refuser  de  tirer  la  con- 
séquence en  admettant  la  séparation  de  corps. 

AaaftT. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moren:  — 

Altenitii  que  le  décret  du  ÔO  mars  1808  est  un 
rèijlemeul  d'administration  publique,  susceptl» 
ble  d*.ivoir  été  modifié  par  l'ordonnance  royale 
du  10  mai  1835  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  les  moyens  avancés 
par  la  dame  Barberaud ,  et  combattus  par  Bar- 
beraud ,  son  mari,  ont  pu  autoriser  une  aépa- 
ralion  de  biens  ,  mais  ét.iieiit  impuisaanta  pOUT 
faire  prononcer  une  séparation  de  COrpi  «  Cl 
<|u'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  n*ataltqn>iM 
appréciai  ion  d'actes  et  de  faits  qui  élait  dana  ICa 
attributions  exclusives  ,  —  Rejette  ,  etc.  s 

Ou  11  Janv.  1837.  —  Ch.  req. 


ÉVOCATION.—  C05PlR«AT10tl.—  DtSISTtlINT. 

Envant  ratcrel.  —  Oonnaoïa-iiiTiBit». — 

Action  vkxatuire. 

LesjUjfei  d'appei  peuvent,  même  en  conennsot 
lin  JmgtmefUfui  meait  aeeuelUi  imc  fin  de 


Cats.,  15  juin  tUf,  7  mars  1858  el  Brux.,  U  fév. 
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Digitized  by  Google 


M     (Il  iknr.  18S7.)    Jurisprudêuet  dê  Im  Cùur  de  eëêMtfon.     (t1  JâNV.  1887.) 


nan-recevoir,  évoluer  It  fond  et  le  Juger^ 
longue  tout  et  les  partlet  y  consentent  (1 
(C.  proc,  473.) 
Celui  qui  s'est  désitté  d'une  action  par  lui  in- 
tentée contre  un  enfant  naturel  reconnu,  rn 
dilaiuement  des  biens  de  ia  êuecession  de 
son  pire,  et  fondée  sur  ht  ntiUUé  dê  facto  de 
reconnaissance  émané  de  ce  dernier,  ne  peut 
renouveler  plus  tard  cette  même  action, 
même  en  te  fondant  sur  une  autre  cause, 
telle  que  la  nullité  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  f  alors  que  le  désistemeni  éHùlt 
foiulé,  non  «air  dê$  actes  de  proeédtiro,  mais 
iw  PoxIetOHOO  êt  ta  Justiftcallom  do  ta  qua- 
lité ou  flliatlom  do  t'onflnU  naiurol  Ct).  <Gode 
proc  .  40,T.) 

Des  dommagrs-intéréls  peuvent  être  prononcés, 
outre  la  condamna/ion  aux  dépens,  contre 
total  qui  a  intenté  une  action  reconnue 
vexaloire  (3).  (C.  |iroe.,  130  ;  c.  civ.,  138S.) 

La  dame  Delaiscincnt  nvaii  f^ié  reconnue  en 
1810,  parBlondi'l  et  la  dame  Marchand,  comme 
leur  flile  nalurelle.  —  Plus  tard,  en  1834  ,  elle 
fut  légitimée  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère.  —  Blondel  ét.ml  mort  en  18Ô9, 
elle  se  mit  en  |i()sg<>ssiiin  des  biens  de  sa  succes- 
ilon.  —  Cependant ,  liélierl ,  auquel  la  succea- 
ah»  apparimall  défanl  de  ta  dame  Delaiae- 
ment,  prétendant  que  l'acte  par  lequel  Blondel 
ravai(  reconnue  pour  sa  fille  élait  nul,  inlenia 
contre  elle  une  action  en  retlilulion  de  l'héré- 
dité ;  mail  bieolAl  aprèt ,  Il  te  diaiaU  de  aa 
demande. 

Quelques  moit  ft  peliM  éUleot  écoulés,  qu'Hé- 
bert renouvela  aon  «clion ,  en  se  fondant  celle 
fois ,  non  plus  sur  la  nullité  de  Pacte  de  recon- 
naissance de  la  dame  Delaisement,  mais  sur  la 
nullité  deson  acte  de  naissance,  acte  qu'il  prélen- 
dailétre  le  résultai  dNine  supposition  ét  gros- 
sesse de  la  \y.trt  de  la  dame  Marchand.  —  La 
dame  Delai«emenl  oppusa  contre  celle  demande 
une  fln  de  non-recevoir  tirée  du  désistement 
antérieur  d'Hi^herl.  —  Celui-ci  répondit  que 
le  désislemenl  par  lui  donné  ne  s'appliquait 
qu'à  l'instance  qu'il  avait  introduite  ,  et  non  à 
radioo  en  elle-même  ;  quUl  lui  «tait  donc  loiai> 
Mo  dinlenter  une  nonveNe  aelhm  lendint  au 
néow  but  surtout  en  la  fondant  sur  une  cause 
DOafelle  ;  il  s'élayail  à  cet  égard  de  ia  disposi- 
lioo  de  raH.  408,  C.  proc.,  dnqvel  il  résvlle 
qne  le  désistement  de  l'initance  n'emporte  pas 
déslslenent  de  l'action,  c'esi-à-dire  renonciation 
à  nnlenler  de  nouveau. 

Jugement  du  tribunal  des  Andelys  qui  ac- 
cueille ia  fin  de  non-recevoir  proposée. 

Appel  par  Héhert.— Devant  la  Gourde  Rouen, 
les  parties  concluent  respectivement  à  ce  que 
la  Cour  tialue  sur  le  tond  par  voie  d*éToeallon. 

13  mars  1835,  arrêt  qui  confirme  la  décision 
des  premiers  juges ,  en  ce  qu'elle  avait  accueilli 
la  8n  de  non-recevoir  pro|iosée,  et  statuant  en 
outre  au  fond,  confurméinent  i  la  demande  des 
deux  parties  ,  déclare  la  dame  Delaisemenl  fille 


11/',  coiif.  Cairé-Chauveau,  n»  1702,  p.  166; 
Touliier,  l.  1,  lecl.  7;  Bernai,  p.  17  et  Poncet,  1. 1, 
p.  SIS.  —  Contra.  Cass..  10  prair.  an  11,  l*'  juili. 
rt  18  aoùl  1818, 34  déc.  1838  et  18  Juin  1834. 


légitime  de  Blondel,  la  m:iintient  en  possession 
des  biens,  et  condamne  Hébert  à  des  dommagat» 
intérêts  et  aux  dépens. 

POURVOI  en  cassation  par  Hébert,  entre  au- 
tres moyens:  1»  pour  fausse  application  et  vio- 
lation de  l'art.  473,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  statué  sur  le  fond,  après  avoir  ooii- 
firmè  le  jugement  de  preml^  instance,  blan 
que  l'évocation  ne  soit  permise  aux  Court 
royales  que  dans  le  cas  où  elles  infirment, 

3«  Violation  de  l'arl.  408,  C.  proc., en  ce  que 
la  Cour  royale  a  admis  contre  l'action  du  de- 
mandeur une  fin  de  non-recevoir  résultant  d'un 
désistement  émané  de  lui  dans  une  précédente 
instance,  bien  que  ce  désistement  ne  portât  que 
sur  Pinstance  alors  iniroduile  et  non  sur  le  fond 
de  l'action  elle-même. 

5*  Violation  de  l'art.  180,  C.  proc.,  el  fausse 
applieatioa  de  l'art.  ISOf ,  C.  dv.,  en  ce  que 
l'ariél  dénoncé  a  prononcé  des  dommages-in- 
térêts contre  le  demandeur  ,  a  raison  du  seul 
fait  des  instances  par  lui  Introduites,  bien  que 
la  seule  peine  du  plaideur  qui  tttOCOabe  toil  !• 
condamnation  aux  dépens. 

ABttT. 

I  LA  CCHJI,  —  Sur  le  premier  more««  tiré  de 

la  fausse  application  et  violation  de  l'art.  375, 
C.  proc.  :  — Considérant  que  ,  devant  la  Cour, 
le  demandeur  a  conclu  ml-iiêiM  i  ce  que  la 
Cour  évoqu&t  le  fond  et  prononçât  sur  le  mé- 
rite du  fond;  que  les  défendeurs  ont  aussi  conclu 
à  l'évocation  ;  —Considérant,  sans  qu'il  soit  lie- 
soin  de  s'occuper  du  dispositif  de  l'arrêt  sur  le 
fond  ,  que  cet  arrêt  conflrme  le  jugement  de 
première  instance  ,  en  adoptant  les  inolifa  de 
ce  jugemeni  fond^  sur  une  fin  de  oon-ree^ 
voir; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  inter- 
prétation de  l'an.  403,  C.proc.  :  —Considérant 
que  les  désistements  donnés  par  le  demandeur  et 
acceptés  par  les  défendeurs  ,  n'étaient  |)as  fon- 
dés sur  des  actes  de  procédure  ;  mais  consti- 
tuaient des  désistements  d'action  auxquels  le 
demandeur  avait  étédélerrouié  par  la  recoonala- 
saocc  formelle  de  la  qualité  de  ta  dame  Delalee- 
mi'iit  ,  comme  fille  de  Blondel  et  de  la  dame 
Idarcband;  qualué  rèsullaol  de  son  acte  de 
nalstanee,  d*une  reconnaltsanee  potlérieure 
faite  par  acte  public  ,  renouvelt'-e  |tar  lesdits 
Blondel  el  femme  Marcbaud  loi-s  de  leur  ma- 
riage, el  par  l'époque  du  onrlage  de  la  dame 
Delaisemenl,  qui  fût  dotée  par  eux  

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  Tarrét 
le  condamne  eu  des  dommages-intérêts  ,  alors 
que  la  condamnation  aux  dépens  est  la  peine  du 
téméraire  plaideur  :  —  Considérant  que  l*arrêc 
déclare  que  le  demandeur  a  intenté  et  successi- 
vement soutenu  une  action  vexatoire  ;  que  la 
Cour  afam  droit  dtppréeler  cet  nombreiteet 
vexations,  a  pu  en  tirer  la  conséquence  (|u'i| 
y  avait  lieu  de  condamner  le  demandeur  ,  îo- 


(î)  y.  coof.  Carré-Chauveau,  n»  1451  bis. 
(3}  f^»  décision  conforme,  Cass.,  3  mai  1836  et 
Gand,18aeAl1844. 
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d^penilammen!  des  liépi'ns,  en  des  doramaget- 
inlérèls,  qu'elle  a  arbitrés  ,  —  Rejetle,  elc.  • 
Db  11  Janv.  1U7.—  Ch.  req. 

TlHOm.  —  Pabinté.  —  PooToiM  MtcnInoR 

Zorsqu'un  témoin  dont  le  nom  est  sur  la  liste 
du  ministère  public  ou  de  l'accusé,  et  a  été 
rigMUèrtmÊtU  notifié,  a  déclaré  être  parent 
é»  Pneeyti  à  un  iegré  prohibé,  bien  qu'en 
principe  un  témoin  ne  puisse  èlre  ray  é  di-  la 
liste  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises, néanmoins  le  président  peut,  agissant 
en  vertu  de  ton  pouvoir  diseréiioiutalre,  or- 
donner qu'il  ne  eera  entendu  qu*à  titre  de 
elmptee  renseignements,  et  tane  preeldthn 
de  termentii)»  (C.  cnm.,  315.) 

ARRÊT. 

t  LA  COUR  ,  —  Sur  l'iiniiiue  moyen  de  cas- 
aation  invoqué  parle  condamné,  ci  tiré  d'une 
prétendue  violation  des  arl.  315  et  317  ,  Code 
crtro. ,  rn  ce  que  Vaiichcy.  Tun  des  lémoini 
portés  sur  In  liste  (ircssi c  p  ir  lo  ministère  pu- 
blie ,  et  dont  le  nom  avait  été  notifié  à  l'accusé, 
aurait  été  enlendu  par  le  président  de  la  Cour 
ii*asaiscs  ,  par  forme  de  sim|)I(>s  rensi'iiînrmt'nls 
Ctians  pre«lation  de  serment,  sans  qu'au  préa- 
laMeson  nom  eût  été  rayéde  la  liste  des  témoins 
en  vt-rlu  d  iir»  arrêt  de  cette  Cour  :  —  Vu  les 
arc.  315,  .317,  Ô'J2  cl  209,  C.  crim.  j  —  Attendu 
que  le  procès-vi  rl)  il  des  déhats  de  la  Cour  d'as- 
«ises  de  la  Cét«-d'Or  s'exprime  sur  cet  incident 
dans  ces  fermes  :  «Parmi  ces  témoins,  l'un 
"  d'(       Vnuchry,  ayant  déclaré  être  beau-frère 

•  de  l'accusé,  le  président ,  sur  la  demande  de 

•  raecusé  et  du  consentement  do  rofnsière  pu- 
»  hlic,  a  ordonné  qu'il  serait  entendu  par  forme 

•  de  renseignementii  seulement  et  sans  presia- 

•  lion  de  serment,  et  il  a  prévenu  Us  Jurés  que 

•  sa  déclaration  ne  devait  être  considérée  que 

•  comme  de  simples  renseignements;  > 

•  Attendu,  en  droit,  que.  s'il  est  de  principe, 
en  matière  criminelle ,  qu'un  témoin  compris 
sur  la  liste  du  ministère  puMIe  ou  de  l'accusé, 
dont  les  nom  ,  prénoms  et  domicile  .  oni  été 
dûment  notifiés,  est  irrévocablement  acquis 
aux  déhnis,  H  que  son  nom  ne  saurait  être  rayé 
de  la  liste  ,  même  du  consentement  de  l'accusé 
ou  du  ministère  public,  qu'en  suite  d'un  arrél 
formel  dt  la  Cour  d'assises  et  pour  les  motifs 
prévus  parla  toi.  cela  ne  peut  s'entendre  ainsi 
que  d'un  témoin  idoine  <  t  ayant  la  capacité 
légale  pour  déposer;  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  des  (larenls  ou  alliés  de  l'accusé  aux  de- 
grés prohibés  par  l*arf.  8tt,  C.  crim.,  dont  les 
JfjxisiiKiii^  .  aux  termes  du  même  article,  ne 
pe  uvent  éiie reçues,  sans  toutefois  que  leur  au- 
dition opère  nuililé  quand 'elles  ont  été  enten» 
dues  sans  opposition  du  ministère  public  ou  de 
l'accusé;  — El  attendu  que,  dans  l'espèce, 
Vaucluy  était  beau  frère  de  l'accusé  Pommier; 
—  Que,  dés  lors,  le  président  de  la  Courd'as- 


«onf*  Casi.,  19  Jaov.  1837. 


sises  s'est ,  avec  raison  ,  oOMAiniléaux  disposi' 
tions  de  l'art.  539  ,  C.  crim.,  en  ne  l'entendant 
pas  comme  témoin  ordinaire  et  sous  la  foi  du 
serment  ;  —  Que  si.  plus  tard,  agissant  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  a ,  sur  la  de- 
mande de  Taeensé,  reçu  la  déelaratton  de  et 
témoin  par  forme  de  renseignements,  ce  dont 
les  jurés  ont  été  avertis  ,  il  s'est  conformé  en 
cela  aux  dlspotlUoni  de  l'art.  2G0,  C.  crim.,  et 
n'a,  en  aucune  sorte  ,  violé  celles  des  art.  315 
et  317  du  même  Code ,  — >  Rejette  ,  etc.* 
Ikt  ISJaDV.  1887.  —  Ch.  erim. 

CRÉDIT.  —  TllAS  PORTIM.  —  CuaiOlllTAIll. 

—  HTrOTHtQUB. 

Les  tiers  porteurs  d'effets  de  commerce  créés 
par  suite  d'un  crédit  ouvert  1 1  revêtus  de 
la  signature  du  créditeur,  ne  peuvent  en 
poursuivre  le  poj-ement  personnel  contre  te 
eessionnaire  eue  le  créditeur  s'est  uUiriew 
rement  substitué  en  le  soumettent  è  Pexéeu- 
tion  du  crédit,  lorsque  d'ailleurs  il  est  re- 
connu que  le  eessionnaire  s'est  libère  envers 
le  cédant.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  interprétation  des  conventions  ne 
peutdotmeroueerture  à  cassai  ton. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  réclamer  le  bénéfice  de 
l' h/pot ttèque  consentie  pour  sûreté  du  crédit 
par  le  crédité,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette 
l^)  pothèque  était  attachée  non  à  chaque  opé' 
ration  en  particulier,  mais  au  résultat  final 
du  crédit  [i, .  (C.  comm  ,  136;  C.  civ.,  1693.) 

Par 'acte  nolarié  du  l"  fév.  1830,  Lebret 
ouTrit  aux  époux  Alaux  nn  crédit  de  100,000  fr. 

pendant  cini|  ans.  —  Pour  la  garantie  de  ce 
crédit,  les  époux  Alaux  bjrpoibéquèrent  la  moi- 
tié i  eux  appartenant  dans  les  boit  de  Boubert 
et  de  Ligny.  —  Bientôt  Lebret  se  trouva  dans 
l'impossibilité  de  payer  aucun  desefiFelsd'Alauk 
par  lui  endossés  ou  acceptés.  Plusieurs  de  ces 
effets  se  trouvaient  entre  les  mains  des  frères 
Roulland,  ((Ut  les  firent  protester  et  obtinrent 
des  condamnitkNis  contre  Lebret  et  Alaux , 
signataires. 

Dans  eet  clreonslanees ,  et  par  acte  notarié 
(lu  20  nov.  1830,  Lebrel  transporta  ^  I)iifi  esn<  - 
Pitiel  la  créance  résultant  A  son  profil  du  crédit 
ouvert  k  Alaux  par  Paete  du  fév.,  et  il  le  su- 
brogea dans  le  bénéfice  de  l'bypoihèque  con- 
sentie par  Alaux  ,  moyennant  quoi  Dufresne- 
Pinel  se  soumit  à  l'exécution  des  conditions 
imposées  à  Lebret,  de  manière,  est-il  dit,  que 
les  époux  Alaux  puissent  user  du  crédit  vis-à-> 
VIS  du  eessionnaire  coameilipouTaleDlla  filre 
vts-à'Vis  de  Lebrel. 

Plus  tard ,  en  18S9  ,  les  frères  Boulland  ne 
pouvant  |»arvenir  se  faire  payer  de  leur  créance 
par  Lebrel  ni  par  Alaux ,  furmèreni  contre  Du- 
flvsne-Pinel  une  action  tendante  à  être  admis  I 
exercer,  au  nom  et  comme  créanciers  de  Lebrel, 
les  droits  et  hypothèques  résultant  en  faveur  de 
ce  dernier  de  Taclc  du  1«  fév.  1880  ,  sur  lea 
biens  des  époux 


(i)  y.,  sur  celle  question,  les  deux  arrêts  cités 
\  pins  bas  dans  le  cours  de  ParUelc. 
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L'iDtiance  engagétt  à  cet  égard  devanl  le  lri< 
bantl  de  la  Seine  était  encore  pendante,  ionque 

lei  bois  dp  BouIht»  el  île  I  ijjny  vinrent  à  <^ir« 
vendiii.  Vn  ordre  ayant  été  oiivurt  devanl  le 
tribunal  d«  Sainl-Pol  pour  la  dlslrllMlion  du 
prix.  Dufri;»ne-Pincl  s'y  fit  t  olloquer  |iour  les 
100,000  fr.  qu'il  avait  ronrnit  à  L«brel  et  Alaiix, 
ou  payés  en  leur  .ir<|uil. 

Atort ,  tes  frères  Roulland  ,  modiAaot  leuri 
eonciitilons  prémièrest  aeltornèrent  Adman- 
der  que  Durresm^-Pmel ,  comin«t  suhro^é  aux 
obligations  de  Lehrel  vis-à-f  is  les  créanciers 
d*Alaux,  tttl  tenu  de  leur  payer  le  monlant  des 
sommes  à  eux  dues  [»ar  I  cbrct  cl  AInux. 

lOJanv.1835,  jugemeiil  du  Iriliunai  de  la  Seine 
qui  déboute  les  RnoUand  de  leurs  prélenlions. 
Voici  les  principaux  motifs  de  ce  Jugement  :  — 
«  Aitendu  que  les  frères  Roulland  sont  mal  fon- 
dés I  prétendre  (|ue  les  ticr»  porleurs  des  rffels 
■égociéa  par  Lebret  et  àlaux  et  endossés  par  ce 
dernier,  doivent  proiterdela  garantie  hr|Ki> 
thécaire  (pii,  aux  lermcs  df  l'acli'  du  février 
1830*  a  i-ié  conchM-t'  par  les  époux  Alaux  à  Lc- 
brel^  pour  naranlir,  à  ce  dernier,  Juiqu'à  con- 
currence de  100.000  fr. .  |p  recouvrement  des 
valeurs  qu'il  Ifur  avait  avanct-*'»  par  l'effet  du 
crédit  ouvert  ;  —  Que  cette  hypoihéqiK' ,  con- 
cédée à  Lebret  dan*  le  but  de  le  couvrir  de  l'en- 
aemble  de  ladite  opération  de  crédit,  n*étall  que 
Taccesioire  de  la  créance  p*)uv.iiii  résulter,  au 
profit  de  Lebret,  de  chacune  de  ces  opérations 
conakMrées  iaoléarai  ;  —  OuaLebrel,  en  Irans- 
mrttanl  h  des  licis,  tc'vétus  de  sa  signature,  les 
billets  qu'il  avait  reçus  d'Aïaux ,  n'a  transmis  à 
oea  tiers  que  l'action  personnelle  contre  iui- 
néme  par  rappnsition  de  sa  signature  au  bas  de 
ces  bilkls  ;  —  Qu'il  est  consi.inl,  en  fait  .  que 
l'acli-  du  90  ni)V.  n'a  rn n  tic  frandukiix  ni  de 
simulé  ;  —  Que,  si  les  Roulland ,  créanciers  de 
Lebret  et  d*ftlanx,  peuvent  exercer  les  droite  de 
leur  débiteur ,  atix  termes  de  l'arl.  1100  ,  Code 
dv.,  ils  ne  peuvent  du  munis  exercer  que  les 
droitf  qui  appartiendraient  à  ces  derniers  ;  — 
Que  Diifresiie  ne  doit  rien  à  Alaux  et  à  Lebret  ; 
que  cela  ré&ulie  des  faits  et  documents  de  la 
cause...  Que,  si  Lebret  était  tenu  ,  envers 
lea  tiers  porteurs  ,  A  rembour  jer  les  billets  qui 
lui  avalent  été  né{;ociés  par  Alaux,  par  suite  du 
crédit  par  lui  ouvert  à  ce  dernier  aux  termes  de 
Pacte  du  !«'  fév.  1830 ,  ce  n'était  pas  en  qualité 
deeréditeur  d*Al8nx.  nala  en  raison  de  cette 
circonstance  h  lui  toute  persotinelle.  que  Lebret 
avait  endossé  les  méiiie.i  billets  ;  que  les  Roulland 
ne  sauraient  donc  valablement  prétendre  que 
l.ebret.  en  transportant,  dans  la  teneur  du  con- 
trat du  30  nov.  1830.  h  Dufresne.  les  droits 
actifs  qui  résultent  h  son  profil  du  crédit  par 
lui  ouvert  à  Alaux,  lui  a  transporté  pareillement 


(1)/^.  cependant  no  arrêt  de  Paris  du  9S  Juin 

t8M,  qui  juge  que  1i  ii<  rs  porieiir  it'iin  cCTi-l  de 
commerce  tousiTil  |ni  »uile  d'un  imlii  iiuw  rl  pa- 
raiiii  par  une  l)yi>oiliei|ui',  ne  peut,  «le  son  chef, 
réclamer  le  bénéfice  de  celle  hypothèque.  Cet  atrét 
qui,  au  premier  abord,  peut  sembler  contraire  i 
celui  du  5  oiv.  an  13  iovoquv  dans  l'espèce  par  le 
deBaBdanr  en  easeaiioD.     concilien  ftGilânMiii 


i'ràligation  d'acquitter  pasaivemeni  les  engage- 
ments auxquels  il  t'était  peraonnellenent  toumla 

envers  d^  s  tiers  .  en  i)!3çrin(  d  ins  leurs  lOaini, 
après  les  avoir  tui-inéine  endossés ,  des  billets 
à  lui  négoeiéa  par  Alaux,  et  révélus  de  la  signa- 
ture Alaux  ;  que  si  .  par  le  contrat  du  30  no- 
vembre 1830.  Durresne-Piiiel  a  consenti  à  sa 
substitution  vis-à-vis  d'Alaux  h  Lebret,  pour  la 
continuité  du  crédit  précédemment  ouvert  par 
ce  dernier  ao  profit  du  premier.  Ton  ne  saurait 
en  lu  r  la  conséquence  que  Diifresnt-Pirit  I  .i 
cunsenii  à  se  soumettre  aux  obligations  que 
Lebret  avait  penonnellement  coniraeléet  envers 
les  tiers  porteurs  auxquels  Lebret  avail  néf;ncié 
lui-même  et  revêtu  de  sa  signature,  les  billets 
qu'il  avait  escomptés  A  Alaux,  dtu  les  termes 
de  Pacte  du  crédil.  • 

Appel.  —  2G  mars  1830,  arrêt  confirmalif  de 
la  Cour  de  Paria,  adoptant  Isa  motifii  dea  pre- 
miers  iiiges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  IrAres  Bonl- 
land,  entre  niilres  moyens  .  -  1"  Pour  \  iolalion 
des  art.  1102.  1154,  HOOel  118t,C.  civ.,  en 
ce  qtir,  tout  en  autorisant  l'exécution,  au  pîroflt 
de  Dufresne.  des  actes  des  l"  fiH-.  et  20  novem- 
bre 1850.  l'arrêt  attaqué  a  refusé  aux  frères 
Roulland  le  droit  de  le  cunlraindre  ,  soit  de  leur 
chef,  aoit  de  celui  de  Lebret  et  Alaux,  leurs 
débiteurs,  au  payement  des  aomaes  pour  les* 
quelles  il  avait  prmnis  à  Alaux  un  rn^dit  ga- 
ranti par  une  by|)oihéque.  —  Les  demandeurs 
soutiennent  qne  Dufretne ,  par  sa  snbstituUen  à 
Li-brpt .  était  tenu  envers  les  é|>oux  Alaux,  leurs 
ayants  droit  ou  débiteurs  ,  des  obligations  que 
Pacte  du  l«r  fév.  avait  imposées  il  Lebret; 
qu'ainsi,  ces  obligations  soumettaient  évidem- 
ment Dufresne  au  payement  des  sommes  dues 
aux  tiers  porteurs  des  hillets  «^mis  par  Lebret  et 
Alaux,  en  exécution  du  crédit  ouvert  par  cet 
acte  et  dont  il  avait  déclaré  accepter  les  condi- 
tions par  l'arle  du  ôO  nov.  ,  en  SC  mettait  av 
lieu  el  place  de  Lebret,  créditeur. 

t*  Violation  des  règles  relalivea  anx  crédits 
ouverts  ;  violation  aussi  de  principes  en  matière 
d'hypothèque  et  d'effets  de  commerce .  et  no- 
tamment de  Pari.  136  ,  C.  comm..  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  faire  jouir  des  por> 
leurs  d'effets,  de  la  garantie  hypothécaire  atl* 
pulée  il;irrs  l'acte  de  ci  t  dit  av.nl  donné  nais- 
sance à  ces  effets.  —  A  l'appui  de  ce  moyen  ,  on 
invoquait  un  arrêt  de  cassation  en  date  da 
5  niv.  an  13,  qui  déciile  que  rhyi>olhè-<pie  donnétt 
pour  sûreté  du  payement  d'une  lettre  de  change 
passe,  par  l'eflk  de  Pendosaeaicnt ,  entre  lea 
maiaa  du  Ueirs  porteur  (I). 

AKRfcT. 

"  I  A  COUR,  —  Considérant,  que  Parrét  at- 


avec  ce  dernier  arrêt  si  Ton  considère  que  la  Coar 

de  Paris  s'rsi  fomlt^e  pour  relu'.-  r  la  fi.ii  .iniie  by|H>» 
ihi'cairc  «Itriiinmléc  par  le  tiers  porteur,  »ur  ce  mo- 
lit  que  l'hy|iothëi|ue  était  altachi^e  non  aux  billets 
«ouscriu  par  le  crédité,  mais  bien  i  la  créance  qui 
résulterait,  en  favew  ds  crédHanr,  de  len  eos^pts 
csufsat  Sfoc  la  crédité. 
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Umué  M  rédoit  à  déclarer  1°  que  te  iraniport 
du  90  noT.  1830,  fail  p.ir  Lcbrel  à  Durresne- 
Pinel  .  rr»4;nl  ni  simulé  ni  frandii.'rnx  ;  i'  ((lie 
Durrttne  Pjnel  élail  enlièrenifnl  libi-ré  du  prix 
in  ce  transport .  et  qu*ll  n*  éenU.  rlmi  *  Alaux 
elLi'br.  t;  ■"'>  ([tip  riiypulh^Hn- tie  100,000  fr. 
coniV-réo  par  |«'s  époux  Alaux  à  Ltfbrel  par  l'acte 
du  1*'  rév.  1H30  ,  t'appliquait  au  rétultat  Bnal 
de  r(i|iér.ilion  d«'  crédit  convt'nup  enlre  eux,  el 
non  à  cil  ique  i-n({a({einenl  isolé  ,siiii%ci  il  p.ir 
suit»-  (le  l'ouverluredu  (  rt'dil  ;  qu'ainM  l<  s  lu n-s 
Eoultand,  créancier*  de  L«brel  <>1  d'Alanx.  ne 
pouvaient  exercer  que  (et  droits  de  kur*  débi- 
leurs,  el  ir;i\;iii  nl.  dr  leur  chef ,  aucune  .-iclitin 
contre  Dulresnt-Pinel,  «jui,  de  son  ctVié,  n'avait 
contracté  aucune  obligation  envers  l<v  tiers  por- 
teiirs  (Ifs  pffi  ls  soitsciils  im  endossés  par  Al.iux 
el  Lehret  ;  —  yue  tes  divei  se*  propositions  re- 
pusml  uniquement  «iir  des  faits  reconnus  con- 
stants par  r.trrél  attaqué  el  sur  la  «'onslalalion 
et  rml^rpiét.iiion  d«^  ronvcnlions  existantes 
«  iiln-  Ifs  |»,Trlii  s.  l'i  ne  pi  uvfiil  dés  lors  consti- 
tuer aucune  violation  d**  Idi.  ci*  qui  sulBl  pour 
repousser  les  moyens  pi  «posi  s  par  les  dcuiaB- 
driirs ,  —  Rejclie.  i-ic.  » 
l>u  lijaov.  1837. —  Cb.  req. 

PRESCRIPTION.  —  iRTSiMmon.  —  iRcoa- 
rtTsncB.  —  DtLtT  «dral. 

Om  citation  donnée  devant  un  irikunat  cor- 

reelionnel,  à  raiton  d'un  fait  de  nature  à 
é  ri'  pu/ii  de  pt'infi  de  simple  police,  1 1  spé' 
cialement  à  raison  d'un  délit  rui  al,  n'inter- 
rompi  pus  tu  prescripliiin,  lorsque  le  tribunal 
€9rr»etionnetf  en  se  déclarant  incompétent, 
a  annuté  ta  eltathn  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  ji/'/ée  En  un  tel  cas,  l'aC' 
Von  publique  est  élemle ,  si  une  nouvelle 
citation  fn  simple  police  n'est  donnée  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  preeerip- 
tiOH  (]),  à  partir  duJourdeiaûWbr^ftêntkm. 
iC.  «iv.,  11240 i  C  crin.jsa.i 

Dupoiiy-Momhet  aviiil  élé  Induit  parle  mi- 
nislért;  pnhiic  tlev.ml  le  Iribtinn!  corrrctionnel 
de  Miranile  .  |>oi)r  avoir  laissé  ses  hn-bis  paca- 
ger à  l'abandon  dans  uoii  pAture  boisée.  Le 
pmcèi-Terb.-il  constatant  ce  fiiit  était  en  date  du 
29jii:n  18ÔG  —  Pai  un  jiiRi-menl  du  23  jiiil.'el 
suivant ,  le  tribunal  correctionnel .  considérant 
qu*i1  s'agissait  d'un  délit  rural  prévu  |»ar  Tarll- 
cl»'  M.  lit.  ?  de  la  loi  dii  S'  ;>!  G  nrl.  1791, 
dont  la  counau&aiM'e  est  ailriliuce  aux  inbunaux 
de  simple  police  par  l'art.  9  du  même  litre. 


(1)  Uo  arrêt  de  rejet,  du  4  anùl  1831,  a  cepeixlanl 
décidé,  60  maiièm  d«  d«  lu  rural,  que  la  nouvelle 
ci  talion  peiu  éire  donnés  daoslo  aaoïsdujasenenl 

par  icqiK'l  le  irthnnal  précédi  mmeni  Miti.s*est  dé* 

c'.n^■  ii;nitii|M  icni.  —  La  Cciir  de  cassation  le 
13  janv.  t8.)7,  a  du  reste  «licidé,  en  principe,  que 
la  Citai  ton  dODoée  di-Tanl  un  juge  incompétent, 
ii.u-riouipt  la  prescription  en  naviére  correction- 
Mlle  comme  en  matière  eivile.  —  ^.  Lié<e,  15  nov. 
18~3.  —  Il  n'est  pas  iDUlilede  faire  remarquer  ici 
qiiif  l'airél  qui  va  suivre  ne  comrahe  point  cette 
doctrine,  comme  cla  pourrait  paraître  au  premier 
abord}  car,  dans  l'espèce  de  cet  arrél,  le  IrdMioal 


se  déclara  incompétent,  et  annula  la  cilaiion. 

En  conséquence  de  ce  jugement  .  passé  en 
fiiicf  de  cho»»' jiijîée,  el,  le  8  aoùi  dt-  la  même 
année ,  Dupuuy-Mombel  est  cité  k  raison  des 
mêmes  flsiis  devant  lo  tribunal  d«  simple  polieo 

d<'  Risr'r. 

Uupoiiy  oppose  à  l'action  du  luinisifre  public 
la  prinwription  d'un  mois  établie  pour  les  délits 
ruraux  par  l'art,  8,  secl.  7  ,  tu.  l'f  do  la  Im  du 
98  sepl.-ti  uct.  1701.lai|u<  lU' pre  11  ripliou  résul- 
tait dans  l'espèi-e  de  re  i|Ut'  pins  d'uo  noît 
s'était  écoulé  depuis  la  coniravenlion. 

10  aoAt  I88A,  juj'.ement  du  tribunal  de  police 
qui  décide  qur  la  prescription  :.  i  l/'  interrompue 
par  la  première  citation ,  el  condamne  Dupouy* 
Hombet  1 8  fr.  d'amende  el  aui  frala. 

Appel  par  ce  dernier.  -  Il  prétend  que  cette 
;  ciiatioii  ayant  été  annulre  ,  l'tnUirruplion  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  «  «l  qv'alnai 
la  prescription  est  acquise  en  sa  faveur. 

5  nov.  1836,  jugement  du  tribunal  deMirande 
qui  arciie  Ile  celle  t  xc»'|iiiO!i,  el  renvoie  en  con- 
séquence Dupouy  des  poursuites  dirigées  contre 
lui. 

POORTOl  en  caasallOD delà  pari  dunialilère 

public. 

AMtT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  r.ui.  tOî>  ,  C.  criin.,  les  iribunaux  de 
police  corieciiontielle  peuvent  être  directement 
saisis  des  faits  qui  nVntratitent  que  l'application 
;  des  peines  de  simple  police,  et.  \mv  cdii.^éqneiit, 
i  de  tous  les  délits  ruraux  spéciâés  dans  le  tit.  % 
de  la  loi  du  S8  sept.-R  oet.  1791  ;  que  ces  tribu- 
naux sont  donc  i<-nu'>  de  les  conslaier  el  de  les 
réprimer,  si  lu  par:i<  puliinjoe  ou  la  partie  ci- 
vile n'a  pas  demandé  le  renvoi  ;  mais,  atteodU| 
en  fail,  dans  Tesitêce.  que  i«  tribunal  correc- 
tionnel d«  Miraode,  saisi  par  citation  donnée 

â  la  re(jiiéli-  du  procim  iir  ilu  roi  pn^'s  de  ce 
Siège  ,  le  15  juillet  dernier  ,  de  la  préventiou 
dirigée  contre  P.  Dupouy-Mombet ,  d'avoir,  le 
20  juin  précédrnl,  l  itssr  ses  hn  bis  paca[;er  à 
l'abaniUiu  dans  une  pàlurc  liuisee,  annula  celte 
cilaiion,  par  son  jugement  du  93  du  même  mois 
de  juillet  ,  el  se  déclara  incoro|iétent ,  sur  le 
motif  que  l'art.  3  du  titre  précité  attribue  la 
connaissanee  de  ce  délit  rural  au  tribunal  de 
simple  police  du  canton  dans  lequel  il  a  élo 
I  commis;  —Que  le  ministère  public,  au  lieu 
d'user  contre  celle  décision  du  droit  que  lui 
donnent  les  art.  310  ei  410,  C.crim.,  lui  a  laissé 
acquérir  l'autorilé  de  le  chose  irrévocableiucni 

saisi  oe  s'était  |ias  lioroé  à  «l  'clarer  son  locompé- 
tence.  il  avait  annulé  la  citation  d'une  Raoièro  dé> 
6uitive,  ei  son  jugemeoi,  sou»  ce  ra|>P'>ri,  avait 
acquii  l'avtorilé  de  la  rh^^e  i<>|tée  Or,  ce  qui  est 
nul  ne  peut  produire  aucun  eff- 1;  c'e^i  par  applica* 
lioii  «le  ce  principe  que  I  \  Cour  de  catuiiun  a  refusé 
à  la  citaiiun  l'effol  imtti  ru,  lit  qui,  sans  cela,  lui  au- 
rait appartenu.  —  y.  .<u»s.  L  iss.,  10  juin  1808  el 
17  tiiMin.  an  8  i  —  Merlin,  Rép.,  «•  Diêlt  fcraetler 
et  délit  ruralf  çuest.,  >°  Délits  ruraux;  Raulcr, 
o«  854  ;  Vaxcille,  n«  783  ;  Bourguiguoa,  U  S,  p.  S44 
eillBa«in,a*H6. 
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Jugée  ;  —  Que  le<lil  Diipotiy-Mnmbcl  n'a  élé 
CDSUile  Iradnil  devant  le  iriliun^l  di*  sini|)le  \iO- 
llce<|ae  le  8  aoûl  suivant;  qu'à  cette  époque  , 
la  prCKriiiUon  du  fait  dont  il  s'agit  «e  Irouvail 
sequiaeenu  faveur,  d'après  l'art.  9,  sect  7, 
til.  lo'de  la  loi  précitée,  puisque  l.i  rit.uionqui, 
•eion  c«t  article,  aurait  eu  l'effet  légal  de  sut- 
fwiMlre  ton  court,  avait  élé  déAnltHrement  an- 
nulée; —  Que  ce  dernier  Iriliun.il  dpv,i:t  donc  , 
dans  cet  état  des  faits,  déclarer  l';iclion  publique 
éteinte,  et ,  par  Mrilc,  qu'il  n'y  avait  lien  d'ap- 
pliquer au  prévenu  aucune  peine  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  infirmant  la  condamtintion  prononcée 
contre  lui,  attendu  que  la  cilation  du  13  juillet 
ne  «aurait,  ayant  élé  précédemment  déciart'e 
radiealrmenl  nulle,  avoir  interrompu  la  pres- 
cription ,  le  jugement  ilénoriré,  lequel  est  d'ail- 
leurs régulier  en  la  forme ,  s'est  conformé  aux 
art.  15S0  et  1S51,  G.  civ.,  — Bijelle,  etc.  • 
Du  1S  janv.  18S7.  —  Ch,  crin. 


P&ËSCfilPTiON.  —  iNTMavrrion.  —  HATitaa 
oouktiokhiiu. 

Eh  wtatiire  cmreetlonnette,  comme  en  matière 
civite,  la  cHûtion  en  Jutlree  donnée  même 
devant  mis  Juge  incompétent f  Interrompt  la 
prttcription  (1).  (C.  df Si46  :  C.  crin.,  À7  et 
038.) 

arkèt. 

•  LA  COOR,  —  Vu  les  an.  5246  el  2247.  Code 
dV.,6S7  et  038,  C.  criin.  ;  —  AKeixlu,  en  droit, 
que  foule  ctlalion  valablement  dontiée  m  justice 
ré(jiilière,  même  devant  un  juge  inioinpétent, 
a  pour  effet  U-f,-^^  il'iiiierrompre  la  prescription 
de  l'action  qui  en  est  i'olijet  ;  ~-  Que  ce  principe 
eti  de  plein  droit  applicable  aux  délitt  qui  toni 
de  naliir<"  ^  être  punis  correctioniiellement , 
puisque  les  art.  036  et  037,  C.  crim.,  n'exigent, 
pour  rinlerrwpiion  de  la  prctcriplinn ,  qu'un 
acte  valable  d'instruction  ou  de  poursuite,  el  ne 
la  subordonnent  |Kitnt  à  la  compétence  dos  tri- 
bunaux auprès  ou  dans  le  ressort  desquels  sont 
placés  les  magistrats  ou  Ict  officiers  publics  qui 
ont  procédé  à  ces  actes  ;  —  D'où  il  suit  qu'une 
citation  régulièrenienl  .si|;niHée  avant  que  la 
prescription  soit  acquise,  i  la  requête  d*un  ma- 
gittral  ayant  caracKire  pour  poursuivre  la  ré- 
pression liu  délit  dont  elle  saisit  la  justice  (i). 
en  interrompt  le  cours ,  lors  même  qu'i  lii;  ei>i 
donnée  devant  un  tribunal  incompétent  pour 
siaiiiT  sur  la  prévention ,  A  raiton  de  la  qualité 
de  prévenu  ; 

•  El  ntieiidu,  en  fait,  que  le  procureur  du  roi 
pr^s  le  tribunal  de  première  instance  des  Ande- 
lys.  y  a  réRulièrement  Iriduit  Davoust  en  police 
correctionnelle,  par  cilatioii  à  lui  siijiiilii  e  le 
14  mai  dernier,  comtne  prévenu  d'un  délit  de 
cbatae  qu'il  aurait  comoit  dant  celarronditte* 
ment  It  M  avril  précédent  ;  —  Que  le  tribniial 


(1;  l)i\k  la  Cour  de  cassiation  avait  con*.icr«  le 
même  princi|>c.  par  arrcl  ilu  18  janv.  — 
PPtii,  Dioii  de  c/iaste,  1. 1,  p.  180.  — Z'.  aussi 
décisions  conrormcs  <ic  Toulouse,  90  OOV.1895el 
d'Orléans,  31  déc  18S3,  et  les  notes. 


Cour  de  eatêatio».      (18  JàNV.  1857.  ) 

correctionnel  d'Évrenx,  slaliiant  sur  r.ipiu'l  de 
la  condamnation  contre  lui  prononcée.  Ta  in- 
firmée, par  le  motif  que  ledit  Davoust  était  alors 
dans  l'exercice  de  set  foncUont  de  garde  foret- 
tier,  et  a  renvoyé  TalRiire  devant  la  première 
chambre  de  la  Gourde  Rouen  .  (  niiforinénient  à 
l'art.  483,  C.  crin.  ;  —  Que  celte  Cour  ,  si  la 
prévention  hii  paraissait  juttiflée ,  devait  dèt 
lors  fiire(froit  :i  l.i  poursuite;  —  Ouc  ,  néan- 
moins, elle  a  déclaré  (|ue  la  prescription  était 
acquise  A  l'inculpé,  à  l'époque  od  il  fut  dié  de- 
vant elle  le  22  octobre  suivant  ;  —  Ou'en  pro- 
nonçant ainsi,  sur  le  prétexte  que  la  procédure 
faite  devant  le  tribunal  des  Andelys,  n'a  pu  pro- 
duire i'eifet  d'interrompre  la  prescription ,  i'ar- 
rét  dénoncé  a  commit  une  violation  eiprctae 
des  dispositions  ci-dessus  visées  ,  — GattetClC.  • 
Ou  13  janv.  1837.  —  Cb.crim. 

EXCUSE.  —  LOMf  1. 

La  contravention  à  un  règlement  de  police 
enjoignant  aux  t/Ofeure  de  remettre  loua  lee 
Jourt  à  ta  police  un  bulletin  du  mouvement 

de  leur  maison,  ne  peut  être  excusée  sur  te 
motif  qu'un  agent  de  police  avait  te  Jour 
même  visé  le  registre  du  coMlrotWMnf .  (Gode 
pén.,  473.) 

Aintf. 

•  LA  COUIt,  —  Vu  l'art.  3 de  l'ordonnance  de 
police  du  maire  de  Lyon  .  en  <late  du  17  juin 
1H31  ,  qui  oblige  tout  lof^eur  de  profession  a 
I  omettre  ou  à  faire  remettre  tous  les  Jourt, 
avant  neuf  heures  du  malin,  à  la  police,  un 
bulletin  du  mouvement  de  ta  maison,  lors  même 
qu'il  n'aurait  reÇU  personne  d^ns  la  join  iiée  ; 
eusemble  les  artidci  475 ,  n>3,  C.  pén.,  154 
et  161,  G.  erim.  |  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le 
pri'cès-verbal  dressé  contre  la  prévriuie  ronsiale 
((u'elle  a  inscrit  sur  son  registre  trois  voyageurs 
étrangers,  sans  avoir  remis  ensuite  au  bureau 
du  commissaire  de  police  lu  bulletin  exigé  par 
l'ordonnance  précitée  ;  —  Que.  néanmoins,  le 
jugement  dénoncé  l'a  purement  et  simplement 
renvoyée  d'inttance,  tur  ie  motif  qu'il  est  ré- 
sulté de  tet  exptieatiom  S  l'audience,  qu*Un 

aj;enl  du  préfet  a  visé  son  re[;is;ie.  el  (jiie,  s'il 
n'y  a  eu  là  exécution  de  cette  uidoniiauce,  il  y 
a  eu  au  moine  un  fait  qui  a  pu  lui  hire  croire 
qu'elle  y  avait  satisfait  pleim  ment  ;  d'où  il  ré- 
sulte une  violation  expresse  des  dispositions  Ci- 
dessu^  visées  j  —  En  consè<]uence,  Cttta,  dC.  ■ 
Du  13  Janv.  1837.  —  Ch.  cria. 

DIFFAM.4TI0N.   -  Irjcres.  —  PmuTI.  — 
TaiioKAL  correctionhiim-—  incoiftTtnci.  — 

RiRVOI.  —  LlBUT*  PMVItOiaB.  —  GMft- 
TMCS. 

les  Jugée  ealile  par  le  mMetère  jnrMIey  $ur  tm 
plainte  de  la  partie  lésée,  de  la  connaissance 


(i)  Si  ce  magistrat  ttait  sans  caractère  pour  pour- 
suivre. alor«  Ici  |)our»uiii"i  ne  seiaiciii  pai  inler- 
rupiives  de  la  prcscri|)lian.  -  A',  l'an él  du  It  mars 
181»  cl  Brux.,  12  juin  1848,  et  la  OOU;  Uége, 
9  nov.  1843  {Fasie,,  1844). 
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de  ^al/s  (ff  diffitmaflon  on  d'injiirr,  ve  peii- 
vfiitt  élendic  ,'ciir  juritiiclion  ù  lirs  fiiitt  tem- 
blablet  qui  sv  sr-ialml  fhttiés  éffUii  ttt 
plainte.  (L.  26  mai  tttld,  art.  â.) 

X«  iribunai  cortteihumet  est  incompétent  pour 
€0ttnatlre  d'injures  privées,  lorsque  ces  in- 
jures se  Unit  et  forment  une  dépendance 
indivisible  avec  des  injures  diritjtei  contre 
ta  nu)me  personne  i  n  qualité  de  fonction- 
naire  public.  Dans  ce  cas,  la  Cour  d'assises 
est  teule  compétente  peur  prononcer  sur  te 
/oirf(1).(L.  80CI.  1830.) 

Un  tribunal  corrrc/ionnel  qui  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  prévention, 
comme  rcitirant  dans  la  compétence  de  ta 
Cour  d'assises,  ne  pt'ut,  sans  cxcèt  de  pou- 
voir, renvoyer  à  cet  égaré  ëeeant  ta  eham- 
àre  d'accusation  (3/. 

Le  tribunal  ewreetionnet  If  ui  n'est  légalement 
saisi  queé'unr  partir  des  fnits  imputés  à  un 
prévenUf  ne  peut  lui  accorder  sa  mise  en  li- 
terté  praolsoire  sous  eautlM.  (C.  crin  «  114.) 

■  LA  COUR,  —  Vu  (!<■  la  loi  du  30  mai 
1819;  —  AilKndu  qw  la  iilmnlr  <>ii  .-iuUii  isaiion 
lie  poursuivra  donnée  p^r  Bottdnii  ,  ji  uiic  ptx'- 
Ifindiie  léiér,  «  -i  ;i  l.i  ilrili-  du  2Ô  ,  l  i  ne 
»'a|i|>liquu  pas  aux  fMils  du  25  du  même  raoiit  ; 
itu*ain«i,  cVut  en  fnfrAAliAn  h  l*arf.  précité  que, 
soit  1.)  cli;imlin>  <!ii  cnnscil.  soit  le  (rihiinal  cor- 
recliunnel  d'Aviat)clie.s,  ioi(  le  Inbunai  d«  Cou- 
lancM  .  juceant  »tir  apiM!!*  onl  rcicna  la  con- 
naifts-inrt;  «lesdits  t'ails; 

■  En  co  qui  coiict  ruu  le  clu'f  «Ifi  |irévrrilioii , 
relatif  aux  miiiii>s  privt^ps  si-rnienl  résull«'ps 
dc«  écriU  publiés  le»  16  «  18  oi  'i'i  sept.,  contre 
Boudent.  con»t<l(fré  comme  8iin|i!<-  |i.-irtietilier  et 
non  coinim-  foiKiioiimirc  [luli'.ic  :  —  Alli-ndii 

Sue,  daiu  sa  plaiiile  du  j-l  sept.,  Boudent  n'a 
énoneé  è  la  jnslice  i|ae  de«  Imptilaliont  rela* 
livfs  à  l'i-xt-rcici'  tlf  si's  foitctiniis  iMilrit|iu»:<,  et 
n'd  point  icsi'r\cd«  puursiiivr  i'  <i  t' "  i  l*'"  '"j"" 
res  <|Ui  aimiant  pu  èire  émises  t  ii  publie  ,  con- 
Irc  lui,  comme  particulier  ;  —  Attendu  ,  d'ail- 
lrilr«,  qu)'  ft'lli'  prévention  d'injures  privées  se- 
rait une  dépendance  nécessaire  et  indivisible  île 
la  prévention  di-  dilTamaiion  dirigée  contre  une 
personne  pnbli<|iie.  par  la  voie  de  In  presse,  qui 
résulierail  des  piibiicalions  lira  1G,  !  H  i-t  32  sept., 
puisqu'elle  y  »crait  eile-méniu  contenue;  i\u«, 
d*après  Tari.  865,  C.  crtm. ,  en  cas  de  convie- 
lion  sur  les  deux  peiiriM  de  iin  vi'iilmii.  I,i  peine 
la  plut  forte  poiinMil  élu;  pi Diniutt  c  ;  (|iii'  , 
d'ailleurs,  la  cotn|>élence  de  la  Cour  iTassisi-s  rsi 
générale;  —  Attendu  que,  d*apris  la  loi  du 
S  oci.  1830,  la  prévention  dedifFamadon  par  ta 
voie  de  la  pressi-,  app.it  leii  iil  à  l.i  rtimiii  ienC'; 
de  la  Cour  d'assises ,  et  qu'ainsi  le  jugement, 


(I)  flans  l'cspére,  il  exi>tj:l  «le  pliiK  celle  circon- 
slaaee.  relevée  «iaos  Tarrél  «le  la  Cour  «te  cassation, 
qtie  la  (daiiilu  ne  portail  pas  snr  le»  injures  firnérs. 
Ce!  I    iii  f  ût  mS  pour  qoe  !«•*  tribunal  ne  pAt  en 

cuiiii.ii  r<'. 

1-2  r.  ,'111.1  lofTti'^s,  Cas».,  Il  scpi.lêSS,  16jaov. 

183U  Cl  3  juin  leôl . 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Ca»!>.,  9  nov  1836  «l 
27  Juin        ;     Trop:ouc,  an.  1908,  U'>  ô97. 

AN  18â7.  -  l'«  MlTia. 


nlinqiié  a  dû  .  ((iiiinic  il  Ta  fait,  décl.iriT  !■•  tri- 
bunal correcliunnel  incompétent  à  cet  é{;ard; 
que,  par  suite  des  motif)  ei-dessns,  oe  même 
jii(;emenl .  en  retenant  la  connaissance  de  la 
préveiiiioii  iriiijiirt-ii  [irivées,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  chef  du  jugement  atla- 
(pié  qui  .  après  avoir  déclaré  l'iiicompélence,  a 
rniMiyé  ilevant  la  cliainbn-  d  .u  cus.ilion  la  |iré- 
vuntion  de  diffamation  commi»c  par  les  publi* 
calions  des  16.  16  et  99  sept.  Attendu  que 
I  I-  n  nvoi  roiislilue  un  nouvel  rxrès  île  pouvoir 
el  eropi<^le  sur  les  droits  de  la  vindicte  publique, 
en  saisiaeanl  la  juridiction  snpérienre  ; 

«  Km  ce  qui  touche  enfin  le  chef  relatif  à  la 
mise  en  liberté  sous  caution  :  Alli>ii(iu  que  si, 
d'après  l'art.  11-1,  C.  criio.,  combiné  avec  Tar» 
licle  28  lie  la  loi  du  30  mai  181U.  la  niée  en 
liberté  provisoire  doit  être  accordée  sous  cau- 
tion, en  tout  étal  de  cause  ,  le  tribunal  d  -  Cou- 
lances  n'a  pu,  dans  l'esiièce,  l'accorder  sur  la 
demande  d*Edeline,  puisqu'il  n'était  léj^alemcnt 
saisi,  ni  (!<' m  pri'v  eniioii  île  difTamalion  verbale, 
pour  les  publications  du  2.1  septembre  ,  ni  du 
délit  d'injures  privées  qui  serait  renfermé  dam 
les  pulilicalions  antérieures;  —  Farces  inotiAi, 
casse  le  ju|;einent  du  5  nov.  lt^3t> ,  etc.  • 

Du  1S  janv.  16S7.  —  Ch.  erim. 

USORE.  —  CoaPE'VSATio:^.  —  Restiti  tiox.  — 
Optiox,  —  Loi  de  l'épo^le.  —  l'KfcM  Riri  io:i. 

Lorsque  des  intèièls  usuraii-es  ont  été  paycSf 
il  ne  s'opère  pas  de  ptein  droit  une  compeif 
saiion  entre  cet  intérêts  et  la  dette  princh 
pale  ;  ta  compensation  ne  peut  s'opérer 
qu'autant  qu'il  y  a  lu  demande  en  restitu- 
tion ou  ri  duction  de  la  part  du  dè'uleur,  et 
par  t'clJél  du  jugement  de  condamnation  qui 
liquide  les  sommes  à  restituer  (ô;.  (1..  3  sept. 
1807,  art.  3;  C.  civ..  1S90.) 

Lorsque  des  intérêts  usuraires  ont  été  petfOS, 
l'option  accordée  par  l'art.  8  de  ta  toi  du 
7}  sept.  1807.  I  ntrc  ta  mtiluHon  des  intérêts 
perçus  en  trop,  et  la  réduction  sur  le  princi' 
pat,  appartient-elle  au  préteur  ou  à  t'em* 
prunteurf  ^  (Arg.  dans  le  premier  si-os.) 

Les  Intérêts  stipulés  à  un  tous  plus  élevé  que 
te  taux  actuel,  antérieurement  au  Codeeivit 
et  à  la  loi  au  .".  sept.  1807,  doivent-lts,  depuis 
et  s  lo  s ,  éire  i><>yt  s  au  taux  aéterminé  par  la 
conve/iiton,  bien  que  cette  convenlion  ail  été 
verbale  (i)  :  —  (K,  ».  nCg.  pjr  la  Cmir  i-ofal«} 
—  L.  3  sept.  1807,  art.     C.  civ.,  Iii07.) 

L'action  en  répétition  de  sommes  payées  pour 
intérêts  usuraires  ne  se  prescrit  pas  par  dix 
ans;  elle-  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
trentenaire  (5\.  —  Jiii;é  i>eul«neoi  parla  Coor 
royale;  —  C.  civ.,  I304.j 


(4)  Celle  .«iiliiti'.n  ^^erml  une  i'xc<  ptioii  au  prin- 
cipe, maintenant  bors  de  toute  cwuiestat.on,  qu<i 
les  iniérét»  sliimlés  dans  un  eootrat  atiiCricnr  A  tu 

loi  <iu  3  sepi.  1807  doivent  éire  payés  d'après  lo 
laitk  fixé  pnr  la  conveoliun,  quel  qu'il  soit.  —  f^.  à 

cet  «  g  tnl,  C,i,<s  .  15  nov.  1830 

|5)  /  .  arrtiis  conformes,  Anuci»,  27  nur»  Ib.'O 
il  liourges,  '2  juni  IH.".!.      /'.  aiialo^.U''.  i.a»».. 

31  déc.  18SS.  —  CbarUuu,  Traité  de  l'usure, 
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En  1801  I  I  1X05,  Serignol  avail  prêt»!  Ji  Aurel 
une  «onime  de  2  400  fr..  avec  in(»'r<*!s  tlipulét 
vurbatement  à  10  p.  iOO,  «ans  qu'il  fût  fixé  au- 
eon  1  nriM  de  remwntrwwn't.  —  If  n«  Ait  f!aH 
aucun  changeoieiii  <  etip  conv^ndon  ^)r'.  i1<>  |.i 
promulgation,  en  mars  1804,  «lu  lit.  10,  liv.  3 
éti  CodtcKril,  ^ni  dlipoae.arl.  1907,  qu*  li>(anx 
de  l'inlrf'r^t  convenlionnrl  doil  **rf  fix*  par 
écrit,  ni  lors  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  «|Ui  fixe 
à  5  p.  100  en  luaiière  civik.  et  à  6  p.  100  en 
matière  coinnierciale,  le  taux  de  rintérét  cun- 
venlionnel.  —  Si'rif;nol  |NTÇiit  Tinl^réi  h  10 
p.  100juRi|uVn  1813.  A  crUtt  époque,  ICOO  Ir. 
ayant  été  reuibonrsi  *  lur  l«  principal  de  la 
eréanee,  il  ftol  convenu  que  le«  fnférétt  du  sur- 
plus ni-  .seriiiftU  plus  |inyts  iiii'.iti  tif» 
7  p.  100.  —  Plus  tard,  une  nouv«-ll«-  convention 
iMtcrf loi  eoire  les  parties  :  par  obligalion  nota» 
rifeendale  du  Sisi  pi  isi7.  Aurel  se  n  miintit 
déhHrur  de  SiTi(;nul  d'une  somme  de  900  fr., 
savoir,  800  fr.  Boulant  du  capital  restant  dO,  et 
le  surplus  pour  iniéiéta  arrtérés,  Lidit»-  somme 
de9(M)  fr.  produisant  intérêts  5  p.  100.  était 
rt  iiiltoiirs.ililf  ilans  le  délai  ilt  ilt  iix  .ms. 

En  cvl  état,  et  plusieurs  années  s'éiiinl  écou- 
léce  sens  (|U*eacun  real»nnrBemefti  f  Al  été  npért- 
p'ir  Aurel.  ScriRno;  fail  comniindimciil.  [).ir 
acte  du  '"S  |Uin  I8ôl,  aux  lirnlrHrs  de  .sua  lii-hi- 
teur  décédé,  d'avoir  à  tui  rriiihourser  le  mon- 
tant de  l'obi ignl ion  »  l  les  iuléréis  érhiis.  —  Op- 
position i  ce  cummaiidem'-tit  de  la  p.iit  lUs 
héritiers  Aurel,  (pii  demandent  à  compter  et 
•oulieiinenl  que,  pour  les  indemniser  des  inié- 
réfs  uniraires  p.iyés  |>ar  leur  |i^re.  de  1801 
à  1817,  il  y  a  l,<'ii  (ritiii'uler.  jusipi'^  dite  con- 
currence, ta  partie  de  ces  intérêts  excédant  le 
lenx  légitime  sur  les  SMiim<^  ifv*itt  peuvent 
en<  ore  devoir  h  St  rlROf»!.  —  Si  ti(;no'  o].]  (i>e  à 
celle  |)réteation  que,  plus  de  d/x  uns  .->  t  lati; 
écoulés  dcpnli  le  dernier  payvmeiil  deb  inléiéis 
prétendus  usuraires.  le  droit  tju'auraient  eu  les 
héritiers  Aurel  de  demander  ta  nnllité  des  con- 
ventions en  vertu  desipielles  ils  N  s  oui  p  tyi'-g  es! 
pruscril,  aux  termes  de  l'arl.  1304.  C.  civ.;  que 
d'ailleurs,  pour  jii|;er  si  les  intéréis  par  lui 
perçus  sont  exces^is,  i:  f  nii  se  reporter  à  l'épo- 
qVK  ûb  est  intervenue  la  cuiiveiiiuiD  en  vertu  de 
laquelle  les  intérêts  lui  ont  été  p^yés  ;  or.  cette 
ronvenlion  remonte  à  1801  et  1803,  é|i(M|(rf  à 
lacpielle  les  parties  élaienl  libre»  de  â.vee  couniu- 
elles  l'entendaient  le  taux  de  l'intérêt;  ordonner 
le  restitution  des  intérêts  perdus  d'après  une 
convention  •niérieure  k  la  loi  du  5  sept.  1807 
serait  donc  donner  à  cette  loi  un  efléi  réfroac- 

iir. 

I9ao0l  189s,  Jngemeni  dn  Iribunel  de  ?[l1e> 

franchi' <|ul,  apn-s  un  iiiieMORatoire  sur  f.iils  ei 
articles  de  Serigtiol,  déeiaie  élciiile  I  ubligahuu 
de 800  fr.,  au  moyen  de  la  compcniation  d'ex- 
cédant d'iniéréis,  ou  comme  sens  cause.  Ce  ju- 
gement considère  en  substance  que,  sous  b  s 
lois  aiilérieures  ■>  la  loi  du  3  sept.  1807,  \n  •>li- 
puladun  d'intérêts  était  facullalive,  uiats  qu'il 
fallait  que  la  stipuialionfttl  écrite; qu*il  rétulle 


des  inlerniRaloires  .sur  faits  et  ariicles  que  les 
btlletà  sini>rrils  par  Aurel  ne  contenaient  rien 
sur  les  intérêts,  et  que  la  ronvention  à  cet  égard 
était  purement  verbale;  que,  dés  lors,  il  y  a 

lieu  fl  r(''pi  Mliofi  rl  l'i-\ci  (I  iril  iTiiiIrréls  [l'-rçus 
d'abord  de  1807  à  181i.  et  ensuit*  de  181^  à 
1817;  qu'il  parait  iusie  de  ne  les  calculer  qw:  de 
1807;  i(u'.iocurie  fin  «le  itoii-re-  i-vdir  ne  snurait 
êlre  opposi'c;  que  .si  l'on  iipimle  ces  payements 
p.ir  Irimpslrv.  du  1"  déi .  1807  |;is.iu''  n  1814,  à 
10  p.  100.  et  di  puis  1812  à  7  p.  100  Ki  ulfroent, 
jusqu'en  1817.  <ui  îroiive  qu'il  n'était  dû  lor.'ide 
l'aele  du  ?4  sept.  1817  tpM' 52  tr.  iii  lieu  de 
800  fr.  ;  qu'en  calculant  maniieiiani  depuis  1817 
jusqu'en  1890  rintérét  k  40  fr.  Tan,  il  f  a  un 
siireMj;r  de  CC9  fr.  69i-..  doîit  l,i  rcsiiluiion  doit 
êlre  ordonnée,  en  déclarant,  d'ailleurs,  éieinte 
en  son  entier  l'olitigalion  dn  94  seid.  1817. 

.Ap|iel  delà  iNirt  d<-  h  viiive  S^rijinol,  dé- 
cédé pendant  l'iusiance.  Ell>-  fait  rein.irquer  h 
l'appui  de  son  appi  l  i|iii>  le  Code  civil,  art.  1007, 
en  exigeant  que  le»  stipulations  d'intérêts  soient 
écrites,  a  introduit  un  droit  nouveau;  d'où  il 
fall  ut  Iin  r  la  (  onséqiience  que,  dans  l'espèce, 
l.i  biipiilaiion  étant  antérieure  au  Codt:  civil, 
av  i.'i  pu  éire  faite  verlialement. 

1"  mars  1833,  arrêt  di-  la  Cour  de  Mo'ilpfl- 
li«r  l'ii  vea  teriufs  :  —  ■  Aliciidu  que  depuis 
1798  Jusqu'j^  la  promulgation  du  Code  civil, 
rmlt-rêi  à  10  p.  100  a  pu  être  valablement 
peiçu  prie  Serigiiui  eu  vertu  de  conventions 
verbale),  inlerveiiueis  entre  Aurel  et  lui;  que 
l'art.  IU07,  C.  civ..  en  déclarant  que  le  taux  de 
l'inléréi  conventionnel  devait  être  fixé  par  écrit, 
n'autorise  pas  ia  lé;  élii'on  d.  â  ■n'ért'I.<  au  des- 
sus du  laux  lé^al  qui  auraient  été  volontaire- 
ment peyéi  ;  que  Mite  disposition  n'a  été  intro- 
diiili-  que  par  l.i  loi  du  3  si-pl.  1807.  et  que  les 
pretiiieis  ju(;e.s  oiil  lait  uuc  saïue  appllc..llUU 
des  principe!»  de  la  matière,  en  n'ordonnant  la 
restitution  de»  intérêts  perçus  par  Serignol  au- 
desius  de  6  p  100  qu'à  partir  de  la  piiblicalion 
de  celle  deinière  loi;  qu'elle  doit  être  appliquée 
à  la  cause,  quoique  le  préi  dont  il  s'a^ti  eut  été 
consenti  enléHeurrment,  parce  qu'il  rétulle  de 
la  coiidiiii.iisim  <ii  ii  diver  ses  réponses  île  Seri- 
gnol, dans  bon  autlitiun  catégorique, qu'aucune 
convention  écrite  entre  Aurel  et  lui  n'avait  fixé 
le  taux  de  l'inléiél  qu'il  a  pi  rçti  ...  ;  —  Attendu 
que  le  payement  de  ces  liileréu  pendant  un 
long  espace  de  temps,  et  le  laps  de  plus  de  dix 
aniiéet  depuis  l'obligation  du  34  sept,  J817,  ne 
sauraient  élever  de  fin  de  non-reeevoir  contre 
les  iiérilierii  Aurel,  qui  exercent  dans  la  cause, 
non  pas  une  action  en  rescision  ou  en  ouililé  or- 
dinaire, mais  line  action  en  répétition  des  som- 
mes indAment  payées,  action  qui  a  $on  foiule- 
meiit  dans  l'art,  ô  <le  la  loi  du  3  sej.l.  1807.  et 
qui  n'est  sujette  qu'à  la  prescription  de  30  ans  ; 
qu'ainsi,  c'est  h  bon  droit  que  le  tribunal  de 
première  instaure  a  ordonné  la  reslllulion  det 
lulérelb  excédant  G  p.  lOO  perçus  depuis  rémis- 
siun  de  ladite  loi,  et  a  par  suite  déclaré  éteinte 
i'oUigation  du  94  sept.  1817  et  accueilli  ia  de* 


niou  est  combatioe  par  RoHamI  de  Villar|ies,  Adjp. 
éunêUuiti,  «•  fteiiiv,  87. 


(le  JANT.  1S37.) 

mand«  dos  liérltiers  Atir»*!  ;  —  La  Cour  confirme 
($auf  le  rctlrebseintMil  d'une  erreur  de  «  akul  fX 
d'une  fausse  tiusiificatioa  de  dernier  rewoK  qui 
avait  été  «lonnée  au  jugi'nienl.)  » 

POQRTOI  en  eatMltim  <le  la  pari  de  ta  veuve 
Scngnol,  [M)(M  viol.ilioii  dt*  l'an.  5  ili-  lu  lui  du 
ÔK'|*i.  1607,  el  fausse  applitiiilion  de  Tari.  3  de 
la  même  loi  et  des  arl.  1134  et  1907,  C.  eiv.  — 
Cf  uioyeri,  dans  ses  dévelo|ipf  inenis,  ii'ii  •'léquf 
la  re()ruducltoB  du  sysièini;  souit-nu  par  Id  de- 
BBandcresse  de%'anl  la  Cuur  roy^te. 

Mais  Tavocat  gi^m'-ral  Tarhé  a  rnvisagé  la 
que»lion  sous  un  aiili  i-  |ioiiit  d«^  vue.  S.uis  s'nc- 
cu{)er  de  la  qnrslioii  de  savoir  si  les  iiilérèls 
avaii-nl  éié  exceftsift,  et  si  le  débiteur  qui  les 
avait  payés  pouvait  avoir,  dans  l>spèci>,  des  ré- 
pélitinns  à  exercer  t  uiilrt-  h-  nèijiicii'r  qui  li  s 
avait  perçue,  li  «'est  aiiaclié  k  examiner  quelles 
devaient  ttre  les  eontéifueiices  de  ces  rétiéiitlons 
en  lessuppnsnnl  foniln'  .  —  Si  ii<  s  i  liions  à 
raison  <i  inléréls  excc»t>il.s  |ioiiva:>  m  elic  exer- 
cées par  les  héritiers  Aiim'I.  a  dil  r3v«»c:ii 
général,  l'art.  5  de  la  loi  du  3  sept.  1807  traçait 
aux  juges  la  mnrche  qu'ils  avaient  à  suivre.  Cet 
article  dispose  <|(ii-,  lor^iiuM  tal  pruuv**  que  le 
prêt  coiiveutioiiiiel  a  été  fait  à  un  taux  excédant 
«eiui  qui  est  fixé  par  Tart.  1".  le  préteur  doit 
être  coluiainiié.  par  le  Ininin  d  saisi  di-  !;i  (-(m- 
testaUou,  <i  retlttutr  cet  i  xccildul,  l'a  reçu, 
OU  à  Êomffrir  ta  réduction  sur  le  principal  de 
sa  créaiiCi-.  Dune  l'art.  3  ouvre  deux  voies  |K)ur 
parvenir  a  rt-nitre  indi-iniie  le  ilétnienr  qui  a 
trop  payé  :  la  réduction  ou  la  reslitutton  Dans 
iVapéce,  i'arrél  attaqué  n'a  condamné  le 
créancier  11  re«rft#N«rle  trop  perçu  ou  i  souffrir 
la  rètliiilion  .-.iir  le  |)ri(i(  iiial  <;<  h,i  cicjnri  ;  il 
est  aiic  l'ius  loin  :  u  a  dociaré  éictitle  i'ubliga- 
lioa  du  914  aepf.  Igl',  eomme  sana  came, 
alleiulii  que,  dès  1817,  il  s'élail  opéré  une  coin- 
peiisatiun  t-nli  e  le  capital  de  la  créance  due  par 
Aurel.  et  la  créance  qui  avait  pour  causa  l'CMé- 
daot  d'intérêts  dont  Serignol,  qui  avait  |ierçu  ces 
intérêts,  pouvait  se  trouver  débiteur  envers 
Aurt'I.  bii  ju(;e-jnt  ainsi,  l'arrél  ;illaqiié  a  Fait 
une  fausse  application  des  principes  sur  la 
compemalion,  et  violé  IVt.  S  de  la  loi  du 
5s<  iii.  1M07  Eu  effet,  la  compensation  ne  peut 
s'opéier  qu  entre  deux  délies  également  eoriai- 
■at,  Itquidei  et  exigibles.  Or,  la  créance  qui 
peut  exister  au  |>r()fil  de  celui  (|iii  a  payé  des  in- 
léréls exccssils  contre  celui  qui  les  a  perçus, 
n'est  ni  certaine,  ni  liquide,  ni  exigible  au  mente 
degré  et  daoa  i«  même  sens  que  le  capital  qui. 
poslérieoremeiit  II  une  perception  d'intéréttei- 
ct-SiiTs,  (levieiil  le  fundemenl  d'uni'  ()l)1i(;atiOB. 
£t,  pour  appliquer  ce  principe  à  l'espèce,  lora- 
qu'en  1ft17  Aurel  a  consenti  Tobligation  i  rai- 
son du  capital  dont  il  ci  nt  ciicure  débiteur,  il 
n'exitiait  à  son  profit,  cunire  Sirignal,  aucune 
créaiire  certaine,  liquide  et  exigible,  à  raison 
des  intérêts  excessifs  qu'il  avait  payés  jusiju'a  ■ 
lors;  il  n'existait  aucune  créance  certaine, 
puisqu'il  dépend  de  celui  qui  paye  des  luléièts 
eicessifs  de  les  répéter,  et  que  taolqu'il  o  exerce 
pas  de  répétition.  Il  ne  lui  est  rien  dû  par  celui 
fini  laa  a  perçus  ;  il  n'existait  aucune  créance 
Ufmùt»,  puisque  le  montant  de  la  somme  due 
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par  Sprignol  pour  inlér^'ls  i-xcesslfi  par  lui 
perçus,  ne  pouvait  résulter  que  des  calculs  qui 
ont  été  faits  par  l'arrêt  attaqué;  il  n'existait 
aueiine  créance  exigible,  puisque  la  créance  ne 
pouvait  être  exijïée  «jiic  par  suite  d'une  con- 
«lamnalitin  qui  en  aurait  établi  lexislcnce  el 
déterminé  le  montant.  Donc,  sous  ces  trois 
points  de  wi»,  il  n'jr  avait  aucune  eonpensaiion 
possili!(*  dès  1N17:  d'oil  il  suit  que  robli{;atioii 
n'ela.t  pas  sans  cause,  et  que  l'ariéi  n'a  pu  régu- 
lièrement la  déclarer  éteinte  dès  cette  époque. 
—  Si  t'on  examine  d'ailleurs  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  on  vuil  que  cet  article  n'adiuei  au- 
cime  compensai iun  des  intérêts  excessifs  avec  le 
capital  de  la  créance,  remontant  au  Jour  néme 
de  roblfgatinn  et  ayant  pour  effet  de  l'éteindre 
dans  son  principe.  En  elfet,  aux  termeii  de  cet 
iiriicie.  le  préleur  contre  lequel  ia  répétition  est 
exercée  doit  être  condamné  à  ruUhur  l^esei' 
dant  ou  à  êouffrir  la  réduction  sur  le  capital 
(le  ga  créance;  le  pièh  ur  ainsi  condamné  peut 
doue,  à  soncbnix.  rt  stitner  OU  souffrir  In  ridUC> 
iiun  ;  d'où  il  suit  ipi'il  n'y  a  aucune  compenM 
lion  possible  |U!i(|u'<1  ce  qu'il  ait  fait  son  option, 
et  que  c'est  si  iilcmenl  lorsque  le  préleur  a  opté 
pour  la  réduction  de  sa  créance  qu'il  |»eul  s'o- 
pérer une  sorte  de  conqiensation.  L'arrêt  atta- 
qué a  doMC  violé,  non  seulement  les  principes 
:iur  la  compensation,  mais  encore  l'an.  5  de  la 
loi  du  8  sept.  1807»  —  Gonclttthmt  à  ia  caaia> 
Uon. 

AiiatT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'arrêt  aUaqué 
reconnaît  lui'mêaw  que  l'action  des  enfMta 

Aurel  a  son  fondement  dans  l'art.  3  di-  In  loi  du 
3  sept.  1iS07  ;  qu'il  lecunnait  aussi  que,  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  civil,  rinlérêl  à  10  p. 
100  a  |Hi  être  v  i!al>letneiit  perçu,  en  vertu  de 
coiiveiitiUMS  verbales;  qu'il  reconnaît  que  le 
Code  lui-même  n'autitrise  pas  la  répétition  des  in- 
térêts au-dessiM  du  taux  légal,  même  nonslipu- 
Its,  ipii  auraient  élé  volonlnirement  payés,  et 
<iiif- celte  disposition  n'a  été  iMrodttile quc par 
ia  lot  du  3  sept.  1807; 

»  Attendu  qu'il  résulte  nairffeateBent  des  dis- 
positions de  cette  loi.  que  le  droit  ouvert  par  sou 
ail.  3  en  faveur  de  l'emprunteur,  de  répéter 
l'excédant  du  taux  légal,  ne  constitue  qu'une 
créance  facultative,  qui  ne  devient  certaine  et 
liquide  (|ue  par  la  condamnation  qui  intervient 
sur  la  deiiiaiide  du  débiteur  ;  —  Que  cet  article 
dispose,  en  effet,  que  si  le  prêt  conventionnel  a 
été  ftiil  I  un  taux  excédant  celni  qui  est  êxé  par 
l'art,  l'f  <!e  <  elle  loi,  le  préleur  Sera  condamné, 
par  le  irdiunal,  à  restituer  cel  excédant  ou  a  eu 
sonffHr  la  réduction  sur  le  principal  de  la 
créance  (alternative  qui  est  ainsi  laisitée  au  prê- 
teur); —  ^u'il  eu  résulte  que  cette  loi  n'ordonne 
ni  n'autorise  aucune  coinpeusation  avant  la 
condamnation  intervenue  sur  la  demande  du 
débitiMir;  qu'elle  ne  prononce  même  pas  le  mot 
<li'  t  (iiiipi  iisalion  ;  qu'elle  autorise  seulement  les 
tribunaux  à  condamner  le  prêteur  à  restituer 
cet  excédant  ou  k  en  souffrir  la  rédaelionaurlc 
[irincipal,  à  son  choix  ; 

I  Allcnduqu«^  dans  l'espèce,  le  jugement  dont 
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r.'irrét  .1  confirmé  la  liécision  pour  lout  le  sui- 
pliM,  Muf  un  tpdrrssttiiicni  de  calcul  etrin6r- 
inniion  <|ii.'inl  au  df^rnier  lestorl,  ne  tVsl  p^s 
liorné,  aux  lerrars  d»-  l';irl.  3  df  la  loi  do  1807, 
qui  d'après  r.irr*'l  liii-mrm<> ,  éinil  It-  rondi  m*-iit 
d«  raclion,  i  cund^iraiicr  la  veuve  et  les  iiéri» 
llert  Scrignol  i  re*litner  Texcédanl  tué  nu  à  m 
souffrir  la  r/-ilii'-lion  sur  l«'  (iniicipal  roilanl  de 
la  créance  rcprétcnléi*  par  l'ubiigMlion  aullien- 
lîque  de  MM  fr.,  en  date  du  34  «epi.  1817;  mais 
qu'elle  a  di'clar»!*  ci  ll<*  olilif;aiion  élfjntt'  <li's 
1817» an  aïoyen  de  lu  i-ompcnsnlion  d\xcr<l:iiil 
d*illlérèta qui  a'eo  était  alors  opt-r^i*.  ou  comme 
saa*eatt<C|iar  le  motif  t|u'i(  nri.iit  plus  dû.  lors 
de  l'acte  dudlt  jour  24  sept.  1817,  «pie  59  fr. 
7  c.  au  lii'U  de  800  fr.,  par  suilt*  de  kidiie  com- 
pensation ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  les  pre- 
miers juges  se  sont  évidemment  éearléf  de  ce  qui 
leur  élail  prescrit  par  rnri.  5  «le  ladilc  toi  ;  qu'ils 
ont  admis  une  coin|>eiisaiiuii  que  la  lui  ii'au- 
lôrlM  pat,  el,  par  suite,  expressément  vkrfé 
l'art.  3  de  la  toi  tlu  3  sp|.i  1807  ;  «|u'en  s'npprn- 
priant  celle  dt'-cision,  l'arrùt  attaqué  t'en  tendu 
également  propre  la  conlraTCiUiua  qu'elle  con- 
lieiil.  —  Casse,  etc.  • 
Du  lôjanv.  1837.  —  Cb.dt. 

MIHBOR.  —  Tbrti.  — •  lUTirtCATiOR.  — 
Nvuifi. 

la  rtttffieatfoHf  par  ttn  MMém  majeur,  d'une 

vt-nti-  d'immi  uhles  qu'il  avait  consentie  pen- 
dant m  minorilë  saut  l'vhtrrvntion  det  for- 
malili't  piescrilps  ^vst  sans  ifjet  à  t'i'gn'  <l  'ffs 
tieri  auxquels  le  vt  ndeura  précédt  inmi  ni 
ai  éepiuie  $a  majorité  consenti  une  seconde 
Wi^e  des  wièmes  biens  (I).  (C.  civ.,  1338  ei 
iStS.) 

Le  mineur  qui  a  vendu  un  immt  ulde  pendant 
sa  minorité,  peut  uitt  i  icurcmcnt  rt  vi  luin 
te  même  immeuble,  sans  au  prëaiahit:  avoir 
fait  résoudre  ta  première  vente  t  cette  vente 
est  nulle,  et  non  pas  seutemettt  annulable  ou 
rescindable  (2).  (C.  civ,,  1185.) 

Le  lU  avril  1824.  vente  notariée  par  Lenoir, 
mineur,  aux  éfKiux  Pheloiizal,  de  sa  part  Indi- 
vise dans  un  jardin.  Celle  vente,  consentie  par 
le  mineur  peraonm-lleuient,  ne  fut  accompagnéii 
d'aucune  de*  fornalllés  qui  pouvaient  en  asau- 
rer  la  validité. 

Le  38  sept.  1839.  Lcno>r,  devenu  majeur, 
vend  k  Brunei  la  même  partie  de  Jardin  tpi'il 
avait  prt'(  i  iii  mm«'ni  vendue  pcndaolsa  ninurUé 
aux  époux  Pheloiizat. 

l'eu  di  jours  après,  el  par  acte  du  28  octobre 
18i9,  Lenuir  ratifie  la  vente  consentie  i  ces 
derniers  te  19  avH1 18)4. 

baiis  ic!  li.il  «lecliost  s,  liniin  l  ,iy,Tiit  formé 
une  demande  eu  partage  contre  les  époux  Pbe- 
iottiat,  |*ropriélaircs  du  surplus  du  jardin  dont 


;r  O.il  l'opinion  qne  iiou'  .ivlon$  émise  ni  rc- 
eiinHant  l'ariél  de  la  llmir  de  Rioiii.  du  mars 
IS-iri.  iM.'Sf  par  ceiiii  '|iii  *a  mihk'.  Ii.iru  le  <  im  df 
celle  Mi'iiitnii.  et  comme  i  o!i«,icranl  le  iirihcpe  ipif' 
la  ratification  ne  remonte  .m  Jtpardtt  conlrai  l  aiifi'^ 
>tuit  sauf  les  droits  des  tiers,  voy.  Cass.,  ISdéc. 
181»  et  t4  Janv.  Vm  ;  Be^nfou,  30  iall.  1811  cl 


Cour  de  cassalion.       (10  ja."<v.  1857.) 

une  portion  indivise  avait  fait  rnliict  des  ventes 
faites  successivement  par  Lnioir.  ceux-ci  lui  * 
opposent  la  vente  <  u  19  ."vril  1824  et  la  ralifi- 
ration  intervenue  depuis  la  majorité  du  vendeur, 
lai|iiellc  a  eu  pour  elFel,  selon  eux,  de  réparer 
rirregulariié  de  la  Vente.  —  Brunei  i  épund  que 
la  Vente  du  19  avril  1894  élanf  nulte  cnmme 
consentie  par  un  mineur,  sans  aia  une  des  for- 
malités exigées  par  la  lui.  ne  peut,  malgré  la 
ralifiralion  qui  en  a  été  fnile  uHérieuremenl  en 
ma;o"r'é,  |i:i'vi'nir  sur  I  i  <:  ronde  vente  infer- 
veniie  au  promît  de  lui  Brunei,  avant  celle  ratifi- 
eation,  d'après  le  principe  que  la  ratification 
d'un  acie  doit  toujours  Un'  entendue  sauf  les 
dn»ils  des  lier»  (C.  civ..  1538). 

29  mars  1830,  ju(;einent  du  tribunal  de  Mou- 
lins qui,  admettant  ce  système,  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  fa  vente  consentie  par  l.enolr  atn 
époux  Plicloiiznl. 

Appel  de  la  |>arl  de  ces  derniers.  —  28  mars 
tSSS,  arrêt  de  la  Cour  de  Kiom,  ipii  inarme  en 
ces  lerme»  :  —  «  Attendu  que  les  o|)l([',alions 
consenties  par  le  mineur  ne  sont  pas  niiiles  de 
plein  droit,  mais  seulement  rescindables,  el 
qu'elles  ne  peuvent  être  rétractées  que  par  l'in- 
tervention et  fautorilé  de  la  jiistire  ;  —  Attendu 
que  ,lean-Louis  Leiioir  ne  s'est  pas  pourvu  par 
cette  voie  pour  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  par  loi  consentie  II  haae  Pbelouiat  et  à 
$1  femme,  le  19  avril  1824,  de  la  partie  de  jar- 
din qui  r^ii  l'objet  de  la  veiite;  — Attendu  que 
dès  lors  Lenoir  n'a  pu  vendre  pO!»lérienreinenl 
le  même  jardin  à  Briinet,  sans  au  préalalile  nvoir 
fait  résoudre  la  (iremieie  vinie.  puui|u'il  n'é- 
tait pai  propriétaire  de  l'objet  vendu;  —  At- 
tendu même  que  Lenoir  a  ratifié  celle  première 
vente  le  M  oct.  1839,  époque  à  laquelle  il  avait 
alli  inl  sa  majorité  et  avant  l'action  que  Itrtinet 
a  intentée  contre  l'appelant,  ratification  dont' 
l'effet  remonte,  par  une  fiction  de  droit,  an 
jour  même  de  la  luemif-re  vente,  puisipte  celte 
même  vente  n'était  pas  nulle  d'une  manière  ab- 
solue el  ab  inilfo,  mais  seulement  d'une  nullité 
relalivr,  —  La  Cour  déclare  nulle  et  du  nul  effet 
la  vente  consentie  par  Lenoir  au  profit  de  Bru- 
ne', e!  tiiriiiiin  ni  l.i  Vente  ta  ie  ;"i  Plietouul.  • 

POl/RVUl  en  cassation  de  la  part  de  Bruoet, 
pour  violation  des  art.  1 134  et  1888,  C.  eiv.,  et 
faiN>e  appluation  de  I',Trt.  1304  du  même  Code. 
—  Dans  Tuitéiéldu  demandeur,  on  cuiiiiiience 
par  établir  que  la  vente  consentie  |»ar  un  mi- 
neur, sann  robser-v.iiiDn  des  furmalilés  pres- 
crites par  la  lui,  est  non  pa.<>  seuleuieni  retcitt' 
dable,  mais  viciée  d'une  nullité  absolue.  De  là 
il  résulte.  a-t<ondil,qiM!  la  vente  consentie  dans 
l'espèce  aux  époux  Phelouzat  par  le  mineur 
I.euoii,  Ile  pouvait  produire  aiicilli  etfet  (anl 
qu'elle  n'avait  pas  été  ratifiée,  ou  que  la  nullité 
n'en  avait  pas  été  couverte  par  la  preacripiion  ; 


Caw  .  84  ian».  18. 'S.  -  Contra,  Cass.,  88  mart 

1833  ;  —  Troidotii;,  11}  p.,  n  -  4«9. 

2  t  ouiller.  I.  7  II"  .525;  Mer  in.  v  M  ni  iir: 
DiiruiUin,  (.  10.  p.  312;  llelvincoiirl.  1.6.  p.  4  el 
Hroii'.linn.  Droit  français,  I.  2,  p.  2b2;  —  l.iege, 
8  déc.  1838.  -  CoÊdrn,  Ptiiiiers,  IS  mess,  an  11  cl 
Tonleuse,  18  fév.  1898. 
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jusque-là  le  droil  de  !*ac<|U»'iour  nVtnil  (luYvf-n- 
iiiel.  Tandu  que  si,  au  cuiitraire.  ia  vente  n'eût 
été  que  rrtdndahle.,  Hle  airrail  élé  TnlaMe  )ut- 
qu'à  cp  que  la  cauke  d«  rescison  eùl  ^té  |iroiiVi^c. 
Telle  es(  ropinioii  de  Tuulticr,  l.  6.  n*  106; 
«le  Proudiioti,  Cours  de  droit  français,  i.  9, 
p.  38 j,  e(  de  Merlin,  t.  8.  |i.  568.  —  Le- 
noir  avait,  il  est  vrai,  raliHt*  la  venie  par  lui 
fatle  en  ininorilé  k  Plieloiizal  ;  mais  (  «'Iti-  ra- 
lificalioa  n'a  pu  avoir  aucun  réaullai,  parce 
que,  lonqirelle  mt  fntemmie.  lei  eboiet  n*^ 
taienl  plus  enlii^res.  En  i-flFfl,  avant  cetle  ralifi- 
caliuu,  Lenoir,  devenu  majeur,  avait  vendu  à 
Brunei  le  même  objet  qu*il  avait  précédemment 
vendu  un  minurilé  à  Plieloiiz  il.  Pircciii'  vmti*. 
valable,  puisqu'elle éfflanail  d  un  titdivuiu  ayant 
capacité,  Lenoir  t*était  interdit  le  droit  de  r«li> 
Ai-r  la  veille  nulle  antérieure,  et  cela  |i8r  deux 
ralaont  :  la  première,  parce  quVn  vendant  ft 
Bmnet,  il  s'était  engagi*,  par  cela  même,  h  le 
garantir  de  toute  éviction,  et  avait  par  consé- 
quent renoncé  k  raliBer  toute  vente  du  même 
objet,  dunl  l'Hiilfriorit»'  aurait  pu  pour  ohjcl 
d'evHicer  liruncl  ;  la  seconde,  itarc-e  quVu  ven- 
dant sa  part  de  jardin  à  Brunit,  il  lui  avait  cédé 
en  néine  temps,  et  de  plein  droii.  loules  les  ar- 
(Ion*  qui  se  rattachaient  à  rohjet  vendu,  au 
nuuihre  desquelles  se  trouvait  l'aciion  en  nullité 
de  la  vente  précédemment  consentie  en  mino- 
rité. ~>  Talnemenl  objecteraH-on  encore  que  la 
nitlflcalioii  a  un  cfft't  rétroactif  qui  rfinnnlc  an 
Jour  du  contrat  latiHé.  En  admettant  qu'il  en 
fût  ainsi,  en  général,  «elle  règle  recevroll  une 
exception  dans  le  cas  pn'vii  par  ta  disposition 
linale  de  l'art.  1ô38,  C.  civ.,  aux  termes  de 
UMfmplle,  il  la  ratiflcation  d*un  acte  emporte  la 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  an»»,  c'eii  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des  tiers.  Il  ré- 
sulte nécessairement  de  cette  disposition  que  si, 
dans  le  tem|ts  qui  s*est  écoulé  entre  Tacte  ratifié 
et  l'acte  confirinaiif.  un  ;ii  rs  ;i  ;i(  (;iiis  des  droils 
sur  les  hiens  qui  laisau-iit  l'utijci  de  l'acte  primi- 
tif, la  ratification  ne  peut  avoir  aucun  effet  par 
rapi  ori  à  lui,  les  choses  restant  à  sim  ('■|;ard  \ 
comme  si  l'acte  confirinaiif  n'existait  pas;  ce  (|ui 
est  conforme  à  l'équite  aussi  hien  «{n'a  la  loi, 
car  celui  qui  ratifie  ne  peut  attribuer  à  celui  au 
profit  de  qui  il  ratifie  plus  de  droils  qu'il  n*en  a 
lui-même  au  raumenl  de  ia  ratification.  C'est 
ce  qu'tfiiseifine  Duraiilon ,  l.  15,  p.  307.  Or, 
dans  l'espèce,  au  moment  de  la  ratiflealion, 
Lenoir   n'avait   (ihis   nnciin  droit  sur  l'objet 
Vendu;  il  ue  pouvait  donc  en  attribuer  aucun  à 
Phelouxat,  au  profil  de  qui  la  ratification  avait 
lieu  De  ces  considérations  diverses,  le  deman- 
deur faisait  résulter  la  preiiveque  l'arrêt  attaqué 
avait  faussement  appliqué  l'art.  1888»  et  violé 
leaarl.  1124  et  1301,  C.  civ. 

ARRfcT. 

«  U  COOB,  — Vu  les  arl.  1134,  1304  et 
1888,  C.  civ.  ;  — >  Attendu  qne  la  vente  des  Mena 

imineubl>s  d'un  mineur  n'est  vn'nble  qne  lors- 
qu'elle est  faite  avec  raccumplissemeiil  des  for- 
nalilés  pretcriiet  iiar  1rs  arl.  457  et  suiv.  du 
Code  civU;  —  Ailendn  qii*aux  termes  de  l'arii-  ! 


de  1 124  du  même  Cotle,  le  mineur  est  incapable 
de  contracter,  et  qu'il  résuite  de  cet  articlci 
combiné  avec  Tari.  1594,  qne  la  vente  consentie 
par  un  mineur  de  ses  immeubles  est  imile, 
comme  faite  par  une  |iersoune  à  laquelle  le  con- 
trat de  vente  e-il  interdit  ; 

•  Ailendn  que.  >.iii\anl l'art.  1304,  le  mineur, 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  relie  \eiite, 
peut  aj^ir  pendant  dix  ans,  à  compter  de  sa  ma- 
jorité, et  que,  pendant  ce  temps,  l'acquéreur 
reste  sons  le  coup  d*nne  aellon  en  nnitité  qui 
n'est  subordonnée  à  la  i<reii\e  d'aucune  lésion  ; 

—  Attendu  qu'à  la  vérité  le  mineur  peut,  après 
•a  majorité,  ralifier  la  vente  qu*H  aconsenfle  en 
minorité,  et  que  la  ralifîealion  a  pour  effet 
d"eff;ici  r  le  \ii  e  de  la  vente  ei  de  consolider  la 
propriété  vendue  entre  les  mains  de raci|Uéreur; 

—  Mais  attendu  (|ue  l'art.  1338,  qui  proclame 
ces  principes,  déclare  en  même  temps  que  la 
ratiticaliun  ne  peut  nuire  aux  droiis  des  Hers  ; 

I  Attendu  que  celui  qui  a  aciieté  du  mineur 
devenu  majeur,  et  avant  la  ratiflcation  d^ine 
première  venle  nulle  pour  cause  de  la  minorité 
de  son  vendeur,  a  acquis  un  droit  de  propriété 
qu'il  lient  personnellemKnl  faire  valoir,  parce 
(|iie,  rel.'ilivement  i  ce  droit,  il  ne  s'identifie  pas 
à  son  vendeur,  mais  est  un  tiers,  au  préjudice 
duquel  celui'ci  n'a  pu  faire  aucun  acte,  ni  coii- 
sentir  aucune  ratiflcation  ; 

•  Attendu,  en  fait,  qne,  Inrs  de  la  vente  de  la 
portion  (le  j  iidiii.  objet  d«i  procès,  passée  'e 
19  avril  1834  au  profil  des  Pbeluuzat,  Lenoir, 
vendeur,  était  mineur;  — Que  Lenoir,  an  con* 
tr.-iire,  était  majeur  lorsqu'il  a  fait  la  vente  du 

I  uD'^me  immeuble  à  Brunei,  le  98  se|it.  1839;  — 
Que  la  ratification  de  la  première  vente  par  Le- 
noir, devenu  majeur,  n'esl  que  du  38oct.  1829, 
et  ainsi  a  eu  lieu  après  l'acquisition  de  Brunei; 
(|ue  celte  ratification  n'a  pu  dés  lors  préjudicier 
à  ce  dernier,  et  valider.  Il  son  détriment,  la  pre> 
mtêre  vente  du  10  avril  1894;  —  Allenilu  quVn 
jii{;e.inl  le  conlr.nn-  et  en  faisant  prêv.iloir,  A 
cause  de  la  raliiicaliuu  du  38  octobre,  la  venle 
du  19  avril  1894.  sur  celle  du  98  sepl.  1899,  et 
en  confunifaiit  l'ielinn  en  lésion  nvic  celle  en 
nullité  pour  cause  de  minorité,  l'arréi  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'art.  1338, et  a  expressé- 
ment violé  cet  article,  ainsi  que  les  art.  1194  et 
1304,  —  Casse,  etc.  a 
Du  18  Janv.  1887.  —  Ch.  eiv. 


CASSATIOR.—  PuiclimMi. 

L'instance  en  cassation  se  prescrit  par  défaut 
de  poursuite*  pendant  trente  ans  (1).  (C.  civ., 
3362  ) 

En  l'an  3,  les  habitants  du  hameau  de  Lan- 
Riel,  dépendant  de  la  cninmiine  d'Aire,  avaient 
formé  contre  ta  cominun«  de  Lambres  une  de> 
mande  en  partage  d'un  narals  auquel  ils  pré- 
tendaient avoir  droit  ;  maia  le  99  brun,  an  5 


fij  Mais  cib"  ne  se  périme  pa»;  c'cil  au  leMc  un 
point  qui  n'était  I»»  conlou*  riani'  l'e^|H;.e.  — 
Carré-CbauTcau.  n»  Miâ^  in  fine  cl  mi  ter. 
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ioterviol  une  «eolence  arbitrale  qai  reje:a  celte 
danande. 

Lat  h.ihifanis  df  Lniiglet  sf  |ioiirviii'(>nl  on 
easealioii  contre  celle  «enience,  et  Wur  \mtt  voi 
fui  admU  |>ar  arrêt  de  la  tMiion  drs 
6  pluv.  nn  5.  —  I)  ms  l'iiili  t  vidii'  élail  survt  nue 
la  loi  du  21  prair.  an  4  »jui,  par  son  art.  l»"^, 
prescrivait  de  surseoir  |»rovisairement  A  toute* 
actions  et  poursuites  en  pnrt.if^c  drs  liiens  coin- 
oaunaux.  —  Conforméin<  ni  à  cellf  loi,  untrrét 
de  la  section  civile,  à  la  date  du  M  niv.  ao  6, 
prononça  le  surtis  au  Jugement  du  pourvoi 
formé  par  les  habitants  de  Lanf^let.  Depuis  lors, 
le  sursis  ordotun-  p  ir  la  loi  du  2!  prnir.  an  4  a 
tic  levé  p  ir  celle  du  9  vent,  an  13.  et  le»  choses 
sont  restées  en  cet  état  jusqu'au  16  déc.  18S4.  A 
celte  éjio.jtie.  Ips  haliitanis  de  Langlet  oui  formé 
devant  la  Cour  de  (-a«satii»n  une  demand  -  eu  re- 
prise de  Tinslance  inlroduilacn  l'an  3  par  suite 
da  leur  pour?ol.  —  La  commune  de  Lamlti ,  >, 
appelée  alors  devant  la  Cour  de 
soutenu  que  le  pourvoi  était  prescrit,  aileinUi 
que  depuis  la  loi  dttOvent.  an  13(39 fév.  1804), 
qui  avait  levé  le  sursis.  Jusqu'au  16  déc.  1834, 
jour  delà  reprisi-  d'iti' I  iiiri',  (■'(>(  ;i-,|im  l  eiiilHiil 
plus  de  trenle  ans,  il  n'avail  clé  donne  <<ucu;ie 
suite  &  l'instance. 

Les  demandeurs  ont  repoussé  celle  exception, 
en  soutenant  que  la  prescription  ne  courl  pas 
contre  l'in&lance  en  cassation.  En  règle  géné- 
rale, a-i-on  dit,  les  actions  sont  perpétuelles; 
c'est  par  excepilon  qu'elles  se  prescrivent.  Or, 
nulle  pari  on  ne  voit  que  rinst  iiin'  en  oassalion, 
qui  est  l'exercice  d'une  action,  soil  soumise  à  la 
prescription  de  trente  ans  ou  à  toute  autre.  — 
Bien  plus,  il  est  constant  que  l'iuslanct-  m  cjs- 
salioii  n'est  pas  sui>ceplihl«  d'élre  périmée  ;  ce 
point,  reconnu  pour  1rs  instances  qui  étaient 
portées  devant  l'ancien  conseil,  iVs!  é{;alemenl 
aujourd'hui  pour  celles  qui  »oiil  porlées  devant 
la  Gourde  cansali«»n.  Or,  comment  une  instance 
non  susceptible  de  se  périmer  pourrail-clie  se 
prescrire?  L'instance  une  fuis  liée  contradieloi- 
rement  cdnscrM-  l'aciion  isiit  qii.  dure  l'instante, 
et  rtnstance  dure  tant  qu'elle  n't  sl  pas  périmée. 
C'est  d'ailieyrt  un  principe  certain  qu«  lu  pres- 
cription ne  court  pas  contre  celui  qui  ru-  pi-ul 
agir;  or,  celui  qui  s'est  pourvu  en  «asb.ition  el 
qui  a  déposé  son  mémoire  n'a  plus  rien  à  faire; 
la  suite  de  l'iustance  ne  dépend  plus  de  lui,  mais 
du  conseiller  rapporteur  et  du  n^cffe,  contre 
lesquels  le  demandeur  n'a  aucun  inoy<  n  coerci- 
lif  pour  les  forcer  à  faire  juger  l'affaire  :  le  de- 
mandeur n'a  aucun  acte  de  procédure  à  hirt 
pour  inlerrompH'  l,i  iircscriplion  ;  il  est  forcé 
d'attendre  qu'on  veuille  le  juger.  Il  ne  peut  dune 
être  soumis  à  aucune  prescription. 

L'avocat  général  I,  ip!  inue-narris  a  dit  que 
s'il  était  vrai,  en  remoiilanl  à  la  nature  de* 
choses,  que  les  actions  fttssent  perpédielles,  il 
n'en  était  pas  ainsi  en  présence  des  dispositions 
législatives  qui  ont  créé  la  prescription  :  la  règle 
générale,  c'est  l'art.  2202,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  toutes  aclious  tant  réelles  que  person- 
nelles sont  prescrites  par  trente  ans.  li  n'y  a 
pns  de  (loule  que  ce  jH  iiici|M'  ne  soil  ii;.;i.  ;i!):e 
aux  iuslances,  puisque  ios  instances  oui  l'in- 


Cowr  de  oaênthm,      (17  JAUV.  1687.) 

I  slriiineiit  ite  I',i«  l;<.ii.  Y  a-l-iî  cxceiiiion  relalive- 
I  ment  .uiv  iiisl.inccs  en  ca».saiion  ?  Celle  excep- 
tion ii'esi  édite  nulle  pnri;  elle  ne  pourrait  donc 
être  admise  qu'autant  qu'elle  résulterait  de  la 
nature  de»  choses,  c'eil-:<-dire  si  la  position  de 
I  l  p  u  (il- contre  laquelle  doit  courir  l.i  prescrip- 
tion était  telle  que  cette  partie  fût  dans  l'impos- 
sibilité d'agir;  or,  disant  la  Cour  de  cassation 
il  n'y  a  pas  impossibilité  d'afjir  :  car  si  le  rap- 
porteur el  le  greiiie  sont  néi;ligents,  la  partie 
qui  ne  iMiiirrait  rien  obtenir  par  des  nuqrens  ex- 
Irajudiciaireg  peut  s'adresser  à  la  Cour  elle- 
même,  et  faire  ainsi  des  actes  qui  interrompront 
la  pi.M  tiption.  —  Par  ces  molifs,  l'avocal  gé- 
néral a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  la  tin 
de  noiHrecevotr  projiosée  par  la  commune  de 
Lambraa. 

ARRtT. 

«  LA  COUR,  —  Alltiida  qu'aux  termes  de 
l  art.  3262.  C,  civ.,  l»»ules  acuoiis,  Liiil  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ana; 
que  cette  disposition,  conçut-  termes  abso- 
lus, n'admet  aucune  «xeepiiuii;  que,  si  la 
pi-renip'iond'inslance  neconrl  qn  auiauî  qu'une 
loi  pariiculiére  Ta  prononcée,  c'est  que  la  pé- 
rcmpiion  est  unepreseription  spéciale  qu'on  doit 
ri-nfermer  dans  un  n  ri  le  éiroil.  tandis  que  la 
prescription  trentenaire  esi  de  droit  commun, 
el  s'applique,  par  conséquent,  à  tontes  laa 
actions,  ii  moins  d'une  disposition  formelle  con- 
traire; —  Attendu  que,  si  aucune  loi  n'adinel  la 
péreii>|ition  li'inslance  pour  la  procédure  en 
cassation,  aucune  loi,  nou  plus,  ne  l'exemple 
deseffistsdela  prescription  trentenaire  ;  quViinsi, 
en  thèse  générale.  c<  tte  presicnplion  courl  en 
cassation  el  éleuil  l'action  par  son  accomplisse- 
ment; 

»  Atlendii  que  le  sursis  ordonné  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  21  prair.  an  4.  relativement  aux  ac- 
tions en  partage  des  biens  cuinmuiuux.  avait 
été  levé  par  la  loi  abolitive  du  9  vent,  an  13  ; 
qu'ainsi,  dansTespéce,  à  compter  de  celte  date, 
l'anèt  ilo  sursis  du  1  i  niv.  :iii  0  n'avail  plus  été 
un  obitacle  à  la  continuation  de  la  poursuite,  et 
que,  cependant,  la  demande  en  repris«  d«  l'in- 
slaiire  M'a  éié  fnrinéi'  que  le  IG  rli  c.  18.'4,  [tins 
de  treille  ans  après  ;  qu'un  ne  peut  opposer  uii- 
leinent  la  maxime:  eontm non  vaUntem  0g«n 
pretcriptio  non  currit,  pui  que  rien  ir<  iu|ié- 
citait  d'interrompre  la  prescripiiun  par  des 
aclt  s  quelconques,  comme  l'aurait  fait  la  requête 
en  reprise  d'iiisiance  siguiAée  à  la  |»artie,  si  «Ile 
avait  eu  lieu  avant  les  trente  ans  accomplis  ;  — 
Déclare  la  demande  en  n-pnse  d'iii^l  uut  fomiée 
par  les  habilanis  de  Langlet,  secliuu  d'Aire,  uun 
recevable,  etc.  » 
Ou  16  janv.  1837.  —  Ch.  civ. 


INSTaOCTlON  CRlMUIiiLLB.  ^  lirriRBOCA- 
TOiM.  —  Avocat.  —  ATTUims  a  la  ru- 

L'art.  295,  C.  crim.,  d'apr*^t  Icqiir'  le  président 
doit  inh  i-roijer  ^accuse  au  plus  tard  dans 
/es  vintji-ijufi(re  heuret  du  dépôt  det  pièces 
au  greffe,  ne  dispose  pas  â  peine  4e  nmUUi. 
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//  n'y  n  pat  nullité  de  eequti  Voeeuti  aurait 
éfê  atsitté  à  l»au0êBCê^im  diftnuturûutm 
q:n  c.  iuS  d'off^HùmmiUnv  de  ion  UMêrro- 

gatoire  il). 

Laquettion  d'attenim  à  In  pudfur  avec  vio- 
itmee  p0mt  être,  dans  une  accusation  de  viof, 
PmH  tomme  rétuttmu  de$  éibetê  (S). 

AtatT. 

«LA  CODR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu, en  fait,  que  rien  n'^l  iblit  la  reniiw  d« 
pièces  au  Rntfe  plus  de  vin(;i-i|uatr«  hwwj 
avant  rinlerroijalolre  de  r.ircusi'.  i-l.  en  droit, 
que  l'art.  295,  C.  crim.,  applicable  à  la  MarU- 
nii{ue,  n'est  pat  an  nombn»  des  dit|iosilionc 
dont  rino!)'«<'rvaiion  doit  enlrtitior  nallilé,  avx 
termet  de  Turl.  417  du  même  Coik; 

•  Sur  la  deuxième  brandiK  du  même  moyen  : 
Allcndir  qu'un  déftusMiti  d'uftire  a  élé  nommé 

à  l  atcus*  dan»  son  inlerr»j;aioire  :  qu'ainsi  il  y 
a  m  accumpliMetnenl  de  l'art.  9U4.  et  que.  si 
r.itcu.s6.i  <Hé  aiisisti^  d'un  autre  conseil  dam  ta 
défunte,  il  ne  saurait  eu  résull'  r  une  ouverture 
àcaatalion; 

•  Sur  l«  deuxième  m<*y«n  :  —  Attendu  que 
l*ïeeufé.  attittè  rf»?  ton  d^frn«<>ur«  a  eonaeiMi  b 
éln*  jui;é  p;ir  un  assi'sseur  qui  avait  été  appelé 
légalement  par  la  voie  du  sort,  t;n  remplacement 
d'un  aulre  attestfur  einpét  iié,  ilans  l'une  des 
fil  , mes  prérédi-ntes;  —  Qu'ainsi  il  .i  éiéfail  une 
jukie  u|>plit  iiliun  de  l'art.  361.  C  crim.; 

i  Sur  le  trui8i«^me  moyen  :  —  Alientlu  que 
Part.  338  autorise  la  Cour  d'attiset  à  |»oser  des 
queslions  tur  les  ciroonsiancM  qui.  d'après  les 
débals,  sont  di-  n  ilun-  à  iiiMilihi-r  If  fail  qui  es! 
l'ol^el  de  l'accusation;  ~  Que  lu  ta>l d%itlenlal 
è  la  pudeur,  tenté  on  eontominé  avec  violence, 
était  un.  cin  onsl.uicf  »!>•  ••etti-  lulun-,  et  que  la 
réponte  affirm  Uiv»-  à  c<  lie  .It  rniére  question  a 
dùenlraliM'r  la  peine  qui  a  été  prvflOiicée contre 
le  deio.iiideur,  —  Rf  jelte.  etc.  • 

Du  1?  janv.  1837.  —  Ch.  crim. 

DOMICILB.  ~  Ci*ii«niiniv. 

la  déclaration  d*  eèmtgemeHt  de  domicile 
faite  dans  leê  formes  voulues  par  l'art.  104, 
C.  eiv.,  I  l  par  exempte  ta  dêeteraihm  d*un 

Français  qu'il  trdrt^poHi'  son  domicile  m 
pnxt'èlitimjtv,  pi  ul,  d'iip  /et  faits  et  cir 
cànstiincn,  ène  dt  clarir  insti/fisanlt:  pour 
détruire  If  domicile  d'origine  el  opérer  trans- 
lation de  dom  etie  éaa$  le  lieu  amsoeVement 
désuni 

Mni'i  7  (îrmrtiranl  h  V  il.  nriciinps,  av.ij!  foi  m«'- 
avi'C  Veraifibe  cl  Uevaux  uu«  sociéli;  pour  l'é- 


(1  )  Il  est  cnnuiaul  <|ue.  si  Pavu«al  dlhigné  il*office 
Ion»  dp  Piiiierrogatoiti-etu  emp«?ctié.  refuse  ou  ne  »e 
pr^^enf  l'.iv  I''  |.m-v.I.  iii  a  1-  <l:t)il  'le  ri-iiipl.iL-fr 
i  l'ionanl  même  par  un  aulie  <léltuieur  nommé 
«l'office.  —  lt  a  été         .ui  hi  que,  lois  iu'il  ;i  tu 

dODoé  00  défenseur  d'olBce  à  I'.iccu»l-  lorN  de  s*<ii 
Inlerrojaiolre,  il  nV»l  patocctf-nre  ipie  le  procè« 
vrrh.il  >  iiniu-e  w  mutif  dfla  sul>»tiiutiou  duoouveau 
dcf'-n!.»*  r  qu  ou  >o:l  figuri-r  aux  d^  bats.— Cass., 
81  dit-.  IS^iS. 

^.  cuof.  C«u.,  16  jaov.  Ittlti. 


coulemenl  des  eaux  du  charlioii  ige  dt-  la  Sablo- 
nière.  —  Après  la  ditioliition  de  la  société,  De- 
V  iiix  •  t  Veralf^eassignt^renl  Mallexen  règlement 
de  ronipie,  devant  le  tribunal  de  raleiiciennet. 

—  L'a>sii;uaiion  fui  donnée  à  ta  deneare  dana 
t  (  Ml  di  Tiiicre  Ville. 

Mai»  Mailei  avait  aolérleoremenl  déclaré 
trantporter  xoii  doinn  ilt;  i  S  lint  Gli\ (Bel- 
gli|Ue)  •  en  olitervant  pour  cela  tunnaliiét 
pretcrttet  par  Part.  104.  C.  civ.  —  En  consé- 
quen.j»,  il  d'-miiida  l.i  nullité  de  rassif;n;Hiou 
i-omine  u'ajaul  pas  éic  iluiiiiéc  à  son  véniable 
domicile. 

Jugement  du  iribun.il  de  Valenciennet  qui 
reii  iie  Texceplion  en  ces  termet:  —  t  Attendu 
qiif  (uni  Franç.iis  a  nét-essairi  iueut  un  domicile 
.11  Fmnce;  -  Que  nul,  lanlqu'U  n'a  pat  perdu 
la  qualité  de  Français,  ne  |»eui  transférer  A  l'é» 
triiujer  son  doinu  d  de  manière  à  faire  dispa- 
railre  celui  qu'il  doit  avoir  dans  sa  patrie;  — 
yu  il  peut.  Il  eti  vrai,  pour  Pexécuiioti  de  cer- 
taines uliliiî^tinns,  choisir  un  domicile  à  l'étran- 
ger, mais  qu'il  ne  saurait  forcer  ceux  qui  ont 
affaire  avec  lui  de  l'assiRuer,  mal(;i  é  eux,  à  ce 
d..  .1  cile  élu;  —  Attendu  que  rien  n'établit  que 
j'h        Malleiaii  perdu  la  qualité  de  Français; 

—  CH»'«I  résulte  de  Ions  les  documents  de  la 
c.Tiise  qu'il  a  son  doinirile  réel  à  Valenciennes, 
qn  il  y  e»i  né,  qu'il  y  a  ta  ramllle,  qu'il  y  fait 
habKu.-llemenl  sa  résnletuc,  qu'il  y  etl  inscrit 
sur  les  contrôles  de  la  gai  de  nationale  el  porté 
tur  les  liilet  électorales,  eomnuoale  ei  du  jury  ; 

—  Qu'à  la  vérilé,  en  faisant  une  déclaration  con- 
forme à  l'art  104.  C.  civ.,  il  »  manifesté  son 
luienlion  lie  transporter  s<»n  domicile  à  S  lint- 
Gliyélaiu  (Belgique);  mais  que  ce  itantport  de 
domicile  n'a  pu  détruire  eeliil  qu'il  avait  OU  de^ 
mer  lieu  en  France,  suivant  les  priiiripes  ci- 
destitt  iMMét  ;  —  Qu'il  a  donc  lonjours  conservé 
soH  domicile  réel  I  Talenciennes,  et  qu  amii  II 
a  pu  y  être  vaKihlemenl  assigné.  •  —  Appel. 

S5  fév.  1830,  arièl  de  la  Cour  de  Douai  qui 
eonHrme  :  —  •  Altendtt4U*il  résulte  des  taiis  et 
documents  de  la  caute  que  l'appelant  avait,  au 
moroeiii  du  procès,  son  donidle  réel  A  Valen- 
ciennet. el  que  l'assignation  a  été  remise  audit 
domicile  et  A  personne  cai>able  pour  la  rece- 
voir. • 

POURVOI  en  cassation  par  Mallez.  pour  vio- 
lation des  art.  104  et  suiv.,  C.  civ.,  et  du  ^  0  de 
l'art.  60,  C.  proc— Dans  l'intérêt  du  demandeur 
ou  a  du  .  D'après  la  dispotitionde  l'art.  10i,Cod« 
civ. ,  le  domicile  «le  tout  Français  est  dans  le  lleu 
où  ii  a  son  principal  établissement.  Cette  rég'e 
est  établie  sans  dislincUOfl  des  cas  ud  ce  princi- 
pal établissement  esl  slitté  en  France  ou  bora  de 

l3J  IléiA  idusicurt  .inél»  ont  décidé  que  la  double 
déelaraiiun  dont  parle  l'ai  t.  104,C.  civ  .  i,'uii|mii  i.- 
prnive  de  cbaogemeot  de  domicile  qu'auiaoi  qu'il 
y  eu  al»  iniloo  r*«l  du  dOTOicile  aciucl  woj.  ior- 
,i.-,ni\  lOnoilt  1811  ,  Cis!..,  6nov.  IttSâ  et  35  août 
I83.'t),ti  qi  eibûnieo.-  MU»  plus  OU  moins  protooyés 
O'iiabiUllion  <lans  le  In  u  iioiivc lleineni  choisi,  peu- 
veni  ne  pas  tutliie  pour  ciablu  ce  cbdugt  ment.  — 
#^.Gatt..  7  Juin  H30.  —  L  arrél  que  nou>  recueil- 
lons coutienl  une  couaécralioD  neuvtltc  de 
1  doctfme.  —  r.  Bnut-,  Cati.,«  léf.  UK. 


]0i     fl7  J\!»v.  1«'7  )       furitprutlenrc  tif  la  Cour  de  cafixalion.       J7  ja!*v.  1.S57.) 


Fiance.  Tout  FrnnÇAis  |iciil  donc  transfcrcr  à  t 
iVlraiiRor  «it-ffe  di;  w%  .iffaircs,  vi  par  ooiisé-  i 
i\mnX  tioti  cloiniciîc.  CVsî  cv  résulte  Av.  l'ar- 
licle  00,  ^  9,  C.  proc.  qui  vt-ut  que  li-s  Français 
dMalilit  «Il  pay<  éirangT  soient  assi|;i)<^s  au  do- 
mictli!  «lu  procureur  du  roi  W  Iriltunal  où 
tiTa  t'orl^fî  la  drmande,  \vi\\\v\  euvoitt  la  copie 
au  minitirc  dM  aflteirpa  élrsnR^ret,  cbarRé  lui- 
m^me  de  la  iraiisiin'lire  ;i  l'îissi};m-.  —  Or.  dans 
fecpècc,  la  qut>sliuji  de  sa\iut  s;  Malk-z  avait  \ 
ion  principal  «labliiMiiieni  t'ii  B(  ini<|>'*'  n'était 
pas  douictuip  :  la  pirure  du  ce  fati  résultait  d« 
la  iléi-laralion  par  lui  faite  conformi'mi'nl  à  l'ar- 
ticle 104.  joinif  à  son  li,tl>ilalioii  n'-t  llc  ilaiis  ce  , 
dernier  pays  (C.  cîv.,  105).  L'aisignaiinn  à  lui  \ 
donnée  éf  ail  donc  nulle  t>oiir  n'avoir |»ai  M  faire 
suivant  les  formalilt's  \oiihies  par  l'art.  69  pré-  | 
cité.  —  De  tout  ce  qui  pr^cèiie,  il  suit  que  Tarrél 
attaqué  a  posé  un  piincipe  erroné  en  disant 
qu*un  Français  qui  n'a  pas  |M>r<lu  cette  qualité, 
ne  peut  Iraiisfi-ier  Non  domicile  en  pays  élraii- 
\\vr.  tif  inaniéte  'a  liélruire  celui  de  «ou  ori|»iiir. 
La  Cour  de  Oouai  a  fait  ici  une  confusion  de 
deux  choies  bien  dtilinctei,  le  droit  de  nallona- 
lil<-  et  l<-  droit  d<-  ilonii(  ilc  Le  priMinrr  est  un 
droit  politique,  dérivant  de  la  cuiislitulmn,  qui 
mit  le  Prançaii  parlonl  où  H  te  trouve,  cl  qu'il 
ne  pnit  pi-xlri'  p  «r  mi  siinplr  <'l;ililisieiMOt  en 
pays  étiaiip,«'r.  Mais  h-  second  r^t  un  droit  pure- 
ment civil,  dérivant  de  la  loi  civile  et  delà  vo- 
lonté de  riiuinme,  et  qui  peut  exercer  exclusive- 
ment dans  un  Im-u  situé  hors  du  lerriloire,  tout 
en  eonserv ;int  s,i  qii.iliii-  tie  Fr^inç.iiâ.  Celtedis- 
tinclion  est  d'aiileursconsatrée  par  l'art. 7.  Code 
civ.,  qui  reconnaît  formelleineDl  que  rexerdce 
de  droits  civili  est  indépendant  d«  la  qualité  de 
citoyen. 

A»tr. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion iIpîs  art.  102  cl  suiv..  C.  riv.,  »  t  du  ^,  î)  de 
l'art.  (j'J.C.prot. .  i-ii  <e  que  Tarièl  a  val. dé 
Tassignatiou  donnée  par  l'un  des  défendems 
é\cn(iii-is  an  ik-niandeiir  à  V.ilriinrnncs.  tandis 
)|Uf  Miu  doiniL'.li'  ri-cl  rt  léi'al  clail  à  S'^inl- 
Giiyslaiu,  en  B<  l|;M|iif  :  —  Aiit-udu  que  l'arrél, 
en  le  décidant  ainsi,  l'eil  fondé  sur  une  appré- 
ciation de  faits,  qui  était  ekcloilveinent  dani  le 
droit  dt'  la  Cour  dt-  Douai. —  I^ejeUe«  etc.» 

Du  17  janv.  1U37.  —  Cli.  req. 

•SVGCESSIOIf  FDTOBB.  >-  Tkairt.  —  Nouitt. 

—  DlTISIBILITt. 

Ve  traité  eompremntceuion  de  droUt  stteees' 
ttft  pour  un  seul  et  même  prix,  dans  une 
succession  ouvrrh'  et  <tnnx  une  succession 
future,  pi  ut  être  Ut  claré  valable f  moyennant 
Po/Ff^  pw  te  eeitioHMtrg  dê  ne  faire  porter 


(1)  De*  ariéu  oni  jiii;é,  it  cuivrai,  que  la  »rnleoii 
Ci-ssinn.  pour  un  5'  iii  et  même  prix,  de  droit»  itic- 
ceMifs  érhus  et  à  échoir,  e»t  nulle  pour  le  tout,  par 
le  moiif  qH*on  ne  peut  ditlfcr  tr  pnx  et  dire  quelle 

pnriiiMi  (t.*  cp  |iru  duil  >\i|i|>liqiii  r  à  la  f iirn-ssion 
eihuf,  «M  t|Ui'l!(>  |u>i't  lot)  (loil  s',i|i|»lii|MPr  .T  l.i  mu  c- »- 
•ion  à  écliiiir.  Mi^i"  n".  nnivi  nii.uit  l'offre  f.ult'  (Mi- 
le cesitunoaire  de  faire  porter  le  prix  tout  entier  tur 


le  prix  de  ta  cession  que  sur  fa  succession 
ouverte.  Ikins  ce  cas,  tr  traUi  n*estpas  Inât' 

vlsibte  (1).  (C.  civ.,  791  et  1130.) 

l.a  roiii'  de  (;rr-noMe  avait  déclaré  valable  un 
traité  faU  cuire  Ueri-éonel  se«  ctiliéritieis  sur  les 
suci  essions  de  leurs  père  et  mère,  alors  que  le 
père  était  encore  vivant;  maiy  pour  déclarer  c« 
traiié  vatnhir,  la  Cour  »*éialt  fondé  snr  t*nflVe 
i|iM'  faisait  Bcriéondi'  ne  fjiie  |ioili  r  le  prix  de 
la  cession  qui  lui  a^ail  été  consentie,  que  sur 
celle  des  deux  siiccettiom  qui  le  tronvalt  o«- 
vcric  nn  nioincnl  do  trail''. 

i'OlRYOI  en  casbation  par  les  héritiers  Ber- 
réon.  pour  violation  dei  art.  791, 1130. 1318  et 
1222.  C.  civ.,  en  re  que  la  Cour  a  déclaré  vala- 
hlc  nn  traité  portant  tout  à  la  fois  sur  une  suc- 
l'cssion  (luvrrie  et  sur  une  succession  non  ou- 
verte, et  divisé  des  conventions  qui.  dans  leur 
doulilcobjet,  étafrnl  esienliellement  indivisiblei. 
—  Aux  teruus  ilr  r.irl.  791.  a  l  on  dit  |iour  les 
demandeurs,  ou  ne  peut,  même  par  contrat  de 
inariagi!,  renoncer  ft  la  luceesiion  d'un  homme 
vivant,  ni  aliéner  le-;  droits  éventuels  qu'on  peut 
a\u'r  à  eetle  succession;  on  ne  peut,  aux  termes 
de  Part.  1180,  faire  aucune  stipulalion  lur  une 
pareille  succession,  même  avec  le  conienlement 
de  celui  de  la  succession  dui|uel  il  s'agit.  L*arrét 
attaqué  a  dune  éMilemmi  iU  contre\eiiu  à  ces 
diip<isiiious  en  maintenant  un  traité  qui  conte- 
nait .  pnnr  nn  leul  et  même  prix,  la  eeiiion  dra 
dinils  a|i|i;ir tenant  ii  iilnsieurs  cohéritieis  dans 
deux  successions  dont  l'une  n'était  pas  encore 
ouverte.  —  La  Cour  de  Grenotile  a  prétendu 
jiis'ifier  son  arrêt,  en  dis  int  cpie  l'offre  de  res- 
Ineiidre  les  etfi-!s  du  traité  à  la  succession  ou- 
verte, faisait  di8|iaraitre  le  vice  dont  re  traité 
était  enlaelié.  Mais  cette  offre,  la  Cour  n'avait 
pas  le  droit  de  l'accepter,  lorsque  les  autres  con- 
Iraiiaiils  la  rerusaient.  11  m-  [loinail  |.a>  <lt''- 
pendre  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  de 
maintenir  un  acte  eiienliellemeni  nul,  en  renon- 
çaiil  an  bénéfice  de  rniie  des  sti|intations  conte- 
nues dans  cet  acte.  —  De  plus,  (ui  ne  pouvait 
pas  diviser  l'objet  de  la  convention,  et  lorsque 
les  pallies  avaient  traité  Kiinullanétnenl  sur 
deux  siiecessioiis,  ne  faire  porter  la  cuiiveiition 
que  sur  une  seule.  On  le  pon\ait  d'autant  moins, 
que  le  traité  ne  contenait  slipulatmn  que  d'un 
seul  prix,  applicable  anx  deux  racceiilons  réu- 
nies, en  telle  sorte  (ju'il  était  impossible  de  dé- 
terminer la  portion  de  ce  prix  afférente  k  la 
luceession  du  pére.  décédé,  et  celle  alKrenle  A 
la  succession  de  la  mère,  encore  vivante.  Il  en 
résultait  qu'aux  termes  des  art.  1217,  1218  et 
1222,  C.  civ.,robligation  contractée  par  Mathieu 
Berréun  envers  ses  cohéritiers  était  indivisible 
dans  ses  effets  comme  dans  «on  objet;  qu'elle 
n*était  pas  susceptible  d*exécution  partielle,  et 


la  siiciretsion  éihiir,  \\  n'y  a  pin»  de  prix  à  diviser; 
dés  Ion  nul  ob-tt.icle  i\  ce  que  la  ces»ion  60ii  riedarée 
valable  |»ottr  la  successiua  échue,  cl  nulle  on 
comme  non  «venne  pnnr  la  »nccession  è  éetMr.  — 
/'.  Conflatii».  Des  suce,  p.  186;  —  Riom.  13  iléc. 
IK-2K;  i,'m.>n«-«.  Kl  18S8;  Toulouse,  S7  août 
ih3.i  .1  Moi)i|iellier,4aotttl8S!i.— lialitiqr>Mrls« 
14  juid.  lëS5. 
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que  la  iitillilé  dont  la  partie  n'I.ilivo  S  la  succes- 
sion (le  la  mC're  élail  etiUichi'-e,  i  ciSiiail  néccssai- 
rrmirni  sur  l'autre  el  enlrainait  la  nullité  du 
(railë  tout  entier. 

<  LA  COUR,...— Aiieitilu  que  c'ect  du  concen- 
lenmt  formel  du  défrndrur.  qui  soiimiii  h 
faireporlnr  l'inlé;;ralil<*  ilii  prix  énonré.-iu  Imité, 
aur  la  •iicci'ssioii  du  cdhuiuiii.  i|iik  r<n  r<>( 
fl  «nniiié  1.1  (Ji8|iosiliun  du  traité  n-lalive  à  la 
Sttccfssiiwi  (le  la  ni«^rt';  qu'A  rel  ('-{ïard.  il  sVsl 
COItforuu-  :mix  dispositions  du  Code;  —  Attendu 
que  l'f  lr.iii<-,  qui  cmliras.'iail  é|;<iUmcut  la  siic- 
cc|«iun  du  |>âr«  commun,  conienait  deux  liif;- 
•lotllionn  dlsiineles  qui.  par  leur  nature*  élaieiit, 
t oinnu-  l'a  jupé  l'arrêt. divisihl»'!»,— Rejette,  eiC.» 

Du  17  janv.  1837.  —  Ch.  req. 

ENQOtTE.  —  Juaninr.  —  Si«iiiriCATio!i  a 

ATOIlt. 

Le  jugement  ordonnant  une  enquête  doit  être 
titjHifit  à  avoué  avant  l'ouverture  de  l'en- 
quête,  à  pi  ini  <tr  nultitr  Ici  t'iipi  li(fuenl  h  s 
dispositions  ijéntrales  de  l'an.  1 17,  C.  proc  , 
qui  prescrivent  cette  signification  comme 
préliminaire  indispetuabte  de  l'exécution  de* 
jugements* 

Et  Cl  Itr  sifjnU'cnlion  préalable  est  nécessaire 
mêmr  pour  h's  Jufjrnn  nts  yortnnl  nomination 
d'un  jiiQf-comrnissitiri'  <n  yfinplacriiH'iit 
d'un  juge  précédemment  nommé  et  gui  a 
depuis  eesêè  se*  fimetlwu  (1).  (C.  ■•roc.,  147 
cItM.) 

La  communi'  de  Biiiki'iivnld  avait  été  admise 
par  un  jugrinml  du  tribunal  du  Saverue,  tn  date 
du  80  août  1tl98,  la  preuve  letlimoniale  de 
la  possession  qu'elle  prélendait  avoir  U''  o  rîams 
droits  d'iis;)g(' dans  une  toi  app^u  lciiaiil  a  Artii 
el  consorts.  —  Ce  jiii;(Mn«-iil  fui  signiKé  à  avuué, 
«:l  déjà  l'ordonnanci'  à  l  e ITel  d'aski^iiiT  les  té- 
moins, avait  été  délivré»!  par  lo  jugtf-couimts- 
saire,  lor.s<|irii  lui  U;ip|ii-  d'appel;  mais  il  lut 
confirmé  par  arrêt  du  1*^  juilliii  IbôO.— L«  ju^t- 
commitsaire  ayant  ceué  les  fonction»  pendant 
II-  cour»  de  riii«.l;itu  p  d'appel,  un  nouveau  ju- 
gement du  13  uov.  18Ô0  uuuiina  un  antre  juge 
pour  procéder  à  l'enquête.  —  Le  10  aottl  1831, 
et  avant  d'avoir  fait  signifier  ce  dernier  jui;e- 
uieiit  .)  avoué,  la  coinuiuiie  ulilinl  une  oidon 
nance  du  jugt-  nouvellement  commis,  qui  iixa  le 
jour  de  l'audition  des  témoins.  Le  lendemain 

août,  la  commune  Ht  sinniBer  aux  avoués  de 
la  cause  le  jugement  el  l'ordonnance  qui  l'avait 
suivie,  avec  assignation  à  comparaître  au  juur 
Indiqité.  —  Les  défendeurs  ne  comparurenl  pat 
et  l'enquête  fut  faite  en  leur  absnu  e. 

Artb  et  consorts  ont  demandé  la  nuliilé  de  et  lie 
eiH|ttéle,  comme  ayant  été  commencée  avaiii  la 
sign'Hcation  du  jugement  qui  av;iil  nommé  le 
juge-cnmmissairc,  contraireiuenl  aux  di»pusi- 
tions  de  l'art.  147,  C.  proe.,  i|Ui  veut  que  tout 


(i>  Jr  I.'OiOi;<  (i.  14  ilic  IS-JG;  Itoiii,;!?.  9  j.<iiv. 
eil4iutil.  ISJb  tt  Joiilou  c,  8  .loiU  185-2;  —  lt»n- 
eenne,  ii«  33a.  —  Contrat  Aiig«rs,  19  judi.  1838. 


jugement  soit  Signifié  à  avoué  avant  d'être  mt' 

à  exécution. 

Pour  la  c  ommune,  on  répondait  que  rariicle 
invo(|ué  n'était  pas  applicable  en  matière  d'en« 
quête,  matière  pour  laquelle  la  loi  .ivaM  tracé 
des  règ'es  loiili  s  s|  éci;iles.  jinrini  leM|iM'I!es  la 
formalité  prescrite  |iar  l'art.  147  ne  se  trouvait 
|ias  rappelée.  —  D'ailleurs,  dis:iil-on,  quel  a  été 
le  |)U(  lin  léj^isl  ileiir  en  exigenril  t|!te  l'e\éciil:oii 
d'un  jiigenieni  ne  pùt  être  poursuivie  avant  la 
signifîcalion  à  avoué?  ç*a  été  de  mettre  ce  der- 
nier ;i  même  de  faire  en  temps  utile,  dans  l'inlé- 
lêi  de  son  dienl.  les  actes  nécessaires  pour  le 
garantir  contre  les  effets  des  dispositions  du  ju- 
gement qui  peuvent  lui  porter  préjudice.  Mais 
Va  décisitui  iiiii  nomme  nn  juge-commissaire 
n'est  point  lin  jiii'.em;'nl  pioprement  dit;  c'est 
un  simple  acte  d'iuiUructiun  non  susceptible 
d*élre  réformé;  dès  lors  la  nécessité  d'une  signi- 
Hcatiou  préalable  ;(  avoué  s'évanouit  avec  les 
uuilifs  qui  l'ont  fa  I  établir.  —  Enfin,  a|Outait- 
ou,  la  cessaliiui  des  fonctions  du  juge-cuinmis- 
saiie,  après  l'f  nquête  commencée,  est  un  événe- 
ment qui  nu  fait  tpie  suspendre  le  roura  de  la 
procédure,  el  IVn.|iiéie  doit.  a|>rés  la  nomina- 
tion d  un  nouveau  juge,  «ire  reprise  d'après  les 
dernim  erremnnis,  sans  qu'il  soit  liesoiii  de 
sii;intier  à  avoué  le  Jugement  contenant  oella 
iiomioadon. 

SO  mam  1833,  jugement  qui  accueille  ce  sya- 
lènie  e(  déclare  l'i  ni|uéle  vnl  ihle. 

âO  août  [»7iô.  ariél  de  la  Cour  d'appel  de 
Colmar  <|Ui  intinne  en  ces  termes:  —  i  Consi- 
déi-fful  que  l'art.  147,C.  proc.  pose  en  principe 
qu'aucun  jugement  ne  fiourra  éire  exécuté, 
lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  qu'après  avoir  été 
tftgmlié  à  l'avoue  toustiiuê,  el  que  celte  disposi- 
tion est  dictée  a  |ieinede  nullité;  (|ne,  d'après 

Part.  257  du  même  Code,  ui  iqiiéli' ordonnée 

par  jugement  doit  éire  coiiiuieucée  dans  la  hui- 
taine de  la  sigaiticaiiou  à  avoué;  que,  d'après 
l'art.  259,  l'enquête  est  censée  commencée,  pour 
chacune  des  parties  respect ivemenl^  par  l'or- 
doniiiince  qu'eile  obtient  du  joge-cominissaire  à 
l'eftei  d'aiksigiit-r  h  s  lémuinsaux  jours  et  heures 
par  lui  iiuliq  j.  ,  !  :  qu'en  eonsé<|ueace  le  juge- 
CommiiiSaire  est  teiui  il'uliN  nr  li  s  pfiu'és-verli.iux 
respeilifs  par  la  lueuttun  de  la  requtsiiioii  el  la 
mention  de  son  ordonnance;  —  Considérant 
qu'il  n  •  peut  p.is  éire  révoqué  en  doute  que  ta 
désign.'ilion  d'un  juge-commissairc  pour  procé- 
der a  une  emiuéte,  ne  saurait  être  taiie  qu'en 
vertu  d'un  ju;;ement.  puisque  l'arl  '-255  du  Code 
préciré  j.orle  expressément  que  le  ju;;ement  qui 
ordonner,'!  une  pivnve  diiit  loiid  iiir  I"  les  faits 
a  prouver;  3*  la  nomuiatiuu  du  juge-commis- 
saire devant  lequel  là  preuve  doit  être  faite;  — 
(",^n^!llé^,ulf  iiu'i  ti  verlii  di  s  mêmes  dispositions, 
el  lorsqu'il  arrive  que  le  uiagisiral  délégué  ne 
|ieni  plus  remplir  son  mandai,  |Nir  un  motif 
qneli onqiie,  1 1  iiomiualion  première  eslconsidé- 
lêe  ciuiiuie  luui  avenue,  aussi  bien  que  le  coin- 
menceineni  d  txécuiiuu  qu'il  aurait  pu  lui  don- 
ner et  qui  di^vient  caduque;  que.  dans  ce  cas,  il 
ne  peut  êtie  pour^'ii  h  son  remplaeemen!  que 

j..!     (  I  ,;i:e;e  au\  jujjes  ipll  l'niit  d  i;,;!!!'.  i-I  (pu, 

par  un  nouveau  jugement,  commclleut  uu  autre 
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coimnisjaiie  pour  procéder  k  l'opt^ralion  pr*»»- 
crlle;  qu'il  suit  de  ce  que  de«tu«,  <pie  la  nouvelle 
d.'Rriîiialioiiélarii  f^ii^  |.ar  un  jinîcinenl  spéci.il, 
celle  di  Mgnniion  tombe  aéceMairemenl  dao* 
rapplicaiion  de  Pari.  147  pr^ilé.  et  tl  m  peut 
parconsfiiiH  iit  (Mr.-  valablement  ex.^cu'é  qu'.i- 
prèc  M  ii|;mh.  aiioii  à  avoué;...  -  Gonaidéranl 
que  SI,  d-.i|.iùii  l'an.  »9  préeilé,  renquéle  «al 
censée  commencie  pour  chacune  des  parties 
respeelivement  par  l'ordonnant»'  .preiie  obiieni 
du  jnj5(-coinniissaire  pour  l'assignation  des  té- 
moins, el  si,  fil  con«éi|uenL-e.  le  commUtaire 
ouvre  les  procès-verhaux  resp.  ciifs  par  la  men- 
lion  seule  de  la  ré.|uisilion  el  dr  Pordonn.irice, 
il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  exécution  du  jU|{rineol 
du  13  nov.  1830.  avant  la  signiflcalion  fc  avoué* 
et  par  conséquent  nii<li!é  de  n  iie  exëcttiioii  el 
d«  Iwit  ce  qui  8'eu  est  »uivi,  i-ic.  • 

POUlivoi  ni  cawaiion  par  la  commune  de 
Burkeiivald,  i'  |i«ur  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 147,  et  violation  de  l  arl.  1050.  C  proc, 
en  te  que  la  Cmit  l  oj  .ik-  j  dt'i  liji  è  uiif  enquête 
nulle  pour  avoir  élé  cumiseucée  avant  ta  signifi- 
canon  à  avoué  du  Joffemenl  qui  Tavaif  ordon- 
née, bien  que  la  né»eMiilii  d  une  sitjmHc  mIioii 

{iréalable  ne  soit  pjs  loiw.  Ileineui  urcscnlepar 
a  loi, 

È»  Pour  fauMe  application  de  Pari.  55'J,  et 
Violation  de  l'art.  357.  même  C.ide.  en  ce  que 
l'arrêt  aiiaqué  à  déclaré  celle  «igniti»  aiion  né- 
cestaire  pour  uu  jugement  iiortam  simplement 
BOnlnation  d'un  juife-eommissaire  en  i  emplace- 
ment du  pr  emier  einiiéclié.  .  t  rendu  après  l'en- 
quéle  dcjà  cuiiimeucée.  —  La  cooiraune  denan> 
dcresse  soutenait,  onnime  elle  l*avait  fait  devant 
le$  premii  rs  jiijîfs,  qu'en  uu  tel  cas.  l'enquéle 
Davail  été  (|iir-  siupoiiilue  par  la  cessation  des 
fonctions  (lu  juge  préi  é«lemmeiit  nommé,  et  de- 
vait élre  ronlinutVe  d'après  Ils  di  i  fuet  s  erre- 
neiita;  qu^amsi.  se  trouvait  inutile  la  sigmlica- 
tion  du  jugeoMuN  portant  oobïmUou  du  nouveau 
Juge. 

AlBtT. 

«  LA  GOOB,  —  Attendu  que  les  termes  de 
l  arl.  147,  C.  iirnc,  sont  exprès,  et  s'appliquent 
rigoureuscineMl  à  tous  les  jugeinenrs  de  l'exé- 
cuiuMi  dont  il  peut  s'aRir;  et  que,  dès  lor*,  en 
déclarant  nulles  les  enqueles  romnicncées  par 
les  demandeurs  (Irs  habiiants  de  la  commune), 
avant  la  signiacation  du  jugement  de  nomination 
du  commissaire  ilfh^',ué  pour  procéder  à  ces 
enquêtes,  l'arrêt  aiiaqué  n'a  pu  violer  cet  arti- 
cle 147.  C.  proc.  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  faits  de  la  cause. 
■  arrêt  a  également  justement  appliqué  l'ari.  259, 
en  prononçant  que  l'enqufttc  n'était  cen^é<•  com- 
mciuee  que  par  l'ordonnance  du  nouveau  coin 
missaire  délégué  ensuite  de  l'arrêt  qui  av.4ii 
confirmé  Jii,-r  inent  interlociiioir.  du  30  auùl 
18S8,  et  par  cuuséqurul  n'a  pu  violer  l'art.  257, 
même  Code ,  —  Rejette,  «te.  • 

Du  18janv.  1837.  —  Ch.  req. 

(1)^.  h.  UéêC.  1789,  99  vend,  an  5,  28  pluv. 
ao  8. 

(I;  r.  Cass.,  8  OUI  1816,  9  juiu  18i6  et  88  oov. 


CASSATION  -  Poi'RTOf.— Mandat.  —  Iwth- 

VENTION,  —  VlLLX.  —  PaEftT.  —  UtIUT» 
NMLIQVB. 

La  déclaration  du  pourvoi  en  coisatlon  faite 
eu  veriu  d'un  mandafest  valable  atofêmêaité 
f  are  te  mandat  n'aurait  pa»  été  tnregUtri  au 
Mmimf  oér  ta  dietaratlon  a  eu  r-eu. 

VfievWe  ne  peut,  sans  auiorisat'on,  inin  ve- 
nfr  dant  une  instance  d'expropriation  pour 
cause  d'utilUit  publique  pvndautf.  iicvaiU  ta 
Cour  de  cassatie»  Cil. 

Elle  est,  d'ailteuref  frprisentie  sufflsaeuÊiemi 
par  le  pr^Ht  contre  lequei  estfitrmi  te  pour- 
voi des  propriétaires  expropriés. 

Le  tribunal  saisi ,  par  suite  du  i-envoi  après 
cassation,  de  la  connaissance  d'unf  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  a  une 
juridiction  spéciale  et  eMeepliotinelle  qui  ne 
lui  permat  de  statuer  que  sur  te  titige  origi" 
nairement  soumit  au  tribunal  dont  ta  déci- 
sion a  été  casit'e,  et  seulement  entre  les  p-rr- 
ties  qui  avairnt  rte  t  n  instance  devant  le 
tribunal  et  devunt  la  Cour  de  cassation  (î). 

tl  ne  peut  être  saisi  eu  même  temps  de  ta  coh- 
naissnneede l'expropriation  poursuivie  eott- 
trede  nouvMum  propriétaires  â  t'occas'on 
de  nouveau*  terrains,  par  êuUe  de  mudi/ira- 
tions  ap/iortieê  au  prqfet  primitif  du  gouver- 
nement. 

Le  16  nov.  1854.  une  ordonnance  royale  ap- 
prouva  le  tracé  d'un  chemin  communal  allant  de 
la  ville  de  Roubaix  au  liamcui  de  Cn'chet.  — • 
6  mars  1833.  jugeiueiii  du  tribiiiiiil  dt- Lille, 
qui  prononce  l'expropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  divers  terrains  appartenant  aux 
nommés  Louzel,  Vauleqiti  ren  et  autres,  demari- 
«leurs  en  cassalion.  Ce  jUReineiil  ayant  élé  dé- 
féré à  la  Cour  de  cassalion,  et  cassé  le  9  fé- 
vrier 1858,  l'alliire  lut  renvoyée  devant  le  trilm- 
n;il  de  Douai.  —  l.'iiisîaiice  enfiajîée  par  snile 
lie  ce  renvoi  était  pendante  lorsqu'une  seconde 
ordonnancf!,  du  moiade  Mv.  1gS8,  ayant  elaaaé 
le  chemin  projeié  roinine  embranchement  d'uiio 
roule  départcnienlale,  l'expropriation  de  nou- 
veaux terrains,  appartenant  tant  aux  mêmes 
pariies  qu'à  des  tiers,  devint  nécessaire.  L'ad- 
minitlralion  crut  pouvoir  poursuivre  cette  ex- 
propt  iniion  devant  le  Iriluinal  de  Douai,  saisi  du 
renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  biea 
que  ce  oe  ffit  pat  le  tribunal  de  la  aitualion  due 
biens. 

Sur  sa  poursuite,  du  31  luillel  1836,  jugement 
qui,  siaïuant  à  l'égard  de  toutes  les  partiet  «• 
Cttiue.  et  sur  tous  les  cbefs  tant  anciens  que 
nouveaux  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal, 
prononce  l'i  xpi  oprialion. 

POliUV  Ol  en  cassation  1«  des  nommés  Gar- 
denne,  Ihifier,  Agaehe  et  autres  (appelés  daiia 
Pmslrince,  après  renvoi,  sans  avoir  figuré  dane 
la  première)  i  3»  de  Louxel,  Vauiequereo  et  au- 
tres, partie*  dans  Us  deux  instances.  Il  est  è 
remarquer  que  la  déclaration  du  pourvoi  a  lieu 
au  greCFe.  par  un  uiaiidaluire,  eu  vertu  d'un 
OMudat  non  enregistré. 


1831.  -  aussi  •*iir  le»  pouvoirs  du  tribuual  ou  «lo 
la  i.niir  «.1IS1S  pjr  viiue  de  ccovoï •  8  Ban,  8 Joill. 
1888»  et  3  ours  1834. 


1 


DlQitized  bv  Goo<^Ie 
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Le  pourvoi  Mt  fomf*'  sur  c*'  q»  ■  !<•  U  ibunal  (If 
Douai,  »aisi,  par  (uite  d'un  reutui  lie  la  Cour 
il«  cassation.  n*avail  |ui,  sans  pxvès  d«  pouvoir', 
tlHluer  sur  d'aulrcs  diftii  celles  di  ci- 

dée»  par  le  ju{;tfmeiil  cassé,  uou  |ilu)»  que  s  elt-u- 
drf  à  d'aulrfs  parties  qu«  cellet  qui  avaienl 
figuré  dans  la  première  instance.  La  juridicliun 
de  ce  tribunal.  diiait>on.  était  spécialtf.  cxcep- 
liomii  lli-.  (  t  liiiiili  e  (l.iiis  les  let  nies  liii  pri  inier 
jugemeot,  et  di;  l'arrël  de  cassation.  Or,  dans 
l*e»pèer,  d*ttne  part,  le  jugenenl  attaqué  a,niéae 
i  l'égard  d«'S  pailies  <|ui  di-vairnl  figumr  dans 
la  iireinièie  losiance,  connu  de  contestations 
■aufelles,  ntVs  d'nne  modlHralion  apportée  au 
plan  priniiiif  du  f^nuvrrueinent.  D'autre  part,  il 
a  connu  de  l'exproprialion  demandée  coulie 
plii«i<?iirs  indhidus  ipii  u'avaient  pat  été  pnrt  i's 
tursUu  premier  jugement.  El  il  est  i  remari|uer 

Îu'à  réj^ard  de  cet  demiert,  le  tribunal  de  bnual 
lait  fiiroie  iiipoinpélent,  aux  lerim  ^  l'jrli- 
Cle  15  lie  la  lui  du  7  juiil.  1833,  eu  ce  que  ce 
«*élail  pat  le  tribunal  du  lieu  de  ta  tiliiation  de« 
bien».  Cet  article  est  Mim  conçu  :  •  A  iléfaul  de 
conventions  uuiiables  avec  les  prupneiaires,  le 
pr^^fet  transmet  au  procureur  du  loi  prèa  le 
Irdtunal  ttan$  /e  n$tort  duquel  le»  6.  eut  son/ 
arluéf  la  loi  ou  l'ordotinauce  qui  autorise  les 
tr.)vaux.  i 

La  ville  de  ftoubaix  était  intervenue  dans  la 
cause deranl  la  Gtiur  de  cassation. 

Les  «lemaiuleurs  la  .sinihnreni  non  roccvable 
dan«  »oii  inlervenlion,  1"  parce  qu'elle  ne  jiisli- 
iaii  d'aucune  aiitorltalioii  de  plaider; S*  parc*- 
qu'elle  était  sulBtaBiMDl  reprétciitéc  p«r  le 
préfet  du  Nord. 

Au  nom  de  la  ville,  on  a  commencé  par  invo- 
quer eontrc  let  demandeura  unit  Un  de  non-ri'- 
ceroir  tirée  de  ce  que  la  déclaration  de  pourvoi 
avait  élé  faite  en  Vertu  d'un  mainl  il  non  enregis- 
Iré.  Puis  on  s'est  attaclié  à  éialdir  que  la  ville  de 
laabaiv .  étant  la  principale  partie  Intéressée  à 
la  confection  du  chemin  projeié,  avait  néo  s- 
sairtment  le  droit  d'intervenir  dans  les  iiutanct-s 
relatives  à  l'exproprialion  des  terrains  compris 
dans  le  tracé  de  ce  chemin.  Au  fond,  on  a  ré- 
IKJodu  qu'il  s'aBistait  de  prononcer  l'ex;  ropria- 
lionde  terrains  nécessaires  à  une  même  \nii-  de 
»  communication}  que,  bien  que  la  seconde  ordon* 
nance  royale  eût  modiflé  le  tracé  primitif,  la 
première  n'en  ilevnil  c^is  raouis  nccvoir  son 
exécution,  et  que,  dt'^s  lurs,  il  ét.itl  bien  plus  na- 
Inrelde  inhinir  toutes  les  poursuites  devant  le 
■Béme  irihunal  qne  d'en  aaitir  deui  Juridictions 
différentes. 

Sur  la  finde  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'eii- 
regialrcmenl  du  mandat,  les  deinainieurti  ont 
Ml  observer  que  cet  enregistrement  n'élnii  pas 
nécessaire.  Le  mandai  aiir<iit  pii  tMresiuiiiiemeiil 
verbal;  à  plut  forte  raison  a-i-ii  pu  être  donné 
par  «naete  tout  seing  privé,  qui,  d*aiHettrt,  eat 
soumis  à  m  e^jistt  einenl  en  méoitt  Icmpt  que 
celui  dressé  par  le  greffier. 

ARRÈr. 

«LACOrR,  -  Sur  la  Hn  de  non-recevoir 
Opposée  au  |H>urvoi  : 

•  Attendu  qm  l'art.  19116,  G.  civ.,  itatuant 


que  le  mandat  pant  êire  donné  verbalement,  le 
nun-enregittremenl  de  l'acie  ((ui  le  contient 
n'alière  en  rien  ton  existence  réelle,  quand  alla 
n'est  déniée  ni  par  le  m;in<lant,  ni  par  le  man- 
dataire; que  le  fait  de  celui-ci  (ne  fùt-il  même 
que  mandataire  verkil)  devient  le  fait  du  man- 
dant, lorsifue  ce  dernier  la  ratifie,  loin  de  le 
détavouer  ;  que,  cnnsi'quemmenl,  dans  l'espèce, 
la  iléolai aiioii  (lu  |iaiii  voi,  f  iile  en  temps  utile, 
par  le  mandataire  avoué  des  deinanileurt,  cl 
constatée  par  l*offleier  publie  institué  pour  1o 
recevoir,  a  procédé  lé|;.ileinenl  et  doit  produire 
tout  son  etfel ,  —  RejuLle  ia  fin  de  non-rece- 
volr; 

•  Sur  l'inlerveniion  : 

•  Alieiidii  >titi>-  la  ville  «le  Rnuh.iix  ne  jus- 
lifie  d'aucune  aiiloris  ilio:»  à  l'effet  de  plaider; 
que  riiiiéiét  dont  t  Ue  exci|»e  pouvait,  k  la  vé- 
rité, nnx  termet  de  l'art.  63  de  ta  loi  du  7  juil- 
ieî  1  H'ô,  lui  iloirier  j  i  itit»'' pniir  reprendre  l'in- 
stance aux  lieu  et  place  du  préfet,  qui  serait 
alora  hort  de  eaute;  mait  que,  l'intervention 
de  la  Ville  de  Ronhsix.  dans  le»  termes  où  elle 
se  produit,  n'ayant  que  l'elfel  d'introduire  une 
partie  de  pint  au  procès,  et  le»  demandeurs  en 
ca^isation  ne  pouvant  élrn  luicés  de  subir  deux 
adversaires,  ia  présence  de  la  ville  de  Roubaix 
dans  la  cause  nesainaii  élre  (|ue  parasite,  et 
conséquemment  frustratoue,  —  Déclare  la  vilie 
de  floobaix  nonrecevabledanatoninterventioa, 
et  la  condamne  aux  dé(icnt; 

•  Slaliiani  au  fond  : 

•  Va  Part.  13  de  la  loi  du  7  juiil.  1855,  por- 
lanl  :  (  k  d>-fanl  de  conventions  amiables  avec 
»  les  inopriélaires.  le  préfet  transmet  au  procu- 
>  reur  du  roi  piés  le  tribunal  dans  le  ressort 
»  duquel  les  biens  sont  tiinés,  la  lui  ou  l'urdoo- 
•  nani'e  qui  autorité  tVxérotïon  det  iravani...» 

»  .\llnii1ii  (|iie.  d'aprôs  ce  l.  xte,  les  demandet 
à  tin  d'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publi- 
que, mali^ret  ptin-mml  réitllet.  doivent  être 
portées  levaril  le  Itibtinal  <le  silualioti  det 
bn  IIS  •  que  le  li  ibiinal,  dans  Pesjiece,  était  le  tri- 
bunal de  Ltllej  que,  si  l'arrêt  de  cassation  dU 
S  rév.  dernier  a  saisi  fe  tribunal  de  Douai,  ce 
dernier  tribunal,  simple  juge  d'attribution  et  de 
n  nvoi,  n'.i  été  autorisé  à  sl.iliier  1*  qu'entre  let 
parties  qui  avaient  été  en  instance  devant  le  tri- 
bun.ll  de  Lille  et  devant  la  Cnnr  de  eattation, 
2»  et  que  s  rr  11-  H'K  '  M"'  ^'^''i'  po'lédefani 
ce  même  tribunal  el  devant  ia  Cour; 

»  Ceci  imté. 

»  En  c  e  qui  touche  Loni^  Oardenne,  Dufler, 
Agacbe  el  les  trois  frères  el  quatre  sœurs  du  nom 
de  drdenne  : 

•  Attendu  qu'ils  mil  été  étrangert  à  rinttanee 
dans  laquelle  eat  Infervenn  Tarrét  du  9  fét. 
dernier;  que  cet  arrêt,  seul  visé  dans  le  juge- 
ment attaqué,  n'a  doue  pu  conférer  au  tribunal 
de  Douai  aucune  Juridiction  I  leur  égard  ;  qu*il 
n'a  nu^Mie  allrihiié  ce  Iribiin.il,  à  l'égard  det 
aiiires  p.iKies,  qu'une  juridiction  |iurement  ac- 
<  iile  jel  e.  el  restreinte  è  ce  qui  avait  fait  l'objet 
du  litige,  puisque  ce  tribunal  ii'ett  |iaa  oelui  do 
l.i  situalion  de  leurs  biens  ; 

•  En  ce  qui  louche  tes  trois  fièn  :,  Louzet,  la 
demoiselle  Geut,  Vaulequeren,  la  demoiselle  Di> 


iOê    (18  jAiiv.  i8S7.)     Juri^rudeuee    ta  Cour  dt  couation*     (18  jaiiv.1837.) 


laumy  i-t  Flîpn:  — AMpikMi  que  l'aiTf'lt-  iiréfcr- 
toral  du  17  tVv.  1835,  qui  avait  é(é  le  f(»ii<li-in*-iil 
de  la  demande  |>Arlée  devant  le  Iritiimai 
de  Lille,  exprimait,  en  lermi'S  rormets.  que  Pcx- 
liroprialion  clait  poursuivie  |iour  l'ouvcriure 
d'un  ch<Mnin  qui  nViait  ni  roule  royale,  ni  ronle 
déparlemeiilaie,  landiaque  le  Jugement  attaqué 
prononce  l'exproprialion  demandée,  comme  né* 
ci'fisair*'  .'i  l'rl  iMisM'itn  til  irunc  lonli-  ih  n  irlf- 
inenlalc;  (|u  ainsi  un  projet  qui,  dan»  l'uriguii-, 
ireni rainait  de  nécetiité  d'exprn|iriaiion  que 
jnsqu'à  roiit  iim  nc»'  do  In  I:ir!;f*ur  orditiaTi"  rifs 
chi'inins  ccimmunaiix,  fil  au|ouril'liiii  poriô  à 
un  *lt'\ (•loppemcnl  qui  n«'cc«silera  l'exproprialion 
de  14  mùiret,  ou  43  piedi  (largeur  assiunéo  au 
mémif  cliemiti  devenu  roule  dé|iarl*>mentalc); 

»  Quf.  (•'■  rli.iinv'inrni  idiisliliiiinl  une  auft- 
mrnialionde  travaux  nou  comprise,  soit  expres- 
lément,  toit  implicKemenl.  dane  la  déclaration 
d*ttlllUé  piilitii|U<',  i)rt''>rniéi'  ;iu  ir.linn.il  dont  le 
Jugement  ;iv.-nt  été  vaut',  il  en  rt-sullv  que  la 
matière  même  du  litige  a  été  entièrement  déna* 
lurée  dfv.iiil  le  Irilnin.il  irallriiiiilion;  d  où  il 
suit,  en  dcrnii^re  annlyï<*.  que,  soit  à  raismi  4i*-s 
personnes,  soit  à  raison  de  1 1  matière,  le  tribu- 
nal de  Douai  a  maïuf^lemenl  excédé  se«  pou- 
vorrs  et  la  limite  de  sa  compétence ,  —  Catae  «I 
annule.  • 

Du  18  janv.  Itt37.  —  Ch.  civ. 

BNQL  ÊTK.  —  JccE  coïKissAiKE.  —  Remplace - 

MOT.  —  SlGMFIC^TIOH  JIOIIVEI  IE. 

Ca  cctsalion  di  t  fondions  d'un  juji  comiii'rs 
pour  procéder  à  une  enquête  rend  nullt-s  sa 
nomination  et  t«  fuxteètlure  ^ui  s'en  est  sui- 
ve jiisqu*à  ton  remptaeement.  En  eonté- 
çucncf  II  s  foi  iiuiUlt's  li'iMivi  rtuif  df  l'en- 
quête doivt  nt  iirf  n  nouvelèes  et  l'i  nquèle 
n'est  commeno  f  que  pur  l'ordoniiuncr  du 
nouveau  Juge-committaire  â  t'effel  d'à*- 
dgmer  tes  têmolmi.  (C.  pioe.,  tSS,  tS7  et  ilW.) 

t0  Jugement  qui  nomme  un  nouveau  Juge- 
eommiitatre  pour  procéder  à  l'enquête  doit, 
comnii  i,ius  ai/tit  s,  élie  litjmfiê  à  avoué 
avant  sa  mise  à  rxrcution.  Un  conséquence, 
la  signification  dr  ce  jujement,  faite  *eule- 
ment  avec  celle  de  l'ordonnance  rendue  par 
te  Juge  nouvellement  commis ,  emporte  ta 
nullité  de  toute  la  procédure  qui  n  iuM  lu 
seconde  nomination.  i.C.  |tioc.,  U7  ) 

La  commune  de  Bnilcenval  a  assigné  Arlli  et 
antres  i-n  reconnaissancededioittd'UMge  qu'elle 
prétendait  avoir  sur  la  Forél  qui  porte  son  nom. 
Un  juf{''inenl  du  Inlnin.il  de  $a\eine  l'admit  à 
prouver  par  témoins  sa  posseiisiun  immémoriale 
et  commit  un  ju^e  auditeur  pour  procéder  à 
IVnqoélP.  L'.ipp)'l  de  l  e  jn{*enienl  sus|)endit  la 
|ir oct'iliire  d'eiu|iifMe  iiiMiu'an  1"  juill.  1830 
époque  à  laquelle  intcr>ini  un  arrél  coulirmaiif. 
Mais,  durant  Tinslance  d*appei,  la  Jugc-con- 
missaire.  qui  avait  nmlii  tine  ordonnance  à 
ri  tTel  d'assigner  Us  témoins,  cesaa  tes  foue- 
ttons. 

Dans  ces  circnnslancej^,  la  commune  obtint  le 
19  nov.  18S0  un  iup.ement  du  même  Irihunal. 

pot  tant  l'.oinitir.l  lun  «riiM  stohuI  jii|;e  iI<  légué  en 
remplacement  du  premier,  et  déclaïaut  que  les 


parties  auraient  A  ttil?re  leaerrenienlt  du  pre- 
mier jugement. 

Ce  jut;ement  ne  fut  signifié  aux  ârtil  Ct  Mftrta 
que  le  80  août  1831,  en  ménie  temps  que  Por- 
donnance  rendue  la  veille  par  le  nouveau  juge, 
commissaire  à  l'effi'l  d'assigner  les  témoins. 
Néanmoins  l'enquête  se  |>oursuivit  eu  rabseoce 
des  défendeurs;  nais  plus  lard  ceux*cl  en  de- 
in  itiiièn  til  l;i  millit<'  par  le  mnlif  «im*  If  jnj^t'int-nl 
de  luiiniiiaïKin  du  second  juge  avait  éle  exécuté 
par  rid)leniiond*iine«irdonnam»à  Un  d'assigner 
les  léinoins,  avant  que  ce  Jugement  eût  é!é  si- 
gnitie  a  avoué,  stion  le  v(bu  de  l'art.  147,  C.  proc. 
puisque  la  signilîcalion  n'avait  ett  liCU  qu'aVCC 
celle  de  rordonnauce  même. 

Celle  excepiinu.  rejelée  le  80  mars  1883  par 
le  Irihiinal  di- Savcrni-.  fui  aci  ucillic  sur  l'aïqn-l 
par  la  Cour  de  Colmar,  qui,  à  la  date  du  iUaoût 
même  apnée,  a  rendu  Parrét  suivant  : 

•  Considérant  que  l'art.  147,  C.  proc,  pose- 
en  princi|ie  qu'aucun  jugement  ne  pourra  être 
exécuté,  lorsqu'il  y  a  avoué  eu  cause,  qu'après 
.-ivoir  été  signifié  ^  l'avoué  constitué,  et  que 
cette  disposition  est  dictée  i  peine  de  nullité; 
que.  d'apiès  l'art.  2.17  du  même  Code,  une  en- 
quête ordounée  |>ar  un  Jugemeul  doit  être  com> 
mencée  dans  la  huitaine  de  sa  signification  à 
avmié  ;  que,  d'après  l'atl.  259.  t'eti(|iiéle  est 
censée  commencée,  pour  chacune  des  parties 
r<*s|ied}T«ment.  par  l'ordonnauce  (|uVlle  obtient 
du  jiige-r(iniii>issnire  h  l'effet  d'assigner  les  té- 
moins au\  jour  et  hi-ure  par  lut  indiqués,  et 
qu'en  conséquence  le  juge-commissaire  est  tenu 
d'ouvrir  les  procés-verbauX  respectifs  par  la 
mi-niion  de  la  ré<|uisilion  et  la  mention  de  son 
ordonnance  ; 

•  Considérant  qu'il  ne  peut  pas  éire  révoqué 
en  doute  que  la  désignation  d^m  juge-commis- 
saire pour  procéder  à  une  eni|U('le  ne  saurait 
être  faite  quen  vertu  d'un  jugement,  puisque 
Part.  SS5  du  Code  précité  |mrte  exprcsséoicnt 
qne  le  ngemenl  qui  ordonnera  une  preuve  doit 
rr>iiteiiir  1°  les  lails  à  prouver; 2»  la  nomination 
du  juge-commissaire  devant  lequel  la  preuve 
doit  être  faite;  —  Considérant  qu'en  vertu  des 
mêmes  dispositions,  et  lorsqu'il  arriTe  que  te 
magistrat  di'lrgiié  ne  peut  plus  rein|dir  son  man- 
dat, par  un  motif  quelconque,  sa  uominaiioa 
première  est  eonsMérée  comme  non  avenue, 
aussi  bien  que  !<■  coininencemeiil  d'exéculloo 
qu'il  aurait  pu  lui  douner  el  qui  devient  cadu- 
que ;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  pourvu  à 
son  remplacement  que  par  requête  aux  juges 
qui  l'oiii  désigné,  et  qui.  par  un  nouveau  juge- 
ment, commettent  un  aulre  commissaire  pour 
procéder  è  l'opération  prescrite:  qu'il  suit  de  ce 
•|tie  dessus  que,  la  nouvelle  désignation  étant 
tailr  pai  jii(;<Miienl  sjii'cia!,  relie  désignaiinn 
tombe  nécessairement  dans  l'applicalimi  de  l'ar- 
licle  147  précilé,et  il  ne  peut,  par  conséquent, 
être  exécuté  valablement  qu*après  1»  signiflet- 
tiun  à  avoué  ; 

•  (kmsidérant,  au  cas  particnlier,  qu'il  est 
constant  en  fait  que.  par  son  jugement  du  50  août 
189K,  le  tribunal  deSavernea  admis  une  rn*|néie 
sur  les  faits  posés  el  i  eommis  le  pige  auditeur 
N...  pour  y  procéder;  que  ce  jugement  a  été 
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dùmftnt  si{{nîfié  i  avoué,  le  30  ncl.  suivaiil,  <>t 
que  \f.  commissairf  délégué  a  ilélivré  son  or< 
donnaner  »  i  ouvert  son  jtrof  «'<-v('i  li-  tlu 
BiOii  d'octobre  ;  i)u'il  esl  |iar<?illcm<;nl  consi;iiii 
que.  sout  let  dalcs  des  10  et  19  nov.  Miiv.,  il  .i 

t^ini»  .1|>|m  |  ditdil  jifficmcut,  cl  (|ti<'.  pnr  ai  îél 
du  iw'juill.  1830.  ritilciloculoire  a  élé  coiitiMiii'! 
Iiurementel  simplRiiii'nt;  qu'il  cal  ciicoii;  coti- 
st.-iiit  <]ue,  iliirniii  rinsiaiicf  d*a|qiei,  le coinmiS' 
saire  ilèlt'i'.m;  »"ist  démis  de»  SM  foncllonit.  et 
que,  par  nouveau  jng<Mii<'iU,  du  l'i  iiov.  1830, 
le  tribunal  a  iiommé  uu  autre  commissairn  dans 
ta  penonne  de  «m  président;  enfin  i|u*ii  est 
consiaiii  l»(iiMî.  le  10  noûl  I8"1,  il  a  été  pré- 
senté requête  au  commissain:  itélégué  à  IVffel 
d'obtenir  fixation  des  Jour,  lieu  et  heure  l'otn 
proc  édt  r  à  l>nquflp,  el  <|ir«*,  par  ordonnance  du 
même  jour,  cestixalions  onl  imù  faites  au  30  du 
même  mois;  S*  que  cvtle  ordonnance  a  été  ren- 
due antérieurement  i  la  signification  du  jugi- 
meiii  (le  nomination,  qui  n*«  été  noIiflA  aux 
atroués  de  la  cause  que  le  20  diidit  mois  i\'-m\ù\  ; 

•  Considérant  que.  si,  d'après  l'art.  â3U  pré- 
cité, l'enquête  est  censée  commencée,  pour  cha- 
cun»; des  parties  resixclivtmfMl.  jcir  l'ordon- 
nance qu'elle  obtient  du  juue-commissaire  pour 
l*assign»tion  des  témoins,  et  si,  en  conséquence, 
le  commissaire  ouvre  les  procès-verbauK  respec- 
tif» par  la  menlion  siuk-  de  la  réquisition  et  dt- 
rordonnance.  il  en  résulte  nrcessoin  ment  <|ii'il 
y  a  eu  exécution  du  jugement  du  l'2  iiov.  1830 
avant  la  slgniflcalion  h  avoué,  et,  par  consé<|ueni , 
nullité  de  celle  exécution  el  de  tottl  ce  qui  s*en 
est  suivi,  «le.  • 

La  commune  de  Burkenval  a^est  pourvue  en 
cassation. 

Premier  moyi  ii.  — Fausse  ajijdical  on  de  l'ar- 
liele  147  et  violation  de  Tart.  tOSO.  C.  proi. 

Lcanullilés.  disait  on,  sont  de  droit  étroit  el 
ne  iM-uvent  être  éli  ndui  s.  Or.  la  minit»^,  pro- 
noncée par  l'art.  147,  dt-  IVxmition  des  jiij;»'- 
menls  faite  avant  leur  signiticalion  à  avoué,  ne 
saurait  s'a|>pli(|uer  ê  la  nominathm  d'un  juf^e 
pour  procéder  ;i  uin"  >  tniuét''.  En  effet.  Ich  en- 
quêtes forment  une  matière  luiite  spéciale,  et  le 
titre  19.  qui  Ire  règle  d'une  manière  eomiilète. 
ne  prononce  pas  celli-  nullité.  D'.iilîeurs  l'.nrli- 
cie  147  sup|ioàe  un  jugement  rendu  cunlie  une 
liarlle  qui  pourrait  souffrir  de  l*exécuiioii  et 
aiii  I  t  ii;  >ycii  de  »y  opposer;  mais  ici.  où  il 
s'ai;a  du  lerapi.icement  d'un  jui;e  délégué  par 
lin  autre,  la  personne  i  l  ii'sliiensde  relui  t  otilre 
liquel  on  procède  n'ont  rien  à  redouter,  ce  sim- 
ple changement  dans  la  forme  de  l'inslruellon 
ni*  (onslilnr  i^as  un  vèriljl)l<'  jii|;emt  ii' .  <  t  la 
décision  uiterveiiue  iii;  saurait  être  réfurmet'. 
Lee  motifs  de  la  loi.  d'accord  avec  son  texte, 
repfiusscnt  donc  la  millifè  préicnduc. 

DfU.xième  moyen.  —  Fausse  ap|dicalion  de 
i*arl.  93V  et  violation  de  l'art.  957.  C.  pruc.  La 
c<  s^.iiioii  de  fonctions  du  premier  juge  commis 
ay.iui  se. ileineiil  suspendu  lu  cours  de  iVmpiéie, 
la  pjocédunt  lifvail  être  reprise,  mx  ii-nnes 
méuiirs  de  la  scc4Uide  nomination,  stluii  le.-»  der- 
niers errements  :  dès  lors  II  n'était  pas  néces- 
saire d'  r  I  tiiiuveitr  les  fornialilé;*  d'ouverture, 
et  nolainiucnt  du  sigiiilier  à  avoué,  sutis  peine 


de  nullité,  te  jugement  nommant  le  second 
juge. 

AIltT. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  termes  de 
l'art.  147,  C.  proc,  sont  exprès  et  s'applM|uent 
rinoiireusement  A  tous  juReraenlsdiî  IVxéenfion 
dont  il  p<Mi(  s'ai;ir.  il  que.  dfs  loi  S.  en  déclarant 
nuUrs  les  enquêtes  commencées  par  les  demaii- 
deiirs  (l<n  bahifanis  de  la  commune)  avant  la 
signification  du  iii;;emeiit  de  nomination  du 
commissaire  délégué  pour  procéder  à  ces  en- 
quête*, l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  cet  art.  147, 
c.  proc. 

»  Attendu  que,  d*après  les  failit  de  la  cause, 
l'arrêt  a  également  justement  appl  qiié  r.ii  1. 259 
en  prononçant  (pie  l'enquête  n'était  censée  com- 
mencée (pie  par  l'ordonnance  du  nouveau  com- 
missaire ilé;éi;iié  en  suite  de  l'ai  rét  qui  avait  coii- 
tirmé  Icjugemeui  intei locutoiredu  30  août  18i8, 
«t,  par  conséquent,  n*a  pu  violer  Part.  957  du 
même  Code,  —  R>  |i  tlo,  etc.  »  • 

Du  18  janv.  1857.  —  Ch.  req. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  CAxm.— PuRM. 

—  Cas-'atio:^. 

L'nuloriti'  mitnir  pa/e  peut,  par  des  nrrilit^ 
prohiber  dans  les  cafés  et  autres  tieux  pu- 
blici,  tous  tes  jeux  de  eartt*  tans  ditUnetlon, 

Les  peines  portées  par  ttt$  anciens  règfemenli 
de  police  /ion!  1',  x  rufion  est  rappelée  par  de 
nouveaux  an  èli's,  sont  i  f  slrrnili  s  nu  t  pei- 
nes de  police  déierminéi  s  par  l'art.  471, 
«•  15,  C  pén.  (I).  —  Lors  donc  que  le  tribunal 
earreetionnet  est  saisi  directement  de  la 
contravention  à  un  tr.l  arrêté,  le  Jugement 
par  lequel  H  relaxe  le  prévenu,  ett  ëH  der- 
nier  rt'  S'irf^  titi  c  termes  de  l'art.  19i,  Code 
cr.m.,  el  pur  suite  susceptible  de.  recours  en 
cassation,  quelle  que  soit  ia pelM ptWUmeée 
ttar  iê  r^lement  ancien. 

•  LA  COUR,  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir, 
liréi*  contre  le  pourvoi  de  ce  que  le  fait  de  la 
prévention  élani  puni  d'une  ameiidr  dn  3,000  I. 
par  l'arrêt  du  parlement  de  Besançon,  qui  l'a 
défciiilii,  le  demandeur  aurait  dû  iisi  r  de  la  voie 
de  l'appel  avant  :te  pourvoir  en  ras^iotioa  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'tl  résulte  de  l'art.  i9i, 
C.  ciiiu..  qii^en  matière  de  simple  police ^  les 
ifiliunaux  correctionnels  statuent  en  dernier 
ressort  sur  la  prévention  dont  ils  ont  été  taisia 
direcleinen;  ;  —  Et  aileteln.  en  fait,  que  l'arrêt 
précité  ne  peut  avoir  aiijoiird'liiii  pour  sanction 
des  défenses  par  lui  prononcées,  que  les  peine* 
déterminées  par  l'art.  471,  w  IS,  C.  pén.;  — 
Vue,  dés  lors,  le  jugemenl  ilont  il  s'agit  n'était 
pas  susi  epiible  d'appel,  »  Déclare  le  pourvoi 
rectfvahie; 

•  Au  fond,  vu  les  aH.  8.  n*  8,  lit.  11  de  la  loi 

d-  s  16-54  août  1790.  <  i  40,  lit.  1"  de  eelle  des 
19-22  juin.  1791  ;  l  arrel  en  date  du  19  novem- 
bre 1784,  par  lequel  le  parlement  de  Besancon 


(1)/'  anal.eocasenstarrêudesll  Juialêlêet 

\i  uov.  1830. 
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a  ■  fait  défeiiMS  el  inhibitions  pariiculi^ros  à 
Ions  r.Thari'licr».  cafetiers,  limonadiers  e(  autres 
ajanl  btllardc  ouverts,  de  donntr  i  Jouer  ou 
lieriMllre  (itt*il  soit  joué  chez  eux ,  non  se\t\e- 
Bent  aux  JeOX  debill.-inh,  ni;i  s  i-iuon-  .1  .Hirtiti 
jffu  de  cartes  ou  de  dès,  de  iinclque  f.>s{ièce  qu'ils 
iolettt ,  même  d«  tenir  chef  eux  puhl(i|uement 
oti  son»  ciffs  flfs  rartps.  dis  t\ès  el  coropls.  à 
peine  de  3.000  liv.  d'amende,  etc.;  •  —  Les  ar- 
ticles 4M4  et  471,  a"  15,  C.  pén.,  enMinble  l'arli- 
ete  101,  C.  crim.; 

»  Atl(^u,rn  droit ,  que  l'an él  siisdafé  ren- 
tre dans  les  objets  de  police  «jui  «font  confiés  H  la 
vigilance  el  à  l'autortié  des  cnrjts  aiumci|iaux 
par  IVirl.  8,  lit.  11  de  la  litf  dir  M  août  1790. 
pula^ttil  tend  an  mainllcn  du  lion  ordr--  f  ins  |i  s 
lieux  piihlicji  y  dénommés  ;  qu'd  est  cun!>é«|uein- 
ment  du  nombre  des  ancietM  r^emenls  |iarti- 
CUliers  dont  r;iiiiorité  Judiciaire  doit  assurer 
rexéculioii.  tontonnémem  ii  l'ail.  484,  C.  |iéii.; 

—  Qu'en  rappela  ni  ses  administrés  i  son  ol«er- 
valion,  le  maire  de  Besançon,  qui  aurait  pu  (lor- 
1er  perionneDenient  la  mi^me  défeniçe,  selon 
ledit  ar(.  3 ,  n*  3,  n'i  fan  (prexcuei  i-  riti.ii 
qu'il  lient,  à  cal  égard .  de  l'ai  t.  4ti,  (il  1"  de  la 
loi  des  19^  Jnill.  1791  ;  —  Oit*oii  ne  saurait 
donc  eiifri-indtc  l  i  ilt>jiosiiioii  de  cet  ariéi.  > .us 
encourir  l'ap))lualion  de  l'ail  471,  m"  15,  Code 
pAn.,  i|tti  en  est  ■ujonrd'htti  la  seule  sanction 
légale  ; 

•  Bl  aUcodu,  en  raiLipie  I.  jd^ji menl  dén<)n«'ê 
reconnaît  qu*tilieniie  Normand  y  a  contrevenu, 
ie  16  octobre  dernier,  en  donnant  A  jouer  aux 
eanes dans  son  café;  —  Qu'il  a  di^idé,  néan- 
moins que  c»'  f;iii  lit  uiii^iiiiie  ni  ili  lil  ni  i-ontr>i- 
Tentioo,  par  le  motif  que  te  dei-rel  du  34  juin 
l89G,l*Mr1.  410,  C.  |ién..  H  l'.trt  1ff7<l«'ialAidcs 
ÉMINCes,  du  i8  août  :K!0.  oui  .ibroj;é  .  du 
BOina  Implicitement ,  en  ne  «ieteiuidnl  iMie  ie.-> 
Jeux  de  hasard  et  l'emploi  des  caries />/'o^'6ée«, 
les  anciens  règlements  locaux  qui  prohibaient 
tes  jeux  de  cartes  dans  les  lieux  pulMu  s  ;  —  D  ou 
suit  ijii'en  statuant  ainsi.  Ie<l't  Jugement  a  faus- 
sement appliqué  ces  liispositiuns,  «t  commis  une 
violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés , 

—  Casse,  etc.  » 

Du  19  jauv.  1807.  —  Cb.  cnm. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  —  Dtaxncx. 

Vanét  qui  prononce  l'annulation  d'un  trsta- 
ment  en  décidant ,  en  fait,  que  te  testateur 
H*itait  pas  intn  d'esprit,  et  que  ee  teetament 
n*itaU  pas  te  fruit  d*unt'  volonté  tib>  e,  ne 
donna  point tmvertureàcatsat/on  (C.  civ., 
891.) 

La  dame  Sigaiid  de  Varcniie  avait,  en  étal 
d'inlerdictiou ,  fait  un  trs  auienl  olo(;i  apbe  par 
lequel  elle  insliluail  bêriti^re,  ô.i  prejudtct  de 
la  dame  Caleaard  Lafayctip,  sa  scaur,  la  veuve 
Bouhomuie. 

On  arrêt  de  la  Conr  rie  Rioui,da  19  aoAt  1S85, 


(2,  A',  coiif.  C.i-s  ,  .'li  avril  1837.  —  r.  auni 
Cms.,  14|aov.  183»  et  aaai.  Casa.,  7  mai  ISStt  - 
GaiffiHIhittveaH,  n*  595  C*. 


a  prononcé  l'annulation  de  ce  testament,  par  le 
mol  if  de  l'incapaeilé  d'esprit  de  la  test«trice, 

résu  'ant  des  circoinilanees  snivanles  :  1»  que 
Ses  facullé»  inte||e<  liiell<  s  avan  ni  successive- 
ment été  «lésOîR.misées  soil  par  l'âpe,  soit  par 
des  accidents;  a*  qu'elle  avait  retiré  de  sa  fa- 
mille toute  son  affliTlInn  pour  ta  donner  h  des 
élraii;;eis;  :S"  <iii"elle  av.iil  off.  rt  A  un  tiers  in- 
connu à  elle  et  insiilué  dans  le  testament  Olo- 
graphe de  Inl  léguer  toute  sa  fortune,  comme 
elleTavail  il('j  i  oHert  à  d'autres  individus. 

POURVOI  de  la  veuve  Bonbomtuu,  piiur  vio* 
lationderart.99l,C.civ. 

AnxâT. 

f  LA  roi  R.  —  Conaidérant  (|u'en  .ipprécianl 
i  inieirogaioire  de  la  vevve  Bunbomine,  Ica 
preuves  résultant  de  l*enqu<le  et  les  diverset 

cir<  onslancej  de  .s  cause,  la  Coin  royale  a  dé- 
cidé, en  lait,  qu'.i  l'époque  du  teslaïueiii  annulé 
la  lesialrice  n'était  pas  saine  d'esprit .  et  qui*  e« 
ieslamenl  n'était  pas  le  fruit  d'une  vninnié  libre; 
qu'ainsi  el!e  n'a  pas  violé  les  itispOiiiiions  du 

•  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner,  d'ailleurs, 
les  mmiFS  surabondants  relatifs  à  la  suggestion 

el  captalion,  — Rejette,  etc.  • 
Du  lUjanv.  1837.  -  Cb.  req. 

MOTIFS  D'ARRÊTS.  —  Riiir.  —  Âocmoints. 

Le  rt^êt  motivé  des  questions  prinetpates  dto- 
pense  tes  Juges  de  motiver  tpicirtttment  tne 
guettions  accessoirrs  aux<fur{ttt*  g'apptt' 
gueni  nii  enairt  mi-nt  les  moiifÊ  donnés  OW* 

tes  premières  questions  (2). 

ARRÊr. 

«  LA  cOUIt .  —  Attendu  que  la  partie  du  dis- 
positif de  l'arrêt  attaqué  (de  le  Cour  de  Paris,  du 

29  janv.  1836)  à  laquelle  on  rp|iroclie  de  n'èlre 
pas  motivée,  n'élant  que  la  consé(|uei»cc  néces- 
saire et  accessoire  de  la  solution  des  deux  prin- 
cipales questions,  savoir ,  celle  du  prix  de  la 
mitoyenneté  du  mur,  et  celle  des  dommagrs 
c  nise>  |i,ir  les  consiruciions  de  l'administration 
des  postirs,  se  trouve  moiivée  par  les  mémea 
considérants,  puisque  le  rejet  des  deuxquea» 
linn.'i  principales  entraîne  \  ir;iiei|.-ni.  ni  et  né- 
cesKaiieinent  le  rejet  des  queilioiis  accessoires 
qui  s  y  rattachent ,  —  Rejette,  «le.  • 
Du  19janv.lSS7.— Cb.  rc-q. 

PEREMPTION.  —  Rtriui  a'iasTAiicK. 

£ev  êitUtere  d'une  parité  dêeééée  peuvent  de- 

mander  fa  pâremptia/t  <te  t'hutiunr,  sans 
être  tenus  de  reprendre  preaiabiemtnl  Vih- 
êtmnee  (9,-.  (C.  proc.,  944  «  W.) 

Par  exploit  du  9  août  I89S,  de  Laliril'antais 
inlerjeta  appel  d'un  jugemeiH  qui  l'avait  di  bouté 
d'une  demande  en  délaissement  formée  par  lui 


'3  L.4  (  our  de  cassation  s'i  si  dtjà  proQOOOéc  an 
ce  Nins.— f^.  Cass.,  S  KiT.  1835  el  Bor.leauS,  99  aoAi 
18»i  -  Carré-Cbanveaa,  n»  ltt4  èU. 
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coQlre  Garr«au.  L'intlance  resia  im|)oiirsuivie 
pendant  plusii>ur«  anoéet  par  suile  des  déci-s  dt- 
rmiimé  ei  de  TappelaBi,  arrivé»  Tua  «d  1837, 
l'auir*>  en  1830. 

Le  1i  juin.  1854,  Carreau  fils,  en  qualité 
d'bérilirr  d«  ion  |ièrc«  fonneconire  le»  bëriiif  n 
de  Labrillanlait  ^MMiide  en  |»éreinp(ion  de 
rintlance,  pour  ditconlinualion  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  ans.  —  Les  hériiiers  de 
LaKrilisnlalt  oppotest  que  Garreaa  ne  pouvait 
demander  la  péfcaplion  «le  riBSlanee,  ivanl  de 
l'avoir  reprise. 

1  jaîn  1859,  «rrCl  de  la  Cour  de  Potiirrs  qui 
rejette  celle  excepiimi ,  et  au  foud  ,  accueille  la 
deuiaiide  en  péteraplion  :  —  «  Attendu  que  Car- 
reau s'est  suéSsatnmeni  siiltstitm-  au  b^noii  G  ii- 
reau  son  père,  déc^é,  eu  rormaiii  sa  demande 
«•  fualité  dliMtter  de  ce  dernier:  qn'avetine 
disposition  de  loi  ne  te  soiiineU.iii  :iti  (iM  il^bte 
d'une  reprise  d'instance,  el  qu'il  y  aurait  eu 
éTktenflient  contradiction  à  reprendre  rinsUnce 
dont  il  voulait  faire  dëciai  er  la  péremption.  • 

POURVOI  en  cassation  p.ir  Labrill.intais.  pour 
fausse  application  de  l'art.  397,  ei  violation  de 
l'art.  .544,  C.  proc  —  D'après  ce  dernier  arti- 
cle, dii-on  dans  rintér«t  des  demandeurs,  lors- 
qu'une a  tînr»;  nVsl  pas  (  Il  éial,  toiile»  proct- 
dures  faïus  postirieureoienl  à  la  noiiftcalion  du 
décès  de  l'uno  des  parties  sont  nulles,  s*il  n'y  a 
eu  rei>iisf  iriu.st.ince  par  les  héritiers.  Cflte  dis- 
position est  générale  et  absolue.  La  Cour  royale 
en  refusant  de  rapplhioer  à  une  dcmimde  en  |»é> 
remption  d'instance  ,  a  créé  une  exception  qui 
n'est  |ias  daui>  la  uu  —  C'est  à  tort  <pie  Tarrèt  a 
peOié  qu'il  y  aurait  conlradietioii  k  r(  prendre 
une  instance  dont  on  veut  demander  la  |i«reinp- 
tiiin.  En  effet,  pour  demander  la  péremption,  il 
f.*ut  être  partie  «laii-.  l'in-^lîMicf .  Or.  l'héi  ilH  i  de 
celui  qui  tifiurait  dans  un  prot  és,  iic  peut  éire 
considéré  lui-même  consDe  partie  qu'autant 
qu'il  i  rt  ;ii  is  l'ln^talH:e  pendant  le  cours  de  la- 
quelle son  auteur  est  décédé.      n'est  qu'alors, 
par  conséquent,  qu*il  peut  demander  la  péremp- 
tion de  relie  insianeo.  —  En  vain, objectertil-on 
encore  que  la  demande  eu  reprise  constitaeraft 
ou  acte  inlerruplit  qui  rendrait  la  d«-manile  i-n  i 
p^mplion  non  recevablv.  Car  il  suffira  à  i'bé- 
riticr,  pour  conserver  ses  droits  I  cet  éffard ,  de 
déclarer  qu'il  ne  reprend  Pinstance  que  pdiir  en 
demander  la  péremption,  et  dans  le  but  de  con- 
stater sa  qualité  pour  former  cetie  dernière  de- 
mande.—  Au  reste,  ajoutaient  les  demandeurs, 
on  doit  remarquer  que,  daii»  l'espèce,  il  y  avait 
lien  à  repris*-  d'instance  so«m  un  doublât  rapport, 
puisque  les  deux  part  les  originairement  en  cause 
étaient  décédées.  Ainsi,  en  admettant,  arec  l*ar^ 
rél  attaqué,  qu'il  eut  suffi  à  G  irn  aii  fils  d'apir 
en  qualité  de  représentant  de  sou  père  ^lour 
potnuir  demander  la  péremption  de  l'instance. 
Il  tjiii  t»  connaître  en  même  teiups  qu'il  ne  pou- 
vait intenter  cette  aciiun  contre  tes  béritiers  de 
Labrillanlate.  tant  ki  avoir  préalaMenenl  assi- 
gnés en  reprilc  d^insUnee;  car  cette  reprise 


(1)  Jugé  que  les  cas  de  renvoi  é  une  antre  ssmIoo 

prévu»  pdf  le»  art.  r>30, 351  et  354,  C.  crim.,  ne  sont 
pas  liuiiiaufs,  et  qae  la  U>ur  d'assises  peut,  lers- 


seule  pouvait  mettre  cns  derniers  à  la  place  de 
leur  père,  dans  l'instance  originaire  ,  «1  leur 
coniérer  qualité  pour  défendre  k  la  demande  en 
péremption. 

AMir. 

tl.A  COCR,— Sur lepremier moyen:  —Attendu 
que  l.i  ili  in.indi-  en  l  ériniplion  d'instance  est, 
pjr  bon  caractère ,  une  deraaude  principale, 
spéciale  et  nouvelle  ;  qu'aux  termes  de  I  arti- 
cle S09,  C.  proc.,  la  péremption  se  couvre  par 
les  actes  valables  ftiits  par  Tune  on  Tnulre  des 
p:irtii-s  avant  la  di  in.iinie  en  (lén  ni|>i:oi:  ;  que, 
fondée  sur  ta  présomption  de  l'abandon  de  l'in- 
stance, il  y  aurati  eoniradiclinn  àre|irendre  une 
iiislaïae  dans  le  cas  prévu  par  lart.  ô'4du 
uiémi'  Code,  poiirt'u  drin^iider  la  péremption,... 
—  Rejelle,  etc.  » 

Ou  19  janv.  1857.  —  ch.  req. 

GOUB  D'ASSISES.  ->  Bmvoi.  —  Dtunci. 

lorsque  Pitttt  ét  éimenee  df  teutiué 

lecunnu  et  cotittntv  aux  débat*,  ta  Cosri* 
d'assues  peut  cl  doit  prononcer  le  eurêieou 
jugement  de  t'u/Taire  jusqu'à  er  quê  COt  éUU 
ait  cessé  {\).  {C.  cum.,  ô5ô  cl  40(i.) 

Dans  l'espèce  ,  le  défenseur  de  l'accusé  Bon- 
net avail  insisté  |Hinr  que  l'affaire  fttt  renvoyée 

à  iinf.iulri'  si  ssicuj .  altendu  rélal  de  di'mi-iice 
dans  lequel  se  tiouv  iil  l'accusé,  éiai  qui  ,  sui- 
vant lui,  rendait  Imposable  l'accomplissement 
des  formalités  jiresci  ites  par  les  art.  510,  511, 
515,  514,  51U,  Ô36,  ôôO  .  551  .  555.  586  el 
571, G. crim.-  Le  ministère  public  s'uppo»aii  au 
renvoi  en  soutenant  qu'il  suffisait  que  l'accusé 
eût  été  sain  d'esprit  an  moment  de  la  jierpélra- 
tiiui  du  Cl  iitn-  j  ii;ir  pi  i'  n'y  l  ù^  pas  lieu  à  sursis. 

Le  sursis  est  prononcé.—  l*OURVOi  du  mini- 
stère piriille. 

ABiftr. 

.  I.A  COIR  ,  —  Altendu  que  l'étal  do  dé- 
meuce  de  l'accuse  Bonnet  a  été  reconnu  el  con- 
staté aux  débals  ;  —  Que  c'était  là  une  circoif 
sl.ince  nouvelle,  iniprévut-,  qui  rendait  lOttte 
défi-nse  de  sa  part  impossible  i 

s  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en  prononçant  le 
sursis  di'  l'iilf^iire  tant  que  durerait  cet  étal  de 
dt-mence  ,  la  Cour  d'assises  du  départeioeni  du 
Tarn,  loin  d'avoir  violé  aiicune  loi.  n'a  fait 
se  conformer  à  ce  qu'exigeaient  le  bon  <^  el 
la  justice,  autant  que  l'intérêt  de  1^0CllK.y  — 
Rejelle,  etc.  • 

Du  19  janv.  1857.  —  Cii.  crim. 

EXPLOIT.  —  0OBICILS.~HATltaBCaillRUXK. 

-  Excimo;^  —  PicLLira  cocvtsTs.  —  Ci- 
TATio:i.  —  l)i.Ft?i»E.  —  Avocat. —  Absbncs. 

£si  valable  l'assignation  tn  police  correction- 
SUUe  AmJlde  au  domicile  que  le  prèvtnu 
eeeupMlt  lors  éa  ta  peii>éiraUoa  du  ditit,  et 


qu'elle  le  trouve  nécessaire  à  la  maniftsiaiion  de  la 
venté,  ordonner  ce  renvoi.  —  ^.  Cass.,  1~  oct. 
Ibl3. 6  juUL  MIS,  IS  fiv.  1818  «tlS  MV.  iMÊ* 


us     (19  JA^v.  1857.)      Jun'spi  uilence  de  la  (  our  tic  cassation.      (19  jawv.  1837.) 


qu'il  a  quille  suh'ilt  inrnt  sans  faire  connaî- 
tre le  lieu  qu'il  a  /Ktiilii'     ;  tds 

D'aiUeurSf  l'appel  ptif  lui  formé  du  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  fut  te  rend  non  n  - 
eevabte  à  te  prévaloir  des  vices  de  fitrme  qui 
auraient  entaché  l'assignation  f2i 

I.e  pri'vcii'i  ne  sau'ail  se  /'•lirr'  un  moy  en  de 
cassation  de  ce  que  l'avocat  par  lui  choisi 
n'aurait  pat  prétenlê  de  di'fensc  alors  qu'il 
a  été  constaté  ^y'U  a  été  défendu  d'office.  ~ 
Cette  défense  d*ofllee  suppose  néeessatremeu  i 
<i\tr  Vavocni  cho  sl  parPacousé  était  absent 
lors  dt  s  débats. 

AMtT. 

c  LA  COUB .  —  Sur  la  prélendne  violation 

des  ait.  1  IT).  l  îOt't  184,  C.  crim.  :  —  AMi-iulu 
quiHe  (Itfinéiiidcur  n'a  pu  f(:<' :i8si|;ih*  :oii 
dernier  domicile  connu,  fi  «pril  *-hi  coiiKiant  nu 
procès,  «|UP  .  (lanH  le  rom s  (If  r.irMu  e  1833, 
é|»04|ueà  laqiit  ilu  a  t-lé  |HT|»é:ié  Ifik-lil  objet  «if 
la  poursuile,  il  nviiil  xucci  .ssivcincnl  lialiilc  la 
coroniune  de  la  ChapcUe'Siiiii-Doniii,  vl  la  i  u>- 
Sainl^Martin.  a  Paris,  d*oA  il  s'était  éloicnO 
(JepuU  <l>  ii\  .iiis  (  i  |t!iis,  sans  iiuiiiiiirr  l.i  «lirec- 
lioii  qu'il  si;  propoiiait  ili-  prentin;  j  —  Qu'ainsi 
l'aasifïnalion  a  été  régnllen>inent  portée  A  Tnn 
el  à  rjiiln-  (11-  CCS  tloiiiicilcs  ; 

>  AUciiilu,  i.n  surplus ,  qu'après  ivnir  .  p.ir 
son  .<pp<  I .  luioinème  rinslaiice  ooiTection- 
nclle  devant  la  (Jour  royale,  le  dnnandt'ur  n\  si 
pas  rc'CL'Valilf  à  se  pl.-nudre  d'un  prcl«;UiUi  vm:i' 
dif  forme  di-  cti(«;  inéiuo  insiaiictf  devant  Iv  In- 
buiiaide  la  Seine; 

»  Attendu.  enNii .  sur  le  moyen  pris  de  ce  i|ii> 
le  dcinanilenr  n'.mr.iil  p  is  l'ir  assisté  ii<'  r.ivoi  ai 
dont  il  avait  fait  ciinix .  que  l'arrâl  consl.iir 
qu*il  a  été  défemlu  d*offi<:« ,  ee  qui  im|>li<|ii 
l'absi-nrc  di*  l'rnocil  ainpn-l  il  .i\.itl  ronrtn;  ce 
nMiiil.il  t  l  s.iliïitail  au  vœu  de  la  lui  «  — Re- 
jcll«\  etc.  • 

Ou  19ianv.  1837.  —  Ch.  criai. 

AUTORITÉ  MOmciPALB.--  C*ra.—  iu.  - 

CASHATtOl.  Co'iTRAVt.nTIOll.  —  GlBT  ftiS- 
TIÎICT.  —  ISDIV  IblBILITÉ. 

Les  tribunaux  correciioni  cls  sl'tlu>tnt  en  der- 
nier ressort  sur  les  contravr niions  de  sn/iple 
police  dont  ils  soni  saisis  du  ecteintiU,  il  tuil 
ée  ià  que  c'est  par  voie  de  cassation  et  non 
par  a^if  que  leurs  jugements  doivent  être 
attaqués...  encore  bleu  que  te  règlement  au- 
quel il  a  èlê  cn/ilri  vritu  puninii/  l'r  fait  in- 
criminé d'une  (tintndv  au-iltssiis  di  15  fr. 
1,1,.  1  11(11,  IMJ 

Les  lois  des  2t  août  1790  et  Juill.  1791.  qui 
donaant  aux  maires  te  droit  de  faire  tes  rè- 
gtements  nécessaires  au  maintien  de  l'ord>  r 
dans  tes  cafés  et  tieux  publics,  leur  donnent 

Iv  1  ouvoir  d'y  prohiber  tous  teS  JCUX  dc  Car- 
tes sans  disl inci iiin 
Lorsque  le  minlslùre  jiubllc  u  sai.\l  le  trihtntnl 
de  police  con  ect tonnelle  de  la  connaissance 
d'un  fait  qu'il  qualifie  défit,  et  qu'ensuite  ir 
tribunal  a  dèctaré  que  ce  fait  ne  constituait 
ni  un  délit  ni  même  une  contrauentionf  te 
ministère  pubtic  peut  se  pourvoir  imsnidtate- 


(t)     cepeodanl  •'.a»." 3>>jauv.  IH34. 


ment  en  cassation,  en  restreignant  son  pour- 
vol  au  point  «le  vue  de  la  eantraventlon. 

Le  maire  de  Besançon  prit,  le 95  mai  1835, 

un  arri^t  par  l(!(|iiel  II  intcrdisnil.  (riiiic  manière 
ahsoUic  ,  tous  les  jeux  de  cartes  dans  les  cafés. 

('.cl  .-ii  r('-té  nViaii  pas  setilcnu  iit  fondé  sur  les 
loiH  d'-Hiiil  1790  rt  jiiill(>l  1791  ,  m  us  sur  un 
vi'-il  i«rri'[  du  p.ii  U  iiicnl  d«i  iicsantjoii  du  19  iiu- 
M'iuhii!  1704,  qui  faisait  diifense  aux  tabarC' 
tiers  ;  cafetiers  et  limonadiers  de  donner  d 
jouer  on  de  permWlre  qu'il  fiil  joue  cliPi  eux  , 
iioii-scuicmciii  ;iu\  jt  u\  de  hasard,  OMIS  encore 
a  aucuns  jeux  de  cartes  ou  de  dés,  sous  la 
peine  de  8,000  liv.  d*aroend«. 

^orm^^nd  ,  limonadier,  Itii  ri(i'  dîrrftcmcnt 
(lc\arit  It;  (nhuiial  corrcciioiiiiel  pour  cuntra- 
veniion  à  cci  arréié.  Le  ministère  pulilic  requit 
contre  lui  l'application  d«  la  peine  de  5|000 
fraiicii  d'amende. 

le  19  nov.  1836,  jugement  qui  renvoie  le  pré> 
venu  de  l'auiion  intentée  contre  lui,  attendu  que 
le  lait  imputé  au  prévenu  n*est  ni  un  délit  ni 
une  cotiii  avi  nlion. 

POL'UVOl  par  le  miiiitlère  public  pour  viola- 
lion  de  l'ari  471.  ii-  15,  C.  pén. 

Niinn.ind  a  d'ahoid  iitupcsc  une  fin  de  non- 
rcccvoir  contre  le  pourvoi ,  liiée  de  ce  que  le 
ministère  public .  cunlrairemenl  k  l'art.  407  , 
C.  crim.,  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un 
jui;eineii(  non  en  dcrnir-r  ressort,  qui  eiail  en- 
Lore  «usicpiiltle  d'appel.  En  ctîet.  dans  l'espèce, 
cei(«  voie  était  encore  ouverte  au  ministère  pu- 
idic,  même  pour  Paire  donner  aux  faits  dénon> 
('■  s  le  r.iratlère  de  Simple  contravenlion.  car  les 
pi  i-niit  rj>  jiiiicii  ont  déclaré  jU|irr  conacUon' 
neliemeiU  et  en  premier  reseori,  D*»illenrt,  le 
iiiiiuiiére  j.uldic  avait  (iualili(i  le  r.iil  de  drlit , 
e( ,  coniioelel,  l'avait  suiiiut»  à  la  jiiridu-iion 
currccliunnelle.  La  voie  de  Tapiiei  éiail  donc 
ouverte,  même  pour  statuer  sur  la  qualification 
de  couliavenlion  simple,  ainsi  «|ur  «:ela  résulie 
d'aideur»  des  ail.  191,  212  cl  215,  C.  crmi.  Au 
luiid,  Il  a  soutenu  que.  eu  matière  de  |N>iicc,  ii 
faillail  distinguer  les  objets  dont  le  lé{;islatenr 
sVsl  o'-cup('  lui-méiiie  de  ceux  uioins  impori.iiUs 
«|uM  a  t. lissés  dans  les  atiribuliuiu  de  l  auionié 
locale.  Il  cite  de  nombreux  arrêts  qui  ont  adinla 
celle  (lislinclKMi ,  el  décidé  (jiie,  lorsipic  les  loi« 
ont  .statué  siirces  oitjels.  les  autorités  uiuii<ci|ia- 
leitn'uiit  plusquele  droit  d'ordonner  l'eNécuiion 
desdites  luia,  sans  en  rien  ajouter ,  disent  les 
arrêts,  à  leur  disposition  et  sans  rien  retran- 
Chrr.  (/  .  10  dee.  1824,  26  mais  l82ri,  lOfévricr 
1853.  âZjuill.  1820,  cl  15  aoitl  1813.) 

Or,  dans  l'espéc- ,  il  s  agii  de  jeux  de  carte* 
dont  1)  legislaiion  i;éuérale  s'esl  occupée  ,  par 
*a  loi  du  22  juiii.  1791  ,  le  décret  du  34  juin 
1806,  lesarl.  410,  491.  4» et  435,  n*  S,  Code 
pén.,  enfin  l'.u  i  167  delà  loi  du  28  avril  1810. 
L'autorile  iiuiuicip,iie  ne  peut  donc  iieii  ajouter 
aux  pruliibilionsdc  ce»7Stèmeai  complet  de  lé- 
j{islattou  sur  Icss  jeux. 

L*avocat  géiiéiiil  Uébert,  en  ce  qui  louche  la 
fin  d«  noa-recevoir,  a  soutenu  que  le  ministère 


<2/  /\  Conlra,  Ageo,  6  judi.  181:2. 
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(19  JANV.  I»ô7.)      Jurigprudence  delaCourdecastation.       (lOjAnv.  1837.)  IIS 


CuMié  pouvait  toujours  modstirr  ton  action 
primitive  ,  et  reconnaltri!  qiip  le  fait  qu*il  nT.iit 
(i'.tbortl  «{liai; Hé  délit  n*élai(  i|iriiiiR  cunlravtMi- 
lion,  «t  «lu'alors,  si  les  ju|;ut  corrcclionnHc  ont 
tout  ft  ta  toH  déclaré  que  ce  même  fait  n*était 
puni$83l)lc  ni  ruiniiu'  ili-Iil  .  m  comme  conir.t- 
v«Mlion  ,  l«ur  ju^euii'iil  «crait  tant  apprl  à  IV- 
gard  de  la  contravenlioD,  en  vertu  de  l'art.  199, 
C.  mm. 

Sur  le  fond,  il  soutient  que  r.irrét  <hi  parlt^- 
mcnt  <le17G4.  n'a  point  été  formvllf  ment  abrogé, 
et  «|ue  l'art.  484.  C.  péu..  lui ett  a|iplicabl(>  ;  que. 
fOt-ii  abrogé ,  le  maire  a  reçu  det  lois  oi 
«|ues  de  1790  et  1701  pouvoir  suffi  vint  pour 
prendre  l'arrêté  dont  le  iriliunal  dv  Besançon  a, 
A  lori,  Mclaré  l*iiM^tiié, 

aaaftr. 

* 

m  LK  COUll ,  —  Sur  1s  Un  de  non-recevoir, 

tirée  contre  l»f  pourvoi  <li  ce  que  le  f.iit  ifr  h 
prt^veniioh  étant  puni  d'une  aini-iiile  deô,000  liv ., 
par  Parrét  du  parlement  d«  Bcsanvun.  qui  ia  dé- 
tViidu  ,  le  demandeur  aurait  tlû  ii>er  de  r;i  voi.- 
de  l'appel  avant  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  — 
Attendu  ,  en  druil,  qu'il  résulte  de  Tari.  19â, 
C.  crim.,  qti'tn  maiiin  <fe  ëimpiê  police,  les 
trîlninaux  correctiomNda  «taittettl  en  dernier 
re^s<)rt  sur  la  préveoiion  donl  ils  ont  été  saisis 
directement  ; 

•  El  attendu,  m  hil ,  que  rarrêt  précité  ne 
peut  avoir  ajoiirii'lnii  pour  sanction  des  défenses 
]>ar  lui  protioncéi  s,  que  le»  peines  déleriuiiieei 
par  Tari.  471,  n*  ]o.  C.  péu.  ;  -~  Que,  dès  lors, 
le  juiieroent  <lont  il  !»\q;it  n'était  susceptible 
d'appel ,  —  Déclare  le  pourvoi  recevabîe  ; 

•  Au  tond  ,  vil  les  art.  5.  n"  3,  tu.  11  di:  la  loi 
des  l6-i4  août  1790,  el  40,  lit.  1"  de  celle  des 
19-99  juill.  1701  ;  l'arrêt  en  date  d»  19  novem- 
iire  1704,  par  lequel  le  iLirlement  de  l)i's;ii)çon  a 
t  fait  défenses  et  inhibilioiis  particulières  à  tous 
ctbareliers ,  cafetiers,  limmiadiers  et  autns 
ayant  billimls  ouv<  ris ,  de  donner  Ji  jouer  ou 
permettre  qu'il  soil  joué  eliez  eux.  iiun-seiile- 
ment  aux  jeux  de  hasards,  mais  encore  à  aucun 
jeu  de  caries  ou  de  dés,  de  i|ue!que  e>pèce  qu'ils 
soient  ,  même  de  tenir  chez  eux  publiquement 
ou  sous  riefs  des  caries,  des  dés  et  cornels ,  à 
peine  de  5,000  liv.  d'amende  ,  etc.  ;  •  —  Les 
art.  484  et  471 ,  n*  15,  C.  péu. ,  ensemble  l'ar- 
Ucle  161 ,  C.  criin.  ; 

•  Attendu,  en  droil,  que  Tarrél  susdaté  rentre 
dam  l«s  objets  de  police  qui  sont  oonftés  à  la 
vijj'ilaru-e  i  l  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
par  l'arl.  3,  tit.  11  de  la  toi  du  :e4  aoùl  17U0, 

(1)  r.  conf.  Ca»s  .  38  avril  1836.  —  Mais 
W^^.  Brux.,  Caos.,  98  fi  v.  1837. 

/'.anal,  dt'.,  i9  vn\ .  18:îS. 

fi)  ^.  conf.  CaM.,  7  liéc.  1815.  ii7  ni.irs,  2fi  juio 
18S8,  4  nov  1850,  3  mai  Itôi,- 1i  J.inv.  1S57  et 
96  avril  1839.  —  1^  i;<>iir  de  C4»Mii«in  a,  par  anél 
du  5  jaov.  18S7,  jnité  qu«  la  8iiu  d'un  accusé  avaa 
pu  éire  «nieiiiliic  aVfC  prcslaliun  de  termentf 
alors  qu'il  n'y  .ivail  eu  opposii  un  ni  tin  la  part  du 
Bill'  >n  I  e  luiblii'.  ni  de     pari  ih  ■<  Jtcrinf-. 

On  pi  ui  iinliioe  rl«  >  nioiifidf  l'arréi  Pi,rlel  on 
abaudoo  de  cetie  jiir:<|>riiilroce.  On  lu,  en  clfet, 
dans  le  con»idir.int  rel.a.f  .m  muyea  fondé  sur  Cv 

A»  18Ô7.  —  1'*  rA&Tu. 


puisqu'il  lend  au  maintien  du  bon  ordre  drius 
les  lieux  publics  y  dénommés^  qu'il  est  consé* 
queinm.  lit  du  nombre  des  anciens  ré(;lemenla 
particuliers  dont  l'autorité  Judiciaira  doit  assu- 
i^er  reséctttimi .  conformément  I  l*an.  484, 
C.  pén.;  —  Qu'en  rappelant  ses  administrés  à 
sou  ubservaiiuM  ,  le  maire  de  Besançon  ,  qui 
aurait  pu  porter  personMiiement  la  même  dé- 
fende.selon  ledit  art.  5,  ii»  5  n'a  fail  qu'exercer  te 
droit  qu'il  lient,  a  ceiéyaid,  de  l'arl.  40,  Ut.  1«^ 
delà  loi  des  19-3:2  juill.  1791  ;  —  Uu'on  ne  sau- 
rait dune  enfreindre  la  disposilion  de  cet  arrêt, 
sans  encourir  yappiication  de  l'art.  471,  n«  15, 
C.  pén.,  qui  CD  est  aitjourdliui  la  seule  «anctioii 
légale; 

»  Et  Attendu ,  en  Fait  que  le  jui;emrnt  dé- 
noncé reconnaît  qu'Étienne  Noi  iiiaiid  y  a  con- 
trevenu, le  15  ocl.  dernier,  en  duniianl  à  jouer 
aux  cartes  dans  son  café  ;  >-Oiril  a  décidé,  néan» 
moins,  que  ce  fait  ne  ronsliliie  ni  délit  ni  con- 
Iravi  iiiniii.  par  le  motif  que  ledétiel  du  24  juin 
18t)6.  l'art.  410,  C.  pén.,  e|  l'art.  107  de  !..  loi 
des  ttiiances  .  du  28  auûl  1816  .  ont  abrogé,  du 
moins  implicitcmenl ,  en  ne  défendant  i|ue  les 
jeux  de  hasard  et  l'emploi  des  caites  prohibèeê, 
les  anciens  i-èglemenls  locaux  qui  proliibatcul 
1rs  jeux  dit  cartes  dans  les  lieux  puhlici  ;  — 
D'où  il  su  t  qu'en  slaluanl  ainsi,  ledit  jut;emfnt 
a  faussement  appliqué  ces  dispositions ,  et  com- 
mis une  viotiiiinii  expresse  det  articles ci'destui  * 
visés;  —  Eu  coiHéipience,  felsant  droit  M 
pourvoi ,  —  Cjsse,  etc.  » 

Ou  19  janv.  1887.  —  Cb.  crIm. 

TÉMOIN.  -  DEPOSITION.  --  LtCTijai.  —  St»- 
IKUT.  —  PAaTIB.  —  RimcittiiuinTS.  — 

PutVOlK  0ISCBCTIO:iNA!RK. 

Le  président  det  tusiset  peut,  en  vertu  de  sois 
pouvoir  diserétfatuuUref  éoimer  iecture  éê 
ia  dèpotUlon  d'un  témoin  qui  n'«  pas  Map» 

pelè  et  aurait  pu  l'être  (11. 
//  peiil,  noiiohtlant  roi>posilion  ilis  nrcuséSp 
faire  tniendre,  en  vertu  du  nu)me  pouvoir^ 
tee  personnes  diilgniee  par  l'art,  389,  Code 
erim.  li) 

SI,  par  tulte  d'une  méprise,  il  a  été  donné  een- 

naissance  d'une  (/('position  autre  qui  cette 
dont  ta  lecture  avait  èlè  ordonnée,  il  n'r  a 
pas  nuftité,  pu:s(fue  la  d<  pusii  ion  dont  il  a 
été  donné  connaissance  aurait  pu  être  lue  en 
vertu  du  pouvoir  disorétkmmsdtv, 

AWÊÈt, 

•  I.A  COUR,  — AmciiiIm  qu'en  anlori8.int  la 
lecture  d'une  déposUiuu  écrite  ,  même  quand 


que  la  mére  et  la  smsr  de  Pacensé  avaienl  été  en- 
lendnes  sans  lirestation  de  i^erment.  meore  bien 
•{■ril  n'y  ait  en  aucune  iqqioiition  m  s  rmtntde  a 
pirt  du  minislére  puh  ic  cl  iiu  iii  ten<irur,  le  naa- 
»  i.;o  .iinsi  conçu  :  <•  !.a  pruh  l-itioii  de  Pari.  3S3  est 
;  fon>ivc  principalement  sur  l'bonnéieié  inibliqau, 
!  ^ul  no  partmt  pas  qna  «tes  pareois  on  des  alites  à 
j  im  degril  si  proche  puissent  élr«  tenus  de  dépoter 
I  suti!i  fa  foi  du  serment .  • 

h  (in  il  I (Milite  que  la  pruhihit uni  <iii  5.  rmenJ  «'«t 
I  il  nfilre  public,  et  par  cooséqueul  qu'il  y  a  nullité 
I  lorsqu'il  a  éié  préie  uii-toe  eu  r.ilxciiCK  de  tovis 
I  oiqN»»ilioo.  —  A'.  Cas».,  19  ocl  t859- 
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celle  (iépottiion  eût  éié  celle  d'une  perconnc  qui 
D*aurait  pu  élre  entendue  comme  témoin  asscr- 
«•nié,  le  préiideol  ût  la  Cour  il'MliMt  o'a  fuit 
qu*uter  du  pouvoir  difcrélionnafr*  i  lui  con- 
féré par  les  ;iri.  208  fl  260,  crim..  ieviii»-!» 
ne  sont  pa«  limités  par  les  disposilious  de  Tarti- 
de  88t  ou  méoM  Code  ; 

t  Atfendii  que.  iioiiolistant  Ips  oppositions  d<  « 
accusés  à  la  léceplion  di»  la  déclaralion  ii>scr- 
mentéedes  Individus  désignés  par  Part.  59â  déjà 
eilé  ,  le  pi-ésideni  de  In  Cour  d'assists  peut  en  • 
tendre  ces  mêmes  individus  à  litre  df  rensi'i|;ne- 
mcnis  siuis  Serment  ei  en  vfiiudu  pouvoir  dis- 
crétionnaire ,  aux  icrmes  des  art.  966  el  S69, 
C.  crini.  ; 

•  Attendu  quH,  ci  rauloriN.itioii  donnée  par 
le  président  au  défenseur  de  l'un  des  accusé»  a 
causé  une  méprlM  «1  amené  la  lecture  d'une 
déposiiiuii  é(  rilp  aulri-  que  relie  que  le  pri-sidi-nt 
avait  eue  en  vue,  crlle  lecture  n'a  pu  cunstiluer 
une  nullité,  puisque  la  lecture  qui  a  éié  fait*' 
titrait  pu  être  autorisée  p.ir  le  prés  iieiit  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  nonoli- 
atant  tomes  oppositions ,  —Rejette,  etc.  • 

Du  19  janv.  18ô7.  —  Cb.  crim. 


TEMOIN  EK  MATIÈRE  CRIMINEL.  —  PAariK 
CITIU. 

ton^tf  eoHlrairemenl  aux  diipotltiom  de  la 
iolf  une  partie  civile  a  été  entendue  comme 
témoin,  tout  la  foi  du  termt  nt,  devant  le 
tribunal  de  prem  èi  r  'rnsfancf ,  li's  juijvt 
d'appel  peuvent,  tans  remire  prvpn  à  leur 
Jugement  ce  vice  de  procédure,  ordonner 
far«  Iteimre  de  ta  dépotttiom  sera  donnée  par 
ta  rapporteur,  (C.  enn.i  SI  7.) 

Une  plainte  en  escroquerie  avait  été  portée 
devant  le  tribunal  correclinnnel  de  Bordeaux 
par  Huvelin  contre  Bostmembrun.  —  Bu-n  que 
le  plaignant  se  fttt  ROiistiiné  partie  civile ,  le 
tribunal  rotTcctioimi  l  r..(lmil  i  dépoier  connue 
témoin,  sous  la  foi  du  i>ei  meut. 

Le  prévenu  ayant  été  condamné,  interjeta 
appel,  cl  devant  la  Cour  royale  il  déclar;i  s'op- 
poser à  ce  que  lecture  fût  donnée,  par  le  con- 
seiller rap|H)rteur,  de  la  déposition  écrite  d*flu- 
veiin,  attendu  qu'étant  partie  civile.  Il  n'aurait 
pas  du  être  admis  à  dépoter. 

Nonobstant  celle  opposition,  la  Cour  royale 
ordonna  la  lecture  de  la  déposition,  et  de  plus, 
elle  entendit  Huvelin  diint  ses  cxpUcaiions , 
mais  sans  prfslalion  de  serment  ;  pttia,  et  au 
fond,  elle  confirma  lejiigenienl. 

POUKTOI  en  cassation  par  Bostmembrun.  Le 
moyen  principal  pri'-si  nié  dans  son  Intérêt,  res- 
sort clairement  de  l'aiiéi  ci  aprés.  rendu  ccmtic 
les  conclusions  de  Ht  beil ,  avocat  général  .  qui 
a  pensé  que  la  lecture  de  la  déposition  de  la 
partie  civile,  devait  entraîner  la  même  nullité 
que  si  celle  partie  availëlé  de  ih»iim  .m  i  nii  miIiu- 
en  qualité  de  témoin  devant  les  juges  d'appel. 

AR&ÈT. 


moyen,  pris  de  ce  que  Huvelin,  soit  qu'on  l'en* 
visafje  comme  simple  plalRnani  .  soit  qu'on  le 
réputé  partie  eivile, n'aurait  pu,  dans  le  premier 
cas,  être  entendu,  devant  les  junes  d'appel, 
sans  prestation  de  scimi  ni.  ei  d.iiis  le  Htcumi, 
intervenir  comme  témoin  assermenté  dans  ceiitt 
même  audience ,  par  la  reproduction  dana  le 
rapport  d<-  la  dr-posilion  f;iil<'  |iar  lui  en  celte 
qualité  devant  U  s  prcinu-rs  juge*  :  —  Attendu, 
en  ce  qui  touche  I»*  premier  terme  de  cette  al- 
ternative, que  Huvi  lin  ,  dans  sa  plainte  en  ra- 
croquerie  contre  Bostmembrun  ,  à  la  date  du 
27  mai  s  1K.35  ,  a  déclar  é  fonnelli  ment  qu'il  s« 
euiisliluitil  partie  civile;  qu'en  instance  d'appel, 
comme  m  première  Inttanee,  H  a  été  représenté, 
à  Cl  litre,  par  le  .•iviulic  de  sa  faillite  qui,  exer- 
çant en  vertu  des  articles  précités  du  Code  de 
commerce  ses  droits  et  actions,  et  n'ayant  avec  lui 
<Iu'uM  seul  et  iiifhiie  intérêt,  (lod  élr»'  totisidéré, 
<|uaiil  à  ce.  comme  ne  t'unuaiil  avec  lui  qu'une 
'si-ute  et  même  p>  tMiune  ;  —  Attendu,  dés  lors, 
que  les  juges  d'apiKrl,  en  recevant  sa  déclara- 
tiun,  sans  lui  donner  la  sanction  du  serment , 
ont  pr«>ci'dé  réguiièreinenl  et  en  confdrmilé  des 
articles  siisrelalés  du  Code  d'tosUucUoo  ci  miî- 
nelle  .  lesquels  conlèrent  à  la  partie  eivile  in 
droit  de  roiiriilr  à  l'.ippni  do  sa  pl.finle,  ei  ;iux 
jiiiies  celui  de  lui  demander  les  eclaircusements 
qui,  d*une  et  d'autre  part,  «ont  jugée  nécea 
ta ires  ; 

»  Attendu ,  qnani  au  deuxième  terme  du  rai- 
sonnement alternai  if  sur  lequel  on  fonde  ce 
pi  e:nier  moyen,  que,  si  le  tribunal  comfctjonn4:l 
de  Bayonne  a  entendu  à  tort  ce  même  Huvefin 
C'iiiitne  témoin  as.sfrmenlè  .  bien  qu'il  se  fût 
porté  parité  civile  anléneuremeui.  et  que  le 
syndic  de  sa  toilliie  rtkl  dès*  lors  Iniervenu  en 
cette  qualité  dans  la  cause  ,  inul<'fois  on  nu 
saurait  dire  que  Tarièi  a^aqué  se  soit  rendu 
propre  ce  vice  du  jugement .  en  repoussant  les 
conclusions  du  défenseur  du  prévenu,  tendantes 
à  ce  que  le  consitiller  rapporteur  ne  donnât  paa 
lecture  à  la  Cour  de  celle  <lépusil ion  ;  —  .\  :  ien<fu, 
en  effet,  que  le  rapport  doit  être  coin|>lei,  pour 
éclairer  la  religion  des  juf;e$  d'appel  ;  que  la 
nullité  même  dont  serait  iiiiectée  une  |)ar(ie  de 
la  procédure,  et  qui  rcflcchirail  sur  la  sentence 
soumise  à  leur  décision,  impose  M  rapporteur 
l'ohlij.Miion  de  faire  connaître,  en  leur  entier* 
lous  les  diii'umeiiis  i|ui  s'y  rapportent; 

*  Atleiulu  .  au  surplus,  qu'il  résulte  claire- 
ment des  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  de  la  qualité 
de  partie  civile  que  cet  arrêt  reconnaît  i  Hii. 
velin,  et  de  l'audition  duilil  Ifiiveliii,  à  ce  litre, 
que  la  Cour  royale  n'a  enleiidu  attribuer  à  la 
déposition  dont  II  lui  avait  été  donné  leelore  , 
d'autre  iinporlanct-  que  celle  d'un  .simple  reO'- 
seignemenl,  émané  d'une  partie  intéressée  dans 
la  cause,  et  qui  ne  iionvait  obtenir  créance 
qu'autant  que  la  vérité  en  serait  légalement  éta- 
blie par  des  témoignages  étrangers  à  cet  inté- 
1  éi —  Rejette,  etc.  • 

Du  19  Janv.  18S7.  —  Cb.  crim. 


.  LA  COCR ,  —  Vu  les  art.  443  a  494,  Code 
comm..  310  et  190,  C.  crim.  ;  —  Sur  te  pRarier 
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CONTRAVENTION  DE  POLICE.  -  Excuse.  — 
CaiiR. 

Cgtmi  fMf.  tvntratrement  à  un  arrêté  de  police, 
a  IslMé  cleeui0r  avec  lui  ton  chien  sur  la 
9ol0  pubOque  tans  être  attackè,  ne  pemi  pat 

être  acquit  té  tout  le  prétexte  '/ue  c'est  contre 
sa  volonté  que  son  cttifn  s'est  échappé  ;  qui-, 
s'élant  mis  à  sa  potusnHe,  il  ne  i'a  atteint 
qu'après  que  cet  animal  a  eu  parcouru  une 
partie  de  la  ville,  et  qu'il  le  ramenait  chez 
lui  au  moment  où  le  proeès-verbal  a  été 
dretsi{i).  (LL.  16-94  jiii«t  1790,  tit.  11,  art.  S. 
n»>  I  elS;19--i2  juill.  17-iI.  tit.  1.  arl.  46;Cod« 
p«u.,65tt471,  Qo  \ô  ;  C.  ci  iin.,  161.) 

t  LA  CODB.  ->Ta  te»  ni.  8,  n«  1  el  S,  fil.  11 

de  la  loi  dfs  10-24  171)0.  et  4fi,  til.  1",  de 
celle  des  juill.  17U1  }  vu  larl.  de 

Tarrété  du  ISocl.  dernier,  par  lequel  le  aiaire 

da  Laffcrié-Gaiiclier.  instruit  ((u'iiii  clin n  .iiicnt 
d*h7drO|>llobie  avait  patcouru  ruilfneur  tti-  la 

villa  et  des  faubourgs ,  la  veille ,  al  nnordu  i>lu- 
sieurs  chiens  et  autres  animaux,  recommanda 
expressément  aux  habitants  de  tenir  leur^  chiens 
renfertot^ii  et  «(tachés  jusqu'à  nouvel  or  du-  ,  t;t 
défeudil  à  leurs  propriétaires  de  tes  suriir  au- 
trcfaenl  qu'aiiaeliès  par  nne  corde  oo  chaim-  ; 

—  Ensemble  Its  ;iri.  1)5,  f,  tl  ICI,  Code 
crim.  ;  —  Et  attendu  que  le  |troct-s-vrrbal  dressé 
à  la  cbarifv  d'Arnoull-Françuis  Goudron,  hor> 
loger  et  bijoutier,  constate  qu'il  a  contrevenu  à 
celle  diS|iosilion,  le  1!  nov.  dernier,  en  l.ii.>sanl 
circuler  avec  lui  sur  la  voi-  publique ,  ans  être 
tenu  attaclié ,  un  ciiien  de  Lbiisse  lui  a|>|iarle- 
nanl.  mordit  d*un  chien  atteint  d'hydrophobie  ; 

—  Odf  le  jiijîeiiicnl  tléimncé  Va  ik-  iiiiiioiiis  re- 
laxe iÏK  l'actiun  exercée  contre  iui  en  répression 
de  ce  feu  ,  sottt  le  prétexte  que  c*eit  contre  la 
volonté  dudil  Goudron  (\ut  ce  chien  s'échappa 
de  sa  maison,  au  moment  où  quelqu'un  entrait 
dans  sa  houtique  ;  que,  «'étant  mis  à  sa  pour- 
suite, il  ne  l'atteignit  qu'après  qu'il  avait  par- 
couru une  partie  de  la  ville  ;  qu'à  l'instant  où  Je 
réctarleur  du  ptocès-verlial  le  rencontra  ,  il  le 
ramenait  cbei  lui  j  et  aue  rien  ne  prouve  que  le 
chien  qui  le  mordit  était  atteint  d'hydrophubie  : 

—  D'où  il  siiil  qt;r  ce  jijjjeniriil  fi  toiiniiH  une 
violation  exprenie  tant  de  l'arrêté  que  des  autres 
ëiipotlliont  cMaiMia  visées  ;  —  Caste,  etc.  • 

Ott  80  jaav.  1887.  -  Ch.  criai. 

OlSCERNEIIEPiT.  -  MxTitRa  aa  roucx.  — 
ACQOITTBURT. 

Xn  matière  de  simple  police,  comme  en  maliire 
eorreetionnelle  ou  criminelle  f  te  prévenu 


(1)  ^.  conf.  Csu.,  15  déc.  1827. 

(S)  Il  t'agii'i'aii,  dans  l'es{iéce,  d'une  conlraven- 
lioii  pour  liruii  ou  tapage  nocturne.  —  •  La  règle 
consacrée  par  l'an .  66  d»  Code  pénal,  dit  Cbanveau, 
t.  1,  p.  953.  résulte  eo  etfel  de  la  ntinre  des  choses; 
elle  ^e  puine  dans  les  lois  de  la  nature  humaine, 
Osa»  i'é(u(l«  des  progrès  de  l'intelligeDce  de  l'homme. 
Cesl  une  loi  générale  qui  domine  tomes  les  lois, 
BM  r^le  GommiuM  qui  plane  sur  toutes  les  légisia* 
tloas,  car  elle  pf«nd  son  origlM  dam  on  hj/i  catt* 


âgé  de  aiofiia  de  asfaa  tuu  qui  a  agi  stme  dk- 
cernemma,  deU  Hr§  mequHti  9).  (C  crin., 

66.) 

Aiiir. 

(  LA  COUR,  — Attendu  qua  fart.  66,  Code 
pén.,  qui  veut  que  l'accusé  ayint  moins  deseixa 
ans  soit  nciiuilté  lorsqu'il  est  décidé  qu'il  a  a|^ 
sans  discernement,  est  de  plein  droit  applicable, 
par  identité  de  raison,  aux  contraventions  de 
simple  poliee.  (|uand  le  prévenu  te  trouve  tfant 
les  dr  ux  circoiislaïu  es  «pie  cet  article  détermine  ; 
d'où  il  suit  qu'en  l'appliquant  dans  l'esuéce,  la 
tribunal  d«  simple  |iolice  du  «animi  de  Malla 
n'a  fait  que  s'y  conformer  ,  —  Rejetta»  aie.  • 

Du  30  janv.  1857.  —  Cb.  crim. 

FADZ.  "  PatinMci.  —  i^owmir. 

Pourvue  le  fait  de  ta  fabrleedlm  d'une  pièce 
fautse,  au  de  la  falsification  om  aUiratlon 
d'une  plêee  vraie,  puisse  eontlituer  le  erime 

de  faux,  il  est  nécessaire  que  la  pièce  fabri- 
qut'e  ou  bien  la  piècr  falsifiée  ou  altérée  soit 
de  ndlu't,  dans  les  clauses  qui  ont  èlé  la 
matière  dé  la  falsification  ou  de  l'altérationf 
à  peeier  préifudiee  â  amimi  (8). 
Lortftte  ce  caractère,  essenllet  pOtsT  COH^Imer 
ta  criminalité,  ne  résulte  pat  néeetee^remmt 
de  la  pièce,  il  doit  faire  l'objet  d*1tmi  fUet- 
iion  formelle  adressée  au  Jurjr» 

AxaiT. 

t  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  337,  558,  C.  crim., 

14G.  147.  mOel  151 ,  C.  pén.;  —  Altendu  qu'in- 
dépendamment des  caractères  généraux  de  cri- 
minalité qui  tout  communt  *  tout  les  crimes  et 

délits,  chni|ue  crime  nu  délit  a  deit  conditions 
cuiistiiiilives  qui  lui  sont  propres j  —  Attendu 
qu'il  résulte  «le  l'esprit  Cl  dtt  textc  des  articles 
précités  du  Code  pénal  que,  pour  que  le  fait  de 
la  fahricaliuii  d'une  pièce  fausse  ou  de  la  falsi- 
fication ou  altération  d'une  pièce  vraie  puisse 
constituer  le  crime  de  faux,  il  est  nécessaire  que 
la  pièce  fabric|uée,  ou  bien  la  pièce  falalBée  ou 
altérée,  dans  le»  clauses  qui  ont  été  la  matière 
de  ralléralion  ou  de  la  fabrication,  soit  de  fio- 
ture  à  porter  préjudice  k  autrui  ;  —  Attandu 
que,  lorsque  ce  caract^^re  ne  résulte  pas  néces- 
s^irt  ineiii  de  la  nature  de  la  pièce,  il  doit  res- 
sortir de  l'ensemble  de  la  déclaration  du  jury; 
—  Attendu  que  la  déclaration  que  l'accusé  est 
coupable  ne  saurait  suppléer  à  toute  antre  ex- 
plication, puisque  la  déclaration  de  culpabilité 
ne  conslale  que  l'intention  de  l'accusé,  ce  qui  ne 
conclut  rien  pour  le  caractère  plat  ou  moins 

iiui.tible  de  la  pièce;  —  Attendu  que  la  consii- 
tation  de  l'utage  fait  sciemment  de  la  pièce 

miin  à  toii(r«  le.«  actinni  de  l'homme,  son  ignorance 
présumiie  de  la  criiuioatité  de  ses  acies  Jusqu'à  l*4ge 
de  «eizu  ans  accomplis.  •  —  Mais  vcjr.  Petit,  DroU 
de  chasse,  i.  S,  p.  13S. 

(S)  ^.  Carnot  Nur  le  C.  crim.,  ch.  Du  faux,  ohs. 
prél.,  l.  5,  p  'J64,  n"  17  ;  Li  yraverend,  t.  1,  ch.  17, 
S  3,  p.  408  ;  Chauveau  cl  Hélic,  Th.  du  Code  pén., 

1. 1<.  p.  Si  «t  Mtrila,  JMp.»  ve  Jtaar,  ttet  1,  $  18^ 
0*8, 
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/iniMe  n'Implique  rion  »ir  le  esrwière  nnitible 
de  celte  piècf,  qui  peul  ê(r«>  |>lu«ou  inoins  fri- 
vole ou  sérieu:ie,  sans  qntr  rusape  en  so  l  moins 
OOIlstnnl;  —  Adcndii  que  cVst  avec  i  :iisi)iM|iic 
la  Cour  de  Parif,  ^ui  renvoie  Charies  Adam  de- 
VMit  l«Coard*amiiefldeSeinn-el-OisH.  aiusi  que 
Pacte  d'acrusnlton  dr essi-  en  ccMisciiiifuci?.  apri-s 
avoir  éiiuinéré  les  leilre*  uussivc*  Uoni  la  fabri» 
calion  lui  était  laipulée,  arHculalent  fonai'lte> 
ment  que  toutes  et  chacune  ttestlites  /eltreu 
auraient  eu  pour  but  de  porter  préjudice  à 
autrui î  —  Ailendu  que  celle  arllculaltoih  «fut 
pour  objet  de  faire  constater  un  des  caraciêrai 
conalilutlPa  du  faux,  aurait  dû  éire  la  matière 
d'une  question  foi  uicllc  adressée  au  Jury  ; 

*  Attendu  que,  d^rs  lore,  en  su|i|irimanl  cette 
quctiion  dn  nombre  deeeilet  quf  ont  éiê  soumi- 
ses au  jury,  te  préiidoni  de  la  Cur  d'assises  a 
violé  Part.  337,  C.  crini..et  qu'en  appli(|uani  les 
peines  du  raux  *  des  feitt  à  résard  d.  squcls  le 
jMrjr  n'avait  pas  con«ialé  et  déclan-  tous  l.  s  .  a- 
radères  de  criiuinalilé  que  la  toi  exqje,  la  Cour 
d'assises  de  Seine-et-Oise  a  prononcé,  contre 
Charles  Adam,  une  condamoalion  aana  l»aM  lé- 
gale,  —  Caaae,  ele.  » 

M  Jaav.  18S7.  —  Ch.  crin. 

REGLEMENT  DE  POLlpE.  —  Tomui. 
Excoîi. 

La  eontravenlhn  à  un  règlement  de  police  qui 
défend  aux  voilurlert  de  quitter  les  rênes  ou 
guides  de  leurs  chevaux,  ne  peut  être  ex- 
cutée  sous  prétexté  fUa  te  voiturior  $te  tes 
avait  abatubmaie*  momêmUMimeia  çu'afin 
4ê  dutarrer,  au  kae  d^uut  daeetntt,  la  mè- 
aamiqucdaea  voHura.  (C  |iéa.,  «5  et  471.) 


•  LA  COUR.  —  Vu  li-s  an.  3.  n»  5,  fil.  Il  de 
la  loi  des  lO-ii  août  1790,  et  l'art.  46,  lit.  1" 
de  celle  dis  18-3â  jiiill.  1791  ;  l'arrêté  du  maire 
de  fa  ville  de  Caliurs,  en  date  du  'Jl  mai  der- 
nier, portant  :  .  Art.  3.  Il  est  dOfemlu  à  tous 
cliarn  lif  18  de  faire  trotter  ou  galoper  leurs  che- 
vaux, mules  ou  mulets...  Art.  4.  Les  cbarreiiert 
n«  doivent  paa  monter  dam  leurs  voituret  ni 
nur  leur  s  rlievaux  ;  il  leur  est  ordonné  de  (t  i(er 
à  piid  piès  de  leurs  chevaux,  mules  ou  mulets, 
et  d'en  tenir  les  rênes  onenideif*  «leeroble  les 
art.  65,  471.0"'  15,  C.  |.éii..  «'l  161,  C.  crim.;— 
Attendu  qu'il  est  conMale  cl  reconnu,  dans 
l  e^ju  ce,  que  Plaiiecassagne,  conduitant  la  voi- 
lure l'Accéléré,  et  traversant  le  pont  Notre- 
Dame,  en  ladile  ville,  le  8  octobre  dernier, 
abandonna  les  rênes  ou  gimirs  de  »es  chevaux, 
se  plaça  derrière  cette  voiture  pour  faire  Jouer 
la  mdcanique,  et  rvl  ainsi  eause  que  la  roue 
passa  sur  le  sabot  d'un  uiulei  l  assmi,  et  le 
lui  brisa  ;  —  Que  ce  fait  constiiue  une  contra- 
vention uianifesle  à  l'arrêté  précîlé  ;d*ob  il  suit 
4U*en  relaxant  néanmoins  Planecassacne  de 
lotion  exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  par  le 
motif  qu'en  se  portant  uninslant  sur  le  derrière 
de  sa  charrette  pour  y  desserrer  la  mécanique, 
an  bas  dline  descente,  il  n*a  point  coulrevenu  à 
I^Npril  de  cct«rrélé,qiii»d'nill«nri,  ««applique 


moins  aux  rouliers  qu'à  tout  antre  charretier, 

le  iui;eniciit  dénoiii'ê  s'e^l  fonde  >ur  une  eM  iol 
qui  n'est  point  admise  par  la  lui,  et  a  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci  dessus 

Visi-es.  —  C.isse.  ele.  i 
Du  iO  janv,  l«37.  —  t.h.  criai. 

AOBBBGISTe.  -  Rniarts.  —  PimioiiitAïus. 

Les  aubergistes  sont  tenus  d'inscrire  sur  le 
registre  prescrit  par  l'art.  475,  t\  pin.,  les 
mtuHs  des  personnes  qu'ttt  loi/rnt,  bien  que 
ce  soient  des  pensionnaires,  et  que  ces  au- 
bergistes ne  reçoivent  pas  habituellement 
cA«a  eus  tes  passants  ou  vs^agaurs» 

attir. 

.LA  COUR,  — Vu  Part.  47n.  n»  2.  C.  |i.';n..  et 
l'art.  161,  C.  crini.;  —  Attendu  que  Je  Jugement 
précité  reconnaii  qne  Lapeyre  loReall  les  indivi- 
dus dunl  II  s'a{;(t;  qu'il  él.iil  doiii-  tenu  de  ks 
inscrire  sur  le  rej;i>iie  |Mescril  par  le  premier 
des  arlicles  préciiesj  d'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraii-e,  par  le  motif  que  ledit  Lapeyre  ne 
donne  pas  habiluelleinent  .isile  aux  pa^t^anis 
étrangers,  ce  juceineiit  a  commis  une  violation 
expresse  des  dispusilioiis  ci-dessu»  visées,  — 
Casse,  Ht»  s 

Vu  MJanir.  1SS7.  -  Cb.  cHm. 

CHASSE.  —  FtKDitn. 

Les  fermiers  du  droit  de  cAasse  dans  une  forêt 
ont  qualilé  pour  )  ouisu  vr,-  ut  r,  /iiissiott 
des  délits  de  chasse  commis  à  leur  pré/u» 
dtee  (I).  (L.  so  avril  17W,  art.  8.) 

ABBtr. 

«  LA  COOR,— Attendu  que.  iPaprès  Part.  1«. 

C.  crim.,  et  d'aiirèn  les  termes  de  la  loi  «iii 
30  avril  17i>0  sur  la  chasse,  toute  personne  lé&ée 
par  un  droit  de  chasse  a  la  faculté  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  comptHi m  pour  en  obienir  la 
réparation;  —  Que  si,  en  ce  qui  louche  le  droit 
•le  chasse  proprement  dit.  cette  faculté  appar- 
tient au  propriétaire  du  fonds,  le  droit  de  chasse 
peut  touiefois  élrw  vendu  ou  cédé,  et  que  des 
8ti|»ulalions  de  celic  n.ilute  uiivreiH  une  action  A 
celui  qui  est  devenu  cessiuiiitaire  du  droit  de 
chasse; 

»  E«  attendu  que  d;ms  l'rspiV-e.  Mèpe-Andais 
et  autres  qui,  eu  verlu  de  la  lot  du  21  avril  I8.3i 
ei aient  devenus  adjudicataires  de  la  chaasii, 
dans  la  forêt  de  Vierzon,  et  pouvaient  aviiir  tiès 
lors  un  Intérêt  direct  à  faire  r.  |iriiner  le« 
atteintes  qu'ils  prétenda  ent  avoîi  t  ie  portéeaà 
leurs  droiis  |>ar  des  officiers  de  louveterie  . 
avaient  qualilé  pour  déférer  cette  action  aux  tri- 
bun.iux  compéîeiils;  attendu  qu'en  décid.tni  i|uc 
celte  action  éiail  recevahle  et  que  le  cahier  ilf>e 
Charges,  base  de  l'adjudication  du  droit  d<: 
chasse,  n'avait  pas  déio{{é  auxtëjjli  s  cénéi  îles, 
le  Cour  a  usé  d'une  faculté  d'inierprciaiion  qui 

1)  /  .  un  aiitie  .urit  de  cassation  itu  9  avril 
liOtà,  qui  juge  de  méoie  à  IV^arU  du  fermier  onli- 
naire  d*nne  cerre. 
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lui  niipriripn.iii.  «-1  n'a  commit  «iicuiie  Tiolalhm 
de  la  loi,  —  Rfjfile,  etc.  • 
Ou  91  janv.  18S7:  —  Ch.  èrlm, 

PRESCRIPTION.  —  Ti«8  nÉTtiTECt.  ~-TiTBS. 

—  PRKCVE  TE«ïTlJ«0?IIALB. 

On  pet/f  supp/t'rr  par  In  preuve  testimoniale 
au  silence  du  titre  nécessaire  pour  fonder  la 
preteription  de  dix  et  vingt  ans.  âp<^ciale- 
meoU  eetul  ^ul  Imnoquë  cêttû  prêeeripticn, 
reMhnmetU  à  unt  portion  de  terrain  qu'il 
prétend  dépendante  d'un  domaine  par  tuf 
tictfiiis,  mais  dont  son  contrat  ne  fait  pas 
mention,  est  admissUj/e  à  prouver  par  té- 
moins que  ce  terrain  dépend  réeUem0lU  da 
âon  domaine  {\).  (C.  ov..  2â«i  '>  j 

Par  lin  acte  du  35  juin  1805,  les  p»^rf>  ei  mère 
de  Palierne  lui  av;ilen(  fait  donation  de  la  (erre 
de  ChasMnay.  telle  qu'elle  s'étend,  poursuit 
et  cùmport9f  mim  détignaiion  spéciale  de«  |>iè- 
cet  de  terre  dont  elle  eomposail.  —  En  avril 
lî^ij  Hi]Oii,  s*'  dis  inl  |iiii|ir it'l  lire  ft\  verlu 
d'adjuiiicalion  nationale  di's  13  Ihermidur  et 
4  fhict.  an  1  d*unedet  |l{^ees  de  terre  dont  Pa- 
lierne avait  joui  jiiS(|n'alurs  commc!  dépf  nd.int 
de  la  tirrt;  de  Cliassenay,  forme  contre  ce  der- 
nier une  demande  en  revendication.  — >  Palierne 
oppose  à  cette  demande  qu'il  Jouit  du  terrain  li- 
tigieux depuis  plus  de  dix  ans  avec  litre  et  bonne 
foi,  et  qu'ainsi  la  prcsi  rii>li(»n  de  dix  ou  vinf;t 
an*,  établie  par  Tari.  2305,  0.  cîv.,  s'est  opérée 
àaon  profil.  —  Mais  Bijon  répond  cpie  Palierne 
IM  peut  invn<|nt'r  relie  pn>scription,  attendu 
qu'il  n'a  pas  de  titre  qui  puisse  lui  servir  de 
fondement,  Tacle  de  donation  en  vertu  duquel 
il  possède  ne  faisant  nirlle  mention  de  la  pièce 
de  terre  dont  il  s'agit.  —  Alors,  Palierne  offre  de 
prouver  par  témoins  (|ue  celle  pièce  de  terre  a 
tOi|jourt  Aiil  partie  du  domaine  de  Chassenajr; 
d'oA  il  lire  la  conséquence  que  Pacte  de  dona- 
tion  s'applique  au  terrain  litigieux,  el  (jn'ainsi 
sa  jouissance  a  été  fondée  en  litre.  —  A  quoi 
Bijon  oppose  que  le  iKre  sur  lequel  repose  la 
preseriplM)»  <lt!  dix  on  vingt  ans  doit  être  ex- 
près, et  «ju'il  ne  peut  être  permis  au  tiers  délen- 
tntr  de  suppléer  par  la  preuve  lestïMoniaic  au 
silenre  île  ee  litre. 

28  juin  1853,  Jugement  du  tribunal  de  Chà- 
teau-Ohinon  qui  admet  Palierne  à  faire  la  preuve 
par  lui  offerte. 

Appel  de  la  part  de  Bijon.  —  17  juin  1833, 
arrêt  de  fa  Cour  de  BoiuBrs  ri^forme:  — 
«  Considérant  que  le*  époux  Bijou  sont  porteurs 
d'un  tilre  qnl  leur  transmet  la  propriété  du  ter- 
rain contentieux;  que.  pour  délrnirc  l'<  fFt  l  ilf 
ce  titre.  Palierneoffrede  prouver,  noii-seiilcinfiil 
qu'il  a  joui  de  ce  terr.uii  depuis  le  25  juin  1803, 
mais  encore  qu'avant  la  donation  dudil  jour  cet 
liénlace  dépendait  de  la  terre  de  Chassenay  et 
était  possédé  par  le  donateur  ;  qu'une  pareille 
arliculaiion  n'ist  pas  admissible;  qu'eu  effet, 
Pari.  9365,  C.  civ.,  éiabiil  bien  la  pn>scripiion 
lit*  dix  .ins  entre  présents,  et  viiifjt  ans  enln-  ah- 
senis,  en  faveur  de  celui  qui  acquiert  de  bonne 


(1)  ^.coof.  Cat».,  Si  janv.  1937. 


foi  et  par  juste  tilre  un  immeuble;  mais  que  la 
donation  du  35  juin  1805  ne  contient  pas  l'é> 
nonciationdePnbjet  enliiiae  ;  qu'ainti  Part.fMB 
nVst  pas  applicable;  que  Palierne.  étant  ohligéde 
suppléer  au  silence  de  son  litre,  devaU  prouver 
que  le  donateur  était  propriétaire  dudit  terrain  ; 
que  re  droit  de  propriété  ne  peut  pas  résulter 
de  la  possession  dans  laquelle  il  aurait  été  de  ce 
terrain  au  moment  de  sa  donation,  malt  d*ao 
tilre  ou  d'une  possession  auttsante  pour  équiva^ 
valoir  au  litre;  que  Palierne  |iourrait  sans 
doute  réunir  la  possession  de  son  auteur  à  celle 
qu'il  prétend  avoir;  mais  que,  pour  être  efficace, 
la  réunion  des  deux  posteaeiona  devrait  •l'élen- 
dre  à  (n  nie  années  non  troublées;  que  sous  ce 
rapport  li  s  faits  articulés  doivent  être  rejelés.... 
—  La  Cour,  aana  avoir  égard  aux  faits  articulée 
par  P<iiierne,  condamne  ce  dernier  â  délaisser 
aux  époux  Bijon  la  pièce  de  terre  en  litige.  • 

POURVOI  <'n  cassation  de  la  part  de  Palierne, 
pour  violation  de  l'art.  3365,  C.civ. —  Dantle 
système  de  Parrét  attaqué,  dit -on  pour  le  de* 
maiideur,  l'acte  traniil.iiif  de  la  propriété  d'un 
domaine,  qui  n'éuoncerail  pas  toutes  lu  pièce* 
de  terre,  ne  itourrait  servir  de  fondement  la 
prescription  de  dix  OU  vinf^l  ans;  du  moins  il  ne 
vaudrait  (pie  pour  le  corps  principal,  ou  le 
chef-lieu  de  l'exploilalion.  Or,  un  Ici  système 
est  inadmissible;  il  entraînerait  les  parties  qui 
coni raclent  sur  la  transmission  d'un  domaine 
dans  des  frais  ruineux,  par  le  détail  fort  long 

Ïu'exigerait  rénuroérationde  touleslesi»arcetles 
iatinetes  qui  le  composent.  Ce  système  est 
même  impraticable  ;  car  il  serait  dangereux  de 
faire  une  énonciaiiou  qui  aurait  la  prétention 
d'être  (  oinpièle  et  qui  pourrait  ne  pat  l'être,  at» 
tendu  la  diffiniUé  ({u'il  y  a  sutrvent  à  se  procu- 
rer un  élal  exact  de  toutes  les  pièces  qui  con- 
stituent un  domaine.  Aussi,  dans  la  pratique,  se 
coiiiente-l-on  lonjours  d'une  énoociation  géné- 
rale, en  ces  termet  ;  fel  qu*fl  se  poursuit  ot 
comporte.  Donc,  celle  éiioncialion  gf-nérale, 
dans  un  acte  translatif  d«  propriété,  doit  valoir 
|Mur  tous  les  ohjeit  dont  se  compote  le  domaine. 
Tout  ce  qu'on  peut  induire  du  silence  du  lilre, 
contre  le  tiers  délenteur,  c'est  que,  dans  le  cas 
où  l'on  conteste  que  son  titre  s'applique  A  tel  OU 
tel  objet  spécial,  il  est  tenu  de  prouver  que  |« 
titre  s'applique  réellement  à  cet  objet;  mais 
qii;iii(!  il  a  fait  celte  preuve,  un  ne  peut  plus  dire 
qu'il  n'a  pas  de  litre,  el  si,  à  ce  litre,  il  joint 
une  possession  de  bonne  foi  de  dix  ou  vingt  ans, 
il  est  fuiulé  il  invoquer  la  prescription  établie 
par  l'art.  3365,  G.  «  iv.  L'arrêt  attaqué,  en  rt^e- 
lant  l'oAi!  faiie  par  Palierne  de  prouver  que  ton 
t  ire  s'appliquait  i  la  pièee  lIllBicute,  a  dune 
viulé  cet  article. 

Pour  le  défendeur  /m  9  répondu  :  La  prta* 
cription  de  dix  el  vingt  ant  ne  peut  pas  s'opérer 
sans  litre  ;  le  litm  «si  un  acte  translatif  de  la 
propriété  de  I,i  chose  (ni'on  veut  presi'rire;  cet 
acte  doit  être  un  acte  écrit.  C'est  ce  qui  résulti* 
positivement  de  Part.  9S67,  C.  eiv.,  aux  termes 
duquel  le  litre  mil  pour  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  de  base  Â  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  :  il  ne  peut  en  effiEl  y  avoir  de  défaut  de 
forme  que  dans  un  actr  écrit.  —  Or,  dam  l*ea« 
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p^ce,  P.iîicrne  a-l-il  un  acte  t'cril  qui  lui  Iraiis- 
fére  la  propriété  d«  la  pii'cf  de  lerre  litigieuse  f 
lfttllem<>nf  :  (c  litre  <iij*iI  profltill  nn  fait  aticiine 
mention  di-  la     cii  iloiit  il  |ir('it  iid  -ivoir  iM  t-sn  il 
la  (iiopriélé.  Il  n'a  donc  pas  de  (iire  écrit, 
Iramiatir  d«  la  propriété;  il  ne  peut  done  invO' 
querla  prfscriplion  de  l'nrl.  59n!î.  P.i'icrne 
offre,  il  est  vrai,  de  prouver  qiu-  le  liire  qu'il 
produit  s'applique  àl*obJet  litigieux  ;  inaiii  criie 
<^e  de  preuve  eat  repoutiée  par  Tari.  1341, 
aux  lermci  duquel  il  nVtl       aucune  preuve 
contre  fl  outre  le  conlpmi  aux  afcs.  En  <  fF<'t, 
demander  à  prouver  que  l'acte  translatif  de 
propriété  l'applique  k  dea  oitjelt  qu*il  ne  men- 
tionne pas,  cVsl  PU  rli'iidre  !<•  sens,  c'csl  ajou- 
ter à  se*  termes,  vn  un  mol,  c'est  prouver  nuire 
aon  eonleilO,  el  contrevenir  ainsi  à  P^rt.  1341  ; 
la  preuve  offerte  était  donc  inadrnissîlile.  — 
Yainement  dit-on  qu'il  est  iiiipussiblc  de  ineo 
tiuniier  dans  l'acte  translatif  de  la  propriété 
d'un  domaine  toutes  les  parcelles  dont  ce  do- 
maine se  eompose.  Cela  est  if  peu  impossible 
que  le  Code  de  procédure,  .irl.  riTT),  rxi(;c  en 
matière  de  saisie  iuimobilière  la  désigaaiiou  dé- 
taillée de  chaque  pièce  du  domaine  saisi.  SI. 
d'ailleurs,  le  système  du  demandeur  ponva  l 
être  admis,  il  en  résulterait  qu'un  ai  le,  quelqui' 
insignifiant  qu'il  (ùl,  iiourrait  servir  de  hase  à 
la  prescription  de  dix  et  vin|;t  ans.  puisque 
dans  tous  les  cas  il  serait  possible  de  suppléer  à 
son  silence  par  la  preuve  irsiimom.ilc  <■{  de  l'aj)- 
pliquer  ainsi  à  des  objets  qu'il  n'aurait  pas  eu  en 
?ue  :  ttn  tel  réwltat  serait  directement  contraire 
aux  prévisions  du  lépifilalenr,  en  c  e  qu'il  substi- 
tuerait, malgré  la  disposition  précise  de  l'arti- 
cle 930.1,  la  preuve  vocale  à  la  preuve  écrite. 
L'arrêt  attaqué  a  donc  sainement  Jugé  en  refu- 
sant d'autoriser  la  preuve  testimoniale. 

Aattr. 

t  tk  COUR,  —  Ta  rarl.  M85.  C.  civ.;  — 

Attendu  que  la  don  itirm,  comme  la  vente,  eon- 
.  fère  un  Juste  titre  à  la  propriété  des  immeubles 
qui  en  sont  Tobjei  ;  que,  s'il  s'anit  d*un  domaine 
nu  d'un  corps  de  ferme,  i!  n'est  lias  nécessaire, 
pour  transférer  la  propriété  des  différentes 
pièces  de  lerre  com|irises  dans  la  vente  ou  dans 
la  donation,  qiie  l'acte  les  désiRue  tontes  nom- 
mément el  d'une  matiuVc  spi';ci:ile;  qu'il  suffit 
de  la  désignation  de  la  ferme  ou  du  domaine,  et 
qu'il  soit  prouvé  que  toutes  les  pièces  de  terre 
dont  It  SI!  compose  sont  comprises  dans  la  Jouis- 
sance et  font  partie  île  l'exploitation  du  fermier; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
olfraltée  prouver  que  la  pMcede  terrven  fllige 
était  comprise  dans  la  ferre  de  Thassi  nriy  don- 
née en  dut  àPalieriie,  par  ses  père  et  mère,  telle 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte,  sans  en  rien  re- 
tenir oi  réserver;  que,  eependani,  l'arrfilaita- 

(1)     Polhier,  SuecMUm,  eh.  3,  seet.  4,  $  4  ci 
Merlin,  Rip.f  v*  Bffèt  rétroactif.  « 
(J)  f^.  Chabot,  art.  1t6.  c.  c  .  n»  11. 

(3)  M.  l'avocu  gén<M  al  L.iplagDf-Barris  a  pensé 
qu'il  en  devait  encore  ^Ire  .iinsi  lont  le  Code  civil. 
C'esl  l  u  clffl  cv  qu'a  juRÔ  UD  arrêt  de  la  <  oiir  île 
Paris,  da  13  août  1813.  —  ^.  an  turpius,  dans  le 


qiié  l'a  déctaié  non  recevalile  dans  la  preuve  par 
lui  offerte  d'une  possession  de  dix  et  vingt  ani 
avant  la  demande  en  revendication,  et  qu'en  ce 
f.iisanl,  I  l  Cour  de  lUtnij^cs  a  eXpfViSlélMnt 
violé  la  loi  Citée.  —  Casse,  etc.  • 
Du  asjanv.  1U7.  —  Ch.  oit. 


.SUCCF^SION  —  RKJioiCIATIOfr.  —  AcCEfTATIOW. 

—  ErràT  KtTRnACTir.— LtCATAïasoniviassL. 

—  PRKScatmoN.  —  Coum  (anainon  ai). 

—  iTiriaiATioii.  —  BiHTor.  —  Joafrcema- 

L'ncceptrtllun  ou  In  répudiation  d'une  tueee»- 
tion  tst  soumise,  quant  à  tes  lÉFet»,  aux  lois 
snus  l'empire  detquelies  etl«  a  eu  lieu, 
Ainsi,  on  peut  accepter  «ma  sueeetsion  à 
taguette  on  a  renanei  êou*  le  Code  civil 
(art,  790).  bien  ^ue  cette  eueeenfon  te  soit 
ouvri  te  sous  l'empire  d'une  h'gJsIntion  qui 
dëclnrnil  la  renonciation  irrévocable  lî. 

Les  dispositions  du  Code  civd  sur  l'acceptation 
de*  tuccetsioHSf  «t  tpécialrment  l'art.  790, 
t'apptlquent  aux  euceeulome  teitameniaira, 
comme  aux  tuceenions  ab  intentai.  —  Ainsi, 
te  légataire  universel  peut,  après  avoir  re- 
nonct"  aux  legs,  l'accepter  encure ,  si  1rs 
biens  qui  en  formaient  l'objet,  n'ont  pas  été 
recueillis  par  d'autres  léyatairtê  OU  kM' 
tiers  (S).  (C.  civ.,  790  el  1043.) 

Souê  l*ancte»nejwt»pruéenee,  PkMtter  con- 
servait te  droit  d' accepter  la  succession  , 
aussi  longtemps  que  te  droit  successif  n'a- 
vait i>oir,l  t  !r  acquis  ou  pracrit  par  un  au- 
tre .ïj.  —  Ainsi,  l'héritier  qui  avait  renoncé 
à  ta  succession  a  JW  Vaecrpter,  même  après 
trente  ans  depuis  ion  ouverture,  et  à  Véaard 
d'un  tlen^lf  Sans  Plntervalle,  s'itmimfs 
à  litre  successif  [commv  tt'ij  i taire,,  en  pos- 
session d'un  objet  de  ta  succi  ifinn  :  ce  tiers, 
s'il  n'a  pas  puss/  dë  liii-mêmi'  i>i  ndont  trente 
ans,  ne  pourrait  opposer  à  l'héritier  la  pres^ 
cription  du  droit  d'accepter. 

Les  Juges  d'appel,  en  in/UmuuU  un  iugeteesa 
qui  n  rejeté  une  demande  en  reddition  de 
compte,  ne  sont  pas  tt  nus,  à  peine  de  nutlité, 
d'indiquer,  par  le  niénic  arrêt,  un  tribunal 
devant  lequel  le  compte  sera  débattu 
(C.  proc,  528..  — cw/e  indication  peut  être 
faite  dans  un  arrêt  êUUéçuent.  —  Mais  te 
Cour  rctrtUe  excède  ses  pouvoirs,  si,  en  ren- 
vorant  tes  débats  du  compte  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  elle  nomme  un 
Juge-commissaire  et  fixe  le  délai  dans  lequel 
le  compte  êturm  être  renéss  (5).  (C.  proc,  SaS 
el  530.; 

Par  deux  actes  eji  date  des  91  juill.  1789,  et 
19  lullf.  1788 ,  Guillaome  de  Pons  avait  chargé 
Crozilhac  de  rcin-  Hrc,  après  son  décès,  à  deLar- 
rey.  une  somme  de  34,000  liv.,  dont  ce  dernier 
devait  faire  la  distribution  a  plusieurs  personnea 
indiquées  dans  ces  adcs.  ->  Depuis,  en  17t5, 


sens  du  aommaire  ci-4te«su».  Cas« ,  34  mars  1814  et 
15  avril  1818.  —  r.  au>M  Imr.uiton,  a*  449;  MaJ. 
peJ.  no  r>ô6  et  Cbabot,  art.  78». 

4y  /  .  (  ans.,  tt  nov.  1998;  —  Carré-Chauvean, 
n«  185i  bis, 
(S;  r.  conr.  Carré-Chanveao,  n*  1951. 
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Ollillatime  «le  Pnm  fie  un  Ipstatnent.  porlanl  ré- 
vocmion  de  loua  autres  leataments  et  codi- 
ciUea  aniérieures,  par  le<|ii<>l  il  iniiditinil  pour 
•on  léfaUira  univvrMl  Jcan-Ja«qu««de  Pom.  — 
Gnitlamne  de  Pont  mourut  ta  même  annéf, 
t'«il-à-diro  I.-  8  fév.  178j.  —  A  i.ai  lir  de  ciîlUr 
époqm  Jiitqu'à  «a  mort  qui  n'arriva  que  long- 
iMBpe  aprN,  Jean^acquea  de  Ront,  Msalaire 
universel,  ne  Hl  niiciiiit'  (jt^iiirH-i  lit-  pniir  reciitil- 
lir  rilérédilé,  qui  (!<■  fait  rt'si.i  v;icanle. 

OMiCCtililervallp.  unt*  intUncif  h<spz  longue 
•Vngagfa  «nite  dt;  Lan  «y  «(  Crozilliac,  contre 
lequel  d«'  Larrey  réclamail  |>ayem»'nt(l>-s34  000 1. 
qui,  suivatil  Ii'S,-)c(l'S  des 'il  jiiill .  \l8iel  lijiiitl. 
i7M ,  d«vaieul  éire  dîslribuét  aux  penonnea 
indiqfl^et  dam  en  mêmes  aelea.  Mais  il  suffira 
de  dire,  prtur  rinielli|;ence  «les  ija>  >iinn >  donl 
noiM  noui  octn(|ionk  ici,  que.  par  lu^iMuenl  du 
13  iberm.  an  19,  conSraiê  par  arrêt  de  la  Cour 
di'  Bordf-aux  du  i!7  août  1807,  il  fui  ordonné  que 
rplt<;  ïouiini-  tic  24.000  liv.  s<  rai(  n-tnisf!  il  de 
l-  trrcy,  |iojir  i|u':l  vu  Hl  la  disiril)iiiioii  indiquée 
dans  Iwt  acles  de  1783  el  1783. — 11  parali  néau- 
aoini  qu*aucune  dislribulioil  m  hil  faite,  et  que 
les  34.000  hv.  n-sièrefit  auft  mail»  dedeLarrej 
ou  de  srs  héritiers. 

En  18f  I .  afirès  la  mort  de  Jean^Jacquet  de 
Pods.  It  j',a'airc  universel  de  Guillaume  de  Puns, 
»i  i  tu  itiit-rs  oai  furmelleineni  ri^]>udié  le  lej^s 
universel  fflii  h  Iwr  aMeur  TMr  l<*  ie«dameni  de 
1785.  Mais  quclijiie  lemps  après,  en  1896,  revc- 
iiaot  iuv  celle  rennncialiuii,  ils  uni  déclari>  ae- 
criiterie  lei^s  qu'ils  avaient  |>rècedemiiieni  répu- 
dié. —  En  cel  étal ,  Us  ont  clierciié  i  recouvrer 
les  94,<)00  liv.  dont  il  avait  élC  diaimsé  par  les 
actes  lie  1782  et  1783,  e(  poiircrla,  ils  ont  formé 
tierce  opposition  à  l'arrêt  du  S7  août  1807  qui 
ao  avait  ordonné  ia  remiae  aux  nains  des  héri- 
liera  lie  l.arrey.  N:iis  sur  ce  point,  il  faut  remar- 
quer, que.  tout  en  défendant  À  celle  tierce  op- 
poeitioM  ,  les  héritiers  de  Larrey  \i\>nl  piélendu 
attciiii  droit  de  propriété  sur  les  24,000  liv.  dont 
il  s^aRit,  qu'ils  ont  déclaré  n'affir  seulement  que 
comme  iiiandaiaiius  da  Guillaume  da  Pmm  OU 
de  se« ayants  cause. 

Sur  la  contestaïkm  ainsi  enga||ée,  «m  arrêt  de 
de  la  (-(iiir  de  Bordeaux,  du  2U  mai  1829.  ayant 
dét'iaré  la  tierce  opposition  non  recevalde,  les 
héritiers  daPamonl  pris  une  autre  voie;  ils  ont 
prétend»  i|iie  le  testament  de  1785  avail  rév<>t|iié 
les  actes  d  - 1782  et  1783  qui  .ivaii-iil  alliilmé  ta 
somme  iIe94.0(K)  liv.  à  diverses  personnes  aux- 
queilvs  de  Larrey  était  charge'  de  les  distribuer; 
en  cnriiêquenee,  ils  ont  assiijné ,  par  e.\ploit  du 
19  m;ii  1S.30,  les  h*^riliers  de  Larrey.  pour  les 
faire  coudamocr  k  leur  remettre  cette  somme 
de  M.OOO  liv..  ou  ilu  moins  A  leur  an  rendre 
compte,  si  déJA  aucuna  disIrilMilioo  ii*fa  êvail 
été  faite. 

Pour  rapOOMcr  Celle  demande,  les  héritiers 
de  Larrey  opposent  d*aburd  plusieurs  fins  de 
non-recevoir.  Ils  prétendent,  en  premier  lieu, 
qu'ils  sont  |  ro|H  iétaires  des  !24,0O0  liv..  objet 
du  |irocès  i  que  celle  question  a  déjà  été  décidée 
en  leur  faveur  par  plusieurs  arrêts,  et  qu'ainsi 
il  y  a  ehose  jugée  à  cet  et;;inl.  —  Ils  soulienneiil 
uuuiie  «tue  les  liàritier*  de  Pooa  n'oal  pu  vala» 


blemenl  accepter  le  legs  universel  de  Guillaume 
de  Pons  après  l'avoir  répudié  :rarl790,  C.  civ., 
qui  autorise  Tacceptatiou  après  une  renoncia- 
tion, n'étant  ap|»lical>le,  salon  aux,  qu'aux  héri- 
tiers léf^itimes  et  non  aux  héritiers  testamen- 
taires. —  Ili  ajouli  ni,  qu'en  supposant  que  les 
héritiers  du  Foiu  eusiieut  pu  faire  cette  accej»- 
talion  d*après  les  prinelpea  du  Code  civil,  ils  ne 
le  pouvaient  d'après  les  principes  de  l'ancien 
droit.  BOUS  l'empire  dii(|uel  la  succession  s'était 
ouverte  en  1785;  'jim;.  d  ailleurs,  en  1890,  lors^ 
qu'ils  ont  aecei*ié ,  le  droit  d'accepter  était  prêt- 
scrit  contre  eux,  plus  de  trente  ans  s'élant 
écoulés  depuis  1785.  époque  de  Touverlure  de  la 
succession.  —  Au  fond ,  les  héritiers  de  Larrey 
disent  qu*iln'y  a  pas  eu  révocation  par  le  testa» 
ineiil  d.  1785  des  actes  de  1789  et  1783. 

90  août  1851.  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Sever  qui,  admettant  IVxeeption  de  dHMe  Jugée, 
déclare  les  ln^riliers  de  Pons  non  recevahle.i. 

Appel  de  la  pari  de  ces  derniers,  qui  opposent 
aux  différentes  8ns  de  non-recevoir  invoquées 
contre  eux ,  les  moyens  adoptéspar  la  Cour  de 
Pau  dans  l*arrêt  du  81  août  18S3.  —  Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu  ; 

«  Eii  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  prise 
du  defisnl  de  qualité  qui  rêsotlerait  pour  les  bé- 
rii  rs  d  •  l'nns.  de  cp  ([ii'ils  n'auraient  pas  pu  va- 
iableineiit  accepier  la  succession  de  Guillaume 
d«  Pons ,  après  l'avoir  répudiée  t  —  Attendu 
que  le  chapitre  spécial  du  Gode  qui  Iraee  les 
règles  sur  l'acceptation  et  la  répudiation  des 
successions  .  parlant  des  Su'jcegaionê  sans  rea> 
irefndre  aucunement  ie  sens  légal  et  usuel  da  ee 
mot ,  qui  désigne  ta  transmission  de  rbêrédité 
déférée  par  la  dis|»osiiion  de  l  lioinme  .  comme 
de  celle  qui  l'est  par  les  dispositions  de  la  loi,  on 
doit  reconnailre  que  ce  oliapiira  ombrasse  le* 
diverses  successions  dans  sa  Bénéralilé;  cine 
d'ailleurs,  sauf  quel-|Ues  exceptions  qui  sont 
l'objet  de  dis|i08itions  particulières,  le  légataire 
universel  étant  ioco  hœrediê,  doit  être  soumis 
aux  mêmes  rè|;les  ;  que,  s  il  en  était  autrement, 
et  si  la  section  qui  traite  des  r>'|>iidl<-ilion5  était 
étrangère  aux  héritiers  institués,  celle  corélative 
de  l'aceeplailon  pure  et  simple  et  soni  hétiétice 
d'inventaire  le  serait  aussi,  et  il  y  aurait  dans 
noire  lécislaiion  sur  celte  importante  matière 
une  lacune  qu'il  n'est  pas  possible  desuppoief} 
qu'entin  ,  si  le  Code ,  au  titre  des  Testatnent», 
en  énonçant  les  causes  qui  les  rendeni  caducs, 
met  par  l'art.  1043  la  répudiation  au  nombre  de 
ces  causes ,  comme  la  répudiation  oa  peut  pro> 
dotrt  iPeftil  qu*au«ant  qu'elle  a  été  valablement 
ennsonimée.  et  que  le  itire  relatif  aux  dotiationi 
«t  testaments  ne  contient  aucune  disposition  SUT 
lea  fannalilés  et  les  eondittooi  rtquisea  pour  la 
validité  rl  l'irrévocabtlilé  des  rMloncîations  aux 
successions,  il  y  a  nécessit*^  de  recourir  au  cha- 
]iitre  qui  contient  à  cet  égard  les  règles  généralet, 
«I  par  conséquent  à  l'art.  790  j  d'oli  U  ault  quO 
ce  moyen  doit  être  écarté  ; 

I  Sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'en  admettant  que 
le  chapitre  du  Code  sur  l'acceptation  ou  la  rè- 
'  podialion  des  suaoasaions  comprenne  les  sneee^ 
sions  testamentaires,  il  serait  toujours  saimap- 
plicatioo  «u  cas  aclnet»  où  il  s'agit  d'une  êMCM- 
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sioii  OHviTle  sous  r.inctfn  droit  ,  tl'aprt's  Iftiin-I 
ta  it'pii(lril:oii  i-iah  irrévocalilf  :  —  AUendti 
qu'il  e»i  du  prinuipe  que  la  loi  nouvelle  régit 
Melusivrmrnt ,  quant  à  Iran  tormv»  et  H  teurs 
elfcls,  li's  aclc.>  p  i-  i-,  sons  son  finpiff.  poutsu 
qu'elle  puiSM  rtfcevoir  son  applic;ili(in  saut  por- 
ter •lleinle  a  dn  droit*  aif|iri«  ;  or,  la  répudia- 
tion <lon!  j!  s'.Tj'.j'  t!c  tt^i^IiT  lis  t'fF.  !s  ;i  f  \  l:cii  i-ii 
1831,  el  aiii  un  (iroil  .'U'ijiiii  .iiilei  icun  iiiiMit  ii  la 
prOWalRalioii  du  Cod<'  civil,  ne  pnnv.'iil  c^ner 
il  faeullé  qu'aTaienl  les  liériliprs.d'aitri's  W  di-oil 
ancien,  coromt*  d'après  le  droit  noiivrMu.  d':)<v 
ct'iilfT  on  de  r*'-|iudi«'r  (turcessinii  qui  lail  Tcili- 
Jet  du  procès;  que  d'aillpurf,  lora  même  qu'il 
faudrait  recourir  à  la  léffiitation  exiilanie  au 
inomt  nt  de  l'oinf  rliirp  de  In  siicr  sgion.la  C^iir 
de  cassation  ayant  formclltinent  décidé  que 
d*après  kê  prinelpes  du  droit  romain,  riiériller 
éIronRerqui  t  rf-nonr^  h  unf  fiin  i  ««îtoii  (loirv.iil . 
de  mime  que  rianlier  sien,  l'accfpler  cncon'. 
ai  «Ile  ne  Tavaii  pas  ^lé  |iar  «i'aulret;  el  otllc 
doctrine  étant  d';iilli-tirs  coiirorniK  à  celle  «lu 
parlement  de  Bordeaux,  dans  le  ressort  duquel 
Guill.'tume  de  Pons  avait  son  tlornicilc  d"<inj;iii''. 
dont  rien  ne  prouve  te  changement ,  il  faudrait 
du  moins  reronnallre ,  ainal  qoe  ralleate  d'ail> 
leurs  Polhier,  d.ins  son  Tmilé  des  successions, 
que  la  question  était  ;iulrcfoi«  doiiienki:  el  con- 
troversée ,  el  di^  tort,  le  Code  pourrait  encore 
éire  consulK'  pour  levir  les  doutes,  sinon  coinine 
ayanl  force  de  loi ,  du  nioiiu  comme  présentant 
rautorilérteta  raison  écrite;  d'où  il  suit  (jnesous 
loua  Ira  rapport  «  le  moyen  doit  être  écarté;... 

•  Sur  le  moyen  prit  de  ce  que,  sVlani  écoulé 
un  temps  plus  que  sufiis:uit  |iour  |ii>  m  rii  ■ 
drpuie  l'ouverture  de  la  succession  qui  eut 
lieu  eu  1785.  jusqu'au  moment  où  «Ile  fut  ae- 

r<|il('c  r  n  183fi.  celle  .ictejil.ition  ne  |ioiivriit 
plus  élte  faile  v.iialiiement ,  aux  termes  de  l'ar- 
liefe  790,  C.  civ  :  —  Attendu  que  le  Code  ne 
INNiTant  réiroagir  dans  de*  temps  antérieurs  à 
son  émission,  el  d*.-)illenrs  l'art.  SjM,  portant  en 
It^rmes  cxpi^^n  (|Uf  les  piCNCriptions  c<Hnmencées 
avant  aa  promulgation,  doivent  être  rétil^es 
contormémeni  aux  anciennes  lois,  il  faut  recon- 
n.'iitie  que  si  la  réiitidialion  dont  il  s'n;;it  doit, 
quant  à  sa  forme  el  à  ses  eifeis,  être  régie  par  le 
Code  soua  l'empire  duquel  rite  a  eu  lieu ,  la 
quentlon  consislanl  à  savoir  si  le  droit  d'accep- 
ter se  trouve  t-teinl  par  la  prescription  qui  a 
commencé  antérieurement,  doit  iiéceasaireuient 
être  décidée  par  les  anciens  principes;  que,  sans 
doute,  le  droit  romain  ne  contenait  aucune  dis- 
po>iii()ii  s|M'<  i.ile  sur  Kl  pti  scnplioii  du  droit 
d'accepter  ou  de  répudier  les  successions;  mais, 
comme  le  terme  fatal  deioutes  tes  actions  réelles 
et  personnelles  était  de  trente  ans,  il  faut  recon- 
naître, malgré  l'autorité  des  opinions  coniraireit, 
que  la  faculté  d*aeerpier  ei  de  répudier  était 
autrefois  ,  comme  aujf>urd'liui .  prescriptible  ; 
mais  toulelui»  avic  cette  restriction  consacrée 
par  la  jurisprudi  ni  e.  (rt  entièrement  conforme  à 
la  raison  cl  aux  véritables  principes  du  droit. 
qtt*un  héritier  ainsi  qoe  le  dii  Furf.ole  dans  son 
Traitéilff  '<  xtmncn's,  ne  pdina.i  |  erdie  j  unais 
par  son  absleiaion  ou  sa  négligence  ie  dr6it 
d!tceiH)iar,  qu'aulaut  qv*ttB  autre  IVivalt  aoqnia 


par  SI  possession  ;  or,  étant  certain,  dans  l'es- 
pèce, que,  lors  même  que  les  héritiers  de  Larrey 
auraient  Joui  de  la  créance  iitif{ieuse|  comme 
ces  parties  n'auraient  joui  qii*ii  titre  tiarilculier 
d'une  portion  des  liiins  d.'  la  siiccetsinn,  el  nul- 
lemenl  |Missédé  les  droits  actifs  et  passifs  dont 
se  com)iore  l'hérédité,  H  sVnaoll  que  le  droit 
d'accepter  cède  surcession  n'a  [)ns  été  prescrit 
contre  les  hi  riiiers  de  Pons,  et  que  dès  lors, 
comme  celle  surcession  n'a  pas  non  |>lus  été 
acceptée  par  d'autres  héritiers,  il  s'ensuit  que 
racceplalion  deg  héritiers  de  Pons  doit  être  dé- 
c'aréi  valaltic.  sauf  les  droils  acquis  k  des  tiers 
sur  des  biens  de  cette  surcession  ;  el  conséquero- 
ment  la  fln  de  non«rec«TOir  priée  tfu  défaut  du 
•niaiité  ne  peut  être  aecueitllr;...  —  11ar«cea 
motifs,  etc.  • 

Ensuite  de  ces  motifs,  la  Cour  de  Pau  exa- 
mine l'eM'eplion  de  cImhp  jufîée  el  la  rejette; 
puis,  statuant  sur  le  loint ,  ilcclare  les  di;<pnsî- 
lions  faites  dans  les  actes  de  17K3  el  1788 
révmpiée»  par  le  testament  de  1785  et  ordonne 
en  conséquence,  que  les  héritiers  de  Larrey  ren- 
droni  compte  aux  bériliers  de  Pous  de  la  aotfme 
de  34,000  tiv. 

Toulefoia,  il  foui  remarquer  que  cet  arrêt  n« 
renvoie  devant  aiiniii  tribunal  de  preinicre  in- 
staure |>onr  la  reddition  du  compte.  Mais,  depuis, 
et  par  arrêt  du  IGdéc.  183S,  rendu  sur  la  de- 
mande des  liéi  itiers  de  Pons,  et  par  défaut  con- 
tre les  hérilters  de  Larrey  ,  la  Cour  de  Pau  «i 
ren\oyé  la  reddition  du  compte  devant  le  tribu- 
nal de  S  lini-Sever,  et  en  même  temps,  elle  a 
nommé  pour  jui;e-commitsaint  un  membre  de 
ce  (ntiiinal,  el  8xè  un  délai  pour  la  reddilioo  du 
compte. 

OiqMMilion  de  la  |»aK  des  liéritiert  de  Larrey, 

sur  le  motif  qu'une  Cour  royale  qui  a  retenu 
l'exéciilion  d'une  mesure  par  elle  ordonnée,  ne 
p*  ut  par  un  arrêt  subséquent,  se  réformant  elle- 
même,  renvoyer  celte  exécution  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  et  sur  ce  que.  en 
supposant  qu'elle  pûi.  par  un  second  arrêt,  faire 
ce  qu'elle  avail  omis  dans  un  premier,  elle  ne 
pouvait,  du  moins,  nommer  ella-méoie  le  juge» 
I oinrnissaire  qui  devra  présider  i  ropératiun 
devaiil  le  tribunal  de  rt- nvui. 

Sur  cette  nouvelle  contestatton,  el  le  10  Jan? . 
1834,  nouvel  arrêt  qui  maintient  celui  du 
10  dec.  précédent. 

POURVOI  en  ca<;saliun  de  la  part  des  héritiers 
de  Latrey,  tant  contre  l'arrêl  du  51  août  1833, 
que  contre  ceux  des  16  déc.  1858  et  10  jan- 
vier 1851. 

On/«rrMierMq;^e»dont  le  développement  ne 
présenterait  Ici  aucun  intérêt ,  était  pris  de  la 

violation  de  la  chose  lupée... 

Le  deuxième  nwxen  coiitri;  l'arrél  du  31  aoûl 
18ô->,  réMiltait.  setou  les  demandeurs,  de  la 
violation  de  l'arl.  2,  C.  civ.,  et  des  anciens 
principes  Kur  l'acceplation  de^  siicci  shioiis ,  en 
ce  que  la  Cour  de  Pau  ava:t  appliqué  la  répu- 
diation d'un  legs  universel  ouvert  en  17d&,  lea 
r^l'les  éiablies  par  le  Code  en  matière  de  succet- 
iiiii.  sur  !<■  motif  <|iie  la  i.  | mlialion  n'avait  eu 
lieu  que  sous  le  Code  civii,  et  eo  conséquence, 
pnr  ipplictllM  é»  oat  règle*, avait  unioriaé  In 
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rétractation  «!<•  cflUi  rt-nonciaiion,  conirairc- 
menl  aux  principes  du  droil  ancien.  —  En  sup- 
posant .  a-l-oii  dit ,  que  li^  Code  civil  autorise 
racniptation  d'un  legs  uiiivmel  auquel  on  a 
préciilemnirnl  renoncé,  crtfe  r#n'<*,  c<»nt" <''''•■ 
aux  aiifi' ris  jir  iix  ijn-s  ,  m;  |i(im  r.ul ,  s;ins  i  HVl 
réiroacltt'.  t:ire  a|>pli(|uée  aux  legs  qui  «esuut 
ouverts  avant  le  Code  civil.  En  effet  .  les 
droits  t|u»;  la  rcnoncinlioii  n  ;i[lr  ihii<-  aux  (irrs. 
bien  (]ue  subordonné»  à  IV'\riifinr-iit  iU'.  la  renon- 
ciation ,  nN'u  étaient  pas  moins  conditionnelle- 
ltt«nl  ouvert*  suus  reinpire  de  l'ancien  droit,  et 
par  conséquent  réf^is  par  scx  principes.  Or,  sous 
l'ancii'ii  (Il ml,  l.i  ifnoiui.TiiDii  .i  une  succession 
ou  à  un  legs  était  irrévocable,  «i  rendait  par 
conséquent  définitifs  les  droits  qu'elle  conférait 
aïK  tiers,  di*  telle  !.orl<'  i]u"ils  n't'Iniciil  pas  .soii- 
luis  à  I  éventualité  d'une  acceptation  puslérieiiiu 
de  la  part  de  celui  i|ui  avait  renoneé.donc,  etc.. 
~  Pour  établir  celle  ptoi  o  iinm.  on  inviu|uait 
les  lois  ruinaiiies  et  roitnuon  iU  s  :iiicten$aiiti'i:rs. 
{/^.  Inst.  de  hœred.  quai,  et  tliff. ,  in  fine:  — 
hmred,  quu  ab  iuleet.  de/erunt.,  ^  '  ;  — 
L.  13.  aff.  d0  adquir,  relomitt.  hared ,  —  L. 
A,  t..  t/e  lepued.  tel  abst.  hœretl.  -  l'oiliier. 
Succe»9ioni,  cb.  3,  secl.  3,  art.  3,  !i  3  ;  et 
stcl.  4,  S  4).  El  de  ces  diCKicntcs  autorités .  on 
tirait  la  conclusion  que  l'arrél  ilii  31  .loût  IHôô. 
eu  aiituri»anl  les  héritiers  (te  l'ons  a  accepter  le 
legs  auquel  ils  avaient  renoncé  auparavant, 
violait ,  suit  TarU  S,  C.  civ.,  soit  les  régies  du 
droit  ancien. 

Troiiième  woxen  :  Yiotation  de  l'art.  1045. 
C.  Civ.,  et  fausse  application  des  arl.  7iH)  «l 
9981  du  flBémeCode,  en  ce  ifne  Tarrét  do  Si  aoCit 
ItlSS  a  ju(;é  que,  s(mik  !<■  Cnilf,  le  |('f;nt.ure  uni- 
versel peut  accepter  le  legs  qu'il  a  rendu  caduc 
par  sa  renonciation,  et  cela ,  encore  bien  qne  le 
temps  nècesi>aire  pour  la  presiriptioii  du  droit 
d'accepter  se  tût  accompli  contre  ce  légataire. 

Ce  moyen  se  divisait  en  deux  brandies,  la 
première  relative  au  droit  d'acceptation  après 
renonciation  ,  la  seconde  relative  à  la  prescrip- 
tion du  droit  d'accepiei . 

£h  ce  qui  toucbe  le  droit  d'acceptation  après 
renonciation,  on  a  dit  :  En  supposant  que  le 
Coilf  ci^ïl  (lût  npir  la  cause,  il  n'en  resuili  iait 
pas  que  les  bèriliers  de  l'ons,  légataires  univer- 
aela ,  aient  pu  accepter  le  legs  après  y  avoir  re- 
noncé. Avant  le  Code  ,  il  élan  de  droit  commun 
que,  m  l'héritier,  ni  le  légataire  universel  ne  pou* 
vaieiil  accepter  l'hérédité  ou  le  legs  qu'ils  avaient 
répudié.  Le  Code  civil  a  modifié  cette  régie  par 
Tan.  790;  mais  cet  article,  pincé  au  titre  des 
Smecessions,  et  non  au  tiire  di  s  Teslainenls  ,ne 
parle  que  des  héritiers;  c'est  aux  héritiers  seuls 
qu'il  accorde  le  droit  d'accepter,  après  avoir 
renoncé  Du  r.tpprocliciiii  nl  de  r;iiu  ii  n  droil  et 
du  nouveau,  ne  doit-un  pas  conclure  que  la  dis- 
position de  Tari.  700  doit  être  renfermée  dans 
ses  termes  précis.  e|  (|ik  si  li-  lécislati  ur  itiodernc 
avait  voulu  déro{;er  aux  aïK  ieiis  principe»  à  l'é- 
gard do  légataire  universel,  t'Oinoie  il  l'a  f.iil 
pour  rbéritier,  il  l'aurait  positivement  exprimé? 
Il  est  si  vrai  que  l'art.  790  ne  s'applique  qu'à  Phé. 
IKler  (<'t     iileiiu  iil     I  Il  iiUi  i  il-i  qu'llll 

«lire  article,  l'art.  1043  régie  les  effets  de  la 


répudiation  à  ré|;ard  di^  l'héritier  institué  ou  du 
lé|;ataire.  Aux  tPrini-.<i  de  cet  article,  la  disposi* 
tiun  tisiamenl;iire  répudiée  par  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire  devient  caduque,  ce  qui  ex- 
p!i<|tii-  suffisamment  que  la  répudiation  rend  la 
iii>liosiiii>ii  li'.i.inieiltaire  roimnf  lum  .iviinic 
£i  pour  maiiit'esler  encore  plu»  clairement  que 
ceilK  répudiation  est  irrévocable,  les  art.  1044 

et  1015  ilisposenl  ijiH'  si  le  li  e-^t  (  onjoitil.  la 
pari  lies  renouçaiii-.  ji  cicil  ii  I.»  pirl  des  colé- 
Ralaires  qui  ne  reitonci  m  p.is.  Djiic.  l'art.  7W 
ne  s  aiqiliqiie  qu'à  l'Iiénlier  du  sang,  h  l'héritier 
lé|;itime.el  non  au  léjjalaire  universel  ou  à  l*hé- 
ntier  iiisliliié,  dont  la  jnisiiioii  est  ré,^ie  par  l'ar- 
ticle 1043;  donc,  i'anét  du  31  août  1tt33,  en 
jugeant  que  le  léfifllaire  universel  ou  ses  repré- 
fei!(aii!s  avaii-nt  pu  aiccplcr  le  le|;<  après  l'avoir 
répudié,  a  tout  à  la  1>m  \ioé  et  faussement 
;ipplM|iié  cet  article. 

l'ass  inl  il  l.i  sccniidi'  hrnm  lie  du  même  moyen 
on  a  dit  :  t  u  siipposaiil  iiii me  que  h;  légataire 
universel  pût  accepter  apiè>  avoir  répudié*  ca 
ilroit  n'avaii  pu  être  exercé  dans  l'espèce,  puis- 
qu'il était  éteint  par  la  prescription.  Eu  cfFel, 
aux  termes  de  l'art.  70u,  1  .rcepi.jlion  ne  peiii 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n*esl  pas  acquise  contre  l'acceptant. 
Or,  sous  raiicicn  dro.t  comme  sous  If  nouveau, 
le  druit  d  accepter  se  prescrivait  par  trente  ans. 
Quand,  en  1839,  les  liéritiers  de  Pons  ont  voulu  ' 
rt  veidr  sur  leur  répudiation  de  1821  ,  il  s'était 
étoiiU'  qttaninle-di'UX  ans  depuis  1785,  époque 
de  l'ouverlnre  de  la  succession  ;  le  droit  d'accep- 
ter  était  donc  prescrit.  —  Pour  repousser  l'ap» 
pllentton  de  cette  prescription,  l'arrêt  du  SI  août 
1835  t)|i(M)se  ip;"  ! ii\  Imn  -s  ilf  l'art.  3"281 ,  tlode 
ctv.,  les  picscriptiuns  comuieucées  avant  la  pro- 
molgalion  du  Code,  doivent  être  réglées  con- 
forméiiii'Ml  aux  io  s  aiu'i(  iin"S  ;  d'où  il  tire  la 
conséquence  que,  dans  l'espM  e.  la  pri>Scription 

ayant  commencé  à  counr  •  n  1785  soii<  l'empire 
des  anciennes  lois,  on  <ioa  lui  appliquer  une 
iét;le  admise  ,  selon  l'arrêt,  par  l'ancien  droit, 
et  d'apr»'s  1  ii|uelle  la  pre>crq»tion  d'accepter 
n'avait  pas  lieu  iriMitre  l'héritier  o:i  légataire, 
tant  que  des  tiers  n'avaient  pas  eux-mêmes  pn»« 
crit  à  leur  ptotil  et  à  titre  successif,  les  biens 
héréditaires.  Main  celte  doctrine,  fondée  unique- 
ment  sur  l'opinion  isolée  de  Fnrgole  (cha|t.  1 0, 
sect.  4,  11»  159).  est  conlraue  a  la  doctrine  j;é- 
liei  ail  ineiil  admise  par  les  ancK  iis  auteurs,  que 
le  droit  d'accepler  une  succession  était  pres- 
criptible par  II  ente  ans.  Indépendamment  de 
toute  |»os<pssion  par  une  tierce  personne.  — 
I)'.itl!ciji s  les  héritiers  de  Larrey  avaient  eiix- 
luéaics  un  droit  acquis ,  par  prescription  ,  aux 
94,000  liv. ,  obfet  du  procès ,  puisque  depuis 
1785.  ils  avaient .  soil  par  eux- iiiéiUes,  so:t  par 
leur  auteur,  conslamuicnt  perçu  les  intérêts  de 
cette  somme.  Cette  firescription  leur  donnait 
rlonc  If  droil  d  ii]';ioser  aux  lu  riliers  de  P(ins  la 
pn  srrip  ion  «lu  droit  d'accepter.  Sons  un  autre 
lappiui .  a-l-on  ajouté,  l'art.  9i8l  a  été  tausse- 
meul  appliqué  :  car.  lorsque  cet  article  se  référé 
aux  anciennes  lois,  potir  les  prescriptions  CONI- 
iiieiii  é'  s  ^ltll .  leur  eiiipiri-,  l  'csl  m  \\\'  lUi'iil  en  ce 
qui  louche  l'espace  <b:  temps  nécessaire  pour 
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rarcomiiliftscntpnt  de  la  pro«cri|»tioii ,  el  nnn  en 
e.!  qui  (om-hi!  les  autres  règles,  qui  ont  él<^  abo- 
lies di>  plein  droit  ft  la  pruiniilgntinn  du  Code. 
L'arrél  alUMiné,  «n  rtndaiil  aux  héritiers  de 
Pnnt  le  droit  ri*»eecf>(er  uiik  mecession  an  pré- 
judici-  (le  la  |tr  i  srriiitioii  ni  ijuise  sur  un  objet  de 
ciHit!  •ucceiiiou  a  duun  vii»iél*art.  790,el  fans- 
ammmt  appliqué  rarl.  S98I .  C.  civ. 

Cinquième  moxen  :  V:o}:\{\n\}  (\p  l'nri.  î^98 
C.  proc.,  en  et  que  i  ai-rél  du  31  août  1833  ,  en 
toSmianl  \m  lugemeni  qui  avait  rejalé  une  de- 
mande en  reddition  de  compte,  n*a  pas  renvoyé 
pour  la  reddition  de  ce  compte  devant  un  tribu- 
nal de  première  insiniice ,  nalgré  la  dispoeillon 
laipérative  de  cet  article. 

Siarfime  moyen ,  parllcullfrennent  dirigé 
COiilri'  If»  arrêt*  «les  16  déc.  18^3  el  10  j.n  v. 
1854  :  l'auiise  inlerprétalion  <rl  uulaliun  des  ar- 
ticles 47i.  5SS  et  530  C.  proc,  t*  en  ce  i|ue,  par 
ce»  deux  arrêts  la  <!(»iir  de  P/iu  a  tnoditié  son 
premier  ;irre(  du  31  auûi  I83ô,en  indiquant  un 
Irihiiiiat ,  celui  de  Saint-Sever,  pour  connaître 
du  compte  urdumié  par  ca  pnsniar  arrêt  ;  — 
fan  ce  qu'elle  a  nommé  elle-même  le  jurr'- 
commiiisjiie  devant  lei|iii'l  serait  rriiJii  coiniite 
renvoyé  au  tribunal  de  S^ini-Sever,  et  a  fixé  le 
délai  dam  lequel  ca  compte  aerali  rendu;  toutet 
choses  (|ui.  aux  ternies  des  rirl.  5t?n  el  530  com- 
binés, appartenaient  au  Irihuii.il  devant  lequel 
le  compte  devait  être  poursuivi  <  l  déiMUll. 

Pour  le  défendeur  on  a  répondu  : 

....  Sur  le  deuxième  Hwxen  :  Le  legs  univer- 
sel oii\erl  en  1785.  a  été  ré|iud(é  sous  le  (Jode. 
Or,  il  est  de  princi|Mt  que  la  lui  noiivclie  réifit  les 
actes  passée  soutaon  empire,  quant  à  leur  forme 
el  à  leurs  efTets, sauf  il  s  dr  oits  ac(|iiis  à  des  tiers. 
Dans  IVspéce,  aucun  droit  n'avait  été  acquis, 
même  condilionnelfemaut.au  proit  de  deLarrej 
ou  de  ses  licnlierK,  avant  la  loi  nouvelle  :  ils 
avaient  seuleiiienl  r(:s|»ératiee .  appelée  en  doc- 
trine attente,  que  la  révoi-aiion  des  actes  de 
17ëS  ttl  17ëS  uu  leur  serait  pas  op|*osée,  ou  que 
te  testament  révoca toi re  tomberait  en  presinp- 
lion.  Or,  i:'r^;  un  |»(  iii  i|ii>  consianl, que  les  pr  es- 
criptions cuiumcncees  ne  forment  pas  un  droit 
évmiuel  acquis,  (f .  Troplon§.  aur  Tart.  8181.) 

Dtiiic  la  nouvt  lîi  devait  seule  régir  Ict  effets 
de  la  l  epiidialjun  duitl  il  s'agissait.  —  En  sup- 
pocani  d'ailleurs  <iiie  la  loi  ancienne  fftt  aeule 
applicable ,  ia  solution  de  la  question  serait  la 
même,  puisque,  sous  l'ancien  droit  comme  sous 
le  nouveau,  le  légataire  universel  pouvait  accep- 
ter encore  bien  qu'il  eût  répudié....  Ici  on  a  rap* 
pelé  pour  les  défendeurs ,  la  Jurisprudence  du 
parleiiM'iit  de  lionli'.Mix ,  qui  régissait  la  cause. 
Jurisprudence  attestée  par  Lapeyrère ,  p.  34tt, 
n*  54,  et  p.  876,  n*  180  «  «1  par  Salvial,  v*  Hé' 
Htirr,  p.  257.  On  a  invoqué  ég  ilemenl  ropinion 
de  Lebrun,  Traité  ttet  <SuccesMioHs  (  au  liire 
des  Rtmonciation»,  n*  et  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  caaaaiion,  des  S4  mara  1814  cl  15  avril 
1818. 

Sur  le  Troieième  wo/en  (première  branche), 
na  a  répondu,  en  ce  qui  touclie  ie  driHt  du  léga- 
taire univeraH  d*acce|rter  le  legs  quM  a  précé- 

derainenl  répudié  :  l'arl.  700  dispose  que  la 
succession  répudiée  peut  encore  être  acceptée 


tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  nVsl 
pas  acquise,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acce|dée  par 
d'autres,  et  sans  préjudice  des  droits  acquis  |»ar 
des  tiers.  Celle  disposition  n'est  pai  seulement 
applicable  ft  l'héritier  légitime  :  elle  peut  être 
également  invoquée  par  Tliéritier  insliiiié,  ou. 
ce  qui  revient  au  même ,  par  le  légataire  uni- 
▼cnel.Bn  effet,  rhérilier  Instiiué  ou  le  légataire 
universel  sont  tara  hœredi!^  :  quicutnque,  dit 
la  loi  romaine,  in  universum  xuccedit ,  hco 
hœrtdiê  kttbetur  (L.  H8,  fF.  de  reg  juria.  )  — 
Vainement  ohjpcle-l-on  que  l'art.  790  est  au 
titre  des  Successions;  l'hérédité  leslanientatre 
ou  déférée  par  la  voltinté  de  l'homme  ,  est  une 
mcceaaiowi  aussi  bien  que  l'hérédité  légitime 
on  déférée  par  ta  rolonlé  de  la  loi  {F".  Dnranlon, 
t.  6.  p.  13.  )  OU'Uit  à  l'arRUinent  tiré  de  ce  qui» 
l'arl.  790  serait  une  dérogation  aux  anciens 
IHincipea,  fiite  en  faveur  de  Pbériller  légitime 
seulemput,  il  tombe  île  lui-raéme,  puisqu'il  a  ëté 
établi  que,  sous  l'ancien  droit,  le  légataire  uni- 
versel pouvait  accepter  après  avoir  répudié. 
L'art.  790  est  donc  applicable  au  légataire  uni- 
versel. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  prescription  du 
droit  d'accepter,  on  a  ré^iondu  :  les  princi|ics 
des  anciennes  et  des  nouvelles  lf»is  se  réunissent 
pour  aineniT  et  déi  idcr  ([iie  la  presci  iiilinii  tlu 
droit  d'accepter  une  succession  peut  s'ac- 
com  1*1  ir  contre  un  héritier,  qu'autant  quHtn  an- 
tre héritier  a  arquis  cette  même  succession.  En 
effet,  il  est  de  rê{;le  aujourd'hui  ctunuie  autre-» 
fois,  qu'on  ne  peut  perdre  un  droit  qui  ne  serait 
ac(|uis  par  personne;  et  que  la  prescription  ne 
l>eut  jamais  être  opposée  que  par  celui  qui  y 
(gagnerait,  soit  l'acquisition  d'un  droit,  soit  la 
lihéraiton  d'une  obligation.  Or,  dans  l'espèce, 
personne  n*a  aequis  des  droits  sur  la  fueeession 
de  de  Pons,  pas  même  les  héritiers  de  Larrcy. 
puisqu'ils  n'y  prétendent  aucun  droit .  et  qu'ils 
ne  «ont  pas  même  légaiairea  à  litre {MMtieirilertle 
la  somme  litigieuse;  il  n'y  a  donc  pas  de  prea- 
cripiion  possible,  puisqu'il  n'y  s  personne  pour 
l'opposet .  I/.in  ë(  du  31  août  1833  n'a  donc  ni 
violé  m  faussement  kppiiqué  aucune  des  dispo- 
sitions invoquées. 

Sur  les  Cinquième  et  sixième  moyens,  on 
a  dit  que  l'omission  dans  l'arrêt  du  51  août 
1833  de  rindicaiinn  dutritonal  devant  lequel 
le  compte  serait  débattu,  ne  constituait  pas  une 
cause  de  nullité  de  cet  arrêt,  puisque  cette  orala- 
sion  pouvait  facilement  être  réparée  par  un  noil* 
ve(  arrêt  qui  ne  mmliftail  en  rien  le  premier, 
mais  qui.  au  contraire,  en  assurait  rexécution. 
On  a  luvoijué .  ù  cet  égard,  l'opinion  de  Currv 
(sur  l'art.  530,  C.  proc.)  qui  reconnaît  que,  bieo 
qu'un  trilMinal  ne  imisse  ni  ebanger,»!  modller 
sa  décision,  cependant  il  peu),  particulièreinenl 
en  matière  de  reddition  de  compte,  réparer  les 
omissions  qui  se  rencontrent  dans  le  jugement  { 
on  a  aussi  invoqué  un  arrêt  du  1 1  nov.  18^8  qui 
décide  que  l'omission  d'indication  du  délai  dans 
lequel  un  compte  doit  être  rendu,  et  le  défaut  de 
nomination  du  juge-commissaire,  ne  sont  pat 
dos  causes  de  nullité  du  Jugemtnt  ordonnant  une 
reddition  de  coinpie.  —  Enfin,  on  a  ajouté  «|ue 
la  Cour  de  Pau  n'avait  pua  e&oédé  ses  pouvoire 
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en  ix»nl  le  délai  du  c<niii)l«,  pnitifiie  l*aH.  VSO, 

C.  proc,  aux  tcrmfS  dii(|ii<l  tout  juf)rntrnt 
ponant  coiidamnaiiun  du  rcmln;  comi>l(- ,  ilmt 
fixer  le  dAlal  dam  lequel  te  compte  «i  ra  rendu, 
et  comiDctlre  un  juge,  comprend  dans  cette 
exprrtsion  tout  jugement,  les  arrêts  aussi  hieti 
que  les  jiifremenls.  —  Les  arrêts  attaqués  riepi  u- 
vent  donc,  tout  aucun  rapport,  encourir  la  cas- 
aalioo. 

AIllT. 

c  LA  COUR  ,  —  En  ce  qui  concerne  les  cinq 
|N««iert  noyens,  diriffèi  contre  l'arrél  du 
SI  aofll        :  —  Attendu,  tur  les  premier  et 

deuxif-ine  i(inyf  n> .  <|iip.  si  ime  succession  ou- 
verte avant  la  promuloation  du  Code  civil  do  t 
être  régie,  en  ce  qui  tourbe  tes  dniit  de«  hérl- 

tir;  s  ilt-s  léKalaircS,  p;ir  l(  <i  lois  en  viRUCiir  ,ii 
niomi'nl  de  son  oiivertuns  ce  qui  est  relatif  à  l^r 
/orme  <  i  aux  effètê  de  VMe^Oation  ou  de  la 
répu'fiaiiOH  il*une  succession,  eit Miumit aux 
lois  sous  l'empire  desquelles  etiet  se  finnt  ;  — 
Qu'il  s'agil,  dans  l'esiM  te^  de  réglfr  les  effeis 
d'une  répudiation  qui  a  eu  lieu  et  qui  a  été  ré- 
tractée aotti  le  Code  cItII  ;  —  Matt  qtie ,  si  les 
effeis  dr  l'acceptalioi)  et  di-  In  répudiation  doi- 
vent élri;  réglé»  par  la  loi  tous  laquelle  elles  ont 
lleti ,  la  question  de  preserlplihitité  d*une  suo* 
•essionesl  siouniisc,  par  l'art.  2î8I,C.  civ.  à  la 
loi  sou»  r>  mpire  i\v  laquelle  la  succession  s'est 
ouverte; 

•  Attendu  que,  d*après  les  principes  et  la  ju- 
risprudence antérieurs  au  Code  civil,  rtiériiier 
naturel  ronsi  rv.iit  te  droit  d'accepter  la  succes- 
sion, aussi  longtemps  qu'il  n'avait  point  été  ac- 
quit par  un  autre;  —  Que ,  dans  f*esp«ce ,  non- 
seuleoenll  partir  du  jugennni  du  1"  itieim. 
an  l9(conlrmépar  l'arrétdu  37  aoùi  1807),  qui 
a  cond<imnéCrosilbacè  remettre  à  deLirrey  les 
34,000  liv,  tournois,  mais  même  à  p.irtir  du 
commencement  des  pounuiti-s  inleiiti-es  celle 
fin  par  de  Larrey ,  il  ne  s'éiait  p  is  écoulé  (rente 
•na;  —  Que,  d'ailleurs,  les  héritiers  de  Larrey,  en 
demandant ,  en  1819,  acte  de  ee  qu'ils  n*avaient 
agi  que  pour  les  héritiers  de  Pons,  ont  reconnu 
qu'ils  n'avaient  point  eu  la  possession  qui  eût  pu 
opérer  la  prescription  pour  eux  on  pour  les  des- 
tinalains; 

•  Allendu  que  le  droit  de  réi racler  la  répu- 
diation, xous  les  eonditions  exprimées  en  l'arli- 
cle  790.  C.  civ.,  est  Inséparabh'  ilu  <lr>>jt  de 
répudier,  et  que  ce  double  droit  ;i|>parii<  nl  à 
riiériiier  testamenlaire,  comme  k  Théniier  léjti- 
tim« ,  puisque  le  Code  les  a  mis  sur  la  même 
ligne,  en  eoaprenairt  dons  le  niéoie  itira  les 
successions  léfiliMet  «l  les  sueeeisions  lesta* 

menlaires  ; 

>  Attendu,  sur  le  dnquiène  moyen,  que  l'ar- 
ticle 5i8,  C.  proc,  en  disant  que  «  l'arrêt  infir- 
matifd'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
en  reddition  de  compte,  renterm  au  tribunal 
oû  la  deaiande  a  été  forniée  ou  i  tout  autre  tri> 
Inmat  de  première  Inttanee ,  •  n*a  pas  atlarhé  ft 
foraission  de  ce  renvoi  l:i  nullité  de  l'.irréi 
l'a  commise,  ~  Bejelti*  ir  pourvoi,  en  ce  qui 
concerne  rarrêl  du  91  août  tSSS; 

•  El  statuant  aitr  le  aixiéaae  mof  en  ;  vu  l*arll' 


de  59S,  G.  proe.;  —  Attendu  que  al  romIssioD, 

d.iiH  Trirréi  du  ôl  aofti  18*3  .  du  renvoi  devant 
un  Irihtin.il  de  preiniéic  inbtance  ,  nVntiatnait 
pas  Taunulalion  de  cet  arrêt ,  et  pouvait  é(re 
réparée  par  les  ariéls  des  16  déc.  1833  et 
10  janv,  1854,  qui  élaient  des  arréis  d'exécu- 
tion, la  Cour  de  Pau  avait,  en  réparint  celle 
omission,  épuisé  sa  juridiction,  et  il  appartenait 
MU  tribunal  de  renvoi  de  Axer  le  délai  dans  le- 
quel le  compte  serait  rendu  ,  et  de  nommer  le 
juge-commissaire  devant  lequel  il  serait  rendu: 
—  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Pau,  qui ,  par  ses 
arrêts  des  16  déc.  18."3  et  10  janv.  1834,  a 
rniiiinis  Lahoide,  l'un  des  jup,es  du  tribunal  de 
Sainl-Sever.  et  enjoint  de  rendre  devant  lui, 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  compte  qu'elle  avait 
ordonné  pnr  son  ariét  du  SI  .loûl  précédent ,  a 
|ir.Médê  iii  rfjiilèreiii'iii  ,  excédé  ses  pouvoirs, 
et  viole  l'article  sus  réKré  du  C.  proc,  —  Casse 
les  arréis  des  16  dèe.  I8SS  «{ tO  Janv.  18SI,  au 
ebef  qui  fixe  le  délai  darn  lequel  le  compte  sera 
rendu,  et  commet  le  juge  devant  lequel  il  sera 
rendu,  etc.  » 
Du  35  jauT.  18S7.  —  Cb.  civ. 


NOTAIRE.  —  Disciruna.  —  Non  bis  in  losa. 

Le  notaire  acquit ti  tur  urne  aecuiotion  ée  faux 
peut  étra  renvoxé  é*t  ta  pourtuita  dttctpih 

naîre  exercée  contre  lui,  sur  le  motif  gue  tes 
l'a  Is  qui  ont  provoqué  celte  pourtuite  sont 
lis  mêmes  que  aux  qui  ont  servi  de  ttOêaà 
l'itccusnthm  dt  frur.      criin..  360.) 

Cette  ^olulion  qui,  au  premier  coup-d'œil, 
pourrait  parabre  contraire  A  la  jurisprudence 
aniérieiire  de  In  Cour  de  cnssntinn,  confirmée 
par  un  arrêt  n  cmt  ilu  ■i'i  déc.  1830,  n'est  ce- 
pendant pas  absoliimenl  inconciliabie  avec  cette 
)uris|iriidenre.  En  effet,  décider  (juc  l'acquilte- 
ineul  du  notaire  par  les  ju|;es  r  rirainels  a  pu  être 
pris  en  considération  par  les  juges  civils,  pour 
relaxer  le  uotaire  poursuivi  disciplinairement  à 
raison  des  mêmes  Aiils,  ce  n*rst  pas  décider  que 
ces  f  iiis  ne  (lonvaleni  pas  être  l'objet  d'une  |>our- 
suiie  disciplinaire;  ce  n'est  pas  du  moius  violer 
la  loi  et  donner  ouverture  i  cassation.  Telle  eal 
peut-^lre  l  inierprélation  qu'il  convient  de  don- 
ner A  l'arrél  que  noiH  recuei  ioiu  aujourd'hui. 
Ce  qne  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qne  la  Cour 
n'a  aiiciiiiéinent  entendu  ici  rendre  un  arrêt  de 
principe  en  opposition  avec  son  précédent  arrêt 
du  2»  déc.  183(3.  —  rolel  Teaptoe.  {y*  aussi 
Cass.  13  avril  1837. 

Le  notaire  T...  avait  été  nts  en  accusation  et 
traduit  <lev,iiii  !,i  Cour  d'as^se^  de  r.\rdéclie, 
pour  crime  de  taux.  Le  jury  répondit  négative- 
ment aux  questions  posées,  et  «n  conséquence, 
le  notaire  fut  acquit  té. 

Après  cet  ac(|uilli'menl,  le  ministère  public 
crut  devoir  requérir  la  destitution  de  l'officier 
ministériel.  Dans  la  citation  qui  lui  fut  donnée 
on  tisaii  que,  «  bien  que  M*  T.. .  eût  été  acquitté 
(le  l'ai  rusation  portée  conire  lui.  I  s  fa-ls  (|ui  lui 
avaient  éié  impulés  élaient  de  nature  à  éveiller 
encore  raetion  M  la  Jualiee;  que  la  eondnito  do 
M*  T...,  tara  de  la  paasation  do  llMlc  ingué  de 
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f.iiit.  ronslHuait  un  manqitf  «fc  «tiMicatPssp  into- 
i^r»l)le  dans  un  otticier  mniisl»  riel.  clc.  •  —  A 
celle  action  dirigé''  ronirr  lui.  M*  T...  obifcla 
qu*il  ne  pouvait  être  recherché  de  nouveau  pour 
l«  r<ili  di>  faux  qui  lui  avait  été  inipuié,  sans 
violer  la  maxime  n&n  biê  â»  itt»m,  et  l'an.  MO, 
G.  criai.. 

Jugement  qnl  é«ar(ft  Ta  ponrsnile  du  miniatèra 

piiiiiii-.  nttiMuiii  <r.'i|>r«'s  la  dt^claraiion  du 
jury  fl  rordoiiiiaiice  (l'aci|iii((<'mt>nt,  d'une  |Mirl, 
T...  nti  pouvait  plus,  aux  Icrmeii  de  Tari.  ô60. 
C.  crim..  «'ftP  rf-iiriv.  dccik»^.  m  par  r(in-é(|i!i'iil 
puni  à  raiiiondii  pr«  (et)<lu  f  uix  «Joiil  il  avait  é:é 
•iMoua,  et  d'autre  pari,  qite  le  fait  de  l'acciisa- 
tton  avait  perdu  non-MulemeM  ton  caractère  lit; 
criminaliliV  mais  qu'il  avait  encore  été  diVl.-iré 
non  exiifanl,  vi  nue  ci:  hit  â<H  lor.<  ii<r 
l»ouvail  suffire  iioui*  motiver  la  desiilulion 
de  T... 

A|)[>«'I  i\o  ?n  pnrt  du  mioisfèrn  |ittMi'-  D-  vanl 
la  Cour,  il  dom;iiidf  i  èu<'  ndmis  à  prouver  1rs 
Alila  de  faux  qui  oni  servi  de  li.ise  kracftttation; 
PU  oiiire,  il  .Tr'irulf  el  offre  «le  [trouver  que 
M'  T...  sV'f.iîl  riudii  coiiprihie  d'iim-  leiitalive 
de  soiisir.u lion  ({i-  jiircejj  envers  A... 

15  mai  I8ô5,  anèl  de  la  Cour  de  Ntmea«  qui 
pmnonre  vn  ren  termes  :  —  c  Attendu  qnVn 
droit  el  m  ami  ce.lui  Contre  leijUt'l  soin  «li- 
riRée!>  de»  pouisu:tes  quf  peuvent  Ir  rrndre  pas- 
•ilile  d'une  fieine.  doit  être  mit  A  même  de  con» 
naître  d'une  manière  précise  les  f;iils  qui  liri  sont 
repto<  li.  .s  j  —  Attendu  que,  d  ins  la  Cit  ilinti  si- 
gnifli^n  au  notaire  T....  à  la  requêledu  piocureur 
du  roi,  ce  magistrat  n*a  «xcipé  contre  lui  que 
des  seuls  et  mêmes  faits  à  raison  desquels  il  a 
•'■lë  renvoyé  devant  la  Cour  d'.i-isises.  ei  p^r  .suite 
acquitté,  conforroémenl  à  la  déclaration  du  jury  ; 

—  Que.  toit  devant  le  tribunal  de  première  in* 
slance.  soil  pnr  le$  pn-mli^res  conclusions  prises 
par  le  procureur  {;én*  nil  devant  la  Cour,  T... 
ii*a  «u  i  ae  justifier  4|iie  des  mêmes  faits  ;  — 
A I ! '  nilii  c'i'^i  vainement  que  iMnircorrohorer 
sa  dem-indf  en  de«lilU!ion  dndit  T....  le  procu- 
reur général  a  ajouté  dans  ses  dernières  ConclU' 
siotifi  un  r^iil  nouveau  A  ceux  qu'il  avait  jus- 
qu'alors soumis  è  l'appréeialion  de  la  Cour;  — 
(Ju  clle  ir,i  p  is  ,1  s'en  occuper,  et  qu'en  l'ét;it  il 
érhappttà  ses  invesli|;alioni  ;  —  Par  cet  motifs, 
et  c«u*  fui  ont  déterminé  /et  premier*  Jugfn, 

—  Oirifirinc,  H'S<Tve  .tu  procureur  [^l'ru  r.il  lou; 
sei  dioils  i  l  exceplioiu^  quaiil  au  l.iil  nou\e;iu 
arli'  iilé,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  p'ir  le  proniri-nr  (gé- 
néral pré"i  la  Cour  de  Mmes.  pont  laiisse  appli- 
cnlion  de  l-i  maxime  non  in  iilt  m.  et  de 
l'art.  ôOO,  C.  crim..  et  pour  violation  de  l'arti- 
cle BS  de  ta  loi  du  9S  vent,  an  11,  sur  le  nota- 
riat. —  I,'. Il  I .  ."(jO.  C.  crim..  a-l-oo  dii,  doit  f'ire 
limité  »ux  poui»uiieii  et  à  raci;utation  de  la  na- 
ture de  celles  dont  il  est  parM  dans  ce  Code  ;  il 
ne  f3;t  pas  nlisincle  ^  c-  «pu*  I'.h  eii^é  soit  rerluT- 
cilé  pour  1.1  ié|iar;ili(in  i:niie  du  fait  it  raikon 
duquel  il  a  été  acquitté,  <»u  à  re  qui!  ce  fait  de- 
vienne i'olijel  des  poursuites  disciplinairet.  Ou 
ne  peut  dire  que  l'arrêt  qui  ferait  droit  aux  rê- 
qiii.^itions  du  ministère  pnldie.  porlerail  .iKeinle 
h  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Kn  effet,  i'aulorité  j 


de  la  rliosp  Jnpfée  n';i  lieu  que  sur  re  qui  ,i  f-iil 
l'objet  et  la  matière  du  jii(;emeni.  11  faut  que  la 
chose  demandée  smt  l.i  même;  que  la  demande 
sort  fondée  tur  la  même  caute;  qu'elle  soll 
formée  <  ntre  les  mêmes  parties  et  en  ta  même 
qualité.  Or,  ici,  les  t  iiis  él.i  cnl  «ans  doute  les 
mêmes  dans  l'une  et  l'autre  instance;  mais  l'une 
était  un  procêt  criminel  ayant  |>our  but  de  faire 
punir  un  <  rime,  l'  niiri-  e.si  une  nciir.n  discipli- 
naire ayant  pour  liul  île  f.me  llélnr  un  acte  d'in- 
délicalesse.  Il  s'.-if;il  bien  dans  l'une  et  l'autre  de 
l'action  du  ministère  public;  miis  dan<  l'une  le 
miniiitèie  public  ;it;it  lU  nom  de  la  société  con- 
tre l'individu  qui  a  violé  ses  lois;  dans  l'autre, 
le  minittûre  puiilic  agit  spécialement  d.int  l'in- 
lérét  du  corpt  det  notaires,  dont  it  est  fe  protec- 
teur, conlie  un  membre  qu'il  veut  t  iiii'  desti- 
tuer comme  prévaricateur.  ~  Le  demandeur 
terminait  en  invoquant  la  Jurisprudence  fondée 
par  le.s  arrêta  de  la  C.our  de  cassation  des  Z  mars 
et  ôOdét  embre  18â4,  12  mai  1837  el  30  décem- 
bre iSôG. 

Pour  le  défendeur,  on  a  rêfiondu  qu'il  était 
inconiC'itable  que,  dans  certains  cas,  un  accusé 
pouvait  éire  .iciiomié  en  réparation  civile  à 
raison  d'un  fait  pour  lequel  il  avait  subi  une  ac- 
ciitalion  criminelle  dont  il  avait  été  ae«fuiiié; 
in.itg  (|u'ii  lall.iil  .lînis  que  h-  f.iit  un I i  r 1 1  !  fill 
constant.  Or,  quand  il  s'agit  d'un  faux,  la  ma- 
térialité du  fait  et  ta  criminalité  sont  choses  io- 
d!\  isiltles  :  un  faux  ne  peut  se  concevoir  s.ins  les 
circooiit^nces  qui  le  caraclériseiil.  Si  ces  cir- 
constances manqneiM,  si  le  jury  les  a  déclarées 
non  existâmes,  ou  ne  qui  revient  au  même,  s'il 
a  déclaré  que  le  crime  de  ftiux  n'exisie  pat.  il 
n'y  a  plus  possiliilité  iriiicniniiier  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  l'accusation,  pat  plut  tout  le 
rapport  civil  que  tout  le  rapport  criminel.  Si 
di.nc  dans  r  ■  r  i>.  on  eiivis,-i};e  ta  poursuite  dis- 
ciplinaire comme  une  action  civile,  celte  action 
ne  iKHirra  être  admise  après  acquittement  nu 
criminel,  et  il  en  sera  de  mèini-  à  plus  forte  rai- 
son, si  on  l'envisage  comme  une  aclioii  criini- 
uelle...  —  Passant  à  l'examen  de  la  jurispru- 
dence, le  défendeur  oppose  aux  arrêts  invni|ués 
par  le  ministère  imblic.  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  tin  H  jinl!,  I82-J  el  ro|iiniO'i  de  Merlin, 
qui,  eu  mentionnant  cet  arrêt,  fait  observer  que 
la  déclaration  du  jury  embrasse  dans  sa  géné- 
inlilé  toiitfs  les  :ri(  ii!|>niions  qiii'  le  procès  cri- 
minel avait  é|evét-.s  contre  le  notaire,  et  que, 
dès  lors,  .i|iiès  son  acquittement,  il  n'ea  plut 
permis  d'en  recbercher  aucune.  (V. /fépert., 
l,  17,  add..  V  Notaire,  p.  221.) 

Taibé,  avocat  général,  a  conclu  A  la  cassa- 
tion de  l'arrêt,  en  te  fondant,  1*  tur  la  dit|Niriié 
qui  existe,  quant  h  lenr  obiel.  enire  ta  |>onr- 

SUite  Crimiltelle  et  la  poursuite  disciplinaire, 
disparité  dont  la  coiuequence  serait  d'écarter 
l'apidication  du  princi|»e  relatif  à  rautorité  de 

1,1  clio.^e  juj^ée  ;  '2"  sur  ce  (pie  le  fait  n  conmi 
exi  mpt  de  criuiinalilé  par  le  jury,  potnaii  cn- 
ip  ndrer  contre  le  notaire.  atMije'tti  par  la  loi  fe 
des  devoirs  spéciaux  cl  à  une  sévère  délicatesse, 
un  grief  tuffisaut  pour  Justifier  une  poursuite 
disciplinaire  rt  même  la  peine  de  la  detlitu^ 
tiou. 
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(34  ja:«v  1837.)      Jun'aprutlence  de  ta  Cour  de  ca$$ation,      (34  janv.  1837.)  19S 


ARRfeT. 

«  LA  COUR.  — Ail'  ihlu  i|iril  iTSulle  tics  fails 
eiMMlalét  par  rarrèi  «(iie,  sur  la  déclaralion  du 
jury.  If  iiot.j n-  T...  a  été  aci|uilté,  par  la  Cour 
ir.isbises  de  i'AidèclK',  <le  l'accHMlion  de  faux 
dirigée  conlre  lui,  t-l  «i  c'rst  sur  ces  faits  de 
faux ,  (|ui  avaieiU  servi  de  base  à  raccucalion  , 
qut;  le  prociirettr  dii  roi  près  le  Irihiinal  civil  de 
rAtijctilièrc  a  [tr()V()(iii('' l,i  destitution  dudilT.  .; 
«;l  quVn  se  fuiidanl  sur  ce  motif,  pour  le  relut^er 
de  Taction  en  destilniion  rormée  contre  lui, 
t*arrèt  alla'iué  n'a  vi«tlé  aiKuiit.'  loi  ; 

■  Attendu,  d'aiileuis,  que  l'arrél  allaqiiéa  ré- 
servé tout  les  drolU  du  minislëre  piibltc,  rela- 
tivement aux  nouveaux  faits  arliculiis  l«rdt- 
vemeni  ù  Paudience  de  la  Cour  royale,  — 
jell»%  l'Ic. 

Du  24  janv.  1^7.  —  Ch.  civ. 

PARTAGE.  —  Ci<*licn.  —  SA»IB-*MtT.  — 

OrrosiTlojr.  —  Co«>ii>AtTt. —  PAtTASt. — 
DtTTES.  —  DlVISIBlUTlJ. 

L(i  rè(jte  (fiif  Ir  partage  est  dtclamtit  et  non 
attributif  de  propr/rtr,  que  c/iaefiie  Cofu':ri- 
livr  est  centè  avoir  succédé  seul  et  immrdia- 
tement  aux  elfels  compris  dans  s«n  ioi,  et 
n'avoir  Jamais  «u  la  propriété  des  autres 
êffets  df  la  suecestion  (C.  civ.,  883),  s'nppti- 
que  aux  i  i ,  .nu  ■  -  hri  l'ditaires  comme  à  tous 
les  autres  biens  de  ia  succession.  Jl  n'y  a  pas 
relativement  aus  créanres  un  pattage  de 
pieln  droit,  tu  ant  pour  e/fet  d'attribuer  aux 
eopartageaiUt  un  droit  définitif  dans  ces 
créances  au  proraia  de  leur  part  dam  ta 
masse  .  —  Dès  lors,  tes  sait'tet-arréts  formées 
avant  te  pni  t(i(jc  pur  tes  créuin-rers  person- 
nels d'un  cohéritier  sur  une  créance  hêi  cUi 
taire,  sont  soumises,  quant  à  leurs  effets,  à 
l'êvénemenl  du  partage f  et  deviennent  sans 
objet  si,  par  suU*  do  eo  partage,  la  créance 
toute  entière  passe  dans  le  lot  d'un  autre 
cohéritier. 

La  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  per- 
sonnel d'un  cohéritier  sur  des  valeurs  de  la 
eueeession,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  opposition  au  partage,  du  moins  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  à  tous  tes  cohé- 

nfiers  I  .  C.  i  iv  ,  8S'2. 1 
Lt  s  art.  .S75  et  I2î2ii,  C.  civ.,  relatifs  à  ladivi- 
s'on  di  s  dettes  et  dts  créances  entre  cohéri- 
tiers, ne  s'appliquent  pas  en  matière  dépar- 
tage de  communauté.  (Principe  énoncé  ;  — Goile 
Cl».,  Ii76  ) 

Les  époux  Lordon  s'étaieot  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  eonimunauié.  Lordon  décéda  sans 

enfants  PII  I80t},  l.tiss;int  à  sa  vtnive  rusufniit 
de  tous  SCS  biens.  II  n'y  eut  alors  aucun  iiartaye 
lie  la  communauté  entre  crile  dernière  et  les  hé- 
i  ilicrs  ilii  in.jn.  tir  Iflh'  ^otilî  .(ue  ia  «lame  Lor- 
don P-sia  en  pussessioti  de  Imii  ci;  «lui  composait 
la  rommunaulé.  Il  faut  lemaniin  r  que.  pendant 
In  d-iréi'  ilr-  S  I  possession,  la  «laine  Lordon  con- 
iracla  des  di  iU's  et  laissa  perdre,  au  préjudice 
de  ses  communisies.  des  valeurs  inportanles 
dependaiil  de  la  communauté. 

I  /'  n  .iirg.  »,  10  fév.  im.  —  Hais  vety.  Ton- 
louK.ll  judl.  18ii>. 


A  la  mort  df-  la  dame  Lordon,  et  avant  qu'au- 
cun partage  n'eût  encore  été  fait  entre  tes  héri- 
tiers et  ceux  de  son  mari,  un  de  ses  créanciers 
l'orsonnels  ,  Lousiau  ,  tîl  saisir  -  arrêter  une 
ci  tMiH'i*  dut- par  Lemesle  à  la  communauté  pour 
la  portion  de  celte  créance  appartenant  ^  sa  dé- 
hitrice.  Celle  saisie-arrét  ne  fut  point  dénoncée 
aux  héritiers  il<'  Lordon.  — -  En  ci-l  élal,  il  fut 
procédé  par  les  héritiers  des  époux  Lordon  à  ia 
lu|uidaiioii  et  au  partage  de  la  cooiaunauté,  ei 
par  I»!  résiillat  du  comp'e,  il  lui  icconnti  <|tie 
tous  Itfs  droits  de  la  veuve  dans  la  coiumtinaulé 
se  trouvaient  ahsorhés  au  moyen  des  valeurs 
dont  elle  était  teoue  envers  la  masse,  pour  les 
avoir  absorbées  on  laissé  perdre,  par  suite, 
toutes  les  valeurs  qui  subsistaient  encore,  y  com- 
pris par  conséquent  la  créance  LemesIe,  saisie- 
arrétée  par  Lonslau,  fbrent  aliriboées  aux  hé- 
ritiers du  mari,  pour  former  leur  pari  (lr.ns  la 
coinniunaulé.  —  C  •  parlag;;  fui  honiuioj^ué  par 
un  jugement  tn  date  du  25  ma»  1829. 

Lt  s  hériliers  de  Lordon  ont  alors  demandé  la 
mainlevée  de  la  satsie-arrét  faile entre  les  maiiiii 
de  Leiuelie.  comme  devenue  sans  oli^el,  attendu 
que,  |iar  l'effet  du  partage,  ia  totaiuû  de  la 
créance  saisie  leur  ayant  été  attribuée,  les  créan- 
ciers de  11  (lame  Lordon  n'y  avaient  aucun 
droit.  —  Lousiau  a  combattu  celle  demande j  il 
a  soutenu  qn*enire  hériliers  ou  communistes  les 
créances  se  divisaient  de  plein  droit,  de  telle 
manière  que,  loi  sqn'an  jour  du  parlajje,  un  des 
héritiers  ou  communistes  s«  trouvait  avoir  dis* 
posé  de  la  portion  qui  lui  revenait  dans  une 
créance,  ou,  ce  (|ui  est  la  même  chose,  lorsque 
ses  créanciers  avaient  saisi  arrêté  cette  créance, 
pour  ia  part  qui  Un  revenait,  le  partage  ultérieur 
ne  ponvatl  nuire  anx  «flvis  de  cette  saisie.  —  Il 
a  ajouté  que  ia  saisie-ariél  par  lui  praiiquée  de- 
vait équivaloir  à  une  opposition  au  partajje  liors 
de  sa  présence,  et  qu*ainsi,  aux  lernwa  de  l^^rli* 
de  883,  C.  civ.,  le  partage  fait  saut  qu*il  y  eût 
elé  appelé,  était  nul. 

U  mai  18Ô3,  jugement  du  tribunal  de  la 
Poinle-à  Pitre,  ainsi  conçu  :  —  •  Considérant 
«|tie  des  saisles-arréis  sur  une  créance  a|q>ar(e- 
liant  ^  une  masse  irnlivisr,  au  iii'  judice  de  l'un 
des  coïniéressés,  n'ooi  qu'une  existence  précaire 
et  subordonnée  à  l*événement  du  pariait-,  qui 
seul  peut  déterminer  si  la  créaiirc  ou  partie 
d'icelle  est  la  propriéié  de  la  partie  saisit- ^  — 
Considérant  qu'aux  terme*  de  Tari.  SIf,  C.  civ., 
le  pariajje  entre  les  héritiers  présents  el  ma  jeurs 
peut  être  fait  par  tel  acte  el  dans  telle  forme  que 
les  parties  intéressées  jugent  convenable  ;  que 
rarL  888  du  même  Code  réputé  acte  de  pariafo, 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  Tindl- 
vision  eiilre  cohéritn  i  s.  encore  qu'il  so.l  ([ua- 
liiié  acte  de  vente,  échange,  transaction  ou  de 
toute  attire  manière;  <—  Considérant  que,  dès 
lors,  la  liqmdalion  des  droits  respeciits  des  hé- 
ritiers des  époux  Lonloii.  qui  a  eu  lieu  par  acte 
au  rapimrl  de  M*  Vincen',  iioiain-,  homologué 
|iarjti{;ement  duirtlniiial.endaleduiS  mai  1839, 
contient  établissement  de  la  communauté,  et 
que  la  décision  intervenue  entre  les  parties  est 
un  acte  de  partage,  puisqu'elle  fait  cesser  Pin- 
dîTisioa  qui  existait;  —Considérant  que  cet  acte 


Digitiaed  by  Google 


lie  le»  créanciers,  qui  y  oril  élé  représenlt's  par 
leurs  débileur*,  ei  qui  iiouvaienl  y  intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droiu  ;  qu'ils  ne 
prétendent  |ias  r^iliaiitipr  pour  cause-  dp  dol  et 
de  fraude  —  Cou^idéranl  que,  par  le  résultat 
de  ce  panade,  la  veuve  Lurdon.  loind'Clrepro- 
priélaiie  d'une  partie  de  l;i  in  isso,  t'I.iit  nu  con- 
traire reconnue  débitrice}  qu'il  s'ensuil  que  les 
saislet-arréis  pratiquées  ne  sont  appuyées  »ur 
aucune  liase,  puisi|U«  la  créance  de  TJioiuy  Le- 
mesli-  appai  tient  aux  liériliers  de  JtMn  Baptiste 
I.orddn  .  —  Déclr^roiis  nulles  el  de  nul  ejfel 
toutes  les  saisies-arréis  pratiquées  euire  les 
nains  de  Lemesle,  elr.  » 

Appel  delà  part  de  Lousl.iii  ;  m.iis,  le  0  iiovi  in- 
bre  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe  qui 
coBlrm^  CD  adoptaal  les  oioUfii  dn  premier 
Juge. 

POURVOI  en  cassation  par  Loustau.  —  Pre- 
mier  mqjren  :  Violation  des  art.  1470, 870. 873. 
19i0  el  1S08.  C.  civ.i  et  fausse  applicaiioii  des 
art.  819,  88S  rl  888  dn  même  Code.  —  D'apn^H 
r.ji  l.  1-176,  C.  civ.,  a  (iil  '<■  demnuileur,  le  pji- 
tage  de  la  communauté  est  souiuiSt  quant  à  sa 
ferme  et  h  ses  effets,  aui  mêmes  règles  i|ue  le 
partage  des  suecessions.  Or,  il  est  de  priiuipe 
i|U^ussilùl  l'ouveriute  d'une  suc(  i  s&ion ,  les 
créances  se  dmsi m  de  plein  droit  enire  les  hé- 
riliers,  auprorata  de  i«urquoie-part successive. 
GVsl  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de:>  aiti- 
cles  870,  873  ei  1220.  C  ci\  Les  deux  premiers 
de  ces  articles  divisent  de  plein  droit  les  dettes 
passives  entre  les  héritiers,  el  disposent  qin' 
rhnciin  d'eux  en  est  lemi  ikkii-  s.i  [i.itl  el  |Kir- 
lion  :  si  l'hérider  peut  être  futcé  de  payiT  .s.i 
part  dans  les  dettes,  avant  tout  partage  réel,  il 

a  Inritnfesi.ildr-men!.  et  p  ir  une  c<Ml^ t''|ii' n  e 
nécessaire,  le  droil  d,-  de  iioiider.  éj^.ileuieiii 
avant  tout  partage  réel,  sa  part  dans  U  s  cie m 
ces  (I)  :  c'est  aussi  c«  qui  résulte  de  l'art.  1221), 
lequel  dispose  que  fa  divisibilité  ries  ohligaiiiuis 
n'ii  d'effet  t|u'â  l'éRard  des  liéutiers,  qui  ne 
peuvent  demander  la  dttte  ou  qui  ne  eottt 
nnuê  de  te  payer  que  pour  lté  part»  dont  ils 
sont  saisis  ou  (font  i{.s  sont  tenus  roniiiie  re- 
présentant le  créancier  ou  le  débiteur.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  la  division  des  créances 
s'opère  de  plein  droit,  par  la  seule  forci'  de  la 
loi;  qu'aussitôt  l'uuvetture  de  la  succession, 
chaque  héritier  devient  propriétaire  ou  débiteur 
de  la  part  dont  il  est  saisi  ou  tenu,  et  peut  de- 
BMnder  celte  part  ou  être  forcé  de  la  payer. 
Donc,  il  faulreeoiiiiailrf  i|u'un|»;jrt3{;eau  moyen 
du  fait  de  l'homme,  n'est  nécessaire  que  lorsi|u'ii 
s'agit  de  biens  d*une  nature  telle  qu*il  faille  en 
faire  une  estiinn (ion  [in'al.nbte  i mur  les  partager 
égalemeitl,  et  non  lorsiju'il  s'a^jit  de  biens  in- 
corporels, de  créances,  dont  le  partage  se  fait 
Intellecluellenienl  el  nar  la  seule  Force  de  la  loi. 
—  Appliquant  ces  piiiici|M>s  à  l'espi^eti.  il  en  ré- 
sulte iiu'aussilôt  la  dls^  olulion  de  la  communauté, 
la  créance  Lemesle  qui  faisait  partie  de  cette 
commonaulé,  s'est  partagée  de  plein  droit  entre 
la  feiDino  survivante  *  l  les  héritiers  du  mari,  de 


(1)  F",  ta  ce  sens  deux  arréu  des  Coors  d«  Bour« 
tes,  14  JaBV.  ISSt  M  da  Paris,  flSJatsv.  168t. 


telle  sorte  que  la  femme  s'est  trouvée  saisie  de 
la  moitié  de  cette  créance,  sur  laquelle  dés  lors 
ses  créanciers  ont  pu  valablement  exercer  une 

saisie-arr^l,  jtts(|iri>  eonrurrenc'  de  ce  qui  ap- 
partenait à  leur  déhilrice.  —  C'est  vainement 
qu'on  oppose  l'art.  G.  eiv.,  aux  termes  du» 
quel,  par  une  fiction  légale,  le  partage  réiroagit 
au  jour  de  rouverliire  de  la  succession,  de  telle 
sorte  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  fol,  ou  |  lui  échus  sur  liclta- 
lion,  el  h'.'ivoir  jamais  en  la  iiropriiHé  des  autres 
effets  de  la  succession.  En  effet,  la  disposiiion 
de  cet  article  ne  peut  recevoir  d'application  que 
lursqii'uri  partajv  rf'el  et  conventionni-l  est  né- 
cessaire, el  non  lorsqu'un  partage  intellectuel  el 
de  plein  droit  a  eu  lieu  dès  l'ouverture  mémed« 
la  succession  OU  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Sans  doute,  après  ce  partage  intellec- 
tuel, un  partage  réel  peut  avoir  lieu  elichanger 
les  bases  du  pai  iage  mielleciuel,  en  attribuant 
à  l'un  des  copartageanis  une  autre  part  dans  les 
créances  que  n  lli  aiii  .iit  eue  s'il  n'y  av.al 
pas  eu  de  partage  réel.  Mais  il  est  évident  que 
si.  dans  l'Intervalle  du  partage  iDiellectuH  an 
[•artaj'e  réel,  des  tiers  ont  anniis,  par  siiife  du 
premier  partage,  des  droils  sur  les  choses  qui  se 
sont  partagées  de  plein  droit  el  intellectuelle- 
ment, le  second  partage  ne  peut  nuire  aux  droits 
de  ces  tiers,  parce  que  ces  droits  -,k  fondent  sur 
ceux  qu'avait  le  co|>arlai',eant  au  moment  de 
leur  acquisiiioo.  D'où  ii  suit  que  la  dame  Lor- 
don,  ayant  ellennême  un  droit  acquis  sur  partie 
de  la  créanie  Lemesle,  lorsque  cette  créance  a 
été  saisie-arréiée  par  Loustau,  ce  dernier  a  eu 
des  cet  instant, sur  celle  créance,  un  droit qtt*nn 
|iaf  l;i  ;  ultérieur  n'a  pu  lui  enlever.  —  Onef  ' 
caractère  d'ailleuis  doil-oii  recoiinattie  au  par- 
tage (|ui  se  fait  réellement,  entre  héritiers  et 
communistes,  de  créances  qui  s'étaient  partagées 
(uireem  iniellecluettement  et  de  plein  droit, 
lorsque  par  l'efîel  du  second  partage  l<  g  hases 
du  premier  sont  changées,  el  qu'il  est  attribué  A 
l'un  des  eoparlageanis  plus  que  la  quote-part 
qu'il  avait  dans  la  créance?  C'est  évidemment 
une  cession  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  moins 
au  proBl  de  celui  qui  reçoit  plus  ;  or.  la  cessioo 
d'une  créance  n'a  d'etf.  l  à  l'égard  des  tiers  (|im' 
lorsqu'elle  est  signifiée  au  débiteur  cédé;  d'où 
il  résulte  qu'une  cession  ne  peut  préjudicier  à 
une  saisie-arrét  antérieure...  • —  Enfin,  ajouiait- 
on,  Tarrét  attaqué  a  encore  commis  une  grave 
erreur,  en  jugeant  qu'il  s'éiaitopéré  une  compen- 
sation entre  la  part  revenant  4  la  dame  Lordoa 
dans  la  créance  Lemesle,  et  la  répétillon  dont 
elle  était  tenue  elle-même  envers  les  hi  ritiers 
de  son  mari  ;  car  la  compensation  n'aurait  pu 
avoir  lieu  au  préjudice  de  la  saisie-arrét  (arti- 
cle 1398,  C.  civ.),  puisque,  au  jour  de  cette  sai- 
sie, les  créances  répétées  par  les  hériiiers  du 
mari  n'étaient  pas  em  uk-  liquides. 

Deux  Urne  mqjren.-  Violation  de  l'art. 557,  C. 
proc.,  et  de  l'art.  88$.  C.  chr.  —  Aux  termes  de 
l'article  882,  c.  civ.,  il  ne  peut  être  |iro(  édé  à  un 
partage  au  préjudice  de  l'opposition  formée  par 
le  créancier  d'un  des  héritiers.  Or,  la  saisie-arrét 
decréauees  dépendant  de  la  tpaiac  à  |Mirli«êr, 
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^tt  un  acte  équivalant  à  une  oppoiilion  dans  le 
*«ia  de  Pari.  883.  puicquc  celte  taitie-arrél  a 
pour  effet  d'empêcher  la  remise  des  tommes 
•aitiet  ceux  qui  doivent  se  les  parlager.  Le 
part.igo  dans  l'i  spèce  ne  pouvait  donc  avoir  lit  u 
«iu'tu  présence  de  Louslau.  —  A  l'appui  de  ce 
mogrm,  on  invoquait  un  arréc  d«  la  Cour  dt 

Toulowse,  <lii  11  juill.  1829.  qui  jUije  qu'une 
saisie  imniol)ilière  sur  les  biens  d'uni:  suiceso 
Mon,  étjuivaut  à  Topposilion  don(  parle  l'arli- 
cle  882  (Roger,  Sai^ie-ar  iêi,  ii»  461  »  Carré- 
Chaveau.  n"  1951.  §  4.  »  (  107i.) 

L'avocal  général  Nicod  a  conclu  au  irjcl  du 
|M»urvoi.  Sur  ie  premier  oiojren*  U  e  dii,  que  le» 
art.  87S  et  f9M.  C  eiv.,  relatifti  !  la  diviaion 
des  iliMifs  el  (les  créances,  s'a|jp!iqunienl  «xclii- 
•Ivemeai  au  ftariase  des  successions,  et  non  au 
portaffe  do  ta  commnnaulé.  Bn  effet,  en  ce  qui 
louclii'  Tari.  873.  l'art.  1476  qui  renvoie  au  tilre 
des  successions  pour  tout  ck  qui  conceriiL-  h  s 
eflh**  du  fkartage,  n*y  renvoie  paa  ésalemeni 
pour  ce  qui  concerne  le  payement  dea  detti'S, 
réglé  en  malîf  ri*  de  succession  par  t*arl.  875  ; 
et  l'art.  HTOilcvail  d'aulnnl  moins  renvoyer  au 
titre  dea  successiona  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  pajremrnl  dea  dcltee  d'une  communauté,  que 
le  payeineiil  de  ces  délies  est  ri'nlé  par  un  para- 
graphe spécial,  au  litre  du  contrat  de  mariage. 
—  En  ce  qui  louche  l'art.  1930,  cet  article  «st 
placé  an  tilie  des  ol)lig.iliiHH,  el  non  au  titre 
des  successions;  or,  l'ai  t,  1470  renvoie  unique- 
ment au  litre  des  succession».  Ni  l'art.  873,  ni 
l'art.  1990  ne  sont  donc  appUcaliies  au  partage 
d*une  roramunaulé.  —  Raisonnant  ensuite  dans 
rhypotliéie  où  ces  arliclt-s  niir:iienl  éii^  .'i|i|ilica- 
blea  k  \»  cause,  l'avocal  général  a  dit  qu'ils  ne 
dérogeaient  nnlfement  ik  l*art.  888.  el  qu'il  était 
inexact  prélendn-  <|iH'  la  disitosilion  de  cet 
article  n'avait  trait  «(u'au  partage  des  cliosci. 
eorpurelles;  que  cette  disiinclion  n'élail  écrite 
nulle  part;  que  le  droit  attribué  par  la  loi  aux 
héritiers  sur  les  créances  de  la  succession,  était 
éventuel,  iiidéterniiiié  et  soumis  à  révéïieinenl 
du  partage  ;  et  que  ce  droit  ne  cessait  pas  d'être 
éventuel  et  indéterminé,  parce  <|ui'  la  créance 
héréditaire  aurait  été  saisie-arrétée  avant  le  par- 
tage. .  —  Sur  le  secoud  moyen,  l'avocal  général 
a  (ait  observer,  qu'en  aupposanl  qtt*UM  aaialo* 
arrêt  |iùi  v.iloir  comme  opposition  au  partage, 
ce  ne  pourrait  être  qu'aulanl  qu'elle  aurait  été 
notifiée  à  loiM  lea  copartageaiila. 

aaBftr* 

■  LA  COGR, —  Sur  le  pi  einitT  moyen,  pris  de  la 
violatloodea  art.  1476, 870.873  el  1990,  C.civ.. 
et  fausse  application  des  aH.  819.  888  et  888 

même  Coiie  :  —  AUendu  (im-  h  partage  est  dé- 
daralil  et  itou  attributif  de  propriété  ;  qu'aux 
terau>s  de  l*ar(.  888,  C.  eiv..  chaque  cohéritier 

rst  censé  jnoir  siircf-dé  .seul  el  immédiatement 
aux  elfrls  compris  dwns  son  loi,  el  n'avoir  ja- 
■aia  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
ce>Hion  ;  que  celte  règle  générale  s'applique  sans 
dislinclion  à  tous  Ita  effet*  héréditaires;  que, 


(1  )  C'eut  un  pribcipe  déjà  consacré  par  la  Cour  de 
camiioa  daos  un  arrêt  du  19  dêc.  1696»  «l  qui  eat 


par  con8é(|uenl,  si  une  créance,  primiiivement 
divisible,  a  été  comprise  en  entier  an  lot  de  l'un 
des  héritiers,  elle  forme  sa  propriétc  ab  initio; 
et  que  la  saisie-arrêl  qui  en  auiait  élé  faite  djns 
l'inlci  valle  |>ar  li-  créancier  personnel  d'éin  autre 
cohéritier,  ue  peut  plus  proiluire  aucun  efivi; 

>  Attend»  que  l'art.  %Vi  n*a  eu  pour  objet 
que  de  rég'lrr  la  j'art  «  oiili  iliiillve  drs  héritiers 
dans  les  dettes  de  l'hoirie,  el  est  étranger  au 
partage  des  valeurs  activée;  que  Tari.  1990,  en 
consiicranl,  a  l'i-gard  des  héritiers,  l.ifil  nctive- 
ment  i|ue  passivement,  l'efît-l  de  l'obligation 
divisible,  n'.i  en  rien  gêné  le  droit  qu'ils  ODt  de 
partager  les  valeurs  actives  de  la  succession, 
selon  lee  règles  contenues  au  titre  du  partage, 
m  modifié  U-s  effets  du  partage,  relativement 
aux  créances  qui  entrent  en  entier  ou  dans  dea 
proportions  inégales  dans  lea  lofa  des  divers  co- 
hérititTs  ; 

»  Al lendii. d'ailleurs, que  ces  deux  derniers  ar- 
ticles ne  régiasent  paa  les  dettes  do  la  commu- 
nauté, et  sont,  par  coii!5é(|iiPiil,  élr.ingers  â  la 
cause;  qu'il  en  es!  aiilie  mut  de  i'ari,  883.  placé 
«oiis  1  1  Nection  4  du  litri-  des  succr>biuns,  relatif 
aux  eifeta  du  partage,  l'an.  1476  du  tit.  8  de 
ta  communauté,  ayant  renvoyé  à  celui  des  sue- 
Ci-iihioiis  pour  loul  ce  i|ui  concri  ne  les  effets  du 
partage;  qu'ainsi,  c'est  â  Imii  droit  que  l'arrêt 
attaqué  «n  a  fait  application  à  la  cause,  en  dé- 
cidant que  la  cré.ince  I.emi-sle  ne  poiivîiil  être 
atteinte  par  la  saisie-arrél  du  demandeur,  parce 
qu'elle  as  ail  été  eoUêreuMiit  comprise  au  loi  dea 
iiéritlers  Lordon  : 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  delà  violât. on  de 
I';irl. srj/.  C.  |iru( .,  CDmIiiiié ;ivec  l'art.  889, Code 
eiv,  .  —  Attendu  que  cette  «aisie-arrél  n'a  paa 
eu  pour  objet  de  s'opposer  k  ce  qu'il  tùi  procédé 
"f  partage  en  l'ahsi  nce  du  créancier  A.iuissanl, 
mais  seulement  de  mettre  sous  la  main  dudil 
créancier  ce  qui  pourrait  provenir  à  son  débiteur 
sur  celte  créimce.  par  le  lésiillat  éventuel  du 
partage  el  de  la  li<|uidalion  de  la  communauté; 
que  s'il  y  avait  en  oppostiion  au  partage,  dam 
le  sens  de  l'art.  889,  il  eût  fallu  que  cette  op|K>- 
sltion  eût  été  dénoncée  %  tous  les  coliériliers,  ce 
qui  n'a  pas  élé  fait. —  Ht  jeiie,  elc,  • 

Du  94  jauv.  1837.  —  Ch.  rei|. 

INSTITDTIOII  O'itfMTlEil. 

Du  94  Janv.  1887.-  (f^.  Cass.,  36  jaov.  1837, 
date  véritable). 

PRESCRIPTION.  —  iNixaRomoa.  —  Dbhamu 
iBcoMVBHTioamii8.~Cioa8  JoalB.— Dtasiait 

IttHlCRI. 

La  prescription  est  interrompue  par  une  de- 
mande reconventionnelle  formée  dans  le 
cours  d'une  mstancf,  aussi  bien  que  par  une 
dation  directe  (li.  —  Mais  l'interruption 
doit  être  considérét^  comme  non  avenue,  si  la 
demande  eti  refetée  wsémê  impUeitewtetU  (S), 
(C.  civ..  9944  et  9947.) 

easeigoé  par  Troidoag,  Des  prescHpt.,  a*  569. 
(8)  Ott  au  caïastiit  paa  p  récisêmaoi  cette  t*|h 
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lartfue  i0  dèfêHdfvrf  aprèê  avoir  êuccombé 
dans  une  Instance  où  U  opposait  à  faction 
dirigée  contre  lui  un  ticle  en  vertu  duquel  il 

tf  l'iiu  /itid  /  propi-ithtire  de  I'u'j,<  t  n  iti'jt'f 
intente  à  son  luur  une  nouvelle  actiini  contra 
Ut  même  partie,  retativement  au  même  objet 
H  en  vertu  du  même  acte,  U  peut  être  re- 
pouiëè  par  ^ereeptlon  de  ta  chose  Jugé*' 
tianx  la  pri  ct'di  n'r  hittunte,  t  ncort*  que  le 
jiiijrvii'iil  qui  l'a  li  ii!i>nt  e  ii'iiU  point  sfn/ué 
d'une  iiiaiiit'rc  (xprt  ssc  si:r  la  val-ditr  de 
l'acte  primitivement  produit  et  formant  la 
bute  de  te  nouvalia  aelion.     civ.,  13SI.) 

En  1787.  Ucornct  lit?  Fumpl  dr-n'*l;i.  lais-ant 
cinq  enfiinU.  dont  Talné  uv,-iit  été  iii«liliié  par 
lui  son  Iéf;alaire  univm'.l.  et  U**  auin;^  réiiiiiis 
k  leur  lé|;j(iii)e.  L»  ouct  ession  ilu  <l«-fiinl  resLi 
lluiiviiiL- jlis(|ii'i  ii  179Ô.  A  Cfdr  r|ii«]ue.  l'un  (les 

enfanU  etaii  niori  sans  poslérilé;  le  fils  ainé 
«Tait  émigré,  «1  M«t-i<^Jo«et»h  éinil  absent  de 

Fr  iiu  c  (Irpiits  iirs  .  ik'i^s.  Pmis  i  l  l>aure 

de  Fiiini'U  si-ub  eiiLuits  cl  iiunlieis  présents, 
|iro?oquèrenl  le  («rUgedc  la  sitccrssion  du  pi're 
comiiiiiM  aviT  la  nation.  irpK-senl.int  le  His 
émigré  ti»  tiri  iil  (asaiiT pour  inori  Marif  Josi  pli, 
abseni,  (lii>saiui;î'rirnt  W.  Icst.mictit  ipii  les  ré<l(ti- 
■ait  à  !(>iir  légitime,  et  arraén  iii  ;)iiisi  à  un  par- 
la(;e  |);ir  tiers.  Dans  ce  |iaMni;i',  tpn  citl  lien  en 
Tan  4.  luuivt'ri'til  éi;  i!'iin-nl  c(.inpn^  s  les 
•uccetsions  de  plusieurs  auu  es  itieinlires  dti  la 
faaille  de  Fiimcl.  auxqueftl**!  rémlRré  el  ses 
frère»  se  troiivaiftil  ;i|i|»e!i  s. 

Quelques  aiiih-t-s  plu;»  lard.  Marie  JusepIi  ren- 
tra en  France.  Sur  «a  demande.  Pons  et  Laiire 
lui  firent  raison  de  la  ilifféreiice  du  liem  <|tri!s 
avaient  reçu  dans  le  |'ar.at;e  adsniuiitlraiif  de 
l'an  4,  au  quart  «pii  li  ur  serait  .seulement  re- 
venu, si  Marie-Joiepli  eût  été  alurs  présent. 

Bientôt  d»  Fumet  ainé  rentra  liii-tnéine  en 
Fraïue.  oliltnl  sa  r.Hli.iluMi  de  la  l.sledesémi- 
t;rés,  et  réclama  contre  «es  frère»  et  s«ur  IVxé- 
culion  du  letiauienl  de  son  pfn;.  Pons  et  Marie 
Joseph  acijiM'  Sfé' cul  h  tetti-  deiiiaiidi-,  el  |i  ur 
Conïi'iiN'iiii'iil  tul  i  oiiiitule  par  pruci-t-verbal  de 
coucilialioii  dressé  devant  le  ju);e  d«!  paix  le 
19  flor.  an  lU.  Laure  coniesia  d'abord;  puis, 
par  transaction  en  date  du  23  piair.  an  L^,  elle 
aliaiidduna  h  son  itère  80,000  tr.  iioiir  le  i em- 
plir enliéreuienl  de  tes  dioils.  MuMii  a  Fons  el  à 
llarie«Josi'pli  de  Pumi'l,  rien  ne  constate,  .oii 
qu'ils  .ucnl  I 1rs  il.oiis  (iu"il  avaient  reconnu 
k  leur  trere  aine,  ndil  ijue  cdii  -ci  ail  loriiie 
contre  hix  aucune  demande  U  «et  é|;aid. 

En  I82i,  (It-  Fiiiiiel  aîné  dci  é.la.  aju ès  avoir 
inslitué  t>uii  epuu»e  |>uui  ba  Kt^alaire  uriivei- 
selle. 

£n  1820,  la  vcuvu  de  Fumel  obtint  du  chef  du 
fon  mari,  ancien  émi|;ré.  rinderoniié  A  laquelle 

lui  ildiinail  ilidil  la  loi  du  'J7  .ivtii  i^-J5. 

U^rie-Jusepl»  du  Fuiiiel  luriiia  uppoitiliuii  à  la 
délivrance  de  celte  indemnité;  il  se  prétendit 

tré.Micier  de  son  frèie  .liué.  lepiésenle  p  ir  s-a 
veuve,  d'une  t.uniiiic  du  UU,OOU  l'r.  que  celui-ci 


dans  r<  >|ii'ic  ;  m.ii»  on  eh'  i  >  li  ii;  .'i  .  ;.i  li  ,i .  i  o  faii. 
t{uc  la  ileiuauile  recuiivcuiiuuticiu-  ii  .itail  pa»  é^e 

réellement  rcjetce.  Cv-  piHut,  i|w  dépendait  de  ra|i- 


aurait  lourhée  pour  son  compte  et  qu'il  avait 

f{arrté«*.  —  Il  demanda  an^si  contre  la  veuve  de 
son  frère,  comme  il  l'avait  demandé  anléneure- 
meitt  contre  Pons  et  l.aure,  ladiiféreuce  du  tiert 
au  quart  qui  aurait  dû  lui  revenir  dan$  le  par- 
ta|;e  ndminiiilralif  de  l'an  A.  —  La  veuve  de 
Fuinel  repoussa  les  prélenlioiis  de  son  beau- 
frere,  un  disant  ipie  la  somme  de  ^0,000  fr.  par 
lui  réclamée,  appartenait  I  son  mari  comme 

él.:n!  la  ri  pi  ('m  ni  lion  de  l  i  v.ileur  di  s  droits 
qui  rcnultaienl  pour  lui  du  legs  universel  con- 
tenu au  (esiameni  du  \én  commun;  quant  ft  la 
lériam.ilioi)  lie  la  difFcreiice  du  tiers  au  quart, 
la  dame  de  Kuinei  ré|>undil  que  le  liers  reçu  par 
la  nation  ne  l'avait  pas  remplie,  à  beaucoup 
prés,  de  ce  qu'elle  avait  à  prétendre  dans  la  toe« 
cession  de  Fumel  |>ére,  puisque  le  leslameni  as- 
surail  .'i  l'éniluré  iin'ellc  n  pi ésentail  les  trois 
quarts  ou  les  neuf  douzièmes  de  celle  succession. 

La  contestation  rui  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  Paris,  ordonna  iiii  cornide  entre  le* 
parties.  —  A  l'i^ppni  de  ses  prélenlioiis,  la  dame 
de  Fumel  pnxiiiisit  le  testament  qui  inslituail 
son  mari  léi;ala;re  nniversel. 

Marie-Joseph  de  Fninul  soutint  que  le:;  droits 
de  son  frère  aiiié.  résultant  du  prétendu  teala- 
inenl  du  péru  cumiutiu,  se  réduisaient  i  rien  ; 
qu'en  eAfl.  la  succession  de  ce  dernier  n*était 
d'aucune  importance  ;  i|ue  les  valeurs  reçues  par 
sou  frère  provenaient  des  autres  succeitsions  qui 
avaient  été  com|>rjses  dans  i«  parlafte  de  Tan  4  ; 
qu'il  élait  donc  l'oiuié  à  lérlnnn  r  de  celui-ci  la 
différence  du  liers  «juc  I  Eial  avait  louché  pour 
lui  dans  ce  parla(;e,  avec  le  quart  qui  aurait 
seulement  dû  lui  revenir.  —  Knfin.  Marie-Joseph 
proposait  coiilie  le  testament  divers  moyens  de 
nnlliié,  et  iiulii!>ait  en  outre  de  divers  actes 
émanés  de  ton  frère  ainé  que  celui  ci  avait  rc' 
noncé  à  se  prévaloir  de  ce  testament. 

10  Janvii  r  18ô:2.  ju;;!  nu  ni  du  tribunal  civil 
de  ta  Seine  qui,  «ans  parler  du  leslaïuent,  etcoii« 
sidérant  que  les  sommes  réclamées  par  Mari«> 
Joiepli  coiiln-  son  frère  ainé,  revenaient  au  de- 
mandeur, non  de  la  sticressiou  de  .son  père,  mais 
bien  de  celle  de  son  oncle,  comprise  dans  le 
même  partage  administratif  de  l'an  A,  condamne 
l.-i  veuve  de  Fumel  à  tenir  compte  de  ces  sommet 
à  son  heau-frére;  la  condamne  i  ;;  ili  iiii  ni  à 
lut  taire  raison  de  la  différence  du  tiers  au 
quart. 

A|  ;irl  (le  la  veuve  de  Fotnel.  Elle  se  plaint  «h 
le  >iue  les  preuiiei  s  juges  n'ont  pas  exaiiiiné  le 
testament,  dont  elle  demande  l'exécution.  Au 
surplus,  les  parties  n  noitvellent  (te\anl  la  Cour 
les  debals  auxqueb  ce  leslatnetil  avait  donné  lieu 
en  première  instance. 

i'O  mars  18S3,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui, 
adoptant  les  motifs  des  |iremiers  jui;es. confirme 
|)iireiiienl  et  siaiplenient  leur  décision. 

La  veuve  de  Fuutel  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrér,  pour  omission  de  prononcer  el 
détaul  de  inotils.  Mais  sonpoitivoi  fut  rejeté. 

Dans  cc!>  ciicoiulaaces,  el  par  cxpUul  du 


{■r  .'MtMo  ,iex  :\.'u-i  et  iii(;emcuisou  arrOls,  n*o(> 
Iran  aucuu  uiUréi  eu  druU. 


^:t5  J«nv.  1837.)      Juiiuprudvnve  tle  la  Cour  de  cassation.      .2.1  ja^v  1.s57.)  1S9 


15s«|il.  1834,  la  veuve  de  Fumel  intente  devanl 
l«  Iribanat  civil  de  Toulome,  contre  de  Pona  et 

MnrK'-Jnseph  de  Funifl,  une  aclion  en  {MAh^e- 
ment  (moins  leur  légitime)  de  l'hérédité  de 
dp  Fumel  pire,  en  exécvikm  do  leMeineol  de  ce 
dernier. 

Les  défrnileiirs  opposent  ^  ceUe  demande  la 
prescripiioii  résiiliant  du  détaut  de  poursuites 
depuis  l'aa  10,  épociue  de  l'ac<|uiesceroenl  donné 
par  de  Pona  et  HariMoseph  à  rexécuiion  du  tes- 
tauicnl.  —  M.irie-Jn«i'ph  oppow*  <  n  oiilre  !'<  x- 
ccplion  de  la  choie  Jugée,  Urée  de  la  disposition 
de  terril  de  la  Cotrr  de  Paria  «|ui  lui  reconnais- 
sait le  droit  d)*  partaf;r>  par  (irrs  dan'«  la  mirres- 
aiun  de  son  |)érc,  et  lui  accordait  sur  l'indem- 
Mité  revenant  A  la  venve  de  Panwl,  la  portion 
nécessaire  pour  lui  compléter  sn  p^rt  In'rt'di- 
taire,c*Mt  ft-diff,  la  différence  du  tiers aiuiiiari. 

La  Vfijve  de  Fumel  répond  l»que  la  prescrip- 
tion a  été  interrooiuue  par  la  demande  recoii» 
▼enlionnelte  afin  d^enécuier  du  festaineM  par 
elle  fonniV  (l.in«  l'mslnnre  nvait  tU  lieu  il 
Pans  i  S'  que  i'ariét  dit  la  Cour  de  cette  ville 
n'ayant  iwa  prononcé  sur  celte  exécution,  11  ne 
pouvait  en  réjuller  aucune  exception  de  clMM 
jugée  contre  sa  nouvelle  demande. 

10  août  18ô5,ju(feroentdulrihiinal,et  ISjuii- 
let  1830,  arréi  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  ac- 
cueillent les  exceptions  proposées  :  —  En  ce 
qui  touche  la  |irescriplion,  la  Cour  considère 
que  SI  unederoandc  reconventioiinelie empêche, 
sans  auenn  doute,  la  preicriidinn  de  courir,  il 
faut  du  moins  que  ct-ltc  demande  soil  formée 
expressémcDi  ;  qu'il  importe  peu  que  (comme 
dans  respèc<>),  elle  soit  énoncée  dana  d«a  plai- 
doiries ou  des  mémoires,  si  elle  n'eut  pas  con- 
signée en  termes  exprés  dans  des  conclusions. 
Quant  à  Texceplion  de  la  chose  Juuée.  la  Cour 
^eonaidérequeleiriliunal  de  la  Si  ine  avait  statué 
aurla  demande  de  la  veuve  de  Fumel  à  l'é^pini 
de  la  différenre  du  tiers  au  quart;  que  son  arrêt 
a  été  confirmé  par  la  Cour  royale;  qu'il  y  a  donc 
autorité  de  la  chose  Jugée  ;  que  si  en  attrihuant 
cette  partie  de  l'indemnité,  due  par  I  fîtat  à 
Marie-Joseph,  les  juges  n'ont  pas  fait  mention 
du  testament,  et  se  sont  bornés  à  dire  que  celui- 
ci,  héritier  d'un  quart  de  son  père,  devait  rece- 
voir tout  ce  qui  mantpiail  au  complément  de  sa 
part,  la  dame  de  Fumel,  n'a  pu  se  prévaloir  plus 
tard,  pour  rendre  cette  décision  sans  effet,  du 
tcatament  de  Georges  de  Fumet,  qui  ne  lui  at- 
tribu»-  pas  unf  atiire  «pi.ililé  (|in'  celle  en  la- 
quelle elle  a  hjiuré  dans  l'instance  où  cette 
^uoUloa  a  été  Jngte;  que  aur  tout  lea  ched  donc, 
aoa  appel  est  mal  landé,  et  qv*clle  doH  ea  être 
démise. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  de  Fumel. 
/^rsmcerwil^'efl.-yiolatioiMlerart.  ^244,  C.  civ., 
sur  l'inlerrupiion  de  la  prescription.  —  K\^rt!% 
avoir  établi,  en  droit,  qu'une  demande  recon- 
ventionnelle  a  pour  effet  d*inlerrompre  la  pres- 
cription (ce  que  Parrét  dénoncé  reconnaissait 
d'ailleurs  lut-inéme),  !.t  ilnn  .iiilt-ie>se  iln-rclic  à 
démontrer,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
eu  rérilemenl  de  sa  pari  demande  reoonveniion- 
nelle  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  afin  d'exé- 
Ctttion  du  testament  de  son  mari.  —  lin  vain. 

an  1817.  —  v  ranni. 


continue  la  demanderesse,  l'on  objecterait  que 
la  demande  reeonventionnellefyani  été  rrjetée, 

ritilerrn|)lion  de  prescription  esl  réputée  imn 
avenue,  aux  termes  de  l'art.  3347,  C.  civ.  Car, 
dana  l'espèce.  Parrét  de  la  tkwr  de  Paris,  pro- 
nonçant ce  rrjt't.  ne  porlail  pas  sur  If  fond  du 
droit  réiiullant  du  leslaineiil ,  et  le  laissant  suh- 
s  ster  en  son  entier.  Or,  en  un  tel  cas,  il  est  de 
ri^gle  que  rinterru|»tion  conserve  tous  ses  effets, 
(V.  Troplonjj.  <fes  Prescript.,  t.  S,  •»••  568 
et  010,  et  Merlin.  Quest.  de  droit,  vintÊTrup' 
tion  de  prescription^  §  i,  n»  3.J 

DesMrféasetmifefi/Violationet  ftinsse  applica- 
tion de  l'art.  1551,  C.  civ..  en  ce  que,  pour  re- 
la  demande  de  la  dame  de  Fumel  eu  rù{;lemenl 
pousserdeadrollt  de  son  mari  dan<  la  succession 
du  pére  commun,  l'arrêt  altaipié  sVsl  fon  lé  s!tr 
la  (  liose  jugée  résullaiil  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Pari.s,  qui  attribue  à  Marie-Joseph  de  Fumel  la 
différence  du  tiers  au  quart  dans  les  succesaiona 
qui  avaient  fait  Tobjet  du  |iaria);e  de  Pan  4.  — 
Il  est  vrai,  dil-on  poia  la  demanderesse,  que 
dans  riiutaucc  qui  a  clé  terminée  par  i'arréi  de 
l' il  is,  la  veuve  de  Fumel  avait  combattu  la  de- 
luaiule  (le  M.irie  Joseph,  en  se  fondant  sur  le 
testament  dutil  elle  a  deuiaiiilé  plus  lard  l'exé- 
cution devant  la  Cour  de  Toulouse.  Nais  l*arrét 
de  Paris  n'a  pas  prononcé  sur  le  méi  ite  du  tes- 
tament, qu*il  n*a  même  pas  visé.  Murie-Joseph, 
sans  s'occuper  de  la  qiialilé  de  b-gataiie  a|>par- 
ieiianl  à  son  fiére  émigré,  prétendait  avoir 
droit  au  quart  de  la  succession  du  père  commun 
en  (|U<il!;é  d'hérilicr  naturel,  et  la  Cour,  sans 
s'occuper  davantage  du  teslameni,  reconnaît 
Marie- Joseph  héritier  pour  un  quart  de  son  père, 
et  considérant  «pi'il  n'a  pas  été  compris  dans  le 
parlage  adiniiiisilratif  de  l'an  4,  il  décide  que 
c'est  a  lui  seul  qiM  I  État  doit  payer  l'indemnité 
pour  la  différence  du  tiers  au  quart,  puisqu'il  y 
avait  réellement  quatre  héritiers  au  lieu  de  trois. 
—  Ce  «lui  consliliie  la  chose  Jiu;ée,  c'est  la  «lé- 
cision,  et  pour  que  la  décision  ait  cette  autorité 
et  puisse  être  opposée  comme  cxceplion  ft  la 
nouvelle  demande,  il  faut,  aux  tei  im  s  «le  l'arti- 
cle 1351,  C.  CIV..  non-seulement  qu'il  y  ail 
même  chose  demandée  et  mêmes  parties,  mala 
encore  que  la  demande  soil  fondée  sur  la  même 
cause  el  que  les  parties  proeédeiil  en  la  même 
qualité.  Or,  il  est  constant  que.  d.ms  l'espèce,  la 
décision  des  juges  de  Paris  u'avaii  rien  statué 
sur  la  qualité  de  légataire  invoquée  posiérietire- 
ineiit  par  la  dame  de  Fumel  devani  la  Cour  de 
Toulouse.  Donc  l'exception  de  chose  jugée  ne 
IHHivait  être  admise  sur  ce  point.  —  L*avoeal 
de  la  deinatiileresse  terminait  en  siRualanl  la 
contradiction  manifeste  qui  existait,  selon  lui, 
entre  la  disposition  de  l'arrêt  qui  décide  que  la 
prescription  n'a  pas  été  interrompue  par  l'in- 
stance suivie  à  Pans,  en  se  fondant  sur  ce  que 

l'exécution  du  testament  n'aurait  pas  alors  été 
demandée,  et  le  chef  qui  re|iouaae  la  demande 

en  eiêcuiion  de  ci  même  lestamcnl.  en  excipani 

de  la  cboce  Jugée  aur  ce  point* par  l*arrtt  do 

Paria. 

ARKtT. 

■  LA  CO0ft|  —  En  ce  qui  louche  le  premier 
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moyen prii  deiiviolalioo  de  l'art.  9944* C.  civ.  : 
— Altenda  quêta  deotndereeonvniltonnHlp,  n'- 

gulifrement  formi^e.  saisit  le  jupe  de  Paction, 
comme  IVûl  fait  une  demande  principale;  — 
Ou*ain«i,  elle  doit  avoir  pour  effet  d'inlrrromp^e 
la  prMcri pilon,  de  même  r|u>ûi  pu  le  faire  une 
dttlion  directe,  aux  termes  de  Tari.  2244,  Code 

•  Mita  attendu  <|oe,  cette  atalmilalion  admiae, 
il  fiMil  auaal  reeonniltr»,  aine  f^raiea  de  Paril- 

c1p5247.  que.  si  la  parlipqui  n  fait  une  di-mande 
reconvenlionnelle,  vi«  nl  à  s'en  désiêler,  ou  si 
dta  laissp  périmtr  rinaranett.  ott  al  m  «fnluinde 
cal  nietée,  l'inierruptioii  doit  <lra  conaldérée 
CMune  non  .ivpnue  ; 

>  Attendu,  dans  Teepèce,  que  les  demandes 
forméea  recoorentionnellemeni  p4r  la  vpitv<>  de 
Pamvirfana  rinslanre  portc^e  devant  le  irihiinal 
de  la  S>'tiie  sur  la  llqiiul;iiion  de  PindemnilH.  ont 
été  liéea  à  cette  instance,  évacuées  et  définitive* 
ment  rf)eléea  par  le  jugement  qui  a  prononcé 
sur  ladilp  instance,  «nns  m  rifn  rrsriv< t;  — 
Que  04  Jugement,  conSrmé  sur  rapjtei.  en  éva- 
euml  CM  dMMndaa,  n*g  plot  permia  de  lea  in- 
voquer comme  in(errii|iiiv»'«  fft-  la  prcsrripfion 
de  l'action  nouvcllf.  sans  nu  on  puissr  prétendre 
que  l'arréi  de  la  Gnur  deParlin  onit  de  Statuer, 
puiaqu'en  a  épuiaé  lea  recoora  légaux  fliix«|u<'ls 
celle  prdiMMM  omiulon  pouvait  donner  lieu, 
et  <iue  le  poorvoi  Ibadé  iur  ee  motif  a  lié  re- 
jeté; 

•  Allendtt  que  l'applieaihMi  ta  eauae  de  Par- 

ticle  9S47  rend  inutile  l'examen  du  iioint  de  sa- 
voir si  les  demandes  reronveuiioniH'lles  formées 
dans  la  précédente  instance,  pouvaient  s*appli* 
queri  la  nouvelle  aciion  en  exéeiiUon  du  leata- 
onol  el  en  |)étilion  d'Iiért^dilé; 

■  Bncequi  toucheledt'uxième  moyen,  pris  de 
laviotolioli  ou  fausse  application  de  l'art.  135f. 
C.  dv.  *  —  Attendu  (|ue.  dans  Tinalanee  portée 
devant  le  Iribunal  dp  la  Sririe.  Ips  parlies  ont 
été  en  litige  aur  la  répétition  de  la  différence  du 
tiers  au  quart  rédlamée  par  Marie-JcMcph  dp 
FiiiiipI,  cimlrp  r.'Xp<''(liiion  faite  |iar  le  partage 
adininistnilif  de  l'on  4;  —  Qu'il  a  <-U:  nommé- 
ment statué  II  cet  égard,  et  que  le  lestameni  de 
i'attlayr  comniun  avait  été  invoqué,  ainsi  qu'il 
résulte  dea  conclusions  de  la  demanderesi^e;  — 
Qu'ainsi,  il  y  avait  même  ohjpi.  m^me  rHU.<ip, 
mêmes  partJcaet  méoies  qualités,  el  qu'en  ad- 
iMItant.  dans  ces  etreonslaiices,  Pextfêption  de 
rbosp  jugpo,  l'nrrét  atta<jué  a  f»ii  une  Juste  ap- 
plication de  i'arl.  1351,  —  Rejette,  etc.  > 

Ihi  »  javr.  mt.  -  Ch. 


(1  )  C'est  ti  uns  appUcaiion  lexlaellede  Part.  7S3, 
C.  proc,  el  l'on  ne  conçoit  pas  1*erreor  dan»  la- 

qt.MIe  la  r.niir  rojnli"  <*t.iii  lomb^i- .i  cri  f^nard,  à 
Di()ln5  'in'rlle  n'aii  jhm  m-  que  le  dt'lai  fixO  p:«r  I  ar- 
ticle 723  ne  conct  riin  i\\\>-  le  fl<  mandeiir  en  fuliro- 
gatioo  et  le  saisisxaot  contre  lequel  la  demande  est 
dirigée,  et  raste  élraamr  A  la  partie  saisie,  distinc- 
tion qui  du  reste  sermt  poremcot  arbitraire  et  ne 
fspesaraii  sue  aucaaa  lafce»  plauaiUe. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  SoBaocATiOR.  ^ 
Ami.  —OatARci  iiQ0»B.  —  liiTtatn.  ^ 

P«AM. 

Vappef  du  Jugement  çul  prononce  sur  une  rfr  - 
mande  en  subrogation  aux  poursuites  de 
saisie  immoft  ''  'ii^)  f,  cto  t.  à  prinr  i/r  itul/i/t^, 
être  Interjeu'  dans  te  délai  de  ifulnzaine  de 
ta  ttfftilflcatlon  à  avouê,  ûux  tétmee  ée  t*ur- 
Uelem.C.  proe.  (1). 

tê  dêUsl  é'appet  du  juçemtnt  qui  a  ettttui  sur 
les  nuttltis  aniéricurps  A  l'adjudication  pr/-- 
paraloire,  court  à  partir  de  In  signification 
de  ce  Jugement,  et  non  pus  s<'utement  à  par- 
tir du  jugement  d'adjudication  préparatoins 
postérieurement  Intervenu  (2).  (C.  proc,  7S4.} 

le*  intéi-éts  d'un  caottai  el  /es  frai*  taxés  par 
Jugement  ou  êxwutoïre,  eonetUuent  une 
errante  liquide,  et  par  suite  prut'rnt  servir 
de  lusse  â  une  poursuite  d'expropriation 
fàreée  (S).  (C.  ehr.,  1119.) 

Unesaisie  immobilière  avait  été  pratiquée  par 
Garnier-Pérille.  sur  les  liietis  de  Gentil  son  débi- 
teur. —  Dans  le  cours  de  la  poursuite.  Gentil 
remIxMii  .i  I  à  Garnier  le  monl;iiil  de  la  créanco 
en  capital  et  intérêts  jusqu'au  jour  du  conmaa- 
dement  préalable  A  la  saisie;  rocis  la  saisie 
(■(Militnin  in-aiimoiiH  de  siiltsi-tier ,  quoiqup  non 
(  our^nivie,  puiir  les  intérêts  courus  depuis  le 
commandement  et  pour  («s  frais. 

En  c»'!  «'•I al  de  choses .  L.thouret,  aulrecré.in- 
cier  saisissant,  ay,itil  Tornié  contre  Garnier  uiits 
demande  à  Au  de  subrugalion  aux  poursuites, 
celui-ci  s'oppoaa  A  C9tle  subrogation  et  conclut 
A  être  autorisé  A  conlinver  lui-même  les  pour- 
suites à  raison  dea  intérêts  et  fraie  qui  lisl 
étaient  encore  dus. 

Si  juin  IMS.  Jugement  du  Iribanal  deloisnf, 
par  défniit  cniiiro  Gentil,  partie  saisie,  qui 
ordonne  lu  (  uiilinualioii  dt-s  |*ourïUites  au  iioia 
de  Garnier,  encore  créancier,  dit  le  iugeneiil« 
de  partie  des  intérêts  pl  de  frais  taxé». 

Cp  jugement,  signifié  à  i'avoué  de  Gentil  lo 
6  juillet  suivant,  ne  fut  frappé  d'appel  quel* 
âô,  et  par  conaêquent  plua  de  quiuae Joors  aprê« 
sa  signiBealion. 

Il  u'avail  pas  encore  vU''  donné  suite  à  cet 
appel,  lorsque  arriva  le  jour  fixé  pour  i'adjudi-» 
cation  préparatoire.  Au  «Mènent  oft  celte  adjudi- 
cation allait  t^lre  prononcée,  Gentil  deffiginda  la 
nullité  des  pourbiiites  ,  sur  le  motif  que,  par  l« 
payement  fait  A  Garnier  du  oapilal  el  des  imé- 
rt^is.  la  saisie  éti^ii  devenu*' sans  cause,  un  re- 
li(|uat  d'intérêts  ei  quelques  frais  ne  suffisant 
pas  pour  autoriser  la  ooatiaiiMIoa  éoi  peur 
suites. 

1S  oet.  1883,  Jugement  qui,  •considérant 

que  le  juRemcnt  du  122  Juin  étant  passé  en  force 
de  chose  jugée,  rien  ne  pouvait  en  arrêter  l'exé* 


(A  Les  Cours  de  Bruielles,  par  arrêt  du  lA  mai 
1810  et  de  Besançon,  par  srrét  du  1t  dëc.  181i, 

ont,  de  m6m<-  .jm  rav.iii  f.»  i  u.ms  i'es|ièi.e  la  Cour 
de  Paris,  adopté  uue  jiiriïprudc  iice  contraire  à  celle 
solution. 

(Sj  Sic  Carrê^ttfeao,  n»  ilM,  p.  126. 
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#lltloa«  •  reji'tlt-  In  drmnndc  pn  niillilé  flt  pitte 
Mlirt  ft  radjiidicalion  (irovisoire. 

Appel  de  la  part  de  Gentil ,  i|ui  reprend  en 
même  (emps  la  tHlle  tf«  Tappel  du  Jugemenl  du 

9i  juin  1833. 

A  ce  double  appel ,  GarniiT  nppoie  d'abord 
qu»  l'appel  du  jugemenl  du  93  Juin  1839  fit 
tardif  en  ceqa*i1  a  élé  Interjeté  après  Ti-xpira- 
lion  de  la  quin/iiiiii'  fixée  ynr  l'atl.  732,  Code 
proe.,  pour  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  tubrogation;  quant  I  l'appel 
du  iuf^pment  du  19  nciolire,  Garnier  soutient 
qu'il  est  mal  fondé,  puisqu'un  jugement  p.issé 
W  force  d«  cboee  Jugée  ayant  autorisé  la  conti- 
nuation des  poursuites  par  le  motif  qu'il  y  avait 
«ncore  une  créance  liquide,  ce  dernier  jugement 
n'a  f^jil  autre  chose  que  de  «'en  lenir  à  ce  qui  a  vail 
été  déjA  jugé.  Au  fond*  tiarnier  aoulieut  que 
des  inlérèta  «t  det  ftalt  taœiê  enntiituënt  une 
créaiiCi'  liquide,  en  verlu  de  lni|iif;lf  la  saisie 
inmolulière  a  pu  être  poursuivie.  (C.  civ.,  arti- 
«le  MIS.) 

A  ces  moyens.  Gentil  a  répondu  (|ue  lejiiffc- 
mt-iil  du  39  juin  1(<53  devait  être  assimilé  à  un 
jugement  qui  aurait  statué  sur  un  moyen  de 
nullité,  et  qu'il  résultait  det  art.  733  et  784, 
C.  pruc. ,  que  le  délai  d'appel  d'un  jugement  de 
celte  sorte  ne  commetKM'  ."i  courir  t\ut'  du  jour 
du  jugement  d'adjudicalton  préparatoire  lui* 
■éfue;  dNrik  il  a  conclu  que  l'aiipel.  dana  l'et- 
pèce,  avait  iMé  tuinié  en  Irnips  utile,  |iMi<(|tt'ii 
avait  été  interjeté  avnni  même  le  jugiuieiit 
d'adjudieattaa  préparatoire.  —  Au  fond,  il  a 
■Auienu  que  la  créance  n'était  ni  certaine,  ni 
liquide. 

9janv.  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
cunçii  :  —  •  Eu  ce  qui  touche  la  lin  de  non>re- 
ceroir  tirée  de  ce  que  l'appel  du  Jugement  du 
32  juin  1833  serait  intcr  (  ii  lim  s  dri  délais  :  — 
Considérant  que  du  texte  et  de  l'esprit  des  deux 
•ri.  7S8  et  794 ,  C.  proe. ,  il  réenlie  que  l«  délai 
de qmn/ line  fixé  par  la  loi  pour  l'appel  du  juj^i - 
uieiit  qut  si.ituf  i>ur  les  iiuliilé»  oppuséi's  toiitre 
las  p<nir»uites  auiérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, en  matière  de  saisie  immolnliére ,  ne 
commence  à  courir  que  du  jugement  d'adjudi> 
cation  préparatoire  lui-même  ;  Considérant , 
en  fait*  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  deux 
Jugements,  l'un  en  date  du  39  juin  1833,  l'autre 
«  ri  d  itt;  ilti  12  octobre  même  année  j  que  ce  n'est 
que  par  le  second  de  ces  jugements  qu'il  a  élé 
procédé  A  Tadjudication  préparatoire  des  im- 
meubles saisis;  i|iie|p  délai  de  quinzaine  n'a  [iii 
comnit-ncer  à  courir  contre  Gentil  qu'à  partir 
du  dernier  jugement;  qu'ainsi,  la  fin  de  nuo- 
reecToir  opposée  à  Gentil  doit  être  rejetée; 

•  En  ce  qui  (oncbe  le  fond  :  —  Considérant 
qut!  des  faits  cl  doeuments  du  procès  .  il  résulte 
que  le  capital  de  la  créance  qui  a  donné  lieu  aux 
pounuitei  de  laieie  immobilière  est  éteint  ;  que 
les  frais  qui  pourraient  encore  être  dus  pour 
raison  de  ces  poursuites,  ne  sont  pas  liquidée; 
qiTainai,  dea  pOUrMiiletne  pouvaient  être  vala- 
blement exercées  pour  raison  de  cette  créance, 
—  Fait  mainlevée  et  ordonne  la  radiation  de  la 
•aisie  mimobiliére.  * 

POOATOI  an  caaaattoB  de  la  part  de  tiaroU  r. 


Premier  wioycn  :  violation  des  art  725  p(  7^â, 
C.  proe,  1351  et  9913,  C.  civ. —  L'arrêt  attaqué, 
a-i-on  dit  pour  le  demandeoi*,  a  contldére  le 
jugement  du  99  juin  1835,  ccmme  un  jugement 
qui  aurait  statué  sur  des  moyens  de  nullité 
contre  la  saisie.  Mais  c'est  là  une  erreur  :  ce 
jugement  n'a  fait  que  prononcer  sur  une  de> 
mande  en  subrogation;  les  délais  d'appel  étaient 
donc  ié|',lés,  non  par  l'.irl.  7ô-l  reltlif  aux 
jugements  qui  ont  statué  sur  des  nullités,  mais 
par  Tan.  799,  apéeial  au  Jogemettt  qui  a  pro» 
noncé  sur  une  demande  en  stihrof;alion.  Il  suit 
de  là ,  qu'en  appliquant  au  cas  actuel  l'art.  754  , 
et  en  jugeant  que  le  délai  d'appel  était  celui  qui 
est  déterminé  par  cet  article,  et  non  le  délai  de 
quinzaine  Hxé  par  l'art.  793.  la  Cour  royale  a 
faussement  appliqué  le  premier  d«:  ces  articles 
et  violé  le  second.  Mais  en  supposant  que  le 
jugement  qui  aaiatttéiurunedemandeen  lubro- 
i;nli(ni  (lût  é;re  assim;li'  h  teiwi  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  nullité  antérieure  â  l'adjudica- 
tion pré|iaratoire ,  rarrêl  ati8i|ué  aurait  encore 
violé  l'art.  731  en  jiijjeant  que  le  délai  de  quin* 
zaiiie  iixé  par  cet  article  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  de  l'adjudication  préparatoire,  et 
non  A  partir  de  la  signification  même  du  juge- 
ment. En  effet,  l'art.  734  dispose  que  l'appel  du 
jugement  qui  aura  statué  sur  les  nullités  anté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire,  ne  sera 
pas  reçu  s'il  n*la  été  interjew  dane  la  quintalne  de 
I.i  M{;iiifif  ition  du  jugement  à  avoué.  Il  est  évi- 
dent ,  il'aprés  ces  termes  de  l'article,  que  le 
jugement  dont  la  signification  fait  courir  le 
délai  d'ap|iel .  est  celui  dont  il  doit  y  avoir  apt>el, 
celui  qui  prononce  sur  la  nullité.  Les  expres- 
sions de  la  loi  sont  d'ailleurs  ici  d'accord  avec 
son  esprit  {  car  le  législateur  a  eu  éonstanmenl 
pour  but  d'abréger  les  délais  en  nallèfc  de 
saisie  immobilière,  et  on  ne  comprendrait  pas 
|Miurquoi  il  aurait,  dans  ce  cas  particulier, 
donné  au  délai  d'appel  une  durée  Indéfinie;  or, 
c'est  ce  qui  arriver  . ii  d  iiis  l'hypothèse  où  les 
moyens  de  nullité  serdieni  admis  el  la  pourituile 
annulée,  et  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pronon- 
cer l'adjudication  :  le  délai  d'appel  n'aurait  alors 
aucun  point  de  départ.  —  Vainement  objecie- 
r.tii-on  que,  lorsque,  t  oinine  ici,  les  moyens  de 
nullité  uni  été  rejeléi,  l'adjudication  pré|tara> 
luire ,  doit ,  d'aprèt  l'art.  788 ,  être  prononcée 
ji;]r  le  même  jug<  ment ,  et  que  ji.ir  ronséqueni, 
dans  le  voeu  de  la  loi,  le  délai  d'appei  court  il 
partir  de  l*adjudlcalion  préparatoire,  itoisque 
c'est  ce  jugement  ipii  prononce  sur  les  nullités» 
Cela  est  \rai  sans  liuulc  lorsque  l'ailjudlcalion 
préparatoire  a  pu  être  prononcée  immédiale- 
oivnt{  mais  il  en.  est  auiremeat  lorsque  la  pour- 
•nile  n'étant  pas  en  état,  l'aitjudieation  n'a 
pas  été  prononcée  aiissilôl  quel  le  jugement  de 
l'incidenL.  Il  y  a  alors  deux  Jugements  distincts, 
«t  l'afqwl  de  l*un  et  de  l'anire  doit  être  ioierjeié 
dans  le  délai  qui  leur  est  propre.  —  C'est  éga- 
lement ù  tort  que ,  pour  ne  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  nnHHé 
qu'ù  partir  du  jugement  d'adjudication,  on  vou- 
drait considérer  ces  deux  jugements  comme  ne 
faisant  qu'un,  quoique  Séparés  par  un  intervalle 
plus  ou  WÊ/oim  long  t  oc  aeraU  tfèi  faumement 
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Ilrt«rpréler  Tari.  733.  On  np  roiicevraU  pas.  en 
dhit  un  «eul  ius«tnenl  prononcé  par  fraclions, 
à  quinte  Joun,  nn  moif ,  un  an  ou  ptns  d*inler' 
rallp,  expédié  el  t'iRnifié  par  fraclions,  t-nre- 
gislré  aulaot  de  fois  qu'il  j  aurait  de  fracliont 
ât  JufnBcnl.  Il  y  •  done  dcus  junemenu 
quand  l'adjudicalion  préparaloirc  n>«l  pas  pro- 
noncée par  le  jugitmmt  même  qui  «taïuc  sur 
le«  oullilét,  et  par  conié«)uenl  on  doit  recon- 
naître que,  dans  ce  cas.  il  faut  suivre  la  règle 
générale,  clairerocnl  posée  d'ailleurs  par  Parli- 
i:te784,  aux  termes  duquel  le  délai  d'api>el  d'un 
jugaoïeiit  court  *  partir  de  la  aigniAcalion  qui 
Ml  cal  fiitle.  (Sur  ce  point,  on  invoquait  l*attlo- 
rité  de  Persil.  Qa^sf.  hypoth.,  t.  9,  p.  365  ) 
L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  Tari.  734  en  décla» 
nnt  l*appd  reervaMe.  —  Mais  il  a  dtf  plus,  et  en 
même  It-mp»,  viol/-  h  chose  jiin'^''  \'»ri.  îilS, 
C.  civ.,  eu  annulant  la  poursuite  comme  faite 
sans  iHre,  him  que  k-  junemeui  du  9 j  juin  1S35, 
devenu  inattaquable,  fOl  un  titre  suffisant  |>our 
autoriser  les  poursuites  dont  il  ordonnait  la 
continuation  :  ce  jugement  /'lait  un  lilre  suflS- 
aant  puisqu'il  était  authentique ,  exécutoire,  et 
déelaraii  liquides  les  soumies  restées  dues. 

Deuxième  tnox^n  :  violation  encore  de  l'ar- 
ticle 9913.  C.  rlv.,en  ce  quci'arrélaltaquéajugé 
que  des  intérêt*  et  des  dépens  laiés  ne  constituent 
pas  une  créance  liquide,  en  vertu  de  laquelle 
■M  saisie  inmobiliére  puisse  être  poursuivie. 

AiatT. 

•  LA  CODB,  —  Tu  les  art.  715,  755  et  731 , 

C.  proc.  ;  1351  el  9913.  C.  civ.  ; 

•  Sur  le  premier  moyi'O  :  —  Attendu  que  le 
Juteesenl  du  11  juin  1555 .  conirudieloire  entre 

Labourrt  et  Garnier.et  par  défaut  contre  Gentil, 
n'a  prononcé  que  sur  la  demande  formée  par  La- 
i^ourel  aBn  d'être  subrogé  à  la  poursuite  de  saisie 
immobilière  introduite  à  sa  requête  de  Garnier; 
qu'ainsi,  le  délai  dans  lequel  l'appel  de  ce  juge- 
ment devait  édc  iiUi  tjelé,  était  fixé  par  l'arii- 
Cle  713,  C.  proc.,  qui  l'avait  limité  k  la  quin* 
xaine  I  |»artir  de  la  signification  ft  avoué  ;  que 
ce  juf^emcnt  ayant  été  signifié  le  0  juillet ^ 
l*app<?l  interjeté  le  i3  n'était  pas  recevable ,  et 
que  Tarrél  dénoocé,  en  rejetant  cette  in  de  noo- 
rtcevoir,  a  violé  l'art.  723  précité; 

>  Attendu  que  cet  arrél  a  motivé  sa  disposi- 
tion et  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevnir  sur  les 
art.  733  et  734.  C.  proc.,  qui  sont  relatifs  aux 
jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  propo- 
sées contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudica- 
lion préparatoire  et  a  l'appel  de  ces  Jugements; 
que  cdtti  du  11  juin  n'ayant  pas  prononcé  sur 
des  nullités,  l'appel  interjeté  par  Gentil  n'était 
pas  soumis  aux  dispositions  de  ces  articles ,  et 
rnrrél  dénoncé  en  a  hÊL  une  finsse  application 
au  procès  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  a  déclaré 
que,  d'après  les  art.  733  el  754  combinés,  le 
délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
avait  statué  sur  les  nullités  proposées  contre  la 
poursuite  de  saisie  Immobilière,  ne  commençait 
à  courir  i|u';^  partir  du  ji4;emenl  d'adjudication 
préparatoire,  qui,  dans  l'espèce,  n'était  inter- 
venu que  le  11  ocl.  1555,  cl  qne  le  délai  de 
quinaainc  |fow  affclcr  dv  JoiMMal  du  11  Jnia 


n'avait  rouru  que  du  19  ocl.  suivant;  — Que 
l'art.  734  dispose  formellement  et  en  termes 
absolus,  i|ue  l'appel  du  ju);enien(.  qui  aura 
statué  sur  rcs  iitilliii's ,  ne  Rcia  pas  rcç  )  sM  n'a 
été  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  de  ee  Jugement  à  avoué; 
qu'ainsi,  le  dt^lai  de  quinze  jours  court,  dans 
tous  les  cas,  !ï  partir  d>!  celte  signification  ;  que. 
si  les  nullités  ont  été  rejetées  par  un  jugement 
antérieur  à  l'adjudicalion  préparatoire,  le  délai 
pour  appeler  de  ce  jugement  court  de  la  si^nifica- 
lion  de  ce  jujTemenl  ;  —  Que  l'arrêt  en  décidant 
que,  dans  ce  cas,  le  délai  ne  courait  que  de  l'ad- 
Judiealion  préparatoire,  a  Introduit  dans  l'arti- 
cle 734,  une  distinction  contraire  à  son  :cxle.  à 
l'esprit  du  Codequiaen  vue  d'abréger  les  délais, 
et  au  principe  général  qui  fait  courir  le  délai 
d'appel  h  partir  de  la  si(;ni(ication  du  jugement 
contre  lequel  l'appel  est  dirigé;  —  Attendu  que 
le  délai  ne  peut  pas  éire  différent,  soit  que 
le  jugement  qui  statue  sur  les  nullités  les 
rejette,  soit  qu'il  les  admette;  que,  dans  ce  der- 
nier c;i8.  II'  délai  cnurl  ni^cessairemenl  à  dater 
de  la  signilication  de  ce  jugement .  et  n'est  pas 
subordonné  à  l*adjudleation  préparatoire  qui 
n'a  pas  lieu  ;  ipip  le  mode  de  procéder  doit  être 
le  même  dans  le  cas  où  le  jugement  rejette  les 
ntillités; 

»  Attendu  que  le  jugemi  nf  du  ?3  juin  .  pa-isé 
en  force  de  chose  jugée,  avait  drcntr  <iue  Gar- 
nier continuerait  la  poursuiie  jusqu'au  paye- 
ment intégral  des  intérêts  et  des  frais  qui  lui 
étalent  dus;  que  l'arrêt  dénoncé,  en  annulant  la 
poursuite,  et  en  ordonnant  ta  radiation  delà 
poursuite  immobilière,  a  méconnu  l'autorité  de 
la  cbose  Jugée; 

•  Sur  le  second  moyen  :  —  Al  fendu  (jiie  l'arrêt 
constate  que  Garnier  restait  créancier  d'une  por- 
tion d'intérêts ,  courus  avant  le  remboursement 
du  capital,  et  pour  lesquels  il  avait  les  mêmes 
droits  que  pour  le  capital  lui-même  ;  —  Attendu 
t|u'il  est  conslalé  par  le  jiii;«-ment  du  99  juin  qne 
les  frais,  dont  la  condamnation  avait  été  pro- 
noncée au  profit  de  Garnier  contre  tSentll, 
avaient  été  Ii(|uidé8,  soit  par  les  jugements _et 
arrêts  qui  avaient  prononcé  ces  condamnations, 
soit  pardesexéeutoirss,  soit  fwr  ce  Jugement 
du  99  juin;  qu'ainsi,  le  poursuivant  réiinissiit  , 
p<»ur  ces  intérêts  et  pour  ces  frais,  les  deux  con- 
ditions exigées  par  l'art.  9915,  C.  civ.,  savoir  : 
une  créance  liquide  et  un  titre  authentique  et 
exécutoire,  et  que  la  radiation  de  la  saisie  n'a 
pu  ëire  ordonnée,  sans  violer  l*article  précité  dl 
Code  civil ,  —  Casse,  etc.  > 

DitlSJanv.tSS7.-<Gli.clT. 


EXPLOIT.  —  CouoNB.  —  Visa. 

L'exploit  d'ajournement  tignl/li  à  une  com- 
mune n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  par- 
lant i...  se  Irouvf  m  blanc  dans  In  copie,  si 
d'ailleurs  l'original  est  visé  :  le  visa  ne  pou- 
vant être  donne  que  par  celui  auquel  ta  copkt 
dê  i*«xpMt  ut  iaittée,  U s'ensuit  que  t'émus 
tUahn  4ê  U  pêreoimt  è  b^uelle  tMêst»  m 
parU,  êê  trotamêuppMt  par  ce  vfac.  —  fnt 
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importe  que  la  e^flê  «'m  fMupa»  wigHthn. 

(C.  proc,  69.) 

AiaÈT. 

•  LA  COUR ,  —  Atlendo       roriginal  de 

ras$i{];n3lion  eoiista(e  qu'elle  a  été  donnée  par- 
ianl  à  la  pertoone  du  main!;  que  celle  meulion 
eal  eonirmée  par  le  visa  apposé,  par  le  maire, 
«ur  ledit  eX|)!oil.  conforrru^iiirnl  à  l'art.  69,  Code 
proc.  ;  <iul-  ce  visa  devant  ëlru  donné,  aux 
ternes  de  cel  article,  par  la  personne  à  laquelle 
la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  il  résulte,  du 
Visa  apposé  par  le  maire,  ipie  la  copie  de  ladite 
assignation  lui  a  élé  laissée,  elipie  l'énonciation 
de  la  personne  à  lai|ucll«  rbuissicr  a  parlé ,  se 
trouve  suppléée  cfanc  la  copie,  d'un  e6lé,  par  la 
mention  que  la  commune  a  élé  assignée  en  la 
personne  du  maire,  et  de  l'autre,  par  le  visa  que 
ce  rooctioiiBaire  a  apposé  «ur  l'acle;  —  Attendu 
que  l'article  précité  du  Code  de  prorédure 
n'exige  pas  la  mention  de  ce  visa  sur  la  copie  de 
rexploit,— Rejette  la  fin  de  non«reecVOir,  dC.» 
J>U  as janv.  1837.—  Ch.  civ. 

JIJIT.  —  Pifecia  mi  nocfts. 

L'ino^MTWÊtUM  de  la  disposition  qui  preicrii 
dë  remet  Ire  aux  Jurés  tes  piiees  du  procès 
n'emporte  pas  nullité,  alort  d'allieurt  que 

l'accusé  n'a  point  réclamé  l'accomplissement 
de  cette  formalité  (t  j.  (C.  crim.,  341.) 

ARRÊT. 

«  LA  CODK....,  — Attendu,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violaluMi  de  l'art.  541,  C.  crim.,  en  ce  que 
le  président  dca  aniies  n'a  pas  remis  aux  jurés 
deux  rapports  d'un  homme  de  Tari,  et  le  procès* 
verbal  de  transport  sur  le  lieu  ilu  crime,  qui 
sont  relatifs  a  sa  constatation:  —  Que  la  forma- 
lité présente  par  cet  article  nV»l  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ;  qu'elle  n'est  pas  suhsianlielle, 
et  que  le  demandeur  n'a  pas  pris  de  conclusions 
à  l'effet  d'en  requérir  la  strieie  observation  dans 
son  intérêt,  conformément  au  second  alinéa  de 
Part.  408  du  même  Code,  —  Rejette,  etc.  i 

Du  M  Janv.  I8S7.  —  Ch.  crin. 

IMSTITDTION  D  UÉRITIER.  —  TttTABMT.  - 

iRTItratTATtOII. 

lu  /ol  n*axani  pas  preserit  de  formutê  sacra- 
mentelle pour  Cimtitutîon  d*kèrWer,  Ut 
juyes  peuvent  voir  ce  tte  institution  dans  la 
daute  d'un  codiciUe  où  te  testateur  taisant 
un  legs  particulier,  charge  du  paj  ement  de 
ee  legs,  vue  telle  personne  qu'il  qualifie  ton 
hériliérv  uaivcnelle,  «a  référant  en  cela  â 
^Institution  qu'il  avait  précédemment  faite, 
dans  un  testament  dont  la  nullité  a  été  pro- 
noncée depuis  te  décès  du  testateur.  Une 
telle  interprétation  est  à  l'nbri  </e  la  cassa- 
tion, si  d'ailleurs  les  Juges  ont  fondé  leur 
décision  sur  des  clreoiutanees  prises  en  de- 
hors du  testament  annulé.  (C.  civ.«  967.) 

L'arrêt  qui  Juge  que  t'hérilhr  Institué  dans  sm 


(Dr.  dans  l«  mène  sens,  Cass.,  S6  août  1830. 
(S)  r.  Cas*.,  93  Mo.  1898,  juceant  qn*Uo  legs 
peu  élM  diebré  valaMe,  bteo  que  ta  iëfaiaire  b'j 


testament  où  il  n'est  désigné  que  par  son 
nom  de  famille,  est  telle  personne,  ne  fait  en 
cela  qu'une  interprétation  du  testament,  qui 
ne  peut  tomber  sous  ta  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (S).  (C.  eiv.,  MIT.) 

ftainl-SalTy  avait  faii,  le  IS  sept.  1811,  un  tes- 
tament mystique  par  lequel,  entre  autres  dispo- 
sitions, il  instituait  Abel-Jean-Bapliste  Duffiiut 
son  iiérilier  universel  et  général.  —  Le  50  du 
même  mois  il  fil  un  testament  public  ou  codi- 
cille,  dans  lequel  se  trouvaient  les  dispoeHinns 
suivantes  :  «  Je  déclare  que  je  donne  et  lègue 
pour  ■  l'église  de  Lasserre,  deux  cents  francs 

>  pour  acbeter  ou  calice  et  cent  francs  pour 
»  l'achat  d'une  croix  pastorale,  pour  le  tout  être 

>  payé  dans  l'an  de  mon  décès,  par  Du/faut, 
■  mon  héritier  universel.. .  Je  persiste  dans 
1  [ont  le  surplus  de  mes  intanlions  manifestée* 
'  dans  mondit  testament  aecfel,qui  aura  SOU 
«  entière  exécution  pour  les  IffS  et  inatilttUoa 
»  de  Duffaul,  y  énoncés.  • 

Abel  OuiSsut  était  depuis  longues  années  en 
paisible|>o«session  (II- la  succession  deSaint  Salty, 
iorsqu'en  1833  Esparbés  et  les  épiiux  LisIe,  iléri- 
tiers  naturelsdu  ieslaleur,rassignèrenl  devant  le 
tribunal  de  premi<^re  instance  de  Toulouse,  pour 
se  voir  condamner  à  leur  délaisser  les  deux  tiers 
de  la  succession  de  Saint-Salvy,  dont  il  s'était, 
disaient-ils,  mis  indûment  en  possession,  attendu 
la  nullité  absolue  des  lestancols  mystique  et 
codicille  des  1ô  el  30  sept.  1811. 

Abel  Duffaut  repoussa  celle  demande,  et  sou- 
tint qu'a  supposer  que  le  lestaneM  mysiiqDe 
contint  quelque  vice  de  forme  qui  dût  en  faire 
prononcer  la  nullité,  le  tesiament  public  ou  co- 
dicille du  80  septembre,  dont  la  validité  n'était 
pas  douteuse,  et  dans  lequel  il  était  expressément 
désigné  par  le  tesiaieur  comme  son  héritier 
universel,  contenait  une  instiiution  suffisante, 
et  consacrait,  indépendamment  du  testament 
annulable,  ses  droits  ans  biens  qui  lui  avaieM 
été  légués. 

34  juin.  1834,  jusemeiit  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  déelarvnuietdenui  Hfct  le  tcsianeni 
mysiitiijc  (lu  13  sei'l.  1811.  mnis  reconnaît  la 
validité  du  tesiament  public  du  50  du  même 
noie,  et  rejette  en  conséquence  la  demande  en 
[lartage  intentée  contre  Duffaul  par  Es|iarbès  et 
les  époux  Lisle.  Ce  jugement  est  ainsi  noilvé  : 
—  «Attendu  que  le  t.  si  imciit  mystique  de  Saint- 
Saivy,  sous  la  date  du  13  sept.  1811,  «si  radica- 
lement nul,  puisque  rade  de  auseriplioo n*csl 
signé  que  par  quatre  témoins,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'art.  976,  C.  civ.,  il  aurait  dû  l'être 
par  les  six  témoins  qui  ont  aaHalé  le  notaire  lors 
de  sa  confrciion  ;  —  Attendu  que  le  testament 
public  du  .10  sepi.  1811  désigne  DufRiul  comme 
l'héritier  universel  du  testateur  ;  que  celle  qua- 
lification équivaut  a  une  institution  formelle 
d'héritier  ;  car,  d'après  PaH.  ««7,  Il  auflll  que  le 
testateur  ail  dispo>é  sous  une  dénomination 
quelconque,  propre  a  faire  connaître  sa  volonté. 
Or,  il  est  manifeste  qu*en  déclartnt  que  le  lega 


soit  pas  nommé,  st  d'ailleurs  il  y  est  désigné  d  une 
manière  Mifflsante'ponr  le  fa're  oonoaMn.  — 
r.  Carré-Cluiuvcaa,  art.  48u.  noie  4. 


Digitized  by  Google 


I 


m     (25  Jirf V.  1 837.)      Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eamUm,     (96  êàÊW.  tSIT.) 


i  I  éRlIw  de  L.issifrre  sérail  acquitté  par  Ouffaul 
êOH  héritier  unioereet,  Salnl^lvf  a  etalre^ 
lient  maniri'tlé  ion  inlpnlion  dp  ne  pas  Aéri  ilr 
lntMlal,eld'in(iiiiii  r  ledit  biilfiiui  |iour  bi^ritier 
universel;  que  l'inlniiion  de  Sainl-Satvr  è  Pé* 
gard  de  Duffaut,  n'a  h«soin  pour  oonniip 
d«  rappui  du  tMlameiit  public  qm  tfUiU-  vu 
termes  cxi.rrs  la  volotiU-  du  leiiaieur;  —  At- 
tendu que,  quoique  le  testateur  n'ait  pat  désij-ué 
par  «on  prénom  Duffiiut,  qu*ll  voulait  insdiuer 
Mrilier,  iiéamnoins  les  cirooii».t,iMc.s  di-  la 
Muse  ne  pi  imeiiem  paé  de  douter  que  Abel 
Duffaut,  défiiideur,  ne  to<l  robjet  rf»  evtle  tilié- 
raJitéj  qu'en  effel,  r;iflF,.c(iriii  u.uU-  panicularc 
de  Saint  Salvy  pour  I.  du  Al».  I  Diiffjui.  m  qua- 
lilé  de  parrain  de  ce  dernier,  le  soin  4ju*il  prit  de 
9Qn  eatêow9l^e$on  <'ducaiiQ«...,toui  conrouri 
«  dénoMrer  ra  ▼éritable  inieniion  du  lesiaii  ur 
en  fnv('urd'Al)H  Dtiffaiit.  etc....  • 

1  l 1*36  arrêt  confiroulif  du 

la  Cour  de  Touloute. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  airéf  pnr 
Eaparbès  ei  par  les  époux  Lule,  pour  fautiftc  jn- 
lerprétalion  et  violation  de  l'art.  967,  Cet?.,  en 
pe  que  Tarrit  aliaqué  a  considéré  cf.mn,..  ura- 
iDitilUlion  d'héritier  suffisante,  la  simple  uieu- 
lion  que  faisait  le  t.  «taleur  dans  son  codicille  du 
50  sept.  18J1,  de  l'héritier  institué  par  lui  dans 
un  tealeaienl  antérieur  déclaré  nul,  alors  sur- 
tout  que  ce  codicille  ne  (lési|;iMii  l'héniier 
insiitué  que  par  son  nuoi  de  famille,  «ans  addi- 
lion  d'aucun  prénom.  —  L»arl.  967,  C.  dT.,dlt. 
on  pour  lei  demandeur»,  laisse,  il  est  vini  à 
loaie  personne,  la  faculté  de  disposer  par  lesia- 
meni ,  soit  sous  le  titre  d'institution  (Tiiéritier 
jioilsojis  le  titre  de  legs,  soit  $ou$  tout  autre 
aémmnntttion  propre  à  manifester  sa  volonté 
Mais  que  lésiilte  t-il  de  cette  dis|iosition  ?  que 
lorsqu  u»  seul  lesianient  existe,  de  quelques 
tefues  que  le  leslatcur  te  soit  aerrf  pour  dési- 
SQ«r  l'héritier  qu'il  enlendaii  in  iin/.r,  cette 
Imlilution  sera  valable.  Mais  il  ne  résulte  pat  de 
là.  Il  n'en  peut  pas  résulter,  que  la  qualification 
ahinturmniwrsely  donné  dans  un  eodirillea 
la  personne  instituée  mus  ce  titre  par  un  laata- 
irx m  antérieur,  suffise  pour  lui  eu  aitdrer  les 
droiU,  si  le  testament  auquel  te  référé  cet  acte 
additionnel,  vient  à  être  annulé.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  esl  bien  certain  que  K  second  testament 
n'avait  poiul  pour  objet  de  reparer  la  nullité  du 
premier.  Le  letlateur  y  raisonne  au  contraire 
dans  la  conviction  que  le  prcmii  r  t.  siainent  esl 
partaiienicnl  valable.  Il  charge  l'héritier  ioslilué 
dans  ce  premier  tctlamenl  d'acquitter  eerlaina 
legtf  oiait  il  ne  l'institue  pas  de  nouveau;  il  n'y 
a  dana  le  second  acte  qu'une  énoiu  iatiun  indi- 
recte de  l*insliiution  que  conienait  le  prcnier, 
auquel  il  faut  nécessairement  recourir  pour 
retrouver  le  litre  de  rinttiluiion.  Ce  second 
acte  ne  peut  donc  à  lui  seul  imir  lieu  du  pre- 
mier, il  ne  remplissait  donc  pas,  à  l'égard  de 
l'insiilulion  d'héritier,  le  tobu  de  rart.  667, 
C.  civ.— A  l'appui  de  ce  sysiéme ,  on  a  invoqué 
pour  les  demandeurs  l'ojiHiion  de  Merlin,  liép. 
de  jurispi udcnce ,  v«  Testament,  secl.  2, 
%       art-  4,  u  '  I ,  et  un  anét  de  cii»siti<.ri  du 
SI  no?.  JSU.quiajugéqu'unlesUmcul  puljlic,  [ 


nul  en  la  forme,  ne  pouvait  servir  pour  ftiire 
cormaîire  l'héritier  désigné  dans  un  testament 
postérieur,  par  relation  au  letiameni  annulé. 

Sout  un  autre  rapport,  les  demandeurs  soute- 
naient encore  qu'il  n'y  avait  pas  institution  d'hé- 
nlK-r  même  indirecte,  dans  le  C(»dicille  ou  (ea- 
tamenldu  80  sept.  1811,  le  testateur  n'avanl 
déalf^né  cet  hérilier  que  par  un  nom  de'fa- 
milt»'  sans  ptétHun.  t  "<  sl-?i diie  p.n-  ces  mois  • 
nu  (faut,  mon  héritier  universel,  désisnaUoa 
«|iii  pouvait  convenir  |>luaieora  Individus  de  la 
même  famille,  puisque  le  testament  annulé  con- 
tenait des  dispositions  universelles  en  usufruit 
en  nue  propriétéen  teveur  deDuAut  pêreet  BIf. 

•  LA  COUR.  —  En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  rinsliiulton  d  hérilmr  a  été  suffi» 
saute  :  —  Considérant  que  l'arrél  attaqué  n*a 
point  été  rechercher  dans  le  testament  précé- 
dent, et  déclaré  nul ,  In  preuve  de  rinsiituiion, 
mais  a  rerorinu  que  |nr  le  dernier  leslameni 
qu'il  déclare  valable,  la  volonté  du  testateur 
d*in«iituer  un  héritier  universel  a  été  cumpléte- 
m^ent  manire-=((^f' ;  —  Considéranl  <|U«  la  loi 
n'ayant  jias  pn-.scrii  di;  formule  sacramentelle 
pour  indiquer  l'institution  d'hérlUar ,  et  n*^xi- 
geanl  que  la  reconnaissance  de  la  nanlfcslatinn 
de  la  volonté,  l'arrél  qui  s'est  borné  à  taire  cette 
reconnaiaaaoce,  n'a  pu  riolerrart.  967.  Gode 

CIV.J 

»  Bn  ce  qui  Couche  la  queeiion  de  savoir  si 
I  institution  d'Aliel  Duffaut,  était  valable  lor». 
qu'il  n'avait  pas  élé  désigné  par  son  prénom 
Gontidéram  quVn  Jugeant,  d*aprêe  tec  m$  et 

les  circonstances  d»- la  cause,  ipie  le  Hu^aut 
insiitué,  était  Ahel  Duffaut ,  qu.-  c'était  lui  qui 
avait  été  l'objet  de  la  disposition  de  dernière  vo> 
lonté  du  testateur,  la  Cour  de  Touicn.e  n'a  fait 
autre choteque  de  fixer  un  droit  i.ar  une  appré- 
ciation de  fait;  qu'une  telle  appréciation,  qui  ne 
constitue  qu'une  interprétation  de  volonté 
•  chappe  i  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ' 
puisqu'elle  ne  b'i  ssf  aucune  loi.  et  esl  renfermée 
dan»  la  limite  des  pouvoirs  et  des  atlriliuiioiia 
des  Cours  souveraines,  —  Bejelte,  etc.  • 
Du     janv.  1857.  —  Ch.  nq. 

TÉHOIIf.  —  Lim.  —  IfevineATioii.  —  Usn- 

TIOIT.  -  EhBM  R.  -  A(.K.  —  ColiR  D'ASSISEa. 
—   JUKY.    —  FuBlATlOU,  —  PaasiBlRT.  — • 

Paocfcs-vEaBAL.  -  Imnift.  —  Acri  d'accu- 
«ATion.  —  Lecturk  hocvellk.  —  Faux.  — 
EcarroiB  di  coimbrci.  —  IÎqoivalmt. 

Les  Irrêuularltit  dans  ta  nottfteafton  de  la 
tistedes  témoins  à  f  accu  té  résuit  nnl  so't  du 
difaut  4Ptndleatfon  de  l'heure  à  tmf  ut  ile  elle 
a  été  faite,  soU  de  ce  qu'il  y  aurnil  eu  erreur 
ri  /alwement  aux  prénoms  et  à  t'ùue  d'un 
témoin,  ne  sauraient  t  ntralner  ta  nsiUIti  da 
cette  notification;  eUes  donnent  seulement  à 
l  accusé  le  drott  ite  **epposêr  à  l'audition  du 
témoin  qui  tul  a  M  htéoué  d»tuu  aMA«i»w 
inexacte  {lu  '  ^ 


conf  juin.,  7  oct.  1885,  91  avrU 

-.  ,1. .;.  i,>,r,f,,  u  jttiil.  «t  13  avril  1937.  — 
aaat.  iO  aoûi  1838. 
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prétidi  nt  a  pu  valablement  procéder  seul 
au  tlntye  du  jury  lort<jii'il  ne  t'etl  élevé  au- 
eun  Incident  lort  de  ce  tirage  {\ \. 

Le  corps  du  procis-vtrbai  de  la  formation  du 
Jurjr  peut  itre  tmprimi  (9). 

Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  la  citation  donnée  aux  tt'molns,  plu- 
sieurs (t'i'iMre  eux  n'ont  pas  comparu  à  la 
pmmièr*  audience,  le  président  peut,  à  ta 
êimnêê  imivant*,  tortgite  ces  témoins  ont 
comparu  dmaiU  ta  Cour,  faifo  donnor  an 
leur  prisêneê  une  secondé  lecture  4a  l*aete 
d'accusation.  Mais  cette  mesure  n'est  pas 
obligatoire,  et  l'accusé  ne  saurait  se  ptttin- 
dredecequ  'il  n  'a  pas  alors  iti  4enaé  Uieture 
de  l'arrêt  de  renvoi. 

feu  importe  que  ta  déetaratfon  du  Jury  n'é- 
nonce pas  formellement  que  le  faux  est  en 
écriture  de  commerce,  si  cette  déclaration 
contient  toutes  les  alremsiosuies  caaêiitu- 
tlves  de  ce  crime . 

•  LA  COUR,  —  Allenila.  rar  Im  premierfl 

sixit'-ine  moyen*,  que  Wi  irirfi(iil<jriléâ  8i|',iialécs 
par  le  «tetoanileui'  dans  1h  Hoiific^iion  de  \»  lîile 
dts  l^iDOifM,  mH  «fuVIIet  M  rtppoHont  Atadalw 
ou  éiinnri.itions  qnr*  ci'(  nctf  doit  conlciiir 
sur  leii  |if  rsonncf  (|ui  y  wni  tleiutuiuiéi^ii ,  pou- 
vai«r)(  bien  l'auloruer  à  s'<i|i|io8er,  en  vurlu  de 
Pari.  515,  C.  mm. ,  à  l'aiidiliun  de  tous  les  (é- 
rooini  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux.  mais 
f|U'il  nVn  ri'sulit!  point  la  nuHilé  des  di-baU; 

•  AUeqdu  «  sur  1«  svcond  nioyi;n,  «piâ,  la  fnr- 
maiion  du  laMtRtt  ii*aranl  donné  lien  A  anean 
inciilciit  conienlieux  qui  iiéCfMitAl  Tinterven- 
lion  d«  Tausoriié  de  la  cuur  d*aMiset«  ii  a  pu  y 
Air*  prottédé  par  le  prétideni  smiI  { 

•  AKendu,  nur  li*  Iroistèmi'  moyen,  que  les 
nui|itt:«  «uni  de  droilélroil,  el(|ut;  la  du|>usi(iun 
de  l'art.  373.  C.  criai.,  qui  dérend  les  roraïules 
imprimées  ptiur  le  procts*vert»ai  des  séances  de 
la  Cnur  d'aMlMi,  ne  peui  éire  Alendue  au  pro- 
cèS'V«rl)al  de  la  formalion  litt  jury  da  juga- 
neiit; 

•  Allendv  aur  la  quatrième  Dofen ,  que  plu- 

aifurs  des  h^moint,  par  suile  d'une  erreur  qui 
s'éuil  glisséu  dtns  la  cilatiou  à  eux  donnée, 
o'ayanl  pas  comparu  à  l'uuvvrlure  de  l'au- 
dience, ni  lorsqu'il  a  élé  donné  lecture  de  l'ar- 
rél  A*'  renvoi  i  l  de  l'acte  d'accUialion ,  le  préti- 
deni a  pu  valahlemeiil,  à  l.i  séance  suivante, 
lorsque  ces  témoins  ont  été  r«ndus  devant  la 
Cour,  laire  donner,  eo  leur  présence,  une 
dfux  é'-riie  It-rliirt'  cic  l'acte  d'accuiatiun  ;  mait 
que  celte  mesure  |i'él*ii(  nullement  obligatoire, 
at  qM^aHisl  la  demandeur  ne  peut  se  laire  un 
moyttn  de  nullité  de  M  qu'elle  n*a  paaeomprii 
l'arrêt  de  renvoi  ; 

•  Attendu  sur  te  «f|Miéme  moyen ,  que  si  la 
décLiration  du  Jurjr  ne  dit  |i0ini  que  les  faux 
dont  elle  constata  resislenoe  sont  des  faux  en 
Aerilura  da  commerce,   la  contient  louiee  lee 


(1)  ^.  coiit.  La»».,  10  aoùl  lb17,  -11  avnl  l«iO, 
16  juin  19^6.  U  >epl.         ^  »<  |>l.  16  fev,  .  t 

afi  mai  tiiS7  ei  SO  juin  1839  j  —  Caruoi,  art,  389  et 

iagravaiMMl,  «A.  4as  Castre  éPasHêos,  mci.  9, 
fi-. 


circonstances  cnnstltulives  de  ce  crime,  el  jut- 
titiK,  par  conséquent,  le  qualification  donnée  aux 
fMi»  par  l'arrêt  attaqué,  et  l'application  faite  au 
dfmandHjr  des  .iri.  147.  148,  IM  al  165, Coda 
pénal.  ~  Rejette,  etc.,  » 

Dm  m  janv.  ism.    Ch.  erlm. 
CASSATION.  —  PtLAi.  —  PiiiiB*  —  CVBV&.  — 

AlEROE. 

L'art.  365.  C.  erlm.,  diaprés  lequel,  en  cas  de 
eonviethm  de  plusieurs  crimes  ou  déOls,  la 

peine  la  plus  farte  doit  être  seule  prononcée, 
reçoit  son  application  au  cas  où  celte  con- 
via ion  résulte  (if  jugements  diffère  ni  s , 
comme  au  cas  où  elle  résulte  d'un  seul  Ju- 
gement (S), 

£n  conséquence,  l'individu  d^à  condamné 
pour  crime  de  faux  â  la  peine  des  travaux 

forcés,  à  101)  fr.  d'amende  ri  à  l'exposition, 
n'a  pu,  pour  crime  de  même  nature  anté- 
rieur à  l'arrêt  de  condamnation,  éire  con- 
damné â  une  nouvelle  amende  de  100  fr.  et  à 
une  nouvelle  exposition  ; 
jÊlars  {quant  à  l'amende)  qu'il  n'a  pas  été  léga- 
Icment  établi  que  le  bénéfice  illégitime  que 
ti  s  faux  ont  procuré,  ou  étaient  destines  à 
pri'curer,  se  soit  élevé  à  8U0  fr.,  dont  les 
Wofr.  montant  des  deuc  amendes  cumulées 
auraient  formé  te  quart,  par  appUesUion  de 
fartm  lAlf  Cm  péOm 

«LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  farrét  du 

10  dée.  dernier  :  —  Attendu  qu'il  n'exist.'  de 
pourvoi  contre  ledit  arrêt  qu*à  la  date  du  10  du 
mémo  mois,  «t.  par  conséquent .  hors  des  délais 
fixés  par  l'art.  575,  C.  crira.,—  Déclare  le  pour- 
voi de  Laurent  p^i  e  et  flis  non  recevable  en  tant 
qu'il  porte  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'amiiatda 
Rhône  du  10  décemlire  dernier  ; 
I  En  ce  qui  coflcarna  l*arrèl  do  15  décembre  : 

—  Vu  l'arl,  505,  C.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas 
de  conviction  da  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plut  forle  doit  être  eeule  prononcée; 

—  AKi'ikIu  (|iu'  celte  règle  de  non-ctimulalion 
des  pttines  doit  être  appliquée  au  cas  où  la  con- 
viction de  pluiienre  crimes  résulte  de  jugements 
différentt .  comme  au  cas  où  elle  résulte  d'un 
$cul  Juiit^iufnl;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  du 
10  dt  ceinbre,  qui  devient  définitif  en  vertu  du 
prêtent  arrêt.  ic«  deinandeurs  sont  condamnés, 
indépendamment  de  la  |>eine  principale  des  tra- 
vaux forcés,  à  100  francs  d'amende  et  k  l'expo- 
sition} ttiie  I  «triét  dii  15  décembre  condamne 
les  demandeurs ,  pour  crimes  antérieure  A  Tar- 
rét  du  10  du  même  mois ,  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés,  <t  100  fr.  d  amende  et  à  l'exposition; 
Que  cet  arrêt  ordonne  bien  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  qu'il  prononce  se  confondra  avec 
celle  qu'a  prononcée  l'arrêt  dti  10,  mais  iiecon- 
UeM  aucune  dlipoaition  pareille  quant  A  l*a- 


conf.  Caks.«l6juill.,  IOucl.1833,  ISjuill. 
el  10  août  1837  a  i9  mar«  1838. 

(3)  ^.  Cast.,  9  mars  1833.  —  ^.  auui,  sur  le 
cumul  des  iiaioee,  Cbau? eau,  M.  4m  Code  pêd^ 


Digitized  by  Google 


130     (27JASV.  18."7.;      Jurispnutencp  (le  la  Lourde  cassation.       (37  janv.  1887.) 


mende  el  à  l'expoiition;  —  Que  les  dcinaudeuH  | 


M  irouveni  donc  condamnât  à  WOfr.  d*a«MHle 

cMeuri.  •*(  à  siillir  dfiix  foij  Ti-xposilion  ; 

•  Allendii  <|iril  nVsl  puinl  l^i;alem»nt  élahli 
que  le  béiiéfîrff  illt^nilime  <|ue  l»  s  faux  qui  ont 
motivé  la  condaianalion  di's  demandrurs  ont 
procor^,  Oti  élafent  drsUnés  à  iirocm  ei  ,  sesoil 
t-U'\é  ii  800  fr..  ce  qui  seiMil  pourlaiii  m  ccs- 
aait  e  pour  que  l'amende  (iroiioncée  n'excédât  \ta$ 
l«  masimum,  fié  par  l*an.  1<M.  C.  pén.,  au 
»|iiarl  de  ce  l>(''tu'fire  ilI^RKiine  ;  —  0"c.  f.iiile  de 
cun«iaialiou  iégale  lur  ce  point,  ou  ne  jiouvait 
prononcer,  pour  loua  l«t  ftux  eonmit  par  les 
demandeurs  .  qu'uni!  amende  n'-xcédani  pa<  le 
tninimum  déltTininé  par  le  même  ailicle;  — 
D'où  il  iuitqu*en  rondaninanl  purement  et  siin- 
plemenl  les  deniandeurs  ù  l'amende  de  100  fr, 
•aiw  ordonner  qne  celle  condamnation  se  con- 
fondrait avec  I.i  ni^'ine  coudamnalioii  contre 
eux  prononcée  par  l'arrêt  du  10  décembre,  et  en 
cnnulani  l«a  deux  amendes,  la  Coura  violé far- 
ticle  305  i:ilé;  —  Attendu  qu'elle  Ta  violé  A  l'é- 
gard de  l'exposition,  —  Casse,  etc.  • 
Du  SSJanv.  1887.  —  Cb.  criai. 

TOiftIE.  —  Alisrubnt.  —  SiBYiToac 

AtlIIHSTBATITI. 

Dèt  l'instant  que  1rs  plans  d'alignement  d'une 
ville  ont  été  rendus  ext'culoires  par  ordon- 
nance roxale,  les  terrains  qml  S'y  trouvent 
désignés  pour  itre  uUirlouremeni  réunis  à 
ta  voie  publique,  sont  censés  en  faire  déjà 
partie,  et  comme  tels  sont  soumis  de  plein 
droit,  ipMj  f.u  10.  au.t  règlements  de  ta  voirie; 
tellement  que  les  propriétaires  de  cet  ter- 
rains ne  peuvent  y  foira  aucune  construit- 
tfoH,  sans  avoir  obtêms  fsuttoHsathu  de 
t'autorlté  munieipate  (l).  (L.  16  sept.  1807, 
art.  sa.) 

AUftr. 

•  LACOCR,-Vu  l'an,  52  de  la  loi  du  10  «ep- 
Innbre  1807  ;  —  L'ordonnance  du  30  août  18S4, 
par  laquelle     roi  a  reiidn  exécutoire  le  plan 

de  la  ville  de  V.ilcru'ii  nne-i ,  .irrèlé  en  conseil 
d'Élal;  —  Ensemble  les  art.  471.  n»  6,  C.  pén., 
et  101.  G.  crim.;  —  Attendu,  «n  droit,  l*<|uela 
loi  du  7  juill.  1835 n'applique  (M)i(|iiem'  Ut,  selon 
les  lermi-s  foimels  de  son  an.  3,  à  tous  les 
grands  travaux  publics,  routes  royales^  ca- 
naus,  chemins  de  fer,  canalisation  de  ri- 
vières, boeaim  et  docks ,  entrepris  par  rÉtat 
ou  compagnies  particulières  :  ijn'elle  n'a  dù- 
rogé  à  la  législation  antérieure  concernant  la 
petite  voirie,  que  poor  altrlbufr  au  Jury  spécial 
par  elle  institué  Irt  fixriiion  d'-s  indemnilés  que  la 
loi  du  8  mars  1810  avait  enlevée  aux  conseils 
de  préfecture  et  transportée  à  Tautorilé  judi- 
ciaire; d'où  H  suit  <pie  rouvtrtiire.  I'«''l,irgis!?f - 


(1)  Aimi  les  terrains  comprit  dam  le  pl.in  d*alif;ne- 
•e  trouvi-rooi  fr.i|>|Rs,  .lu  inoiiicnt  l'or- 
donnance royjle,  <l'(iiie  ><r»iiii"k  nj/i  œdificnndi  ; 
ei  d'nn  iiiiii  e  coii',  U--.  pi  opnél i-*  île  ce»  i<.-i-i  .iini 
n'.niiont  «Iri)  1  .i  un"  inikiniuté  que  luinqu'il  plaira 
a  l'aïUninisti  at  un  di*  je.i  dépoiséder  effecliveoient 
pour  l'exécution  des  travaux.  dé|ioticision  qui  peut 
•e  liire  atiandrede»  aonéet,  on  mène  être  ajonroée 


ment.  Je  redreaaement  et  le  prolongement  des 
met  qui  mm  1  la  charge  des  villes .  restent  ex- 
clusivement réRis  par  les  art.  49,  50,  5J,  81,58 
et  54  de  la  loi  do  10  aept.  1807  j 

•  Attendu  9*  que  le  Iroialéme  de  cet  articles 
investit  l'atitorilé  royale  du  pouvoir  de  déclarer 
l'uiiiiié  publique  de  tels  travaux,  et  de  grever 
de  la  servitude  légale  qui  e«  falla  eofiaéquence, 
selon  l'art.  649.  C.  ci?.,  les  terrains  dont  ils  exi- 
gent que  les  propriétaires  riverains  puissent 
éire  dépossédés,  moyennant  indemnité  préalable, 
lorsque  l'exécution  de  ces  travaux  les  iirivera 
effectivement  de  leur Jouinance  ;  —  yu  aussUot 
donc  que  le  roi  a  reconnu  et  déclaré  en  conseil 
d'Eiai  celte  utilité,  et  rendu  exéculoiret  les 
plans  d'alignement  des  villes,  lea  lerraint  qui 
s'y  trouvent  désignés  pour  être  ullérit  rrcraeol 
réunis  à  la  voie  publique .  sont  censés  en  fain 
déjà  partie,  et  soumis  de  plein  droit,  iptùfsMo, 
aux  règlements  de  la  petite  voirie;  —  q,,p  les 
propriétaires  de  ces  terrains  ne  (teuvent  y  faire 
aucune  coustruciiou ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  de- 
mandé et  obtenu  l'alignement  que  l'autorité  mu- 
nicipale est  chargée  de  délivrer,  en  exécution 
desdiis  plans  ;  —  Que, dès  lors,  lous  les  ouvrages 
entrepris  avant  l'accomplissement  de  celte  for- 
malité d'onire  public,  constitOMit  la  coiriraveii- 
tion  prévue  et  punie  par  l'art.  471.  C  pi^n  ; 

»  Et  attendu,  en  fait,  que  le  plan  de  la  ville 
de  \alencii  nnes  affecte  au  prolongement  de  la 
nie  Sailly,  la  portion  de  jardin  sur  laqtieMe 
Mallef  glaa  bâti  la  remise  dont  il  s'apu  dans 
l'espèce,  sans  avoir  demanrjé  m  olKenu  l'aligne- 
ment; —  Qu'en  procédant  ainsi,  ledit  Halles  fils 
a  encouru  rapplicailon  des  peines  prononcée* 
par  la  loi;  —  D'où  il  résulte  qu'en  le  mettant 
néanmoins  hors  de  cause,  sur  le  motif  que  la 
formalité  qu'il  a  négligé  de  remplir  n'eet  exigée 
que  pour  les  constructions  à  établir  sur  la  voie 
publique  actuelle,  le  jugement  dénoncé  a  non- 
seulement  interprété   ,  i  appliqué  faussement 
l'art.  3  des  iettres  pateoles  du  10  avril  1783,  la 
loi  du  7  Juill.  1888,  l'art.  546,  C.  civ.,  et  les  ar- 
ticles  8  et  9  de  la  Charte  constitutionnelle,  mais 
coinmu,  en  outre ,  une  violation  expresse  de  la 
loi,  de  l  ordonnance  royale  el  des  autres  ditpo- 
sitions  ci-dessus  visées;  tn  ronséi|nence,  casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Valenciennes .  le  86  déc.  dernier,  en  ta* 
veur  de  Pbiiippe-Joseph  Mallei,  etc.  • 
Du  Î7  janv.  1837.  —  Ch.  crim. 


ABUSDBCOMFIANCE.  -  Conrti-umi.  — 

LACtl4TI09l. 

Le  soUÊCrlpteu^  é*wie  contre-lettre  gui  s'est 
fiait  remettre  celte  contre-lettre  pour  la  dé- 
chireravec  l'obligation  à  taguelie  cite  se  ré- 
fère, êtful,  mm  Ueu  d^e/fltetuer  cette  donkie 


indéfiniment...  Un  (el  éiat  de  choses  D'appelle-t-il 
\>às  une  réforme  immédiate,  p.ir  respect  pour  ce 
principe  de  notre  cunstitulioo,  qui  ?«ut  quel^st 
ne  puisne  exieer  le  sacriBce  d*nne  propriété  pour 
cause  d'intérêt  publie,  que  ntoyeunant  butaitnUé 
préatablet 

.  au  surplus,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-des- 
sus, Cass.,  4  ocl.  1834,  30  Janv.  1836  et  7  aoAt  1880. 
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iacération,  a  conservé  l'obligation  dont  Ha 
munite  réeiamé  l'exécution,  se  rend  par  là 
toupoMf  de  i*0^s  de  ccnflancc  puni  par  la 
M,  (C.  péo.,  MS.) 

Grnnd  nviit  souscrit  un  hillfl  de  800  fr.  an 
proâi  de  Cot(avos  .  mais  e»  même  Unips  leliii- 
ei  lui  donna  une  contre-1«Ur«élabliM«nt  qur*  le 
billel  n'était  que  de-  puro  complaisance.  —  Ul- 
li^rieuremeiit,  Cotlavos  «e  iii  remettre  la  contre- 
lettre  pour  la  déchirer  avec  le  billel;  nais  il 
n'en  fil  rien«  el  voulut  ensuite  faire  usage  du 
billet.  —  Snr  la  plainle  en  abitt  de  confiance 
porti^e  contre  lui  par  Crand,  Il  Ail  condamné  à 
treize  mois  de  prison. 

P0IIR?01  en  cattalion ,  fondé  aor  ce  que  le 
fait  reprorhi^à  Collavos  ne  consiiluail  pasTablls 
lie  coDbaiice  prévu  el  puni  par  la  lui. 

AMMÈt. 

•  LA  COÏÏII ,  ~  Allnida  «|n*i1  rétntte  de  Tar- 

rêt  atlaipié  (|ue  la  coiiln-  lollrc  >(>tiscrile  pnr  le 
demandeur  au  profil  de  Julien  Grand ,  lut  a  été 
r«aiia«  par  la  femme  dudii  Grand,  i  titro  de  dé- 
pdl(  CC  i  la  charge  d'en  faire  un  usnge  on  em- 
ploi déterminé,  à  savoir,  de  la  réunir  à  l'olilig.i- 
lion  A  laquelle  elle  se  rércrnil ,  et  d'anéantir  le 
tout  par  une  lacération  imméiti.iie;  «pril  en 
réaulle,  en  outre,  que  le  demandeur  n'a  point 
elfeclué  celle  lacéraiiun,  mais  a  conservé,  au 
contraire  •  robliifation  dont  il  aurait  voulu  se 
aoairair,  plut  lard,  véritable  créancier;— Qu'en 
appliquant  à  ers  faits  l'art.  408.  C.  péii.,  la 
Cour  de  Grenoble  n'a  violé  ni  cet  article,  ni  au- 
cune autre  disposillon  de  la  loi,— Ki^elte.  etc.* 
On  S7|auf.  1887.     rh  crin. 

CASSATION  (ronvot  ta).  —  Mauk.  —  TaiBO- 
iiAi  M  mua. 

Xtf  mofre  n'a  çualilé  pour  se  fjoui  voir  en  cas- 
êalkm  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
pt>tt«0,  qu'autant  qu'il  r  •  rempli  le*  font- 
tlem  du  minlêiire  publie,  ou  qu'il  x  était 
pmHteètetH  mtreMre  (l;.  (C.  ciim.,  177.) 

AAitr. 

•  LA  GOOB,  —  Attendu,  en  droit ,  que  Tartl- 

Clel77,  C.  crim.,  n'accorde  l.i  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation  qu'au  niinislére  public 
pria  le  tribuni  qui  a  rendu  le  jugemeni  dé- 
noncé ,  et  aux  parties  qui  ont  Hguré  dans  ce 
Jugement  ;  —  El  attendu,  en  fait ,  que  le  maire 
de  llalhausen  n'a  été  en  cause  dans  le  ju(;emeiit 
prononcé  par  le  tribunal  de  ce  caoïon,  le 
t4  ocC.  dernier,  en  faveur  de  Jean  HaHmann, 
ni  comme  officier  du  ministère  public,  ni  coinm^ 
partie  civile  j  —  En  conséquence ,  le  déclare 
mom  rceevable  dans  son  pourvoi. 
Ha  18  JaoT.  1857.  —  Ch.  oiT. 


(1)  Dan»  |V.<iicre.  il  parai!  ipio  In  rniicttons  »tu 
nioisUre  puliitc  avaitni  éic  reuiplu  »  par  le  cuq- 
uaiMalw  de  paUce.  —  5aos  doute  que  le  aaatra  au- 


ACTIOH  POSSESSOme.      Taoubu.  —  Ptn- 
TOiai. 

Le  Juge  du  potseêiofre  e$l  compétent  pour  or- 
donner  la  drstruetînn  des  ouvrages  qui  eon- 
slliuent  le  trouble  dont  sf  p'tiint  le  dewUM' 
dt  ur  *  n  comptai/lté  ou  réintéyi  ande. 

Lorsqu'une  demande  au  possessoire  renferme 
de*  chef*  qui  louchent  au  pétitoirCf  te  Juge 
du  possettoire  ne  doit  pue  pour  cela  *e  M' 
clarer  incompétent  ;  H  doit  Statuer  sur  le  pos- 
*r**oire  et  renvoyer  le  pêtilotre  devant  le* 
Juge*  ^Idolvcat  en  conmdtrc. 

Le  jufîi'im  nt  allaqné,  rendu  par  le  tribunal  it 
Gronohie  le  U  déc.  1 854 ,  était  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  la  demande  de  la  veuve  Honnler 
fend  iinn-si  iiit-mt'nt  A  la  maintenue  du  postes- 
so;re  du  droii  de  <ommiinion  dans  la  basse» 
cour  dont  s'agit ,  roau  encore  à  ce  que  Favel 
soil  condamné  a  la  destruction  et  suppreision 
des  ouvrages  par  lui  commencés  et  parachevés 
!iur  e  lle  iiK'ine  basst -cour  ;  Altcndu  qu'une 
semblable  demande,  tenani  essentiellement  A  la 
propriété,  ne  penl  devenir  robJeld*une  «01100 
CM  réinlé{jrande ,  sans  investir  le  juRe  du  poj- 
Kessoire  d'une  juridiction  exorbitante ,  qui  soi- 
lirait  évfdemment  des  Iwrncs  de  sa  compétence, 
puis(|u'clle  ne  pourrait  éire  décidée  dans  l'intérél 
de  la  veuve  Meunier,  par  un  provisoire  ,  mais 
bien  pur  un  jugement  sur  le  fond  du  droil  ;  d'où 
il  suit  que  le  juge  de  paitt  aurait  dû  a'alislenir 
de  prononcer,  et  renvoyer  la  dame  Monnierl 
former  .sa  dHinandc  iT  vnnt  (|ui  dp  druil  ;  —  Dit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  sialuer  sur  la  demande  en 
rétnl4^rande ,  et  renvoie  I»  dame  Monnier  A  ae 
pourvoir  dfvani  les  ttibiin  iiix.  » 

POL'KVOl  en  cassation  de  la  |i  irt  dt!  la  dame 
1  Blonnier.  pour  violation  di-  l'ari.  10,  lit.  3  de  la 
loi  du  S4  août  1790,  el  des  art.  S  el  iS ,  Code 
proc. 

AUtr. 

.  LA  CODR,  —  Vu  l'arl.  10,  til.  S  de  la  loi 
du  24  auiil  17U0,     les  art.  o  el  33.  C.  proc.  ; 

—  Altendti  que  l'action  intentée  à  la  requête  de 
(a  veuve  Monnier  était  purement  possessoire; 

—  Que  le  tribunal  pouvait  statuer  sur  tous  les 
ciii-r»  de  cette  demande,  «ans  excéder  les  bornes 
de  sa  compétence  j  —  Attendu  qu'il  n'aurait  pu 
refuser  de  prononcer  sur  la  partie  de  la  demande 
possessuii  !• .  sur  h'  mulif  qu'elle  aurait  été  ac- 
cuiiipa^néc  «le  cliefs  qui  auraient  appartenu  au 
pétitoire  ;  —  Qiu\  dans  ce  caa,  il  aurait  dtt  Juger 
It  s  chefs  «Miiiful  (le  sa  compéieiice  ;  —  Qu'en 
rmsuyjiii  la  connaissance  de  toule  la  demande 
à  qui  de  droit,  le  tribunal  a  méconnu  sa  con* 
pélLiice  et  violé  les  lois  précitées,  —  CsaiCt  «iC.  • 

Du  50  janv.  1837.  —  Cb.  civ. 

COHCOaOAT.  —  BAUQCEaovTf.  —  Lnrua  t»> 
aiciLiaaa. 

te  failli  qui  a  nrM  «ne  condamnation  comme 

bnnçurrouHer  simple,  bien  que  motivée  teu- 
lemt  ni  sur  la  tenue  IrréguUére  de  se*  livre* 


ralt  éié  recevable  dans  son  inhii  vol,  si  cet  fonctiona 
avaient/  été  remplies  par  radjuini,  rcmplaç.int  le 
«Mire.  (C.  erim.,  arl.  144.) 
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1S8     (SI         t837.)      Juriiprudence  <f«     Qmr  4t  fiêêêotion.    (81  jauv.  18S7.) 


tfbte  è  paiter  un  cone»ré9t  avec  se»  eréan- 

ciers  .'  une  feffr  ctmdamnndon  peut  être  con- 
sidérée comme  la  preuve  d'un  tait  rf'incon- 
«liiiie  dani  le  sent  de  l'art.  5i6.  C  comm  , 
gui  autorité  les  juges  à  refuser  pour  celte 
eûus9  Pàam^o§Maon  dm  tamevreUit, 

VanU  delà  Cour 4'Orléaiif ,  du  17 nii  1836, 

•  été  rohjel  du  pourvoi. 

Lm  «yiidics  de  U  faillite  Ufincaii-Graiidcour 
•l  l«  fiilli  Irt  iaêiM  fiiMiffiK  refioser  leur  moyen 
deeatMlion  iiir  une  prétendue  fausse  appltca- 
UOO  dM  art.  531  el  599,  C.  comm.,  el  violation 
dM  art.  61  i  ''i  Cl 5,  iiième  Cude,  eu  ce  que  la 
Cour  il'Orléaps ,  oonfoiidaru  les  différentee  «s- 
di;  bsnqiteroatp.  avec  ou  tant  fraude,  iTatt 
fefUfd   rhomnln,;ation  dit   iniuoid^U  olilt'ini 

par  Ligiitf.iu-Grandcour ,  ««lui»  que,  condamné 
leuleoii-ni  pour  irréf^lurilé  dniie  ta  lanut  de 

tes  livres ,  il  nVxi»'  lii  plus  conire  lut  avciiae 
présomption  de  framif  m  iriricoinluite. 

L'art.  531.  C.  cumin.,  disaii-on  pour  les  de- 
m9ildt!ur«,  porte  :  «Sirexaincn  des  actes,  livres 
et  papiers  du  failli  donne  quelque  (trésompiion 
de  banqueruuli;,  il  ne  pourra  <^lre  fait  aucun 
irviUt  entre  le  raiiji  et  ««s  créanciers,  k  peine  de 
nullité;  l«  eoniinisaairt  veiileri  A  l*néeuliOtt  de 
la  présente  dispusiiion,  •  —  Le  but  évident  de  cet 
article,  c'eit  d'einpéi  her  qu'au  moyen  d'arran- 
StmeuM  'IMia  «Tec  «es  créanciers ,  le  failli  ne 
puisse  arrêter  |e:i  invettigalionsde  la  justice,  ot, 
en  rentrant  piciii.aurément  dans  la  iilcDiiudede 
les  droits ,  Faire  disparaître  les  traces  des  délits 

fit  de«  crioii'fi  «lu'il  pourrait  «voir  cDomi».  {.'ar- 
ticle a  été  fait  dans  la  ipppofilion  que  |a  con- 
duite (hi  r.iilli  u^^  pas  encore  été  examinée  :  il 
peut  être  coupable  même  de  iMinquerouie  frau- 
duleuM  )  il  fienl  avoir  cornai»  des  «oui iraotionc 
au  préjudice  de  sa  masse  ;  il  peut  avoir  altéré 
ses  livres  ;  enfin  Texameu  de  sa  conduite  peut 
révéler  des  faits  de  iraude  el  de  mauva|ie  toi... 
Dans  un  semblalde  étal  de  suspicion,  on  conçoit 
parfaitement  i|ue  la  loi  prononce  la  nullité  de 
Ibui  Ir.iilé  f.iil  par  le  failli  avec  ses  i  r »^;iiicitTs. 

—  Mais  lorsque  toute*  Cet  craintes  sont  disat- 
péea .  lorw|ue  la  conduite  du  tailli ,  examinée 
avec  le  soin  le  plus  mmulieux  ,  soumise  &  l'é- 
preuve d'une  accusation  ,  n'a  rien  révélé  de 
contraire  i  la  bonne  foi  el  à  la  déllcatetie, 
lorsipi'unecimdamnaliOD  légère  a  seiileineni  été 
prononcée  conire  lui  pour  simple  irrégularité 
dam  la  tenue  de  aea  écritures,  annuler  en  ce 
eat  le  traité  oonelw  par  lui  avec  aea  créanciers, 
e*ett  certainement  faire  la  plot  fantie  applica- 
tion de  l'ait.  521.  (].  comin.,  i|Ui  i  en  vue  une 
tout  autre  liypotlièse,  qui  a  voulu  seulement 
qtt*aucun  traité  ne  pAl  être  conelu  avec  les 
créanciers  et  ratifié  par  ta  juiitice  avant  que  la 
conduite  du  failli  eût  été  sévèreuieni  examinée. 

—  Mais ,  dit  Parréi  attaqué ,  la  loi  déclare  tout 
traité  nul,  lorsqu'il  y  a  présomption  de  banque- 
roule,  et,  à  plus  forte  raison  ,  celle  nullité 
doit-elle  être  prononcée ,  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
damnation pour  banqueroute.  —  Ce  raiaonne- 
nent  ierail  fondé,  si  la  loi  elle-même  ne  faisait 
pas  de  distinction  entre  les  différentes  eipëcei 
de  baoqueruuiea;  maia  il  n'eu  eci  paa  ainiit 


noo-iaulemeni  elle  dislingue  la  banquerotife 
simple  de  la  banqueroute  frauduleuse,  mais 
dans  la  banqueroute  simple  elle  distingue  en- 
core les  cas  où  l'on  ne  peut  reproeber  au  failli 
que  de  la  néf^ligence  k  remplir  le*  obligation* 
qui  lui  t'iaienl  imposées,  comme  Torsqu'il  ne 
s'agit  <|ue  de  la  leuue  irrégulière  de  cet  livrea , 
des  cas  où  on  peut  lui  reprocher  de  la  fraude 
ou  de  l'inconduite.  Dans  ce  dernier  cas ,  mais 
dans  ce  cas  seulement ,  l'art.  5:26  auloriSK  le 
tribunal  de  co  inn  rLe  ù  refuser  rhooiologalinn 
du  concordat  ^  d'où  il  faut  conclure  que  dans 
itiu*  les  autres  ,  et  notamment  lorsque  le  failli 
n'a  été  rei  onnu  cou|)at)te  que  de  tenue  irré(;ii- 
liére  de  ses  livres ,  sans  mauvaise  foi ,  il  doit 
être  admis  à  passer  un  concordat  a?ec  ses 
créanciers.  C'est  d'ailleurs  dans  les  marnes  cir- 
constances que  l'art.  536  ,  combiné  avec  l'arti- 
cle 618,  lui  acconle  la  faculté  de  réhabilitation. 
—  Le  concordat,  dit  encore  l'arrêt  al(a.|iié, 
une  faveur  créée  dans  l'intérêt  du  tailli  que  df* 
malheurs  ont  forcé  de  suspendre  ses  opérations, 
el  cette  faveur  n«  doit  pas  être  étendue  é  celui 
qui  a  svM  une  condamnation.  —  Sans  doute  le 
concordat  est  une  faveur  ;  mais  la  réhilnliia- 
tioo  n'en  est  cerlainemeni  pas  une  rooin  >  grand«; 
or,  lé  où  la  réhabilitation  est  accordée ,  Il  «ai 
impossible  de  refuser  le  concordat.  —  On  insista 
cependant ,  et  l'un  dtt  qu'il  n'y  a  pas  à  argu- 
menter en  faveur  de  l'homologation  du  concor- 
dai, dans  le  cas  de  banqueroute  simple,  du 
droit  qu'a  le  failli,  dans  le  même  cas,  d'ublenir 
sa  réhabilitation,  puiiipi'il  ne  peut  obtenir  cette 
dernière  faveur  «lu'é  la  condiliou  de  payer  Tin- 
tégralité  de  te*  dette*.  —  Cette  objection  serait 
fondée,  s'il  ne  devait  être  question  de  réhabilita* 
lion  pour  le  failli  qu  au  momeol  où  (1  aurait 
tout  prêt  rarvenl  nécessaire  pour  payer  tous  ana 
créanciers;  mats  il  n'en  est  pas  ainsi  :  cir  la 
loi  veut  qu'aussitôt  les  opéraliuui  de  la  faillite 
terminées ,  le  failli  soil  déclaré,  s'il  y  a  lieu, 
excusable  el  susceptible  d'être  rébabilité ,  el  le* 
causes  qui  l'empêcheraient  d*obtenlrun  con- 
cordat sont  |ii  ecisiéiiieiil  celles  qui  l'empêche- 
raient d'être  déclaré  apte  i  être  réhabilité.  On 
peut  donc  légitimement  soutenir  que  le  concor- 
dat |»eut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  où  le  failli 
pourrait  être  réhabilité.  —  La  Cour  d'Orléans 
fait  ici  de  vains  efforts  pour  éearter  rarguaient 
qui  se  tire  de  l'art.  613,  C.  comm.,  car  il  est 
évident  que  le  baiiqueroulier  simple  serait  dans 
riiupussibililé  absolue  d'en  réclamer  jamais  le 
bénéfice,  si,  en  lui  enlevant  le  droit  de  faire  un 
concordat  avec  ses  eréancien ,  on  la  privo  de 
tous  moyens  d'employer  son  activité  et  son  in- 
dustrie ,  et  d'amasser  les  sommes  néoesaaire* 
pnurae  libérer  et  obtenir  sa  réhabilitation.  Piiia 
donc  que  la  loi  le  déclare  susceptible  d'être  réha- 
bilité ,  il  faut  qu'on  lui  donne  les  moyens  d'y 
parvenir  en  lui  permettant  de  conclure  avec  ses 
créanciers  un  concordat  qui  lui  rende  la  libre 
disposition  de  ses  facultés  ainsi  que  des  capitaux 
qu'il  pourra  réiuiir      A  l'apiun  de  ce  système, 
l'avocat  des  demandeurs  invoquait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  •  Janv.  IdlQ,  et  un  autre 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  31  nov.  1855;  mais  ce 
damier  arrêt  juge  seulement  que  l'irrésularitA 


(81        lasy.)    JuHÊf^méMtêêéêktCÊmrâÊÊêmtiom.     (91  mrv.  18IÎ,)  tit 


4mt  la  tenue  des  livret  do  failli ,  tant  quil  y 
idleu,  h  raiion  de  cette  irr^cularilé,  condam- 
nation prononcée  contre  lui.  ne  fait  pas  obittaole 
il  ce  i]tril  passe  un  concordat  avec  ses  créan- 
ciers, «i  d'ailleura  il  ifeiialeaucuM  pr4aooi|>Uoo 

tf«ft«INi«. 

àMtr. 

t  LA  COUR  ,  —  Attendu  .|iie  l'arrêt  attaqué 
t'est  foiiUti,  en  fait ,  aur  la  condamoaliop  aubie 
par  Ligiieau-Grandcotir,  comme  banqiteroitller 
simple,  pour  refuser  rhomologalion  du  concor- 
4a(,  et  qu'il  a  pu  voir  dans  cette  condann^tiou 
la  preuve  d'un  fait  d*ineon<liiil«  lufllsant ,  aux 
(♦•rm t  s  de  l'art.  526.  C.  comm.,  pour  interdire 
loui  i^oiicurdat  ;  d'ùii  il  suit  que  ledit  arrcH»  fait 
iinejusie  application  de  cet  article  et  de  l'arli- 
Cie5il ,  qui  Interdit  loul  traité  entre  le  faiîli  et 
iU  créaiieiers,  I  peine  de  nullitt' .  sur  le  simple 
aoapfonde  banqueroute,  e(,  à  plus  forle  raison, 
quand  c«  fiwpje  sonpçon  est  devenu  une  ce rti- 
Itide.  par  nne  condannallon  panée  tn  tom  de 
chose ju{;ée,  —  Rejette,  etc.» 

Du  31  janv.  18S7.  -r  Ch.  r(sq, 


DOT.  —iuta^noir.  ^fiwMiifaT. 

Ca  ftetilté  rétmvi*  à  ta  fmnu  manfê»  nnit  le 

régime  dofal ,  d'.iliéiier  ses  biens  dolaux, 
n'tmporte  pas  la  faculté  de  les  ^polkéguet', 
ni  même  de  les  engager,  notmimimU ptr  voie 
de  vente  à  réméré  (1  ). 

4l«fonc  194  Juges  ont  reeofuw  fu'unt  wentf  â 
réméré  des  biens  dotaux  de  la  femme,  n'est 
mttft  9ho$e  fn  réalité  qu'un  contrat  pigno- 
nittff  Ils  ne pt  uvenf ,  en  annulani  ce  coninif, 
ordonner  que  le  bien  vendu  rt  stera  néan- 
moins dans  les  mains  de  l'ai  /jiiêreur  Jusqu'à 
romboursement  de  son  prix  /  0$  éoivênl  mu 
oomtratre  ordonner  la  romiêê  Immiétato  de 
l'Immeuble  è  la  flemme.  (C,  civ..  1B54  et  I5S7.) 

En  général,  la  révocation  de  l'aliénation  ou 
enyagemi  nt  de  l'immeuble  dotal  sur  lu  de- 
mande de  la  femme,  emporte  pour  elle  le 
droit  tte  reprendre  Immidlatmont  son  im- 
meuble f  mima  avant  rembournunent  des 
êommes  par  vile  reeues  .•  l'acquéreur  ou  pré- 
inwtupeul  être  autorisé  â  retenir  t'Immom- 
Ue  Jusqu'à  ce  remboursement  fJj. 

Par  leur  contrai  de  mariage  du  SOjuill.  18t0. 
laa  époui  Bobée  avaient  stipulé  le  rénime  dotal, 
sauf  le  droit  réservé  à  la  femme  n'aliéner  ses 
immeubles  dotaux  ,  avec  raulotisalioti  de  .son 
mari,  jusqu'i!)  cuncurrenee  de  0,000  fr. 

Depuia,  et  par  acte  dq  $i  «et,  l«3ë,  te»  épouv 
Bobde  ont  flontefill  au  prolt  di;  Oufan,  un  con- 
iral  coiiipuant  vente,  sous  faculié  de  r.u-hai, 
d'immeubles  dotaux  de  la  dame  Bobée,  rooyen- 
naM  une  somme  de  9,000  fir. 

Les  époux  Bobée  ayant  laiisé  expirer,  sans 
exercer  le  rachat,  le  délai  qui  leur  était  imparti, 
oui  alksuila  demaodé  la  nullité  da  la  vente  par  la 


(1)  F",  coof.  Caen.  91  déc.  1837.  —  Par  cttUe  so- 
Itttiea,  la  Cour  ne  fait  que  eonlrmor  de  plus  Itori  le 
principe  par  elle  dé])  ét«l>li  dans  s««  daaa  arrêts  du 
^  jum  1830.  —  y.  Cans..  ii  juin  1830. 

tfl  Cala  —a  pataW  TiHMttemsin  jujé  daae  l^ 


motif  qu'elle  n'était  qu*un  «outrât  piguartllf 

déf^nist^  ;  ils  ont  soutenu  que  si.  par  son  conlfUC 
(le  iiiai  lage .  la  dame  Bobée  était  autorisée  i 
aliéner  ses  immeubles  jusquà  concurrence  de 
0,000  fr.,  elle  n'était  pas  également  autorisée  i 
les  afll»et«*r  ou  ensager  à  la  garanlie  d'une  dette, 
alorii  surtout  que  les  immeubles  ainsi  engagéa 
avaient  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  4 
9,000  fIr.  —  Ot  son  côlé,  Dutau  a  répondu,  qua 
la  vente  dont  il  s'atiit  n'était  pas  un  contrat 
pignoratif ,  que  c'était  seulement  une  vente  jk 
réméré,  et  que  la  femme  auloriaéa  par  son  coa- 
tral  de  mariage  à  aliéner  une  quotité  de  set 
immeubles,  avait  pu  faire  cette  aliénation  aussi 
bien  par  une  vente  à  réméré  que  fiar  une  vente 
pure  et  «implej  eu  conséquenoa  ,  et  se  fondant 
sur  <  e  que  le  terme  dit  réflilré  Hait  expiré,  il  a 
conclu  à  étr(;  malnienu  dam  la  proprMié  do 

l'immeuble  vendu. 

17  juin.  1884.  jugement  du  tribunal  «ivll  4o 
Rouen,  qui,  après  avoir  déclaré,  en  fait,  et  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que 
le  contrat  du  93  ocl.  1898 ,  qualifié  vente  à  ré^ 
méré,  était  un  contrat  pignoratif  déguisé ,  ea 
prononce  la  nullité  t  —  ■  Considérant  que  si, 
sons  l'empire  de  nos  lois  actuelles,  la  nullité  du 
contrat  pignoratif  n'est  pas  formellement  ex- 
prlméa,  néanmoins  il  est  laissé  aux  Jugei  la 
faculté  d'interpréter  l  intrntion  des  parties,  et 
de  ramener  à  leur  véritable  paiure  les  contrat* 
dont  la  lettre  s'en  éloigne ,  surtout  lorsqu^l 
s'agit  de  ventes  à  réméré,  dont  l'abus  désastreux 
a  été  sigiwilé  par  de  nombreux  monuments  de 
jui  isprudeuce;  — Considérant  qu'il  est  d'autant 
plus  évident  que,  dans  l'capèce  ,  l'intention  du 
vendeur  comme  t*inieniion  de  l'acquéreur  était 
de  parvenir  k  un  prêt  auquel  on  alfi^claii  pour 
garantie  les  biens  énoncés  dans  le  (irétendu 
contrat  de  vente, que  le  contrat  de  nartaga  da 
la  dame  Bobée  plaçait  tous  ses  biens  sous  le  ré- 
gime iloial.et  lui  permettait  seulement  d'aliéner 
jusiiu  à  concurrence  de  0,000  fr.  ;  «<t  Qonsidé* 
raot  qu'il  est  évident  que  la  somma  a  été  da 
beaucoup  dépassée  dans  l'aliénation  faite  par  la 
dame  Uobév  ;  que,  .sous  tous  ces  rapports,  le 
contrat  de  vente  dont  il  s'agit  doit  être  annulé 
comm^"  |»réieniani  loua  lea  earaeitna  d^rn  prit 
déguisé.  » 

Appel  par  Dufau ,  qui  demande  subsidiaire- 
ment,  pour  le  caa  oO  la  Cour  royale  ne  croirait 
pas  devoir  maintenir,  comme  contrat  de  vente, 
l'acte  du  93  ocl.  1838  ,  qu  il  suit  jugé  que  cet 
ai  (e  vaudrait  coiiiine  contrat  de  prêt  pour  les 
U,OOU  fr.  veriés  d'après  ca  contrat  aux  époux 
Boliée  ,  de  telle  sorte  que  ees  derniers  ne  pour- 
rait nt  reprendre  l'immeuble  qu'après  avoir  laui* 
boursé  i  Dufau  la  somme  du  9,000  fr. 

93  janv.  18SB,  arrêt  de  la  Cour  de  louan, 
qili  aecui-ilte  ces  eoiiciMsiolis  :  —  i  Attendu  que 
la  oontral  de  vente  du  9â  ucl,  1898  n'est  qu'un 
véritabla  aonirat  da  pril|  vaii  qut  lee  époux 


pèce,  par  l  .n  réi  ilo  la  Cour  de  caualioo.  —  Au  sur^ 
l>!ui,  le  méiiii!  priocipa  av.iil  deji  éié  coitsccNpar 
la  Cour  de  NImet,  le  i»  iléc.  1019.  —  é^,  eaeofe 
TeuliNise,  i8  dcc.  18S4. 
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Bobé«  ne  peuveiil  reprendre  l'immeuble  par  eux 
vcadii  qu*Hi  rMliluant  préalablfmenl  à  DuFau 
la  lonme  de  0,000 fr.  par  lui  prêtée;  el  vu  qu  *  m 
première  itui.mce  ,  Diifiiu  n'a  passé  aucunes 
obélMances  { la  Cnur  faisant  droit  sur  l'appel,... 
dit  qtte  l«eonlrat  du  ff  oel.  18M  vaudra  comne 
acte  de  |'r<^I  [lour  l.i  somme  de  9,000  fr.,  versée 
par  Uufau  aux  mains  des  époux  Bohée ;  en  ron- 
séquence,  ordonne  que  eeux-ri  ne  pourront  se 
saisir  et  répondre  |iossejsion  de  rimmoihle 
aliéné.  la  charf^e  de  rembourser  pre:ilal)le- 
ment  k  Dufau  latlitc  tomme  de  8,0M  fr.,  i>n 
principal ,  inlérélt  et  frais.  • 

POvRVOI  en  eassalion  contre  cet  arrêt  de  la 
pan  lies  <''poMX  Bobine,  pour  vinlniion  dos  arti- 
cles 1554  et  1560,  C.  civ.  —  CVsi  un  poiol  de 
Jurliprudence  aujourd'hui  constant .  a4-on  dit 

pour  les  dctinnrlnirs.  (pif  'n  faciiHé  rt^sei  vée  :i  |;i 
femme  de  vendre  ou  alr«^ner  ses  biensi  dotaux  , 
n'emporte  pas  celle  de  l04  liypollié<pier.  La 
Cour  de  cassation  a  consacré  ce  prineiiie  de  la 
manière  la  plus  formelle  par  deux  anéls  du 
même  jour ,  juin  1X36.  À  plus  forte  raison  . 
la  solulion  doil-elle  s'applii|Uer  à  rengagement 
de  nmmeuble  dolal.  —  Partant  de  ce  même 
principe  ,  el  rerniinaiss.iiii,  en  fait,  «pie  la  vente 
a  réméré  du  23  net.  1838.  n'était  tpi'uu  enga- 
Remcnt  déftuisé  des  immeubles  de  la  dauw  Bo- 
bée,  ou.  en  d'auln-s  Icriiics  .  itn  contrai  pif^no- 
ralif ,  la  Cour  de  Rouen  a  donc  jnpé  conformé- 
ment à  la  loi ,  en  déclarant  ce  contrat  nul.  Mats 
elle  a  violé  la  loi  .  eu  refusant  ensuite  de  re- 
connaître et  d'appli(piiT  les  consé(piences  néces- 
saires de  celle  nullité,  en  ordonnant  (pie  l'im- 
meuble vendu  ou  en^ai^é  resterait  aux  mains  de 
l^acquérenr,  jusqu'à  ce  que  les  vendeurs  lui 
aient  remboursé  les  9.000  fr.  qu'ils  en  avaient 
reçus.  —  En  effet ,  la  conséquence  naturelle  du 
princi|»e  qui  veut  que  la  dnt  ne  puisse  être  en* 
gagée  on  by|i(illié(|i)ée  ,  t'es!  la  révo(  alion  de 
tous  actes  qui  auiaieiU  jiour  effui  un  engage- 
ment de  l'immeuble  dotal  ;  c'est  la  remise  entre 
les  mains  de  la  femme  de  l'immeuble  i|Ui  en 
était  sorti  contrairement  aux  rép.les  de  son  con- 
trat de  inariaRe  (  C.  civ..  atl,  loCO}.  Mais  si  en 
prononçant  la  nullité  de  l'aliénation  ou  engan<^- 
ment  fiait  I  raison  d*un  prêt,  on  laissait  cepen- 
dant air  jiiélriir  'a  faculté  »le  retenir  l'immeuble 
entre  st  s  inain.s,  comme  gage  des  sommes  qu'il 
a  versées,  le  but  de  la  loi  ne  sérail  pas  aileini, 
el  le  bénéfire  du  ?ë|;lme  dolal  deviendrait  illu- 
soire ,  puisqu'il  pourrait  arriver  siouveni  que  le 
mari  et  la  femme  ne  seraient  pas  en  mesure  de 
rembourser,  et  qu'ainsi  l'aliénaiinn  un  l'aiferia- 
lion  serait  maintenue  indéAnîmeni ,  et  |irodui- 
rail  tout  autant  d'effet  que  si  elle  n'avait  pas 
été  nulle.  Donc  .  l'arrél  attaqué,  en  ordonnant 
que  l'immeuble  resterait  entre  les  mains  de  Du* 
fan  jiisiiii'au  1  cmlKtm  ^('tnenl  d>  s  9,000  fr.  par 
lui  payes  au\  é|ioux  Bobt-e.  a  violé  Us  art.  1554 
et  1560,  C.  civ.  A  l'appui  de  ce  système  on  in- 
voquait l'opinion  de  Delvinrouri,  t.  7,  p.  Si. 

Pour  le  défendeur,  ou  a  répondu  que  l'arrél 
attaqué  n'avait  point  affecté  comme  ga);e  l'im- 
meubie  dont  il  s'agit ,  au  remboursement  de  la 
rréance  des  époux  Bohée  ;  qu'il  avait  «euleroent 
constitué  une  sorte  d'anticbrês**;  or,  rantiohrèsc 


n'est  que  l'aliénation  des  revenus  del'imnu  uble. 
et  le  mari  ayant  l'administration  de  la  dot  |>eul 
(et  à  [dus  ftirfe  raison  les  juges  le  peuvent-ils) 
affecter  ces  ri  \  ■  mis  h  l'i-xtinction  d'une  dette  ;  que 
cette  considération  suffisait  pour  justifier  i'ariét 
et  pour  éearier  Papplication  que  les  demandeurs 
Vdiil.iicnl  faire  à  la  cause  de  la  jurisprudence 
de  la  i.our  ,  re'ativemenl  à  l'Iiypothèque  du 
fonds  dotal. 

L'avueat  général  Laptagne-Barris  a  fait  remar- 
quer, qu'eu  supposant  que  la  rétention  de  l'im- 
meuble par  Dufau,  autorisée  par  l'arrêt  ailaquë, 
pût  être  regardée  comme  une  sorte  d'antichrèse 
judiciaire;  qu'en  supposant encorequ*iin  immeu- 
ble ilotal  pût  faire  l'objet  d'une  aniithrèsf. 
l'arrêt  attaqué  aurait  néanmoins  contrevenu  à 
la  loi ,  puisqu'il  aurait  autorisé  une  afllBcfalfon 
indéfinie  des  revenus  de  l'immeuble  dotal,  affec- 
tation qui  pourrait  durer  jusqu'après  la  dis!>ulu- 
tiun  du  mariage  ,  si  à  cette  époque  les  0,t>00  fr. 
n'étaient  pas  remboursés  :  circonstance  qui  ca> 
raclérisR  une  aliénation  probibée  par  les  prin- 
cipes et  la  jurisprudence.  Sur  ce  point,  l'avocat 
générai  invoque  un  artêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  l^^déc.  1834,  qui  a  jugé  que  les  obliga- 
lions  contractées  par  une  femme  mariée  .sous  le 
régime  dotal ,  ne  peuvent  être  exécutées  après 
la  dissolution  du  mariage  ou  le  décès  de  lu 
femme,  sur  les  revenus  de  ses  biena  dolanx.  — 
Gonci usions  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  régime  dotal, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  le  Code  civil,  établit, 
art.  1554 .  pour  règle  générale,  que  les  immeu* 
hfes  conslitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  liy|iolbéqués  pendant  le  mariage,  sauf  les 
exceptions  établies  par  les  articles  qui  suivent  ; 
que  ce  principe  d*inallénahllilé  s*életid  à  tous 
les  aries  par  lesquels  les  l)ien8  (lotgux  de  la 
femme  seraient  affectés  au  rcmhourseuienl  des 
sommes  dues  par  les  époux  ;  —  Attendu  qu'il 
a  été  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  contrat 
do  noct.  18S8  était  un  contrat  de  prêt  déguisé 
sous  ra|)pnreni'r  d'une  vente;  que  ,  dés  lors,  il 
ne  peut  que  valoir  selon  ie  caractère  réel  qui  lut 
appartient  ;  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
lloliéc  n'ont  |iu  élrc  eii(;a|;é8  au  rcmliourseroenl 
du  prél  fait  par  Dufau  ;  que,  néanmoins,  l'arrêt 
dénoncé  a  ordonné  (|ue  i*imiBeuble  dolal  oppar^ 
tenant  ii  la  femme  Bobée.  ne  pourrait  ètrp  repris 
par  les  deuiaïuleurs  ,  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser préalablement  au  défendeur  la  somme 
de  9,000  fr.  en  princi|>al,  intérêts  Ct  frais  ;  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  que  le  bien  dotal  et 
.ses  revenus  ont  élé  affectés  par  l'arrêt  à  la  ga- 
ranlie  du  préi  fait  par  le  défendeur  ;  que  celle 
disposition  ne  peut  être  justifiée  par  la  clause  du 
contrat  de  maria{;e  qui  a  réservé  aux  époux  la 
faculté  d'aliéner  le  bien  dotal ,  jusqu'à  concur- 
rence de  U.OOO  fr.  ;  —  Que  les  exceptions  aux 
régies  générales  posées  par  les  lois  sont  lie  liroit 
étroit,  et  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas 
à  un  autre;  que  l'aliénation  ei  l'affectation  do 
bien  dotal  à  la  sûreté  d'une  dette  préexistante  , 
diffèrent  eaiORlIeilement  entre  elles  ,  ta  m  par 
leur  nature  et  leur  caractère  quo  par  lenra  e^ 
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fpJ*  :  —  Qtip  la  vpnlp  mot  à  In  di'.posilion  de  Fa 
feaiine  un  prix  qui  n^|»résenlc  le  birn  m  ihIu,  cl 
dont  elli-  peut  i-ff('Cliier  un  remploi  utile.  Ullldit 
que  raCFecIalioti  à  une  délie  and-ricurc  con- 
tractée par  le  mari,  expose  la  dol  de  la  femme 
à  un  péril,  sans  cumpenn-Kion ,  puisqu'elle  peut 
opérer  la  diisioudon  ,  i  t  même  la  porte  totale 
de  rfaaeuble.  Jiis(|u'à  concarrenee  de  la 
créance  qui  e«t  Haranlii;  ;  qiiVn  outre  la  femme, 
aéduite  par  Tetpérance  de  rexiinclion  prochaine 
de  la  «leUei  laifuelle  sa  dol  serait  afflBelée,  serait 
plus  facilemcnl  entraînée  à  consentir  une  affeo 
(alion  qu'une  vente  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  mnlifs 
qu'on  ne  peut  faire  résoUer  de  l'art.  1557,  (pie 
l'auloriaalîun  d'aifecler  le  bien  dotal,  aoil  com- 
prise dans  la  faculté  de  l'aliéner;  que  la  dislinc- 
lioii  (-t)ir'-  raliiriation  et  l'afFectalion  du  bien 
dotal  est  conforme  au  droit  romain,  d'où  notre 
régime  doiM}  tin  ttm  ori§int!;  qa*ainti,  Tarrél 
déiiuncé,  en  imposant  ^  la  riMiiini-  FSobé*;  l'obli- 
gaiiun  de  rembourser  à  Dufau  la  somme  qu'il 
avaU  prêtée .  avant  de  refirendre  la  poHeiaion 
de  son  bteii  dotal ,  a  violé  le*  arlidct  précilét 
du  Code  civii ,  — Casse,  etc.  • 
Dm  SI  Janv.  1SS7.  -  Ch.  ei?. 

GOMliUKË.  —  TaAHSACTiOR.  —  DlaiSTMcnT. 

—  PUtimOR.  —  AOTOtITl  iVBICIAïai.  — 

GaasATion.  —  Mot  ni  «oiitsao. 

£a  tirlihrint'ion  d'un  conseil  municipal,  por- 
tant tramaciion  ou  déslttement  d'une  in- 
êtmitcêt  gi  0Ue  n'a  pat  été  précédée,  eonfor' 
aidawMf  è  fairéié  du  SI  frim.  an  19,  de  t'avh 
de  tnotsjurlseonsuftes  désignés  par  le  prife/, 
est  essenlielicmcnl  nulle,  tellemcnl  qu'elle 
ne  peut  avoir  pour  e^et  d'interrompre  la 
pérrmpiion  de  l'instance  dans  le  cours  de 
laqueile  elle  est  intervenue.  (C.  pnic..  389.) 

Mien  fu*à  fautorUé  supérieure  odmfnfMtra- 
tive  seule,  il  apparlirnni'  d'approuver  vu  de 
désapprouver,  pour  la  tendre  définitive ,  la 
délibération  par  laquelle  un  conseil  munici- 
pal transige  pour  la  commune .  l'autorité 
JudleMra  est  néanmoins  compétente  pour 
étattser  tisr  ta  validité  de  cette  dHibératlon, 
éan$  tes  eentetlations  qui  s'élèvent  sur  les 
droits  qui  en  résultent  pour  ou  contre  ta 
commune,  ou  les  particuliers  qu'elle  inté- 
resse. 

Vn  acte  invoqué  sous  un  certain  rapport  de- 
vant les  Juges  dis  fond,  ne  peut  éira  Invoqué 
sou»  un  autre  rapport  devant  ta  Cour  de 
oasêotion  (1  ).  (Motif  de  Parret.) 

Marion  avait  inlerii-té  appel  devant  la  Cour 
de  Metz  d'un  jugement  qui  avait  rejeté  une  de- 
nandi*  par  lui  Rinnée  contre  la  commuoe  de 
Olatigny  (dont  II  était  maire),  en  délaiitCBent 
de  terrains  |  os<;éilés  p  ir  celle  COOUOIinef  et 
dont  il  se  prétendait  propriétaire. 

Daiii  le  cours  derinttanced*8ppel,  oAla  com- 
miiTie  était  représentée  par  l'adjoinl ,  il  Fut 
présenté  au  préfet  de  la  Moselle  une  deiil>éra> 
liuli  du  cooseil  nuaieipal  de  Glatigiqr,  en  date 


(t)  Cette  règle,  qui  ne  lessurt  que  d'un  motif  de 
l*arrél,  iiarfailcaMoi  vraie  peut-être  pour  rcs|»ècc, 
pourrait,  ce  nona  Mnlilc,  ai  on  voalait  la  trop  gé» 


du  19  mars  1808,  contenant  reconnaissmce  des 
droits  de  Manon,  trt  renonciation  au  bénéfice  du 
jugement  obtenu  par  la  commune.  Sur  le  vu  de 
cette  délibéralion.  le  préfet  rendit,  le  iO  août 
1807,  un  arrêté  homologatif,  autorisant  l'ad- 
joint à  faire  à  Manon  la  remise  des  terrains 
litigieux. — Depuis  cette  époque,  il  ne  fui  donné 
aucune  mile  à  Tlntlanee  pendante  deranl  la 
la  Cour  (II!  Meiz. 

Longit^inps  après,  en  185-5,  la  commune  de 
Glatigny,  après  afoir  fait  annuler  par  le  nlnis- 
Ire  l'arrêté  préfectoral  du26aoûl  i807.(lt  tnanda 
la  [léremplion  de  l'instance  d'appei  dont  la 
Cour  de  Metz  avait  éu- saisie  en  1807. 

17déc.  183<5,arrétde  celle  Cour  qui  prononce 
la  péremption  de  nnstance.  Les  motifs  de  l'ar- 
rêt font  suffisamment  connaître  les  moyens  sur 
lesquels  la  commune  fondait  sa  demande,  et  les 
arguments  contraires  de  Marion  :  —  •  Attendu, 
esl-i|dit,que  le  (L-micr  ortr  ilc  |i:  OLi-din  e  siytntit' 
dans  l'instance  d  appui  inlroduite  au  parlement 
de  Meti  par  de  Marion,  conir<;  la  commune  de 
Glaliuiiy,  suivant  exploit  du  10  juill  1790,  est 
do  17  août  1807  ;(|ue.  depuis  ladite  époque  |u»- 
(|u  au  32  tuai  1853,  date  de  la  demande  en  [té- 
reuipiion  d'inslance  formée  par  la  cooinunc  de 
Glaiigny  contre  Marion.  H  s*est  écoulé  un 
temps  pltii  (pu  siifR>,itil  pour  taire  acqii(''nr  la 
péremption,  à  moins  que,  conformément  au 
prescrit  de  l'art.  SM,  C.  proc.,  elle  n*ail  été 
couverte  par  di  s  actes  valables  faits  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties;  —  Attendu  que  Mariot 
Invoque  comme  ayant  ce  caractère  :  ]•  une  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Glatigny  du 
19  mars  1801S,  par  laquelle  ledit  conseil  aurait 
eonsetiti  à  la  reprise  par  Marion  des  terres 
qui  faisaîrui  l'objet  de  la  sentence  du  bailliage 
de  Mets,  du  11  avril  1788.  et  9*  un  arrêté  du 
préfet  di-  la  Mosc     du  26  aoùl  1807,  par  lequel 
le  préfet  approuve  la  délibération  précitée,  et 
autorise  le  maire  ad  hoc,  à  (aire  la  remise  à 
Manoii,  api-és  notification  du  présent  arrêté,  des 
deux  terrains  contenant  17  jours  3;-i.qui  étaient 
alors  en  lili|;e;  —  Attendu  que  la  prétendue  dé- 
libération dont  il  s'agit  n'existe  pas  en  forme 
probante,  puisque,  d'une  part,  elle  ne  se  trouve 
pas  transcrite  sur  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Glatigny,  et  que,  d'au- 
tre part,  Marion  ne  présente  qo*nne  copie 
portant  seuli  mciit  la  sifynalure  de  Vering,  alors 
adjoint,  sans  aucune  menlion  de  la  signature, 
sur  l'original,  des  autres  membres  du  conseil 
municipal,  circonstance  qui.  Jointe  à  celle  que 
Marion  était  alors  maire  de  G;atigny,  et  qu'en 
(  etie  qualilé  il  demandait  lui-même  une  conri^ 
cation  extraorduiaire  du  conseil  municipal  pour 
•lainer  sur  sa  demande  de  remise  des  biens  II- 
tigieux,  peut  à  bon  droit  faire  suspecler  de 
clandestinité  la  prélendue  délibération  dont  il 
s'agit  ;  —  âllendu  «lur,  an  surplut,  aoil  qu'on 
la  considère  cuuiine  contenant  une  tran'<':)ction 
ou  un  dêsistemeiii  du  bénétice  de  la  sentence 
obtenue  par  la  commune  en  1788,  elle  serait 

Dératiser, offrir  de  grayes  difficultés  dsos  l'applica- 

IIOB. 
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nalIc  «t  non  avenue,  le  coiuell  municipal 
wfwfWÊA  pti  la  IkteuM,  mm  remplir  le»  f»rma- 

Ulés  prMerlles  en  pareil  cas,  d'aliéner  le»  bien» 
de  la  coinmunR  ou  de  faire  l'aban«lon  de  «es 
droits  ;  —  Alivndti  quMI  parall  d'ailleurs  que 
cetle  prétendue  délihéralion  n'a  point  reçu 
d'exécuiion,  puisqu'elle  n'aurait  pas  été  suivie 
de  la  ri'mise  rolonlaire  et  spontanée  par  la 
commune  des  pièces  de  terre  en  litige,  non  plus 
mm  Al  plfmiMit  lei  rrait  d»  rintlance  ;  —  At- 
tendu que  TanélA  du  prëffi  de  In  Mosille  du 
M  aoftl  1897  i  4l4  annulé  pur  une  lettre  du  mi*^ 
■iairo  dea  Iraraui  public*  du  10  avril  1188$ 
qu'au  surplus,  ret  arréié  siihsislAt-il  encore,  il 
ne  ferait  puinl  ubslable  à  oc  (|Uh  la  Cuur  |iùl 
examiner  le  mérite  de  la  délibération  invoquée 
|Mur  Marion ,  et  prononcer  la  nullité  de  ladite 
délibératton,  parce  que,  dans  cette  drennsiance, 
le  préfei  a  agi,  non  comme  adminisiraieur, 
Mail  comme  tuteur  né  des  intérêts  des  curomu- 
Mai  —  AllRidii  ^n*il  n'y  a  dono  paa  dans  ta 
cause  d'acte  valabli*  ayant  |m  couvrir  on  inler- 
ruinpre  la  péremption  qui  a  couru  au  pruhl  de 
la  commune  de  Glati|;n]r,  dejiuis  le  17  août 
1807,  et  que  dès  lors  il  éohei  d'ac(  ucillir  la  de- 
mande de  ladite  commune,  —  Déclare  l'instance 
périffiéCé  » 

POURVOI  an  caasation  de  la  part  de  Marion, 
panr  violalloli  da  l*aH.  8M,  C.  prae.*,  fantae 

application  de  l'art.  3044.  C.  civ.  ;  violation  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  il  frim.  an  IS,  et 
é9  l'«f  la  4m  conseil  d  État  dv  •  juin  18V7  ; 
excès  de  pouvoir.  1*  en  i-e  f|(if'  l'nrr^!  aUntuié  a 
Jugé  que  la  déliliératiun  du  lu  mars  180G  n'a 
vait  pas  été  intamipllve  de  la  pérempUmi,  par 
le  motif  qu'elle  na  pouvait  produire  adcun  af' 
fet,  soit  romnie  iran^ariion,  soli  romme  délit* 
temeiil  ;  S*  en  t<'  ijue  l.i  Cour  royali-,  en  pronon- 
çant sur  le  mérita  de  la  déiiliération  d'un  conseil 
■ualaipal  rcMiva  k  una  transaction*  a  empiété 
fur  les  attributtons  du  pouvoir  adminislrattf, 
inveati  du  droit  d'approuver  ou  de  désapprou- 
ver Ma  Mica»  at  mïfirl  11  apparUanl  seul  par 
cuniéi|uent  de  prononcer  sur  leur  validité.  — 
Murion  reconnaissait  que  la  dé'ihi^ration  du 
19  mars  1806  ne  pouvait  valoir,  soit  comme 
Iranaaction,  aoil  comme  déslatement;  mais  il 
'  prdfendaH  qa*ella  était  valable,  en  tant  que  pré- 
liminairt-  ('■•  a  ir  ui'-îk  lion,  el  comme  acte  «yanl 
pour  but  de  provoquer  l'autorisation  du  pouvoir 
rapériavr.  La  Irtnaaalim  aanle,  arion  Iai4  «I 
non  les  actes  qui  avaient  pour  but  de  la  prépa- 
rer, devait  être  accompagnée  des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du  91  frim*  an  13,  c'est» 
A-dire  d'une  conaultatian  rie  trois  jurisconsultes 
el  de  l'autorisation  dn  préfet,  donnée  sur  l'avis 
du  consi-il  de  préfecture,  formalilts  s.uis  Ici- 
qoelica  les  communes  peuvent  valablemeut  ma- 
nlfieaiar  le  Ymo  de  Iransigeri  De  là .  le  demandeur 
concluait  t]Uf  !<•  vœii  manifesté  |»ar  la  déliliéra- 
liun  du  conseil  municipal  de  Glatigny  avait  dû 
anSre  pour  interrompre  la  péremption,  puisqu'il 
avait  rendu  inutiles  toulas  pvmaUca  nllérieiiraa 
de  l'instance  d'appel. 

AlBÈT. 
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dont  l'arrêt  est  attaqué  a  apprécié  les  actes  qui 
lui  étaient  préacnlÀi  par  le  demandeur,  laal 
dans  la  forme  qu'au  fond;  qu'elle  a  décidé  que, 
soil  qu'on  \fi  cunsiilère  comme  une  transaction 
ou  comme  un  di%isteroeill  ém  bénégce  de  la 
sentence  obtenue  p-ir  la  commune  en  1788,  ils 
seraient  nuls  et  comme  non  nvviiiiH.  par  le  mo- 
tif que  leconseil  municipal  n'avait  pas  la  faculté, 
sans  remplir  le*  formalités  praacrius  en  pareil 
cas,  d'aliéner  lea  bicna  da  la  «ommone,  oa  d« 
faire  r.ibandoii  île  S'  »  droits,  et  que  ces  prin- 
cipes sont  incuntestés;  —  Que  vainement,  Ue- 
vaal  la  Ca«r,  la  damandeur  admet,  avec  Tarrèi 
attaqué  et  avec  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, qu'il  n'y  a  pds,  en  réalité,  dans  l'espèce, 
de  transaction,  mais  que  l'on  devait  y  voir  seu- 
le ment  dat  MClea  préliminaires  destinéa  à  pré- 
parer rantoriiallon  rojrale  requis*,  aux  lermaa 
de  Part.  2045,  C.  civ..  pour  que  le*  roiinnunei 
et  les  établissements  publics  puissent  valaiile- 
naent  franaiger; — Qm  ce  nouveau  rapport» 
.soiiH  lequel  on  vomirait  f.iire  eiui'<a{;<T  ces  ac- 
tes, n'a  pas  été  présenté  à  la  Cour  royale,  et 
qne,  dés  Ion,  la  Cour  n'anrall  paa  k  a*efl  ocen- 
per;  mais  que  voulûl-ou  regarder  comme  un 
simple  acte  préliminaire  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  19  mars  isoo.  celle  ((élibi'ra- 
lion  devait  être  prise,  aux  termes  de  i'arrélé  da 
f  I  friiii.  an  19.  tnr  ta  eonstilialion  de  Irolt  Ju- 
risconsulles  ûensin-s  par  le  préfet,  el  que  l'au- 
torisation du  préfet  lui-même  devait  être  don- 
née d*aprêa  favii  du  otNiaeil  da  préfecCiira  ;  que 
l'on  a  donc  omis  les  garanliea  ^Balaapreacrilea 

eu  celle  nialiéie; 

•  Attendu  que,  d'après  l'arrêté  du  96  Juin 
1861  et  le  décret  du  il  jaov.  181  i,  l'approba- 
tion que  s'est  réservée  le  gouvernement  lui- 
même  n'a  t  u  pour  but  que  d'intervenir  comme 
tuteur  des  étaMissements  publics,  et  pour  a'aa- 
•urer  qu*ll  •  M  infllsainmeril  pourvu  ft  la  con- 
servation de  leurs  droits  ;  mais  que  cetle  appro- 
bation ne  préjuge  rien  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s*élever,  lesquelles  rentrent  d'elles- 
mêmes  dans  la  juridiction  des  ii  ibuiiaux  —Qu,- 
dès  lors,  ta  Cour  royale  a  clé  a|>pelL'c  j  appré- 
cier ces  actes  et  à  prononcer  sur  leii  ri  proches 
élevés  par  la  commune  contre  leur  régularité  et 
leur  légalité;  qu*en  Ici  annulant,  par  suite, 
comme  iirt'(;uluTS  et  coiilrain-s  à  l  airAiA  du 
SI  frim.  an  13,  à  celui  du  30  juin  1801,  ainsi 
qu'au  décret  dn  91  Janv.  l8iS,  hirrél  attaqué 
n'a  fait  ipie  se  conformer  à  ces  arrêtés,  en  as- 
surer l'exéculion ,  et  qu'en  prononçant,  par 
suite,  que  la  pérMpUon  o'avait  pas  été  couverte 
ni  interrompua  par  des  actes  valables,  il  n'a 
violé  ni  l'art.  899,  C,  proc.,  ni  aucune  dea  lois 
invoquél-s,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  81  iaov.  1887.  —  Ch.  civ. 


AGENT  D'AFFAIHES.  -  Frais.  —  CoiHTairc», 

L'agent  d'affaires  (/ui  commande  en  cette  qua- 
ilté  à  un  huissier  des  actes  de  son  ministère, 
fait  acte  de  commerce  ;  en  conséquence,  it 
petit  être  ateigné  en  pttremeM  du  eeùt  dm 
ces  actes  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
tondamné  au  puyemcnt  par  te  iribunai. 
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aton  wiime  fuê  fmrmi  l0i  mtttê  êont  U  s'ugU, 
Ut'êm  trmûêrmtét  JttiHclalm,  AMrfif 
im  trônât  elvll,  ti  d'ailtrurt.  à  Cèjard  de 
«0$  éernhrsaeittf  l'agent  d'affaires  n'a  pat 
décliné  la  JuHdkthH  MMMertftel»  (t).  (Coit* 
proc,  60.) 

Saiiil-Manin,  acent  d'affaires,  avait,  au  nom 
de  ses  clients,  chargé  Chrisioplile.  huissier,  de 
plusieurs  actes  de  son  roinittèr^.  Parmi  ces  ac- 
tes, les  uns  étaient  judiciaires  et  relaiirs  k  des 
procédures  suivies  devant  les  iribiinaux  civils, 
1m  autrM  étalent  pureoMOl  extrajudieiaires.  — 
GkHatophl»  élMt  décédé,  ses  héritiers  ifiit  isti- 
gné  Saiiit'Marlin,  comme  cnmmerçnni,  en  |»ayc- 
menl  des  frais  dus  h  raison  de  cet  actes,  devant 
le  tribunal  de  eoramérea  d'Bllwttf.  Siint- 
Nartin  a  décline^  Im  juridicdon  du  irihiin.il  de 
commerce;  il  a  préii'ndu  qu'en  ciiar(;cant  l'huis* 
sier  Christophie  d'actes  dt  son  nlnisiére.  il 
n'avait  pas  lait  acte  de  commerce  ;  qu'il  devait 
d&ne  ¥n  renvoyé  devant  l»*  tribunal  civil , 
d'aiilHnt  que  parmi  les  frais  rérlnmés  il  jr  en 
avait  de  relatifs  à  des  actes  fatii  devant  la  Juri- 
diviian  «Hdinalre  i  il  invoqitail  é  cet  éffurd.  stnt 
louiefois  fM  avoir  fail,  k  ce  qu'il  paraît,  l'objet 
d«  conclusions  formelles,  les  dispositions  de 
Part.  WfC*  proc  ,  ainsi  conçu  :  •  Les  demandes 
foméea  pour  frais  |tar  les  officiers  minislériflj 
aeroni  portées  au  tribunal  où  les  frais  oni  é(é 
faits.  •  —  Du  reste,  Saini-MaHlR  a*a  pas  con- 
leaté  l'axiaience  d«  la  dette}  aevleaieni,  an  lieu 
d«  107  fr.  êO  oenf.  qui  lui  étaient  demandés,  il 
a  prétendu  ne  devoir  quv  50  fr.  4C  cent.  :  le 
surplua,  selon  lui,  étant  dû  par  les  clients  eux- 

16  août  1833.  jncemenl  qui  rejette  l'exception 
d*lncompéieiice  et  condamne  Saiiil-.M.-iriin  à 
payer  h  i^nintne  lotile  réclamée  contre  lui. 

Apjiel  de  la  part  de  Saint  M:irlin.  —  19  déc. 
1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  confirme  : 
— ■  Aii<  niiu  qu'il  est  établi  au  procès  que  Saint- 
Narlia  est  agent  d'affaîrM  ;  qua  a'eal  en  cette 
qualité  qa*il  a  requit  le  minisltre  de  fhulesler 
Chritfophie;  qu'il  ne  s'at;il  pas,  dans  l'espèce, 
d'Une  con*eslalion  entre  une  partie  et  son  hdls- 
aier.  ni  d*ui»e  taxe  de  frais,  ce  qol  remlnil  le 
tribunal  civil  compétent;  mais  que  fa  contesta- 
tion existe  entre  un  huissn  r  et  un  individu  in- 
termédiaire qui,  en  sa  qualilt'  d'af^onl  d'.iffaires, 
devait  être  traduit  devant  le  tribunal  décoin- 
merre;  que,  devant  ce  tribunal.  Saint-Martin 
n'a  poin!  demandé  i|ii'il  lût  fait  une  distinction 
entre  les  frais  judiciaires  el  las  Irait  extrajudi- 
aiairee  ;  que.  |iar  tuile,  la  IribuMl  m  devait 
pas  se  déclarer  încompéleM  |iOur  OOnulIlrade 
l'objet  litigieux,  etc.  • 


t1)  C'eet  A  tOH,  selon  notts,  que  Dallée  (1897, 
p.  tO)  fsli  •lécider  par  Tarrét.  en  prlltcl|»e  gén6r.il, 
Hti'un  figent  d'a/Taim  qui ,  en  cette  qualité, 
fait  faire  pur  un  huissier  des  actet  de  son  ml- 
Mlefdrty  est  Justiciable  di  s  tribunaux  de  corn' 
meretf  pour  le  pa/ement  d9  ce*  eûtes;  qu'à 
etf  tme  fie  e*mppligye  pat  Part.  M,  C.  pree.  — 
Mous  croyons  que  la  Coor  de  cas«a(ton  n'a  point 
entendu  aller  aussi  loin,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu 
se^iStraire  ainsi  l'ageal  d'aCTaires  k  la  juridiclloD 
apéàaie  déieraUaée  par  Tart.  M,  C.  proc.  Si,  dans 


POUfiVOl  en  castation  par  Salot-Marlin  pour 
vlcrtalion  de  Part.  60,  C.  proc.     Ofi  a  dit  (lotir 

le  dcmanileur  :  L'art.  60,  C.  proc,  en  allrihnant 
au  tribunal  civil  où  les  frais  ont  été  faits  les  de- 
mandet  en  payement  de  «et  frtit,  ira  pat  créé, 
au  profit  de  l'officiet-  miiiisK^riel,  une  comiiéli-nce 
facultative,  mais  bien  une  compétence  ou  juri- 
diction exclusive,!  laquelle  roncier  lainitiériel 
est  obligé  de  sesoumeiire,  alort  même  qu'il  est 
demandeur.  S'il  porte  sa  demande  devant  une 
aulre  jurnliclion.  U;  défi  ndeiir  a  donc  le  droit 
incontestable,  en  exoipant  de  l'art.  60.  C.  proc., 
de  demander  ie  renvoi  de  la  eohteslafloti  detaht 
le  tribunal  civil,  ainsi  que  l'a  fait  dans  l'espèce 
Siiini  Martin.  La  Cour  royale  a  vu  un  motir 
pour  repousser  cette  exeeptloii  dane  ta  qttaiNé 
d'atteni  d'iiff.iires  qui  rend  Salnl-Marlln  Josll* 
eiahie  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  l'article 
(iO  est  absolu  et  n'excepte  pas  le  cas  où  celui 
contre  lequel  les  frais  MUil  demandés,  serait,  i 
raltoii  de  ta  qualité,  justiciable  dd  tribunal  de 
commerce.  La  docti  ine  di-s  .-itiienrs  a  même  été 
plus  loin,  ei  Carré  {Loiê  de  la  preo.,  n*  i77)  va 
jusqu'à  dire  que  let  d«mand«t  en  payauieai  de 
frais  faits  devniii  li  t  tribunaux  de  commerce, 
doivent  être  |K)rttei  devant  les  tribunaux  civils.  A 
plus  fnrte  raison  doltoil  en  éire  ainsi.  loni|U« 
les  frais  demandés  contre  un  individu  JiKiicia- 
ble  des  tribunaux  de  commerce  ont  été  fum  ail- 
leurs que  il(  vaiiL  un  tribunal  de  commerce.  — 
Dans  l'espèce,  une  partie  dea  frait  réclaméi  avait 
été  taite  devant  let  tHbnnam  civilt,  let  tutrei 
élaifdl  exltajiKlici,! TP^  ;  il  y  avait  diiiic  altribd- 
liuii  spéciale  des  tribunaux  civils  pour  les  |i#o« 
miers  frais,  et  en  tuppoMinf  ipfe  l*ari.  60  nO  fM 
applicable  qu'aux  frais  jnilifiair-  s,  el  qu'à  rai- 
sou  de  la  qnaliti^  de  Sa  nt-H  irtin  rsciiuii  pour 
les  fiais  extrajudirialret  ettt  pu  être  fiortéa 
devant  ie  tribunal  de  comaerce,  il  y  avait  lieu 
du  moint  A  diviser  la  demande  ;  dVù  la  consé< 
ijuence  que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
coin|>étcnt  au  moins  en  ce  qui  touchait  les  frait 
Judieiairtt.  «^On  oppose  qu'If  M  t'a(Tii  pat 
d'une  contestation  d'une  |iaille  avec  son  huis- 
sier, ni  d'une  taxe  de  frais,  ce  <|ui  rendrait  le 
tribunal  civil  aom|iét«ni.  Mais  puitqde  c'att 
Saint -Mari  in  qui  a  chargé  l'huissier  d'agir, 
puisque  c'est  contre  lui  que  la  demande  est  for- 
mée, n'est-il  pas  la  partie  vis-à-vis  de  l'hUitlierF 
El  ne  t'agit-il  pat  autti  de  uxe  de  frait,  puiftpM 
la  demnda  de  frait  |ieot  amener  ode  conieita- 

tion  sur  leur  quotité  et  néecssili-r  une  taxe  i|ul 
ne  peut  être  faite  par  le  tribunal  de  commerce? 
L'objeeliau  s'oit  donc  d'aueuflè  vaieur,  et  M 

peut  par  conséiinenl  jiiMiHcr  l'arrêt  afla^Né.  Cet 
arrêt,  en  déclarani  la  compétence  du  tribunal  de 


le  premier  motif  de  son  arrêt,  la  Cour  «*>  it  tppifyée 

sur  le  qualité  de  comffleiçani  <int  appartieut  è  Ta- 
pent ir.ifT.iires,  (Intu  un  «pcond.  elle  s'appuie  sur 
crite  c(>u»iit(^^ration  que.  •l.in»  l'eiiièce,  l'.igeat  d'af- 
faires n'avait  pas  proposé  la  distinction  des  actes 
exiraiediaaires,  évidemneat  actes  de  commerce, 
avec  let  actes  Mtt  devant  les  trlbuoaot  cfrllt;  ea 
qui  est  dire  implicitement  que,  pour  ces  derniers, 
si  la  distinction  avait  été  faite,  la  règle  de  l'art.  60, 

C.  prae^aniBlidAcaQMmrtoattoadmplta. 
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comreei'ce ,  a  donc  violé  Van.  GO .  Co<le  proc.  ;  | 

Pour  le  défeiidfur.  on  :>  r('|ioiidu  :  C'est  un 
poitil  cnnslanl  i|iie  l'af^i'iil  d'affjihrs  vtl  com-  I 
incTçaiit  el  juiduiahle  dtM  (r:htiii:iux  de  com- 
merce pour  lea  actes  qu'il  fail  en  ct-lie  i|ualilé; 
or,  Saiiit-Martia,  encbargeant  1  huiMier  Chrit- 
lophli*  ûn  faire  «les  actes  de  son  miniflère.  «iRis- 
sail  I  II  sa  qualité  d  ^tpcrif  d  nff.iires ;  c'est  donc 
devant  le  tribunal  de  roinnierce  qu'il  devait 
être  cité  ft  raison  des  obligatiofis  qu'il  avait 
coiitrariri  s  ni  nimm,indaiil  ce»  acies  à  riiiiis- 
Sier.  Oii  o|n»ose  l'an.  00,  C.  proc.  :  mais  ccl 
arliclc  diS|iose  teuleiiu'tit  «lUe  les  demandes  en 
payement  de  fr.iis  faits  |>ar  des  officiers  minislé- 
riets  seront  portée*  an  triliunal  oA  les  frais  au- 
ront été  fnils  ;  commfl  on  le  \oit,  cet  arlick 
n*attrii»ue  pas  plus  juridiction  aux  iribunanv 
dvllt  qu'aux  Iriittmanx  de  commeree.  La  de- 
roandt'  df  fr  iis  faits  à  raison  d';iffiii tes  rommi  r- 
ci.iles,  et  qui  se  rapportent  à  des  actes  de  com- 
merce, doit  donc  être  rnirlée  devant  le  tribunal 
de  cominerci- ;  du  moin<  est-ce  «  e  Iribtiiial  qui 
serait  cotnpeteiil  jto.ir  le»  frais  exlrajiidiciaires 
qui  ont  un  caracit're  cuinmei-ci.il.  L'ait.  GO  n'est 
donc  pat  un  obstacle  à  Tapplication  de  la  r^ifle 
générale  qui  attribue  aux  triltwnaux  de  com- 
merce la  connaiiis  ince  des  cotiti  slalions  relati- 
ves à  des  actes  de  commerce.  —  On  oppuse 
encore  que.  parmi  les  frais  réclamfs.  il  f  avait 
des  frais  iiidici.iires  faits  di  v.int  un  it        >l  ci- 
vil. Mais  en  supposant  itu<'  l<'  reiuui  di  vanlle 
tribunal  civil  eût  pu  «Hi  e  ordonné  à  raison  de 
CCS  frais,  toujours  esl-il  que  Siinl-Martin  n'a- 
vait pas  divisé  son  dérlinattiire  el  demandé  le 
renvoi  à  raison  di  s  frais  judiciaires  ;  d'uù  il  siiil 
que  le  tribunal  de  commerce,  juge  naturel  de  la 
contettalion,  avait  pu,  sans  vNi'er  atieone  loi, 
pronfincer  Mir  l'cii^i mlile  de  l  i  dem^^nde.  11 
faut  d'ailleurs  remarquer  qii  il  ne  s'agissait  pas 
de  faxer  les  fraia  riclaméa,  puisque  Sainl*Nar- 
lin  n'en  oui  li  si  ait  pal  le  munlant  et  soutenait 
seulement  ne  pas  cu  devoir  pcis(uiiieUement  la 
loialilé,  ce  qui  conftrnait  «nctrc  le  compétence 
du  tribunal  de  commerce. 

L'avoeal  général  Laplagne-Barris,  après  avoir 
fait  observer  que  I  art.  00.  C  pi  m-.,  éié 
introduit  surtout  dans  rtntérëi  des  clients,  |iour 
que  le  juge  pût  i  la  fois  taxer  et  condamner,  a 
dit  que  Tari.  GO  élahliiisait  une  cnin|iélencc 
quant  à  la  matière,  et  que  la  coaipetf  nce  cuiu- 
merciaie.  dan»  Tespèce,  était  csseniielicment 
personnelle;  ipie  l'art.  00  ne  créait  pas  une 
cumpéunce  excepiiunneli*-,  tandis  que  la  com- 
pétence commerciale  était  toujours  exc<  piiun- 
nclle }  d'uû  il  a  conclu  que  la  demande  de  frais 


(1)  Plusieurs  arréis  oui  déjà  décidé  la  ipicstionen 
cesrn».  —  /  .  p.in»,  11  mar»  1816;  ^"a^!l..  '24  aoQl 
1831  e(30  juill.  1834}  Bordeaux,  39  mai  1835  cl 
Paris,  1t  août  183S.  C'est  aunsî  ce  que  fienseot 
Merlin,  Quest  de  ^9ft,  «•  Option,  ^  I.  n«  10; 
Troplonit,  rente,  n»  6Se  et  Htpoih.,  n»  2i4  bit 
el  Durcrgicr.  De  la  vente,  ik'  4 14. 

(S;  Uoe  telle  convenlion,  à  ooirc  avis,  pourrailétrc 
déclarée  sans  ctiise,  et  nulle  par  eoosiéqueoi,  si  elle 
renfermait  une  sttpulatien  excessive  de  dommages» 
Intérêt*.  Bn  dfet,  la  loi  permet  Mw  aux  parties 'de 


faits  devant  uo  tribunal  civil  ne  [touvail  jamais 
être  portée  devant  un  Iritamal  de  commerce. 
Mai<  il  a  reconnu  qu*il  en  était  autrement  dee 
frais  qui  n'avaient  été  faits  devant  aucun  tribu- 
nal, M  ce^  frais  se  rattachaient  A  des  actes  de 
commerce.  En  conséquence,  il  a  conclu  partiel- 
lement à  la  carnation  en  ce  qui  touchait  lea  Iraia 
Judicialrea  faite  devant  le  trilHinal  civil. 

&RKÈT. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  qu<'  l'arr^^t  allariu*''  a 
décl.'ué  que  Sjinl-Marlin  tenait  à  Elbeuf  une 
agence  ou  bureau  d'affaires;  — Que  clélait  M 
sa  qualité  d'agent  d'affaires,  el ,  comme  tel, 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  qu'il 
avail  commandé  à  l'huissier  Cbrislophie  divers 
actes  du  ministère  de  cet  huissier;  —  Que,  |mr 
leur  demande,  lea  bériliert  de  Chrlsiophte  répé- 
taient ,  puretneiil  et  simplement,  de  l'agent 
d'aifaires  qui  l'avait  employé,  les  émoluments 
dus  I  leur  auteur  pour  cca  actctqtt*il  ne  roécon- 
naissa:t  pas,  et  pour  lesquels  il  .ivaii  fait  offre 
de  50  Ir.  46  c,  pour  les  107  fr.  60  c.  deman* 
dés;  —  Attendu,  d*ailleiiri,  que  ce  n*eit  qu'a- 
près avoir  reconnu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dana 
I  espèce,  de  remboursement  des  frais  Judiciaires 
doiil  il  n'avait  point  proposé  la  dist  nriicin,  i]ue 
la  Cour  royale  a  décidé  que  le  iribunal  saisi 
avait  pu  statuer  sans  excéder  les  bornes  de  n 
Cdiniiétriirc  ;  p(  (pi'en  iuf;panl  ainsi,  dans  de 
iciulilable»  circunjiianccs,  celte  Cour  n'a  point 
violé  l'art.  €0,  C.  proe ,  ni  aucune  autre  loi ,  — 

Rejette,  etc.  » 

Du  51  jauv.  1857.  —  Ch.  civ. 


VENTE.  —  Mswvtton.— CoLUWâTion.—  Pau 
(KBSTimioii  ai).  ~  DtMRa.  —  Gaana- 

TlOW. 

I.e  vendeur  prtrt  demander  la  résolution  de  ta 
vente  d'un  immruhir .  après  avoir  riclanu- 
et  môme  obtenu  cot/ocation  sur  le  prix  de 
cette  vente,  si  te  bordereau  n'est  pat  ac- 
quitté :  ta  demami»  em  co/taeatiom  n'emporte 
pas  renonetatloH  à  t'aethm  réê^utolre  (1). 
c  <;iv..  16-^14.1 

Les  jujcs,  fil  prononçant  la  rt^tolulion  d'une 
vente,  ne  suiit  pas  tt  iius  d'ordonner  d'office 
ta  restitution  des  sommes  déjà  payées  par 
l'acquéreur ,  atare  «rufoirt  fsr'tfiie  etauea 
paHicullère  du  contrat  porte  que  i'actiom 
résotutotre  pourra  être  exercée  saot  répétt- 

lion  i)c  (li'iiii      2).  (C  civ.,  !  1.53  j 
Ja!  règlement  d>  s  dépens  entre  tes  parties  qui 
ont  succombé,  ne  peut  donner  owarturm  é 
cassation  {Zj.  {C.  proc.,  130.) 


stipuler  pour  le  cas  rl*inexéculinn  des  conventions, 
le!»  dommagei-iotéréls  que  bon  leur  semble  (Code 
Civ.,  1162);  mais  lorsqu'il  s'agit  du  retard  •iaos  le 
payement  d*nne  somme  d'argent,  Part.  1IS5  ne 
(lermet  pas,  même  »<tus  forme  de  clause  péna'e,  «pie 
les  dommages  inléiéu  i'él.-xcni  au  di  I.»  de  l  int.  rét 
l'  C  'I  ;  fan»  cela  la  lui  ipti  fivp  l.i  I  mil.-  ili-  ccl  inlétéi 
strail  facilement  éludée.—/  .  Touiiier,  i.  6.  w  i66. 

L.-M.  Dbv. 

(il  en  ce  «ena,  anéu  de  la  Cour  de  cassaliou, 
18  mai  1880, 8  dée.  ItM  et  M  avril  I8SS. 
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AIIÈT. 

.  LA  COUR,  —  Vu  l'nrrêl  do  l.i  Cour  rie  Caen 
du  10  août  1835,  sur  la  fausse  application  drs 
art.  1655  et  1656,  C.  civ.  :  —  Attendu  que 
Texercice  de  Paction  hypothécaire  par  les  époux 
Gaillard  et  Bi'Kier,  n*a  pu  les  priver  de  fief  ton 
résolutoire  f.iulc  de  payement  du  prix,  action 
qu*iU  •' étaient  d'ailleurs  «xpressémenl  réservée 
par  leur  contrat; 

•  Sur  la  violnlion  do  l'art.  1 153,  C.  civ.  At- 
tendu que  l'arle  de  vente  du  35  frucl.  an  13  sli> 
pute  que,  fanie  de  payement  du  prix,  le  vendeur 
exercera  l'action  résolutoire  du  conirat,  sans 
répétition  de  deniers,  et  sans  préjudice  de  tout 
recours,  dépens,  dommages  et  intéréu,  ce  qui 
auflirait  pour  justifier  Tarrél  attaqué,  si  d'ail- 
lettre  le  mofcn  n'était  pas  mm  recevahTe  eomme 
n\iyant  pas  été  proposé  devant  la  Cour  royale; 

>  Surlequatrième  moyen,  relatif  à  la  distribu- 
lion  des  dépens  prononcée  par  Tarrét  dénoncé  : 
—•Attendu  que  la  loi  accorde  aux  juf^es  I;i  f,i- 
eallé  de  distribuer  les  dépens  suivant  ce  qu'ils 
|iigeroolconvenabto|  d*où  il  suit  que  ce  moyen 
est  sans  consistance ,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  31  janv.  1837.  —  Ch.  req. 

BRQOtTB.    PnncBirTioà.  —  Puvvb.  —  In- 

niLoc.  —  Cbose  jiGÊc.  —  TiMs  DtTinfira. 

—  TlTKK.  —  P»Et>KTESTl«0!IIALI. 

De  l'enquête  ordonnée  pour  la  preuve  d'une 
pretcription  de  trente  ans,  les  Juges  peuvent 
/airs  résulter  la  preuve  d'une  prescription 
ée  À»  on  vingt  ans,  si  cette  enquête  établit 
la  durée  de  ta  possession  pendant  le  temps 
nécessaire,  ainsi  que  l'existence  sPun  litre, 
et  que  d'ailleurs  la  bonne  fol  du  détenteur 
na  soit  pas  contestée  civ.,  3265;  Cotte 

proc.,l5S  et  suiv.j 

te/M§amêtU  hUerlocttioliv  ne  Ik  pas  les  juges, 
encore  Men  qu^H  ait  été  confirmé  sur  ap- 
peli%. 

On  peut  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  au 
silence  du  litre  nécessaire  pour  fonder  ta 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  .S|M5ci.ile- 
nienl  :  celui  qui  invoque  cette  prescription 
relaUvemenl  à  mm  poriiM  ée  terrain  qu'il 
prétend  dépendante  ^un  domain»  par  lui 
acquis,  mais  dont  son  contrat  ne  fait  pas 
mentionf  est  admissible  à  prouver  par  té- 


(I:  La  question,  à  notre  avis,  ne  laisse  pa»  que 

d'être  irèt-délicale,  et  nou^  ne  |>ensnns  p.n  que  la 
solution  qu'elle  a  n  çm'  in,  pill  ctn  criu'r.iiist.  .  Il 
nous  paralirait  loui  à  f.iii  irrationnel,  r|iriiiic  en- 
quête faite  dans  le  but  d'élabltr  un  certain  onire  île 
Àits  doot  la  tMture  oii  le  caractère  est  déiermioé 
par  la  M,  dont  les  conséquences,  en  droit,  sont 
prévoat  d'avance  par  \e*  Jnses  et  les  parties,  piU 
servir  à  établir  des  failt  d'une  toute  antre  nature, 
pour  en  tirer  >li  5  c<in!n  (piciui'^  en  itroil  qui  n'a- 
vaient pa5  été  prévues.  11  est  évident  qu'il  pourrait 
j  avoir  ii-i  surprise  pour  i*Une,  comme  pour  l'autre 
partie.  L'n  fait  étranger  au  Uut  de  i'enqnéie  peut 
être  ou  paraître  étabti  par  la  Héposilioo  des  témoins, 
sans  ((iie  l.t  partir  à  l3<nn  nr'  on  voudrait  l'opposer 
plu»  tard,  au  pris  la  peine  de  le  combattre  ;  Il  pcul 
arriver  auitsi  qu'un  même  fait  (comme  dam  Tespècc 
actuelle  où  il  s'agissait  de  possession)  doive  avoir 

AR  1837.  —  V  PAariK. 
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moins  que  ce  terrain  dépend  réellement  de 
emdomaina  (S),  (C. dv.,  3365.) 

Lavtour  et  Duqnesnel  étaient  en  eonleelatlon 

relativement  h  I.t  propri<5((^  d'un  terrain  conligtt 
à  leurs  propriétés  respectives.  Duquesnel  invo- 
quait contre  la  demande  formée  contre  lui,  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  attendu,  disail- 
il,  qu'il  avait  titre  et  bonne  foi.  Il  puisait  son 
litre  dans  un  acte  de  venle  à  lui  consenti  d'une 
propriété  dite  le  Moulin  Cottard  et  de  ses  dé- 
[lendances,  et  II  soutenait  qne  le  terrain  litigieux 
faisait  partie  de  ces  dépendances.  Subsidinirc- 
mcnl,  il  invoquait  la  prescription  irentenaire 
quM  prétendait  avoir  acquise  sfiil  lar  lui  •même, 
soit  par  ses  auteurs;  il  demandait  en  cniiséqiieneo 
à  être  admis  à  prouver  que  le  terrain  litigieux 
faisait  partie  des  dépendances  dtt  noviîn  Col- 
tard,  i-t  de  plus,  à  prouver  sa  possession  pen' 
dant  un  temps  suflBsant  pour  prescrire  soit  par 
vingt  ans,  soi(  jiar  trente  ans. 

Laiilour  répondait  que  l'acte  de  vente  du  mou- 
lin Cottard  ne  pouvait  servir  de  base  A  la  pres- 
cription de  dix  e[  vinpt  ans,  parce  qu'il  ne  fai- 
sait pas  mention  expresse  du  terrain  litigieux  ;  et 
quant  à  la  possession  invoquécomme  ayant  duré 
pendant  un  lemps  suflfisanl  pour  prescrire,  il 
soutenait  qu'elle  n'avail  éié  ni  paisible  ni  con- 
tinue. 

3  fév.  1830,  jugement  inlerloculoire  du  tri- 
bunal de  Ponloite,  ainsi  conçu  :  —  t.. .Attendu 

que  les  défendeurs  (Du(|iii  snel  et  ses  enfants)  ne 
peuvent  se  fonder  sur  leurs  litres  pour  réclamer 
la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit  ;  qu*oo  ne 
voit  point  dans  la  vente  qui  leur  a  été  faite  du 
moulin  Couard...,  qu'il  soil  nullement  question 
du  lerrain  en  lilige  ;  —  Attendu  que  \t*  défen- 
deurs ne  peuvent  point  s'appuyer  sur  le  contrat 
pour  invoipier  la  possession  de  dix  ans;  que 
néanmoins  ils  sont  receval>lcs  à  prétendre  que 
depuis  plus  de  trente  ans  ils  ont  possédé  par  eux 
ou  par  letirs  auteurs,  —  Le  tribunal,  avant  faire 
droit,  ordonne  qu'il  sera  procédé  h  une  visite 
des  lieux  (ai  l'effet  de  reconnaître  si  le  terrain 
litigieux  fait  partie  du  domaine  de  DnquesnH, 
ou  de  celui  de  Laulour)...;  ordonne  en  oiilre 
que  le  juge  commis  entendra  sur  les  lieux  toutes 
les  personnes  capables  de  déposer  sur  le  point 
de  savoir  si,  en  fait,  depuis  plus  de  trente  ans, 
soil  par  eux,  soit  |>ar  leurs  auteurs,  les  défen- 


des con>é«iuence«,  en  droit,  toutes  différentes,  selon 
qu'il  est  ou  non  accompacné  de  certaines  circon- 
»tanrr5,  telles  que  la  bonne  fo',  le  pr>  cin  .  «  ic.  Si, 
dann  le  but  indiqué  par  l'eti(|uëLe,  ces  circoiiKUncin 
sont  indifférenie.s  aucune  des  parties  ne  souRcia  à 
les  établir  on  à  les  contester,  it  no  serait  dés  lors  ni 
juste  ni  logique,  ce  nom  semble,  de  vouloir  tirer 
plus  tard  dp  leur  aliM-ncc  on  df  leur  existence,  en 
lani  ipif  ne  réMillanl  que  ilc  I  enquête  sculemcnl,  des 
cnnséipiencfs  ni  droit,  toiil  aiiires  ipie  celles  pré- 
vues et  annoncées  par  le  Jiigcmcol  tnlerloculoire 
qui  avait  ordonné  cette  enquête.       L.-M.  Det. 

(S)  Sur  l'application  du  principe  que  l'interlocn- 
loire  ne  lie  pas  les  juges,  vor.  Rejet,  17janv.  1810, 
15  juin  18:^1,  IS  avril  t85i.  H  janv.  eiSSmalISM. 
—  f^.  Carré-Cbauveaii.  art.  353,  noie  7*. 

^  ^.  conf.  GiM.,  9S  janv.  18S7. 
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deuri  oui  toujours  postédé  le  («rraiu  eo  litige, 
ou  t*ll  eil  le  riiullal  de*  Iravaui  que  Ton  aurait 

faits  dans  le  lit  de  la  rivii^rr  pour  le  plus  (;ratid 
av;intaf;fî(lumoulinCollarii{  tousdroiUel  moyens 
di**  pardps  réservés.  • 

Sur  l'appel  de  la  pari  df  Laiitour,  re  juRPiin'nl 
est  conBnné  purement  H  simplement,  par  arrél 
de  la  Cour  de  Paris  du  22  mars  1831. 

U  eal  alors  procédé  à  la  visite  des  lieux,  à 
reiM|Uéte  et  I  la  contre^qtièle.  —  L*affiiire 
("Inrit  eiistiîlr  reporîée  à  l'audience,  Lautour, 
pour  repousser  la  prescription  Irentcoaire.  op- 
|NMe4|ii*a  l*iê|io«|ne  on  eeitf  piescription  aurait 
pris  naissance,  son  aiilnir  éliil  en  inirinril»^; 
d'où  la  conséquence  qu'il  fal'att  relrarn  lu  r  du 
temps  durant  lequel  Duque!>nel  prétendait  a\oir 
Ulilemenl  possédé,  tout  le  temps  pendant  lequel 
il  avait  |iossédé  contre  un  mineur. 

28  août  1832,  jugement  définitif  qui  recoiiiialî 
que  Duquesnel  a  |>ossédé  le  terrain  liiit;i»-ux 
imidant  plut  de  trente  ans.  mais  que  cette  pos- 
aession  ne  peut  servir  S  fomler  la  poisessiou 
tr<;nlenaire,  parce  que  la  prescription  n'a  |>ii 
eoorir  pendant  la  minorité...  «  Hlais  attendu, 
ajotile  le  jugemeni,  que  la  prescription  <le  dix 
et  vingt  ans  a  pu  £:re  vatahlemeni  invoquée  par 
les  défendeur*;  qu'en  effet,  Charles  Duquesnel 
et  Marie  Claron,  son  épouse,  onl,  parade  par- 
deranl  M«  Guibert,  notaire  ft  Nenifly,  te  S  juil- 
let 1803,  vend»  P  erre  fn  t  iii.iin  Duquesnel  el  à 
la  dame  Marie- Jeanne- Adélaïde  Chartier,  son 
épouse, le monlin  Collant  avec  ses  accetaoiii»...; 
que  les  dé8i{jna(ion$  vapiies  cond-nnes  dans  ce( 
acte  ayant  été  expliqué'  &  par  i'eiiquéle  «(  la  vi- 
lile  des  lieux,  il  en  réstilie  éTidemineBl  que  le 
terrain  en  litige  était  aloi-s  regardé  comme  une 
dépendance  du  moulin,  et  que  Charles  Duques- 
nel (le  Vrnd'Ur)  en  jniiisv.nl   (lr(Hiis  pliisieiiis 

années  ;  —  Qu'il  est  donc  constant  que  le  terrain 
en  litige  a  été  vefidtt  en  1805;  —  Oue  la  mau- 
vaiso  foi  ne  se  présume  jamais;  ([uo  par  consé- 
quent les  dix  ou  vingt  ans  de  possession  étont 
pleinement  révolus  en  1839  'époque  de  la  de- 
mande de  Lautour),  Ph  i  re-Gt  rmain  Dttquesnel 
a  puvalalilementptescr,re...,à  litre  d'acquéreur 
de  bonne  foi.  .  ■ 

Appel  par  Lautour  ;  mais,  le  7  déc.  1933.  ar- 
ffét  de  la  Cour  de  Paris,  qui  conflmie,  en  adoii- 
lant  les  moi  ifs  des  premn  rs  Juges. 

POORTOI  en  ca»s.aiOii  delà  part  de  Lautour.— 
PiWMlar  meymt  :  Violation  des  art.  9B9,95S,  f  54 
et  555.  C.  pror.,  eu  ce  que  Vn;  rél  a(tai]iié  a  tatt 
résulter  ta  pu  uve  d'une  pte»cripliun  de  liix  ou 
vingt  ans,  d'une  enquête  ordonnée  pour  étaMit 
nne  prescription  de  trente  ans.  —  Il  résulte  des 
art.S59  el  suiv.,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur, 
que  les  tails  sur  le.\qui'i»  piii((  i  :i  reiiquèle  doi- 
?«nl  être  articulés  par  la  partie,  déciaréi  perti- 
nents et  admissibles  par  le  juge,  et  insérés  dans 
le  Jugement  qui  ordniitie  l<-i  jnt  uve.  De  !à.  celte 
conséquence,  que  lejuueuum  detinilit  ne  peut 
avoir  égard  A  des  Hii»  qui  u'auraienl  pas  été 
admis  en  preuve  et  inséiés  dans  rappointen:t:ni. 
Telle  est  l'opinion  foi  nielle  de  Rodiersur  l'arli- 
■eie  1" du  (II.  '.'2  (le  l'ordoun.  de  1667;  de  Ricard, 
Traité  des  donaiioitêt  i,  t,  part.  3.  cbap.  1, 
B*  5Si  d«  Carré,  anr  1^.  i55,  C.  proc  —  La 


raison  décisive  de  l'obligation  im(K>sée  aux  jugea 
de  o*ivoir  égard  qu'aux  faits  admis  en  preuve, 

c'est  (pi'cM  ;«giss.in(  aiilmnriii,  ils  seraient  ex- 
posés à  commettre  une  injustice  à  l'égard  du 
dt  fendeur,  qui,  n'ayant  pas  été  prévenu  qtt*<NI 
ferait  usage  de  faits  autres  que  ceux  admis,  ne 
serait  pas  h  même  de  les  onmhiitre.  Or,  dans 
l'espèce,  on  a  procédé  coulrairemenl  A  cette 
règle.  En  eflFel,  le  jugement  interlocutoire  du 
9  Mv.  1890,  confirmé  sur  appel  le  99  mars  1881, 
autorise  Diiquesii.  l  h  fain-  preuve  seulement  de 
la  prescription  de  trente  ans,  et  par  conséquent 
ne  l'autorise  i  prouver  que  des  fkits  de  nature  ft 
éialtlir  reite  prescrii'iion  ;  et,  récipro«|uenient. 
I»  preuve  contraire  à  l.i  rhnrge  de  Lautour  ne 
devait  porter  que  sur  |)ri  -<rrtplion  Irenienalre. 
Cependant  le  Jugement  définitif,  confirmé  par 
fiarrèl  attaqué,  met  de  rdié  la  prescription  fren- 
lenaire,  qu'il  jiij;i'  ne  s'éîre  pas  accomplie  nu 
profit  de  Duquesuel  ;  puis  il  fait  résulter  de 
IVnquéte  la  preuve  rt*un«  |irrseHiition  de  dix  el 
vinifl  ans.  (|ne  cette  enquête  n'était  nullement 
di  sliiiée  à  étalilir.  d'après  les  provisions  du  ju- 
gement interlocutoire.  Il  est  résulté  de  là  que 
Laittuiir  n'a  pas  été  mis  à  même  de  combattre 
les  faits  sur  les«|uels  s'appuie  la  décision  di^flni— 
tive;  de  prouver,  par  exemple,  que  Duquesnel 
n'avait  p.is  la  Iionm-  toi  nécessaire  au  tiers  dé- 
tenteur pour  presrrire  p.ir  dix  et  vingt  ans;  en 
nu  mol,  que  li  s  g;irantie';  (iii'il  i-ût  trouvées  dans 
l'ohm  vallon  rigoureuse  des  art.  35i  et  sun.,  C. 
proc..  «t  de  leur*  conséquences,  lui  ont  été 
coinpirleini  nt  enlevées.  L'arrêt  attaqué  a  donc, 
soui  Li-  rupi  urt,  violé  la  loi  el  encouru  la  cassa- 
lion. 

Deuxième  moyen  .-Violation  de  la  chose  jugée, 
nect  ijiie  h  )ngementdéfiuiltf,confirmépari'arrét 
Hll.iqiié,  ajugéqtie  la  prescription  de  dix  el  vingt 
ans  |K)uvait  être  invoquée  par  Duquesnel ,  et 
s'était  en  eHH  0|iérée  il  son  proll,  bien  que  par 
le  jugement  iiiti  rîoniioirc  du  9  fév,  1830,  il  eût 
été  jugé  que  Duquesnel  ne  pouvait  se  prévaloir 
de  la  même  preacripliM  de  dix  et  vingt  ans.  On 
faisait  remarquer  queee  nmjen  ne  pou\ail  èire 
repoussé  p;tr  upplicallon  de  la  maxime,  que  l'in- 
terlocutoire ne  lie  pus  tes  Juges,  parce  que  ce 
jugi  menl  ayant  été  confirmé  sur  ap|iel,  il  n*é> 
lait  pas  reeié  dans  les  termes  d'un  simple  inler^ 
loeiiioire,  la  confiniiniion  l'ayant  pour  ainsi 
dir<;  soustrait  à  la  juridiction  du  tribunal  qui 
t'avaii  rendu. 

J'toihième  moxtn:  Vioîalion  des  art.  9965  et 
1311,  <..civ.,en  ce  que  l'arrêt  allaqué  a  jugé  qu'il 
ei  ii!  postiblede  supidéer  par  la  (irenve  tesiimo- 
niaie  ou  par  une  expertise  au  silence  du  litre  né- 
cessaire à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  et 
d'être  admis  <i  proioer  par  ti  moins  que  le  titre 
invoqué  s'appliquait  ii  l'objet  litigieux.  (V.  pour 
le  dévelopiiement  de  ce  moyen.  Casa.,  98  Jan- 
vier 18'7  ) 

Pour  le  détendeur  ou  a  ié|K)iidu  :  —  Sur  le 
premier  moyen,  que  les  faits  sur  lesquels  le  ju- 
gement définitif  s'éîait  appuyé  pour  décider  qu'il 
y  avait  au  prolit  de  |)uqu«.iitiel  pre!»cri|>(ion  de 
dix  el  vingt  ans,  étaient  les  mêmes  que  ceux 
admis  en  preuve  par  le  jugement  inlerloculoire. 
Il  «M  mi  que  le  jugeintiit  inlerlociiUNrt  avait 
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appliqué  c<>8  faits  à  la  prpiciipiioa  de  mnif! 
mm;  malt  oiilre  que  r«'(ti>  application  des  fiilt 
i  ane  prescription  pFuiùt  i|ti':^  une  autre  n»  s« 
trouvait  que  dans  les  niodfs  du  juf;emi*nt,  f  t  non 
daii*  son  dispositif,  aucune  lo:  ne  défendait  aux 
juges  qui  ool  renda  le  Jugeaient  déflnitif,  en 
n'appuyant  tur  les  ffaiu  mèmf»  dont  la  preuve 
avait  été  ordonnée,  de  tirer  de  In  preuve  de  ces 
faits,  une  conséquence  autre  que  ceile  qui  avait 
4lé  pré? M,  «1  oe  Juger  qufit  élaMItaaieiil  au 
profit  de  DoqtNMel  la  preecription  de  dit  oa  vingt 
ans. 

Sur  If  spcond  moyen,  on  a  dit  que  la  règle 
tinterlocutoire  ne  lie  pas  les  jHgeSf  était  ap- 
plicable aux  jugements  interlocutoiresqui  avaient 
acquis  r.-nilorité  de  la  chost- Jtigée,  ainsi  que  la 
décidé  la  Cour  de  cassation  |>ar  son  arrél  du 
17  fév.  1815 1  dVift  l*OB  a  ««nda  qu*U  devait  en 
être  de  laéflM  pour  lei  Jugeneait  nomûrmik  anr 

appel. 

Sur  le  troisième  nMqrea,  on  a  Invoqué  l*arrét 

du  35  janv.  1857.  i|ui  jtiR»'  en  iirincipe  «[u'on 
peut  supplétT  par  la  preuve  te^iluauuial**  au  si- 
lence du  titre  nécessaire  pour  Itader  la  pm- 
eriptiou  de  dixel  vingt  ane. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  ie  premier  moyen,  fondé 
sur  la  vtolaiton  de  l*arf .  9108,  C.  civ..  et  des  ar- 
ticles 552,  255  r  t  556,  C.  proc.  :  —  Allcndii  que 
lejugeuieol  inlei  ^ocutoire  du  3  fév.  1830,  avait 
ordonné  le  Iransporl  d'an  juf;e  sur  les  lieux,  t 
Teffel  de  ronslaler  si  le  terrain  lili(;ifu\  elait 
séparé  de  la  propriété  de  Laulour.ou  s'il  n'avait 
accès  que  du  c6lé  du  moulin  (k>tlard,  et  avait 
autorisé  le  juge-eomniissalie  à  entendre  des  té- 
moins sur  tes  fafis  de  possession  articulés  pur 
Dii<|uesnel  cl  s»-*  eiif  tnls;  -  Ailrtulu  inie  le  ju- 
gement confirmé  |»ar  l'arrêt  attaqué  constate 
que,  des  opéraiiom  du  jnge-eonunltMire,  il  est 
résulté  (|ue  le  terrain  dont  il  s'agit  est  séparé  du 
parc  de  Laulour  par  un  mur  à  deux  égouts, 
connniil  par  Charles  Duquesnel  en  1708;^ 
ce  mur  impéche  qu'on  puisse  accéder  au  parc; 
qu'il  est,  au  contraire,  ouvert  et  accessible  du 
côlédu  moulin  Cuttard;  H  qu'il  a  toujours  sub- 
sisté dans  cet  étal  depuis  la  conslruciinn  du 
mur;  —  Attendu  que  le  Iribnnal  de  première  la> 
stance  et  la  Cour  royale  n'ont  f.iit  i|u'iine  juste 
application  de  ces  faits,  en  di-ciarani  que  le  ter- 
rain dont  il  s'agit  avait  été  compris  comnie  dé- 
pendance du  moulin  Cotinrd.  dans  la  venl»f  faite 
p;ir  Charifts  Duquesnel  à  Jean-Pierre-tiermain 
Duquesnel  et  M  femme,  par  le  contrat  du  3  juil- 
let 1803,  et  que  ces  demiera  étaient  en  posses- 
sion dudit  terrain,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
répO(]Uede  la  demande  en  revt^udication  roriné«; 
par  Laulour;  —  Attendu  enfin  que,  soit  du 
point  de  fiil.  soit  des  questions  pesées  dans 
rarrèt  attaqué,  il  ne  n-siilie  pas  que  Laulour 
ait  contesté  la  iMNine  foi  de  cette  possession  ; 

s  Sur  le  deuxième  nofca,  iaodé  sur  la  vlnlallM 


Hi  y,  comme  aoalogne,  dans  le  même  sens,  un 
arrél  delaCrar  de  eamailon,  du  11  iuill.  1114,  qoi 

décide  que  la  d.ite  d'un  acte  soui  signature  privée 
ne  fait  pas  fol  contre  les  Iti^iiiers  de  cdai  qui  Ta 


di  s  art.  1350  et  1351.  C.  civ.  :  —  Atlendu  que 
le  jugement  du  -î  fév.  1830  ne  contient,  dans  son 
dispositif,  que  des  disposilioni  inierîoculoires, 
qui  n'ont  pu  Iïit  ni  It^  tribunal  de  première  in- 
stance ni  la  Cour  royale  ; 

•  Sur  iciroisiémc  moyen,  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  1841,  G.  cIt.  :  —  Attendu  qu*on  ne 
saurait  induire  de  cet  article  que,  soit  dans  les 
contrats  de  vente,  soit  dans  les  baux  à  rente  ou 
à  ferme,  loutee  tes  dépendanees  de  naoeoble 
vendu  ou  affermé  doivent  nécessairement  être 
énoucét's  pièce  par  pièce  et  par  détail  ; — Attendu 
que,  dans  .l'espèce,  les  titres  dont  les  parties  av* 
gumentsient  respectivement ,  n'énonçant  pas 
spécialement  le  terrain  litigieux,  la  question  de 
propriété  ne  pouvait  se  résoudre  i)ue  par  l'ap- 
plication  de  ces  titres  au  terrain  conteeté  et  par 
la  preuve  IfitliMnilale,  —  Rejette,  etc.  » 

Ou  81  janv.  1887.  —  Gk.  dv. 

DOUBLE  ÉCRIT.  —  Vkiits.  —  DsonoiT.  — 
Dats  citTAint.  —  Tins  imx  Iroax.  — 

Héritiers.  —  ConviRTlonB  MafllKOnAUM.* 

DtROtiATIon. 

La  vente  avec  réserve  d'usufruit,  faite  par 
acte  sout  seing  privé,  doit  être  rédtgie  en 
douMê  oHgina/f  biM  qut  Poequirtur  «Il 
payé  MN  pHx  êt  que  Paett  tn  port*  çult- 
tance.  —  CMI»  fiwmaliti  est  exigée  par  la 
loi  pour  tout  acte  sous  seing  privé  renfer- 
mant des  conventions  sj  nallagmaliques , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  plus  ou 
moins  éloignée  où  Pune  des  parUn  fMUT9 
être  contrainte  de  reamiir  «on  msMoemenf. 
(C.  civ.,  1S9S.) 

Un  acte  sout  seing  privé  contenant  vente  entre 
futurs  conjoints,  mais  qui  n'a  pas  acquis 
date  ccriaine  avant  la  célébration  du  ma- 
riage,  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  à  l'égard  de 
teurt  héritiers.  -  Bn  etmséqueneê,  ces  4mt^ 
tUere  eimt  receuabies  â  aûaguer  im  Pêmtt 
comme  aauée  pendant  te  mariage  hors  des 
cas  prévus  par  l'art.  l')95,  C.  civ.  —  Cet  ar- 
ticle fait  exception  à  ta  régie  posée  dans 
l'art.  1322.  et  assiatita  pottr  Cê CM  Ui  Airh 
tierijk  des  tiers  (1). 

La  vente  pttr  ftin  dee  futurs  co^feinie  à  fmi^ 
tre,  é*  «M  «apports  matrimoniaux,  consentie 
dans  t*tntervalte  qui  sépare  lu  contrat  de 
mariatje  de  la  célébration,  doit  être  consi- 
dérée  comme  une  dérogation  aux  conven- 
tions ijiat rimoniates  des  époux,  lorsque  leur 
contrat  portait  soumission  au  régime  tle  te 
communauté  réduite  «««  acquêts.  —  Bm 
conséquence,  une  telle  vente  est  nulle,  si 
elle  n'o  été  faite^  comme  le  contrat  de  ma- 
riage lui-même,  par  acta  autàmalfue.  (Csde 
Cl».,  13»6.) 

SI  mai  1830,  contrai  de  mariage  entre  la 
dame  Baealan,  veuve  Cheiet,  et  Laffiirgue. 

Par  cet  acte,  les  futurs  époux  déclarent  se 
marier  squs  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  aoquMa,  et  la  fMure  ae  conatitue  nooinat^ 


souscrit,  lorsqu'ils  «fiiacnt  non  de  chef  du  défont, 
mais  en  vertu  d  an  droit  qiWs  tlsoaent  de  la  dispo- 
sition de  U  loi. 
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vement ecNimie  apport,  entre  anlrei  immcttbfei, 
une  maison  siliiéch  Bordo.mx.  — Le  t'7  du  ir.^mi* 
lDoit«  •  lieu  la  célébration  du  mariage.  —  Dne 
année  après,  arrive  le  décès  de  la  tiame  Laf- 
fnrr;iio,  laliiant  pour  bériiter  Bacaiao,  son 

frère. 

Bientôt  s*él(^ve  une  cnnieslalion  «nlrn  ce  der- 
nier et  Laffargue.  Laffargue  réclame  la  pro- 
priété de  la  maison  de  Bordeaux,  en  verlii  d'un 
acte  lie  vpnle  sous  seinR  privé,  avec  réserve  d'u- 
sufruit, consenti  à  son  profit  par  la  dame  Lai- 
fargue,  leSS  mal  1880,  dans  l*lnter?attedtt  con- 
Irai  df'  mariage  à  la  célébration. 

Bacalan  oppose  à  celle  demande  la  nullité  de 
l'aele,  1*  commo  n*a]raiit  pas  été  fait  double; 
y  commo  ooutt  iinnl  une  vrnlp  enlrf  époux, 
hors  les  tas  peruus  par  l'arl.  1Ij95,  C.  civ.; 
8*  comme  contenant  des  déronalions  au  contrat 
de  mariage,  qui  ne  pouvaient  être  faites  que  par 
acl<>  anllirntiquc,  anx  termes  des  art.  1804  et 
1396.  C.  civ. 

5  mars  1035,^  jugement  du  tribunal  de  Berge- 
rac, et  sur  appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  30  janv.  1834,  qui  njeltent  ces  tnoyrns.  — 
La  Cour  considère,  en  substance,  que  le  prix  de 
la  venle  contenue  dans  l'acte  du  95  mai  ayant 
été  payt-  complaril.  et  que  l'acquéreur  ayant  par 
là  saliâfail  à  svi  obligations,  il  n'y  avait  plus 
d'engagement  que  de  la  part  de  l'une  des  parties; 
qu'ainsi  s'évanouissait  la  nécessité  d'un  double 
original  ;  —  Que  la  vente  ayant  précédé  la  cété^ 
braliun  (lu  mariage,  ne  pouvait  Hie  considérée 
comme  faite  entre  époux;  —  Que  cet  acte  n'ap- 
portait aucune  dérogation  aux  conventions  ma- 
Irimoniales  des  époux. 

POURVOI  en  cassation  par  Bacalaii,  l^pour 
violation  de  l'art.  1525,  C.  civ.,  sur  la  nécessité 
de  rédiger  en  double  original  les  actes  synaliag- 
matiques.  —  C'est  en  vain,  a-t  on  dit  dans  l'in- 
lérél  du  demandeur,  que  l'arrêt  s'est  fondé,  pour 
reAiser  ce  caractère  A  l'acte  du  25  mai,  sur  ce 
que  racqnéreur  ayant  payé  son  prix,  il  avait 
rempli  (oiiles  ses  obligations.  En  •■ffei,  la  vente 
élaii  faite  sous  deux  conditions,  savoir  :  moyen- 
nant un  certain  prix,  et  sous  la  réserve  d*usu- 
fhlit  de  la  part  de  la  vendcrcsse.  L'acquéreur, 
en  payant  le  prix  convenu,  n'avait  satisfait  qu'à 
la  première  de  ses  obligations;  mais  il  restait 
encore  soumis  à  la  seconde  qui  était  de  laisser 
jouir  l'usufruitière.  Cette  réserve  d'usiifniit, 
quoi  qu'en  dise  l'arrêt  attaqué,  établissait  contre 
l'acquéreur  une  obli((atioo  tout  aussi  principale 
que  celle  de  payer  le  prix  de  la  vente.  Elle  par- 
ticipait (If  la  mt'^mp  nature,  puisque,  sans  celte 
réserve,  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu,  ou  du 
«oins  le  prix  en  cftt  été  plus  élevé.  La  vende- 
resse  avait  donc  besoin  d'un  double  de  l'acte, 
soit  pour  aliéner  son  droit  d'usufruit,  si  elle  le 
voulait,  soit  pourétaMir son  droil  de  jouissance, 
k  l'égard  de  tiers  qui  pourraient  la  troubler,  ou 
à  l'égard  du  nu  propriétaire  lui-même,  pour  le 
forcer  à  faire  des  grosses  r(;|)arat!ons,  elc.  — 
D'ailleurs,  ajouiail-on,  en  sup|>osant  avec  l'arrêt 
attaque  i|ue  la  réserve  d*usunrttit  ne  pût  donner 
lieu  «|u'à  une  action  secondaire  incidente,  la  né- 
cessité d'un  double  original  n'existerait  pas 
moina,  car  la  loi  en  prescrivturt  celle  forouililé. 


ne  fart  auenne  distinclion  entre  les  oMigattons 

prinripales  et  les  ()!)lig.i(ions  accessoires  ou 
i'venluelles.  Elle  exige  pour  tout  acte  sous  seing 
privé  renfermant  des  obligations  réciproques, 
qu'il  soit  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
(>arties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  «:cla,  sans 
égard  au  temps  plus  ou  moins  éloigné  dans  le- 
quel chaque  partie  pourra  en  demanider  Texécu- 
iion. 

2«  Violation  des  nrf.  n28  d  1593,  C.  riv  ,  en 
ce  que  la  (^ur  royale  a  déclaré  valable  une 
vente  faite  entre  époox,  hors  les  cas  prévus  par 
l'arl.  ir»95.  —  L'arrèl  atlaipié,  disait  le  deman- 
deur, pour  établir  que  la  vente  du  25  mai  1880 
n'était  pas  une  vente  entre  époux,  s'est  fiindé 
sur  ce  que  l'acte  portait  une  date  antérieure  au 
mariage,  et  qu'aux  termes  de  Part.  1332,  C.  civ., 
cette  date,  bien  que  renfermée  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  ne  pouvait  être  contestée  par  Laf- 
fargue, héritier  de  la  dame  Baealan  qui  Ta- 
vail  souscrit.  —  A  cela  on  répond  ipie  si.  i-n 
thèse  générale,  l'acte  sous  teiog  privé  fait  foi 
de  sa  date  entre  ceux  qui  Pont  souscrit  M  leurs 
héritiers  OU  ayants  cause,  ce  principi'  n'est  vrai 
iju',1  régard  d'un  acte  licite,  pour  lequel  la  ca- 
pacité des  parties  contractâmes  n'a  pas  varié,  et 
qu'elles  pouvaient  consentir  à  ipieliiue  époque 
et  dans  quelque  circonstance  que  ce  fût.  Mais 
ce  principe  reçoit  exireplnui  lotxin  il  s'agit  de 
conventions  dont  la  loi  subordonne  la  validité 
tout  à  la  fois  i  la  ipialifé  des  parties  contrac- 
tantes et  à  ri^poiinc  oil  en(  s  ont  eu  lieu.  La  date, 
alors,  doit  être  réputée  simiik-e  par  cela  seul 
qu'elle  a  pu  avoir  pour  but  d'éluder  la  pnihibl- 
tîon  de  la  loi.  Or,  dans  l'espèce,  la  prolnbilinn 
de  l'art  15U5  deviendrait  illusoire,  s'il  suDîsail 
d'antidater  une  vente  entre  époux  pour  la  rcndic 
valable.  Le  défaut  de  date  certaine  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  peut  donc,  en  ce  cas,  être 
opposé,  soit  par  io  souscripleiir  de  l'acte,  soit 
par  ses  héiiliers,  car  la  fraude  à  la  loi  fait  ex- 
ception à  toutes  les  régies  du  droit  eommnn. 

S»  Violation  des  arl.  1394,1595  et  l-'ÎM.  Code 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  maintenu  l'acte 
de  veille  dont  il  s'agit,  bien  qu'il  contint  dos 
dérogations  au  contrai  de  mariage,  et  qu'il  ne 
fût  pas  fait  en  (onnc  autbenlii|Ue  ainsi  que 
l'exige  la  loi.  —  Pour  démontrer  que  cet  acte 
apportait  réellement  des  changements  aux  con- 
ventlons  malrinonlates  des  époux  Laffargue,  on 
a  dit  :  Les  é|)OUX  se  sont  mariés  sous  le  re;;iine 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Au  nom- 
bre des  biens  que  la  future  déclare  se  constituer, 
se  trouve  la  maison  de  Bordeaux.  Si  celle  d('cla- 
raltun  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  cet  im- 
meuble dotal,  son  but  a  été  du  moins  de  con- 
stater l'apport  de  la  dame  Laffargue.  Or,  sons 
le  régime  qu'elle  avait  adopté,  la  stipulai  ion  de 
ses  apports  n'était  pas,  ainsi  que  le  du  l'arréi, 
la  simple  énonciation  d'uo  fait  j  c'était  une  con- 
vention qui  régissait  émlnenimenl  Passoelatton 
conjugale,  qui  soumettait  l'apport  à  de  ceriaiues 
conditions.  Ainsi,  la  femme  n'aurait  pu  l'aliéner 
sans  y  élre  autorisée;  elle  n*aurait  pu,  lors  de 

la  dissoliiiion  de  In  commun  uilé.  i  n  faire  le 
prélèvement  aux  tenues  de  l'art.  1498,  C.  civ., 
qifOD  juitUtaot  de  la  propriété  quelle  en  avait 
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avant  le  mariage,  et  cette  propriété  se  trouvait 
Ici  juilifiée  par  le  contrat  di-  mnriaf^e  liii-méinH. 
L'acte  qui  est  intervenu  avant  la  célébration  et 
par  lequel  la  dame  Laffargue  a  fait  pauer  ses 
bientaur  la  téie  de  LafiFargue,  son  futur  époux, 
a  donc  Inlnrerfi  Jet  droits  réciproques  qui  nai.s- 
saienl  de  leur  contrat  et  y  a  f.iii  par  cDiisriiui  iil 
une  dérogation  «asenliciie.  £n  décidant  le  con- 
iraini,  Parrét  allaqué  a  donc  violé  Ie4  articles 
préeilés  du  Code  civil  (pii  défendent  de  faire 
aucm  changeaient  aux  conventions  matriino- 
nlalci  entre  le  contrai  de  aariage  et  la  célébra- 
tion, autrement  ffiu-  pnr  aric  authentique. 

Pour  LafTarguc-,  on  a  répondu  :  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  que  la  loi  n'exige  la  rédaction  en 
double  original  (|ue  |)Our  le«  actes  sjnallagma- 
liqnea  partait*  ;  e*efl-^-dire  pour  ceux  qui  ren- 
ferment di'S  olitif^alions  réciprot|ue8  aduellesi; 
mais  qu'il  en  est  autrement,  et«|u'uu  seul  origi- 
nal MiOi,  lonqu*il  a^lagit  d*aclei  qui,  bien  qu*éla- 
blissanl  entre  les  iwrtlei  de*  oiiligations  réci» 
proques,  sont  snbonlonnéet  k  un  événement, 
poalérieur,  lequel  peut  même  ne  jamais  arriver, 
comme  celles  qui  nai^ent  des  contrats  de  dép^lt, 
de  mandat,  etc.,  en  faveur  du  dépositaire  au  du 
mandataire  pour  se  faire  payer  de  ses  soins 
{y.  Favard  «Je  Langlade,  V*  ^ct«  fous  seing 
prM,sect.  l,$S,a*6;-Duranion,t.  13,  n«  150; 

—  Touiller,  t.  8,  n*8i6;  —  Delvinconri.  i.  C, 
p.  71);  qu'il  en  eal  autrement  encore  lorsqu'une 
eonvenUon  ajmallagnialiqne  parftiiie  dana  aon 
principe,  telle  qu'un  acte  di*  vente,  a  cessé  de 
l'élre  parce  que  l'une  des  parties  a  exécuté 
son  obllyatiM  principale ,  par  exemple ,  si 
l'acheteur  a  payé  son  prix  et  en  a  reçu  quit- 
tance, (y.  Toullier  et  Delvincourl.  loco  ci7  )  (1). 

—  Or,  a-l-on  dit.  telle  est  précisément  rei|»éce 
de  la  cause.  La  dame  Laffargue  vendait  la  nue 
propriété  d*un  Immeuble  dont  elfe  comerrait  la 
jouissance.  L'acquéreur  payait  ion  prix  et  rem- 
plissait ainsi  toutes  ses  obligations.  Qu'importe 
donc  ceitt!  rétention  de  l'usufruit  de  la  part  de 
la  dami'  Liff;iri;iii-  ;  il  nVii  n-siillail  .mctinc 
gaduii  iiouvellt:  pour  l'acquéri-iir.  —  La  vi-ntle- 
resse  n'avait  pas  besoin  és  Utre  pour  réclamer 
une  jouitiance  qu'elle  contervail;  elle  n'en  avait 
pas  besoin  non  plut  pour  se  faire  maintenir 
dans  celle  jouissance;  car  si  l'acquéreur  la  lui 
eût  contestée,  il  aurait  été  obligé  de  produire 
lui-même  son  litre,  et  rusuAniitlère  y  aurait 
puisé  la  justification  de  son  droit.  —  Quant  à 
l'action  qui  aurait  pu  lui  compéter  coutre  le  nu 
propriétaire  pour  les  grosses  réparations,  ou 
contre  des  tiers  «(ui  jtouvaienl  la  troubler  dans 
sa  jouissance,  etc.,  il  f.iul  remarquer  que  ces 
aciiont  n'auraient  pas  leur  principe  dans  les 
obligations  résultant  de  la  convention  des  par- 
fiet;mait  qu'elles  seraient  subordonnées  à  des 
événements  postérieurs,  incertains,  ft  ddiU  l'é- 
ventualité ne  pouvait  |)ar  conséquent  suffire  pour 
soumettra  Pacte  à  la  néeeMité  du  double  origi  nul 
praaerit  par  l'art.  1335... 

Sur  le  second  mojen,  on  a  dit  pour  le  défen- 
deur, que  l*aele  tout  seing  privé  faisant  foi  à 


(1}  y.  Montpellier,  10  juin  lëX8,  qui  consacre 
eaUe  doetetne. 


l'égard  de  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  de  ses  hé- 
ritiers et  ayants  cause.  Racalan  ne  pouvait 
pas  plus  coiilcsliT  la  dale  de  l'acte  du  95  mai, 
que  la  dame  Lalfargue  dont  il  était  l'In-ntier 
n'aurait  pu  le  faire  elle-même;  qu'il  fallait  donc 
regarder  comme  vraie  la  date  de  cet  acte,  et  en 
conclure  que  la  vente  avait  précéiii-  la  cél»'*tira- 
tion  du  mariage  j  que  par  suile  cette  vente  ne 
pouvait  étra  réputée  fblie  entra  époux,  et  était 
[•leincment  valablr. 

Sur  le  troisième  moyen,  un  a  soutenu  que  la 
vente  du  fS  niaine  contcn^iii  nu  eu  ne  dérogation 
aux  convriitiong  stipulées  d.ins  le  contrat  de 
mariage.  En  effet,  a-t-on  dit.  le  régime  sous 
lequel  le.t  époux  s'étaient  mariés,  excluant  de  la 
communauté  tous  Icun  biens  pràenis,  les  reve- 
nus  seuls  étalent  suseepllhles  d'y  entrer.  Or,  la 
vente  n'apportait  aiiciine  dérogation  k  ce  ré- 
gime :  la  communauté  ne  prolitaii  pas  moins 
de  ces  revenus,  puisqu'il*  ne  cessaient  |ias  d*ap> 
partenir  à  l'un  des  époux.  D'ailleurs,  l'acte  de 
vente  ne  contient  pas  un  mot  qui  se  référé  au 
contrat  de  mariage,  et  la  preuve  qu'il  en  était 
entièrement  indépendant,  c'est  que  si  le  mariage 
n'eût  pas  eu  lieu,  la  vente  n'en  aurait  pas  moins 
produit  tout  son  effet,  comme  si  elle  eût  été  faite 
à  un  étranger.  Or,  nulle  loi  ne  défendait  à  la 
dame  Laffiirgne  de  Mra  A  «elui  qui  n'était  pas 
encore  son  époux,  une  vente  qui  aur.iit  été  va- 
lable si  elle  eût  été  consentie  à  toute  autre  |»er- 
sonne...  —  Au  surplus.  ^|ontait>oo  en  termi- 
nant, I  l  décision  de  l'arrêt  sur  le  caractère  de 
celle  vente  est  une  simple  appréciation  d'acte, 
qui  ne  peut  tonber  sou*  la  censura  de  11  Cour 
de  cassation. 

AiatT. 

•  LA  COOR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu 
l*arl.  I8t6.  €.  dv.  ;  —  Attendu  que  la  vente, 

avec  réserve  d'usufruit,  est  un  contrat  engen- 
drant des  obligations  récipro«|ues  ;  —  Que,  si  ce 
contrat  est  fait  par  acte  sous  seing  privé,  il  est 
nécessaire,  pour  former  le  lien  de  droit,  que 
chacune  des  parties  soit  munie  d'un  titre  k  l'aide 
duquel  file  |)uisse  forcer  l'autre  à  l'exécullon 
des  engagements  qui  peuvent  naître  du  contrat; 
—  Qu'il  importe  peu  que  la  nécessité  actuelle  de 
celli*  coactioii  existe  ou  n'existe  pas  tiès  le  mo-  - 
ment  où  le  contrat  intervient;  —  Qu'il  suffit  que 
Cette  nécessilé  puisse  se  manifésier  à  un  moment 
quelconque,  pour  que  celle  du  double  original 
soit  incontestable;  —  Que  la  loi,  d'ailleurs,  ne 
contient  aucune  distinction; — D'oû  il  suit  qu'en 
déclarant  valable  l'écrit  sous  seing  privé  du 
95  mai  1830,  contenant  vente.avec  réserve  d'usu- 
fruit, parla  veuve ChoTt't  ù  Liiffargue.  sans  (jii'il 
ait  été  fait  mention,  dans  cet  écrit,  de  sa  rédac- 
tion en  double  original,  Tarrêt  attaqué  a  for- 
mellement violé  l'arlicle  cité; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :  —  Vu 
les  art.  1898,  1581,  1595,  1394,  1595  et  1S98, 
C.  civ.;  —  .\tt(  n(l»  1"  que  la  disposition  Knale 
de  l'art.  15U5,  réservant  les  droits  des  liéritien 
des  parties  contractantes,  dans  le  cas  où  ils  at- 
taqueraient, comme  avantages  indirects,  les 
ventes  (ailes  entre  époux,  rend,  par  cela  même, 
ces  béritien  reoevables  4  attaquer  le*  actra  cor.- 
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fenlif,  dam  ce  hul,  parleurs  antpurs,  place  ces 
même»  héritiers  dans  un  cas  dV'xceptjoti  à  Var- 
licle  189i,  et  les  assimile,  dans  ce  cas  unique, 
aux  Uert,  à  Tégard  desquels  les  actes  sous  seing 
privé  n*nnt  de  date  certaine,  anx  termes  de  l'ai- 
tfcle  1338,  que  conforraéiin-nl  aux  dispositions 
de  ce  même  article;  —  Quk  l'écril  daté  du  35  mai 
18S0,  poiléfiettr  de  quatre  jours  h  la  rédaction 
du  contrat  de  mariage  passé  le  21  moi.  entre  la 
veuve  Cboïet  et  LafiFargue,  antérieur  de  deux 
jMrt  *  ta  eéMbralioii  é»  ce  mariage,  ot  destitué, 
comme  acte  sous  seing  privé,  de  date  certaine, 
était  attaqué,  devant  la  Cour  deBordeaux,comme 
contenant  une  vente  faite  entre  époux,  |M« des 
CM  prévus  par  l'art.  1606,  et  conséqnemment 
nulle;  —  Que  la  Cour  rojrale  a  écarlé  cette  nul- 
lité par  la  xeuie  (-onsidération  de  ta  dale  ili>  cet 
écrit,  et  par  Tunique  motif  que  l'Iiénlter  de  la 
vcuvt  Giloist  était  non  reeevaMe  A  dénier  une 
dale  qu'elle  n'aurait  pu  dénier  elle-m^'rae;  — 
Qu'en  Jugeant  ainsi,  elle  a  faussement  appliqué 
rart.  IS»,  at  violé  las  art.  li»  et  IIMB,  Code 
Civ.; 

1  Attendu  9«que,suivant  les  art.  1408  ei  1409. 
éminemment  régulateurs  de  la  communanié  ré- 
duite aux  acquêts*  autorisée  par  l'art.  ]5H\.  les 
appoHs  respectifl  des  époux,  dûment  justifiés 
|Hir  le  contrat  de  mariage,  forment,  dans  le  cas 
de  stipulation  d'une  communauté  de  celte  na- 
ture, une  partie  notable  des  conventious  autri- 
moniales;  —  Que,  dan^  l'espèce  de  la  cause,  l;i 
veuve  Choïet,  réglant  ses  apports  |»ar  son  con- 
trat de  mariage,  passé  devant  notaires  le  21  mai 
18S0, 7  avait  compris  la  maison  de  Bordeaux  et 
Te  mobilier  qu'elle  paraîtrait  avoir  ensuite  ven- 
dus à  Lnffargue,  par  l*acte  intermédiaire,  sous 
sa  signature  privée, du  SB  mai  de  la  même  année, 
a«M,  deux  Jours  a|irte,  do  la  eélébrailon  de  leur 
iMriace;  —  Qu'elle  aurait  ainsi,  par  un  acte 
sous  leiiig  privé,  retiré  de  ses  apports  la  maison 
et  la  mobilier  dont  il  s*agit,  ce  qui  constituerait 
un  changement  dans  sus  conventions  matrimo- 
niales, changement  qui  n'aurait  pu ,  suivant 
l'art.  1.30G,  élre  valablement  cunsiaté  que  pjr 
acte  passé  dans  les  mêmes  formes  que  le  contrat 
de  mariage  lui-même,  c'est-à-dire  devant  no- 
taires; —  Que  la  décision  portée  dans  ces  cir- 
constances par  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  a  dé- 
claré valable  récrit  sous  seing  privé  du  SS  mai 
18S0,  n'est  pas  simplement  une  appréciation 
d'actes  et  de  convenliuns,  mais  constitue,  tout  à 
|a  fois,  un  refus  formel  d'appliquer  une  dispo- 
aition  de  loi  intimement  liée  à  l'ordre  public,  et 
ime  violation  expresse  des  art.  1S94  et  1396  du 
Code,  —  Casse,  etc.  » 

Du  51  janv.  1837.  —  Ch.  civ. 

ABUTIBS.  Blaoaàntw. 

Dt  ce  ÇWl  têt  arbltret  ne  peuvent  statuer  eux- 
mémet  sur  la  récutaiion  proposic  contre 
eux  (1),  il  ne  t'entuU pas  qu'iU  doivent  sur- 
seoir à  prononcer  sur  Iv  fond  du  litige f  par 
eaia  seut  gu'unê  récusation  leur  tel  tlgsU- 


(l)Ce  |H>ii)t  de  juriipi'udeoc«  a  <*ié  regardé  comme 
censlaot  dans  l'Mpècs.  -  A'.  Paiis,  17  mai  IStS  et 


fiée.  —  Dans  ce  cas,  et  surtout  lorsque  la 
réeutation  leur  parait  tardive  et  ne  reposer 
sur  aucune  cause  survenue  depuis  le  com- 
promis,  ils  peuvent,  en  ienriani  la  récusa- 
tion ,  passer  outre  au  Jugement  du  fond, 
puisque  ce  passé  outre  ne  fait  nul  obstacle 
au  Jugement  de  la  récusation  par  le*  Juges 
qui  doivent  en  connaître,  et  nu  cas  d'admis- 
sion, à  ce  que  la  sentence  arititrale  ne  soit 
considéréê  dMMie  isoiB  smêtost*  (C  uroe.« 

1014J 

Guibert,  Toussan  et  Sibille  avaient  nommé 
trois  arbitres  chargés  de  prononcer  sur  une 
conieslalionqui  les  divi&.iil.  Les  arbitres  avaient 
terminé  l'examen  de  l'aiFaire,  ils  étaient  sur  le 
point  de  rendre  feiir  sentence,  et  le  compromis 
élail  an  momcni  d'expirrr.  lorsque  Guibert  leur 
tîl  nuliQvr  un  acte  par  le>|uel  il  déclarait  les 
récuser,  attendu  les  relaliont  qu'il  prétendait 
exister  entre  deux  d'entte  eux  ,  et  "Toussan  et 
Sibille,  ses  adversaires  ;  en  conséquence  il  leur 
faisait  inhibition  et  défensei  de  pâlser  OUlre  au 
jugement  de  l'affaire. 

Malgré  celte  réensatlon.  les  arbitres  rendirent 
leur  sentence  .  le  4  juill.  1829  ,  après  s'être  ex- 
primés, sur  la  récusation  dont  ils  avaient  été 
l'objet .  dans  les  termes  suivante  t  —  Tu  l'arti- 
cle 1014,  C.  proc.  ,  portant  (lue  les  arbitres 
ne  peuvent  se  déporter  si  leurs  opérations  sont 
commencées,  et  ne  fienvenl  être  récusés  si  ee 
n'est  pour  causes  survenues,  depuis  le  com- 
p  omis;  —  Attendu  qu'ils  se  sont  déjà  réunis 
plusieurs  fois  pour  conférer  de  l'affaire  à  eux 
soumise  ;  que  Guibert  a  assisté  en  personne  à 
une  de  leurs  réunions,  et  qu'il  n'allègue  aucune 
cause  de  réctis  iiioti  survenue  depuis  le  com- 
promis; —  Sans  s'arrêter  à  l'acte  qui  leur  a  été 
signifié,  les  arbitres  prenant  en  considération  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  15  mai ,  jour  de 
la  re4|uéte  de  Toussan,  l'art.  69,  C.  comro.,  et 
la  nécessitéde  mettre  un  terme  aux  eonteetatlona 
dont  il  s'agit ,  ont  cru  devoir  p9t$er  outre  ;  en 
conséquence,  ils  ont  |»osé  les  qtieilioiu  sui- 
vani l'-i,  (te...  1 

Guibert  a  fOrmé  opposition  l'ordonnance 
d'ejre^iMifiirdonl  cette  sentence  arbitrale  avait 
été  revêtue;  il  a  soiilcmi  ([u'cn  prononçant  sur 
la  récusation  proposée  contre  eux.  et  en  la  reje- 
tant par  fin  de  non-recevoir,  les  arbitres  avaient 
excédé  leurs  (wuvoirs  et  statué  hors  des  termes 
du  compromis  (C.  proc.  1028).  —  Du  leur  côté, 
Tou.ssan  et  Sibille  ont  répondu  que,  lorsqu'une 
récusation  avait  été  formée  intempestivemenl , 
comme  dam  l'espèce,  et  pottr  det  esntes  qui  ne 
renlri'til  i)ns  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  elle 
ne  pouvait  suspendre  les  pouvoirs  des  arbitres 
et  les  em|iêcber  de  rendre  leur  sentence. 

18  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui,  adoptant  ce  système 
rejette  l'opposition  de  Guibert. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  —Vl  avril  1 833, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  cunHrme  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  qu'une  récu- 
sation ne  peut  suspendre  ie  pouvoir  des  arbitres 

c.i>» ,  t«rjnin  tSIt.  ^  Mais  wir.  Carré-Chauvsao, 
n«38ao. 


-  -Oigitiz-«d  by^OOoi 
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•I  devenir  un  ob.sucle  A  leur  lentence,  que 
lortquVIle  •  été  internée  dans  le  délai,  el  pour 

une  caiisp  l/'R  iIt'meiit  exprimé»'  ;  que  ,  dn  is  l'.  s- 
pèce.  GiiitMTl,  par  acie  d'huiMier  «n  dale  du 
M  Juin  et  A  répoiiiw  ott  rarUlrage  allaîi 
prendre  Hn.  ;i  récus6  Ifi  trois  arbitres  (ur  le 
rhoix  dcstiut'U  lui,  Sihille  Hit  et  Toussa»  s*é- 
laii'Ht  resiifclivemenl  accordés;  que,  pour  ex- 
pliquer celte  meture,  Guibert  a  seulement 
exposé  que  deux  d«>s  Hrhitr<>s  av.iicni  des  liai- 
sons av»'C  Siliilli-  <  l  Touss.in  ;  qu'uni*  pan  ilie 
récuMtton,  déclarée  tardive  par  le  Code  de  pro- 
eédure  elvile,  qui  ne  repose  iiir  aiinin  mol  if 
léijal,  n'.t  produit  aucun  effet;  que  li  s  .irhitr  s, 
incom|)(-tet)ls  |iour  prononi-tr  sur  utw  récusa- 
tion dem.iniiéif  dans  les  lerineii  de  la  loi,  n'ont 
pas  dû  avoir  éf^nrd  h  rellr  qui  n'était  susceptible 
d*ancun  exxuit-n  en  jusiici*;  —  Atleiiitu  que 
Guibert  ne  justifie  d'aucun  des  cas  spécifiés  par 
l'art.  lOië,  C  proc.,  —  La  Cour...  débouie 
Oulbert  de  ton  opimliion...  • 

POURVOI  <  Il  rass.il  on  de  Guibert ,  pitiir  vlo- 
Ifiliun  de  l'an.  1038.  C.  proc.  —  Les  ari>itr«a,a 
dit  le  dt^mandeur ,  aoni  des  iHfea  d*cteeptioo , 
dont  les  potivotrs  sonl  fixés  liinilalivemeut  p.ir 
l'acit  qui  leg  nomtiie  et  qui  dési|{ne  l'ubjel  de  la 
conifataiion  à  eux  ioumîte.  Or,  la  réeuiation 
qwi  peut  être  diriséit  contre  eux  ne  rentre  tout 
aucun  point  de  vue  dans  Tobjel  de  cette  contes- 
tation ;  ils  ne  pi-nvenl  donc  en  connaître.  — 
Vainement  objecteraii-on  que,  dans  l'eapéce,  les 
arbitrât  n'ont  pris  jugé  le  fond  de  la  réeuiation, 
rnai»  qu'ils  uni  st  ulrini-nl  ilérl.iré  la  récURatioti 
non  recrvabie.  Peu  importe  eu  efiFi-t  qu'ils  aient 
atalué  par  famé  de  fln  de  non-recevofr  :  ils 

n'en  ont  pa«  mnin^;  st.iliié  rt  pr»r  cnnsi'qiteiit  ex- 
cédé It-urs  pouvons.  A  l'a|q)Ui  de  o-  raisonne- 
ment, on  rappelait  le  principe  qui  veut  que  nul 
ne  puisse  être  juge  dans  sa  propre  cause,  prin- 
cipe appliqué  p  ir  la  lol  à  la  récusation  d*un 
juge  de  pHix.  Iii(|tielle  ft,l  jugée  pai  le  tribunal 
de  première  instance  (C.  proc.,  47).  et  au  ^uge 
d'un  tribunal  de  première  inaiance,  qui  ne  eoa- 
naît  pas  ife  I.i  réciination  portée  contre  lui 
(ar0.  de  l'art.  3H5.  C.  proc.  ;  ariéis  des  S8  ther- 
midor an  0  e(  "0  nov.  1809).  On  invoquait  éga- 
lement un  arrêt  du  l*' juin  18U0.  qui  a  formel- 
leuienl  jugé  que  les  aritities  statuent  hors  des 
(ennes  du  compromis,  en  prononçant  sur  la 
récusation  dirigée  contre  eux  ;  d'oft  le  deman- 
deur concluait  queParrél  attaqué  avait  violé  les 
principe.^  rel.itiFt  i  la  récuAalioii  et  par  suite 
l'art.  103H,  C.  pi«i:.,  «n  matntaiivnl  une  sen- 
teiieif  arbilra!c  «niacbée  d'exeèa  de  pouvoir, 

L'.ivoc.ii  général  L;)pl;i(;ne  Barris,  .ipiés  rivoir 
recuuuu  que  les  .irltiireii  nu  )>euvenl  jugi-r  la  ré- 
cusation formée  contre  eux,  a  Mt  d'abord 
obeirvcrque  les  arbitres,  dans  l'espèce,  n'avaient 
pas  déclaré  la  réciuaiion  mal  fondée,  mais  seu- 
lement décidé  qu'il  y  aviiil  heu  de  paiêtr  outre. 
Or,  a-t-ii  dit,  pauer  outre,  ou  refuser  de  sur- 
seoir ,  ce  n'est  pas  Juger  la  récusation .  ce  n*rs( 
donc  pas  sl;iluer  hors  des  termes  du  compromis. 
D'ailleurs,  s'il  éiail  pt)s&iblt'  d'.utuiettre  que  les 
arbitrée  doivent,  dan»  tous  les  ait.  s'arrêter 
dev.inl  lin"  rt  ciisfilion,  il  en  résulterait  qu'au 
moyeu  d'une  récusation  tuudée  sur  des  motifs, 


même  absurdes,  on  pourrait  suspendre  indéfini- 
ment  rexéciillon  d*un  arbitrage.  Bn  eflfel ,  au- 
cune rf(;le  n'est  (r.ict'e  p;u  la  Ii'-gist.ition,  aucun 
délai  n'est  imparti  |K)ur  le  jugement  des  récusa- 
tions dirigées  contre  les  arbilrws.  Duc  Aiis  la 
rérusation  notifiée,  la  putle  poiirrriit  donc  ne 
faire  aiiciiiie  diligence  pour  la  fain- juger .  et, 
dans  cet  état ,  la  conlestalion  aouiuise  aux  arbi- 
tres attendrait  vainement  une  solution.  —  On 
invoque  les  règles  suivies  en  matière  de  rérusa- 
lion  soii  d'un  jiigp  de  paix,  soit  de  tout  autre 
juge.  Mais  on  oublie  que.  même  dans  ces  cas, 
le  juge  ne  cesse  fiaa  d*éire  juge  et  de  connaître 
de  l'afF.iirp.  h  llnstant  même  où  il  est  récu<ié;  il 
ne  cesse  de  [louvoir  en  connaître.  qu'A  partir  du 
iugeraent  qui  ordonne  que  la  récusation  lui 
sera  rofnmuniquée  (C  proc., 387).  Si  le  système 
du  deiiiundeur  en  cassation  était  admis,  il  en  ré- 
sulin.iii  que  la  notification  de  la  récusation  aux 
arl)itr«s,  suffirait  |»our  les  dépouiller  de  la  cou- 
naissance  d«  raflbire.  tandis  qn*il  faut  oii 
jugement  pour  (lur  le  iiifje  ordinriire  soit  provi- 
soirement obligé  de  s'attstenir  j  d'où  la  consé* 
quence  que  les  garanties  offertes  aux  parties  par 
Il  <  formalités  de  la  récusation  d'un  juge, 
ii'i  Muteraient  pas  lorsqu'il  s'agit  de  la  récusa- 
tion d'arbitres  :  ce  qui  présenterait  les  p|ug 
graves  inconvénients.  —  De  lA  il  faut  donc  con* 
dure,  <|ue  les  arbitres  ne  annt  pas  tenus,  A  peine 
(II-  nii  liu-,  de  surseoir,  en  cas  de  récusation,  au 
jugement  de  la  contestation  qui  fait  l'objet  du 
compromis;  ou  du  moins,  qu*ils  ne  tout  tenus 

de  surseitir  que  si  on  a  suivi  h  \fiir  éj;ard 
les  formes  de  U  récusation  des  juge»,  el  lors-  • 
qu'un  jugement  a  ordonné  que  la  récusation 
leur  serait  communiquée.  —  H  faut  d'ailleurs  re- 
marquer qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que 
les  arbitres,  sans  avoir  égard  A  la  récusation, 
passent  outre  el  statuent  sur  le  litige,  car  la  ré- 
cusation peut  toujours,  nonobtiant  la  sentence 
arbitrale,  être  portée  devant  les  jiif;(  s  compé- 
tents, et  si  la  récusation  est  admise,  le  jugement 
arbitral  tombera;  si  die  est  refélée,  il  aera 
mainli  nii,  de  sorte  ([u'aucune  partie  n'aura  à 
souffrir  du  relard  qu'un  sursis  aurait  pu  entraî- 
ner. Par  cea  motiffi  l'avocat  général  rconslu  an 
rejet  du  pourvoi. 

aikIt. 

<  LA  COUR,  —  Attendu  que,  si.  en  principe, 
les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  la  validité  ou 

invalidité  d'une  récusation  exercée  enire  eux,  il 
ne  leur  est  pas  interdit,  lorsque  l'instruction  est 
complète,  ou  lorsque  les  délais  du  eompromls 
8<mt  prêts  d  exjiirer.  ou  loisqu'il  y  a  urgenlc  né- 
cfisiie  de  leruiincr  Tji  bilragc,  il  ne  leur  est  pas 
interdit  de  passer  outre  au  jugement  du  fénd, 
surtout  lorsque  les  motiii  allégués  de  récusa- 
tion ne  portent  pas  sur  dea  fWls  survenus 
poiléi  rii  >  inenl  au  compromis;  Qu'il  est  un 
grand  nombre  de  cas  où  il  ferait  trop  pr^udi- 
ciable  aux  mirlles  de  suspendre  le  Jugement,  ce 
qui  souvent  annult-rail  de  fait  et  l'arbitrage 
même  et  toutes  les  preuves  et  instructions  ac- 
quises, et  jeterail  les  parties  dans  un  grand  em- 
barras ;  —  Attendu  qu'en  pareil  cas,  le  possé 
outre  de  la  pari  des  arbitres  ei  leur  jugement 
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mènut  n*ôlent  pat  aux  parifn  le  droit  de  tnin 

juger  dans  los  lrif)iiMriiix  et  p.ir  action  |>riiu  ipa;e 
la  validiii:  de  la  i*;cu$aliuii,  H  par  suile  la  iiul- 
liié,  s'il  y  a  li«ii ,  du  Jueemnt  arbitral;  —  At- 
tendu, dans  Pesn^ce,  que  iet  arbitres,  sans 
slaluerpar  aucune disposilion  de  leur  JiJgemcnl. 
uir  le  mt^riu*  di*  la  récusaiiun,  ont  teulomcia 
prié  en  oomùléntion  le  temps  qui  s'était 
écoolé  depuia  ta  première  requête  inirnductive, 
1.1  disposition  ât'  l'.iti.  .19.  C.  comra.,  la  cnnipa- 
rulion  de  GuiUeri  devant  eux  «ans  protestation, 
la  nécessité  de  nellre  vn  l«rm«  atfx  eoiitestt» 
lions  (ioni  il  s'af;issail.  el  r|iif,  de  cette  prise  en 
contidé ration,  ils  on:  conclu  en  ces  termes  : 
Afoug  avont  cru itevoir pa$ier  outre;  —  Que, 
dans  de  telles  circonsiances .  el  d'apr^^s  le  ir  xtc 
du  jugement  arbitral,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
pu,  sans  violer  l'art.  1028,  C.  proc.,  rejeter  la 
demande  en  nullité  de  ce  jugement  rendu  par 
des  arbitres  ifoi  n'avalent  point  excédé  leurs 
pOBVOirt  en  refusant  seul>troenl  d  -  su>[)endre  la 

décision  du  procès  qui  leur  était  soumis.  

Rejette,  etc.  • 
J)u  1«  léT.  18S7.  -  Cil.  dv. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Fiuitube  du 

■AIIOIIS. 

Le  propriétaire  d'une  maison  dont  la  pôrte  a 
ilé  trouvée  ouverte  après  t'heure  fixée  pur 
un  règlement  de  potice,  est  responsable  de 
cette  corUravention,  tort  mime  qu'il  n'ha- 
tUe  ptrimtiu  malnm     (C.  |iéo.,  471.} 

AMftr. 

f  LA  COUR,  —  V»  les  art.  3,  n-  1,  du  lit.  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  lit.  l»,  de 
celle  des  f  9-it  jitHI.  17M  ;  Pordonnaneede  po- 
lice  rendue  par  le  maire  de  Meluii.  le  1"  oclo- 
Itre  1836,  portant  :  Art.  3.  t  Toutes  les  portes 

•  d'cMrée  des  maisons,  des  cours,  des  allées..., 

•  dans  l'intérieiir  d»-  \;\  ville,  devront  (''Ire  fer- 
»  mées  en  tout  temps,  depuis  dix  iieuresdu  soir 
»  jusqu'au  retour  du  jour.  —  Art.  4.  Tout 

•  propriétaire  desdites  maiitons,  i)àiimenis  et 

•  terrains,  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  leurs  re- 
t  pr(-seritanls.  seront  responsables  des  conlr.i- 

•  veniioiis  aux  dispositions  de  Tarlicle  préoé- 
s  deni,  eaufleur  reemrê,  sMI  j  a  lini,  eoutn 

•  leurs  locataires  et  ouvriers.  •  —  Ensemble 
les  art.  101, C.  crim..OI  el47l,  no  15,  C.  pén.; 
—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et 
reconnu,  dans  l'espèce,  que  la  pot  le  d'allée  de 
la  maison  de  Fontaine  père,  horloger,  a  été 
trouvée  ouverte  dans  la  nuit  du  30  au  SI  décem- 
bre dernier,  à  une  beure  du  malin  ;  —  D'où  il 
sait  qu'en  reAisant  de  réprimer  cette  contraven- 
tion h  l'ordonnance  prt^citée,  |iar  le  motif  ipie 
ledit  Fontaine,  qui  n'habite  pas  la  maison  dont 
il  s'agit,  était  évidemment  dans  rimposslbilité 
de  l'empêcher,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
une  violation  expresse  des  .irlicles  ci-dessus 
visés ,  —  Casse,  etc.  • 

DuSrév.  1837.  -Cii.crim. 


(t)  ^.  anal.  Casi ,  6  avril  1833. 
00  C'est  ce  qne  la  Conr  de  cassation  a  déjà  jueé. 
—  r,  l^rrdl  du  19  aoAl  1«M.  Le  même  principe 


Cour  ét  eeumHon.       (9  ptv.  1 8S7.) 

BÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  InJoacTiOR 
iRiiviMmu.  ».  CiiAmi. 

L'autorité  municipale  est  investie  du  pouvoir 
d'ordonner  tes  mesurée  iiuUelduelles  que  la 
eûretê  pubOque  M  pareM  exiger;  elle  peut 
notamment  preeerirc  par  un  arrêté ,  à  un 
particulier^  ta  Clôture  d'un  len-ain  qui  se 
Itvuve  ouvert  sur  la  voie  publi</ue.  Si  s  in- 
jonctions à  cet  égard  sont  obligatoires,  et  le 
particulier  à  qui  elles  sont  flutee  ne  peut  se 
dispenser  de  tes  exécuter,  sous  prétexte  que 
te  mesura  n'est  pas  générale  et  que  l*arréti 
H^apaeétépuèUiii). 

AÈMÈt, 

<  I.A  CODR,  —  Vil  les  art.  3.  n*  1",  (il.  11  de 
la  loi  des  10-24  août  1790.  et  46,  lit.  l«'dv  celle 
des  1941  Juin.  1791;  l'an.  ndel*arr«té  du 
^ttfemement.endatedu  19  mess,  an  8;  et  l'ar- 
ticle 161,  C.  criin.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
disposition  précitée  de  la  loi  des  16-94  août 
1790,  donne  à  l'autorité  municipale  le  pouvoir 
d'ordonner  mime  les  mesures  individuelles  que 
la  slirel»''  pul»li.[ue  lui  paraît  exiger  dans  l'inté- 
lèi  général  el  public  des  babilants  de  la  cité: 
qu'elle  l'autorise  donc  I  prescrire  la  dOtnre 
d'un  terrain  <|»i  se  trouve  ouvert  dans  une  rue 
lidbitée,  el  que  ses  injonctions,  à  cel  effet,  sont 
obligatoires  pour  les  individus  qu'elles  concer» 
nent,  dès  i'instantoù  ils  en  ont  reçu  la  notifica- 
tion ,  puisque  celle-ci  les  uiel  égalcmenl  en 
(lenieuie  de  s'y  conformer; 

»  El  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  ptr 
le  jugement  dénoncé,  f  qu'un  arrêté  du  préfet 
de  police,  in  date  du  7  mai  dernier,  a  près* 
crit  à  Dei|>ont,  Piquerel,  Lepelielier,  Villain 
et  à  la  (l.iine  OulHé,  propriétaires  par  porllona 
d'un  terrain  existant  rue  Moreau,  à  droite  en 
enirani  par  la  rue  de  Bercy,  et  cunligu  k  la 
propriété  d'Admis,  rue  de  Bercy,  0*  SI ,  de  le 
faire  ciére  convenablement,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter 
de  la  nolificatinn  de  cet  arrêté,  (|ui  leur  fut  faite 
individuellement,  par  le  commissaire  de  police 
du  quartier,  le  90  du  même  mois  ;  9*  qu'ils  n'ont 
point  satisfait  à  cette  mesure  qui  a  pour  but 
d'em|>écher  que  ledit  terrain  puisse  tereir  de 
refuge  pendant  te  «sut,  et  préeenter  dm 
danger  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique  ; 

—  Que  néanmoins .  les  prévenus  ont  été  relaxés 
de  l'action  du  ministère  public,  parle  motif  que^ 
si  la  sûreté  iNibiique  eiige  la  clôture  de  ce  ter- 
rain, elle  doit  la  rendre  nécessaire  partout 
ailleurs  dans  Paris,  el  que,  dès  lors,  l'arrêté 
dont  il  s'agit,  lequel,  d'ailleurs,  «  a  pas  été  pu- 
blié, ne  saurait  obtenir  la  aanetlmi  des  pelnet 
attachées  à  l'infraction  des  règlements  généraux 
de  police;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  sur 
la  prévention,  ce  jugement,  a  fait  une  fkusae 
tvrprétation .  et,  par  suite,  commis  une  vio- 
lation expresse  des  dis|>ositioiis  ci-dessus  visées, 

—  Casse  ,  etc.  » 

Du  i  fév.  1837.  —  Ch.  crim 


eu  rappelé  (laai  les  moWliderarrflidecasBatlen  le 
15décl6S6. 
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CASSATION.        MOTtli  hoovkao.  —  Codk 
B*AimM.  —  BwToi.  —  M  uinoii. 

Le  renvoi  d'une  affaire  pendante  devant  une 
Cour  d*a$iUet,  d'une  seetion  à  une  autre, 
tfN  coÊ^rmUè  d»$  art,  8S8. 854  «1 106,  Code 
erim.,  HO  poui  dowutr  emwture  à  oauathu, 

«  LA  COCR,  —  Sur  le  moyen  verbnl  liré,  ;'é 
raudiitnce,  de  ce  qu'il  n'usl  |»as  cotis(alé,  par 
un  arrêt  motivé,  que  !«•  renvoi  a  une  aiilre 
Mssioa  ail  élé  légalemenl  |ironocé  le  10  noùl 
1M6  :  —  Allenda  que  l«  Coar  n*est  saisie  que 
de  l'examen  de  la  régularité  des  déhals  il  de  la 
condanoaiion  qui  s'en  est  suivie,  el  non  des  er- 
reoMiiK  »iitériettn; 

»  AUpnftii,  d'ailleurs,  que  le  renvoi  à  une 
autre  setsion  est  une  f.iculté  accordée  par  la  loi 
aux  Cours  d'assises  par  les  art.  858,  354  et  406, 
C,  criai.,  et  que  cette  faculté  n'est  pas  limitée  au 
cas  de  l'absence  des  témoins  cités;  —  Ailt  inlu, 
enfin,  ([ue  la  r  emise  de  la  cause  au  10  août  était 
«utheaUquement  consUilée  par  procès-verlNil  de 
la  séanee  de  te  Coor  d*as«ises  et  par  IfNW  les  été- 
m«-nls  ultérieurs  de  la  i»rocédure;  —  Qu'ainsi,  il 
n'y  a  lieu  d'ordonner  l'apport  de  l'arrêt  mo- 
tivé (|ui  aurait  été  sarabandanaieiit  rédigé  le 
10  août.  .,  —  Hejette.  etc.  • 

DuSfév.  1837.-011.  crim. 

O&BHSB.  —  AccDift.  —  liimtiUATioir. 

Lorsçu'aprit  délibération  de  ta  Courd'aisUes 

sur  t'application  de  la  peine,  et  même  aprèt 
lecture  commencée  de  l'arrêt,  le  président 
M'aperçoit  qu'il  a  omis  de  demander  à  t'ac- 
cuêi  s'il  n'avait  rien  à  dire  sur  t'appiication 
de  ta  peine,  Il  est  satisfait  suffisamment  au 
vent  de  la  loi  à  cet  égard,  par  l'interpella- 
tion adressée  alors  au  prévenu,  si  d'ailleurs, 
après  celte  inlerpellalion,  la  CourdiOèiro 
de  nouveau.  (C.  crim.,  563.J 

Déjà  le  président  avait  prononcé  le  conmeu* 
cernent  de  Parrél,  lorsque,  se  rappelant  tout-ft- 

cotip  qu'il  rivait  omis  de  demander  au  piOvi  nii 
s'il  avait  quelques  observations  à  faire  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  il  répara  cette  OMiisKNi, 
avertit  le  prévenu,  el,  apri"*-,  nouveau  délibéré, 
la  Cuur  condamna  le  prévenu  à  cinq  mois  de 
prison  el  1,000  fr,  d'amende. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  de  fioabert  pour  violation  de  l'art.  5G3, 
C.  cnm..  en  cr  que  le  prévenu  n'a  pas  été  inter- 
|>ell«  à  temps  de  faire  ses  observations  sur  r«p> 
pHcatlon  d«  la  peine.  L'avertissement  donné  à 
cet  égard,  après  que  la  Cont  avait  drjù  délihéré, 
préparé  son  arrêt,  était  tardif,  el  la  défense 
perdait  ainsi  un  immense  avanlagi»,  puisqu*au 
lieu  de  s'adresser  à  des  juges  sans  impression 
reçue,  sans  opinion  formée,  elle  ne  trouvait 
plus  que  les  Juges  qui ,  ayant  déj&  formé  leur 
opinion,  ne  lui  présentaient  plus  la  saraniie 
voulue  par  la  lui. 

AaaftT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'avant  de  pro- 


noncer la  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation, 
après  le  visa  de  la  déclaration  du  jury  et  des  ar- 
ticles de  loi  invoqués  par  le  ministère  public,  le 
préitldent  des  assises  a  invité  le  prévenu  à 
fournir  ses  observa  lions;  qu'après  celle  invita- 
tion ,  la  Cour  a  délibéré  de  nouveau  sur  l'applica- 
tion de  la  peine:  qu'ainsi  llaétésaU«l!ill«HXdia- 
posilions  ili-  l'art. 3GÔ,  C.crim..  —  IUtïCtIC«Cte*  • 
Du  3  fév.  1837.  —  Ch.  crim. 

PRBUT8  LITTÉRALE.  —  InmiMAWini.  — 

QuiTTAifCE.  —  CRÈA?iciua.—LiTtian  eus- 

HERCE.  —  Négociant. 

Les  répontet  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  subi  par  la  partie  qui  se  prévaut 
d'une  quittance  tunariée,  attaquée  eaasato 
fraudutouso  par  tes  erianeiers  du  souserlp- 

teurj  ont  pu  vatablêmenl  ne  pas  être  consi- 
dérées comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  éc ri  ,  ff  ni  rt  ndc  admissible  la 
preuve  testimoniale  des  mêmes  faits  sur  leS' 
t/uets  pmiaii  eintorregatoiro  (1).  (C  civ., 
1347.) 

l'Individu  déclaré  non^mmerçant  a  pu  être 

dispensé  de  communiquer  ses  livres  ou  re- 
gistres qu'on  voulait  faire  servir  de  preuve 
contre  tut  (i). 

0  mai  1831 ,  quittance  notariée  de  la  somM 
de  31,600  fr.,  souscrite  par  Lebfy-Taillis  en 
fiveiir  de  la  dame  Diipuy.  Après  le  décès  du 
souscripteur  ,  ses  créanciers  atlaquenl  la  quit- 
tance comme  frauduleuse,  lis  articulent  plu- 
sieurs faits  sur  lesquels  ils  obtiennent  que  les 
époux  Dupey  soii-nl  iiiierroijés  catéBoritpii'menl. 
Après  l'iulerrogaioire,  ils  demandent,  en  outre, 
à  être  admis  à  prouver  les  mènes  ftiita  par  au- 
dition vocale,  sduli  tKinl  que  l'iiilerroijatoire 
constitue  un  ouniuu-nceineiil  de  preuve  par  écrit 
en  ce  que,  notamment  Du|ui]r  a  refusé  de  com- 
muniquer ses  livres  d  registres.  Jugcneot  qui 
acrueilte  ce  système. 

Sur  l'ap|>el ,  la  Cour  de  Rennes  ,  par  ari  él  du 
10  dèc.  1835,  décide,  au  contraire,  que  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  con- 
tre et  outre  le  contenu  à  la  quittance  notariée  ; 
que  les  réponses  aux  interrogatoires  sur  faits  el 
artldec,  subis  par  les  époux  Oupnj,  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  puisse  faire  dérot;i-r  au 
principe  de  la  prohibition  de  l'audition  vocale; 
qu'eo&ii ,  Dupuy  ne  pouvait  pas  être  tenu  de 
communiquer  ses  tirres,  puisqu'il  n*était  pat 
commerçant ,  et  qu'en  se  refusant,  dès  lors  ,  à 
la  communication ,  il  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit. 

POURVOI  des  créanciers  df  Lebey-Taillis.  — 
1"  Violation  des  art.  1350,1353  et  1348,  C.  civ., 
353  et  354.  C.  proc.,  et  défeul  de  motifs.  — 
Les  demandeurs  ,  disail-on  ,  ne  contestaient  pas 
Vexécution  de  l'acte  du  0  mai  1831 ,  mais  bien 
le  fait  non  relaté ,  d'ailleurs ,  dans  cet  acte ,  de 


(I)  A'.  Merlin,  Jt^p.,  V"  PaHttge,S  11  tiQuest,, 
»•  Faux,  S  6  el  Toullier,  1. 10,  n»  390.  —  P^.  antst 

Cas»..  19  juin  1839  —r.  lîania,  9  mars  1837. 
[i]  ^.  Brus.,  93  mars  Itiit  el  Aii.  5  avril  183S. 
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foniléf  sur  l«  dol ,  peut  toujours  êire  admise, 
encore  bi*  n  i\\ui  Vicw.  eo  lui-même  ne  toit  pas 
alUqué,  ei  il  euflSt  q»*il  7  ail  liB|M»isfbilil4  ntaie 
morale  ou  relative  de  «e  procurer  um  preuve 
écriie.  pour  que  la  iirfuve  tcslininniate  soit  re- 
cevahle  (Tuuilier,  t.  tf,n*  1S9  ;  iriét  île  la  Cour 
de  Bourges ,  du  S4  dov.  •  Ûict.  , 
V*  Pnu99  t0itu  n**  56  rl  MO).  —  Or.  cette  im- 
possibilité pouvait  bien  iic  pas  cxisItT  pour 
Lcbaf-Taiilis .  parti*^  à  l'acte ,  puisqu'il  lui  ti^l 
été  facile  de  ae  proflurar  une  eonlre-^eUre , 
mais  elle  existait  évidemment  pour  ses  r  réaiiciers 
qui ,  vis-à-vis  d»;  lui  et  eu  vei  lu  de  it-iir  action 
fondée  sur  l'art.  1107,  C.  civ..  devaient  étie  nm- 
•idérés  comme  dei  tiers  (arrêt  du  Sjanv.  1817; 
IHct.  gén.,  eod.^  n«  '2M).  Au  renie,  un  commen- 
ceini'iit  (Jepir  ijNf  pnr  écrit  t  ùl-i!  été  d.-  rigueur 
pour  faire  admeitrtt  l'auditiuu  dea  témoin*  dans 
Te'ptce,  que  hntt'rroffalolre  sur  faite  et  articles 
des  époiiv  Diipuy  tli-vait  coiisIiIiht  Ci-  cumnien- 
ceineiit  de  preuve  contre  eux  (f .  Dict.  gén., 
v«  Interroffoloire âur  faits  et  art.,  n»  141).  En 
effet ,  cet  init^rrogaioire  rendait  vraisemblables 
les  faits  articulé»  et .  d  ■  plus ,  ces  derniers 
avaient  été  jugés  pertinents  et  concluants, 
•Cilles  conditious  exi^jm  par  la  loi  eu  pareille 
■aliêrc.  L'arrél  attaqué  ne  déneni  noilenent  le 
caraci^^re  fies  faits  offerts  en  preuve  ,  car  son 
appréciation  ne  tombe  i»at  sur  eux  ,  mais  seuie- 
■ent  sur  l««  répomat  dai  déftiMleiira  i  rincer* 
rof^atuire  :  il  y  a  doiMi  dant  tout  laseat ,  dé- 
faut de  motifs  ; 

...  3"  Violation  drs  art.  19  ei  15,  G.  comm., 
et  1560,  C.  civ.  ;  excès  de  pouvoir  rt  défaut  de 
■ulîfs,  en  ce  que  les  demandeurs  avaient  sou - 
.  tenu,  en  fait,  ijue  Dupuy  se  livrait  au  commerce; 
que  celle  assertion  avait  été  admise  comme  per- 
Uncnle  par  le  jugement  qui  avait  ordonné  Tin- 
lerrojîjiloire  -lur  fjMs  et  articles;  que,  dès  lors, 
Ihjpuy  devait  éire  tenu  de  représenter  ses  livres 
•Iragialraa. 

autr. 

r 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  :  —Considérant  que  les  demandeurs  atta- 
quaient la  quittance  de  91.500  fr.  contenue  dans 
l'ohliiSation  passée  par-devant  riolaireii,  comme 
Simulée  ei  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude  j  que 
foi  Atant  due  I  l*aele«  Ils  devaient  prouver  lednl 
et  la  fraude  par  eux  iinnipié»  ;  (|Ue  la  Cour  ap- 
préciant les  réimnses  aux  inierroj^atuires  sur 
laits  et  article»,  avbis  par  las  époux  Dnpuy ,  a 
pu,  comme  elle  l'a  tait,  n'y  pas  trouver  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  exi(;t'  par  la  loi, 
at  se  refuser ,  par  conséquent ,  à  autoriser  la 
preuve  dH  ftiils  articulés  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'arrêt  contient  des  motifs  suflsanis  ; 

••..En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :  — Con* 
aMérant  que  la  question  soumise  à  la  Cour,  celle 
de  savoir  si  Dupiiy  devait  être  tenu  de  eoeiniu- 
niquer  ses  llvie> .  était  subordonnée  à  sa  qua- 
lité prétendue  de  commerçant  ;  qu'en  présence 
des  doi  iimeiits  et  circonstances  de  la  cause , 
l'arrêt  déclare ,  en  fjil ,  que  Dupuy  n'était  p;ts 
commertaul  et  qu'eu  1  «fusant  de  communiquer 
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ses  livres ,  il  n*a  fait  qu'uaer  de  aou  droit ,  — 
Rejette,  etc*t 
Du  9  féf .  18S7.  —  Ch.  req. 

VI^BIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  HiaiTiMS.  — 
Cmcusioiie.  —  Mâhoat.  ^  Limi. 

Quand  éet  héritiers,  auxquels  on  Cppose  um 
acte  $ems  seing  privé  prétendu  souscrit  par 
t«ur  auteur,  déclarent  n'en  pat  reconnaître 

fécrlltire  ou  la  j'ignatun  ,  It-s  juges  sont  te- 
nus, pi  éalnblt  ment  à  toute  condamnationf 
d'ordonner,  même  d'office,  la  vérification 
des  écriture  ou  signature  (t)  (C.  civ.,  15i4.} 
La  régie  que  te  mandat  pesa  être  donné  psu> 
acte  sous  seing  privé,  même  par  simple  let- 
tre, est  applicable,  quel  que  soit  l'oiijet  du 
mandat; —  Ainsi,  le  mandat  de.  vendrt  un 
immeuble  peut  être  donné  par  lettre,  lors 
même  qu'un  précédent  mandat  donné  pat 
acte  authentique  aurait  excepté  cet  immeu- 
ble de  ceux  que  te  mandataire  «aolf  pouMilr 
de  vendre.  {C.  civ.,  1988.) 

15  sept.  1810.  vente  par  Réné- François Peyre- 
Ferry  HU  ,  agusant  en  qualité  de  mandataire 
de  son  p^re,  à  Loudun,  d'une  maison  cil  née  «u 
Fori-Royal  (Martinique)  appartenant  à  Pe)rnt> 
Ferry  père.  —  D*après  Pacte  de  vente,  Rénê- 
François  Peyre-Fen  y  icnait  ses  pouvoirs  de  deux 
procuraiions  qui  lui  avaient  été  données  par  sou 
père.  Tune  en  forme  authentique,  ft  la  date  du 
7  niai  I80i,  laquelle  l'instituait  mandataire  gé- 
iiir<il  cl  spécial  à  l'effet  de  vendre  les  propriétés 
que  Peyre-F«1^  pére  avait  à  la  Martinique, 
sauf  quelques-unes  dont  il  était  fait  exception  ; 
l'autre,  par  lettre  du  11  avril  1810,  dans  la- 
qnel II  Pi  yre-Ferry  pére  levait  les  prohibitions 
contenues  dans  la  procuration  autlientiuue  du 
7  mal  ISOf ,  et  autorisait  son  flis  â  vendre  les 
propriétés  rést-rvées  par  ce  dernier  acte,  pro- 
priétés au  nombre  desquelles  se  trouvait  la 
maison  vendue  à  Loudun. 

A  la  mort  de  Peyre  Ferry  père,  des  difflt  ultés 
se  sont  élevées  relativemeiil  à  la  vente  de  la 
maison  dont  Loudun  était  devenu  acquéreur: 
quelques-uns  des  héritiers  Peyre- Ferry  ont  sou- 
tenu que  Réné  François  Peyre-Ferry  n'avait  pas 
été  autorisé  à  vendre  cette  maison,  et  ils  ont  en 
conséquence  assigné  Loudun  aux  fins  de  voir 
prononcer  la  miniié  de  la  vente  qui  (ni  avait  été 
consentie.  -  l.ouiiini  [irodiiil  ,  pour  ri  poiisiier 
cette  demande  et  prouver  que  le  maiidalaire 
duquel  II  avait  acheté  avait  pouvoir  suSsant, 
tant  la  procuration  authentique  du  7  mai  1809 
que  la  lettre  du  11  avril  1810.  —  Mais  alors  les 
héritiers  Pejpre-Ferry  déclarent  qu'ils  ne  recon- 
naissent pas,  comme  émanant  de  leur  auteur, 
la  signature  ap|M)sée  au  bas  de  la  lettre  du 

II  avril  1810;  ils  prétendent  d'ailli  ur.-;  que  la 
prohibition  de  vendre  la  maison  aclieiée  par 
Loudun .  prohibition  qui  se  trouvait  dans  mie 
procuraliim  luitticntique  ,  n'avait  pu  être  levée 
par  simple  lettre. —  Loudun  0|>pose  d'abord  que 
si  les  héritiers  Peyre-Perri  ne  reconnaissent  pM 

(1)  y.  Casa.,  14  mars  1SS7,  cl  nos  ehservatioos  ; 

—  Carré-niiativran.  a«M8ler.«-MaisiN(r-h*ater» 
Froc,  eiv.f  n»  198. 
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la  tignalure  de  leur  auteur  ili  doivent,  aux 
me*  de  l'art.  13i4.  C.  civ.,  faire  procéder  à  la 
véri Acation i il  MHilitiil  eniuile  qu'un  mandai, 
poitfaiil  Un  donné  |wr  Mire,  peui,  à  plus  torle 
raison  ,  Un  ffCtUU  OU  «iigmalé  par  te  ntae 
voie. 

9S  dée.  1818 ,  Jugem«nt  du  Iribunal  d«  pre- 
mière inilance  du  Fort-Royal  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  Sur  la  demande  eo  vénHcalioit  d'écriture  uu 
de  signature:  — Attendu  que  le*  parties  ne  sont 
point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  laquelle 
doit  poursuivre  la  vérification  ;  que  la  partie 
intéressée  à  faire  recontiaitre  la  signature  de- 
vrai! devrnir  demanderesaepuur  pouruiivrec«Ue 
vAriletUon  ,  puisque  aux  U^rmes  de  l*8rt.  18t8. 
C.  CIV.,  le  liénliers  peuvent  se  contenter  de  du*- 
qu'il»  ne  reconnaissenl  pas  la  signalurts  de  leur 
«ultur,  ce  qu'ilt  ont  fali  dani  reapèee  \  qu'au 
surplirs,  le  tribunal  ne  jHîUt  ordonner  cette  veri- 
flrniioii.  puuque  ce  serait  jui;*'r  par  un  inler- 
liKuioire  que  la  décision  du  procès  dépendrait 
du  toilde  la  vérité  ou  la  faculté  de  la  signature 
«ppoeée  I  la  lellre  du  11  avril  1810  ,  tandis 
qu'il  convo'iit  de  Juger  d'abord  si  la  vente  ne 
peut  être  attaquée ,  en  droit,  indépendauimenl 
de  ce  fait;.....  —  A  l'^rd  de  la  lellre  du 
Il  avril  1810  :  —  Attendu  que  si  .  aux  termes 
de  l'art.  1985.  C.  civ.,  le  mandat  peut  être 
donné  par  aete  sous  seing  pnvé  ,  par  lettre  ou 
même  verhaleutenl,  il  n'est  point  dérogé  par  cet 
article  aux  principes  i;<^né<aux  sur  les  obliga- 
tions conventionnelles }  4|ue  le  mandat  sous 
aeinç  privé  n'eat  donné,  en  fl;énéral,  que  pour 
•daiinMlrer  on  vendre  dei  ohjele  mobllfer*  de 
peu  de  valeur;  <|u'il  serait  conlrain-  aux  prin- 
cipes du  droitf  qu'une  simple  lettre  devint  non- 
ieulemenl  la  baee  d'un  aele  iwhlir,  mai»  quVIte 
pOt  anéantir,  par  une  (tispo^ition  vai'ue,  la  pro- 
hibition formelle  d'un  acte  auliienlii|iie,  lonii|ue 
surtout  cet  acte  portail  qull  conirrverait  toute 
aa  force  jusqu'à  révocation  expr«sse  et  nonob- 
atant  awannation  ;  d'où  il  suit  que  celle  leiire, 
priao  ieolément,  n'était  pas  un  mandat  suffisant 
pour  vendre  une  maison  que  le  père  de  famille, 
nwndant,  avait  lria«fOmiellenieni  déPendn  dans 
un  acte  authentique  de  vendre;  — ..  Aitrndii, 
que  la  lettre  opjiosée  aux  demaiiJt  uis.  comme 
ayant  opéré  uu  liire  légal  pour  opérer  la  vente, 
n'est  pas  écrite  de  la  main  du  maiulanl,  ne  |<orie 
.aucun  approuvé  d'écriture  ,  et  n't  si  revêtue 
d'aucune  formalité  qui  puii>s<-  iiupircr  la  con- 
flaace,  tandis  que  toutes  les  circonstances  delà 
eaoe^  font  craindre  qu'elle  ne  toit  le  produit  de 
la  fraude;  —  Attendu  que  s'il  «  vrai  de  dire 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  prouver  . «un  iniio- 
cenee,  el  que  la  fraude  ne  ae  préeume  paa,  U 
n'en  est  pas  moins  constant.  ;<iix  termes  de  l'ar- 
tjcle  13iS,  C.  civ.,  que  celui  auquel  on  oppose 
un  acte  aoui  aeing  privé  peut  désavouer  formel- 
lement la  signature,  et  que  les  bériliere  Peyre- 
Perry  p«uvent  se  contenter  de  dire  qu'ils  ne 
reconnaissa  nt  pas  la  signature  de  leur  auteur, 
et  que  les  demandeurs  ont  fait  dans  l'espèce 
—Far  ee  motifti,  le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  a 
lien  d'ordonniT  la  \t  t  lii atioii  d'écriture  el  de 
signature  de  la  lettre  du  U  avril  1810,  el  pro- 
nonce la  nulUIdde  la  voulc,  etc.  s 


Apiiel  de  la  pari  de  Loudun.  Mais,  le  0  décem- 
bre 1830,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique  qui 
con  firme,  en  adoptant  lea  moUfi  d«  prânlên 

juKes. 

POURVOI  rn  cassntion  de  Loudun  ,  fondé  en- 
tre autres  moyens,  1*  sur  la  fausse  application 
de  l'art.  inS ,  C.  eiv..  et  la  violation  dee  triK 
de  1815  et  15Î4,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  pour  auionser  le  rejet  de  la 
lettre  du  11  avril  1810,  dont  la  signature  M 
trouvait  méconnue  par  les  héritiers  Peyre-Ferry, 
Il  n'était  pas  nécessaire  de  procéder  à  une  vérl- 
fii'alion  d'écritures  ,  bien  qu'aux  termes  de  la 
disposition  impéralive  de  l'art.  1534 ,  C.  civ., 
lorsifu'une  signature  est  déniée  ou  méconnue,  In 
vériHe.ilion  doive  «  n  être  ordonnée  i-ii  justice. — 
A  l'appui  de  ce  moyeu,  le  demandeur  invoquait 
les  deux  arrêts  d«-  la  Cour  de  oaaaallon  iet 
lOjuili.  1816.  el  15  jiii  l  1834. 

2"  Vmiation  de  l  arl.  1  llrt5,  C.  civ  ,  lequel  dis- 
pose que  le  mandai  peui  être  donné  par  lettre, 
eo  ce  que  l'arrêt  att;ii|uê  a  Jugé,  conlralri» 
ment  i  celle  dtspoell(on  ^énérak,  qu'un  OMnidtt 
par  lettre  ne  pouvait  ni  modifier  un  mandat 
précédemment  donné  par  acte  authentique  i  ni 
autorfaer  à  vundre  un  immeuble. 

AMtr. 

•  LA  CODR,  -  Vu  les  art.  133«,  1598,  1894 
et  108  J,  C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termae  do 
\*»ri.  1985 ,  une  procuration  peut  être  vatoMo» 

menl  donnée  par  acle  sous  seing  privé  ,  mêmt 
par  lettre  ;  que,  suivant  l'art.  1589  ,  l'acte  sont 
aeing  privé,  reconnu  par  eolul' auqutl  on  Pop* 
|KMe,  ou  légalement  tenu  pour  reeonnn,  •  M 
luéme  foi  que  l'acte  auiheniique  j 

•  Attendu  qu'il  résulte  dus  ori.  1898  et  Ittl 
que  lorsqu'un  héritier  déclare  ne  pas  recon- 
naître la  signature  attribuée  à  son  auteur,  la 
vérification  en  es/  ordonnée  en  justice,  expres- 
sions impérativea  qui  annoncent  4|ue  cette  véri- 
fication doit  être  ordonnée  d'once,  alore  aénie 
qu'il  n'y  a  pas  de  coiu  lugions  prises  à  ce  sujet  ; 

•  Attendu,  en  tait,  que,  dans  le  contrat  de 
vente  du  18  sept.  1818,  posaé au  prolt  de  Loudun 
pèr»; ,  Françnis-Réné  Piyre-Ferry  fils  avait  agi 
comme  mandataire  de  Peyre-Feny,  son  père, 
suivant  lettre  du  11  avril  1810;  — Que  la  signa- 
ture de  cette  lettre  n'ayant  pas  été  reconnue  par 
les  défendeurs,  la  Cour  de  la  Martinique  n'en  a 
pas  orduiiiié  la  vérifical  oii  ; 

•  Attendu  qu'en  rejetant  cette  lettre,  sans  en 
avoir  préalalriemenC  ordonné  la  vériftcaiion ,  M 
en  cuiisiilétanl  la  venle  du  15  sept.  1810  comme 
fane  par  uue  personne  sans  qujiité,  par  le  nio- 
lif  qu'une  procuration  pour  vendre  un  immetH 
ble  ne  pouvait  régulièrement  résulter  d'une 
simple  lettre,  l'arréi  attaqué  a  violé  les  article* 
ci -dessus  cités  du  Code  civil,  —  GONOt  olC»  s 

Du  8  fév.  1887.  —  Qtk.  oiv. 


ENREGlSTREHEI^iT.  —  Actions  sociai^.  — 
Gution. 

Lrt  cesilont  d'actions,  dans  les  eompeifiUêi ùti 
iociiti*  indtutrieiies  faUes  par  ttUê  ptU^Ûêm 
I    thr,  ne  mnI  mmmiMê  gtÊ'ûm  4r^t  dSe  88  Mii> 


Digitized  by  Google 


Urnes  par  1 00  fr.,  et  non  au  droit  de  1  fr.  par 
100  (r.  établi  sur  le*  ceuioni  d'objets  mobi- 
tfm  (1).  (L.  SS  frim.  n  T,  art.  69,  %  S, 

Il  t'a{;i8sail  dans  Tespèce  de  la  eeMi'on  d*ac- 
Uon>  indiislrielles  de  la  cnmpHj^nic  dt-s  mines 
d'Anziii.  —  Celle  cession,  elfctluée  i»ar  un  acle 
particulier,  et  non  par  voie  d'endoswnenl . 
ayant  élé  soumise  â  la  twtsoMié  iU-  renregisire- 
ment,  la  ré[;re  exigea  ledrnil  de  3  p.  •  /„  éiaNi 
par  le  j  :i,  II"  It',  de  l'ail.  69  de  !.i  loi  du  11  Itiiii. 
an  7,  »ur  les  cessions  d'objels  roubiiters.  —  Il  y 
eut  réclamallOD  «le  la  part  de  Jennings ,  af^eni 
général  de  la  compagnie,  teqiiel  iiivoi|Uint  lj 
diipotilion  du  n"  6  du  §  3  du  inëniK  art.  CU . 
<jui  assujetti  seulement  au  droit  de  50  cenlim»'s 
par  100  fr.  «  les  billets  à  ontir  .  cessions  d'ac- 
îftw* et  coupons  d'actions  inuhiliércs  des  coui- 
pafçnies  et  soeiétés  d'actionnaires,  et  tous  autres 
effets né|{Ociablts...  >  —  Le  tribunal  delà  Seine 
•e  prononça  en  ftiveur  de  la  régie,  sur  le  motif 
que  la  cession  avait  eu  lieu  par  acte  particulier, 
et  non  par  voie  d'endussemenl ,  cas  auquel , 
selon  le  iribunal.  •*a|>pUqnall  exclusivement  la 
dis|M)sition  invoiiui-e  dans  riii(érét<le  Jennings. 

Sur  U;  pourvoi  en  cMs.sjliun  formé  parce  der- 
nier, pour  violation  de  l'art.  09,  3  2  ,  n«  U,  de  la 
loi  du  3S  frim.  an  7  ,  la  régie  a  cherché  à  jus- 
llter  le  jugement  dénoncé  par  un  système  tout 
nouveau  et  qui  cousislaîl  dans  le  raisoiinemeul 
lulvanl  :  (  il  existe,  disait-elle,  une  dittérence 
«ttentielle  entre  Vaeiiim  el  IV}ilM#  qu'on  peut 
avoir  dans  une  société.  L'action  ne  donne  droit 
qu'à  une  somme  d'argent;  l'intérêt  consiste 
dans  une  part  de  prottriélé  dam  le  fonda  aoeial. 
L'action  seule  est  négocialile.  —  Il  esl  bien  vrai 
que  la  loi  civile  pl;ice  sur  \d  même  ligne  les  ac- 
tions et  les  intérêts  ;  mais  la  loi  fiscale  distingue 
lea  ceMioni  d'actions  négociables ,  des  cessions 
d|intérêls  non  négociables.  La  raison  de  cette 
difFérenre  dans  laquolité  du  droit  s'rx|iliiiue  par 
la  nature  des  choses  ;  car,  comioe  disait  Tron- 
cbel,  lora  de  la  diwunlon  de  Pari.  KtO.  C.  civ., 
il  faut  dislinniier  l'action  de  l'iritérél  dans  une 
entreprise.  L'iniérét  rend  associé  el  copropiié- 
taire  ;  l'action  ne  rend  que  commanditaire  ,  et 
ne  donne  droit  qu'à  la  somme  qu'on  a  fournie. 
—  Celte  dislinclion  a  servi  de  h.tse  à  la  Un  de 
l'impôt,  qui  a  laritié  à  50  cciiiiiii*  s  pdr  100  fr. 
les  ceatioua  d'aciiona  aenlemeni ,  laissam  les 
ceaaions  d'inléréla  sotimiiet  au  droit  de  2  p. 
éUMi  aur  lea  ceaaiona  d*objéla  moUliera.  > 

Atiftr. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  qu'après  avoir  soumis 
à  lin  droit  de  3  p.  «/o  loutes  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  la  loi  du  33  flrim.  an  7  n^asaujettit  les 
ccMicns  d'actions  et  autres  effets  négociables 
qu^  un  droit  de  50  cdiiiuies  pjr  100  fr.  ;  que 
celte  disposition  est  conçue  en  termes  absolus  ; 
que  la  perception  en  ce  caa  doit  se  faire  sur  le 
prix  de  ceiilon .  et  non  tiir  la  valeur  nominale 
de  l'action  ;  que  la  lo.  civile  place  sur  la  même 
ligne  l'ac/ion  «t  V intérêt  ;  que  la  distinciion 
qu*oa  voudrait  introduire  dan»  la  loi  licale,  a  i  qui 

(1)  y.  Casa.,  e  Juin  et  91  aoAt  1837. 
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consisterait  A  ne  considérer  l'action  que  comiM 
la  représentation  d'une  somme  d'argent  à  pren- 
dre «ur  le  ftondi  toeial.  tandis  que  Vintèrét  re- 

préseiilernit  une  |i.ir(  (  I  [tortion  en  nature  de  ce 
même  fonds,  esl  inadmissible  :  d'aliord,  |>arce 
qu'elle  a  été  rejetée  lora  de  la  diacuaaion  du 
Code  civil  ;  ensuite,  parce  qu'elle  est  contraire  à 
la  nature  de  Vaction  ipii  n'est  pas  distincte  de 
l'inféré/,  et  qui  n'est  que  la  représentation  de 
la  quotité  déterminée  de  la  part  d'intérêt  de 
l'actionnaire  ou  de  l'associé  porteur  de  cette 
action  dans  le  fondis  social  ;  enfin  ,  qu'on  peut 
d'autant  moins  admettre  dans  l'espèce  une  telle 
dislinclion ,  qu'en  matière  d*im|tôi ,  il  est  de 
principe  que  les  percepUona  doivent  être  soi- 
gneuseineni  resireintea  dana  les  limites  fixéea 
par  la  loi,  et  ne  peuvent  être  élenduea  par  vole 
d'interprétation  ; 

•  Attendu  que  la  loi  du  iViin.  an  7.  n'éfa- 
blil  pour  les  cessions  d'aclunis  r]u'tin  seul  droit, 
celui  de  50  cent.  |>ar  100  fr.  ;  qu'en  décidant 
que  les  cessions  d'actions  faites  par  .-icte  parti- 
culier étaient  passibles  du  droit  de  3  p.  •/„  et 
que  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  n'était  ai»- 
plicable  qu'aux  cessions  d*actlons  négociées  ou 
Iraiismises  ])ar  voie  d'endossemeni .  le  triliunal 
civil  de  lu  Seine  a  faussement  interprété  les  dis- 
poalllona  de  la  loi .  puisque  les  transferts  d'ac- 
tions par  voie  d'endosnemenl  étant  de  véritables 
cessions  d'effets  négociables,  sont  exein|)lés  de 
tout  droit  d'enregisireraent  par  l'arl.  70,  §  5, 
n»  m,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  Que  s'il 
résulte  de  cette  toi  que  les  ettelt  négociables 
sont,  en  certains  cas,  soumis  il  un  droit,  puis- 
qu'elle dii ,  n«  6,  S  3  de  l'art.  69,  qu'ils  peu- 
vent n'élre  présentés  ii  la  formalité  qu'avec  lea 
protêts  qui  en  auraient  été  faits,  celle  disposi- 
tion exceptionnelle  n'est  évideromenl  applicable 
qu'aux  effets:!  échéance  fixe,  et  comme  Ida 
susceptibles  d'être  prolestés,  el  ne  .saurait  at- 
teindre des  actions  dont  la  valeur  n'est  exigible 
à  aucune  échéance  déterminée  ;  —  Que  c'est 
précisément  |»arce  que  les  actiona  cédées  ou 
tranafêrées  par  voie  d'endossement  n'étaient 
passibles  d'aucun  droit  d'eni  egistt  emenl  .  (|iie 
la  loi  a  frappé  la  cession  qui  en  était  faite  de 
toute  autre  manière,  du  droH  de  50  cent,  par 
100  fr, ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  a  exptessément  violé  le  §  3, 
n»  6,  de  l'art.  00  de  la  loi  du  33  frim.  m  7,  et 
faussement  appliqué  te  $  5,  n*  1,  même  article, 
—  Casse ,  etc.  > 
Du  8  fév.  1887.  —  €li.  dv. 


TENTE.  —  BtaoLtmou. 
La  pêMtê  «Pun  lêfralm  fsUle  â  facquénw  pour 


_   qu'il  se  proposait  de 

eonstnsirê  dam  un»  rivière,  et  dont  par  con- 
séquent t'ètaUisscviint  élnit  subordonné  à 
une  autoiitation  ndrninislralivt',  peut  être 
réputi  t  fdilr  suus  et  (le  condition  que  la 
vente  sera  résolue  dans  le  cas  ou  l'autmi$a- 
tlon  no  ëoraltpas  accordée,  bien  que  la  venta 
soit  pure  et  simple  en  apparence.  un  tel 
cas,  les  Juges  peuvent  donc,  s'ils  reconnais^ 
eont  quo  eétobliseement  eet  dooonu  impouim 


0 


(ê  rtT.  1887.) 


par  tuH«  du  défaut  «Pautartsatlom,  pro- 
noncer la  riêolMikm  d§  ta  vente.  (C.  cit., 
1184.) 

Pottr  élabiir  que  la  Cour  de  Montpellier  avait 
erré  «n  décidant  aimi  eette  qnesiioti ,  et  afiril 

par  suite  viol^  le  principe  <iue  tes  conventions 
rotil  la  loi  des  parties  ,  et  faussement  appliqué 
la  règle  portant  que  la  condition  résolutoire  i  st 
loujotint  sous  entendue  dans  li^  contrats  syoat- 
lagmaiiqucs  pour  W  cas  d'inexécution  des  con- 
dlltons ,  on  disait,  dans  l'intérêt  du  demaiidt  ur 
en  cassation  :  i|Uf  les  juges  avaient  considéré 
conmc  nne  condition  de  la  rente  dont  il  s*8gis< 
sait,  ce  qui  n'en  était  que  le  luit,  et  avnicnt  ainsi 
dénaturé  le  contrat.  Ou  ajoutait  que  l'acte  de 
vente  ne  faisait  nullement  dépendre  i*efli«acilé 
de  la  vente  de  rélahlissemisut  du  barrage,  et  que 
d'ailleurs  cel  acte  n«f  fixant  aucun  délai  dans  le- 
quel rautorisaiion  préalable  de  Pautorité  admi- 
niHrative  devait  étrr  obtenue ,  Tacquéreur  se 
trouvait  toujours  h  même  de  réclamer  celle  an- 
torisalioii,  et  d'exercer  ,  après  l'avoir  obtenue, 
la  plénitude  du  droit  qui  lui  avait  été  cédé. 

Mais  ces  considérations  toucbant  le  sens  de 
l'acte  de  vente,  et  l'exécution  de  la  convention, 
pouvaient-elles  prévaloir  sur  l'inlerpréialion  e( 
l'appréciation  des  juges  du  fond  .  et  offrir  un 
moyen  de  r,»ss.itioii  ?  La  Cour  ne  l'a  pas  pensé; 
aussi  a-t-elK:  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  Là  COUR,  —  Attendu,  en  droil,  que  le  con- 
trat, dont  l'existence  «  !lr  iiiéme a  été  subordon- 
née à  une  coudiltoa,  est  regardé  comme  s'il  n'a- 
vait pas  existé ,  ii  raeeomplissemenl  de  la  con- 
dilidn  est  drvpnue  impossible  ;  —  Et  attendu 
quc,pi)ur  décider,  en  fait  ,  l  "  que  l'exislence  de 
la  vente  du  6  prairial  an  5,  dé|>end.-iil  esseiiliel- 
lemeni  de  réciUlissemeni  d'un  barrage  à  faire 
par  l'acquéreur  ;  2°  que  rétablissement  de  Ce 
harritge  était  devenu,  depuis  l'an  10.  loiit  à 
fait  impossible,  et  |>our  déclarer  ensuite  non 
avenue  la  vente  dont  il  s'agit ,  les  Juges  n'ont 
fait  .  ainsi  qu'ils  en  avaient  excliisivemeiil  le 
droit,  qu'apprécier  les  clauses  du  contrat,  la  vo- 
lonté des  comractanis,  les  actes,  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  en  leur  appliquant  justement 
la  loi  de  la  matière;  —  Attendu  que  ce  motif 
suffit  pour  justifier  l'arrilallai|llé  «t  dispense  la 
Cour  de  s'occuper  des  mojens  ont  trait  au 
motif  subsidiaire  tiré  de  la  prescription  «•>•  ~~ 
Rejette,  etc.  » 

Du8  fév.  1937.  — Cb.req. 

TIERCe  OmSITiOR.—  iHTiRTiimoR.— Dec 

De  ee  ^*un  erianeler  est  intervenu  dmu  une 

instance  inlrodwlc  par  son  débiteur  à  fin 
d'annulation,  pour  dot  et  fraude,  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui,  it  n'en  rcsulie  ]>os 
qu'il  ne  puisse  dans  la  mime  instance  se 
porter  incidemment  ttere  opposant  à  cette 
sentence,  comme  rendue  em  fraude  de  ee» 
droits  personnels  (t;. 


jMrtêpnulMteê  de  Is  Geiir  éê  eswasiMM.      <8  itv.  1M7.)  iVt 

Le  principe  que  ta  eoimalesaace  de  fait  ne 
peut  suppléer  à  la  eonniUêeaneè  Ugaie  n'est 
pas  applicable  au  eoâ  où  eette  ewtnaissanee 
défait  est  aeeompagnie  de  éet  et  de  firaude. 


(IJ  r.  cependaal  Mmes,  It  Join  1819.  -  y.  aussi 
Orléans,  SS  nov.lttl. 


Le  marquis  de  FolleviMé  avait  souscrit  au 

pro6t  de  Noël  cl  Li  briin  di  s  lettres  de  cbange 
pour  une  somme  de  50,000  fr.  Le  39  oct.  18i8, 
ces  derniers  obtinrent  au  tribunal  de  yersaillea 
un  Jugement  de  condamnation,  en  vertu  duquel 
ils  prirent  inscription  le  3  nov.  suiv.  Le  7  fé- 
vrier 1830,  de  Folieville  acquiesça  au  jugeMnI. 
Cepend  int ,  le  '^9  juin  1829,  les  époux  veuve 
Trutfaul ,  créanciers  délégalaires  de  No€l  et  de 
Lebrun,  signiftërent  leur  transport  à  Folieville, 
débiteur,  (^clui-ci  s'empressa  de  protester,  en 
déclarant  que  Tobtentlon  du  jugement  dn  99  oc- 
tobre 1828  .  »  t  racquicscement.  du  7  fév.  1829, 
avaient  été  de  la  parldeNoei  et  Lebrun  le  résultat 
d'une  surprise ,  contre  VtHM.  de  laquelle  11  en- 
tendait rLTl.iirvT  par  tontes  les  voies  de  droit. 
Celte  proicslalioii  n'empécha  pas  la  vouve  Truf- 
faut  de  former  une  opposition  sur  de  Folieville, 
entre  les  mniiis  du  notaire  Lamy,  dépositaire  de 
valeurs  à  lui  appartenant. 

Demniidc  de  Folieville  en  m  iinlcvi'e  do  Vo\*' 
pnsiiinn.  Instance.  Ce  dernier  suutienl  la  nullité 
du  jiij;t  iiii!nt  et  de  l'aciptlescement  ;  il  demande 
A  prouver  par  témoins  les  f.iils  d'où  réitilleul 
les  vices  de  dol  et  de  fraude  dont  il  les  prétend 
entachée.  Les  clioses  étaient  dans  cet  état, 
lorsque  Belbomine  et  Dauinesnil,  créanciers  de 
de  Fulleviile,  inlervinicnl,  et  se  joignirent  à  lui 
pour  soutenir  ses  conclusions.  Telle  fut  leur 
première  position  ;  mais  bienlàt  ils  en  changè- 
rent, et  déclarèrent  se  rendre  tiers  opposants  au 
jugement  de  1828  ,  comme  rendu  m  fr.iiuie  de 
leurs  droits.  Question  de  savoir  si ,  après  être 
intervenus  pour  feire  cause  commune  avee  leur 
débiteur.  Ils  pouvaient  s'en  séparer  pour  inten- 
ter incidemment  une  action  dont  les  conséquen- 
ces devaient  nécessain'raenl  retomber  sur  lui. 
3  juillet  18Ô0,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  simulées  pour  partie  les  créan- 
ces de  Noél  et  Lebrun ,  restreint  pour  le  sur* 
plus  l'efFei  de  la  délégation  de  Truffant  viS'à-vis 
de  Folieville  seulement ,  et  la  déclare  nulle  Vis- 
a-vis de  Bi  lhomme  el  de  D.iiimesnil.  —  Sur 
l'appel  ,  arrêt  du  37  mars  1832,  qui  prononce 
la  nullité,  pour  te  9out,  des  créances  Lebrun  et 
No€l,  ainsi  que  la  délef;:itioii  de  TruPF.iiit,  du 
jugement  de  Versailles  el  de  l'acquiescement 
donné  par  de  Folieville  ;  ordonne,  en  outre ,  la 
radiation  des  inscriptions  prises  en  vertu  des 
actes  annulés. 

POORTOI  en  cessation  de  Lebrun  et  Noei. 

Premier  tnoren.  Violation  des  art.  486,  474 
et  autres,  G.  pi'oi:.,  1 100,  1 167,  C.  civ. 

Il  est  de  principe  ,  a-l-oii  «lit,  que  les  créan- 
ciers sont  représentés  par  leur  déliiteur  tanl 
(pi'ils  n'ont  pas  acquis ,  au  regard  des  tiers,  de 
droits  tlistincts  et  séparés.  La  con8é(|uence  ri- 
goureuse de  ce  principe  serait  qu'un  jugement 
rendu  contre  un  débiteur  ne  pourrait  plus  être 
attaqué  par  ses  créanciers  (urnn  moyen  des 
voies  qui  lui  seraient  ouvertes  k  lui-même.  Ce- 
pendanl ,  Ind^endiBMl  de  ces  volet  qpHl 
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Icttr  permet  de  tenler  an  non     leur  débHrar 

et  en  vertu  de  l'arl.  1166,  la  loi  les  autorisa  h 
M  pourvoir  par  tierce  oppoiilion;  mode  de  re- 
eoort  qui  lenr  Hl ,  il  faut  M«n  le  rcmaniiier , 
puremenl  pertonnel,  rt  enlièremfnl  étranger  nu 
débiteur.  De  la  différenrequi  dlitinijue  c-i  deux 
voici  lie  reeouri,  il  faut  conclure  qu'elles 
peuvent  se  confondre  ensemble  ;  et  que,  «i,  par 
exemple,  le  créancit  r  a  cru  devoir  usfr,  au  nom 
de  son  débiteur,  de  l'action  en  iiiill/tr  (joi  lui 
était  ouverte,  il  ne  peut  plut,  dans  la  méipe  in- 
itaiHWt  et  incfdemmrfit.  »  retomnor  eonire  tiil 
en  usant  dt;  la  tierce  opposition.  L'artton  en 
nullité  et  L  tierce  opposition  employées  siroul* 
lanénnil  aonl  Ineonclliablet ,  dirigoet  qu'elles 
sont ,  l'une  au  nom  du  débiteur,  Pauin'  contre 
lui.  De  la  part  du  créancier  placé  dans  celte 
position  la  tierce  opposition  est  unt-  ilnnand*' 
principale ,  de  la  compétence  du  tribunal  dont 
émane  la  décision  attaquée.  Ces  principes  re- 
çoi\ent  une  aiipIiCril ion  ilif  i  lc  .'i  lVs|iétf.  Bel- 
hommi-  cl  Daumesnil  étaient  iniervenus  {wur  se 
Joindre  k  de  FolleirHIe  «  «I  sourrair  son  action 
en  nullité  :  ils  n'étaient  donc  jins  rrre vablrj  à  se 
pourroir  par  tierce  opposition  incidente  devant 
le  tribunal  saisi  de  cette  action,  |iuis(|ue  ce  n'é- 
tait pas  ceitti  qui  avait  nmdu  la  eentence  at- 
taquée. 

Deuxième  moyen.  Tlolalinn  de  l'art.  1S98. 
G.  civ.  D'ailleurs,  dinit-on,  Belhomaieet  Dau 
metnil  élaiwit  non  recevahlfs  h  sonlenfr  qu'-  le 
jugemrni  de1898  a\ail  éié  remlti  ou  fr.uid.-  de 
leurs  droHa,  puisque  à  cette  épnqui:  leurs  droits 
a^lml  pat  nés  :  en  HK'I.  la  doit  emtatnê  des 
titrât  dont  ils  sont  porteurs  est  postérirure  5  cf 
Jvgênenl.  Il  est  vrai  que  l'arrêt  attaqué  énonce 
•n/lr'f  que  h  date  réelle  «tait  niiiéiii  iire  ei 
que  cette  aulériorité  a  été  connue  de  No«l  et  de 
Lebrun  ;  mais  celte  connaissance  de  f:iit  nes.iu- 
rait  suppléer  à  la  cunnaiss^iMce  lépale,  l;H|(it'IIc 
n'a  pat  existé  et  ne  pouvait  cxisler  à  celte  épo- 
que. 

Trosième  moi^en.  Violation  du  |)rinrii>p  :  Pas 
tfitttététy  pa*  d'action,  en  te  que  la  contesta- 
tion soulevée  par  Belhomme  et  Dauniesnil  avait 
été  admise,  hi'  Il  «niVri  n'-alité,  quelle  qu'en  dût 
être  l'issue,  il  ne  leur  tùi  pas  possible  de  venir 
utilement  sur  le  |trix  des  biens  de  de  Folleville. 
(  Il  est  d  reman|uer  que  ce  moyen  était  présenté 
pour  la  premlfre  fois  devant  la  Cour  de  eassa- 
tlon.) 

Quatrième  mojren.  Violation  des  arl.  474  et 
Wrv.,  480  ri  sulv.,  G.  proe.,  1881  et  tuiv..  et 

8t^4,  C.  nv  ,  eu  ce  que  la  radiation  des  hypo- 
thèques ne  pouvait  être  ordonnée  ilu  che'  de  ces 
eréoMirrt{  lonr  droit  ae  bornait  A  contester, 
par  rapport  à  eux.  un  ranf{  hy|K>tbécaiie,  mais 
il  ne  pouvait  aller  jusqu'à  faire  évanouir  l'bypo- 
IMqoo  vlt4^la  do  tous. 

AMtr. 

c  Là €0118,  —  Sur  l«  noyen  tiré  de  la  viola- 


II)  F,  Mmej,  82  mai  1818.  —  f.  ausM  Gaw., 
18  prair.  an  9  et  11  niv.  an  11  ;  —  Cormenin , 
^Mif.  4ê  droit  adminiêt.,  v«  fabriquu  d*i- 


Omr  é»  oowrtim.       (8  vtv.  188r.) 

f Ion  des  art.  466,  474,  C.  proe.,  1188  011187, 

C.  civ.  : 

•  Attendu  que  si  l'intervention  est  régulière, 
quand  lo  rW^noier  vient  défendre  nn  intérêt 

commun  à  lui  e!  à  son  débiteur,  à  plus  forte 
raison  celle  inlei  venlion.  ainsi  que  la  tierce  0|>- 
l>osilion  ,  doiveni  être  admitet  quand  le  créa»- 
cier  agit  dans  son  intérêt  personnel,  et  notam- 
ment quand  il  ofFre  de  prouver  le  dol  et  la  fraude 
prati(pié$  par  son  dt-bileur  ; 

•  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  13i8  : 

•  Attendu  que,  t*il  est  det  ras  o8  la  connaît- 
sance  de  fait  ne  pmt  su|i{i|t't  r  l.i  connaissance 
légale,  il  ne  doit  jauiajs  en  éire  ainsi  quand  la 
connaissance  de  fait  a  Hk  accooipagnéo  de  dOl 
et  de  fraude,  comme  dans  l'etpéee,  tlmlquoPa 
constaté  l'arrél  attaqué  ; 

>  .Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  les  détaldaHO 
éventuels  auraient  |>laidé  sans  intérêt  : 

•  Attendu  que  cHle  allégailon  .  fût-elle  jus- 
lifit'e  ,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation  , 
puisque  ce  grief,  produit  maintenant  pour  la 
première  roit,  n'avait  pas  été  proïKMé  devant  la 
Cour  royale  ; 

>  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 1860  et  1851,  olntiquf  de  Vni.  SI84,  Gode 
eiv.  : 

•  Attendu  qu'en  ordonnant  la  radiation  des 
hypothèques  prises  en  vertu  do  jugement  de 
Versailles,  la  Cour  royale  n'a  prononcé  oeUo 
radiation  que  par  rapport  aux  parties  en  cause  , 
sans  étendre  cette  annulation  à  rencontre  de 
toutes  autres  personnes  non  parties  au  procès, 
et  que,  par  eousé<|uent.  Parril  atlaqoé  o'o  pu 
violer  les  articles  invo(|ués, — BqjotlO,  Oit*  > 

Du  8  fév.  1837.  —  Ch.  req. 

FONDATION  MBOSE.  —  ftORVi.  —  Paaiiooii. 

—  Hospices.  —  Actioh.  —  Avtorisatioii. 

Let  débitgun  d«  rentes  conêUtuéeê  à  ta  charge 
de  iêrvieet  religieux,  et  dont  tes  hospicee 

ont  été  m''  m  pussi  ssion  par  la  loi  du  4  vt  ni. 
an  9.  iorit  sans  qua/  tr  pour  ricfnm<  r  des 
AoipicfSf  par  action  judiduirr,  l'accovipiis- 
semenl  de  ces  tervicet.  Le  droit  de  réclamer 
l'exécution  de  la  condition  n'appartient 
qu'aux  fabriques,  et  tes  débiteurs  delà  rent» 
ne  peuvent,  a  cet  éyard,  que  se  pourvoir  dt' 
vont  l'autorité  admlnisii  aiivc  1^ 

Le  défaut  d'intervention  du  minittère  publie 
dans  une  instance  en  restitution  ou  jmxe^ 
ment  de  rentes  dont  tes  hospices  ont  été  mie 
en  potseeikm  par  la  M  du  4  vent,  an  9,  ne 
peut  être  opposé  pour  la  promièra  dwout 
la  Cour  de  cassation. 

l.e  défaut  d'autorisation  d'un  hospice  pour 
ptaider,  ne  peut  être  opposé  que  par  lui  .*  ta 
pasHa  adveree  ne  saurait  s'en  prévale 
aomme  moyen  dm  nullité  desjt^menie  ren- 
dus au  profit  dt  PAosplct  (S). 

Par  ado  du  10  dée.  1848,  Eaby  81  donalioa 
•as  prUrao  do  i'ésliae  de  Saint-Diiala,  d'une 


(I)  F.  Limoges,  13  fév.  1836  et  Cans.,  10  juiti. 
1188.  —  Moche,  1. 1,  p.  808,  aw  18  ei  If. 
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rente  deTSIiv.,  I  charge  de  dire  chaque  Jour 

une  naisse  basse.  —  Celle  renie  ,  devi-niie  d'a- 
bord propriété  nalionale  «n  vertu  de»  lois  de  la 
rèvolvlioii ,  fut  plat  lard  attribuée  è  l'hoiplce 
d'Ardec  en  vertu  de  la  loi  du  4  vrm.  nn  9. 

En  1837,  les  adroinislralf  urs  de  cet  établitbe- 
menl  assignèrent  l«'S  époux  Cornudel.  comme 
délenteurs  d'un  domaine  affeclé  à  la  sûrpié  de 
la  rente,  en  |»a]r«inent  de  vingt-neuf  années 
d'arréraiv's  de  eetie  rcBte,  et  eapaeaatloB  d*uii 
titre  nouvel. 

Let  épon  Comndei  oppotèreni,  entre  airtree 
exceplions,  qu'ils  ne  pouri .nt^iil  •"'irc  Irniis  ilii 
payement  de  la  rente ,  qu'après  que  l'iiospice 
aurait  fonnii  la  preuve  qu'il  avait  fait  céfétwrr 
les  messes  sli|)ulée8  dans  Pacle  coiistiUilif  el 
payé  à  la  fdhrique  la  rétribution  de  ce  ccrvice  re- 
Uficiu,  ainsi  que  le  décret  du  19  Juin  I8M  lui 
an  inposait  l'obligation. 

L'hospice  répliquait  que  la  condition  relative 
aux  m»'ss<'it,  «If-vail  élre  ré|inlée  non  avenue  par 
•uitu  du  passage  d«i  la  reut«  daoe  lea  mains  de 
l'tital,  et  de  liaipoeiibililé  oft  m  trouvait  llios- 
pice  d'y  s;ili>faire  ;  <|ne  d'ailleurs  le  Ir.msférl 
opéré  par  la  nation  à  l'hospice  ne  lui  im}iosait 
aucune  diarge  ;  quVwfln ,  et  dane  tous  lee  eat, 
les  é|»oux  Cornudel  ser.iieni  smis  qualiié  pour 
réclamer  ou  surveiller  l'exécniion  du  la  condi- 
lioM  dont  il  s'agit  ;  que  ce  droit  ne  cnmpéterait 

Su'a  l'autorité  administrative  ou  k  la  fabrique 
e  réglise  oâ  doivent  avoi|;  lien  les  services  rc- 
U|ienx. 

1"  mars  ISSl*  jugement  du  trilHinal  d«  Bioai 
qui  accueilli*  ce  systèuM  de  défense.  —  Appel. 

S  juin  :iriêl  de  \d  Cour  di- Riorn  ijui 

confirme  —  »  AUendu  que  W  décret  Uu  Itf  juiu 
180g.  en  soumettant  les  hospicrsé  payer  aui 
fabriques  la  rétr-liuiion  des  services  religieux 
qui  étaient  une  charge  d<*i  rt-nlt-s  qui  leur  ont 
été  tranférécs  ,  n'a  pas  réintégré  chux  qui  en 
étaient  débiteurs  dans  les  droits  dont  ils  ont  été 
dépouillés  précédemment,  notamnent  edul  de 
survt'illi  i  rixéciilion  el  raccom|tlisseinenl  des 
fondations  pieuses  qui  originairement  devaient 
Aire  aequittéee:  que  le  n»éme  décret,  art. S, 
charge  les  fal)n<|Ui'S  de  celle  surveillance  ;  — 
Que.  dés  lur:i .  épuuv  Curiiudel  sont  sans 
qualité  el  sansdi  uit  pour  exiger  des  administra- 
teurs û<f  rbospice  d'Ardea  IcsjustiflcaUnM  qu'ils 
réclament,  i 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Cornudel. 
pour  violation  de  l'art.  1134,  C  civ.,  sur  la  loi 
du  eooirat ,  et  fiiusse  application  du  décret  du 

16  juin  1800,  en  ce  que  l'arrèl  a(lrii|ité  a  admis 
l*liM|>ice  d'Ardes  a  poursuivre  le  payement  de 


(ij  Phi^ieiiri  anii  c«  moyen»  étaient  prétentés  par 
les  (Irmaoïleum;  mai»  ces  moyi  in  u'offraieni aucim 
intérêt  en  droit.  Nuus  uVo  tenons  donc  aucun 
compt»,  suivant  la  régie  que  nous  aoos  sommes 
faii«  lie  rei«ier  fie  notre  recueil  une  foule  de  solu> 
lioni  ijue  iioiDi  voyons  avec  regret  enregistrées  par 
«l'aiiires,  |>cul-éire  pour  faire  nombre,  mam  Uteo 
irrt.iineinenl  i^ani  aucune  uiiliic  punr  l.i  'cicace. 

(i)  (.a  négative  résulte  des  moiifs  du  jugement 
attaqué.  Cependant  l'opinion  nojnime  des  auteurs 
accorde  k  l'usah-aitier  le  droit  dTioteoier  tes  aciioos 
en  eoa^ilaiate  i  laisao  du  tiuuble  qu'il  éprouve 


la  renie  due  par  les  demandeora,  sans  qoMI  eût 

|ité  iliblement  Justifié  de  l'accomplissement  dei 
services  religieux  qui  en  étaient  la  condition. 
Les  denandeurt  prétmitalent  eniuite  un  aiilr» 

moyen,  pris  de  In  violation  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  4  vend,  an  9,  en  ce  qu'ils  avaient  été  con- 
damnés MU  payement  de  la  r^nie  sur  les  pour» 
suites  de  l'adminisli  ;ilinn  de  l'hospice  ,  bien 
qu'aux  termes  de  cet  article  ces  poiirsuiles  ne 
dussent  avoir  lieu  qu'a  la  ^equ^le  du  minislére 
public.  —  Violation  aussi  de  la  loi  du  SB  vend, 
an  g  et  de  l*arrèté  dn  9  vent,  an  tO.  en  oa  qua 
riiiispcr,!  (•[{-  ndm:!>  â  plaider,  saua  aulorla^ 
tion  du  conseil  de  préfecture  (1). 

AaatT. 

•  Li  COUR ,  —  Sur  la  preuilère  branche  da 

premier  inuyeu ,  tirée  de  ce  que  le  ministèrt 
public  n'était  pas  intervenu  dans  la  poursuite  de 
la  realilutlou  des  reniée  da  tlmapice  :  ~  Alleadv 
que  le  dein.mdi  ur  n'a  fait  valoir  ce  IMyeR  ai  OU 
première  luslaiice  ni  en  appel  ; 

•  Sur  la  deuxième  branche  du  môme  moyen  , 
tirée  de  ce  <|iie  l'hospice  n'aurait  pas  été  autorisé 
k  plaider  :  —  Attendu  que  cette  exception  n*atfr- 
rail  pu  élre  invoquée  que  par  rhoapica,  fl  aoa 
par  son  adversaire 

•  Sur  le  cinquième  et  demior  nofen  :  —  Al- 
tendu  que,  lehtiveinent  h  l'iiicxéeution  du  scr- 
viiu  religieux,  le  demandeur  aurait  dû  se  pour- 
voir devant  l'autorité  conipétanie,Mqa*il  a*)i 
pniiil  fait,  —  Rejetle,  etc.  » 

Du  »  fév.  1837.     Ch.  req. 

ACTIOWPOSSFSSOIRE.  —  Cuiifc.  —  Adtobisa- 
TioN.  —  UsuraeiTiaa.  —  Cassation.  —  Mo- 
Tira.  —  Diarosmr. 

Le  titulaire  d'une  cure  ne  peut,  $uu  aulorlta' 
tion  du  eùHteil  de  préfeeturt,  «ur  i'avh  du 
eoiuelt  de  fabrique,  intenter  une  action  en 

eompiaintr  relative  à  un  droit  foncier  de  su 
cure  ;  par  exemple,  à  un  droit  de  tt  rvitudé 
i/u'un  tiers  voudrai  établir  sur  /e  fonds  dU 
pretbitire.iJMiri  l  (i  unv.  1813,  art.  6  et  14.) 
L'usufrultiortnmMdtmÊ  tnjoulttance  peviM 
intenter  unt  wHiun  patêêtioèi^  ii)?  (C.  proan 

23.) 

Des  motifs  erronés  en  droit,  ne  donnent  pas  ou- 
verture  à  ctusalion,  si  te  dispositif  de  i'arrét 
ptmt  M  toutwir  huu  itur  setamr*  ^. 

Petil-Dugoui-s,  desservant  de  la  commune  de 
Viplaix,  intenta  contre  Chaulier  une  action  en 
complainte  |>ottr  trouble  apporté  par  ce  dernier 
à  la  jouissance  du  prcthyière  et  de  ses  dépen- 
dances, au  moyen  de  l'établissement  do  travaux 


dan»  «a  jouissance.  —  Parde^su»,  Des  servi- 
tudes, 11»  333;  Poncei.  Traif^  des  actions,  u»  78; 
Toiillier.  t  3,  o»  719;  Carré,  I.o's  dflaproc., 
édit. de  1840,1.1.  p.08,ooiciPr»udbon,  TruHédê 
PumfruU,  nM3S.  19S9<  t  sotv.;HenrlefidePensert 
Compét  des  juges  de  paix,  chap.  10;  Vaaeille, 
Des  prescr.,  n»  712;  |i(ir.inion,  l.  4.  n»  513  j  Tbo- 
mine-Desmazurcx .  Comment.,  n»  45  el  Garnier, 
Actions postetê.j  S*  part.  cl).  2, S  9,  arl.  6,  p.  147} 
—  Brux.,  Cass.,  18  nev.  1839. 

(8)  Règle  coostaole.  -  r.  R^et,  tSJaBV.  1881  at 
Case.,  7  mal  1884. 
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qui  avnienl  pour  n'-siillal  dVin|«^(  ln-r  l'écoule- 
ment de«  eaux  provenanl  tlu  presbytère. 

Le  Jufie  lie  paix  aecueillit  fa  demande;  mnis 
»ur  l'apppl,  et  par  iui;i  iTii'ni  ilti  11  f»-v.  Î836,  \r 
tribunal  de  Monlluçon,  admeilaiiUei  exceptions 
propoaées  an  nom  du  défendeur,  déclara  Pctii- 
Diin'>'"'S  non  rereval)lc  d.ins  son  action,  sur  li-s 
motifs  suivants  :  —  «  Atlcnilu  qu'aux  (ermfMlc 
rarl.  14  dn  dieret  du  6  nov.  t8l3,  les  curés  ne 
peuvent  ni  plaider  en  demandant  ou  en  défen- 
dant, ni  même  se  désister,  lorsipril  s'agit  de« 
droits  fonciers  de  In  rurc,  sans  ratiiorisHlion  du 
conseil  de  préfecture,  auquel  sera  renvoyé  Tavis 
dii  eottteil  de  la  ftliriqne  ;  —  âllendu  qu*il  ré* 

sullt'  t^videmmcnt  d<'  (  el  arlldr-  ([ire  loulcs  les 
fois  qu'il  t*ag{l  d'un  droit  foniiiT  de  la  cure.  In 
curé  doit,  avant  de  plaidrr,  tant  eu  dcmand.iiit 
qu'en  défendant,  prendre  l'avis  du  conseil  tiela 
fabrique,  et  èln-  auiorisé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture;—  Allendu  qu'un  ne  peut  élever  au- 
cune équivoque  sur  l'article  précité  ;  qu'il  dé- 
fend expressément  aux  curét  de  plaider  tant 
anlorisation,  pui.s<pril  se  sert  de  ces  inod;  ;  <•  Ils 
ne  iKHirronl  néanmoins,  toit  plaider,  soil  se 
déateler;  »  —  Attendu  i|ue  la  queatiott  conaisle 
à  savoir  s'il  s'af^it,  oui  ou  non,  dans  la  cause, 
d'un  droit  foncier  de  la  cure  de  Viplaix  :  or. 
lur  ce  point,  attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une 
servitude  est  un  droit  foncier  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  évidemment  d'une  servitude,  puisque 
Pelit-Dugours  se  plaint  de  ce  que  Cii.iulier  a 
pratiqué  un  nouveau  conduit  qui  fait  refluer  les 
eaux  dans  la  cavée  du  presbytère  ;  —  Atlrndu 
que,  lui,  Petil-Ducours,  demande  ù  élre  uiaui- 
tenu  dans  la  possession  et  jouissance  du  conduit 
4|ttl  aeK  à  assainir  sa  cavée;  qu'il  se  plaint  enfin 
de  ce  que  l'enlreprise  di-  CIiaiirnT  <  in|>êclie  le 
libre  écoulement  des  eaux  de  la  cavée  dudil 
presbytère;  —  Attendu  que  le  décret  du  6  no- 
vembre 1815  est  spécial  |iottr  la  matière  dont  il 
s'agit  ;  que  ce  n'est  pas  le  Code  civil  qiril  faut 
consulter;  —  Attendu  qui-  quand  bien  iiitMiie,  ce 
qui  n'est  pas,  Pelit-Dugours  |N)urrait  être  assi- 
milé à  un  inufruitier  ordinaire,  ce  servit  t  la 
commune  de  VipIaix  et  non  \ui  qu'appit tien- 
drait l'action  par  lui  intentée,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  614,  C.  civ.,  lorsque,  iiendant  la 
durée  d'un  usufruit,  tin  tiers  commet  des  usur- 
pations sur  le  fonds  ou  allenle  aiilrr-meiii  aux 
droits  du  propriétaire,  l'uiufruilicr  est  tenu  de 
le  dénoncer  à  celui-ci  ;  que  faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommanv  qui  peut  en 
résulter  pour  le  propriétaire;  —  D'otï  il  suit  que 
le  seul  droit  de  l'usuf ruiner,  lorsqu'un  tiers  at- 
lante aux  droits  du  propriétaire,  consiste  ft  le 
dénoncer  à  celui-ci,  elc.  i 

POURVOI  eu  cassation  par  Petil-I)ti{;ours  :  — 
f*  et  9*  pour  violation  de  l'art,  ù  du  (iécret  du 
6  nov.  1813.  et  des  art.  Oiô  et  C16,  C-  civ..  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  action  en  complainte,  en 
sa  qualilé  de  curé,  bien  que,  d'après  l'article 
précité  du  décret,  les  curés  ou  desservants 
soient  investis  du  droit  (rusiifruilier  ;  d'où  la 
Ctnséquence  qu'ils  peuvent  exercer  toutes  ac- 
IIOM  possnaoires  relatives  à  leur  usutHiit.  — 
Snr  ce  dernier  point,  le  demandeur  Invoquait 


plusieurs  des  aulorilit  citéei  plut  tant,  md 

notam. 

S*  ?H»Tation  de  hirl.  14  du  décret  du  •  no- 
vembre 181Ô,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  refusé 
à  Feiit-Dugours  l'exercice  d'une  action  posses- 
soire,  inhérente  à  son  droit  d'usufruit,  sous 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  par  le 
conseil  de  préfecture  conformément  A  cet  arti- 
cle, bien  que  la  disirasitinn  dn  décret  n'exige 
cette  autorisation  que  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
fonciers  de  la  cure,  c*«sNi-<Hi«  de  ceux  qui  ae 
rallaehenl  à  la  pro|irllt4. 

AtatT. 

«  LA  COPR,  —  AKendu,  sur  les  premier  el 
deuxième  moyens,  qu'ils  (lortenl  seulement  sur 
quelques-uns  des  motifs  du  jugeuienl  attaqué, 
motifs  sans  lesquels  le  dispositif  peut  se  soute- 
tenir,  et  dont  ta  Cour  n'a  point,  par  conséquent, 
à  apprécier  le  plus  ou  le  moins  de  réfiularité  ; 

•  Allendu,  sur  le  troisième  moyeu,  qu'en  dé- 
cidant, conformément  aux  dispositions  de  Par» 
licle  14  du  décret  du  G  nov.  1815,  qui  est  si>écial 
sur  la  matière,  que  Petit-Dugours,  en  sa  qualité 
de  titulaire  de  la  cure  de  Viplaix,  ne  pouvait  in* 
tenter  une  action  en  complainte  relative  à  un 
droit  foncier  de  la  commune  de  la  cure  de 
Viplaix,  sans  être  autorisé  par  le  conseil  de 
préfèclure,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabriipie,  et 
<|if'il  était  ainsi  non  reeevable  jusqu'à  ce  qu'il 
<  ût  obtenu  ladite  au]orisat!on,  le  jii|;etnenl  at- 
taqué s'est  conformé  exactement  au  texte  comme 
A  l'es|»rit  du  décret  précité,  —  Bcjelle,  etc.  s 

Du  •  fév.  1M7.  —  dl.  rtq. 

FRLITS.  —  Bonis  poj.  —  Aujldicatiok. 

L'atljudicaldire  d'un  corpi  de  domaine  qui,  en 
vertu  de  ton  adjudication,  s'est  ma  m  pos- 
settion  de  portions  de  terrain  non  compritet 
dans  te  procèt'verbal  de  saisie,  peut  être 
déctari  d$  bonne  fol,  et  par  suite  avoir  feit 
les  /hif/t  Oetu,  (G.  civ.,  55(1.) 

Sainl-Satvf  avait  fait  exproprier  le  domaine 

de  Valcournouse  contre  de  Fajac.  et  s'en  et  ait 
rendu  lui-même  adjudicataire,  le  11  sept.  1818. 
Le  jugement  d'adjudication  portait  que  ce  do- 
maine était  vendu  avec  toutes  ses  appartenan- 
ces et  dépendances,  et  tel  qu'il  était  exploité  par 
les  colons  paritaires  ou  métayers. 

Au  mois  de  mai  I83â,  Fajac,  prétendant  que 
deux  pièces  de  terre  faisant  partie  du  domaine 
de  Valcournous(î  et  situées  dans  la  commune 
de  Praiviel,  n'avaient  pas  été  comprises  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  forma,  contre  les  héri- 
tiers de  Sniiil-Snivy.  une  demande  en  revendica- 
tion de  ces  pièces  de  terre,  cl  réclama  en  oulre 
la  restilulion  de  Irulls  deimis  Piudue  oeeupa- 
tion. 

8  avril  18Ô-1,  jugement  du  tribunal  de  La- 
vaur,  <|ui  ordonne  une  ex|>erlise  è  l'effet  de  vé- 
rifier si  les  pièces  de  terre  revendiquées  ont  été, 
ou  non.  comprises  dans  la  saisie,  mais  qui 
rejette  la  deuiande  en  leslilulion  de  fruits,  les- 
quels sont  adjugés  aux  héritiers  de  Saini-Salvy, 
attendu  leor  bmme  fM  et  celle  de  leur  auteur. 

Appd  par  Fajac,  de  ce  dernier  dief  du  Juge- 
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miînl.  —  5  mars  1830,  arr<'l  île  la  Cour  il(t  Toii- 
lo»»s«*.  qui  contirmc  :  —  t  A(l*'iiilu  \:t  i-csti- 
lii  idfi  «les  ft  iiils  lit"  peul  ëWf  chitf  par  Un  liénlicis 
de  Saiiii-Siilvy  qirauUnl  qui*  Ja  |)Oïs«3sion  de 
Imir  auteur  on  I»  leur  n'aurait  p.-ts  été  rte  honni» 
foi  ;  que  le  l(''j;isln!t'iii  a  in  irqiii-  !•■  r.T  ni  ièi  i- 
auquel  le  toagislral  liuil  rcrunuaitte  Ik  poises- 
aenr  «le  lionne  Toi.  rn  iIuihismii,  dans  l*art.  590. 
qui' cVst  ce'iù  qui  posM'-dc  connue  pro|»ri«-l:»in*, 
i*u  \  <  riu  tFun  lilrc  ir.iiisl.-ilif  «ic  propruHé;  — 
Aliéna  i  line  Saint -Sa  vy  esl  devenu  ailjtidicM- 
Uii'e  tiii  dum.-ii»e  lit-  V.'ili'otirnouti*  ;  que  Itr  cahier 
des  rharfp's  ^nonç  II»  <|ii'>  les  niéi»tri<>t  dont  il 
(limn  lit  II-  (ii'l  iil  seini'ii:  \i  niliii  s  !•  !li  >  (|ii"i  |li'-. 
élau'nl  exploitées  par  les  colon»  partiaireii  uu 
les  méiaym;  qui;  Ift  pro€èi(>verl>»l  de  taisie 
portail  q'ic  li-i  hii-ns  y  iii<'iif idim^'s  étaient  i'oiik 
qui  avaient  é!é  «loiitié.'i  à  tenue  ù  Vaict'.nl,  p.ii 
acte  public  qui  les  coinpritnait  tous  ;  que  Ta'i- 
judic;ilion  forme  le  litre  de  raeqiiêreur  ;  qu'eu 
appar<nC'-,  elie  lui  a  (r.iusft^.é  la  propriéu*; 
qu'il  a  lieu  (!<•  croire  iprelle  n'-^iiiail  en  ttil.iliié 
sur  sa  lële,  puisque  aucune  |>arlie  nVn  avait  été 
réserrée;  qwll  est  hors  de  doute  qu'une  ▼••nie 
ordimiri" .  f  iilc  il  ins  île  t<-'>  ti-ruies  .  niiiail 
rendu  ledit  S  iint  S.ilvy  propriétaire  île  tout  le 
Mm  de  Valcournouse  ;  que  Padjutlicaliou  sur 
Pxpro|irinlion  liircée  n'es!  qu'un»*  aliénation  :  If 
mode  M'ul  eslctiaugé;  ipu-  tout  ce  qui  lioiii  i 
ce  mode  eonstiluedustorni-iliié^  dont  l'uiolner- 
valiON  ne  peut  pas  avoir  r<  ffei  d'empêcher  la 
bonne  foi  il«  l'acquéreur.  piii<tqu>lle  existe, 
d'après  Tan.  oISO.  même  lorsipie  le  Iimc  i  ti 
vertu  duquel  il  poiiède  est  vicieux  ;  —  Attendu 
que  le  jut^fcment  du  11  sept.  18IS  adju|;«  à 
Sainl-S;il\y  le  dom  une  de  Va'cont  noiist- ;  que 
l'adjudication  lui  a  été  f.iile  des  diVi-r^es  uict  it- 
ries  qui  le  composent,  s-ins  qu'aucune  exception 
fût  exprimée  d.iiis  ledit  |iif;einenl  ;  qu'il  lui  a 
été  délivré  tout  entier  ;  qu'il  l'a  possédé  ainsi; 
qn'eo  supposant  mém<%  comme  rallè{{ue  Fajac. 
que  quelques  pièces  de  terre  devraient  «n  être 
distraites,  cela  proviendrait  nniquemeni  d«  ce 
qirelle.<i  n'auraient  p  is  été  détif|née«  diiis  le 
procès-verlial  de  saisie  ;  que  cetic  désiiinatioii 
D'éiait  qu'une  forme  parlienlière  A  ce  senre  de 
vente  prescrit  pnr  Part.  t^7.î.  C.  proc.  non 
inhérente  A  l'essence  du  contrat  de  vente;  que 
"  les  prescripllona  de  cet  articl'*  m-  doivent  éii% 
considérées  qoe  comme  di-s  toiinaiités,  ainsi 
que  le  déclare  l'art,  717  du  même  Code;  que  de 
I;)  il  suit  que  l'adjudication  pi  rli  nl  |i  ir  un  \ir<- 
de  lormo  i|Ui,  résultant  d'un  at  le  auiérieur»  n'a 
pu  frapper  les  yeux  de  Saint  Salvy  ;  qn'elle  n'en 
éiait  pas  mo  iiii  lrnll^I  ilivc  di-  la  proin ii''.é  en- 
tière, suit  dans  «es  leriiie.s  formels,  suit  dans  la 
commune  pensée  des  parties  ;  qu'ainsi  il  a  itoa- 
5''i!é  comme  projinéi.iii »'ii  verhi  d'un  titre  | 
vicieux  s. MIS  doiile.  mais  siifii4;int  pour  ri-iidre  | 
lot  fruits  siens  ;  —  Attendu  qne  nei;  ne  prouve  | 
qu'avant  la  demande  de  Fajac,  Saint -Salvy  ait 
connu  le  vice  ;  que.  s'il  en  eût  eu  ooimaitsance, 
il  aurait  ftoil  saisir  les  immeubles  prétendus 


tl  AiiKi  .l>  ( 3  |ii[;é  pjr  un  arrêt  du  16  mai  1827.  ; 
i.lKc  «ftinliun  t»!  line  coiifii m Jlioii  noplicilt  di 
•a  jurisprudcuce'Hablie  par  le»  deioier!*  anémie  U  , 

AU  1»57.  —  I"  Fsari». 


omis,  aussi  liieu  qii<'  c  un  sififés  d.-ins  la  cnm* 
miiue  de  J)il;  qu'il  a  donc  pr-rsévér(^  itans  la 
bonne  foi  qui  a  été  partagée  |>ar  ses  héritiers.  » 
•  POURVOI  en  cassation  par  F.ijar,  pour  viola- 
lion  de  l'art.  541),  C.  civ.,  et  fausse  app!iea!i()n 
de  l  ari.  5  'iO  du  même  t^o  le,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a  méconnu  les  conditions  roiistitiittvea 
de  la  bonne  fol  en  matière  de  frntit.  «—  An 
If'rme  de,  rniir  r  ^  ri  ili  s-iih.  n-t-nii  ilil  !.■  pos- 
sesseur n'est  de  lionne  foi  que  lorsqu'il  po>>éde 
comme  propriélain».  en  vertu  d'un  ttln>  iruista* 
lif  de  fiiopriélé  dniit  il  i|;i!or  '  les  vires.  0  , 
dans  l'espi-cp.  il  u  y  avait  (muii!  de  li  rc  à  l'éi^ard 
d>  s  piéci'i;  de  terre  non  déstnnées  dans  le  pro- 
cès-verbal desaisîe.  Un  ju^teuicnt  d'adjiKitcaiion, 
en  effet,  se  réfère  au  procès- verbil  de  saisie  ;  il 
ne  Irai'sinci  h  l'adjiKlii  i';ilf i  i|.ie  l,*!  proiir.élc 
di-s  iinuieiililes  compris  dans  ce  procès  verbai  ; 
il  ne  le  miit  en  possession  que  des  b;ens  expro* 
priés  ;  dès  lors,  il  ne  peut  lui  servir  d.-  titre  pour 
la  possession  d'autres  biens.  —  S ms  doute,  tl 
n'i'si  p'is  nécessaire,  pour  l'application  Wes  arti- 
cles VtiO  et  5=^0,  que  le  litre  soit  réelliMlienl 
translatif  de  pt(i|iriflé,  et  l'on  conçoit,  par 
exemple,  qm-,  si  iim-  saisir  n  frappé  des  imin<  ii- 
bles  qui  n'apparfiennent  imhi  au  dciiiteiir,  le 
juRement  d'adjndiealion  puisse  être  un  titre  de 

li(>;iri('  [iiii:r  I  ,.1  j'iil.  M.cr  •  ;  ui:iis  loiiioiii-N 
laul-ii  qu'il  y  ail  uu  litre  ;  toujours  laul-il  que 
le  juf;einenl  d'adjudieallon  trausinelle.  aumoins 
en  .^ppareuci-.  fa  jiropriéié  di  s  iiiitn  nli'i  s  |m.>- 
sédi-s  ;  condition  qui  ne  m- r<  :ico:ilr  e  p,is  dans 
l'espèce,  puig<|iie  les  pièces  de  terre  revendis 
quées  ne  se  trouvent  pas  d'  '^'  'in  i-s  ilan«  le  pro- 
cès Verbal  de  saisie.  C'est  !•  n  .|iplication  de  ce 
principe  qne  la  Cour  île  Boiir;;i'.s  a  jugé  fe 
28  auùl  1832  qu'un  litie  nul  cl  dans  lci|u«-l  on  a 
été  partie  personnellement  ne  peut  servir  de 
base  A  une  possession  de  Imnne  fol. 

ARRÊT. 

•  LA  COUB,  —  Aiiendii  qu'il  a  été  déclaré,  en 
Riit,  par  tVirrèt  allaqné,  que  les  défendeurs 

évi-nliii-is  a^a.i  iU  un  !:lif  a|ii';iient,  transi  «lif 
de  propriélé.  doni  ils  a\aieai  ignoré  le  vice; 
qu'ilii  avaient  joui  de  bunne  foi  des  lui  us  com- 
pris dans  11-  ciliier  des  char|;es  et  dans  le  juge- 
ment d'adjiidic  iliun,  et  que  les  questions  de 
bonne  fo:  ^tnnt  des  questions  dont  rapprécialinn 
tombe  dans  le  dom  iiiie  souverain  des  Cours 
royales.  —  B'Meilc,  etc.  • 
Du  8fév.  1837.  —  Ch.  ret(. 

ACTION  POSSESSOIRE.  ~  CoSKAixTC.  — 
llusTtoR«ïiat.  —  Piissission  an?i*lb. 

Le  di'<iur.)il*'iti'  au  possrsto'ire  qui  "  cunc'u  à  f« 
ma  lit,  niit'  l'H  fuistt  ss>oii,  tw  /e  itu^tif  i/n'/l 
avnU  In  p^tswss'ihi  ttan't'f,  ne/»,  ttf  i>/iis  situ- 
lenif  cnsttUt'f  torique  cethi  potsvstion  a  rte 
dêetnrêg  »e  ptti  rxistur  nu  n'être  que 
ca:n\  qu'il  n'uvnU  intentv qu*une  act  on  rn 
rtinti grande  rour  tttquef/e  la  j'otsrts  on  an- 
nule n'était  pas  néerstah'e  <1). 


Cour  lté  ca»«.iiion,  *w  l.i  distinction  â  faire  enireta 

•  :  ^  .iM.i'j  et  ;a  itmUrtJi.iii.U*,  eo  c<-  nui'  la  pf  • 
luii  rc  lit-  ■  <  «  ariioo«  e>iii;r  la  pit.vessKio  annale,  qe 
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La  potf'siion  annulé  êst  nécessaire  pour  In- 
ienier  la  coin|»lstaie,  mémt  coatr*  l'auteur 


dViI  pai  nécestaire  poar  inieDier  la  ««^conik.  — 
t^,  9»\r  ce  poini.  Cau.,  St  Kv.  et  17  nov.  18S5. 

(1)  Ceil  nne  qoeition  lré»«»niromeéi>,  eomme 
on  )irui  Ir  voir  (t*a|M-è«  la  nwie  «pii  précède.  «|ue 
c>  lit*  di:  «avoir  »i  la  |>o«»ei>kion  annale  e»l  oéce«»aire 
|ioiir  iiilciilet'  I»  I  t:iriti  i;i  .'irlr.  Noinhrc  <rauU'iil'5. 
parmi  lei><|iit:l!i  on  rumiiii-  Ti  O|iloii(;  t'(  Fnucbi'i' dan» 
kt's  noli  »  sm-  U'  TfaUè  de  la  compél  ,  ''e  Carré, 
t.  >.  Quett.  Q«  p.  331,  ont  •ouUiiii  i'afllriMiive, 
malgnè  le  )nri>prnilrii«e  contraire,  attiiiUMlllnl  bien 
CODsiaiitp,  lie  II  r.oiir  de  c.^^*alion.  —  M.n»  d'aii- 
treii  aiilciH  s  \oiit  ti  m  plus  luiii  e»  itn*  inverse.  Il) 
oni  clienhé  .i  déinni>ir«*r        la  |M»>ii>»»ion  annale 
n*éiail  pa-  même  loujourt  t)écca<vaire  p^tur  iaicnler 
la  cofliplainie.  «t  ptmr  oela  Ile  Ml  «fâeyé  rfViabiir 
on»  diiiinciioa  eaire  le  rit  ot  le  complaUile  eat 
dirigée  roQire  iin  |iréc<ileoi  itotaenear  enoel,  et  le 
CiiK  où  elle  ed  <tirigée  conir<>  no  pnti»e««enr  nouveau 
ou  moa:enlaDé  «pu  n'a  •raulii'  t>os'fi»>ion  i-n  sa  fa- 
veur <pic  te  fait  méni>- du  troidilc  liunt  »<  pl  niu  le 
coniplaigiienl.     Dans  le  premier  ca«,  ce»  aiUenr» 
rreMHMt*»ciil  que  le  comp'ainir  lioîi  ttre  appuyée 
«or  la  |iM*e»»ion  annale-  Mab  iU  feutienncni  iiue. 
daoa  le  traiMHt,  la  i<o«wnl«in  anneiff  n'e»t  |ia^  né- 
ci'!i(iair«"  ;  ipic  C  fM.i.i  ,Tin«i  qu'on  l'entendait  d.in* 
l'.iDcieii  tliuii,  8UIIS  l'cnipirt;  de  roritonnaiiC'^  de 
1667,  el  ipie  W  s  loi«  nnuvelleii,  même  Pari.  V3  du 
C.  proc..  i>*uni  ap|iorié  »ur  ce  poioi  aucuB  cbaoge- 
■K'Wt.  On  peut  cH«r  |iaraii  letauiettn  awdevnai  <|at 
ant  ailO|Hé  |*l«»  ou  nio<n«  ai|irewémenl  cette  opi- 
Dion ,  Carré,  qui,  dena  treli  ouvrages  diffi^rcniN .  a 
Ini)!*  fui*  (  li.intTi'  d'jvi*  iiir  i.i  iitie»  ion.  vor.  Lois 
de  tn  procédure^  I.  1. 1>«  107.  Loh  de  la  compé- 
trnee  e'vUe,  n»  416,  Pt-oH  français  dans  ses 
rtpp^ië  avec  la  Justice  df.  rmiXf  t.  i,  n*  i  :^7â  \ 
PiKoeu.  Proe.  cî9.,  I.  %  (i.  SOf.  n*  I  et  1l«<i1la, 
Quret.,  \n  Comptnfniff  S  -•  —  Touteftoia,  il  eatè 
remarquer  que  ce  drmu  r  auteur  ne  traite  la  qne«- 
lion  que  tel.iiivcrmnl  a  une  ^■^pô^c  l'g  e  p.n  le 
dioit  ancien,  el  n'^  i>oinl  eu.  par  cun^éq■lent,  i 
•'expliipier  i'Ur  l'influence  de  l'art.  23,  C.  pioc.  — 
beok  le  «eut  iie  ropuiioo  cootraire.  an  peni  *»ir 
Camier,  TniM  des  aethns  poseeseolres,  p.  39, 
ch.  S,  S       qui  Mivoque  à  »cn  tour  Pauioriié  de 
T  inrei,  de  B  on-ar.l  cl  d  \u'aRni<  r,  etc.  — Tous 
'  ces  .111  l'iir»  toiiiiennciil  que  i.i  di>liiiciii<n  que  cmn 
poruiii  auliefiii»  le  ■>ilence  de  l'arl.        lit.  8  de 
ror«liinnance  de  1667,  snr  la  |iOMeMion  annale, 
a'a^i  ptut  admi»t>b  <-  en  pré«encedv  levé  de  Tar- 
liele      C.  ■•roc.,  qui  esiK*'  posilivemanl  relie  |m»- 
tevioii.  —  <.'«•»!  lin  rchle  en  te  >ens  ipi»'  >e  |irononce 
la  C<>i>r  >l''  i' .'••«■•lion,  dan»  l'ai i t'-l  i).ie  tinu»  recueil- 
lons aii|(iiii  li'l.iii. 

Reiiiaripuiii»  louii-fui»  ici,  i|iie  toute  celle  coniro* 
Tfn«  ne  noua  parait  |MMier  4»e  anr  nue  coiiftaeiao 
deBOlt. 

Kii  t  ff»(,  la  question  «e  railsélie  firoRHHlémeal  i 

CiHe  lie  «.tviiil  -1  1.1  pii-s'-.  11)11  .Tun.nc  ■  «t  m  Le>*riire 
pour  nii  nier  la  reiiiU[;r.in<le,  ilc  tiiémr  ipi>-  pour 
lDlini<r  la  comp  amte. 

L<»  auteurs  (|ui  rtgardcul  la  po»»e»»iun  annale 
coiune  inutile  un  non  nécessaire.  lor-<|ue  Taclioa 
en  complainte  e>t  exercée  ropiie  rauienr  d^tta 
tioiddeqiii  ir.ivatl  pas  Ini-n  éiiie  |io^M^i1é  amérieu- 
leiiieni  p  u>  iriinc  amiée.  >e  loudml  >urci'lie  con- 
suléi.  t  on,  quM  »»ra  l  injuste  que  le  po«'e>M  ur 
d*arn  momrnff  l*auleurd%tn  trouble  qui  ne  1*1  end 
appui  daoa  encMae  peeicaaiao  aaiérieBre.  fiki  pré- 
fiid  i  celui  ipii  avait,  amat  la  irauMe,  naa  poMae» 
alOB  faiiitala  et  paMioe,  aaÉata  ée  naiM  Me 


d'un  trouble  <ju  'i  nr  pourrait  lui-même  Invo- 
quer une  Ivlte  possession  (1).  (C.  proc.,  33.) 


année.  Cela  e«t  vrai.  —  Mais  ces  auteurs,  en  cher- 
chant dan»  ce  rooiif  une  raison  principale  de  décé- 
der, non*  p.irais<ent  ne  |ta«  s«  ««odre  on  compta 
exact  lie  la  diIFérence  de  resfiéce  qu'ils  posent,  avec 
celle  d'une  action  i>0!>»essoire  ni-<liiiaire  dans  le  sens 
de  l'art.  i3.  C.  proc  ;  en  d'autre»  leroK»,  il»  non» 
paraiMciil  tous  ici  contondre  dam  tes  cITeis  l'action 
en  réintegrauda  avec  l'action  en  complainte,  ac- 
liooa,  i  notre  avis,  irè»^liffér«oiea.  bien  <|«*eilee 
puissent  quelquefriis  dériver  de  la  mime  cairsc. 

Ksîiayoni  île  faire  compri  nilic  relie  ii  ff.  rence, 
telle  du  mo  n»  que  noim  lj  i  oiicevou^  d.ins  l'elat  ac- 
tuel de  noire  li^gisl.ituin. 

l.oiMpi'un  pntsea^eur  annal  e»i  troublé  dan*  sa 
imise'-siun,  qnelle  que  soil  la  nainre  de  ce  trouble, 
il  a  Paciion  en  eompiminlef  aux  lermcs  de  Tar- 
liele  t3,  C.  proc.,  pnnraeraininialBlenir  rtéi<niiee> 
ment  dan»  !>a  po«>e!«sion,  à  moins  qu'on  iiel>tpMlM 
plu»  tant  eu  venu  <run  jugement  leiidu  sur  l«  pétl- 
loire.  —  Si,  au  ctiiilr.ure.  le  (•«!i>ei«seur  qui  a  subi  le 
trouble,  n'a  pas  la  po»s««sioo  annale,  mais  une  pos- 
■eauinn  |iaisible  et  publiif  ie  d*»oe  certaine  durée,  ai 
en  cet  étal,  il  eii  troabié  |tar  on  individa  quel  «|u*il 
«oit,  même  par  on  individn  prétendant  avoir  une 
po»se>>i(m  .Hiiiaie  .inléneure,  alor»,  cc  n'em  plus  ta 
complainte  proprement  <lile  qu'il  |ipul  intenter;  il 
n'.i  plus  à  invoquer  contre  ranteur  du  trouble,  q'ie 
le  fait  do  sa  |io»se»sion  aotérietrre,  qui,  ai  elle  éiail 
paisIMe  et  publique,  établit  loujoura  en  sa  faveur 
une  caase  de  préfkirenae  :  melfor  est  catsa  posai- 
dentls...  In  pari  causa f  possrssor  poiior  knbari 
dtbt  t  ..  De  là  est  i>c>-  la  makime  4/io//<r/tff  ante 
omnia  rrsliluendns,  m.ixime  anioi  ancienne  que 
la  Justice,  et  qui  est  l'umqne  lOUili  tn>  0l  de  r.iciiuo 

en  réinlégrandCf  action  d»nnée  contre  celui  4|ui 
veut  se  nnre  futtlce  par  loi*aiié«ne,  panr  IVddlfer  à 

relârber  ce  dont  il  aVst  emparé  noo-scNlrnent  par 

violence,  maiit  même  |iar  simple  voie  de  fait 
l'OK.  C  civ ..  an  '206ii  ei  arr-^l  île  c.MS.ilion,  ISfév. 
I&35).  action  ia  factum^  plutôt  |M'ri>onoelie  que 
réelle  {vor.  l)>irant)io,i.4,n*146).qaipeHt  s'inleo- 
ler  aetoo  le  plus  on  nteio»  de  gravité  dea  cireao- 
ataoces,  an  criminel  aussi  bien  qu'an  rivil,  qiri.  an- 
Rn,  el  ii  proprement  parler,  n'eut  pa»  t<ne  actioH 
possessoire,  parce  <|irelle  n'a  p. m:-  oitje!  qu'une 
p(.^>e.»ion  provisoire ,  à  l.i  d  Ifi  rence  ile«  arlioiu 
veriiableinent  pti*»c»)ioii'e»,  leiks  que  ta  cumplamle 
on  la  îténonciatioo  de  WNivel  œntre.  qui  ont  |ionr 
obiet  il*obienlr  une  paiaeuioo  déftnilloa...  du 
moins  jB»|u*.iu  péiiiofie. 

l.orM|  i  flii  moyen  de  cette  action  en  réinléprande 
pr«»i»cHre.  les  rl>o<e<(  auront  <*ti;  remise»  d.uis  leur 
elat  pi  itiiil  I  ou  nul  m.4l.  Iur>i|ue  le  po.<sc»s«ur  pai!>i- 
bie  et  puliiic  aura  été  réintégré  en  pus^e^sion  «le 
l*iaiiMub  a  quil  détesati,  alars,  oi  eeoieme ni  alors, 
pourra  s'eogag*^  entre  lui  et  son  adversaire,  la 
cootniatton  sur  le  finint  de  savoir  auquel  des  deux 
conlen  l.inis  doit  défimiucment  rester  la  pos«es- 
«lOii,  et  celi'-  qo«-siion  devra  celte  foi.iétre  «iccnlci!  en 
fau-iM  ileci  lui  qui  J  i^lifiera de  la  pos*eS5ti>n  annale. 

Comme  on  ie  voit,  le  même  fali  de  trouble  peut 
doimer  naiMaaee  suecmsivrrorni  à  deui  aciii»na, 
d'abMNié  l'acitoo  en  réinli^eantie,  puisi  raetîofi 
en  eomplaÏMiey  sans  qne  ra>iroissiun  de  la  réinlé- 
grande  prt'jiit;e  i  u  n  sur  ^•ldlul1^>on  ou  le  reji  i  do 
la  coiiiplaiiile,  cc  qui  revient  >i  dire  que  le  ili^ten- 
deur  à  la  réinlegrande  qui  est  condamné  i  relâcher 
la  possession  du  mamunt  àaai  il  a'éiait  emparé  par 
vala  da  Mi,  pourra  parMteaHal  inladtar  à  son 
ta»  to  aaMiMMa  «aatia  aatt  advmalia,  ai  aa 


Digitized  by  Google 


(i  fftv.  1SS7.)       Juriêjfmdêneê  d»  to  CiMir  éê  eêUÊtthn.       0  rir.  lflS7.)  1<B 


Bnisciir  avall  fnit  rotipcr  un  hois-laillis.  — 
Surviiii  Bfriraii*!  i|ui,  se  préieniiant  pro|iruiliiire 
du  hnis-tailiis.  Bt  enlever  la  cou|ie.  —  BniMeiir 
Cil«:  BiTlrantl  iIpv.hiI  |i'  pr;:<'  dt-  |inix  .  cl  (Ip- 
inariile  s^i  in  linlcinic  t  n  inissi  i^inii  ilti  liniri  ilotil 
il  s'»flit.  Roiilcnant  iiii'ii  i-n  a  h  {inssesaiofi  an» 
ri'ilf.  —  Bi^rlraiMl*  coiilcsl;nit  celle  possesssioii, 
le  nij;e  île  pa»t  orilonne  une  et»niéie  et  une  dfs- 
ceiilf  sur  les  liriix. 

S'-iitence  du  juge  de  paix  qui  mainlient  Bras- 
ieiir  m  iKMtetsion. 

M.iis  sur  r.i|t|ifl,  el  !<•  28  nov.  ISoTi.  iiifji'- 
meiii  «1(1  (tiltiiii  tl  de  Reims,  qui  rftunne  :  — 
•  AUciitiu.  en  droil,  que  rai'lioii  «n  cainidainte 
nVal  fundée  «|u'nu!Hiit  (|ttVIU>  re;io!i(*  sur  une 
poMcMion  anunle,  |MiKil>le  fi  à  (iire  nuu  pré- 
caire; —  âUeiMlu  qu'il  M  réauMe  pM  d«t 


flirt  tntùfwiM  iMMicHion  4ifinHi»«,  s'il  Jinliae 
ifoM  avait  la  potieuion  annati*...  Il  arrivera  »m- 

miiléf;«.  el  i|im'  la  ciini|iljinli'  luinli  «iir  r.illt  g  Uian 
(Ir  l.i  |iO'»fS'»ioii  .11)11.1  «•  M;r.i  furm<'e  reconv- niion- 
oe'lenicnt,  romme  moyen  ila  tiùfeurt  à  la  réinlé» 
grande.  Ri^n  ne  •*o|i|iom  à  ce  rnmul.  Sanlrnienl, 
dans  ce  cai,  l'inilance  en  rémiégran'la  dégénère  m 
nne  imianre  en  C'>m|il.iinle,  ci  if  ne  r^itte  plus  .m 
juge  tif  paix  'fliin  la  i<  i;  <•  m n  . .  n,ii-  Tul  2.1.  Ciiilf 
proc,  qu'i  a<ljugLT  la  |iuii»e.4!t.oii  dtfiniliov  à  ccHe 
•te»  deux  partliMc|ui  jukiifiera  de  la  jioiMtMOn  ao- 
oale. 

L'erreur  «las  auteurs  qae  noufl  enarfnttona,  vient 

donc,  à  noii  f  a»is,  i!e  ce  que,  aprèt  a»oir  pow*  un 
C3»  <lf  nMDtégr.iiHk' .  il»  vi-ij  i-nl  le  ri'soiulre  atr 
iiiovi-n  (Ij'i.  rei'.fe»  p.iriii'iil'iTt;>  j  la  coin|i.iinlc;  ilr? 
r<*  ipie,  ilaus  leurs  raisononnenlSi  ils  imrtfiti  »ant 
cesM  lie  l'aeiien  en  réiniégraoïie  i-ommu  ii'nne  ae« 
tioD  poKeiMire  ordinaire,  afani  le  même  liul  ipie 
la  complainte,  ou  ntéin»  se  confondant  avec  elle, 
laodia  l|tt*il  jr a> non»  le  n^i  e  nus.  i'iiiri-(-e>  •iciiT  ae 
tioo*.  cette  it  Iférence  iioLil'Ie,  i|.ie  i'tiiip  Icml  l.i 
jif)  m  f>ri)visoire,  «pii  i><'iit.  il  p»l  vr.ii,  «Ickriiir 
déflaHive  »i  aucune  île*  «leui  pailles  n'eil  ro  éidi 
de|n*t:Ber  rfe  la  |ioi)««'ttion  «nn.ile,  et  (|m  t*aNtr<^. 
la  romptainie,  tend  direetement  à  la  pogêeêiion 
é^fitt'tfve  ronrtiSi  «iir  la  preuve  de  la  po^iettion 

ann.ile.  lepe  ipip  re\i|;e  ("art.  2.1,  C.  pmc'. 

I»e  <■!•  ipii  cet  ■.ilu-!e  ir.iriMnle  \  acl  on  pusses- 

tuire  ll'Mprclllcnl  ililc,  c'rsl-j  flili-  \j  fiOSifSS'On 

«léfiniliue,  'iu'a  celui  «pu  a  lu  pi'S<e!t»'iiii  annaU'f 
il  ne  kVnMiii  cet  t.iineineiti  pa»  (|ii'il  reru''e  l'action 
9n  réituigrande,  c'e»i-i- lue  la  pusses f  ion  pro- 
visoire, k  Celui  ipiî  a  élé  (iépoiiillé,  ior-ipiM  n'a  pai 
la  possession  ano  île. 

i.oin  .lu  ■liiiif  r  on  miciuin.ilîre  relie  3' iion  ,  i]ui 
a  louimii.^  i  xiïié  ilji)-<  Il  'Ire  (Irxit.  el  ,1  iJipiolle  rien 
o'ipiliijue  ipi*  l'art.  33,  C.  proc.,  ad  voulu  {torler 
atteinte,  «o  volt  an  contraire  le  Mf  Matenr  lui  don- 
ner la  aanctioo  la  pin*  énergiiiae  dann  l'art.  9060, 
C.  civ..  où  il  eit  lifi  que  •  la  ciiiitr.iinle  par  corps  a 
lit-ii.  en  cas  de  rè'iniégi  nudf ,  ;  oiir  le  delai»«c- 
loenl  ordonné  p<ir  ju>tice  it'un  louil»  dont  le  pro- 
priétaire a  été  déiwuill^  par  voies  de  fait.,,  m  Et 
remaninont  eo  |ia>t,int.  <|ue  la  ioi  ne  dit  pai  p«r 
vintenee,  ce  «|oi  prouve  «pie  dans  la  pciMée  du  lé- 
i;isl.iiciir.  I«  Violence  nVsl  p,i«  un  cai  actèn*  emen- 
liel  <iu  f.iii  de  trouille  ipil  anloriiie  la  réinlégi  ;in<le  ; 
qu'il  iiiltil  iriiiic  sini|i:e  voie  Je  fait  OT%Una\r' 

Itien  ne  »'o!lpo^e  ilunc.  iclon  nuut,  atnti  que  rions 
crqrons  l'avoir  «iéjà  «lémiMiiré,  à  ce  que  celle  action 
00  yUatéyaade  Mit  admlae  oi  laaiMmM  daa» 


enquête  et  confre^quéle  que  Brasseur  ail  eu 
une  iMjssesÂiun  réunisittiit  (uns  vci  caracièrea, 
dans  raniiée  f|ui  a  précédé  renlèTCinenl  par 

ni  iir  iti'l  ilii  l.'iillis  iliuit  il  s'a(;il.* 

i'OL  ItVOI  en  cM.ss.il  ou  par  Brasseur,  1*  |H>lir 
vinl;ilion  de  l'art.  10,  Ii(.  .3  du  la  loi  tfllilaOtl 
171N),  de  l'arl.  C.  civ.,  et  fausee  applica- 
tion de  l'art.  53.  C.  proc.  —  Le  detnautleur 
suiilieiii  iiu'il  i>',i[;i.ssaii  dans  la  cause,  non  d'une 
aciiun  en  cotnpl?iuie,  mais  d'une  action  en 
n^nléffrande,  pour  laquelle  II  n'était  hemin  que 
il'iiiie  possi-ssioii  aciiii'lle  cl  non  .inn  i  r;  d'oii  il 
Ciinciiil  que  l(!  trii>iiu;il  de  id  inis  a  viulé  ou 
faiissemeni  appTiqné  les  luis  «usénoncécs,  en  la 
détiaraut  non  recev^lre  ci  m  il  loitiii^  dans  son 
action  possessuire.  sur  le  molif  qu'it  n'avait  pas 
la  pnsfossion  annale. 


noire  droit,  cooMie  elle  IVtail  anirefois,  distincte 

el  réparée  de  la  t-omiilamte,  bien  que  eoneaoraoi 

qiielqiii Tui»  an  uiênif  hui,  mai»  lotijmirs  rete\a|»ie, 
alorn  nièim  ipi'ille  inlciut'c  par  celui  qui  n'a  pa* 
la  pn«>e»M<Hi  .inn.iiis 

Ue  là  it  nuit  que,  dan*  rbjjioibèjie  po<ée  plus 
baut.  d'une  action  Inieniée  par  le  posseskewr  actuel 

qui  n'a  pas  la  |io«5CMiiin  annal'*,  contre  Tauicur 
d'un  trouille  qui  n'.iv.iii  p.i>  po«!iéilé  .intérienre> 
im  ni,  Pacltnn  »i  r.i  iei  ev.il(le  non  pa*  ^elllelnl  nt 
parce  qu'il  serait  injuste  que  le  posifcucnr  aeliicl 
ne  rUi  p.is  préféré  au  |!0.'<se!t«etir  ilu  moment,  mais 
|iarre  «pi'en  réalité  il  ne  s'asit  |M»aloni  d'une  action 
en  eomittmiiUe  dans  le  sens  «le  i*art.  S.t,  C.  proc., 
mais  bien  «iNine  action  en  réinlègrunde,  |>our  la- 
quelle il  est  dan«  ta  n:ilnre  ilc»  i  ht>>ci  que  la  |ios- 
si's^iiMi  ann.ll>-  iir  ^Olt  pa«  <  xi|;i-e. 

('.'ot  ilonc  par  une  confus  un  é«i<t<'nie  de  langage 
que  l'on  demande  si  la  po<!i«'«siiiii  annale  e»l  nécos* 
Mire  iMMir  iulroirr  la  eomplainlB  contre  l'anteiir 
fPun  tronlde  qui  o*avaii  pas  Ini^méme  potSiMé  anté* 
rit  iiremenl.  car,  ilan<  ce  ca».  ce  n'est  p,i<  la  om- 
plaiitle  t[»M  fi«l  néten'.iire  «l'nilenlt i ,  mais  Im  u 
sriilcni'  ni  la  rriniécrainli'. 

Touieiiii*,  ti  le  item  >n<l<-ur.  méconnaissant  son 
droit,  a  lui-néme  qualifié  sa  demande  d'action  en 
complainte,  au  lien  de  laquai-fier  iraction  en  réin> 
téitraniie,  si,  comme  dai»a  l'eipèce  CMlesans,  it  a 
pri-^  lies  ci'iu,lii«ioiH  qui  ne  iiemenl  ronvenir  qu'à 
rariion  •  ti  c<iniplainte,  vn  li.oanl  ion  aeiioii  »ur  la 
p(i<>e>^!on  annule.  <  \  .h  in  niilani  i  pritim  r  e  lle 
piijMie»sion.  .ilur»  ii  est  uaiiiret  qu'a  défaut  de  cette 
preuve,  so  1  at  ituo  soit  n  j<'ue  so>is  Ic  nom  d'action 
en  €ompiaiiU«f  bien  qu'elle  eiki  pn  être  admise 
sons  le  nom  il'aeiinn  en  rifatégraiùtê. 

Ce^i  ce  ([Ml  11(111*  |>ii.iU  éue  arrive  dans  l'e  pèce 
iloni  n'>ii>  I  t'iKlons  coinpie  ici.  I.a  Cour  de  ca»>.ilion 
a  dû,  comme  elle  l'a  t  ni,  décMer  qu'une  action 
pos^csAOire  qui  avait  été  préncotée  devaul  le»  Juges 
du  fonil  avec  tons  les  caractères  dSine  evmpiaiKtû, 
avait  été  j>istemeot  rejelée.  (larce  qu'elle  u'éiail 
pas  apiruycu  itur  la  fios^estion  annale,  et  n'avait  pu 
t  ui-  trantiiiriii»-*'  ih  vani  la  <  Dur  en  une  action  en 
it'iiUi^iaude  qui.iuiail  clé  di»peiisée  de  celle  |>0>- 
SfSMon. 

Mous  prions  nos  lecteurs  d'excuser  cette  longue 
note  sur  un  arrêt  qui,  au  premier  abord,  imraissait 

l>en  Misiepiiiire  «roliservation»;  mal*  uon*  sentions 
le  besoin  (le  poser  quelque*  princi|ies  qui  pussent, 
pour  l'an  iiir,  non-  ^e(  vu  n  iHUirer  la  marche  de  la 
jurisprudence  dans  une  mauèie  usuelle  doui  iesrè* 
gleeoflNniJnaqii'Icliipeadetsiid.  1.4.  Oit, 
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â«  FiiusseapiilicAlton  deTart.  25.  C,  i)roc.,en 
ce  que,  en  Mi|>|NManl  mèinn  ifutt  l'adion  immmi- 
loire  itilffilé»*  fûl  une  comiil.-iiiile.  la  jjossfs^ion 
annale  n'était  pas  nécessaire  au  «leinanilt^tir. 
INNir  qii«  n  defflan<l«  fût  acciieiliitf,  lorsqu'il 
asiaaait  eoiilre  un  \wt%  qui  n*avait  pat  lui- 
même  une  pouessïnn  annale  antérieure  ao 
(rouble.  —  On  inviKitiaii.  sur  i  !■  pitin: .  l'oiiiiiioii 
de  Pigrau,  citéi:  dans  la  noie  qui  pn'irèdtt.  el  la 
dialinction  que  cet  anfenréialitil  entre  le  cat  où 
la  cnm|>!ainte  est  inlf'nl«''p  conlre  uu  précédent 
(lOMeMeur  annal  <  t  le  cas  où  elle  e«(  inlenlée 
conlre  le  poneneur  du  monenl. 

AMiT. 

•  LA  COUR,  —  Slatuant  mi  le  premier  moyen  : 
—  AUeiidu  que  la  demande  iniroduclive  d'in- 
stance, telle  quWe  eil  énoncée  dan*  le  jn(;e- 
ment  attaqué,  tendait  A  ce  que  le  dem.nndeur  fût 
maintenu  dans  la  pouession  d'une  pièce  de  ijoit 
dttnt  il  prétendait  avoir  Joal  paitiMemenl,  de- 
puis plu<t  d'un  an  ;  que .  sttr  la  dénéfptiOM  de 
celte  possession,  le  juge  de  paix  a  unioiuié  inie 
descente  «ir  les  lieux  et  une  enquête;  que  fe 
tribunal,  prononçant  sur  l'appi-l.  a  déclaré  qu'il 
ne  résultait  pas  de  l'enquête  que  le  demamieur 
eût  une  possession  annale,  paisible  et  non  à  titre 
précaire  du  lioii-taillit  dont  il  «'agit  ;  —  Aileudu 
qne  éM  raotift  élablitaenl  que  Tobjel  du  procès 
était  une  complainte  pns<!e.<isoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jwfement  ayant  déclaré,  en  point  de  fait,  que  le 
demandeur,  quand  il  inlcnt  »  une  arlion  eu  com- 
plainte posscssoire.  n'.iv.nt  p  ts  la  possession  pai- 
•iMe  depuis  une  année  au  tnnins  du  bois  dans  la 
possession  duquel  il  voulait  être  maintenu ,  a 
fait ,  en  rejetant  celte  demande  une  juste  appli- 
cation lie  l'art.  33,  C.  pin<-.,  — Bl^le#  «tC.  • 

Ou  9  fév.  4837.  —  Cli.  req. 

SâlSIBIMIfOBILltRB— PtACSiM.  -  Tia*.- 

Parentê. 

Lu  ekamatmaatM  et  addltiOM  à  faire  $ur  fet 
fittMÊuyt»  éùnt  wuf  nouwttt»  appctlihn  a  éti 

uieetsltiê  pnr  ttrs  mciiti  nts  survenus  dans 
tes  poursuUrs  d'une  snisir  mmohilièi  r.  peu- 
vent être  faits  à  la  main:  il  n'tst  pas  nrcrs- 
saire  qu'Ut  soient  imprimés.  —  Il  en  est  ainsi 
notamment  de  fa  fixation  du  Jour  de  l'adjU' 
dieoilon  préparatoire  (1).  (C.  proc.,  70Set73S.) 
Sneorr  b'>en  fue  le  maire  de  ta  commune  dans 
tatfuetle  a  Heu  une  apposition  de  placards  en 
matière  de  saisie  immobilière,  soit  lutrenl  ou 
créancier  de  la  partie  saisie,  Il  n'en  a  pat 
moins  qualité  pour  viter  le  procès-verbal 
tPapposIthn  (>}.  (C.  proc.,  6S7.) 

Par  suite  d*ineidents  survenus  dans  une  ponf> 

stiite  (l'exproiiriafinn  forcée,  dirif^ér  p.ir  Hnrel 
contre  Paii-y  ,  son  dêiuteur,  il  avait  été  néces- 
saire de  faire  une  seconde  apposition  de  pla- 


fl)  Celte  ■tcrnuT'-  circoiivi jncc  fn>.)ii  <ll^|l.1r.^it^t,' 
loiilc  difficnllé,  cnr  le  m  co  il  .il  nt'a  (!<•  l'an.  703, 
C  pmc  «  vent  que  l'indn  alion  ou  a<lililiou  du  jour 
de  radjiidiealion  pn?|»araioire,  sur  le;  placards, soit 
•amnerite.  —  Il  a  au  surplus  été  jugé  par  la 
Cour  de  eas^aiion,  16  jaiiv.  tttt,  q«»  la  date  do 


Icards.  —  Le  saisi  demanda  la  nullité  des  pla- 
eanis.en  sefondant,  entre  autres  mofent,  suree 
<|itp  l'inilii  nltnii  iln  jour  du  r,i<ljiiili(Mlinn  pré- 
ralnire  y  elail  éi  i  iicà  la  main,  bien  ijuc  hi  loi  exi- 
geât que  li-s  placirds  fussent  impriini'svii ''lUier 
(C.  proc.  G84et  7ô2).  —  Il  demanda  aussi  la  nul- 
lité du  prricés-vt  rbal  d'apposition  des  placards, 
p  u  if  motif  que  ce  procès-vei b  il  avait  été  visé 
par  un  maire  qui  était  créancier  el  lieau-frère 
de  la  partie  saisie  :  d^  P.->tey  faisait  résulter 
!  une  inrripacilé  pour  cet  oScier  munici|ial  de 
donner  le  visa  exiRé  par  la  loi.  (  C.  proc.  087.  ) 

9S  août        jiq^ement.el  sur  Tappel.  Siocl. 
suivant,  ariét  de  la  Cour  d,- Rouen,  (|iii  reteltent 
I  ces  moyens  de  nullité,  el  déclarent  valables  les 
I  |)iaca:(is  ft  te  procès-verbat  d^  leur  appMillOU. 
POURVOI  en  cassation  par  Paley ,  pour  vio» 
lation  des  art.  683,  084  et  789.  C  proc.;  viola- 
tion aussi  des  lois  relatives  b  Torganisalion 
wuoicipale* 

MSHtT. 

•  LA  COliR,  ~  .ittendii  que  le  Code  de  procé- 
dure, loin  de  prescrire  la  nullité  des  pi  tcards^non 
imprimas  en  entier,  a,  par  Tari.  703  de  ce  Code, 
indiqué  les  c.is  oft  les  clian(çemenis  el  additions 
poiii  rnnl  être  inaiiiiscrils  ;  ipr;iiiisi,  |*arrét  11*0 
pas  pu  violer  les  articles  invoqués. 

t  Sur  la  prétendue  violation  d*^  lois  sur  Tor- 
ganisril foii  miiriitiprili-  :  —  AlliTidu  i|u  ■  c-^  luis 
n'iiiterdiïcut  pas  le  visa  aux  tonctioiiiiaires 
municipaux  qui  sont  créanciers  ou  pareola  du 

saisi  ;  —  R  'jette,  etc.  « 

Du  U  fév.  1857.  —  Cb.  leq. 

VENTE  MOBILIÈRE.  -  Rècoltu.—  BAit.  ~ 

I)EC.I.\R*TIO?l. 

tint-  adjudication  publique  des  récoltes  d'une 
prairie  datu  te  cours  d'une  année .  lors- 
qu'elle comprend,  indépendamment  des 
foins  tur  pied,  les  autres  produits  à  reeuelt- 

llr,  tels  <jue  rnjnius  rt  <tt  />'iissitncrs,  consli- 
tur  un  bail,  et  non  une  vrnt(  mobilière  liont 
flt  cliirnl  on  pn  ainhie  do've  èln'  fuite  par  le 
notaire  au  bureau  d'enrejflstrrmentf  confof- 
mémenl  à  la  M  du  a  plu»,  an  7  (3). 

«MÉT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  a  élé  constaté  et 
justement  reconnu  que  les  actes  liiiffirux  cou* 
tiennent  des  adjudications  i  bail  de  différentes 

piid  s  de  prés  pour  neuf  mois  ciuiséoutifs ,  qui 
ilevaieiil  prendre  leur  commencement  à  partir 
du  jour  de  radjudicaifon  fiour  llnirk  part'il  jour, 
lesdils  neuf  mois  ré-,  e[  expirés  ;  ipH-  i es  sii 
pulalions  ne  peuvent  éire  cunsideréi  s  coiutne 
limitées  dans  leurs  effets  k  des  récoites  sur  pied, 
puisque,  de  Icurs  termes,  il  résulte  que,  non- 
seulement  les  récoltes  alors  sur  pied,  mais  tous 
tes  produits  à  recueillir ,  soit  conne  reffains, 

puicirH  peut  «igali.inenl  éirc  inaiiuscrile.  —  Telle 
e^l  3u*»\ replnioodeTlioniine,CrasmeMl.yart* 687, 
C.  proc. 

(S)     dans  le  même  sens,  qiiaot  an  visa  do  pro« 
cès-vcri>al  de  saisie.  Filmes.  6  Hv.  1898. 
i3)  V.  Cas*.,  3  dée.  1SS9. 


ni  hy  GoOglc 
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»()tt  (  urnmt^  dëpnissaiices  ,  élaknl  compris  tl.ins 
ie  biiil  |i(Mir  loiite  sa  durée  ;  —  Aitendu  qiraiiisi, 
en  refusaiu  d'apptii|iier  auxdilt  actes  les  dispo- 
sition» t|p  la  lui  du  23  ptuv.  an  7,  sur  l»'s  v  onlps 
|uililtf]Ufs  de  nu-uMc«,  disposilioii^i  tjui  lui  sont 
é(raii{]('rt'S,l«;  iiij^t'mcnl  atl.iqué  n'a  pas  violé  le« 
arl.  1,  S  «l  7  (le  ladite  loi;  —  Rejvlle,  etc.  » 
Da  9  M?.  1887.  —  Ch.  req. 

JDRT  (Quiurnoii  ad).  —  AtniiTAT  a  la  rauim. 

Dont  une  aecuiatfon  d'attenfal  à  fa  pudeur, 
on  peut  poser  au  jury  une  seule  question 
alternativt  sur  le  point  di-  savoir  si  l'acrmè 
est  coupab/t  de  cousouini-iiiou  ou  de  leulaiive 
de  ce  crime  (1  ).  (C.  itén ,  331.) 

AUtT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  l'arl.  331.  C.  pén.; — 
Attendu  que  cel  article  itrévoii  et  punit  une  na- 
ture parlicttlièrede  crime  <|vl  ii*est  petatMijetlie 

aux  règtes  tî^nérales  qui  dutnincnt  les  c;is  ordi- 
naires de  (entalive;  —  ^ue  ,  d'après  le  (vxle  de 
cel  article,  la  peine  est  prononcée  paruneteute 
et  même  déposition  |iour  le  cas  où  le  crime  au- 
rait vMi  contommé  ou  tenté  ;  —  Af  tendu ,  dés 
lors,  qu'iiiie  (|Ul-8|ioii  pOM-p  conformément  à 
celle  dispoiiilion ,  est  régulière  et  lé(;ale ,  et  ne 
présente,  d'ail'eiirfl  aucune  incertitude  résultant 
de  i'atlernaltrc,  piiistin  ii  s'apil  d'un  seul  el 
même  fait  tl  d  unir  simple  modi&calion  de  ce 
fait,  qui ,  aux  yeux  du  législalenr  H  pour  celle 
sorte  de  rriiiie  ,  devront  «-otisiitiier  l'un  et 
l'autre  raltciiiat  prtUu  par  l'art,  ôôl  ;  —  El  at- 
tendu que  la  question  avait  été  posée  conformé- 
ment k  l'arièt  d«  renvoi  ei  au  résumé  de  Tacte 
d*arcnsalnm  ;  —  Attendu  que,  si  Tun  seulement 
dis  prénoms  dt;  Houllit'r  se  Irouv-;  dans  l'acte 
d'accusation  et  les  questions ,  il  n'est  pas  même 
articulé  que  celte  omission  ail  pu  laisser  le 
plus  tt-t;er  doute  sur  ridentlté  de  sa  penonne; 
—  Kfit-ite.  etc.  » 
Du  9  Mv.  18S7.  -  Ch.  crim. 


APPEL,  — Simple  POi.iCK. 


COPRÉVUl^D. 


L'individu  condamné  par  un  Jugunenl  du  tri' 
bunat  ée  slmpte  poUcCf  qui  n'en  a  point 
interjeté  appel  dans  te  délai  prescrit  par 
i'arl.  171.  C.  crim.,  ne  peut  plus  tard  en  ob- 
tenir  la  réformation,  b  'n  n  que,  sur  l'ofipel 
inlerji  lèpar  un  autre  condamné f  te  tr  banal 
d*epprt  ait  ordonné  se  mtêc  en  eem$e  et  aU 
edetis  son  èmierveiUiom» 

ARRfcT. 

•  LA  COUa,  —  Attendu  que  Bouvier  et  Le- 
clere  ont  été  condamnés  aux  peines  portées  par 

r.irl.  4'1I .  C  l  én..  p;ir  un  juf^ement  du  Irilui- 
nal  de  simple  police  de  Lamarche,  en  date  du 
13  aoAl  tSSO.  et  qu'ils  n'ont  point  interjeté 
appi-l  «II-  cp  jnurmpiil  dans  W.  délai  prcst  rii  p^r 
l'an.  174,  C.  criin.;  —  Alli-ndu  que  l'appel  in- 
terjeté par  Verin  l  n'a  pu  avoir  pour  hut  et  pour 
iésultal  que  de  remettre  en  question  la  matière 
du  procès,  dans  rinlêrél  dudit  Ventetseu:efflciil, 


11) r.  Qau,,  IS août  18S9  aiS  mai  18SS. 


et  non  d;.ns  l'inlérél  dfsdils  Bouvier  et  Lt  clerc  , 
qui  acquiesçaient  par  Ir-ur  silence  à  la  décisiun 
du  premier  juRe;  —  Attendu  que  le  juflfemMil 
par  lf  (|ii»'l  le  trdiiiiial  de  Ni  iifi  liAteaii .  .s.^i^i  de 
l'.q)pel  de  Vernel,  a  ordonné  la  mise  en  cause 
de  Bouvier  et  Leclerc,  ni  rinlervenlioii  volon- 
taire de  ceux-ci.  ni  le  jugement  qui  admei  leur 
inferrenlinn ,  ni  les  conclusions  par  eux  prises 
à  la  liurrepourla  réfonnalion  du  jugement  dont 
était  appel,  n'ont  pu  enlever  au  jugement  de 
simple  |iolîee  le  earaefêre  de  rhoie  Jugée  qui 
était  acquis  parla  fait  du  silence  de  Bouvier  et 
Lec!erc,et  vis-à-vis  d'eux  seiilemeui  ;  —  At- 
tendu qu'en  Infirmant ,  A  réffard  de  Bouvier  et 
Leclerc.  un  jugement  dont  ceux-ci  n'avaient 
pas  inlerjelé  appel  dans  les  délais  de  la  loi ,  le 
jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de|>ouvoir 
et  violé  les  règles  de  «a  compétence;  —  Caste  à 
tel  égard. • 
Da9rétr.  1887.  ~  Ch.  crim. 


ODESTION  PBËJUDICIELLB.  -  Svim. 

Lorsqu'un  su<  iis  n  tté  accordé,  sur  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  proposée  par  te 
prévenu  d'une  contravention  foretliire,  êif 
à  l'expiration  du  délai  fixé,  te  prévenu  ne 
Justifie  pas  avoir  saM  fa  Jurtdhtion  civite, 
il  doit  être  passé  outre  au  Jugement  de  lu 
prévention,  sauf  à  ardonner  que  l'exécution 
du  jugt  nient  st  i  n  suspcndin  jusqu'à  la  dé- 
cision sur  la  question  civile,  et  que  te  mon- 
tant  de  la  condamnation  sera,  à  cet  effetf 
vri  sé  à  la  caisse  des  dépôts  Ci  consIgMUioiu. 
(C  for.,  18i.) 

AUtT. 

•  LA  COUR,  —  Turart.  189, C.  for.;  —  At- 
tendu en  droit,  qu'aux  termes  des  dispositions 
combinées  de  cet  article,  l'exception  préjudi- 
cielle de  propriété  ne  peut  empêcher  les  tribu- 
naux qui  l'ont  admise  de  prononcer  sur  !e  délit 
ou  la  contravention  qu'elle  tend  à  faire  dispa- 
raître, après  l'échéance  du  délai  par  eux  accordé 
au  prévenu,  afin  d'en  saisir  la  juridiction  civile, 
<pie  dans  le  seul  cas  oh  celle-ci  en  a  été  réetle> 

meid  s.tisie  av  inl  celle  eptiqne;  —  Qu'il  réSttlIe 
de  lâ,  1*  que  le  ministère  public,  dés  que  et  dé- 
lai se  trouve  expiré ,  rentre  dans  le  libre  exer- 

(  i<  p  de  son  aelion;  2"  t\U'-  le  tribunal  devant 
le«|uel  elle  est  pendante  doil  passer  outre,  ftsl- 
A-dire  procéder  tmmédiatemeill  Ml  jmeacnl  de 
la  |iréventioii.  si  le  défendeur  ne  justifie  nul- 
lement avoir  rempli  l'obligation  (|ui  lui  avait  été 
imposée,  puisque,  par  cela  seul  qu'il  ne  r,ippor(e 
pas  la  preuve  de  ses  diligences  Utiles  dans  cet 
obiet ,  il  est  légalement  présumé  avoir  renoncé 
à  ladite  exceplion,  ou  reconnu  qu'elle  n'élail 
IKtiMl  fondée; 2* que  la  condamnation  qui  iiiler- 
vient  alors,  le  prive  d'autant  moins  du  droit  de 
poorNUivre.  pour  s'y  soustraire ,  la  décision  de 
celle  exception,  que  l'article  précité  prescrit  de 
subordonner  à  celle-ci  l'effet  de  ce|le-l;i  j 

•>  Et  atteiiilu.  en  fait,  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Lavaur,  n'avait  accordé 
il  Massoutier.  par  son  jugement  du  18  juin  der- 
I  mur,  qu'ui:  délai  de  deux  moi»,  à  compter  de  ce 
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jour,  poMrfairp  jUif^pr  son  f»xcpp!ioiidr  propri<''lé, 
«>n<lé(-l:4raiil  que  f.inl.-  di'Ci'  f.iiri' Cf  (hM.ii, 
iUerail  iiastéoiilruti  si.-Min'-siir  lu  (-oiiir.-ivpniioii  ; 
— <Qll*«  néanmoins,  Udit  iMassnutit  r  n'.ivaii  \<a>i 
nicore  ciMi  ft  c«t  juf^t'mcni,  lni-<«|u*il  fiii  iiuii  - 
menl  conilainni'  ,  le  10  scpicniiii r  ,  ritix 

peines  pruiiuDcét-t  )i.ir  Tait.  470,  ii"  1,  C.  itt^t.} 

—  Qiie  le  trifNinal  corrPcfionnH ,  devanl  Irquel 
il  s't  sl  rendu  .ippflan!  d»- ci  lle  comlr>mti.Tlion  , 
élail  donc  Iniu,  en  la  cu.itinniiiil.  de  se  luiiaer 
A  en  •usj>pndre  rexéciilion,  et  de  décider  «pie  le 
iDonlnnl  en  («rail  verx<^  i>  la  ciuse  des  dépôt  s  et 
roiisiniialions ,  pour  ('Irc  leini-i  à  <pii  il  sera  ur- 
dnnné  p.ir  le  irdKin.ij  de  première  iusi.ince  ipii , 
dqiiii>,a  été  »aUi  de  la  ijiiMiuii  préjudicielle; 

—  D'où  il  tuit  quVn  différant  de  sl3tiii<r  tnr 
l'appel  jiihfpr;)  ce  'pie  eedr  i|uisiion  .lif  éîi-  ili  l  i 
dée,  If.  jugement  dviioncii  a  coinutis  une.  muIu- 
iloo  rxiMTiae  de  la  dit|iotllion  ci'deiaus  vlaée; 
— ■  Cassf.  elc.  » 

Ou  1 1  fév.  1837.  —  Ch.  crim. 

ÉTABLISSEMENT  INSAIADRE, 

Mil  légal  et  oblitjaloire,  comme  intén  ssnnl  la 
tal%,brilé>  j'Ubhfue,  If  règlement  fat!  par  un 
mmire  ifui  défend  defiHtdrt  tet  ffnhte*  pro- 
Vfntint  dr$  besftaux  titis  dttns  t*intêr/eur 

di  s  iihathi'irs  n  -  Il  11  :  s  r/i/r  ilatis  't"-  fondit  rit  î 
(jui  }  ti>nt  l'I lit/: Il  s  -  11}  Il  c<>iil mvt  ni lun  à 
ce  têgitmeni  /urs  inùmt  </iie  In  fondtrie  fnir- 
Veul'iee  dam  laquelle  ont  èlé  fondut  les 
êyifit  en  btanekê  provenant  de  bettiaux  lu^t 
damâ  t'inlrt'ieur  des  abattoirs  existait  aniè- 
rhetiremml  au  dëcrel  du  Î5  oct.  1810,  qui 
cliissi  l  i  s  fuiitli  I  ies  parmi  les  clubtltsemeitts 
intalubi  ts  oe  dt  ujLièmc  clas»e 

Du  14  fév.  1837.  — 

ÉTHANGFR.  -  Covvtit\c.r  -  I  trisnmHCE. 

le  Francui»  qui  a  taisi  les  inbunaua  étran- 
frn  d*une  demande  par  lui  formée  contre 
IW  éti  amjrr,  n'efi  ptuê  re9ewibl$ à  Imdu/re 
t*ili  nmjt  r  pour  le»  mimé  MUtt»  deWÊHt  ies 
tribunaux  firunfUi*  (S).  ^C.  civ.t  14;  C.  proc., 
171.) 

La  Cour  de  Parit,  S*  ch.,  Tavail  ainsi  jugé  le 
3  mai  18.34.  Voici  dans  i|uela  lernea  ce  pourvoi 
a  élé  rt'jttié. 

•  LA  COUR âllendu  que  l*ni,  14,  C.  «iv., 
(1)#'.CaM.,1l  férmr 

(3)  Celle  Miliitioii  c»t  conforme  à  im  prérédciit 
arrci  <l«-  la  (.mir  «le ca«>.ilioi»  «tu  15  nov.  mn- 
firoialif  il  un  ari<t  ilf  l'.ms  >lti  Jj  ju.tl.  18.'(i.  —  (  e- 
|i)-ii)ian(  la  l|ue^(^lln  vi\eiiii  iii  con(ru\t:i .-ër,  no- 
lamni)  nt  |or  Biuirrnne,  «Lu  s  »n  Th.  de  la  proc. 
eiv.,  a"  138.  (lU  il  omwse  Uallof  à  Halim,  Carri^  à 
Ciirré,  qiiM  présente  I  wn  et  l*aiitre  comme  en  «Wmc' 
cm  d  avce  eui'OidfMt,  Mr  les  principes  de  la  ma 
lière. 

Ph«e  ^oul«  ion  point  de  vue  lo  p  u*  r<  n«''ral .  la 
qiM'Stioo  revieulàcci  edeMioir.  «i  le  cuittrai  jutti- 
etalre'omié  inrun  l-rauçais  eu  pays  éiranver,  le 
liern  France,  rt  |i*ui  lui  eircoMm*^  deianl  le*  tri- 
bunam  français  roniine  foniinnenl  il*ttne  esce|iiioii 
de  lili»|ten«lant.'e  ;  en  il'aiiires  icrnu'i,  si  le  Frjnç  iis 
Pfui  irr«:voc«l)lcineoi  abdiquer  eu  paj^s  etraoytr 


pn  autorisant  Français  a  actionner  en  France 
un  éiran|;er,  pour  ri4i»iin  des  nlili|;alion.s  cou- 
liaclei-s  par  n  lui-t'ien  p;iyseirHni;>'r.  n  a  établi, 
en  faveur  du  Français*  i|u'une  simple  racullé,  A 
l.ii|uetle  II  peut  rHrancer,  d\ipiès  les  prineipes 
(lu  droit  (oinintin;  -~  Attendu  que.  dans  sis 
«lualiK^s,  Tarrét  alla«pié  cunstale.  en  fait,  que  la 
demanderesse ,  lor9<|u'eMe  a  inieitté  son  action 

en  Ft  .iinp  rouir»'  It  s  délViidi  iirs,  .iv.iil  dè|  i  ac- 
tionne ees  derniers  devant  un  irdiiinil  uijjlais, 
en  délivrance  de  ann  li'ifS  et  qu'une  iiisi.iiKc  À 
ce  sujet ,  était  encortf  pendante  devanl  ce  tribii'- 
nal  élranip  r;  4|uVn  tirant  de  ce  fait  la  consé- 
<|iienre  que  la  demanderesse  avait  renoncé  au 
béneiice  de  i'arl.  14.  et  en  se  déclarant  par  suile 
fnciimi»élenle  |Mwr  slaiiier  titr  IVetion  portée 
dcv.inl  elle,  la  Cour  de  Paris  n'a  vicdé  ni  ci  l  ar- 
lic  e  ,  m  i'aii.  171.  C.  pioc,  et  n'a  commis  au- 
cun exc^s  de  pouvoir  ;  —  Re|elte,  etc.  » 
Du  14  fév.  1M7.  —  Ch.  cIt. 

STKl.l.IONAT.  -  TlHTE.  —  RaTinCATlOII.  — 
MoTin.  —  PREliTK  TKSTiautVIALB.  —  C*l8à- 
TIOH.  —  Dtr&VT.  —  FOBCLVSIO.I. 

Celui  qui  pend  irjt  Immeukte  qu'il  mit  ne  put 
lui  tt/^rteuir,  eet  eteiltonaiaire ,  et  par 
suite  tournis  è  ta  coniralnie  par  corps,  alors 

mi^oif  (jiif  la  VfiUr  aurait  èlé  t'usullf  rat  firc 
par  le  vi'rilable  proprhtan  e  j  et  que  le  ven- 
deur tera'l  même  devrnu  propHéfalre  tflT 
i'objet  vendu.  <C.  civ.,  iuâi^.j 
rrjet  de  t'offre  faite  da  prouoep  eontre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  est  tu/Psamment 
motivé  par  l'énoncialion  de  ia  teneur  de  ces 
nc'i  s. 

IfOisque  le  drmandi  ur  en  cassation,  aprèt 
avoir  noi 'fil  l'ai  ré!  d'admission,  ne  compa- 
rait pas  dtvant  ta  c/tambre  eivUe,  la  Cour  le 
déclare  fotvtot  faute  de  produire,  et  et  pen- 
dant statue  au  fond  sur  le  pourvoi  f3,. 

14  fiv.  vente  par  Barilie,  à  Carivéne, 

d'une  maison  (|u*il  disait'  loi  appartenir.  Nais 

depuis,  (^iriM  lie  ay.inl  ajijii i»  une.  lor.>  de  la 
venle,  la  inatsun  qui  en  avait  lait  l'objet  élail  la 
pr»|>riélé  de  la  dame  Laruae,  Aile  dw  Baribe,  à 
lacpieile  oe  dernier  l'avait  donnée,  furma  cunlre 
Celui-ci  line  deinaiidu  en  liutlré  de  la  veiile,  et 
en  resiiiiti  ou  du  pria  avec  dumui.iQes-iiiiëiéia 
«  t  couiraïuie  par  cmpi,  altcudu  le  atoUioual. 
(C.  civ.,  ^059.) 
Barilie  reconnut  que  la  maiwn  qu*il  avait 

les  lois  d«  son  pays,  cl  s'il  est  réputé  les  a«oir  altdi- 
qiiécs  |wr  cela  seul  qu'il  a  Im-mémo  rt^clamé  la 
justice  des  tribunaux  étrangers?  losipi'ici,  :a  Cour 

<le  casi>.tliou  |).u.iii  f'éue  |)runOOC£«  pour  I  dltirnia- 
livu  :  c'eti  ce  i|ui  i<i>(ilic-  iit  l'arrél  dU  15  nuv.  Mi27, 
ei  (le  celui  que  nous  recueillons  ici;  c'esi  ce  qui 
résulte  eiicurv,  mais  seulciueul  par  ar(|uuienl  d 
eeiUitiriOf  d*uii  ariét  du  7  sept.  1M>,  par  loquet 
1.4  Cour  dvcasiSAlion  a  ju;;c'  que  l'ekcepiion  de  liiis- 
penilanee  à  rcn  .n.tjvr,  ne  pnuvaii  être  opiiosée  co 
Kf.Tlin-  .II!  ^  1  .iiiç.ii,  n'a»  .ii  p.n  jiii-iii»Hiu'  eii!;,i|;é 
^lll^l.^nce  ilctaul  le«iidiuoiu\  «'Ir.tngt r«.  — au 
Mii|ili>»,  Mompellier.  lijuill.  t8^i6et  CaSS^ISnOf. 

18.' 7.  -  Z'.  ausNi  Mon0u<er,  Trib.  de  coatai.,  I.  f , 
p.  S55  et  tOHllKfr,  art.  44. 

\i)  F.  (  ass.,  19  avril  ISW;  ~  Mais  vegt.  Casa., 
SI  fév.  18S7. 
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Tendue  appartenait  k  <a  61li>;  iaai«  il  pnKluitit 
un  art«  |iar  lequrt  la  dame  Urnte  H  «on  mari 

raiifi  tient  la  veiile  coiist'nlif  par-  ;<  iir  et  il 
préitMiilil  qtiK  cet  acie  Uevail  avoir  \wir  l'ffol  de 
vaiiilcr  la  vi-iil«'  et  dVff<«ei'r  l«  aifllimial. 

94  fév.  1831,  jilgemifnl  du  Inituiial  civil  île 
GaiilaC  qui  %\Mm  en  ces  li*riiifs  :  —  •  Cimsidé- 
ratil  iiu  il  it-siillc  (li>g  .irli-s  noiiBi'à  <W..tnvèiii; 
pire  et  fit».  i|U«  la  raajrure  parliK  des  liieiu 
vmdiic  A  cet  dimim  \mT  Tadit  du  14  fév.  18:ig, 
n'.i|i|iarlipnt  p  is  ;i  Barllic  ;  ijUKcet  arli-  di-  vt-nir' 
dovail  iJéit  ior«  éirt:  annulé,  parc«  que  Ifstitu  Ca- 
rlvêne  pire  el  ils  n'aurairat  pas  fait  cei  achat 
s*ili  avairnl  su  que  lous  Ifs  biens  n'apparie- 
naîenl  pas  au  vendeur;  qu'il  it'itiilU'  de  la  n -ponse 
de  Barllie  devant  le  hure.iu  de  paix,  qu'il  «avait 
que  la  plus  grande  iNirlie  d**»  inen<  «lu'il  vendait 
aiisdlls  CanTèni!  père  <4  Aïs,  ne  lui  appartenait 
[tr{%;  p,-)r  où  il  g'esl  rendu  (-()ii|i.llilf  deilellional, 
aux  leriOLit  de  l'art.  âOaV,  C.  civ.j  —  Qu*ouir« 
la  restilttliOB  ilu  prix  qu'il  a  reçu  et  les  frais  cl 
loy.iMX  coûts  de  l'.icle,  il  doit  aussi  éîre  roii- 
dainne  à  ili-jt  doinmages-iiilérèls;  —  Par  cet 
rooiifs,  le  Irihiinal  déclare  nulle  la  vente  cou- 
tenlie  par  Barllie  aux  Carivène.  «1  condamne 
Barihe  à  reint»ourtii-r  à  ces  derniers  la  somme 
de  ...  p.iyéi'  a  compte  sur  le  prix  de  h  Vente,  Wn 
frais  el  Itijaux  couis  de  Taci*!  ...  cl  une  ^luniroe 
de  100  fr.  A  tiire  de  donimages-iniérAls;  or- 
donne ijue  le  payi-inenl  d«  toute»  ces  sommes 
sera  poursuivi  avec  toutes  conlrainlct ,  el  par 
corpa,  ooatre  ledit  Barili«,  comme  strlIiOMao 
taire...  » 

Appel  de  la  pari  de  Uarilie,  lequel  iif^niâe 
alors  un  acle  d'échange  nouvellement  coiuenii 
par  leté|ioux  Larose,  qui  la  rvudait  propriétaire 
de  la  malton  tendue,  et  conclut  en  conséquence 
au  maintien  de  \.i  %ente.  Il  demande  de  piu:!  k 
éireadioisà  prouver  «pie  les  ac4|uéreurs savaient, 
au  nHMienl  de  la  vrnle ,  que  la  maison  vemlue 
appai-len.iit  aux  époux  Larose.  et  <|ue  la  vente 
avait  heu  du  coiiseilleinenl  de  ce:»  derniers. 

6  avril  18S9,arrét  delà  Cour  de  TuuloUMqui 
confirme  le  jii({empnl  de  premii^re  instance  :  — 
t  Aiieiidii,  porte  rarrèt,  que  Pacte  d'érliiinge 
produit  sur  l'appel,  ne  donnerait  pas  aux  Cari- 
viue  toute  S4;curilé  relativement  une  éviction 
qnelconque  des  hwm  à  eux  vandm ..•  el  adop* 
tant  d'ailleurs  les  molili  dm  preniara  jugaa... 
«-Confirme,  etc.  • 

POURVOI  «te  la  pari  de  Barihe.  pour  vîolalion 
de  l'art.  Î059,  ('..  civ.,  en  ce  <|ue  l'ari-ôt  atla<|ué 
Ta  cOiid.iinné  ciunute  sieliioiialaiie,  quoiqu'il 
fftt  de  liunne  foi.  -  Le  demandeur  soutient  qu'en 
vendant  en  son  nom.  il  vendait  néanmoins  imiir 
le  i-omp(c  du  propriétaire  de  Toliiet  vendu;  ce 
qui  résulte,  selon  lui,  soil  tic  \;\  ra'itiialioii  de 
la  veute  ,  soit  de  l'aclc  d'e«  liauge  tpii  e»l  iiiler- 
vemt  ensuite.  Or,  dit-il,  Il  n*f  a  siellionat  que 
lotiiin'il  va  fraudi-; ''al'>''n(e  de  toute  frauile. 
dans  l'espèce,  faisait  donc  disparaître  toute  idée 
de  siellluiial.  —  D'ailleurs .  lors  même  que 
Barihe  n'aurait  pas  ai^i  de  houne  foi,  il  ne  pour* 
rait  être  considéré  iomroestelionataire,  puis(|iie 
ses  acquéreurs  n'uni  souffert  aucune  éviction  ; 
que,  loin  de  là,  lu  véritable  propriétaire  de  l'oh* 
Jai  vandn  a  canaolidé  la  vwta  t  «aa  mêmaa  ae* 


qiiéreurs  n'ayant  aucun  intérêt  k  se  plaindre, 
élalrnl  donc  sans  action  pour  hira  déclarer 

B:irllip  stetlinnataire. 

Un  second  moyeu  présenté  par  le  di  mandntr, 
^tait  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  re  que  la  Cour  royale  n'avait 
p^s  inniivé  le  rejet  des  conclusions  par  lesquelles 
B'irtiie  avait  demandé  A  prouver  que  les  acqué- 
reurs savaient  au  moment  de  la  vente  que  la 
maison  vendue  appartenait  A  la  dame  Larose. 

(>  pourvoi  de  liarllie  fut  admis  p  ir  la  climn- 
bre  des  requêtes;  mais  de\ani  la  chambre  ci- 
vile, le  demandeur  ne  se  présenta  pas,  et  ne  pro* 
diiisil  aucunes  défenses  .  bien  qu'il  i  Al  sip,nifié 
l'arrêt  d'adiuissioii.  Cep  ndanl.  comme  un  le 
verra  ci-aprés,  la  Cour  n'a  pa:>  cru  devoir  se 
borner  à  donner  tléfaut-cOMifé  i  mais  en  décla- 
rant le  demandeur  furcloi  faute  de  produire, 
elle  a  stalué  au  fond. 

Pour  le  défendeur  à  la  cassation ,  on  a  ré- 
pondu .  sur  le  premier  moyen ,  qne.  den  larmes 
formels  de  l'art.  ï059,  C.  civ.,  il  rêniiît.iil  «pie 
le  siellionat  existe  p  ir  cela  seul  qu'il  y  a  vente 
sciemment  faite  de  la  chose  d'aulrul.  sans  qu'il 
suit  nécessaire  que  la  vente  soii  suivie  U  evic- 
lion  ;  d'où  la  con<>é«|uence  que  lex  actes  posté* 
rieurs  A  la  vente,  el  (|iii  ont  pour  olqel  d'étab  ir 
la  sécurité  de  raojuéreur,  n'em|i^cb<  ni  pas'iu'ii 
y  ait  siellional.  Iurs<|u'il  e*l  prouve  que  le  v«n* 
deur  a  veiiiiii  comni»-  Meiine  una  chose  qu'il  M> 
vail  appartenir  A  autrui. 

Sur  le  aecond  moyen,  que  larejel  da  l*0ifrede 
preuve  qui  avait  pour  but  de  prouver  conlre  et 
nuire  le  cimtenii  aux  actes  produits  dans  la 
cause,  était  suffisamment  mo  ive  par  réiioiicia- 
linii  de  ces  acteai  Mil  dans  le  jugement.  Mil 
dans  l'arrêt. 

AMtT. 

•  LA  GOOR,  ->  Déclara  laa  demandrurt  ftir* 

clos,  faute  de  proiluire;  el  slaliiant  au  fond; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  •  Afendii  qii*«l  y 
a  stellionat.  aux  termes  de  l'an  iOVJ,  G.  civ., 
lorsqu'on  a  vendu  un  immeulrie  duiii  ou  savait 
n'être  pas  propriét  lire;  que  l'arrêt  attaqué  con* 
State  que,  loi  s  de  la  vente  dont  il  s'a({i  ,  le  ven- 
deur savait  qu'il  n'élaii  pas  propriétaire  de  la 
majeure  partie  des  immesihlet  aliénés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  «  Atti  inlii  que  la 
demande  en  preuve  le.siiinoniale  éiaii  iiou  rece- 
vahle,  puisqu'elle  tendait  à  établir  des  faiia 
contraires  A  la  teneur  des  actes  notariés  ;  que  le 
rejet  de  celle  preuve  a  été  suffisamment  motivé 
par  rénoncialion  de  la  leneur  *le  ees  acl-  s  et 
l»ar  le  rapprochement  d<  s  oirconsiauces  de  la 
cause  el  des  conclutlons  des  tiartiet  ;  que  rarrél 
allai|ué  est  encore  motivé  par  ta  iléclaralion  que 
l'acte  d'éi'hauge  produit  ru  ap|>e|  ,  ue  diiiinait 
pas  aux  Carivaa*  louie  séciirué  relalivem«'nt  A 
une  éviction  quelconque  des  h, eus  à  r'iix  vendus; 
qu'ainsi ,  l'ariél  attaqué  n'a  violé  aucune  loii— 
Rejette,  etc.  » 

Ou  Ufév.  lëS7.  —  Ch.  civ. 
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OBDBB.  —  Pouitfsioit.  —  HTffontQiit. 


Le  créancier  inscrit  qui,  faul«  ée  pro^uelion  à 
i'ori.t ,  hî  ttr  firotiuneer  contre  tui  In  dé- 
cittance  ou  forclusion^  et  ordonnrr  ta  radia- 
IIOM  du  son  ingeriplion,  ne  perd  pas  pour 
Cêta  iUlTel  atlaeti^  à  son  ht-f  o/h^i/ur  :  U 
prui,  si  1rs  loUucalii'ns  n'uni  pas  tibs«rbè 
t0s  sommes  à  iiisiriliufr,  rf.  mander  à  élie 
payé  sur  ers  sommes,  r'^frrablemrnt  aux 
erênncler*  cAhograpHahet  {l).  (C.  cit.- 
OlSlli0;C.  |irac.,7&9  j 

Un  ontii-  avaic  l'^ié  miv«rl  |NMir  b  dhlribu- 

iinnilii  \iri\  ilr  Im  nx  sut  Mart-Li  ii-bvri*, 

f.illi;  la  «iimiii»-à4li).lr.|iiiii  k\'le\ail  ;i  lô,80(f  fr. 
—  Ail  iioiiiliiv  ili^m^aiirim  insciiu  se  (ton 
vaii  lli'klaiitics,  |iiiiir  mit'  sniniiM*  ilt-  ô.ooo  ft. 
Pairli-  |i9r  tii}  ùr  |>ri»ihiiie,  I.  jiij;.  -c«iiiiiiiissdin-, 
(l.iii^  n'-;;l.  iin  I  I  tlifimiif,  piuiiorça  sa  llé- 

rliéaiicc  ^1  i«Mluuit:i  la  iciiIiaiioii  <Ii'  goit  inicriif 
liuii.  cunrormétBvnl  à  Tari.  750,  C.  prne. 

CPiH  iuliiiii  li's  n»llorn(ton.>.  n'.tvaiciK  |>as  ab- 
iorïti  la  stiromi-  .i  ilisinliiivi  ;  r\h'$  att  s'éiaietK 
életiët         4  805  tt..  rn  «orle  retrait 
lilir«  iiw  snmiiie  d'etivinui  H. 000  fi ..  sur  le  pr  ix 
en  tlisrrrl)(lii<in.  —     siaiuli-b,  Im  n  i|im-  dn  lafé 
U)ii  li  ->  |i.ir  !»•  1 1      iiifiil  ilii  jii|>r-(-uiiiiniss:ii|-<' , 
deiiiantta  i>ay«-nkf iil,  ki  jir^id'iidii «iuvoii  éire  |iayé 
par  |in"féri'iire  aux  t-réaiifii-rs  (-tiironrai'ha.'ics. 
|ii)iir  If  Mionf  iiil      s.i  (:t(  iiKi',  sur  cetic  soiiiiiie 
leiitér  liliii-.  —  tiu«*  (•rrifiiliuii  fut  comliaUue 
par  les  crt'-ancirrs  rliiroera|ibair«s:  Hcioiiiiii- 
ri'Ht  i|iif  l'iiist  riplion  »lf  f).  sl,ii!<  rs  nv  inl  élé 
rayé»'  en  voi  ii  «lu  n-t'tciueiit  déhiiiui,  il  iie  |ioii- 
vait  |)iiis  fxercir  âotiriroil  bypolllécairc.  m  au- 
cun priviléfie  aur  la  somma  miant  h  «l.sinliner 
apréa  le  payement  tle<ronocarîoiis  ;«|irti  in-pou 
vat  |)  i!8  <"l:.'  |.»yé  «l'i'iii  ni.irc  li-  rr.iii»;  de  sa 
Cièiiiice,  comme  rus  ciiaticjcrii  ciiirngiapbaire*. 
—  A  cela  Dftlaniiei  répondait ,  qu*'  la  d^i'hanre 
fi  U  raili.iiitiii  |.ri»non<  r>  s  |  ai  i'art.  75'J.  Cod»; 
proc,  cou  rt'  li  !,  iHiii-|iMiil(ii»anla,  n'a«-ail  d'cffa 
qu'à  Tégard  lU  s  cn-aiiciera  liypAlhérairpt.  el 
llUltl'mi'lil   à  IVgTid  drs  rii-aiin.M  (liu(i[;r;)- 
phaire»;  qin'  ci  I,»  résiiilaii  i.'  i  an.  757  i  l  7;î« 
du  iiicm.'  Code ,  t|iii  «léicnniruiil  à  r<  (;arii  d«a 
créanciers  inscrits  Sfuleint-nt,  ei  sans  s'occuper 
des  cré;incii'rs  rhiro);rapliairi's ,  li-s  clîel*  d'une 
|iiO(I»f  tiitii  I  ir.liw. 

15  avril  l»ôl,  ju(iimenl  qui  dixlare  Oi'slandt's 
dicbu  de  tons  les  droits  ri^uUant  di>  snn  l;ypr,- 
lhèi|U('.  el  di^osdi- (iii'il  ne  pi  ik  pUs  M-n  r  .l'ir  le 
|»rix  n-iiiani  riiniiii  ;i  ciisiniiiici ,  «|u'au  marc ie 
franc  de  la  en  ani  e. 

Appt  l.  1 1.  déc.  1833.  arrci  de  la  four  de 
Roiii'n  qui  rdurirme  :  —  u  CoiiMiléniiii  q»»;  |,.s 
aii.  757  «•(  7.  8.  «..  |iio.  .,  in-  ^^ml  rcl.Hils  qu'aux 
créancifrs  qui  produisi  ui  (ardiveuieni  :  que  I  ar- 
ticle 759  esr  ImpérallF;  qu'il  ordonm-  qui? ,  ims 
di-  la  iloîiMc  (U  i'<ii.Iir  i  »  di;  la  dciM aiiCH  dis 
liordi  II  aux.  la  d« cliéancc  s*  ra  prununiée,  el  la 
ia(liai:(iii  di-  riiiscnption  orvinnitéf...  • 

POUUVOI  fU  cassaïKiii  p  r  f><  s!.ind('s  .  pour 
fauftse  ap|ili<.atioii  dii  an,  C.  nv.,  it 

759,  C.  pM»c. .  el  pour  vinlaiion  de  Parir- 

tl  V.  liirjel,  10  juin  iSi»;  —  Cjrit-t.lia.iveaii, 
V  S576  têr,  —      aussi  coouaa  analogue*  daos  le 


de  2004,  C.  civ.;  m  ci-;  que  1 1  Cour  lo/ale  a 
juBé  (|ue  II-  défaut  de  pmduriinn  a  Pordre.  avait 
eu  |M)ur  fffci  l'exlinction  d.-  l'Iiypotlièqup  de 
p«'Sl.ind<  s,  fl  que.  j.ar  sirlle,  il  n'exulail  pins  m 
f.ixt  iu  de  ce  dernier  aucune  c^iiise  de  privilège 
qui  dût  11!  faire  préférer  aux.créanciers  chîro- 
lïrapbarrea.  —  A  rappiil  de  ce  moyen ,  on  a  dit 
pour  le  dein  .iid,  nr  :  riiypoih^qiie  est  un  droil 
réel  qui  affecle  l'immeuble,  par  priviléfie  ,  au 
|iayement  de  la  créance  «t  le  suit  l'n  «luelques 
mains  qu'il  pags»».  D-  là  il  résnlle  eu  laveur  du 
oiranrier  liypolliét  .lire,  deux  droits  es<^entielh'- 
ineni  disiiiids  el  indépendania:  ledioilde  suite 
sur  l'immeultlf,  ri'laiif  au  propriétaire  ou  h  l'ac- 
qm^renr;  le  droit  dp  préférence  sur  le  prix  rela- 
hl  aux  (  réanciers  du  di  liilenr.  —  Il  r»l  vrai  que 
«  es  deux  droits  ne  sont  mis  en  activtléque  par 
riiigcripiion;  mais  II  ne  faut  pat  en  eonctnre 
que  la  radiation  *de  l'.tiM  riptiun  ipii  ser.iil  or- 
donnée.  parce  que  le  cié  inci* T  inscMl  n'aniait 
pas  priiiiii,! l'ordre  ouvert  surle  prix  dePim- 
meulde  bypolbéqué.  ait  pour  effet  d'anéantir 
ces  moines  ilroil».  CHIe  radiation  n'a  dVOel  que 
r.  :,iin,  111,-m  à  l'aci|iiéreiir,  dont  e  |,  d  i;réve  la 
liKqirielv;  mais  elle  laisse  subsister  le  'droilde 
prérérenee  sur  Ira  créanrim  non  privilé|îiés.  En 
I  ffe  ,  l'rinlrei  si  le  c<Miip!Miieiit  des  formalités 
ii-  la  l'urge;  or,  les  foimaliiét  de  la  pur|;e  n'ont 
«  le  inirottuites  que  dans  l*inlérét  de  racf|uéreiir; 
c'est  donc  dans  son  niéM^i  s.  ni  que  la  radiation 
doit  èlre prononcée ensmie de  l'oidrceinon  dans 
l'iiiiéréi  des  créanciers  non  privilégiés.  Donc,  si, 
après  le  payement  des  collocalions,  il  leste  des 
sommi'S  libres  ,  te  créancier  hypoiliét  aire  non 
proiliii.san  a  le  droit  de  li  s  lom  lier  préférable- 

ment  aux  créanciers  cbirograpbaires  TailM- 

ment  dlrait>on  que  t»  non-production  i  Tordre 
i^sl  nne  présnmplion  It  f;  de  de  renoneialinn  de 
la  pari  du  néaiirier  aux  droits  que  lut  confère 
soji  liypoiluMpie.  Celle  renonciation  ne  peut  être 
présumée  faile  qt/à  l'éj^ard  di  eenx  ipà  doiveni 
•  Il  profiter.  O:,  le.iélaul  de  piodiitlionà  l'ordre 
n  <  I  (|iie  la  renonciation  au  droit  d'antériorité 
que  (unfére  l'inscripiion  vis-à-vis  des  anirea 
créanciers  inscrits,  puisque  l'ordre  n'a  pour 
objet  que  dt-  faite  rei  oiin  iilre  et  de  refiler  ce 
dioit  d'anlénorile.  Unieik  renoncialionnepeul 
donc  produire  effet  qu*jk  l'égard  des  créanciera 
inserils  et  nullement  h  rép,arJ  des  créanciers 
( bu Oj'rapli  lires  ,  auxquels  tous  les  créanciers 
bypotliécaires  doivent  toujours  être  préférés.— 
D'ailleurs,  l'art.  759,  C.  proc,  invoqué  par  l'ar- 
rêt attaqué .  n'est  niilleineui  coniraiie  au  sys- 
léiiie  qui  préeede  :  s'il  di(  ipie  le  .jllge4«iainiia> 

«aire,  eu  faisant  la  clôtura  de  l'ordre,  prononce 
la  déchéance  cfea  nen-proinhant* ,  «-eia  veut 

dire  srnii  nii  nlqii':lH>oiil  déelmsdii  droil  de  pro- 
duiie,  mais  non  qn'iU  soient  déchus  du  droit  de 
demander  leur  payement  a»fi  reste  des  tommea 
libr« s  aprt'^s  le  payem«  nt  de^  (  olOi  a  iim.  ;  1  I  si 
l'arlicle  aïoiile  que  le  juije  c«»mmisi.aiie  ordoii- 
nei  .i  /a  radiation  des  inscriptions  deeeréan' 
aéra  non  utHement  coHo'/ui-a,  cela  ne  \eut 
pas  direqu'il  ordonnera  la  radiation  des  insct  ip- 


niéme  sens,  li  s  anùi»  «Je  cassation.  9  aeél  1936  cl 
de  Pans,  38  avril  1836. 


J5m.  1M7.>       Jmrtêi/ruitêntM  i/«  te  Luur  4t  coêêtitivk.       ^15  rtv.  1617.)  IM 


lions  de  rnix  <nit  n',iiMonl  pas  t^tf^  collo(|iiés 
faute  de  proiiuire.  D'oi)  l.<  cuiiséi|ii<'nc<' .  iinVii 
•u|>|Ki'i<iiii  «lu'il  iii!  vrai  que  rhy|ioltièi|iie  donl 
la  radiation  a  ♦'•té  cmctil  onl(iiin<V ,  ne 

plus  produire  .iuimim  effet,  il  nVii  serait  pas 
ainsi  danj»  le  vas  aciucl .  oîi  h  radintion  ii<'  de- 
vail  |*aii  élre  ordonnée,  |>uisque  la  collocalion  • 

f  avait  eii  prAdvdion ,  «tirait  #té  faitt»  en 
ordre  uti'e,  sur  les  Tonds  it  sli:,  !  I(r«'>!.  —  Sruis 
tout  les  iap]»orlc,  pArrél  iiilai^ué  a  donc  violé 
let  princi|N»t  ronslifiilira  du  fés^mê  hjrtiollié» 
Cuiie.  t  n  d»'rlnr;iiil  D-sl  indcS décbli  des  dioits 
qui  rt:sull.iicnl  d  une  liypoMiéque  IKMl  éteinte. 

AiatT. 

•  LA  rODR ,    Vu  In  aH.  3094  ft  9180,  Code 

civ.,  ei  Pari.  759,  C.  jiroc..  — Allrn.lii  ipie  c'est 
le  liire  <|iii  confi  re  le  privili'-j;c  el  i'liypollièt|ui', 
el  Tinscription  i|ne  lui  donne  ruiij^;  —  Alienda, 
quant  à  la  |>roduclion  à  l'ordre ,  qu'elle  a  |iour 
objet  d'olfrir  à  chai|ue  créancier  le  moyen  de 
connailre  et  «le  discuter  le  mérite  des  antres 
créances  iuicriiea,  en  même  Irmiia  qu'elle  fait 
connaître  la  Jutliee  le  mérite  et  le  rang  de  la 
alennej  —  Que  la  non-|»ro(luc!ion  h  l'ordre,  de 
la  part  d'un  créancier  inscrit,  à  l'elft-i  de  pro- 
duire contre  lui  la  dérliéanee  du  droit  de  erîlk 
quer  et  d'alLKiner  la  collnc^liott  dct  :iutr»'.s 
créanciers  inscrils.  el  l'uliligalion  de  lubir  l'or- 
dre tel  qu'il  a  été  fait  en  «nn  absence;  Riait 
qu'elle  laim  intacte  son  byijoibt'que  et  «on  in- 
MTiption,qui  eonllnueni  de  produire  leur  effi'r  sur 
les  fonds  <|ui  ne  seraient  [)3h  .itisoi  hh  par  !•  s  lior- 
dert  aux  de  collocalion  Attendu  que  l'art.  7d0,  > 
C.  proc.,  qui  anionte  le  JuRe-commitsaire  à 
proniiiirt  r  la  coiloratioii  di  s  crêaiicit  t;!  venant 
en  ordre  iilite,  et  la  radiation  des  iii.S(rtpli  on» 
des  créanciert  non  uiiiement  coilo(|iiés,  ne  sta- 
tue que  pour  les  cas  où  lestoiidsàdistrduier  sont 
épuisés  pur  les  créanrii-rs  utilnnenl  rolloqnés; 
mais  que  cet  article  n'ùle  poml  aux  rré;inciers 
liypoihécajres  inscrits  l'effet  de  leurs  liypotbè- 
ques  sur  les  (bnds  h  distiibner,  quand  il  en  reste 
apr^s  l'acquiliemenl  de  lesctéanciers  collo- 
qués,  aussi  longtemps  que  ces  londi  n'ont  pas 
été  payés  par  rarquéreur,  on  qu*lls  sont  restés 
déposés  }t  la  caisse  des  eonstî;iialions  ;  —  Doii- 
odiil  deîaiJl  conire  les  défeiidi  urs  iion-compa- 
ranls  ;  —  Casse,  eic.  • 
Du  15  fév.  Itl37.  —  Ch.  CIT. 

PAPIEBS  DOMESTIQUES.  —  Prsutc.  —  Rcrat- 

SBNTATIOII.  —  TftaOlMS  Ifl  nATUtai  C1V1I.X.  — 

BirtocMS.  —  InTtRtTs.  —  DoiMAOïa-iart» 
atia. 

Mn  matière  civile  {même  dan»  une  contestation 
enlre  un  mandant  el  son  mandataire),  tes 


(t)  Celle  suliilion,  an  lond  piéinnlt-  peu  de 
difficulté,  lire  néanmoins  qnelque  intérêt  de  ce  que, 
dans  respécc,  il  s'agistait  d«  la  représeataiioo  des 
registres  il*iin  mandataire.  •-  Ihi  reste,  même  en 
Didlière  cummcrcialo ,  le»  jiii^e»  uitl  luiit  poiaoii 
(lisi I i'iii>iiii;or-  p(Mir  adinelin-  on  rejeter  la  dt- 
u)ju<ic  «Il  «.l'utiiiuuittaiMiu  des  livres  «i  registres 
dvs  uéKoci.inif. 

(SjC'ett  la  un  (W  incipe  iiénéraleoieul  a<luii>.  • 
r.  GasCt  8  JuiU.  ISiO;  Angers,  16  janv.  18919} 


Juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonm  r  fn  rt: 
pvi scntation  di  t  registres  vu  pap'ers  domes- 
l'x/i'fs  fi'iiir  en  iiuliiiie  tille  prtUM  çtsé  de 
I  iiiMiii  1  )        c\\ .,  15  jI  .j 

Ln  II  I  ir  ,1  ,  it  reprocitable  à  rakca  de  l'intérêt 
i/n'.i  ptiut  avoir  dans  la  eanleêttttion  2). 
/.  'npp  I  êetatioH  des  juyes  sur  ee  point  tet  *ou- 
vei  fiinr,  tt  ne  saurait  donner  mtverture  d 
cfissalion  j' .  iC.  |iroc.,2S3  ) 

Lf  i  iilit'i  i-is  J,  s  sownu's  accordies  en  rêparo' 
lion  d'un  préjudice  causé,  ne  courent  qu'à 
partir  du  Jour  OÙ  te  é&titeur  a  pu  eonnattre 
la  nature  et  l'fmpeiMnnee  de  ce  qu'il  peut 
devoir,  et  non  à  partir  du  Jour  de  la  de^ 
mande  :  l'  n'en  est  pas  co/nmc  des  sommes 
duei  en  vertu  tj'ii/w  couvent, on.  —  Hl  donc 
l'éualiialion  du  domtna;)e  n  donné  lieu  à  une 
expertise f  tes  Juges  peuvent  décider  que  lee 
intérêts  de  la  tomme  aeeordèe.pour  $a  rèpa^ 
ration  ne  courront  qu'à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'expertise  à  ta  partie  condam- 
née. (Cciv.,  1153.) 

Hubert  avait  confié  en  1808,  à  Rousseau,  Tet- 

ploitation  d'un  bois  «[u'i!  possédaii  dans  la  com- 
mune d'Arinoy.  Apres  ia  iniTl  de  Hubert,  arri- 
vée en  1827.  ses  hérii.^  rs  confirmèrent  d'abord 
Rousseau  dans  les  mêmes  pouvoirs  ;  mais  bien- 
lAl,  croyant  reronnaltrede  graves  mniveisations 
dans  l'ancienne  i;e,slion  rie  leur  niaii  ialaire,  Ms 
intentèrent  contre  lui,  devant  le  tribunal  de 
Dreux,  une  action  en  payement  'd*une  somme 
déplus  de  200.000  fr.,  I,:nl  [loiir  le  prix  des  bois 
qn'.l  aurait  délunrnés  ù  son  piotil,  sur  cliaquc 
coupe,  avec  les  inléiéls  A  partir  de  chaque  sous^ 
irai  t. on,  que  |>our  doinmages-inléiéis  raison 
du  préjudice  causé  par  vices  d'exploitation  cl 
délits  commis  dans  les  eoiipfs.  Les  héritiers  Hu- 
bert, pour  justifier  leur  demande,  coneluaienl  A 
ce  que  Rousseau  fût  tenu  de  représenler  tes  ra- 
nistres  ieiiii%  p  ir  lui  pendant  loul  l«  tcnpi  de 
son  ancienne  gestion. 

Rousseau  repoussa  celle  deinamte  en  niant  les 
faits  de  riilapid.iliriti  et  d'impéritie  ipi'on  lui  re- 
proc  hait  ;  ijuaiil  à  la  n  pr  ésriuai  ion  de  ses  regis- 
tres, il  prétendu  <|u'il  n'en  :iv,<i(  Jamais  tenu  : 
qu'il  s'était  couslammeiil  boiné  à  inscrire  ses 
receltes  et  ses  dépenses  sur  des  feuilles  volanies 
iiu'il  ané  itilissail  après  «  liaqiie  coni;il<'  lendn. 

Alors  les  brritiers  Hubert  oHnrent  d  établir 
parcxp<^-ts.  par  litres  et  par  (émoins.  la  preuve 
tant  des  faits  de  spolialioa  jiar  eux  articulés 
contre  Ronsseaii.  i|nedc  l'existence  des  registres 
dont  ils  deniand  lient  la  r«>|irésenlalion. 

94  mars  1820.  jui'.enienl  <|iii  ordonne  celte 
preuve, sauf  Roussemi  à  la  preuve  conliaire.  Au 
nombre  des  léincons  de  Tenquéle  des  héritiers 
Hubert,  se  trouva  Bunrber,  leur  narde  particu- 
lier, qui  fut  reprncbé,  soit  comme  étant  leur 


Aiiiieii>,  iti  iiov.  1»J5  tl  11  jloil.  18:.l.  —  Sur  la 
<pH!>:iiiii  plus  générale  de  savoir  m  la  dispositioo 
de  r.irl.  i83  ctt  limilaliw.  —  P^,  dans  le  »ens  de 
la  négative.  Tonifier,  I.  9,  n-  SOI  et  SOI  ;  PiReau, 
1.  1.  p  5-i5  ;  •■jrii%  u"»  tlOI  <i  «.niv..  ci  'Ihom  ne, 
H  '  3"1.  —  Kii  SPiis  r<.nîr.iire  ,  Locre.  Esprit  du 
Code  de  comm  ,  i.  l»,  p.  jU7  ei  308  el  Bernai, 
p.  âOG  j  -  l'an>.  24  mai  Itill;  Cas*.,  25  jiiill.1886; 
A:x.  1  i  j"ii>  !  -    *  1.1  Butiif.C's.  15  féV.  Uii, 

19)  A .  Cass.,  éjanv.  IBOOei  11  d4e.  1881. 
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«er  vilciir.^oilcoinm»*  .lyanl  un  iniOrei  perjoirnel 
dans  la  cnni^xlaliot). 

24  ai'ûl  1851.  |iij;<'mr-ril  i|tii  ii'jrri»'  le  léiiini. 
an.igf  «lu  f^  irtlf  :  «i  Aili'inlii,  porte  li-  jiiRiMnKiil, 
•fU**  Boucli' r  fii  i',tr(iK  |>arl  1011  lier  de  Hiihirl  ; 
(|uVr  n«  t'MiMnl  |iaa  de  relie  i|u«Ii(k,  comme  df 
celte  lie  rfoinecliitue.  une  caii<«  ab«olueet  iin|>é- 
ralivf  (II*  rt'|iro(hi'.  le  li'';;i>.|,itfrii  ,i  \tiiiiii  ril)iii- 
doniiiT  à  ta  cdiisciKtici'  •i*'s  HiaijuiraU  ;  —  .Qn'* . 
dant  l*et|»f ci>,  le  lémoi»  Boucher  él^nl  préiKMé  • 
1.1  f^anlf  (lit  liois  iii^'-ini-  tlii  jiroii-s.  a  un 
iniéifi  |i)>r)*umiel  a  laire  reuionlcr  le«  «leliu 
commlf  dam  es  boia  A  une  «po^ne  aniérieure  à 
•a  ffardf!  ;  que^dantCfs  circoiwianci's,  udmeiire, 
le  lémo  i'iiaRf  de  Boucher,  i^'i-ail  jimir  ainsi 
dire  !'<iilinei(ri>  A  tlépinirr  dan»  proiire  cause, 
ce  qui  serail  aiusi  contraire  à  la  looralo  quVi  la 
loi.* 

Le»  experts  déposèrpnl  leur  rapport  et  fix^n  ni 
i  lO.OOO  fr.  Ie«  duinni  iiilt'.éU  dui  à  HuIhtI 
Cl  conaorU  (lotir  le  prt\|itdire  que  Inir  avail  fait 
épn»uVfr  la  (',>-jiiMtii  tW.  KiMi-ise-iii. 

81  Janv.  1H.~>i.  jn/.etni'iil  qui,  «lainani  au 
rond,  D'iiniissf  rouiine  non  ju<li(ii^>  lot  repro- 
clica  de  malvertalions  adresaéaà  Roua<pan,  et 
rejelle  la  detnan(l>>  rn  romïminlcalioiiilei  re^i«- 
Irea  di  rr  lii-rnu-i  —  *  \!ii  n  In,  porte  le  jiii'e- 
«ifnl  sur  ce  dernier  rlit-f .  «(ue  c'est  aux  deoiaii- 
deurt  de  jiisliAer  leur  demande  et  A  produire 

les  pliure»  iti^lifi- aljvf>  d' r»-  <  ;  ijiiMs  ne  peu- 
vent mettre  à  la  charge  du  dcfendeiir  la  prodiic- 
Uoii  d*ane  pi^ce  émanée  de  celui*vi .  qui  atrail 
en  S.1  possession  et  «lui  pourrait  èire  produite 
contre  lui  ;  —  Qu«>,  d'ailleurs,  il  est  arliculéqiie 
ce  rejjisire  «*«:Xisle  p.is  ,  fl  les  «leiii.iiideurs 
ne  prouvent  pas  son  exisleiu  e  actuelle;  qu'enfin, 
ce  r<>}{islre,  «pu  ne  (loHrrail  être  un  litre  contre 
!'  fi  drinand'-urs.  ne  -aurait  d  veii.r  ■■•.n  !i(re  jtuirr 
eux  sans  blesser  r^i;lc«  de  l'éqnilé;  «juk  ce 
cbef  rtl  non  recevable,  nU^me  dant  an  partie  re- 
lalive  k  une  iMinIrairiie  pi^ciiiiiatri'...  »  —En  ton- 
sé<pience.  le  Inluiual  entérine  le  rapport  d<'S 
expeiis.  et  condamne  Rousseau  au  payement 
des  10.000  rr.  par  eux  arbitréa, aveclnlérè.'a , 
mais^  partir  non  du  jour  de  ta  demande,  maia 
du  jour  de  la  <iij;rMhe.<li<in  dr  !'<  xin  rlisc  senl<'- 
meol,  et  ce.  parle  ipulif  que  jus4|u'à  cette  ai- 
ffnlHcation,  Rnutaean  |MMivaii  ignorer  la  nature 
et  le  montant  dr  $  ol)lii;ationi  eiivr»  Hiihed  ; 
qu'ainsi,  les  inléiisiii  de  celle  suioine  ne  peuvent 
|!re  dua  que  depuia  celle  notîReation ,  à  dMiul 
d'olfres  de  s.i  part. 

Appel  par  l>  s  li.'ritiers  Hubert  des  juReinenls 
des  94  août  1851  et  51  janv.  183i.  Ils  repro<lui- 
aenl  devant  In  Cour  lea  mémra  cbefa  de  conclu* 
atona  que  devant  te  Irilninat,  et  demandent  quVn 
l()U<  c.is,  lis  iiiu'rè's  ilf  !a  soinini*  ipn  sera  ac- 
cortlée  .ptHir  doiiiaiages  leur  suu'iit  alloués  ik 
compIfH*  du  Jour  de  la  demande,  aux  lermeade 
ran.  1153.  c  r  v 

8  déc.  IttSô.  arrêt  de  la  Gourde  Pans  qui, 
adoptant  l«a  mntifa  dea  premiera  iutfaa,  con- 
firme. 

POORVOI  en  cassation  par  H  ihert  et  eon 

lort-t. 

fy^mieriiNq/'aii.  Violaiionde  l'art.  1531, Code 
dvU,  ett  c«  <|U«  rarrM  Mla^  a  raruai  d'or- 


donner ta  production  des  registres  de  Bnusseau. 
—  La  loi,  ••mtn  dil,  en  disant  que  les  registrea 
et  papiers  domeiitiques  font  fui  dans  Certains 
cas  contre  celui  ipii  les  a  écrits,  a  voulu  néces- 
sairemeul  donner  au  créancier  le  droit  d'eu  exi> 
ger  la  tepréaeuiation.  Pour  cela,  il  auffil  que 
leur  exitlencK  anit  constatée.  Or,  dans  resfièce. 
l'arri^l,  en  déc  arant  que  l'existence  actuelle  des 
I  eQiitres  de  Eousseau  n'est  |»a«  démontrit ,  re- 
(  onnall  bien  clairenent  qu«  e«a  rrfiiatrea  ont 
existé  :  Cl-  qui  siiAiail  pour  que  la  production 
dût  en  t^ire  ordonnée....  Sur  ce  point,  «m  invo- 
«|uail  pour  les  demandeurs  l'opinion  de  T(iu!lier, 
t.  8,  n"  404.  —  On  ajoutait  que,  dan^i  l*es|ièce. 
cette  oblinalinn  était  d'autant  plus  ri);onreuie, 
qu'il  s'atfissait  des  registres  d'un  maiidaiane 
salarié;  que  cea  regislrea  devaient  en  quatque 
sorte  «Ira  conaidéréa  comme  appartenant  •« 
nieiidani ,  H  qw,  des  lors  ,  celui-ci  avait  droit 
d'en  deroaadar  nnn-aeuleinenl  lareprcsenuiiou, 
maia  encore  la  reaiae.  (1^.  Merlin,  ildj».,  w  Corn- 

pttinoire  §  2.) 

Deuxième  moyen.  Violai  ion  des  art.  285  et 
291.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
admis  contre  le  témoin  Boucber  dea  cauaea  de 
reprochr*  autres  que  celtes  énuméréea  dant  l'ar* 
ticio  SS-'î,  C.  proc.  —  Pour  les  ihuiaiiileurK  on 
a  d'ahord  cliercbé  à  établir  que  le  garde  Bou« 
cber  ne  pouvait  «ire  aatimilé  b  un  douMwtiqun 
ou  serviteur  dans  le  si-ns  de  cet  article.  Le  garde 
forestier,  a-l-on  dit,  est  un  officier  de  |K>lice  ju- 
diciaire, un  ronciionnaire  agissant  dans  uu  ca* 
racière  publie,  même  lorsqu'il  est  altacbéiunt 
propriété  pariiciiliére.  Il  est  chargé  de  eonttater 
les  délita  commit  dans  les  coupes  dont  la  sur- 
veillance lui  est  conhi^,a«apru«Ha-verbaux  font 
roi  Jusqu'à  inscription  de  m».  Bien  loin  donc 
qui'  la  loi  ail  voulu  récuser  son  léinoi|;nage ,  en 
ce  qui  se  rapporte  à  l'enercice  de  aet  fonctions, 
elte  le  rend ,  en  ce  eaa,  témoin  ebliffé  et  nécea- 
saire.  —  Quant  au  nioiif  de  récusai:on  tiré  de 
l'iuiérél  préauiae  de  ce  témoin,  un  répondait 
que  celte  cause  de  reproche  ne  se  trouvait  pat 
indiquée  |>ar  l'art.  283  et  que  cet  article  élail 
limitddr.  qu'ainsi  Boucbef  anrail  dtk  être  «n- 
tendu  sauf  a  n'avoir  >  eOP  KHignage  tpM  Uà 
éuard  que  de  raiaon. 

Tfoiiièmê  el  quatrièm*  «Ntre«M....  («aM 

inléiél). 

Cinquième  mqyen.  —  Violation  de  l'arti- 
de  1153,  C.  civ..  en  ce  que  Perrél  attaqué  a'k 
accordé  les  intérêts  de  la  somme  allouée  pour 
rcparation  du  pr<^udice  épiuuvé  par  les  héritiers 
Ilutiert,  qu'à  partir  du  jour  de  la  sigmticaiioiMle 
l'expert iae  qui  en  IImiI  te  uiontaul,  et  non  du 
jour  l'e  la  demande.  —  La  dit|KWition  de  Taril- 
cil'  1153,  a-l  on  dit,  est  alisolue  et  n'admet  au- 
cune exception.  I*eu  iini>orte  que  le  détendeur 
ait  ou  non  connu  avec  exarlHude  le  Montant  de 
aei  obliSStiont  ;  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  créances  qui  sont  liquides  et  celles  qui 
ne  le  sont  paa(1).  Les  jugements  sont  déclara* 
lifn  ri  noM  aitrdMiiif-i  desdroilsdes  parties.  Leur 
effet  remonte  donc  au  jour  de  l'introduction  de 
l'inaUnee.  Cet!  donc  aussi  à  partir  de  cetie 


(1)  r.  Cm».,  il  nev.  IMt,  qui  le  déoMe  ainal. 


DiQiti^efl  hy'Gnngle 
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époque  ijur  doivent  courir  leg  inrér^îg  dpg  som- 
mes (luiii  ils  prunuiiceiU  la  cnndainnalion. 

Pour  le  tléfeoil«Hr,  on  a  ré|K>ndii  :  —  Sur  le 
premier  moyrii.  que  le<  n-Riiitrcs  ei  papiei  s  do- 
me«ltf|u«s  n'élaiil  |>oiiit  ubiitriioires  puui  le« 
|t;iriiculiiT.s,  ti  1.1  diffiTi'iicc  dt')>  livres  des  roin- 
mcrçanU,  les  lodsisiralt  ue  itouvaienl  jaioai* 
êire  lenat  (l*en  ontonner  la  reprétenlaiion;  — 
Que  r.irl.  1331,  C.  riv.,  fii  |iarl;iiil  de  l.i  foi 
leur  fiii  due,  lie  s'uccii|)e  i]iie  du  cas  où  lU  suiil 
voloiiiairctiieiii  profluiic  ;  mais  que  la  néceaailé 
de  k'ur  |iruduciion  est  lai«*é«  ft  rappréciaiion 
Muvt'riiine  di-s  jii(;t-s. 

Sur  le  st  coiid  moyen,  on  «  ré|iondu  :  qu*un 
garde  particuiivr  peut,  î  raison  de  sun  service, 
être  consuléré  romme  di»me«ii«|ue  à  H'^S*** 
sei  vileiir  du  inallre«]ui  li'  p.iyr  1 1  sous  lu  di  pt  ii. 
dancu  duquel  il  «e  trouve;  que  d'ailleurs  l'aili- 
ci«  98ô,  C.  proc.,  n*eel  |ias  (eliemeni  limitalir 

que-  .f^jngOS  Ile  ptiiiiseii!  rffiisiT  d'cnlemli e  \u\ 
(éinuin  suk|»ecl  du  |iariiahié  à  raisou  de  t'iniérél 
persunod  qu'il  iKHirrall  avoir  dans  la  cooleala- 
lion. 

Sur  te  cinquième  moyen,  on  a  dit  :  que  l'ai  ti- 
Ole  tl5  »,  C.  civ.,  qui  fait  courir  1rs  iniérèii  à 
partir  du  jour  d«  la  demande,  suppose  le  cas  uft 
il  jr  a  line  olilii^alion  écrite  d  une  certaine 

Sfirnine;  c'i  si-ii-tliu'  ;iy.ini  liii  olijt  i  t  iair  el  pré- 
cii,  i|iii  tilsiie  L'oiiiiaiue  .ni  détendeur  le  inoiitaal 
et  la  quoi  lié  de  sou  uitligaiion.  —  liais  qne. 
d;«ns  IV>p<'ce,  il  s'at;i«s.'iit  d'une  ot)'i{>;ilion  rc- 
sultiiiii  (I  tiii  engagement  formé  i>aiis  conven- 
tion, ohlii;aiioii  indéterminée,  consistant  dans 
le  uayemcnl  ded»niro.iges-iii(éréis  dont  la  qiio- 
lilé  n*a  pu  être  fixée  que  pur  l'expertise,  sans 
l'aide  de  l<it|iielif  il  n'y  .ivait  pas  irév;iliidiu»ii 
pussilile;  qu'eu  uii  tel  ca»,  tes  juges  oni  pu, 
sans  violer  la  loi,  ne  fairi'  courir  les  intérêts  de 
cette  ol)  ijîiJlioii  que  du  jour  dû  le  iléliiieiir  avail 
pu  en  coiuiaiire  l'étendue  el  s'acquitter  valable- 
Vent. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violaïuiii  de  l'art.  13j1,  C.  civ.  :  —  Attendu 
qu'il  nv  &'>q;il  |)as,  dans  r<-gpèce.  d  une  eonles- 
taliuii  eiilri  iie|;oci.iiits  pour  f'ail  de  coininei c- ; 
—  Alleudu  qu'eu  matière  ordinaire,  la  tenue  des 
rrgiklrrs  n*esl  pas  olilit^loire.  ef  que,  t*il  en 
existo,  les  juj;e«,  si  nK  ,i|iiirén,T(riji *  des  faits, 
ne  sont  pas  tenus  d'en  ukIoiiiiit  la  repré»eii(a- 
liou  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  royale, 
adoptant  les  rooiifs  des  premiers  Jug^s.  a  dé- 
claK',  comme  eux,  que  l  exislence  des  prétendus 
ri  fîCilres  n'i-iail  pao  prouvée  ;  —  Qu'ainsi,  l*ar- 
r^l  attaqué  n'a  pu  viu  er  ledii  an.  Ip$l  ; 

•  Sur  le  ileuxteme  uioyeu,  tiré  di;  la  vioîalion 
de  l'arl.  '28.3.  li.  proc.  :  —  Alleiidii  que  l'ai  rél 
attaque  k'e>i  lioriié  à  déclarer  qu'à  raisuii  de  la 
nature  de  son  service  «l  de  llnlérél  qu'il  |HNivall 
avoir,  le  garde  Uuuclier  devail  é:tr  ti  |irn«!n' 
comme  léuitun  ;  d'où  il  ne  résulte  qu'une  appie- 
cialion  de  fait,  laquelle  D*csi  point  sujette  à  la 
censure  de  la  Cour 

•  Sur  le  cini|utéme  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion  de  l'ail,  I  ITiô  du  même  Cu«ic  :  —  Atleiidii 
qu'il  ne  s'agissaii  pas  de  sommes  dues  par  l'ef' 


fei  d'une  convention,  mais  qu'il  s'aHisi.iit  seulf- 
ineiit  df  dommagHg-iniéiét*  évalués  |iar  les 
expiTtii,  A  raison  d'un  préjudice  éprouvé  parles 
di  in;iiiil.  111  s.  <  l  ilTclaiés,  d.uis  Istl.lc  évaluation, 
coiiiiireiiiiiM  le  piéoeiil,  le  passé  el  l'uveiiir;  — 
Ou  ainsi,  Tarrél  n'a  |tas  violé  cet  article,  en  ne 
faisant  pas  remouler  les  intérêts  au  jour  de  la 
demaiiite,  vu  l'ignorance  06  étaient  les  défen- 
deurs dt  \^  n.iliire  et  du  moulant  dO  00  qu'ils 
pouvaient  devoir,  —  Rejette,  etc. 
Du  15  fèv.  1887.  — Cb.  civ. 


VIOL.  -  Mari. 


ACTORITt. 


U  mari  a,  dan*  te  sent  de  i'art.  333,  C.  pém., 
autoriié  rur  te$  enfants  mineurs  non  éman- 

C'pi's  que  ta  femme  a  <  us  d'un  piéi  édent 
m  n-ui.jf.  ^ifi^iy  if  viol  commis  par  lui  tyr 
l'un  (if  Ci  s  I  iifanis,  est  punissabl$^tptimt$ 
prononcées  par  ;".  '*•/.  "3.1  ;  1). 

ARRtT, 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  en  fait,  qu'Aiidlbert 
a  éié  déclaré  tiar  le  Jurjr  coupable  du  erlmede 

viol  sur  la  pir.DiHh-  de  s.i  heîle-fllle,  âjfée  de 
18  ans;  —  A.lemlu,  en  droii,  que.  d'aptes  l'ar- 
tiirle  373 ,  C.  civ. ,  renfanl  reste  sous  t'autorilé 
de  se»  |iere  et  mére  justpi'a  sa  majorité  ou  son 
éiuanei|.ation,  el  qu'aux  Iprmrs  de  l'art.  574  du 
iiieiiii-  Code,  l  eiif.inl  ne  |ii  ui  «piiUer  la  maiHon 
paternelle  suus  la  permission  de  son  iMre;  que 
celle  autorité  euniinue  d'exister  avee  certaines 
modiHralînnu  dans  la  perKoiinede  la  mère,  après 
II-  décéît  du  père,  el  même  aprèii  qiiVile  a  con- 
volé à  de  secondes  u(H.-es;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  second  mari ,  par  l'effet  seul  de  la  puis~ 
sauce  maritale  et  de  n.i  qualité  de  chef  «t  de 
malire  du  domicile  commun,  entre  néceisain» 
ineii(  eu  partage  de  Taulunté  de  sa  femme  sur 
les  enfants  mineurs  et  non  émanei|>éR  issus  du 
premier  iuariai;e.  ainsi  <|iie  (  .  'a  lé.iilie  ilut 
dispositions  caïuinnéei  des  art.  j|3,  314,  505 et 
590.  C.  riv.;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la 
mérc  qui  a  convolé  a  perdu  dp  plein  droit  la 
lulelle.  taule  |irir  elle  d  ir.oii  .  conformément  i 
l'.irl.  ."î')'»  du  Code  prétiU';.  (  oiivo*|ué  le  conseil 
de  famille  pour  décider  si  la  tuiellu  de  sa  Hlle 
mineure  devait  lui  être  conservée,  le  second 
iiMi  I,  <|iioi.|iic  non  re\(Mu  di-  la  (jualilé  de  colu- 
i<  ur,  li  en  deineuie  pas  uiwius  soiidaireoienl  r««* 
ponsable  des  suites  de  la  tutelle  indûment  eon- 
Ker\ée  par  sa  fi  inme  ;  iinc  «>ftle  disposition  de  la 
loi  pi  Olive  jusqu'à  revideiice  que  le  législateur 
a  cmisidéré  le  second  mari  comme  exerçant,  en 
réalité,  une  autorilé  sur  les  hiens  et  sur  In  per- 
sonne de  la  miiieute,  puisqu'il  eu  fait  peser  sur 
lui  la  responsabilité;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  priucqies  que  le  l)eiui-|»ère  qui  s<t  rend  cou- 
pable dn  crime  de  viol  sur  la  personne  de  sa 
lielle-h  le  mineure  noti  émane, pée,  lenirc  dans 
la  catégorie  des  petsunnes  ayant  autorité  sur 
elle,  qu'a  eue  en  vue  l'art.  813.  C.  |téu.,  el 
se  Irouve  passible  des  peines  portées  par  ledit 


Ht 
Cas9. 
Codt 


F.  Ca^»  ,  1U  nui  »  2(i  u  y  1^36  ei  Brui., 
,  ij  <téc.  1845.     Sic  Cbauveao,  th»  ém 


f*tn.f  i.  3, 1».  <t3. 
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«hicle;  i|u'i-n  d(^cidant  le  conlrair^,  l'arrél 
allaqiié  a  fdil  une  tnuav  applicilion  «le  Tarti- 
Cle  332  el  a  formelleinenl  viol*^  l'ail.  333,  Cod»' 
pte.  i  —  Par  CM  motif*,  catw  rariél  rendu  par 
te  Cour  tfattiM*  tfn  Boudiet-Ai-MiAM  le 
80  janv.  1«Ô7.  »-ic.  . 

Du  16  fcv.  1837.  —  Ch.  crim. 


t'AOX.  —  RlCIUTMBKT.      ScrKMITIOR  •! 

rratomiu. 

Se  présf  nli  r  dt  vaut  un  conseU  de  v^visiontùUt 
le  nom  d'un  i/utividu  appi  li'  pnr  la  loi  du 
recrult  mt  nl ,  1 1  .)  fitire  valoir  dt  s  motifs 
d'extmptioH  pet  sonnt'iê,  c'ett  commettre  le 
crime  éê  par  svppisUion  de  personne, 
punissable  aux  tet:nes  de  l'art.  147,  C.  pén  , 
et  non  pus  seulement  te  délit  de  manœuvn  t 
frauduh  uit  s,  puni  par  Part,  n  de  la  M  du 
tï  mars  UÂi^X,. 

AftRtT. 

«  LA  GO0R.  —  Attendu  qiril  résulte,  en  r»il, 

de  l\iriioiiiijiii  <'  de  la  rliaiiihrt'  du  roiiseil  el  d»' 
l'arrél  d'où  rtl  iiû  if  cuiiUa  .  que  Jusi-idi  Bec  se 
•erait  pré«enlé,  le  99  <jel.  1839.  devant  le  eon- 
Kcil  de  révision  du  (li'iiaili'intMit  de  l'Ist-K'.  soii'i 
le  iiuin  d«;  tioii  ftéie  Jfaii-Da|>ltste.  •ày\n-\(i  \tit  la 
loi  du  recrulemeiK  ,  <■(  y  a  fait  valuii-  dfs  itiKr- 
milétquiOMl  fait  réfurni<-r  leilit  J<'an-ita|>lisle 
Bfc;  —  Que  Jean-Baplisi(>  Bec  jo'  iit*rait  rendu 
coin|iliCr  de  son  lièic  Jdst'jili.  rn  raid;iiit  1 1  as- 
sistant avec  connais«anc«  «Jaiit  les  faits  qui  ont 
|iré|i  iré  ou  consoramé  raciHiu ,  on  en  lui  don- 
iiaiil  d(  s  in>ti  ikMkiiis  pour  l.i  "oinini  ttrf  ;  — 
Que,  par  conséquvnl,  ces  faiU  coiitlituiraienl, 
ait* étaient  étaliiii.  le  i-riine  prévu  par  iea  arti- 
cles Sy.  60  fl  147.  i  péii  .  el  non  le  simple  délil 
prévu  par  l'art.  43  de  lui  du  -Jl  nvjkVi  ]8ô2;  — 
Vàr  ces  motifs,  «ans  s'arréu  r  ;i  l'urdonnauce  de 
la  ciiamltre  du  conseil  du  tribunal  de  preuui^ru 
inslance  de  Vienne,  en  date  du  99  nov.  1830, 
laquelle  sera  conii.di-i  ce  Loinne  uulte  cl  non 
avenue;  —  Renvoie,  etc.  • 
Du  16  fév.  1837.  —  Ch.  crim. 

A€TIOM  POSSESSOIRK.  —  Ccaut.  —  PaoraitTt 

Pl'BLIQlK. 

Le  juge  du  possessoire  peut,  nim  i/u'nt  et  In  il 
y  ail  cumul  du  f  élitoire  avt  r  Ir  pont  ssoii  i , 
apprécier  Ir^titrr*  pour  se  fixer  sur  le  ca- 
ractère de  la  posersefuH.  jtinsi,  au  cas  d*une 
action  en  complainte  fOrmée  par  un  particu- 
lier pour  trouble  à  ta  pesst  ssion  d'une  prise 
d'eau  sur  un  ruisseau  appiit  h  nnut  <t  une 
ville,  le  tribunal  peut  décider,  d'apiès  l'exa 
men  des  litres,  que  les  eaux  de  ee  ruisst nn 
étant  affectées  à  l'usage  pubUe,  eonstituent 
une  propriété  publique ,  qui  n'a  pu  être  fob- 
Jet  d'une  possession  le/nle  de  la  part  d'un 
simple  parlicul  er  iJi.       pmc  ,  '1'%., 

Les  leiiaiicieis  du  lerriloirc  de;  Cabeslang 
ayaul  élé  troublia  dant  la  |MMsesaion  qu'ils 

(1)      Ca*».,  2  »epl.  1831  cl  \"'  njar>  iHli') 
*9)      en  ce  teot,  BruK..  Cas»..  31  d<  r  18)6  i-i 
U\\.  1820;  faris,  Cas*.,  S5  jiull.  1837.  Itfdtc. 


disaient  avoir  du  droit  de  prendre  de  rcanpour 
Parrosage  de  leurs  propriétés  dans  tr  nilsseaa 

de  Las  canalu,  ap|intlen.inl  à  la  ville  de  Perpi- 
gnan, forniérenl  consre  le  naire  de  celle  ville 
une  action  en  complainle  tendante  A  se  fliire 
m;iiti(iiiir  dans  leur  possisMoit,  -  ncv:int  le 
juge  de  paix,  le  maire,  tout  en  reconnaissant 
rexisieflce  de  la  possession  invoquée  par  les  te- 
nanciers de  Cdtesian};.  soiilint  <|iie  celli'  posses- 
sion ill«''p,;ile,  parce  que  les  titres  qui 
conféraient  à  \i  ville  la  pttHiriété  du  ruisseau  af- 
fectaient la  toialité  des  eaux  à  l'usage  el  aux 
besoins  des  babilanis.  et  qu'il  j  avait  nCme 
des  peines  établies  contre  ceux  qui  détourne» 
raient  les  eaux  pour  leur  usage  particulier. 

90  mai  IHSI,  sentence  du  juge  de  paix  de 
ri':  |iî[;f;  ni  <]iii  refuse  de  eonnaîire  des  lilres 
iii\uqiti;j  par  la  ville,  at'.eiidii  que  cei  litres  ne 
(ir^uvenl  être  invoqués  iprau  pélitoire,  el  qui 
inainlienl  les  tenanciers  de  Cahestanj;  dans  leur 
|K>ssession.  dont  le  fait  n'était  pas  conle»lé. 

Appel  de  la  part  de  la  ville  de  Perpignan.  — 
80  juillet  1884,  jugement  qui  infirme.  Ot  juge- 
ment considère  en  substance  :  que  de  l'examen 
des  titres  prodiiils  p  ir  la  ville,  i  x.iiuen  au(|ii(  l 
les  juges  se  sont  livres,  il  résulte  que  icà  eaux  du 
ruisseau,  néresaairea  pour  la  ciiadille  et  la  pro- 
pteté  de  la  ville,  ne  -oui  pas  dans  le  rominrrce, 
et  que  d'après  les  dispiLsiiions  de  l'art.  ii90, 
C.  civ..  on  ne  peM  pn  scnre  le  domaine  des 
(hoses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  que 
dès  lors  la  possession  annale  des  tenanciers  de 
Caliestunc  n'a  été  ni  léi^ale,  m  inanuieiisiMe  ; 
eu  conséquence,  il  déclare  lus  tenanciers  non 
fondés  dans  leur  complainte  pOMettoire. 

PtJIJUVOl  en  casiial  on  de  la  pari  des  tenancière 
de  Cdbenlaiig,  pour  violation  de  l'arl.  95,  C.  proc, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a,  contrairement 
à  la  diKposilioii  decel  article, cumulé  le|>éliloire 
et  le  |iu.s.sesiOire.  Sans  doute,  disail-on,  le  ju(;e 
du  pi)S!.essoire  peut  examiner  Ira  litres  pour 
éclairer  la  possession,  el  comme  moyen  de  vé- 
rifier ^  qui  du  demandeur  ou  du  défendeur  elle 
do  t  ap|iarlenir.  Mais  si  de  cet  examen  lUi  dre  la 
coiuéqiience  que  la  possession,  d'ailleurs  con- 
stante, n'a  p»s  été  lé|;ale,  on  cumule  le  |iétiloire 
el  le  postes>oire,  piiis<|ii*au  lieu  de  se  horner  à 
statuer  sur  Wfait  de  la  pussesïioo,  on  prononce 
sur  la  naturelle  cette  pÎMafsaion.  pour  eu  i ou- 
t  ltire  iiu'rlle  ne  |iouriail  seivir  de  hase  à  la 
prescnpiiuu,  el  partant  qu'elle  ne  serait  pas  un 
moyen  d'acquérir  la  preîpriélé  de  la  clime  pce- 
sédée. 

ARKfcr. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  si,  dans  le  juge- 
ment attaqué,  le  tribunal,  pour  atatuer  aur 

l'aclion  eti  roinpiainle,  i  examiné  1rs  iiiu  s.  ce 
n'a  été  que  pour  se  fixer  sur  le  caucierc  de  la 
posseasioN  annale,  ainsi  qu*ll  en  avait  le  droit  ; 
—  Alleiulu  que.  par  cet  examen,  et  en  se  bor- 
nant, d'ailleurs,  a  pionooier  sur  la  question  de 
complainte  qui  lui  était  aouniae,  le  jugement 


1831  el  sejudl.  1853;  —  Uriiriou  dePao^ey,  Com- 
pétence, eli  51  ;  f$olon,  Serolt»,  n*  587  et  Berriat. 
p.  131. 
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0*li  puinl  cumulé  le  péliluire  el  le  pnssessoire; 

•  Attendu  qiiVn  conalalanl ,  ir.-iprès  I(m  faits 
et  les  titres,  dans  IVspùc»*,  il  s'a};i.ss.;iil  «l'un 
C(Mir«  dVau  indispensable  i  la  ville  ainti  qu'à  la 
eHadelle  d«  PfrfiiRnan .  par  rapport  h  la  taht- 
briié.  fi  1.1  mouliirp  «■!  ,iiix  aiilrt^s  iisaiîPs:  e'I 
qu'en  constatant  ,en  outre,  (|ue,  pour  garantir 
ces  droiia  i  la  ville  ainsi  qu*A  ta  cltadHI«.  des 
|i«»inps  rori pt;tionn<"I|ps  avaicct  <''l<'  r-l^Mieiî 
contre  loul«f  Piitippri-ie  (|ui  rouiltail  y  porter 
alleinlH,  ce  juu'^nipnt  a  suffisamment  établi  ipiMI 
•'affissait.  dans  IViipèce .  d^une  propriété  pu- 
Miiftie.  contre  laipiellc  nucune  pn-scriplinn  ou 
possession  ne  poiiv.iii  t^(n'  lfgali'm»Mil  él.il)  i»;  <ni 
invot|uée  ;  ri  ijue,  liès  lors,  le  jugement  a  pu  en 
lirer  la  concliisinn  <|ue  la  postession  élail  llli* 
Cllr;  —  Rpjelle.  etc.  • 

Ou  10  fév.  1837.  —  Ch.  req. 

ËT^T  CIVIL.  —  Psm  Dl  VtfeCB.  —  PlBOTB 

TFsniiiM \i  f:.  —  Ar.Tt  AD!nf  ,  —  PbkOTB  Ml 

Jl  FUl    (iiflll.   DE».   -  PrESDJII'TIiiI. 

La  prvtt'  d'iiitt  p  i^ce  annrxi'e  aux  registres  de 
l'ét'ii  ci  vif,  tttte  par  exempte  fm'tum  proeu 
ration  à  /V/Ttf'  de  retommaVre  arn  enfaiU  na- 
turel, peut  être  étabtie  partimotnt,  de  mime 
que  la  pri  ie  des  registre*  aujcrniiaee  (1). 

Civ.,  IB  j 

La  mention  d'un  acte  sur  li  s  reijisd  ,  s  publ  es 
peut,  teton  les  circonstances,  servir,  comme 
ta  trantcripiinn  entière,  de  commt  aerment  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  la  preuve  testt- 
moniafe  sous  les  conditions  imposées  par 
l'art.  1330,  6".  civ.  —  //  <  /*  e.'tt  ainsi  spicialr- 
ment ,  de  tu  relation  de  Ct  nre^jislremenl 
d'une  procuration  donnée  pour  recunnaifre 
arn  enfant  naturel,  lorsque  cette  relation 
fait  msntloH  express»  ai  tUtértttê  de  ta  date 
de  la  procuration,  dê  «oji  oitfêt  et  du  nom 
du  mandant  1 2). 

Lorsqu'il  .»  n  c  imnii  ncrmi  nt  de  pu  uve  par 
écrit  de  t'rx>sfence  d'un  acic  ptrdu,  et 
qu'ainsi  ta  preuve  testimoniale  est  admissl' 
ble,  il  peut,  selon  les  règles  ordinaires,  Hre 
supplée  à  cette  preuve  par  dé  simples  pré- 
somptions graves,  précises  ét  eotteordUHtéS, 
C.  ci\..  1ÔÔ6  <  i  1353.^ 

La  liaini;  Teulun,  mère  il'iiii  t  ntant  naluri'l 
dont  elle  atlribuaitla  palrrnité  à  Bernard  Costr, 
forma  contre  ce  dernier  une  demande  de  pen- 
sion alinii  n'.iire  pour  son  enfant.  A  l*a|)pni  de 

■^a  «Il  in;iMiir,  r.Ii-  i i  |irrài?|||Jl|ll*ac(('  de  iKussanc»' 
de  son  tiU,  en  date  du  M  brum.  au  13,  dans 
Imtuel  il  avait  été  reconnu  comme  flis  de  Ber- 
nard Cosif.  par  Aslrtic,  porti-iir  d'une  |»roc'ura- 
tion  spécial*;  de  <:e  d.Tun-r.  l  ai:lc  conslalait 
que  Torininal  de  la  procuration .  passée  en 
brevet  devant  notaire,  le  16  vendémiaire  précé- 
dent, avait  elc  remis  j  l'officier  de  l'état  civil, 


(I  l»e  nombreux  arrêt»  ont  déjà  décidé  ipie  l'ar- 
licle  46,  C*  civ.,  n'était  pas  limitatif,  el  ipie  la 
preuve  lestimoniale  pouvait  être  admise  mfime  lors« 

•  jnM  c  xiïte  de*  reginlre».  s'il*  sont  in'"\ncts  o;i  in- 
.oniplcu.  —  Cats..  âl  jum  18U.  <loc.  181» 
Cl  l<-'iiiin  1830  ;  ~  Mcrlm.  nép-y^ÉlUtCMI.  — 
Mai*  vcy.  buranloo,  t.  t,  p.  tt97. 


et  par  lui  annexé  à  Tacle  de  naissance.  Mais 
celle  procuration  ne  ae  trouvait  plus  dans  le  re- 
gisire. 

Bernard  Coate,  qui  avait  d^jà  désavoué  sa 
paternité  par  acte  •uibenlique  ét»  1t  nov.  1M7. 

renouvela  ce  désaveu,  el  pri^lendil  qu'il  n'avait 
jamais  donné  uiaiid^i  de  faire  la  reconnaissance 
dont  on  se  prévalait  contre  lui. 

Alors  la  d.iiiie  Teiilon  demanda  à  faire  preuve 
de  l'existence  de  ce  mandat;  elle  présentait 
comme  formant  un  coinim  ncement  de  preuve 
par  écrit  !•  un  extrait  du  répertoire  du  notaire 
devant  lequel  la  proruralion  avait  été  paasik»; 
2'  un  t  xlr.iit  des  reRisIres  de  ri  nre{;istrenient 
ainsi  conçu  :  v  Du  18  vend,  an  13,  enregistré 
procuration  en  blanc  par  Bernard  Coaie,  pour 
reconnaître  un  cnfinl  donl  est  enceiale  Jeanne 
Ti'Ulon.  ■ 

Bernard  Cosie  soutint  que  ces  extraila  ne 
pouvaient  servir  de  commrncemenl  do  prmve, 
parce  qu'ils  ne  préseniaient  p-is  les  caractères 
exigés  pour  cela  par  l'art.  I33U,  C.  riv.:  qu'en 
«tfet.  la  pnicuratinn  donl  on  ar|{iimen!ai(  n'é- 
tait Iranserite  snr  .iiirnn  re^pstre  puhl  c  ;  que, 
déplus,  il  n'élail  point  pi  (nivé  ipie  |,i  minute  de 
i'aciceùl  été  perdue  par  un  aceideiit  particulier; 
qu'enBn,  la  dernifre  condilioti  impusée  |iar  le 
même  article,  d'entendre  les  témoins  inst  rumen- 
laiees  s'ils  cxisteiil  eniore.  ne  pouvait  éirc 
remplie,  les  noms  de  *  létnoins  n  étant  p  i.s  in* 
diqués  dans  les  extraits  délivrés.  Le  défendeur 
prétendait,  on  outre,  qu'admettre  la  preuve 
offerte,  ce  sérail  aulo:  iser  la  recherche  do  la 
paternité  priiscrite  par  l'art.  S4tl.  C.  civ. 

7  juin.  1823«  Jttjirmeni  du  tribunal  de  Cai^ 
cassonne  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Teiilon. 

Appel.  —33  dée.  18S5,  arrêt  de  la  Conrde 

Montpellier,  qui  confirme  :  —  t  Attendu  que, 
soit  que  l'on  considère  tes  dispositions  générales 
de  l'art.  1336.  C.  civ.,  soil  que  Ton  puise  les 
motifs  de  décision  dans  Ira  règles  Sfiécialea 
tracées  par  Part.  40  du  même  Code ,  il  y  a  lieu 
également  d'admellre  les  c«incliisiotJs  dn  Tin- 
timé:  —  Attendu,  d'une  part,  que,  suivant 
rart.'l8S6.  la  transeriplion  d*nn  acte  sur  nn  re- 
gistre iiiil)!ir  peut  servir  de  rdminencernent  de 
preuve  par  iM:ril,  el  que  les  triliiinaux  sont,  dans 
ce  cas,  autorisés  II  ordonner  la  preuve  testimo- 
niale à  l'effet  de  suppléer  à  l'acle  qui  n'existe 
plus,  sous  les  conditions  suivantes  :  1*  qu'il  sera 
établi  i|tle  la  miniile  de  l'.n  le  est  penlue  par 
suite  d  un  accident  particulier;  3"  qu'il  exisie 
un  répertoire  «n  règle  d'un  notaire,  constatant 
r.irte  a  ^.lé  fait  à  la  inéin.'  <iate  ; 
•  Altendu ,  en  fait ,  que ,  dans  l'espèce,  le 
registre  du  receveur  de  Tenregistrement  de 
Circassonne  contient  la  menlloii  delà  procur.)- 
lion  donl  s'agit,  el  fail  connaître  sa  date,  sou 


(2,  Cette  solution  rentre  dans  l'opinion  professée 
par  Duranion.  t.  13,  n*  355;  Delvineourt,  Coirra 
de  droit  français,  i.  6.  p.  83  ;  Rolland  de  Viilar- 
piic',  Eêperl'  du  notariat,  »»  Perle  de  titre, 
n»  17.  —  Touiller,  l.  9,  D«  73,  coieigoe  une  doctrine 
contraire  *  colle  de  «ea  aateors. 
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m    (lemv.  I8S7.)      JmrtiimiéÊÊUê  lUi^CourdeMUHitftn,      (16  m.  1887.) 


Obj^t.  ainil  que  Ip  nom  du  m.ind  inf,  r{  que  celle 
menlinn  <iui(  leiiir  lieu  lic  la  iraii.S(  ri(ition  Uoiil 
parle  Tari.  1836,  ii*i»ffiiMnl  tnloul  il*tts  arle  dé- 
livréfii  brevrt.  ci  niii,  |nr  s  i  ti.i'ino,  n'était  pns 
«iijet  à  Iranscriplioii  ;  —  AiieiKlii .  i|iiaiil  aux 
deux  romliiions  ci  <l<'»«iu  m>-niioMiiéi-«,  ]•  qu'il 
eat  coMlaai,  eu  r^ii,  «|u<!,  lorsque  Asirue  «•  pr<^ 
•rata  ili*vftnl  l'officirr  d<r  Téial  ciTtI  il«  h  com- 
mune lit'  Capca^boniiP  [loiir  y  lairp  l;i  (h'-i  Lira- 
lion  de  la  u»issaiire  d'Adi»i|>lie  Code,  il  riail 
nanti  d'une  procttralion  airih^ili|Uf>  qui  l*a«in> 
ris.iit  à  rpc'Uiiinltr»' l'cl  enf  in!  roninu'  i>i  ii venant 
lie  r.osU>  el  «le  la  tiemniSKlie  T<-iiloii  ;  iju'-  celle 
procurailon  fui  rrmitf  par  Aairuc  à  I  ufficier  île 
l'état  civil  H  annexai'  par  cHut-ci  à  l'aele  dr 
naiuance;  —  Allemin  <|ue  celle  jirucnranoti  a 
disparu  ;  qu'elle  ne  «e  Irouve  plus  annexée  !t  l'acie 
auquH  elle  avail  été  Joinle,  el  qu'ainsi  se  irntivi; 
rMnpIie  la  première  condition  preiirriie  pir 
l'art.  1:î50.  saut  qu'il  soil  néri  sisite  il*iiii|>ospr  k 
A'.io'plie  Cuile  la  preuve  de  raccidenipaidcnlier 
duquel  rësulierait  la  fteK».  TNilMpie  n'ayant 
jamais  élé  nanti  de  l'acie  i|iii.  d-  s  i  ii  iliin',  ile- 
vail  resicr  en  «lêpoi  .m  iin  lf»;  liu  trihiiiial  a\ei: 
le  douille  du  re|;islre  de  l'élal  civil  (arl.  40. 
G.dV.).  il  ueiaurail  ^iretenu  de  tain^  la  preuve 
tTun  ra!t  qn'll  doit  if;nnrer;  —  Attendu  qm-  la 
•econdi-  (  i(iii)iiion  SI-  ikhivc  t'j;  ilt  mi  iil  r'Miiplie 
dan»  i'espëct,  le  répertoire  du  notaire  Godard 
coiMlatanl  que.  wn*  la  date  du  16  vend,  an  19.  il 
reçut  par  acte  en  hr  evel  "a  procurai  ion  dunl 
S'a](il; —Attendu  que.  dt'.>  lorsque  la  preuve 
leallnonial*  pniivail  «ire  admise,  la  |ireuve  par 
préiomplions  i^raves.  préfises  el  ciuicorthnles 
peut  l'êlrc  égali  meui.  aux  lei  inesde  l'ai  l,  lôrjô; 

•  Alit  iiilii  que  vaiiieineiii  l'on  aripiinenleraii 
de  la  dernière  diS(K}siljun  de  Tari.  1330,  |K>ur 
reponncr  la  preuve  ifatimonia)**.  et  par  vtno  de 
conséquence,  ri  Ke  [i  ir  |ir«Miin|i  m  is,  eii  soiile- 
leiiaui,  en  fait,  que  Icsiéinuiu»  qui  assiiilereui  le 
Milairc,  ne  petirenl  éirt  entendus,  puisque  l*on 
ignore  leurs  noms,  que  ne  font  connailre  ni 
l'acte  de  naissance,  m  le  rei;islre  de  l'eiirefjis- 
Irrnenl,  ni  le  repertoir  lu  noiaire  Godai d  ; 
qil'tliitt  jiariitlle  objeutioit  sernii,  en  «ifel ,  tans 
rondemeni  :  ear.  d'un  rdiê.  Part.  i336  ne  fait 
pan  d  •  I  an  d  s  léinoiiis  ite  l'aele  une  con- 
dition lUdispeiiiMhle  de  l'adinisAiliiliié  de  la 
preuve,  et,  d'autre  pari,  il  résulte  des  renselRne- 
ineul<  fiiiiniis  il  r  Midii'iRi-  |i.ir  l'iiilMné,  el  mm 
C0iile»le3  par  t'app>  l.ml .  t|iie  les  deux  léinoiiis 
de  la  (uocni atiuii  ilonl  s'a{ji(  soiil  l'uii  et  l'aiiire 
décédé»;  —  Attendu  que  Berntiid  Cosie  ne  dé- 
niant pat  qu'AsIruc  n'.iii  présenté  à  l'officier  de 
rélal  civil  la  proeiiralion  susiueniionnée.  el  que 
se  bornant  ù  soutenir  que  cette  procurai  ion 
ii*esl  pas  émant-c  de  lui ,  la  preuve  i  éiNi>lir  par 
présoin ptiuiiii  dmt  iifiii|ueinriit  porter  sur  le 
■landat  donné  par  CosIe  ii  Asiruc; 

•  Attendu,  d  autre  part,  que  sui\anl  l'art.  40, 
C,  civ..  qui  est  I  I  II'  siii'ti.iIi-  {[  ■  \;i  matière,  lors- 
qu'il est  «;uiistai)t  qu--  l-s  re^isdcs  de  lï'Iat  civil 
sont  jierdus.  la  preuve  des  naissances  et  décès 
peut  être  faite ,  laui  par  les  rri;islres  el  papiers 
des  père  et  mère  déi!édé«  que  par  témoins  ]  <|ue 
ce  principe  s'applKjUi- .111531  bien  ^  la  ;>rr!e  par- 
tielle qu'à  la  perle  totale  du  re^tsUe  coaleoanl 


l'acie,  ftbiel  de  la  cnnfeslafion  ;  —  AHendu  qtie, 
dans  l'espèce,  la  perle  de  la  prnciiraiiuii  dont 
s*.-ifflt  est  ronilante  el  non  déniée  jiar  l'appelant; 
que  celle  piocnralion,  qui  di  vati  é:re  annexée 
^  l'acie  de  l'^lat  civil  cunslalaiil  la  naissance  de 
l'enfanl  et  la  reconnaissance  énnm^e  d'Aslnic, 
en  ta  qualité  de  mandataire  de  Cosie,  faisait 
l>  itiie  nécessaire  et  intégrante  de  cet  arle.  et 
que.  dès  lors,  sa  perle  cotisliliM*  la  perle 
partielle  du  registre,  selon  le  voeu  de  l'ar- 
lirfe  46:  *-  Aiiendn  que,  dans  riiyjmthèse 
pn'vne  pic  l'art.  40,  la  preuve  pir  It-moiits 
elaol  ailiiiissilde,  la  preuve  par  |irésoii)|iiiiiii!> 
doit  l'être  aussi,  suivant  l'art.  1353,dnni  les  d  .s- 
posilinns  sont  générales  et  s'appliquent  d  tous 
les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale; 

—  Altendii.  en  fiait,  que  les  actes  .  faits  et  cir- 
coubtances  de  la  rante  présentent  des  pré«om|i- 
I  mus  graves,  précises elconeordanies, desquelles 
il  résulle  (|iie.  le  10  v- lui.  ail  15.  Bernard  CosIe 
comparut  devant  le  notaire  Godard,  et  qu'il 
consentit  prncurallon  k  Astnic,  à  l'effet  de  re- 
(  onn-iître.  comme  provetiaîil  des  a>\\  i  es  de  lui, 
Bernard  Custe,  el  de  la  demoiselle  Teiiloii,  l'en- 
fant dont  cette  dernière  était  alors  enceinl:; 
que  cette  proeiiraliou,  délivrés  en  lirevct»  fut 
remise  par  Astroe  l*olRHer  de  Tètaf  eitit  de  la 
m  nrie  île  Carcassonne,  le  i  >  liriiin  an  12.  lors- 
qu'il s'y  présenta  pour  déclarer  la  naissance 
d*âdo<phe  Cosie,  el  peur  accomplir  le  mandai 

qui  loi  avait  été  donne,  el  enfin  que  eelle  pro- 
ciiraiiun,  qui  n'exisu-  plus  aiijuurd'liui ,  fut 
annexée  à  l'acie  de  l'état  civil  dont  elle  devait 
ainsi  faire  partie  intégrante  el  néi»ssaire...i  » 

—  Confirme,  etc. 

POURVOI  encassaiionpar  Bernard  Coste.  pour 
violation  des  art.  1596.  C.  civ..  et  40  même  Code. 
•^Dans  son  Intérêt,  on  disa  il  :  que  la  simple  tnen- 
/(ond'on  acte  sur  des  i  e|^i«tre!>piilili(-s  ne  pouvait 
servir  de  comuicnceineui  de  preuve  par  écrit  ; 
qne  Tart.  1286  n'aitribiiait  cet  effet  qu'à  la 
ftansriiption,  t  Vsl-à  due  fl  une  coiM  ■  Mlérale 
du  texte  eiil  1er  de  l'acte  perdu  :  la  traiiïci  iptioii 
étant  nécessaire  pour  constater  non^seiileineiit 
l'exittence  de  l'acte,  mais  encore  a  »  ré.'.iilanlé  ; 

—  Qiie  cet  article  exineaii  en  ontre  la  preuve 
que  l'acte  avait  été  penlti  par  im  h  cidi-iit  parii- 
culier,  et  qu'ici  celle  preuve  n'était  pat  rapi>or> 
tée.  —  En  ce  qui  touche  la  violation  de  l'art.  46, 
(!.  riv.,onsoiitenail  que,  dans  l'i  s|ière,  la  |iertp  de 
la  procuration  ne  pouvait  élrecoinidei  ée  cmnine 
perte  du  registre  contenant  les  actes  de  l'état 
civil,  puisque  rien  ne  constatait  «pTelle  y  efii  été 
réellement  annexée;  <|ue  d'ailleurs  l'art.  40  ne 
s'ap|>lii|ue  t|ir,ni  cas  d-'  perle  totale  d«  s  rejjis- 
iies,  et  non  à  iciui  de  |i«ile  partielie.  On 
ajoidait  enfin  que  si,  aux  termes  de  cet  article, 

la  pi  lle  du  nyislre  «le  I  él.<t  civil  |itilt  être 

prouvée  par  témoins,  les  juj{es  ne  sont  pat  ce- 
pendant autorisés,  par  cela  même,  foire  ré»uller 
celle  preuve  île  siiiip'es  |ii  éM>nii>i  ion  i .  p  phu» 
ilii'ils  ne  pour' aient  en  taire  d<  in  fuii  i  la  pu:  ive 
de  la  filialiun  ;queletdit|'Ositions  de  l'an.  lô5S 
ne  GOncernenI  que  la  preuve  de  l'exittence  ou  de 
rexiinction  des  oldinaiions,  et  te  trouvent  sana 
aiqilicaïkNi  en  matière  6e  fllialton  et  (l'état 
civil. 
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(16  ftv.  IÉS7.)      JurttffudÊnea  dê 

ANÉr. 

•  U  COUR;  —  Tn  \n  »H.  46, 1SS6  et  I55S , 
CcfV.  ;  —  Allendii,  en  droil ,  qu'aux  lei  iîH'S  île 
Tart.  40 ,  C.  civ. ,  lor»<|n  il  n'a  pas  pxitléj  de 
regiftn-s.  on  qu'ils  lonl  penfin,  la  prruffw  én 

acies  «le  l'élai  civil  ilnil  (^iiii  rpç  ie  tan!  pur  liltcs 
qiif  \i»r  témoins,  ei,  fatl,  qu'il  *'sl  i-t-connti  vX 
cootlal^.  daiu  la  cauac,  qu«!  la  prix  nralion  de 
Bernard  €4Mie»  en  Tenu  de  laquelle  Pierre 
Aftnie  comparut,  le  9S  hroin.  an  19.  devant 
rnffi(  icr  de  ri'l.ii  civil  de  Catrassoiinf ,  ixnir  y 
ri'ConuaiUe  Pierre-Adolphe  CmW  «oinmi;  AU 
uafttntt  dndil  Bt^'nard  Cotlf,  prociiralion  para- 
phée par  Asiruc.  admise  p,)r  l'offirier  de  lYlal 
civil  et  remise  en  original  par  le  mandalaiie  à  cet 
officier,  ne  fui  pas  d^iMJsée  au  nrrffi!  dulribuiial, 
ainsi  que  le  prescrivait  Tari.  44,  et  qu'elle  est 
perdue. 

■  Attendu  que  la  perte  de  la  (irociiralion, 
iwuvaflt  avoir  contre  IVnranl  reconnu  le  méine 
rétulial  que  la  |i«rie  du  registre  entier*  et  Tarti- 
el«  40  nV-l;inl  III  rM'IiKir  n:  probilNtlf, la  prettfe 
leeliinoui^le  élail  aduiiKititile; 

•  Altemlu,  d*aillettrt,  reIalfT«n<>nl  ik  la  pro- 
curation, en  droit,  que  l'art.  1550,  T..  riv. . 
admet,  comme  commencement  de  preuve  |i,-ir 
écrit,  la  lraaicri|»tioii  d*niiaeUt  sur  lea  re|{isiie.4 
publics.  poiiiTu  que  l'on  prouve  que  la  p<Tie  de 
la  minute  de  l'acte  a  iXi  faite  par  un  accident 
p^rliciilier,  et  qu'il  existe  un  ri  |»erntire  en  r^-gle 
du  notaire  qui  constate  que  Tacte  a  été  fait  4  la 
nêÎMdate; 

»  Aiteiidii ,  i-ii  fait,  qu'il  est  n-connn  et  con- 
slalè,  1*  qu'il  existe  un  répeittiire  en  régie  du 
BOlaire  eonstatani  que  la  procuraiiona  été  faite 
à  la  mfine  d.ile  ;  2"  qu'au  lieu  dVn  conserver  la 
minute  et  d'en  délivrer  ••X|iédilii)ii,  le  nuiairc  eu 
reait  l'acte  en  brevet,  et  ipie,  paiaplié  par  le 
BMndalaire,  remis  |iar  lui  i  l'officier  de  l'état 
civil,  l'acte  ne  fut  cependant  pas  déposé  au 
i;reffe  du  Iribunal,  double  citidiislaiu  e  d'où  est 
résultée  la  pf  rte  de  l'acte  ;  5°  que  la  relation  de 
renref;islrpiiient  de  la  proenration  portée  tar 
les  refîislres  fait  menlioii  expresse  et  lillérale 
de  sa  daie,  du  nom  de  Bernard  Coste,  mandant, 
cl  de  Tobietdc  l'acte,  ce  qui  é<yuivaut,  dans  t'et- 
pèce,  à  une  transcription  entière  de  cet  acte  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  d  après 
les  faits  reconnus  constants .  la  Cour  royale  a 
pu,  dans  l'espèce,  sans  violer  les  disfiosilions 
de  Tari.  ISS  K  considérer  la  preuve  testimoniale 
comme  ndmisbilile; 

»  Attendu  que  les  témoins  de  l'acte  dont  l'ar- 
ticle 1636  «liffe  raudUion  étant  déeédée,  la 
cau!ie  est  restée  »oumi»e  aux  rénies  ordinaires; 
que  la  preuve  testimoniale  étant  admissible,  la 
Coor  mjrale  a  pit,  sans  \  iolet  aucune  loi,  se  dé- 
lerroiiier.  comme  elle  l'a  fail,  a  maintenir  la 
reconnaissance  et  l'acte  de  naHsnnce  de  Pierre- 
Adolphe  Coste  .  par  des  présnmptimis  graves, 
précises  et  concordantes,  et  que  rap|Nréciaiion  «le 
ers  |irésoinpiions  étant  abandonnée  au  lumières 
H  à  la  prudence  des  magiklialii,  elle  ne  peut  pas 
dira  soumise  à  ta  Cour  d«  cassation  j  —  tte- 
Jelir,  He.  * 


It  Ctmr  4$  eaaaafld*.      (17  rtv.  1617.)  m 
POSTE  AUX  LETTRES.— Jouii«AOX.—PAt|OIT. 

—  TRAIISrORT. 

La  dispotUio»  de  l'art.  1«r  de  l'arrêté  du 
27  prah  .  an  9,  qui  Interdit  aux  mettatjerles 
te  iransjHttt  d04  lettre*  ou  Journaux,  et  le 
confie  exehÊthrmeat  à  t'aàmWttratton  des 
pottrs,  est  tfi'n^ni/e  et  abtohtf  ;  rllf  s'n/'pfl- 
qur  même  an  cas  ou  (>•  journal  rsf  ini/irlmé 
dans  une  autre  ville  qui'  n  Id  ou  t'.-.t  it-  siège 
de  son  administration.  Dans  ce  cnt,  te  trans- 
port des  ffuilie*  du  Heu  où  elles  s'impriment 
au  liru  de  i'adminittroliaHf  doit  être  fait 
par  ta  poste;  U  ne  peut  être  fàU  en  ùoUolê 
pat  in  tlillijfnct'. 

L'ai'l.  2,  (/ui  excepte  de  celle  pro/tlbithn  les 
p«'|iicl"  (/(/  />oiJs  de  plus  d'un  kilogramme, 
ne  concerne  que  les  paquets  individuels  réel- 
lememt  destinés  aux  personnes  distineiée 
mvxfuettes  Us  «ouf  adressés,  et  «on  ceux 
fbrmés  de  ta  itf iim/on  ^Ptm  inmm^  taditer- 
miné  de  Mires  ouJOÊsmauxposonlpttu 
kilogramme. 

Il  i>'a^is!iai(  dans  l'e^iit-c  d'un  journal  (lolili- 
quf,  l'Écho  du  peuple  .  dont  le  siège  adminis- 
tratif était  à  Poitiers.  Ce  journal  s'imprimait 
primiliveraent  dans  cette  ville;  raa!s  les  tmpri- 
»  meurs  di-  Poiliprs  -i\..nl  nfini'  de  loiciimcr 
l'ilupri'ssuin.  le  gérant  du  Jouruai  til  imprimer 
sa  feuille  Niort,  loiit  en  conservant  le  sléffe  de 
son  administr.ilton  ^  Poillcrs.  Aos«i(ôl  le  lir.ige 
opéré.  rim|inno'iir  lie  N  oit  reuieliad  le»  fr-uilles 
à  un  employé  «le  l'.idininislratinn  du  journal, 
qui  les  emballait  et  les  adressait  par  la  diligence 
sur  Poitiers ,  d'où  .  par  la  voie  de  la  posie  ,  ces 
mêmes  fieuilles  étaient  ensuite  envoyées  aux 
aimnnés. 

Ce  mnde  de  transmission  s'opéra  pendant 

quelque  !i  ni|i>i  i^-in.-;  iMiUnvr  s  ;  nriis  idu*  lard  le 
miiiiNtère  |iul)lic  y  vit  une  contravention  à  l'ai^ 
relu  du  27  prair.  au  0  sur  le  |Mirt  des  joumaux, 
et  cila  le  crtiidiK  leur  et  le  direcleur  des  messa- 
geries de\aiii  le  tribunal  de  jiolice  correction- 
nelle ,  qui  prononça  diverses  cood^imnatiima 
contre  les  prévenus. 

Sur  l*api>el.  et  le  10  iiiiTt.  1886,  arrêt  de  la 
Cour  (fe  Puillers  i|ui  réforme,  et  relax»'  |i  s  pré» 
venuk,  —  u  Attendu  qu'il  e»!  constant  que  la 
•iéQe  de  rmfminisfration  est  Poitiers;  —  Oi»e, 
sur  le  refus  des  inii>riineurs  de  Poitiers  de  conti- 
nuer h  impi  uner  le  jimriial,  radiuiiiiklraiion  en 
a  chargé  un  imprimeur  de  Kiort ,  tenn  d'en  re- 
mettre les  exemplaires  à  un  commissionnaire  de 
l'adininisiralion  du  Journal ,  qui  était  lui-même 
chargé  de  Ie<i  faire  parvenir  à  l'administration 
dans  un  ballot .  pour  qn'ell»  les  adressé!  é  qui 
de  droit  ;  —  0*>f  l"'"  importe  que  dans  le  lialiot 
8ai<i  le  t8  mai  à  Puiher.s  .  an  hiitt-aii  ik-  la  dili- 
gence,  il  se  soit  trouvé  des  exemplaires  sous 
bandes,  portant  des  adresses;  —  Qoe  ce  ballot 
était  sous  toile;  —  Quv  le  tondiiolctir.  ni  ;)tifun 
autre  employé,  ne  puuv.iu  l'ouvrir  ni  leinctlre 
les  feuilles  aux  adic'ies  ;  que  l'administration 
du  journal  pouvait  seule  leii  retenir  OU  les  remet- 
tre à  la  poste  ;  —  Attendu  que  le  directeur  de  la 
l>osle  à  Poiiiersa  ;.ttirme  dans  riiistruciion  que 
tous  les  numéros  du  journal ,  autres  que  ceux 
diiiribaét  é  Mtiefs,  éiAi««t  admtéi  êm  ateo- 
■éf  parla  v«it  4e  atm  biiMMi;  —  Qat  «am 
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déctarfllirtn  »-st  conHrméc  par  h-  iikk *  — \(tI);iI 
constalant  que  le  lialioi  rontt'n.ni.  dii  ri-  le»  nir- 
■éros  de$(iné«  au  déparlcioeiii  <!<•  la  Vienne. 
CfUX  du  dfpnriemeni  des  Deux  Sèvres,  non  des- 
tinés pour  Niort,  eff.;  ^  O.)..  Il-  |r„|tifl  I  taîl 
SOUS  loilti  et  pesait  cin(|  k<lo|{rainfnes;  —  {)ue 
Part,  l'r  de  Parrâté  dti  37  prair.  an  0  interdit  k 
d'arilres  »ni"A  la  pnsie  !.•  Ir.insjiot  l  <li  s  jdiiriiaiix 
et  |i.i<|uels  d'un  kilocramiiie  et  aii-tlesscn».  et 
•|ue  l'an.  9  excepte  les  paqueu  au-dessus  d'nn 
kiloflrainme.  eir.  • 

POURVOI.  L'avocat  des  dérendenrs  soulieni 
que  r.irr»  !  ;iii,m|ii.'  .1  fut  uii<-  .saine  ap|iré'  i  itiun 
des  lois  lêgi^senl  la  matière;  quVii  eifot, 
dam  1*«i|»ri(  de  ces  lois .  le  Iran^ixiri  exclusive* 
ment  réservé  .'i  l.i  csi  !.•  irTisjMiit  ilii  s;t'j;t; 
de  l'adniiniiitia'iun  aux  abimnés;  et  non  le  irans- 
porl  de  l'imprimerie  au  «I#iî«  de  l'administra 
tion,  «urtont  lorst|iie  ce  lr-;in>|i()ii  s*effetiiie  en 
bloc  dans  un  liallnl  sious  loile.  |>i>s  <nl  phis  d'un 
kittif;amme;  (|n\i<lmeiire  le  système  rmilratre, 
ce  terail,  dans  noinl>re  de  cas,  assujettir  les  jour» 
naux  i  «m  double  droit  de  posic. 

•  I..4  COCR ,  —  Vu  In  art.  1  el  «  de  î'.irr(Hé 

du  27  prnir.  ,ni  0:  —  Sur  li'  it*  im  r  nioy.  n  : 
—  Alleiidn  ijtril  inipurle  peu  <)Ui- li  s  journaux 
OU  lettres  dont  le  transport  est  interdit  aux  mes- 
•80eries,soienl  renfermés  «  n  ballot  r\  xoustoih  : 
que  l'inlerdlcfinn  portée  en  r.irri^iê  de  l'an  U  esi 
îît'ni  raie  et  absolue,  et  ne  renfeime  aucune 
disiinciion  ;  que  celle  disposition  serait  entière- 
ment  illnsoire.  a'it  suffisait  pour  s'y  soustraire, 
de  fnrm>  rriii  !» :i!!o(  rli'  l(  i!r('>  ou  j.niiii  uix  !ra;i<- 
porlest  n  tramlt  ;  el  i|ne  le.s  personne*  ai.vU|eitie.s 
i  des  perquis:iinnj  deoienrent  responsables  du 
port  des  ballots  qui  peuvent  ronstiluer  celte 
eoniravention  ; 

Sur  le  (leuxii-me  moyen  :  —  Allendu  que  l'on 
ne  saurait  considérer  romme  paquet  reulraiii 
dans  l'exception  prévne  en  Part.  î  de  l'arrêté  île 
l'an  n  I  i  rt'ini.in  «rnii  nombre  inilelcrinim-  ilc 
tettrea  ou  juurnaux  pesant  ensemble  plus  li'uu 
kilo0ninime  ;  que  l'arréié  ne  parle  évidemment 
que  des  paq<H>(s  inilividiirls  réellement  d*  s!iné> 
\  des  personnes  tii.lnuies  aiix<|uelles  ils  sonl 
adressés  ; 

•  Attendu  que  le  journal  dont  les  numéros  ont 
été  transportés  de  N'mrt  à  Poitiers  .  élani  im- 
primé et  piililié  h  MiurI  ;  i\i\v  le  ilépol  s'eff. .  Iiiati 
au  parquet  du  procureur  du  roi  de  celte  di  i- 
>lère  ville;  qu'ainsi  ce  |otirnal,  pvbtiè  ft  Ntori 
ne  ponvail  être  ftan-ipoi  fe  voit  de  NiorI  à  Poi- 
tiers, solide  ^lOll  en  tout  autre  lieu,  par  des 
voies  autres  que  la  po^if  .  et  ipie  le  Iranspon 
d'un  certain  noinl>r<-  de  niimi  ros  d<-  e>-  louroal 
de  Niort  k  Poitiers,  par  la  voh-  d«'.««  mes* ((jeries 
cnnslilue  la  rnntravenlton  prt'-vue  et  punie  par 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  37  prair.  an  9  ; 


(1)  ti  a  déik  été  jugé  que  t*aven  du  prévenu  suflSi 
pour  la  preuve  d'ans  eoniravention  de  police.  - 
arrêts  de  la  f^nr  de  cassalion  d«;s  '>8  oov.  1K0G. 

5fi*.  t8î5  el  3  avili  Ifs.-,o.  ~  C  c-t  il'ail.tii:  >  un 
.painl  de  jurisprudence  coQ<>iaul  qu'il  peiii  éire  atip- 
.piéé  par  la  piêave  lestinoniaieaux  prœèa- verbaux 


>  Kl  allendu  loutefois  que  l'ariél  attaqué  a 
r<  iivxM-  I»-  prévenu  de  la  plainte,  sur  le  donMe 
uiotit  que  It  s  numiM  os  dti  journal  donf  il  ^':\\;X 
étaient  t  u  i>«llol  H  sous  toile  et  que  le  paquet 

r  enfermant  le  total  de  ces  journaux  pesait  cinq 
kiin{;ranimei;  —  Casse,  elc.  • 
Dtt  17fév.  1887.  —  Cb.  crim. 

CONTKATBNTION.  -  Paocfta-vtaa&i,  »  Atkd. 

La  I  (  iriTSiion  d»'S  cnn'i  ttiu  nfionx  dr  police 
n'(  .f/  pniitt  subordoniii' I  à  l'i  i  isit  iicc  ou  l/fl- 
iHlili-  ilt  s  pi  oi  ès-vei  thiit  !■  t/iii  les  coiutateiU. 

jiiiisi,  lorsqu'un  procès-verbal  de  eonlrmuen" 
i.iiii  est  nul  (pour  défaut  dr  fuaOti  de  fon- 
cier réducteur),  ta  contravention  peut  être 
établie  de  foute  autre  manière ,  notamment 
par  l'aveu  du  prévem^'A).  (G.  erin.,  164.) 

ARRÊT. 

•  I.A  rOUR,  -  Vir  l'art,  ."^ri.  lit  I"  d,-  la  fol 
des  iy--'2  juill  1701.  et  tis  arl.  I.'.i  et  101,  C. 
crim  ,  eiisi  mlih' l'art.  471.  n»  5.  péii  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  oombinaisoii  de  ces  dis- 
posilions.  que  la  répresHion  des  tonlraveutinns 
n'eal  point  siibordonm-if  à  l'existence  on  à  la 
validité  des  procès- verbaux  nu  rapports  qui  le» 
auraient  conslaté<-s;  d'où  il  suit  que  les  ennfre> 
venants  ne  penvenl  être  renvoyés  de  '  •  poursuile 
exerrée  contre  eux,  par  l'unique  raolit  du  défaut, 
de  !a  nullité  ou  de  rirrégiilarilé  de  ees  actes, 
qnauil  la  preuve  du  fait  dont  ils  s"-  sonl  rr-ridits 
eoup aides  est  établie  par  li  iir  aveu  ;  — tl  attendu, 
dans  l  espèce.  que  Beuf  el  Mathitu  ont  aVOlié 
devant  le  iriimiial  de  simple  police  la  coniraven- 
iir>fi  dont  fis  sonl  pi^veniis  (celle  d*avoir  tenu 

I.  iirs  calés  ouver  ts  après  l'heure  de  clùlnre)  ;  — 

Que  néanmoins  le  juj;<  ment  dénoncé  les  a  rerv> 
voyés  de  1.1  plainte,  parce  que  le  proeés-vertial 

dressé  i  leur  ch  irg"  l'a  été  p.n  d(  u\  r;<  itd,-»rine!, 
qui  ri'iv. lient  pas  ca;  iciére  pour  f  oiislaler  léga- 
lement celle  enniravenlion.  et  que.  dèi  lora, 
celle-ci  n'est  pas  suffisamment  justiHée.  en  quoi, 
re  juipMnent  a  comn)is  line  \iolaiion  expresse 
des  arlM'îes  fuécilés;  -  Casse,  elc. 
Du  17  lév.  1857.  —  Ch.  crim. 

TRini>AI.  DF.  POLICE.  -  CitatIOII.  —  AVBD. 
—  ALICNKaSKT.  —  TRATAlîZCOnroRTATirt. — 

QcEST.  raejOD. 

Le  prévenu  truduit  devant  le  trihunatde  sim- 
ple police  ne  peut,  sans  ton  consentement, 
éhvjugé  à  raison  d'une  contravention  autre 
que  celle  pour  laquelle  il  a  èli'  mis  en  pt  è- 
venlton,  alors  mime  </u'H  en  aurait  fait 
l'aveu  à  l'au  iienve.  {C.  criin  .  M.'i .  l  l.it.) 

Lorsqu'un  inrin'i  tii,  pn  vt  nu  d'avoir  fait  tans 
atiloi  isul'mn  des  travaux  à  une  maison  #»- 
ji  ileà  è-eciéiement,  oppose  que  Cet  travaux 
ne  sont  pat  conforfalifê,  c'est  tà  une  queS' 
tion  prèjud.c^clle  que  L-  li  bunal  de  timpte 


des  délits  el  conlr.ivention^  r-  j.  i.  <  ,  >  nMiip  iui!«.  ei 
r»l.i,  «ml  la  nniiiii  .  .•  •  .■■•-v.  ili.itix  pro- 
vu  line  lU!  »ice  Ku  iiie,  suU  qu'elle  prwwfMue  dn 
d<  riol  .le  <piali(<  ,1*^  rcux  qui  les  wA  riAti^êt  .  . 
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quence  surseo'r  à  slnlurr  nu  f'und.  jusqu'à  \ 
ceffur  ta  question  préjudicifflr  ait  èlè  réso- 
lue par  i'autoriit  admhvsirnlive,  en  fixant 
mu  prévenu  un  dètni  dans  lequel  il  sera  tenu 
ée  rapporter  la  décision  de  cette  autorité  il ). 

ARRkT. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  plumier  moyen,  |>rU  de  ce 
que  le  jugement  dénoncé  n*a  pa«  réprimé  nne 

COiilrav(;n(inn  .nnitéi-  5  l'aiidienre  pir  U  a  pré- 
*eniu.  parcp  qu  »  ||p  n'avali  poini  é(é  l'objei  dr 
la  cil.ilion  introduclivc  d*in>iance  :  —  Aliendii 
que  les  prt-vi  riiis  n'ont  p;is  èfé  Ir.idiiit,-  ttf  v;)i(l  I  • 
Inbiiiial  iHnir  s*-  dt'-fendie  sur  c*;llc  caniiavfn- 
Uiiii  :  -  Qyif  Pavra  i|U*ilt  OBI  niit  de  son  exit- 
tfoce.  lors  de  lenr  iirtmlére  comparution,  ne 
ponvalt  lenr  enlever  le  droll  de  «e  pri^vriloir  di* 
vt-Uc  cirrniisl;iitcp  (l.ins  \*'  cdiirs  »l  ■  rnislriulion 
sur  lin  autre  liait,  et  de  «'opposer  à  ce  ipie  le  tri- 
bttiial.  qoi  nVn  était  |mi8  résiiflfrement  saisi, 
s'en  occupA!  ; 

"  Mais.  si;«Hi;iril  sur  le  ilciixit-nic  iiKiyt  ti  :  — \  ii 
Ihs  arl.  40»  e(  415,  C.  i-riiu.;  I*.»rn'li-  du  m;iit  .; 
de  la  ville  de  Manies,  en  dah;  du  3(i  jiiill.  I80M; 
«iMcnble  l'an.  161,  r..  «-rini.,  h  l'an.  471, 
H*  S,  C.  péli.  ;  —  AlltMidii.  eu  f.iil,  «lu'il  t-sl  re- 
connu i|ue  la  inaiiioti  dont  il  s'a^ii  est  sujette  à 
eecttlemeni,  «-t  que  les  travaux  qu'on  y  a  elfec- 
tiié<  n'ont  pas  ('Ir  .niînri^t-s  p.ir  l'.niloril»^  muni- 
cipale; —  AlU'uilu,  •'il  droit, que CKï  travaux  »'on- 
stitni'nl  une  eoniravenliou  à  l'arrêté  précité  ;  — 
Que  la  question  <li>  stavuir  s'ils  pt-iivciit  om  non 
prulon|*er  r«-xi»lence  de  i;i  maison,  préseiilt'  une 
exception  préjndicirll»'  »iu'il  n'.'ipparlii'iil  qu' i 
radmicisiratiun  de  déruter.  suivant  l'art .  4  de 
l*Mil  du  mois  de  déc.  1607;  -  Que  le  tribunal, 
devant  |f<|iie|  1rs  puM  iius  l  onl  pro|H)aée. dcv.iit 
donc,  d'après  le  pnuoiiH*  consacré  parTaH.  182, 
G.  Aireat,  sarseoir  à  statuer  sur  la  prévention, 
el  fixer  le  délai  d.-ins  lf(|n»'l  ils  sptninnt  irnu-i 
d'eu  sai.sfr  l'aulontr  toniprii-nK',  t  t  de  jusliticr 
de  leurs  diliK«'ncet  pour  en  obtenir  la  décision  ^ 
d'où  il  suit  qu'en  le*  rfl.ix^inl  dr  la  poursuit»', 
anr  le  inolirqitc  les  réparations  (t.ir  eux  effec- 
tuées ne  «ont  point  contorlalives.  le  iii(;emcnt 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des 
4ispoailions  d-deasus  viiéet,  —  Casse,  cic.  i 

Do  17  lév.  iaS7.  —  Ch.  er'm. 

ENREGISTREMENT.  —  Hth)thIqik.  -  Cas- 
TIOnilUUIT. 

tM  CvitfUlutior:  d' /irpot/i^que  consentir  par  lu 
débiteur  lui-même,  dans  un  acte  d'slmct  et 
séparé  de.  celui  fui  contient  t'obUgaiion 
,  principale f  n'est  pas  un  c«uiionoi:«ncot  i/àta 
éOffirenee  du  eaioti  cette  hroothétrue  serait 
consentie  par  un  tiers  '\  —  En  conséquence, 
f'acttf  qui  confère  une  hypothèque  ainsi 
consent  e  /  nr  /r  dih'/rw  lui-iiièuu  ,  n'est  pus 
soumis  au  d' vit  proi>ortionnel  de  50  <•.  p.  «/o 
établi  sur  les  en  ut  ion 'lements  par  l'art.  6a, 
S    H*  9,  de  ta  loi  du  ii  frimaire  an  7,  aiai* 


seuleinrnt  au  droit  fi  er  de  1  fr.  ètaldi pn  -  1rs 
art.  3  et  68,  S  I".  sur  les  actes  qui  ne,con- 
tiennent  pas  oètlgatioa 

Cette  solvlion  est  ntmarqualtle.  ei  d'autant 
ptlis  remarqiiaMp.  qu'elle  seinh'e  ailroetlre  un 
principe  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
salion  nvait  repoussi^  Jns(|irici. 

Ën  elTei,  il  a  été  décidé  p.ir  une  loufjue  série 
d'arréis  de  cette  Cour,  dont  l(!  plus  ancien  re< 
monlf  l'an  1J.  l'  icle  parliiquel  ledi-liileur 
de  liiilels  ou  liKres  de  (  Itanije  conféte  une  hf- 
potiiéqtre  pour  en  assurer  li>  payemeiil.  constitue 
UUf  oldif/rilion  ilîstinvie  ili  s  hiM<  ls  >  X  i  ttrcs  de 
<  hanpe,  pi  par  smii"  es!  p;i.s3d>!e  ilii  dmit  pro- 
porliiMincI  de  I  p.  aux  termes  de  I  art.  OU, 
\  3.  n*  5,  de  la  loi  du  friin.  ;in  7.  (V.  arréis 
des  17  prsir.  an  11«dée.  1907,  ITév.ISlô, 
:>  iDÙI  185'.      aoùi  1M"4  '  I  ôO  mus  183.».) 

Ajouiou».  loutel'ois.  que  celle  jiiriitpriideiice a 
été  vivement  comliatlue.  nnl»mmenl  par  les  au- 
teurs (Iti  rraifèilrx  droitt  ttenre'jistiement 
'Cli.'Knpioiiiiiere  el  Uiiiamt'.  l.  3.  n-  Iul4.  et 
qu'ils  l'ont  iruinblIlUC  par  des  inoiifj  n'''>éiaux 
qui  s'appliquent  non-seulement  aux  hilleis  el 
lettres  de  change.  ma<s  encore  à  toutes  espèces 
il'id>li[;atioiis  en  );rneral;  —  «  Sins  ilonte.  dis»  nt« 
iU.  la  lettre  de  rlian/.eesi  valable  par  elle  même 
et  forme  seule  une  nb'ifl^Uon  eompli^ie  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  nii^inc  'l'uni-  afft  i  l.rion  hypothé- 
caire, jlont  le  créanner  ne  puni  ra  paî  iiiéiue  ré- 
clamer le  bénéfice  sans  rrpréHenler  le  véritable 
litre  de  rréaiiee.  qui  est  la  lettre  de  rbinge.Or. 
fe  n'es'  pas  Mir  ee  dernier  arii-,  nia<s  liieu  sur 
la  constitution  d'tiypothéi|ne.  iin'il  s'aRii  de  per- 
cevoir le  droit  d«  t  p.  */«.  C'est  donc  dans  celui- 
ci  qu'il  Tant  trouver  le e!irnetère<l*nnobM|ipi(ion. 
P  ir  la  cnnstiintinn  il'Iiypoth'Niue  le  d  ■liiteur  n'a 
rien  itjouté  à  «es  i  ni;r)geiuei)ts,  il  n'a  été  ni  plus 
ni  autrement  ob'iBé  qu'auparavant  :  son  bien 
é|;iil  rdors,  c(imm.'  à  présent,  le  ji.i.Te  de  son 
créiincier  (.irl.  iO!H  et  i003,  ti.  civ.),  L'insicrip- 
lion  ne  produit  d'effet  que  vis-à-vis  des  tiers  dé* 
lenteurs,  en  créant  le  droit  de  suite,  et  vis-à-vîi 
des  autre»  créanciers,  en  faisant  naître  une  cause 
d'anîériorile  de  paymn  nt  ;  ni  iî>  I;i  position  du 
débiteur  reste  la  même;  son  obligation  a  pour 
lui  les  mêmes  conséquences  et  les  mêmes  Jufïea. 
Il  n'est  donc  p.iii  vrai  <iu  -  l'hypnl!ir(|ne  ail  en- 
gendré À  son  é{;ard  un  nouvel  enj;.i|;einenl,  ni 
constilué  un  nonrean  litre  il  oh  ))',;iiiou ,  qui 
pnisie  donner  onvettitte  an  ilnul  «le  1  p. 
que  In  loi  n'étahjit  ipie  pour  leij  ailes  ou  écrits 
contenant  oblir/ation  de  sonnaes,  eic...  • 

Ces  raisons  nous  semblent  |iéremploirea;  car 
li  oA  il  n*existe  qn*une  seule  et  même  dette, 
nous  ne  s.iurions  compri-mlre  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  percevoir  deux  drui:»  d  enregistre* 
nient. 

Dans  !e  piini  i|>r'.  I.i  fé;;îe  avajl  sonlenii  i|Ue 
la  roiislitnl.on  (l'hypothèque  p;ir  acte  séparé, 
tqiér.iit  notation,  r\  i|ue  celte  obligation  non* 
vetle  dounait  ouverture  au  droit  pro|K>rtlonnel. 


sens  coo- 


(1)  La  Cutir  ili:  i:.i.!>auun  adt-ja  ji>i;<'  |mi  i.'ii.rik- 
arrêts,  qu'il  i>'.«p|urtient  qu'à  t'.Kiiuiuialialiuu  <!' 
déclilcr  si  'Ci*  travaux  f.nis.  llan^  .lulorisaiioD, i  oue 

■IJIMJU  <<njf Ile  J  l'viulfniellt,  ouul  «M  no:»  COOfor' 

*t  IM">7.^i"  Maria. 


titlifs       r.  Ciiss  ,  J'i  lui  1  IK.T8.  -  Ko 
'lairc.  Colniar,  ICft^v.  t837. 
\i)  r,  Cass.,  10  aoAt  1836. 
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('mit  lie  catsait'on. 


(90  nr.  18S7.) 


Mais  ce  sy«(èmi!  a^léahandonnc  «'nsiiiip.  cl  sur*  | 
lotit  tkpiiis  un  arrèl  du  31  U'\.  i|iii  a  jugé 

qu'un  II  I  iiflp  iro|H'ta!l  novadon.  inAint' ;4 
h'garUtl'uni'.  «lede  comairrciale.CV.  aus«i  l'aiiél 
du  S  aoftl  1883.)  TontffnU.  la  Cotrr  de  easisalton 

nVn  a  pi,  me  m    jn  t  ;  Isl;    l  drt  ilici  <l!i'l!  y  ;i\  ,il 

obligaiiuli  disltutte  el  si-purec,  et  Kile  u  uiaMi 
tenu  ronsiamnMnl  Im  iwrrt-plion  du  droil  prnpot- 

lionnfl  «!••  1  1»,  •  sur  n*  ninlif  pr  in  ip  tl.  i-x- 
priini' daniN  sou  ;irtei  lie  Pau  12  el  ri-iiiuiloii  l'aits 
tes  derniers  atnMs.  nniammcnl  «lan»  ci-iui  <l«''jà 
cité  du  5  aoûl  18ôô  t  qu'à  uii«  obUgaiion  coiu- 
nim'iali-.  ractP  niMtvrau  njniitft  iitif  olilii;alion 
hyiiollii'i  .iir«'  <lciiii  ii;.  l'iii  fdii  ni  civilr. 

E«i  ci'  donc  que  It^  «  iianiji^ux'ni  de  naUin^  lif. 
rnbltRolion,  la  Iraiisformalion  d'obUgaiiiin  com- 
merciale (  Il  ol»li|',;iliiiii  i  i\  II  .  nu  r»  c"i;''"'t<|ti(  - 
niPnl.  piii$se  seul  (léiM  iitiiicr  la  itercepliun  d'un 
noiivisiu  droil  d'enrcgi^lrcmf  ni  ? 

Nous  concevrions  itu  n  sit;  !a  t'orcede  ett  mnlif, 
pour  les  IcKres  de  clian]]P.  loriquVIIrii  tiVtaif'nt 
a»suje!l!ei»  à  aucun  tlruil  |)ro|iorlioiiiicl  :  on  |>imi 
irait  lr4Kiv«r  juii«  aiurs  de  décider  qu'une  ol>li- 
fialion  qui.  ft  raison  m^nif  âv  sa  naiurt*  rom- 
mptci.T'e.  ijvait  ('lé  .-iffr.i'.i  liie  du  ilro'X,  ftti  sou- 
mise à  ce  droit  loiiiMU  elle  revfliiîsaii  la  rrtme 
d^un«  obliffalion  civile  qui  y  «>iai(  soumise,  puix- 
que. sons  cfile  forine,  file  <  ût  «'"lé  d<^s  son  origine 
pa.-iaiilile  dudrnil  |>iOj'oriiounel.  Mais  depuis  que 
les  lelircs  de  cliangi  soni  elles-mêmes  assii  jet Im-k 
i  un  droit  propoilionnel,  ce  raisoiiiiemeiii  perd 
foule  sa  force  ;  il  ne  reste  |i!ii$  pn»r  liase  de  la 
solulion  que  la  n.ilnre  tlifjèievlv  «l-  s  m.  ii\  obli 
gatiuiM.  Or.  celte  différence  de  naluio  ilaiiii  les 
aclesou  olil'nalionaqui  eoncoiireiil  è  établir  uiia 
sf'ii'e  el  niêiiie  d<  tle.  f  ui  elle  qu'il  y  ail  denx 
detIc'S  nu  d<  11X01111^.111011.^ di&liiicles  dansle^ens 
de  lu  loi  sur  reni  egisti  cment  ?  Lcla  ne  nous  pa- 
rait |>aa  possible.  Evidemment ,  il  y  a  ici  équi- 
voque sur  le  sens  du  moi  obligation  :  de  ee  qu'il 
y  a  lieux  obligations,  même  di-  n.ilure  diffén  iil«?, 
il  ne  s'eiisnil  pas  qu'il  jr  ail  deux  detteê.  et  cela 
«al  d'antanl  plus  vrai  pour  le  eat  iTarlirolinr  i|ue 
m.  .  exainiiioii.^.  (pTen  i  ffrt.  Thyi  olhè(|iii-  par 
elle-même,  el  si  on  la  considère  isoieincnl  de 
robi:gaiion  qu'elle  a  |HMir  objet  de  garanltr,  ne 
pcnl  l'onsiiiiier  une  dede;  celle  hy|.o!lM^<|Ue  ne 
peut  d<uic  à  elle  seule,  donner  (mvcriMre  à  un 
droil  proforiionnei  d'obîigalion. 

â  notre  avia,  ce  raisoniieneni  ne  fait  qu'ac- 
quérir un  nouveau  dei^ré  d'évidence.  lors(|n*on 
iSlppliquc  uni'  drili-  or  li.ni.iii  t-iiii  ni  <  v.i  .  t-l 
uil«>rieuremenl  jjaianlie  pui  une  iiyiiotltèqut*. 

Mais  ici,  la  ré^ie  parait  rliang«>r  de  «yslAine. 
E'I»'  soiilieni  <|iic  r.'icl.' ijui  <  ohh  i <■  l'li)  ji('llii"-i|iii-. 


(1  )  Chami>ionnière  ei  n<f;nm.  comhaltent  au>»i  ta 
dni;(rine  qui  con«i>ie  i  voir  un  oaiiltonneroenl  dans 
rb>  (lOlb^que  ronrér^e  ponr  la  sArelé  ri'unt*  ohittp* 
lion  anu'rieure;  ils  |>«  n  rnl  «iii»-  celle  iku  nini'  a 
t\é  .idanilonme  par  h  l'T.ie;  ni."»!»,  .ijoiili-iii -il'> 
in»  1398  ,  la  |ierrf;iiii  n  m'  Wia  eni  nic  céiH^.iiiMiu m 
«lan»  le  Mli-nr«'  ilcs  iiureauk  el  a  Tabit  de  ri(;no- 
rance  de«  parlicul  ers...  » 

Toui«roifl.  las  mêmes  anu  urs,  après  avoir  établi 
que  la  roDsIitntion  d*hypoibè«|iie  par  le  déliileitr 
lui-môme,  ue  ronslilue  (las  un  cautionnement. 
vont  encore  plut  loin,  ils  «oulienoenl  qu'il  n'y  a 


s  il  II  i-ïl  une  ohlifTalinn  disitnrie.  est  du  moins 
un  cdiilionnemetit ,-  ([iie.  comme  tel.  il  est  pas- 
il',!'  Ml  iti*i  t  dr  So  cenl.  1».  '/„.  n'iî'cpar  l'arti- 
cle 69.  à  -J,  it»  8,  de  ia  loi  du  3S  ti  im  an  7* 

Ce  sytlèine,  qui  revient  h  dire,  en  d'autres 
lei mes.  que  l'on  |»tiii  ><•  <  i:1ii>iii.(T  Mii-niLMif, 
l.i  Cour  de  cassation  l'a  rorinellt  metii  rejeU'  par 
Tat  rét  i|Me  noua  recueillons  anjoiird'bui.—liaia 
les  mollis  de  cet  aiie:.  d'.iilleiirs  dé-d oil»  avco 
un  parfait  eiK  haUieiiu  ni  lo{;ii|ue,  oui  cela  de  re- 
niai ipiahle.  qu'ils  pf»si  nl  en  princi|ie,  1*4|tl*au- 
cuiie  dispojiiionde  loi  n'a  raufé  la  conremiou 
d'Iiytiodiiqne  an  nombre  des  aclna  sujets  au 
liiiul  pi  ti|M'i  tiiini' !  ;  !}  I.»  rriison  de  (  <•  1.:- 
lence.  c  es!  que  la  i'oiice»siun  dMiypolbèijue  llVsl 
pas  |»ar  elle- même  une  obifgati&n  diMtfnete  d« 
f'iilil.jîrdjon  prioi'.  l'.i"  ;  Mis</.'i'  i  pftr  ohh'ijntion 
f! r iucifiale  engage  tlcjà  tous  .'en  i>icns  du  Uèbi- 
ttuft  tant  MobfliettqH'inifniibilierê. 

Si  ce»  principeb  sont  vrais  dans  leur  smi^  f,é- 
ii^fal,  nous  ne  v«.yon«  pn«  pounpMii  ils  ne  s'ap- 
|'Ii(|in'i  ait  ni  \>:t3  aii  c.is  où  rohiigaiion  principale 
consL^ie  en  biHels  ou  lettres  de  change  qui,  tout 
ausni  bien  qu'une  obligation  civile  ordinaire, 
«  n,;  m  m  ^  les  iiieiis  meubiea  et  lumicuUeo 
du  <l<  biieur  (1). 

Votci  au  surplus l'esptaenouvetledantlaquello 
Cl  s  principes  nods  p  ir:ii.s.'ii  iit  avoir  élé  lonsacrés 
par  a  Cour  de  «  as.'saiion.  L.  M.  Uiv. 

tt  v.  18^6.  at  lenularié  par  lei|uel  les  époux 
Ltlleiie  prcniienl  à  iMilp  pour  la  aoniuie  uinueilo 
de  It.OOO  fr.tiinefi'rnieappariKnanf  ftFoumlTal. 
<^el  acif  ne  ri  fifernu'  aiicmie  garanlie  liypolhé- 
l  aire  pour  la  ^ùrcié  du  pnx  du  bail  ;  mats  par 
un  acte  postérieur  du  10  dée.  183S,  les  éponx 
Lillelte  aff  fient  1 1  ll^  pijilit.piciil  .>|  rciali  ini'iit 
à  la  gaianl:>'  de  ce  prix,  diven»  iinineubles  qui 
leur  appariiennenl.  —  Sur  cel  acte,  pr^enléb 
la  fotmalilé  de  i'enrejjisirenienl,  il  est  perçu  le 
droit  lîxe  de  t  fr,  imposé  par  les  arl.  S  e(  68, 
^  l^'.de  la  loid(i!22  Iriin.  an  7.  sur  (oui  acte  qui 
ne  coniieia  pas  d'obligation.  Mais  bienlôl  la  régie 
réclame  et  prétend  que  ta  eonstUntion  d'bvpotlîè- 
i|iie  donnée  par  mi  .H  ir-  «listincl  A^-.  li  mi,  ii  n  coii- 
lienl  l'ob  igalion  principale,  crt''e  une  oMigalion 
nouvelle,  el  que  celle  ohiig-iliuii  esi  un  caution- 
nement dans  le  seiisd.  l'ail.  69,. vi.  n"  f<.  d«>  la 
loi  du  Si  friin.  an  7.  (|(ii  soumi  t  au  droil  di-.iQ  c. 
p.  «»;„  u  !fs  ranlioniiemenisdes  sommes  el  objets 
inobilieis.  les  garanties  mobilières,  et  les  indem- 
nités de  même  nafim".  »  —  En  ronséquence.  une 
i  on:r.iiri(c  !  si  ili  i  i-i  m'e  roiilr  i'  les  époux  I.illellp, 
en  p^iyeiuenl  de  ce  droii  pro|M)rlinnnel.  —  Op- 
position de  leur  part.  Ils  soutiennent  que  la 
coiisiittilion  iriiyjinilié'HK'  consenlie  p.ir  l'obligé 


par  cauiionnemeul,  même  alors  que  l'hyimllièqae 
exi  conférée  |iar  un  tiers,  «t  ils  invoquent  i  cei  égard 
denv  ariéis  de  la  Cour  de  casuat  on  des  9S  nov. 

1812  el  10  .lortt  18M;  iU  invni|Ui  nt  un  jiiRe- 

nt' lit  du  tribunal  •)€  ( j>ni|iièf;ne.  <  m  ti  inarn  1854. 
—  Mji>  il  l'si  .1  ri'Ui.ii ipier  ipic  li">  lii  i^v  .ii  n  i-  <li»nl 
il  s'ai;il  u'oni  pas  élé  rendu"  en  iii.iliére  <iVnrcsiit- 
tn  rofnt,  et  quani  au  jngemcnl  de  Cnmpiègne,  qu'il 
a  élé  cassé  ittr  artéi  du  10  aoAl  18S0.  —  D'un  auirt 
cAté.  l'arrêt  que  noua  lecueHIont  a«i}onrd*lnii  enetni 
po  iiivemut  sur  co  potaii,  la  doeirim  de  «es  au- 
teurs. 
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lui-mèm(>  n'pit  (|u*uii  accenoire  ilc  l'nhlig^lion 
priDci|ial(>,i|irelle  ne  ronstilirp pas  une  obligation 
t<^paré<*,  fl  iftiM  imiioi  II-  |>i  ii  (|iip  i-elle  ronilitn- 
lioii  ifliypolih'fjiip  SMÏl  F  iit<- |i'ir  un  aclt>  <li>;!ii)ct, 
|iiii.4<|Mi;  MeiU:  ctrcoiisiance  ne  saurail  avoir  |>our 
«ffpl  dVu  changer  le  caractère. 

5  juin  1834,  jugement  (fn  lrihiin;il  do  Rhelol 
qui  accueille  ces  moyens  :  — •  Al(<<nfiuquel«  eau- 
lionnnemeni  consiste  dans  riiiienrenlion  4l*nn 
liera  qui  s'oblige  avec  le  déb  leur  «'nvers  le 
créancier;  que  iVxceplion  i  celle  lèi^le.  en  <  e 
<liii  coiK fiiu'  jfs  comptables  |)iihlirs.  demeure 
une  i:xcc|iliuii  qui  cunflnne  la  règle  (1);  —  Al- 
leadu  que  le  fait  d*étre  h  la  suite  d'une  oliIlKa- 
lion  ou  d  '  se  Irniivi  r  d  iiis  un  :tcU-  ^('•p;l^('•,  ne 
ciianj;)'  \m:>  la  ii.-tiuie  d'une  concision  d'Iiypo- 
iltèque  delà  part  dudébileur;  que,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas.  elle  est  nu  n%'si  un 
caulinnilemeni ,  Ik  di-nil  y  n  l.iijf  doil  éi;;)lt'm'-nl 
<-U)-  [h  içu,  ei  Kl  dislinciion  faite  par  l'adminix- 
trati(m  éctrlée  •  ;  «  ii  ciuiséquence,  déclare  l'ad* 
mîntsiraiton  derencifistremenl  mal  fondée  dans 

ses  pniir;ii;lrii 

POLKVUl  en  cassalion  de  la  part  de  h  régie, 
pour  fausse  application  des  art.  3  et  68,  $  1 .  n«6, 
df  la  loi  du  54  frim.  .m  7,  et  viol.ilion  de  Parli- 
cle  69,  î5  -J,  0"  «,  de  U  méiuit  loi.  —  Le  jiif;enieiit 
alli<|ué,  u-'-(in  <lil  (lour  la  fi^ie,  di-i  nli  <|ni' 
l'alfrcialion  by|>atliécaire  ronsiiitie  |Mr  le  délii- 
lenr  lui-même  ne  constitue  pat  nue  obli(;aiion 
diiiliiK.<  i'ul> i'i;  iluin  principale,  encore  liicii 
que  cette  bypollit^que  suit  conférée  par  un  acte 
aépaté.  et  qu'il  n'y  a  obligation  distincte  et  can- 
luMiiicm  ni  d;nis  li-  scii-,  i\<-  l'.iri.  que  lors<|ue 
.  riiypolliiMiUf  coiiNeiilii-  par  un  tiers.  C'est  là 
une  erreur.  En  efffl.  dans  le  sens  des  lois  de 
l'impôt,  il  y  a  cautioHMement  sans  qu'il  snit 
besoin  de  riulervfndon  d'un  tiers:  car  tout  acte 
ijiii  a  pour  but  de  {',arantir  une  olili|;ation  est  un 
cautionnement;  rbypuihëque  même  concédée 
par  le  débiteitr  est  donc  un  cautionnement.  On 
ronçoil  que,  lorsque  ci'lle  (■(ui>t ii iii ion  d'hypo- 
théqué est  iaite  par  l'acte  même  d'obli|;aiion. 
•Ile  n.i  duiitit  lieu  A  aucun  droit  spèdai,  parce 
qu'.ilor*  eljei  n  esl  Ci  nsé»-  la  roiidilion.  et  (|ti  elle 
a  par  cunu-qui-iii  avei-  i'ubti|;aiiuii  nue  corréla- 
tion inluDc;  cm  1 1  i.ituiii  •|ui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7.  diapenae  de 
tout  droit  la  disposition  corrélative.  Mais  ai  la 
cunsliliitioii  d'Iiypuiltèque  est  faite  par  un  aclr 
dut i net  cl  séparé,  alors  elle  cesse  d'être  présu- 
mé la  condition  de  l*oltMgatioa  première  et 
d'avoir  avcci  llf  inu' 0(n rélaiinu  nécegsaiie: elle 
deviiiil  une  ohiijjaiion  nouvelle  à  Kn  de  cau- 
tion tiement,  et  couiine  ii'lle,  elle  esl  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  c.  p.  «/•  délermtné 
par  l'art.  09,  9,  n*  8,  de  la  loi  du  âi  frim.  an  7. 
Eu  rt'fusaul  li'aulurisi-r  la  |ierce|ilioii  de  ce 
droit,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  cet  article. 

LetdéKfndeurs  ont  répondu  qu'on  ne  pcarait 
voir  ira  caution neraent  dans  l'acte  par  lequel  le 
débilaur  confère  lui-même  une  hypothèque  sur 


(l)Oo  Mit,  en  effet. que  les  comp  ahlci  A<t  ilcnteri 
publics  son;  aitmis  i  ««  cjuuoDucr  eut-œémes  en 
Inmcnbles,  et  que  l'art.  69,  $  3,  n»  t,  sonmat  leur 
cautlaonoaMni  ii  vu  droit  de  »  aaai.  paw  ceot 


ses  propres  biens  ;  car  le  cautionnement  supposa 
toujours  l'intervention  d'iin  tiers  qui  prend  l'en* 
RajjemenI  de  pay.T.  si  l'oblifié  principal  ne  le 
fait  pas;  de  lelli-  sorte  ipic  |p  caiilionnement 
crée  une  obligation  distincte  de  Tobligalion  qu'il 
a  ponr  objet  de  cantionner.  Or.  raffièeialioa  by- 
po:hé(">iri*  u'i  sl  pns  une  ohItRalion  dijilincte  de 
l'oliligaluni  |)remière  •  elle  en  eut  au  contraire 
la  suite  et  la  conséquence  nécessaire.  En  efllet, 
par  la  seule  force  de  l'obligation  qu'il  contracte, 
qu'elle  contienne  ou  non  stipulation  ri'bypolhé* 
que.  le  (léliileur  est  oblij'.é  sur  tous  ses  hiens 
mobiliers  cl  iromoliiliers  (C.  civ.,  art.  «t 
9003).  Entre  le  créancier  et  le  déblleur,  Tal^K- 
laiion  hypnihi'raire  r(ui<entie  par  ce  dernier 
n'ajoute dunr rien  à  l'obligation;  elle  ne  f<iit  que 
consolider  à  Tégaid  des' fiera  un  droit  préexis- 
tan».  Mais  il  en  serait  autrement  si  rifffciaiion 
hy|K>ihécaire  était  consentie  par  un  liers,  parce 
qu'il  y  aurait  dans  ce  ras  obligation  nouvelle. 
Si,  d'ailleurs,  le  système  de  la  régie  était  fondé, 
s*il  était  rral  que  la  concession  d'hypothèque 
par  l>' débiU'iir.  fû!  uni-  ohlig.ilion  ilislincle  de 
l'obligation  principale,  et  constituât  un  caution' 
neoNnl,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
soumettre  cette  aflierlalion  nu  droit  de  caulion- 
uemeni,  aussi  bien*  lorsqu'elle  e^i  f  lite  dans 
I  acte  d'obligation,  que  lorsqu^dle  est  faite  [lar 
acte  séparé,  car  la  circonstance  que  l'obligation 
première  et  la  constitution  d'hypothèque  ne  sont 
|i  is  comprises  dans  le  même  conlexte,  ne  peut 
clianger  la  nature  de  ces  actes.  Or,  la  régie  ac- 
enide  qu'aucun  droit  proportionnel  n*eal  dà  sur 
Paffieelation  d'iiypothèque  quand  e|le  est  donnée 
par  IVicte  même  d'obligation  ;  il  J  •  donc  con- 
tradiction à  soutenir  que  ce  droit  doive  lire 
perçu  ipiuiil  la  constiltuion  est  faite  par  un 
acte  séparé...  On  citait  a  l'appui  de  ces  raison- 
nemenuune  décislM  du  la  réfied«  4oel.l8lt. 

r  LA  COl'R.  -  Attendu  que  le  n"  8,  9.  de 
l'art.  60  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  ne  soumet 
au  droit  proportionnel  de  bO  c.  p.  1^  le 
cautionnement  de  •ommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  et  indemnités  mobilières,  et  non 
la  «impie  concession  d  hyputtièi|ue.  dont  il  n'esl 
fait  mention,  ni  dans  l'arl.  60,  ni  dans  aucun 
atitre  article  de  la  même  loi  ;  —  Qne  la  raison 

de  ce  silence  de  la  loi  fisi  alc.  sur  celle  nature 
de  cunvenliun,  e»t,  visibleineul,  que,  suivant  les 
an.  9O0t  et  9005,  C.  civ..  l'oMigaiion  du  délii- 
leiir,  par  cel  ,  «.eiil  qu'-  lie  existe,  enqag^  tou$ 
ses  hieng.  tant  inoOiliert  qu'immobilters,  et 
(|Ue  riiypu'hf'ipie  qu'il  peut  ou  iiou  conférer  sur 
ceu.<(-ci,  tout  en  donnant  ouverture  aux  droits 
bursaux  établis  par  les  lois  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, ne  conslilue  pas  unu'  oldi|',ation  dis- 
tincte de  cet  engagement  lui-même;  —  Attendu 
qu'il  y  a,  entre  la  cancesa/oN  tthypcth^me  con- 

férée  par  le  déhileiir  ^ur  $es  propres  biens,  et 
le  cats^ionfieNsen/  consenti  paz-usia  titre*  psr- 


(moitié  ilii  ilrnit  de  cauionaemeot  onlinaire).  De 
là,  la  régie  tirait  argumcDi,  pour  urCteudre^ue 
l'hypothèque  conférée  par  acte  séparé  eic  diastuus 
les  «M  m  vérilaMe  raidianweat. 
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40IISW,  O'Ile  ilifT«-i<  lu-r  i «  iii  in|ii.'ilil(\  <;ue  la  dor- 
nièr«  <>S)ièce  de  coiiirai,  lioiinaiil  un  nouve.iii 
débilrijr  su  eré^tncirr,  .iinui«,  en  faveur  de 

Celui-ci.  ;(  rolilij'.aiion  |iiim.ti\f'.  uiif  oliIi|;,ilion 
noilvi'llc  1(111,  ait  nioiiiuiti  où  file  iiilnvit^nl, 
donne  onverturt*  à  uiinouvfau  droit  proporlion- 
nel,  (lisliiicl  f>l  indi  |>f(i<lnnl  ili*  cr'iii  «jiii  afTi-rle 
rot>lif;Hiuii  |>ri!ic.|i;i!»' ,  —  Alli»!>tiii  ipi'il  est 
cnrislant.  i-ii  droil,  qne  la  concesHion  tl'hjpo- 
Uùque,  r«i(e  par  le  liéliileur,  «l  insérée  dans 
Tacie  mfme  d*ol>li}»ation.  ni*  donno  onvertunt  â 

aucun  (lin  1  |>ri>|>«)t ;ioiiiii  t  ; — QiH',  p  ir  une  <  on- 
aéqueiio:  cvidcnle,  loul  et*  qui  poiirrail  résulter 
d«  la  tsoncêêtioH  Ht  hypothéqué,  faite  fiar  un 

aclf  pnsiéi  leur.  i  Vsl  que  rH  :i»  lf  posItTH  iir  sera 
juslemeiil  assnjeili  (comme  il  l'a  eli!  ilniiii  Tos- 
pèce)  au  dniil  fix«  qdff  i'ari.  3  de  la  tnj  du 
Si  friiii.  an  7  impose  A  tout  aciequi  ne  roulienl 
pas  d'4>blir;<ilion  et  qu'on  présente  à  la  fornialiié 
de  iVnt  e|;islreineiii  ;  -  yu'il  siiil  «le  nuil  l  equi 
précède,  qu'en  écariani  ta  préteiUion  de  la  di- 
rrclion  Rénérale,  le  juj'.^'ini'nl  du  Iriliunal  de 
Rhèlel  n'a  Molé  aucune  lui.  ~-  Rejelle, elC*  • 
Du  30fév.  18Ô7.  —  Gii.  liv. 

COMMONE.  —  RKsi>o?«s\Bit  it£  —  Pibvti.  — 

DOISACU.  —  fiXFIRT. 

En  ea$  d'action  dirigée  cont>'e  une  commune', 
en  vtriu  df  la  toi  du  tO  vcndém.  nu  4,  par 
st/iu  ('(  di'^iUs  iduii't  pnr  d>  s  mssrml'le- 
rni  ii!s.  I  si  il  ru  c<-ssnirf,  pour  qu'il  y  n-t  lit  u 
li  /  >  .ici  pl'iin  li'irrtspontabilité  d'Clie  /  ttr 
l'art.  5  dt  ta  loi,  que  le*  dfux  condition»  jr 
exprimée*  iolênt  rempliet,  lavolr:  t'abtence 
des  hattilanls  dan*  un  rassem'>'(  un  >!  et  le* 
meturrt  de  rrprettlon  prisa  pur  la  corn- 
murtf  (il?  {M*,  aff.  par  la  Cour  rojrate  rauie- 
mrnt.) 

K04uffit-H pas  que  la  commune  pnwve  qu'rlh 
a  priM  In  mesure*  nicruairt*  pour  prévenir 
ot  arrêter  te*  trouble*  (t)?  «Réf.  n^.  par  la 

Cour  royale. 

En  ndmetinni  ijue  la  pieuve  faite  par  xinv 
cci:\imin<'  ipi'i  llr  a  fuit  loin  si  s  i  ffoi  tx  pour 
arrèti  r  U  t  di  sonlra  suffise  pour  la  dtc/ta  - 
grrde  toutf  ri'spoiiiabHllé,  /et  juge*  ne  sont 
pat  ttnu*  de  l'admetire  à  celte  preuve  tor* 
que  drt  fait*  articulé*  eux-mémet  U  rétulte 
que  li  ufi  s  It's  mt$u  >  s  qui  l'in/i'iit  nu  pou- 
voir  tif  l'autoriir-  locii  i  n'ont  piu  rfr  pi  -tes. 

l.'arr^t  gui,  eu  sv  fondu  ni  sur  li  i  (irictilnHont 
de  fuit,  rejette  comme  non  pertinente  la 
preuvi  offerte,  éel^pe  à  ta  oeneure  4a  la 
Cour  dr.  cat*atlon. 

Le*  commune*,  déclarée*  retpontahle*  en  vertu 

de  'a  lui  (lu  10  vendant,  an  1.  lio^u  n!  i^lrr 
(  ondninnéi  s  <i  i>n  >rr  Ir  dvuhii  de  la  vtt.rur 
dt  s  olijrts  in/evés,ef  non  l  estHui  \  i  n  ntiliin'  : 
elle*  ne  peuvent  *t:  titfèrtr  en  offrant  de  le* 
ftmptaeer  par  de*  ottfel*  semblaOtea  (Si. 

Dm  d^rdrft  fiarl  i^ravet  eurent  lieu  dans  la 

commune  «le  Bi  r;^l)'  iiii  Is  11  r!  12  juin  IKÔ3. 
Presque  ious  Us  tiahilaiiu  qui  pruie»;i.iieul  la 


.  «...n.l.;)  m.ir<  IKJS;  Lit  n<-.  .iS f'  v,  I^.TJpt 
Brox.,  -J3  avril  r:  i  mai  ls'5.  —  f .  a>i-*i  «ur  la 
re  iKHi-iabiiilr  il>  •  nimmtin'  *.  •^.i*<:,.  21  a»ril  l^^i!l; 
.tj;tii.  50  iiot.  iSôOj  \n,  2  jinit  ixS'i;  Kennc», 


[  relif;ion  juive  enreul  leurs  |iio|iriélés  di'\.i>lee». 
—  Un  d  eux.  Sét;.  aciionns  la  commune,  en 
Vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.  pour  obtenir 
rêp.it  il mn.  —  Il  e$l  h  n  marquer  ipie  les  ras- 
seuiltleineuu,  auleurs  du  dé.'iordie,  ne  s'élaient 
pas  rormés  d'individus  éi rangers  A  la  eomanune. 

La  commune  se  riér.Mdil  en  in>(M]uanl  l»  Ta- 
l>ro)',aUiin  de  la  loi  du  10  vendem.  an  4;  3'  I  ath 
seni  e  de  (oui  proi*ù$-vei  bal  ronslalant  les  failt. 
Au  lond,  elle  soulint  qu'ayani  fait  loul  ce  qui 
dépendait  d*elle4Nmr  empêcher  le  désordre,  elle 
ne  pouvait  èlie  n  sj  ons<)!)le. 

11  juin  1830*  jugement  qui  écarte  le»  fins 
de  non-recevoir,  et.  tlalnanl  au  fond,  adjuge  i 
Si  '-  «les  dcimmaRts-inii-rêit  à  domwr  par  étal. 

Appel  de  la  commune. 

Appel  incident  <le  Sèe,  en  ce  que  la  commune 
n'avail  pas  été  condamnée  ï  payer  le  double  de 
la  valeur  desohjeiM  enlevé.<<i  :  il  y  av^ii  In  u,  di- 
sait-: I.  <ronli)niii  r  une  expt  rtitO  pOUr  COUSlatar 
la  déjjradalion  de  sa  maison. 

26  avr.l  1i»34.  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar 
qui  confirnie  ^iir  l*appel  pHocipal  ct  accueille 
l'appel  incident. 

Voici  les  motifs  de  Tan-êt  •  1*  Sur  iWre  rie 
preuves  faite  par  la  romtnnne  :  —  AtloMlu  que 
la  preuve  dis  lails  posé*  par  1 1  coininiine  de 
lteri;tieiin  n'est  pa»  admissible,  puisqu'elle  ne  se 
trouve  pat  dans  l'exi  epiiun  tracée  par  Tart.  5 
de  la  lot  invoquée  ;  —  ^u*tl  est  déetarédana  cet 

.'M-iicle  que  la  commune  demei-rei  .>it  iléi  hart^ée 
de  toute  resp4msal»iUii^,  mais  k  deu  i  conditions, 
la  première,  celle  oA  les  raMemblemenls  au- 
raient été  formés  d'individiis  rangers  à  la  roni- 
mniie  sur  le  lerrilnir«  de  laquelle  les  délits  ont 
^té  commis  ;  la  deuxième,  celle  où  la  eommune 
aurait  pris  louirs  les  mesures  qui  étaient  «n  sou 
ponv<iir,  à  TelM  de  les  prévenir  et  d'en  connat- 
r  I;  <  les  atiU-iirs  ; 

■  Qu*-.  dans  les  uits  posés,  on  ne  demande 
pas  à  prouver  que  le  rassemblement  a  été  formi^ 
d'individus  étianucrs  ii  la  rdinmimc  ;  -  \(lf  iidii 
que.  du  muiiienl  qu'il  e»(  constaté  et  reconnu 
que  le  rassemblement  a  élé  formA  p-ir  le»  babi- 
tanls  de  li  commune,  la  Raraiitle  existe  ;  que 
c'est  en  \ain  que  Ii  maire  f«i;  une  éniimér.il ron 
poinpt  use  de  loules  tes  démarches  qu'il  i  laites, 
et  des  wi»ures  qu'il  a  prises;  qu'eu  \t!$  admet- 
tant comme  lironvérs.  il  en  rèsniteni  que  le 
11  .(«lin.  lui  •.  ilii  liTéliide  des  trouMi  s.  l'Hiilorité 
municipale  tes  a  réprimés  par  l'arrestalion  des 
coupables;  «piVlle  a  fait  avertir  Taulorilé  de 
l'exaspérai lou  «pii  régnai'  d ms  la  rommune; 
qu'il  en  résulte,  de  p  us,  qm  .  liusque  les  troii- 
liles  mit  été  réprimés,  raiiiorite  a  fait  loul  ce  qui 
dépend. lit  d  elle  pour  relromer  les  otijets  enle- 
vés ;  mais  que  le»  faits  eux-mêmes  prouvent  que 
.iiiiiii:li' .'u  h^l  ili  (iiiTil  iTssi-  au  iiifiinenl 
ou  le  rasseinbk'ineni  se  formail  et  où  le  délit  se 
commellait.  puisipi'il  est  dit,  dans  le  quatrième 

fait,  «pie  te  l<  iiili  iii  i  ri.  lot  S'pie  les  troubles  écla 
léreni,  la  majeure  partie  des  babilants  se  Irou- 


18  ianv.  1851;  RiMileaiu.  19  inaii  18"4;  l'aris, 
'/2iio«.  el  i9  lier.  I8:st  ;  Cavv,  C  avril  et  11  mai 
|H.'6  2t  jiiill.  1837. 
,i)r.  Cas*.,  iavrd 


Ftv.  1837.} 
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v«h  hon     la  <>AmiRtiti«*,  omipér  aux  (ravniix 

des  chatii|is  :  — OnM  rrsiillc  ili'  rcUr  (li'cl.nr.ilinn 
qu'ilUciiiic  iiii-kiiK-  Il  i-i.iil  (irisi^  pour  lu  iiioiiieiil 
du  danger:  «iiiir  la  ni.ilv«'illaiice  seule  était  «n 
Ueiure,  fl  qu'elle  a  .-if^i  sans  obslaclo  de  la  part 
de  la  cominiinp;  —  0"*«'n  prési-nce  de  ce  fait, 
on  ne  peut  dt^ctiarf^tr  la  commune  de  la  respon- 
sabililé,  parce  qu'il  demeun;  établi  que,  si  la 
comasune  a  prit  de  bonne  toi  lonies  le;»  me^nreu, 
si  elles  ont  été  exéciiléi  s  de  mt'iiip.  m  iis  sans 
succès,  c'est  que  la  majorité  de  la  ville  a  ptii 
IMrtau  piliaf^e,  et  que  la  garantie  est  due;  que. 
si,  ail  conliairp,  c'est  la  ininoriiH  (|iii  ,i  p.irlicip  ' 
aux  ilé»oiilieti,  la  i;»ranlie  n'i-n  e^l  p.i>  inoiiiM 
due,  parce  <|ue  la  majorité  y  a  paiiin|ié  «mi  n<? 
Tempéchanl  pas  par  la  force  ei  son  inHu''nce  ; 
—•Attendu,  d*ai!teur«,  (|iif.  pour  iiu'il  y  eût  lieu 
à  ap|)!îi|iier  r<'\(  l'iilmii  de  iiOM-i;r)r.)nlie  duléf 
par  i'art.  5,  il  oe  suSil  pas  qu'une  des  deux  con- 
diliiH»  s«Hl  reiopîie,  malt  qu'elles  doivent  l*étre 
lotîtes  Ici  deux  srivnir  r.iiKf-nci'  dis  haliilnnls 
daiii>  le  rasbeiiihU-aieiil  qui  a  cause  le  déiil,cl  les 
mesures  de  iéprer:sioii  prises  par  la  Gouimune 
conlre  |«>  rassrinli:i-iiieiil  roinposé  d'étrangers  ; 
<|up,  recoonaiss^ini  i|ue  la  première  de  ces  con- 
diUuns  n'eiii  pa$  rciupiic.  la  preuve  des  faits  si- 
gnifiés qui  te  raltacbu  à  la  deuxième  condilion 
devient  inarimissilife.  piiiiiipi'elle  ne  p«tui  avoir 
aucun  r^'SuH;it.  >- 

Voici  les  muiifs  de  l'.irréi  altaitué  sur  l'appel 
incident  :  —  •  Considérant  que,  bien  quVn  prin> 
cii»e  généra!  Ii-g  domin  iiii.  rt^ls  ne  doivent 
être  «|Ui-  1.1  cé|iar.ilioii  du  piejoitic  i-  «Miiiié,  nt-an- 
uioiiis  dans  les  dispusilions  de  l.i  loi  (|ui  ne  pa- 
raissent plus  avoir  été  suivies  d'exécution,  telles 
4|tte  l*amende  au  profit  de  PËial.  l'avance  des 
réparjlions  civilt-Â  à  f.nri'  |i,ir  li  >  sinn^  plun  im- 
posés, le  payement  dans  les  dix  jours,  l'exécu- 
tion militaire,  ne  se  trouve  pas  eomprîse  celle 
diciée  par  l'arl.  1".  lit.  5.  de  la  loi  du  lo  vend, 
au  4,  i|ui  cundaïunu  la  <  oinmun<-  à  payer  le  dou- 
ble de  la  valeur  des  olijels  pillés  ou  clioses  en- 
levées par  force,  et  non  restitués  en  nature,  et 
qu'elle  est  pas.silde  de  celle  condamnaiion  ;  — 
Oue  l'appel  incident  e.st  encore  fonde  en  <  c 
les  premiers  juges  ont  omis  de  nommer  des  ex- 
perts. * 

POURVOI  en  cassation  de  la  eommunr. 

freiMti;/- mo/'en.— Fausse  application  de  l'at- 
licle  l<v  et  violation  de  i'arl.  5  de  la  loi  du  10 
%eiidém.  an  4.  On  soijlonail  «pie  celte  loi  mellail 
les  communes  u  l'.ilin  Ui-  toute  responsalulilé 
ipiaiid  eliesaNaif-ni  tait  h  iirs efforts  potirarrèter 
les  désordres}  or,  la  preuve  de  cette  vigilance  de 
ia  commune  était  offerte  ;  les  juges  ne  devaient 
pis  la  ri|K)ujser.  (On  invoquait  sur  le  principe 
les  arréis  cités  en  note.) 

Z)eti«féM«im!^eii.— .Violation  des  art.  1 .4el6, 
titie  5  de  I  I  même  loidu  10  vendém.  an  4.  en  ce 
que  l'airel  attaqué  a  condamné  la  commune  à 
restituer  le  double  de  la  valeur  des  qlijris  piHés, 
sans  l'avoir  mise  auparavant  en  demeure  de 
remplacer  ces  objets  par  de»  objets  de  même  na- 
ture, aioii  que  le  permet  la  loi. 

AUtr. 

t  hk  COUA,  —  Sur  1«  prenier  rauirtu  :  — 


Attendu  qu**  la  fireuve  h  faqn'-lli*  la  eumniune 

de  Berplieiin  deimiidnil  d'iMn-  .nlmisf  li-miail  h 
elaltlir  que  celu-  commune  avait  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  puuv(ur  pour  prévi^ir  les  désordre* 

commis;  —  M  liSi|u'il  i»''.<u!te  le>ilUi>ll<-tueiit  des 
motifs  du  jiicemeiil  de  premieie  iiislaiu  e.  .idop- 
lés  par  l'arrêt  attaqué,  que,  si.  le  11  |iiin 
lors  du  prélude  des  (rouilles,  l'autorité  munici- 
pale a  fait  preuve  de  t|iieli|itR  activité.  ■  les  faits 
en  eux-mêmes  (ironveiil  t|ui;  relie  ailivilc;  avait 
totalement  cessé  (le  ieiideinam  lâ)  au  moment 
oft  le  rassemblement  se  formait,  oft  le  délit  se 
comme|(,ii!.  puisqu'il  est  d.t  dnns  le  iiiirilrit me 
lait  (arliciilé  par  h  cornuuine  à  r;i|t|iiii  de  son 
offre  de  preuve)  qu  ■,  le  lendetn  liii.  lorsque  les 
troubles  éclatèrent,  la  majeure  |>arlit'  des  habi- 
tants se  trouvait  bors  di>  ta  commune,  occupée 
ti  ;iv;iu>;  de  la  (  ,im|>.i,;iif  ;  qu'il  n  su!lc  de 
Cette  déclaration  qu'<iucuiie  mesure  n'i^iait  prise 
pour  le  moment  du  danger,  que  la  malveillancu 
!<eiiie  éi.iit  en  riu-Mire  ei  a  agi  sans  obitacle  de 
la  part  de  la  loinmunei  • 

•  Attendu  qu'en  présence  du  ces  faits  déji 
constants  par  l'articulation  delà  commune  elle- 
même,  r.ir.(U  altaqu«>a  iuHtemeni  écarté,  comme 
non  petlinente,  l'offre  par  elle  f;ute  de  la  preuve 
contraire;  et  qu'en  condamnant  par  suite  la 
commune  subir  la  responsabilité  des  domma- 
ges éiirouvés  par  Sée.  l'.irrèt  .jUainn'',  loin  d'a- 
voir violé  les  art.  1  et  5  du  lit.  4  de  ia  loi  du 
10  vendém.  an  4,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application; 

•  Sur  le  deuvieuie  moyen  ;  Altendu  que  le 
iu|;eiiienl  de  piemiùre  instance,  en  cond.iuin.Mii 
la  commune  aux  dommages-4ntéréts  du  deman- 
deur ft  donner  par  déclaration,  s*était  borné  i 
ordonner  i|iie.  |roiir  jiriver  au  r^;;leiii'  iil  d  •  l'in- 
d<  lunité.  les  parties  procédi^ratent  conformément 
h  la  loi  ;  qu'a  la  vérité,  en  formant  appel  inci- 
clerii  de  ce  jiip,eu»i-iit .  Si'te  ;iva,l  oriiiefil  devant  ta 
Cour  loyale  à  ce  que  la  eoiiiinone  fùi  condam- 
née à  lui  payer  une  somme  égale  à  la  valeur 
d'objets  qui  lui  avaient  été  restitués  plus  lard, 
demande  (|ui  excédait  la  mesure  des  répéiiiions 
qu'il  .ivait  le  droil  de  former;  mais  qu»  l'anét 
attaqué  ne  l'a  pas  accueillie,  ut,  sur  l'ap|>el  in- 
cident de  Si^.  a  seulement  condamné  la  com- 
iniiiii'  A  lui  t»  ivi  r  le  double  de  l;i  valeur  des 
objets  uiobdiei  s  à  lui  en  evés  et  non  reslilaés  en 
nature,  et  ce,  siiivanl  Pétai  estimai  if  qui  tui  m 
serait  fourni  et  dëhalttt,  saiis  ricii  Jugcr  M  pré- 
jtijjer  sur  ce  déli.ilj 

•  t>>''eii  si  al  lia  ni  ainsi,  conformément  à  l'at- 
ticle  I,  Ut.  5,  de  la  loi  du  10  vendém.  an  4.  l'ar^ 
rét  attaqué  n'a  violé  ni  cet  ariiele,  ni  les  «rt.  4 
et  6  du  iiu^ine  lilre,  —  Rejette,  tic.  • 

Du  :dO  tév.  1837.  —  Ch.  civ. 

CONCILIATION.  —  CmTioif.  —  Miai. 

I  n  (?(•.  . T-il,  l'augmentation  de  délai  pi'eserfie  â 
raiso/i  d<  s  diila/icrs  pur  l'i! r! .  10',',  ('  pruc  , 
(ioil  êl't'  otneruèc  à  pi  ine  de  nul.ite  pour 
tous  (et  actes  qu'il  ènumù>  e. 

jinti,  est  nulle  ta  cUation  «n  coneitiation 
doHuée  saut  augmrutntion  de  dctal  A  ènlson 
des  distances f  même  alors  qu'etfe  aitniit  été 
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remite  à  ta  personne  trouvée  hors  de  son 
dotnicilef  dant  un  lieu  qui  nt  comportait  pat 
eeUeaitçm«iUtUion(l).{C.  proe.,51  «11083.) 

Antoine  Mévolhon,  domicilié  à  Paris,  se  tioti- 
vait  acddenlelieintint  dan»  le  canton  de  Sitlerun, 
lor*qu*il  fttt  dfé  en  eondiiation,  deranl  If  juf;e 
de  paix  tic  le  caillou,  fi  !,i  rciiiiiif'Ie  de  Bcrn.ird 
Mévolhon.  ion  frèr«,  rrlatirtmienl  au  partage 
d'Une  luecetsion  onmle  dana  te  mine  lien.  — 
La  cilalinn,  à  la  d.itr  du  7  juin  18"5,  élaii  don- 
née tk  (mis  jours,  pariant  a  la  partonne  de  Ué* 
folbon.  mais  «ans  atigaciliaiion  de  détai  I  ral- 
aen  des  distances  (C.  proe.,  art.  1038). 

Antoine  Mévolhnn  ne  comparut  pat  tur  celle 
cilation,  et  un  |ir(it^s->  erhal  de  non-conrjli;aion 
fkit  diCMé  |»ar  le  juge  de  paix.  —  Bientôt  après. 
Mévolhon  ett  attl^né  devant  le  tribunal  civil  de 
Sisleron,  jioiirse  voir  conditmin  r  ;iu\  Hiis  di*  la 
demande  à  raison  de  l.i(|uellc  il  avait  M  |ir«^- 
cédenmeni  (  lié  en  conciliation*  — A  celi<' de- 
mande. Antoine  Mévolhon  op|in$e  une  Rn  de 
nnn-recevoir  prisf  du  défaut  de  préliminaiie  de 
conciliation;  il  snulieni  que  la  cilation  du  7Juiii 
188S,aur  laquelle  il  n*a  pat  comparu,  ei  le 
procN-vetbat  qtti  ^en  eM  anivi .  ne  peuvent  en 
tenir  lit  u  ,  pan  e  <|ue  celle  cilalinn  éliiil  nulle 
faute  d  énonciation  d'une  augmentation  de  délai 
I  ralion  de  la  distance  du  domicile  de  l'aitigné 
au  lieu  de  la  compartilion. — Bernard  Mi^vollion 
répond  que  les  nullité!»  d'exploit  ne  se  suppléent 
pat*  qu'il  faut  un  lexie  formel,  et  que  ni 
Tari. 51,  C.  proc.,  relatif  au  délai  de  la  citaiiun 
en  conciliation,  ni  l*art.  1033,  même  Code,  rela- 
tif à  l*aui;mentation  des  délais  h  i.iison  des  dis- 
tances, ne  prononcent  de  nullité;  qu'il  y  a 
d*autant  moins  lien  de  la  suppléer  dans  l*espèce, 
que  I.i  cilalinn  avail  été  remise  à  la  pers(»niii-  de 
l'assigné  dans  un  lieu  (elleinent  rapproché  du 
s]é];e  de  la  JusIIca  de  paix ,  qu'il  n'avait  pat  eu 
besoin  d'aiif^ineniation  de  délai  pour  comparaî- 
tre au  jour  indiqué. 

14 août  183S ,  jugement  du  tribunal  de  Sisle- 
ron  qui,  adoptant  ce  système,  déclare  valable  la 
citation  en  concilialiob  du  7  Juin  18Sf,  et  le 
protés  veili.il  lie  non-conciliation  :  — c  Consi- 
dérant que  si  les  délais  de  la  citation  donnée  au 
défendeur,  en  pariant  I  sa  personne  trouvée  à 
Bévoux.lieii  de  son  habilation  aciuelle,  devaient 
é:re  c.iiciilfs  sur  la  dislance  de  Paris,  son  domi- 
cile, à  Sisli Tdii.  siège  de  la  justice  de  paix,  tan- 
dis, qu'ils  n'ont  élé  calculés  que  sur  la  dislance 
de  Bevoux  a  SisU  ron ,  il  est  certain  que  cette 
irrégularité  suppoM-f  dt-  Pexploil  n'en  entraîne 
pas  la  nullité,  et  que  le  défendeur  était  tenu  de 
comparaître,  sauf  i  demander  un  détai  pour 
répondre,  qui  aurait  pu  lui  être  accordé  par 
analogie  des  dispositions  de  l'art.  74,  C.  proe.  • 

Appddela  part  de  Mévolhon;  mais,  le  90  mars 
1884,  arrêt  de  la  (our  d'Aix  qui  contirme  :  — 
c  Attendu  que  la  cilalion  éiait  régulière  en  la 
f^ne;  que  Mévolhon  avait  la  possibilité  de 
comparaître  devant  le  juge  de  paix  de  Sistcron. 
et  que  la  loi  ne  prouonee  pua  la  BulUli  des  eiia- 
liaM  dana  cecta  cifcumiauct.  » 


(1)/".  Carié,  sar  Paru  81. 


I  POCRVOl  fil  c^i8salion  de  la  part  li'Anloine 
Mévulliua  .  pour  tausse  application  de  l'art  74, 
C.  proc,  et  viot:ition  An  art.  61  et  108S  du 
même  Code.  —  L'art  lo,"?").  a-l-oii  dil  pour  le 
dem^iiidfur.  veut  que  l«'  délai  des  ajournements, 
citationê,  sommai  ions  ou  aiMrea  actetfaitaà 
personne  ou  domicile ,  soit  augmenté  en  raison 
de  la  distance  do  domicile  de  l'assigné.  Celle 

di:;|>(i>ilinn  r>l  (jénérale  ;  elle  s'appii(|iie  donc  à 

la  Liiation  en  concdiation.  comme  à  tous  autre* 
ajournements  ou  citations,  et  pour  qu'il  ne  ret- 

tît  aucun  doute  à  cet  ég.ird,  !<•  Ii'k  •»!  lîeiir  a 
placé  cet  article  à  la  tîn  du  Code  el  suus  la  ru- 
brique des  diapotitùnu  fktkéfalêê.  —  Ou  ob- 
jecte que  la  loi  n'a  pas  prononcé  de  nullité  pniir 
le  cas  où  le  délai  de  la  cilaliuii  en  concdiation 
ne  serait  pas  augmenté  à  rtison  de  la  distance. 
La  peine  denullilé.  il  est  vrai,  ne  se  trouve  pas 
écrite  dans  l'an.  51,  relatif  i  ta  citation  en  con- 
ciliation; mais  i-llr  est  |.initon'-.  I  I  •  I  !rf  r.l. 
relatif  aux  attignutiont  ou  ajoH intiment»  en 
générai .  qui  veut .  8  peine  de  nullité .  que  tout 
l'Xp'otl  ff'ajournt  ment  conlicniii-  l'indicalion 
du  délai  pour  comparaître.  Or.  la  citation  «u 
conciliation  est  une  sorte  d'ajoumement,  puis- 
qu'elle a  pour  but  d'ap|>eler  une  partie  8  jour 
indiqué  devant  un  |U{',<-;  elle  doit  donc  contenir, 
a  peine  de  nullilé.  l'imliLalitiii  du  délai  pour 
comparaître,  «t  ce  délai  e$l  celui  de  trois  jours 
au  moins  fixé  par  l'art.  61.  t>los  Taugnienlallon 
à  raison  de  la  dislanco,  ainsi  ipi'c  li-  vA  déiei- 
uiiiK  c  par  l'art.  1038.  —  Au  ^uipiu».  et  i  iiad- 
menant  Htémc  que  la  nullité  ne  soit  pas  textuel- 
lement prononcée  par  la  loi.  elle  n'i  n  devrait 
pas  moins  été  prononcée  par  les  jiit;es  ,  car  il 
!>'ai;it  ICI  d'une  nullité  si/bs.antielle.  En  effet,  on 
ne  peut  concevoir  une  citation ,  un  ajouroemenl 
quelconque,  sans  indication  du  délai  pour  com- 
paraître. —  Yana-ment  piéleiidrait-oii  ip.e.  dans 
l'espèce,  Anlo.ne  &lévulbon  n'avait  pas  be»uai, 
fiour  comparait  ri!  dans  le  délai  de  trois  jnurs,de 
raiigroenlalioii  de  délai  en  raison  de  ladislancp 
de  boii  domicile,  pumque  la  cilalioii  lui  avait  élé 
donnée  pmrfmnt  à  MO perêonne,  et  dans  un  lieu 
qui  ne  comportait  pas  d'augmentation  de  délai. 
Ce  serait  créer  et  introduire  dans  la  loi,  dont  la 
disposition  «ftl  généiali- .  uiu-  di!>position  tout  à 
fait  arbitraire.  —  11  y  a  d'ailleurs  une  raison 
IMNir  que ,  nsème  dans  le  cas  oft  ta  t>artie  dont 
le  domicili-  est  éloij'.né  .  suait  !nur\t  c  dans  le 
lieu  di;  la  citation,  un  lui  accorde  l';iugmentatiun 
de  délai  à  raison  de  la  distance.  Cette  partie  peut 
I  avoir  besoin  de  pièces  |>our  se  défendu',  on  tiiéiix 
!  pour  apprécier  le  rondement  de  la  di mande  qui 
lui  est  latte  ;  il  lanl  donc  qu'elle  ail  te  temps  do 
retourner  8  son  domici  e,  ei  d'en  revenir  pour  ae 
procurer  ces  pièces  ;  il  n'y  a  donc,  dans  ce  cas, 
iin'une  raison  ile  p:us  pour  lui  uccordt  le  délai 
dedutance.  —  Mai»  on  insiste  :  on  dit  que  l'as- 
signé doit  comporallre,  sauf  8  demandfraii  juge 
une  ptiiloiigation  di-  <l*''ai  dont  le  {u{;e  appré- 
CM  i  a  la  lace^sité;  ou  aigiunenle  à  cet  égard,  el 
par  analogie  de  la  disposition  de  l'art.  74, 
C.  proc,  qui  veut  que  l'assignation  à  une  pai  ht- 
domiciliée  hors  de  France,  si  elle  est  donné»-  a  sa 
pi  r.uiiMc  en  France,  n'emporte  que  les  délais 
ordinaires,  sauf  au  tribunal  8  les  proloager  s'il 


.  kj  ^  d  by  Google 
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y  a  lieu.  Mais  ce  serait  d'almid  «lonncr  nu  jui;f' 
un  pouvoir  «iiicrolioiiiiairt;  <|ue  la  loi  ne  Un  ac- 
corde nulle  part  ;  emuitir.  Tari  74.  fait  |iour  l« 
ras  ((Mil  parliciilipf,  loiit  lîxcepluinni  l  .  »ruiir 
ciialiou  doiitit-t'  ii  rt-lraii);«r.  lit:  pfui  éltc  .-liijiii- 
<|<m'  à  uiu*  cilalion  ardui  lire  doniti-)*  imi  France. 
—  Il  y  a  donc,  aoua  iùu»  l«a*rap|»oru,  iiéci-«!>i  '«- 
de  déclarer  nulle  ta  citation  en  conrlltalioii  qui 
iriii(lM|iit- .  l'our  c(Mi)|iat  .iilte  .  iiu'uii  tli'-Lii  plus 
cuurl  «(Ue  celoi  i|u«  la  loi  accorde,  ou  .  ce  (|ui 
revient  au  iBéiiie,qttl  n*indi«|UG|>a$unir  auninen- 
i.iiioii  de  délai  loni|U*il  y  a  de»  diaiancet  à  pai^ 
courir. 

Le  décodeur  a  fait  défaut. 

Sur  celle  question,  neuve  encore  en  jurispru- 
dence. TavocHi  :;éii(-ra|  L-rt|da{;iic-Barris  a  sou- 
tenu la  iIh  -i-  roiilr.iir<'  à  ci'IIimIu  d>-iiiai)detir  «  il 
caMalion.  11  a  du  qu'aucune  loi  ne  prononçait  ia 
nullité  de  la  cilalion  en  conciliation  pour  défaut 
d'indii  i"  on  d'uuc  àii(',ni(  ii!al ion  de  délai  A  rai- 
«uii  des  dulances,  et  i|u'il  n'élait  pa^  possible 
d'appliquer  aux  cilaiioiiii  en  conciliation  la  nul- 
lité prciooiin  e  l'.nr  l'art.  01.  f..  |»rnc.,  pour  les 
ajourueuiL-iils.  —  Il  a  ajouté  que  ce  défaut  d'in 
dication  d'auftmentatiou  de  délai  ne  Un  itaraîs- 
aait  pas  runstitiu'rune  nullité  iub^iauia  Ile.  alors 
surtout  «|ue,  comme  dans  tVspèce.  la  cilalion 
avait  été  remise  à  la  personne  inéuie  dt-  l'as<>i{;né, 
IruiiTéc  à  une  ditlance  assei  r^pproclléi-  du  iicu 
de  la  citation  pour  (|tril  puisse  comparaître  sauf 
à  demander  une  prolnni;  Jllun  d(  ilél^i  si  rela  lui 
etatl  nécessaire.  —  L  avocat  tp-neral  .1  tait  re- 
marquer, à  l'appui  de  ce  système,  «pie  la  cita- 
tion 4'n  conciliation  n'a  pas  pour  hiil  d'appeter 
les  parités  devant  le  nia:;i%trat  pour  tpi  il  l<  s 
Ju{;t; ,  in;<is  jiu.ir  «pril  les  concilie;  d'iiù  on  doit 
conclure  que  les  parties  n'ont,  en  £;énérai,  de- 
vant II'  bureau  de  paix  .  que  des  explications  à 
doiir.er  et  pas  de  di-:eii>i'  1  pi  éien^  r  ;  et  ipr.niisi. 
les  c;i6  dans  le»queU  elles  oui  besoin  de  longt 
délais  pour  se  procurer  des  litres  el  des  moyens 
de  défense  avant  de  coinp  ii  iliie  Siir  citation 
en  coiiriliation,  sont  loiil  à  T.iil  exceptioiiin  Is. 
el4|uM  n'y  a,  par  conséquent,  aucun  iocouvénieni 
à  en  abandonner  rappié«:ialion  au  Juge,  lors- 
que, d'ailleurs,  la  cilalion  est  donnée  «n  parlant 
à  la  partie  ilans  un  In  ii  rrippto  lii-  <|ii(  ne  com- 
porte pas  d'au(iuii-iildlion  de  délai.  —  P.<r  ces 
considérations  diverses,  t'avocal  général  a  con- 
clu au  rejet. 

AUftT. 

«  LA  COLT».  Vil  les  irl.  48  el  10^5,  C  proe.; 
—  Alleiidu  ipie  ,  il'.ipiés  la  dispuailioii  ft>iuu-lle 
de  Part.  1033,  C.  proc.,  dans  luuic  citotion^  le 
délai  général  doit  être  auifOienté  d'un  jour  à 
raison  de  trois  myriaméires  de  distance  ;  que 
<li-{M/  .:uni,  pLine  sous  la  lubrique  des 
UiapoiiUioH»  yénaaies,  s'applique  nécessaire' 
uciu  ï  tous  les  actes  qui  y  sont  dénommés .  et 


p.tr  «'ouMMiueiil  nix  rii;ilions  donnt'es  en  conci- 
lialions  devant  le  jugi-  de  paix  ,  cumine  à  Inules 
autres  citations;  —  Allendu  qu'il  suit  de  Ift  que 
loiil  procés-vei  b.il  de  non-eoricili.ii  ion  fait  av.ml 
I  (■(  lié.inc<;  des  di'lais  piir;«'s  ilaiis  l'.iit.  1053, «  si 
frappé  de  nullité  ;  —  Alti  iidu  que. dans  re>pece, 
la  citalio»  en  couciliaiion  donnée  au  demandeur 
ne  contenait  fias  le  délai  «>nppfémeniaire  rnniu 
par  l'a  il.  IOj.".  ((iie  ceiwiuiani  un  prix  rs-vei  bal 
de  non-coiiciiialion  a  élé  dresse  contre  hii.  par 
défaut.  A  l'expirai  ion  des  trois  jours,  sans  aucune 
nliservaiiiMi  du  délai  siippléineiil  iire  «pu  ili  vait 
èire  accordé  an  déinaiideur,il«)inicili«-  a  i>liisu-urs 
myriainétres  de  di.stance;  d'où  il  suit  «pie  <  epri»» 
c^s-verhal  étant  illé0alem>'nl  dressé,  il  n'existait 
réellement  pas  de  ci'atinn  préalable  de  concilia- 
don,  e!  (jue  le  pi|;'-iuetit  qui  a  prtHioiice  sur  le 
décliiialuire.  en  l'alisence  de  cette  cita. ion,  a 
fitrmellement  violé  les  art.  48  «1 1093.  C.  pruc, 

—  Clisse.  ftC.  » 

Du  il  fév.  1837.  —  Ch.  ciT. 


DRETET  D'INVENTION.  -  CoxrtrtHci.  — 
CiasioR.  —  NftraoDi  lamiBCTViLit. 

f.CK  ti  'hiinnuT  sont  seuls  compt'frnfs  puitr  pro- 
Hiincer  stir  le  m t  rite  ou  In  ri  nitlè  U'iine  dé- 
C"iii  t  >  ie  pour  Inr/ueile  le  goiivei  nenn  ni  a 
délivré  UH  brevet  d'invenlion  .■  ce  n'etl  /  as 
Id  êmpiiter  sur  lut  altribulion*  d*-  rausonlé 
admMêtrailve  Hi.  <LL.  7  janv.  el  25  mai  1791  ; 
arr.  fi  vend,  an  9.) 

La  cession  <l'iin  brtvet  irini-rttlhtn  t/n  f  ilre 
nnniili'f  cmmi  sans  cninf,  fi  l'iintni'on 
brevelèf  csl  reconnue  n'-ivoir  )<ns  h  s  rém  - 
tntt  pivmis  par  ie  cédant  ("ij.  civ.,  1  l'2b  et 
1131.) 

Les  itrcouvertei  «m  tuventhm  dont  l'appitea» 
lion  fst  fxeftttivetHfmt  du  domaine  de  t*'m' 

lel  iijence  .  pfiivml  >  Ites  Aire  l'ohjel  d'un 
brevet  d'invention  ;  en  le'>e  sorle  que  le  /«•«;- 
vet  accordé  pour  uneleltê  d  couverte  puisse 
coHMlituor  yn  droit  privatif,  suteeptiblts  de 
eeuio»  (S)?iR«s.  aeg.  par  la  Cour  royale.) 

En  ing,  Alvier  céda  à  Delaréol  le  droil  d'ex- 
ploiter la  inéihode  d>'  c.illigraphie,  dite  de  Ber- 
nardet,  pour  laipielle  il  avait  été  anlérii  uie- 
Mlent  accordé  un  brevet  d'invenfion  .  el  dont 
Cession  lui  avait  été  faite  précédeinmeui  à  lui- 
même.  —  Mais  hiputAl  après.  Delaréol  prétendit 
que  la  inéiliode  «le  V>-\  nu  di  i  ii<-  pré  >'n!  «il  aiicnti 
des  avanla({es  qui  lui  avaienl  é  é  attribués,  et 
que  ce  que  le  cédant  avait  qnoligé  de  méthode, 
n'en  él.iil  pas  une  m  réiliié.  En  conséipiHnce,  Il 
demanda  la  iiuHile  «le  la  cession  qui  lui  avait 
é^é  consentie,  attendu  qu'elle  élaU  sans  CftMC 
(t:.  civ..  ait.  U'il).  — <  Alvier  .  pour  repousser 
celle  demamle,  seb  irna  à  lonienir  témérité  de 
sa  inéiluitle ,  pour  eialilir  ce  mérite,  il  in- 
voi|ua  coiuine  preuve  légale  le  brevet  d'iiiven- 
lion  délivré  par  le  gouvernement. 


tl)  y,  Gnaoiile«  1t  Jnio  mO{  —  Par«lessus,  i,3)  On  Verra  pins  bas  que  l'avocat  général  Mpla- 

Drolteomm.f  n»  174.  f;iie-ll.irrls  a  soutenu  aussi  ta  négative  devanllaCour 

l'i;  /  .  Mme»,  i\  <iec.  1839  el  Grenoble,  î!7  mai  «le  i-a»sniion.  I.<i  qm^ilon.  ilu  re^l»*.  :t\»  1  (l<^)  t  ri«'; 

1S31 .  rendus  i'uoe  el  l'autre, cOlOuiv  celui  que  nous  jut.eeeo  ce  sens  nar  U  Cour  <le  Gienottle,  ilaii»  une 

ri-tiif:i()iis  ici,  A  prn|ios  d'une  nouvelle  niéiboiie  e-pèce  ou  il  »'«gi»ii.<it  a'une  nouveitt;  rm-ihode  de 

d'éci-ilure.  i  lecture.  —      l'arrêt  en  «latc  du  ti  juio  tSM. 
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7  jtiill.  jii,;<  ini  iil  ilii  inhun.il  ilc  première 
lllktaiiCi-  lit!  Die  ,  «tui  d<-<  lare  \.\  i  Vi^-wM  vaUiliti'. 

Appel  lie  la  part  de  Di  larcol.—  14  aoùl  1883» 
arrél  de  la  Cuur  de  Greiioide.  qui  in6rin«  «n  c«c 
terme»  :  —  «  Aiietuiu  i|iril  mt  érabti  au  procèn 
par  louleii  Ici  expérii  lar»  <|iii  oiil  élè  l'iiilet  , 
i|U«la  Mi^liotle  (leralliiirapIt.KdKe  de  Beriiardel 
ne  saurait  avoir  irs  rétuliati  pntniic  par  crlui- 
fi  nii  ït'S  C(  ssinniKiin  !>  ;  Alln  du  ijue  ces  ré- 
»uU«ii«  ,  qui  coiiii&laieiil  «biii»  line  nipidilé  dVn- 
MlgnemeHl  l«lle  (|uVii  «ix  ou  liuii  leçouii .  Va 
élèves  devaient  [losséder  la  «tieiice  de  récrilu- 
liire,  <-l  «|ui  t>onl  démuiiirés  m.^u-riplleineiil 
ilDpMlibles,  ont  tornié  la  ba»e  du  euniral  t|ui 
d«iiieur«  ainci  sans  cause  par  la  aon-exis(itnc« 
rte  la  chose  cédée  ;  —  Attendu  que  le  droit  ex- 
. 'uiif  d'fii^i  inM.  r  cpitc  ii).  ;IumI.'  i|ui ,  Cfliiiuie 
luut  ce  qui  esl  enteignemtnl,  Ueiil  pluiOt  à  l*in- 
t«llf|j[cne«  H  %  TadrPMe  dit  celui  qui  reçoit 
riiislriicliini.  <|ir;i  relie  <iui  l'a  donne  .  n'a  pu 
t.iir.  UMlièie  d'un  ht.  vi'Ioii  d'un  in  ivilégi;  . 
puisque  ^ell^vlgn<-(l  >  Ml  la  iiieliiude  doiKianl 
aux  élèves  le  moyendv  la  iransmeiire,  ella  von- 
iiei.ivon  lie  |K>u\'ant  être  cunsiaié<!et|>flursuivip. 
le  pi.vilége  ihi  brevi  l  devieiil  illiisnite  ei  n'csl 
plus  qu*iiu«>  cliiinère...  -  La  Cour  aruiuiu  ia 
cession  il*une  prétemiMe  mètliode.  appelée  cal- 
ligraphie, elc.  > 

POURVOI  «u  cassaiiun  de  la  part  d'Alvier  , 
iMMir  violation  :  1*d«!«  art.  10  de  la  loi  du 
7fanv.l79I.  <  t9de  l.i  loi  du  25  mai  même  année, 
eu  ce  que  la  ColU  royale  .>  esl  livrée  à  l'apiiré- 
dation  du  mérite  d'un  brev<  l  d'in\eii(ion  ;  ce 
qui  coflsiilue  de  sa  |iart  uu  excès  de  pouvoir  et 
un  einpièlemeui  sur  les  allribuliwnt  de  l'autorité 
adinini^lr.iiixt  .  ;i  l  iiim  lii'  <•.  il'ipii'.s  les  lois 
|H-écil««s,  il  appariienl  de  délivrer  le»  hn-veU 
d'invention,  et  par  ronséquenl  d'apprécier  les 
cas  où  ci  s  lireM  ls  douent  eiie  ;ii  rordés  ; 

2"  Pour  fausse  applicaduii  d<  s  ail.  llià 
el  ItSl,  C.  riv.,  en  ce  querarrél  aHaqué  a  an- 
nulé ,  pour  délaul  de  cnus4>,  une  conveiiliun  de 
vente  relative  à  une  inéih.  de  brevetée,  bien  que 
le  brevet  ht  preuve <!e  i'evixence  di-  la  lO'  llniile. 

Pour  Delareol,  ou  a  répondu,  que  l'anél  alla- 
qué  lie  conteste  pomt  à  l'administration  le  |nio- 
\(iir  i  xiliisit  d';jc«oid<  r  on  île  refuser  les  l»re- 
vets  d'iiiveiiltuu  ;  luau  qii  il  lie  résulte  paii  de 
ce  que  l*adaiinistralion  seule  a  ce  |>ouvuir  ,  que 
les  triliuii.tox  n'a. eut  pas  celui  d  apprécier  le 
mérite  ou  la  léaiilé  d'une  méthode  ou  d'une 
invention  luevtlée.  lorsque  celle  iiiv*nlioii 
fait  l'utijet  d'un  conirat.  C'est  ce  qui  rrssuri  des 
lois  mêmes  invo  im  t ,  par  le  demandeur,  et  d'a- 
pré*  les-iuei!»  s  h  s  hr.  \et>  d'invention  xonl  ac- 
cordés |Kir  le  liuuveriieiuenl  sans  examen  préa- 
lable, et  d'un  arrêté  du  gouvimenent  du  5  vend, 
an  9  qui  dépose  «iiic  \c  ('.ouveriieinenl  ,  en 
accordant  un  lirev»!  li'iiiv  iilion,  n'eut»  nd  ga- 
rantir en  aucune  manière  m  la  priorité ,  m  le 
inériie.  ni  le  succès  de  l'inveniion.  De  lé  celle 
conséquence,  que,  puisque  l'administration  ne 
s'est  pas  re-ierve  If  droit  d  apprécier  le  inerile 
de«  invention»  pour  lesquelles  elle  accorde  des 
bievels,  cette  appréciation  rentre  naturellement 
d.ins  les  aliribuiuiii.  ii<  s  rrilmnaux  ordinaires. 
La  Cour  de  («lenoiile  n'a  donc  pas  excédé  «es 


pouvoirs  .  en  jugeant  que  la  méthode  Bernardet 
n'avait  aucune  léalilé.  —  Par  suite,  et  en  an- 
nulant (otnine  sans  cause,  la  cession  de  celle 
inétho<le,  elle  a  justement  appliqué  les  art.  1138 
et  1131,  C.  civ..  puisifue  ia  chose  cédée  se  trou- 
vait n'avoir  point  d'exislence. 

L'avocat  générai  Laplague-Barria  a  couh 
plélemenl  adopté  le  système  du  défendeur  :  il  a 
soutenu  de  (ilu:;,  (|iie  les  invenlioas  OU  les  mé- 
ilioiles  piiremeiii  inlel/ecluetieSt  lallea  qu'une 
méthode  d'enseignement ,  n'étaient  pas  brève* 
table  1,  et  que  les  brevets  d'invention  ne  pou- 
vaient avoir  d'eificacilt-  réi  ile  que  pour  des  in- 
ventions ou  des  procéilés  industriels,  relatifs 
aux  arts  et  métiers.  —  Mais  la  Cour  n'a  paaeu 
&  t'expliquer  sur  ce  puiul. 

AUltr. 

t  LA  COCI,  —  Sur  le  |iremi«r  moyen  :  <-> 

\l)endu  que  Icf  lois  des  7  janv.  et  ±5  mai  1791 
ni-  t;<i>'anti8<:enl  niilteineiil  ta  réalité  des  inveu- 
I  utils  qu'<  llcv  autorisent  à  breveter;  que,  loin 
de  là.  r.4rl.  1"'  de  celle  deiniéieloi  dispose 
cxpiosi  ui'  lit  que  les  pa'.entes  nationales  sous 
la  dénoiniiialion  de  brevets  d'invention,  seront 
délivrées  sanê  exaineH  prialabkt  elqueTar 
rété  «lu  gonvrrnement  du  5  vend,  an  9,  voulant 
ne  laisser  aucun  doute  à  cet  éj'aui .  el  prévenir 
l'abus  que  les  brevetés  pourraient  faire  de  leurs 
litres,  a  exisé,  art.  9,  qu'il  fût  inséré,  par  mi> 
notation  au  bas  de  chaipie  expédition  ,  la  dé- 
claraiiun  que  le  gouvernement,  en  accordant 
un  brevet  d'invention  «aiia«M<H«f«  i^féa/aftle, 
n'entendait  garantir  en  aucune  maniéfo  ni  la 
priorité  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une  hivea- 
lion;  —  Oii'il  -'•iiit  <le  h'i  (|ne  lorsqu'un  brevet 
est  obtenu,  sa  priorité  et  le  inérile  de  rinvenlion 
rentrent  dans  le  droit  commun,  et  que  ksi  dif- 
finilli-s  qui  peuvent  en  naiire  sont  »lii  ressort 
des  triliuiiaux,  auxquels  il  apparin  ni  exclusive- 
ment d'en  connaître  ;  qu'il  suit  encore  de  là 
que  la  Cour  de  Grenoble,  qui,  dans  l'espèce,  a 
statué  sur  le  mérite  de  la  méthode  calligraphi- 
que, objet  du  procès  .  n'a  point  empiété:  sur  b-t. 
allribuiious  de  i'aulorité  adminslralive,  ni  ex- 
cédé les  limites  de  sa  compétence ,  ni  violé  les 
lois  des  7jaii\.  et  25  mai  1791  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  .illendii  que  la 
Cour  royale,  aprëa  avoir  conalaté  comme  établi 

au  proct^s .  el  d'aptè»  lonles  les  i-ypcriem  es 
qui  avaient  été  faites  .  que  la  luelbude  calligra- 
phique dite  de  BiTiiadet  ne  saurait  avoir  les  ré- 
sultats pi  omis  par  celui-ci  et  ses  cessionnaires , 
a  déclaré <|ue ces  résultats,  démontrés matérielle- 
uieiil  iiii|tossib)es,  avaient  formé  la  base  d'un 
contrai  qui  demeurait  ainsi  sans  cause  par  la 
non-existence  de  la  chose  eétiée  ;  —  Qu'en  dé> 
cnlani  ainsi  .  ladite  f.our  s'est  livrée  à  une  ap- 
préciation des  taiis  du  procès  qui  écliap(ie  à 
toute eeo jure,  et  qu'en  casaanl  et  annulant  la 
cession  du  â8janv.  18â8.  loin  d'avoir  violé  ou 
Causseiiienl  appbqué  les  art.  IlStl  el  1151,  Cuite 
CIV.,  elle  en  a  lait,  nit  iontraire,  la  pluajuato 
application,  —  Eejette,  etc.  • 
i>u91  lév.  1887.  —  Ch.  civ. 


ta  râv.  It37.)       JuH^mtiêMê  ée  i 
TESTANkNT  OLOGRAPHE.  -  KtmAiloii.^ 

RaTCIU.  —  PlIOVg  TtSTIIOniAtS. 

La  question  dt  savoir  si  tts  raturmê  fui  êW^ 
tkargntt  un  tesiamrni  oiutfrapkt  en  oi^ifeni 
PnnnnMion  ou  révocation,  est  une  t^ncttlon 
défait  abandonnée  à  fa  pi  udcnce  dts  jiigts. 
—  Pour  décider  celte  queidon,  i/t  ntt  sont 
pas  tenus  de  si  renfermer  dans  l'examen  du 
U  t  fantfnt  en  lui-même  ;  Ut  peuvent  emplQrer 
la  preuve  testimoniale,  mime  eue  le  pa^nt  ée 
êavoirettee  raturée  sont  feeuvreéu  teetn- 

'  teur,  et  st  e/fes  ont  été  faiti  s  par  lui  dans 
PhMiUion  d'annulei  le  Ustamenl\y).{JÙ.  civ-. 

Au  di-o^s  (ie  Huard,  on  (rouva  dans  pa- 
llier* un  leslani«nlolo||ra|»tai!  par  lequH  il  in- 
tlftiiait  lëfalaire  unfvmelte  la  dame  Pleury,  sa 
|)<-ti(e-fillf  ;  mais  et;  (eclamenl  l>à(oniié  de 
deux  lif'.ne^i  ou  raluret  iransvttuale»  qui  m 
croisaient  au  «ilieu,et  allaient «lioiilir  aux  qtia* 
tre.  angles  du  papier.  —  La  dame  FIciiry  jjj  ijril 
demandé  la  délivrance  de  son  Icj;*,  les  aulre» 
héritiers  s'y  opposèrent,  sonlenant  que  les  ra- 
tures qui  te  Irouvaienl  sur  le  testament  avaient 
l»our  rifet  fie  Tannuler  ou  révo^juer.  —  La 
dame  Pleury  ré|Kind  que  ce*  ratures  laissant 
inlactes  l'écriture,  la  signature  rt  la  date  du  les> 
laami,  qui  conserte  ainsi  une  exisienee  maié» 
rielle,  ce  testament  doit  recevoir  son  exéciiiioii. 

1  OJuin  1834,  jugement  du  tribunal  de  Mayenne 
qui  déclare  i|ue  le  testament  de  Huard  n'a  pas 
cessé  d'exister  et  d'avoir  effet  :  —  ■  Alti-nduiiu'il 
Ml  reconnu  par  toutes  1rs  parties  que,  sur  la  feuille 
df  papier  où  esl  i^ci  il  le  leslameni,  il  a  été  tracé 
d'un  angle  à  l'autre  deux  Irails  de  plume  qui  se 
eroiseol,  mais  qui  n'empédient  la  lecture  d'au- 
cun des  mots  qui  composent  ce  ltsl;tineiii .  ei 
qui  ne  passent  même  pas  sur  la  signature  de 
Huard  ;  qu*il  ii*esl  B<flie  pas  nrifeulé  \\w  ces 
Ij-aits  d'<'nere  «oif-nl  l'œuvre  de  Huurd.  et  «|ue 
rien  n'initiqiie  qu'il  ail  voulu  annuler  ou  révo- 
quer leiesiainent.eniout  ou  en  partie  ;  qu'ainsi 
il  doit  éire  considéré  comme  toujours  existant.  • 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Huard.  ils  de- 
mandent <1  ^lie  admis  à  ptnuvrrjque  les  barres 
sont  l'œuvre  du  lesialeur  lui-même ,  el  qu'elles 
oui  élé  tracées  sur  le  lestamenl  avec  rinlenlion 
de  l'annuler. 

8  mai  1835  ,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui, 
•  attendu  qu'il  n'est  pas  justiHé  si  lea  traits  de 
pittiiequi  croisent  le  testament  existairiit  au 
itécésdu  leslateiir,  s'il  >  été  Irmne  en  tel  elal 
d.in<i  ses  papiers  comme  le  soulier.iieiK  U  s  héri- 
tiers Huard,  ou  si  au  contraire  ce  n'est  qu'après 
qu*il  m  resté  plusieurs  Jours  entre  les  maint  de 
l'un  des  héritiers  ayant  intérêt  Jl  son  anéaiilis- 
kcmeni,  que  ces  barres  ont  été  vues  et  consta- 
tées ,  ainsi  que  ie  prétend  la  dame  Fleury  ;  al* 
tendu  que  les  deux  |>3r!ies  arlimlenl .  k  l'appui 
de  leurs  assertions  respectives  des  faits  dont  la 
preuve  est  admissible,  >  ordonne  que  les  parties 
feront  preuve  par  lémoins  des  faits  par  elles 
«rtioÉlét. 

(1)  Z'.  anal.  dan«  le  même  scos,  1t  janv.  1âS3: 
—  Coin-Misle,  art.  970,  n*  18.  —  r.  an*»l  les 
affi«u  «Élis  dan*  le  cMuni  de  rartiela. 


Cuur  île  fme$oti»m.       (9t  m.  1187.)  IBB 

17déc.  1885,  arrêt  définitif  qui,  sur  te  vu 

des  enqitël»'  t'i  <  (iiiire-enqiiéle  ,  déclare  le  testa- 
ment suppriiiié  par  Iti  deux  traits  de  plume  qui 
le  croisent,  et  ce ,  par  le  motif  qu'il  résulte  de 
ces  enquére  et  conire-eiiquéte  que  le  testateur  a 
mis  lui-même  s^in  testament  en  cet  éiat,  avec 
l'inleniion  (l't-n  H'vni|iiiT  les  dispusilions. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  daiM 
Pleiirjr,  tant  contre  l*arrêt  du  17  dée.  1885,  que 
contrt!  celui  du  8  mai  pn'tétleiil,  |>our  violation 
di-x  art.  970,  1035  el  10'>G.  C.  ctv.,  m  ce  que  la 
Conr  royale*  fait  résulter  la  révocation  d'un  tes- 
tament tiepri  iives  puisées  en  dehorsde  l'acle  lui- 
même,  el  spécialctni'iil  dans  les  résultais  d  une 
preuve  par  témoins. —On  a  dit  dans  l'intérêt  de 
la  di  inanderesse  :  C'est  un  prinei|m  inennU»- 
lalWt;  que  les  dispositions  dit  rferilière  volonté 
tloivhiil  Ion  jours  élre  exprimées  par  un  acte 
écni  et  ne  |M-uveiil  jamais  ié»uUer  d'une  preuve 
testimoniale.  Le  Codi?  civil  a  consacré  ce  prin- 
l  ipe,  fil  ir.içant  les  ilisposilioiis  qui  ri^glent  la 
tonne  des  lesitauieiils  el  Ui  »  actes  par  lesquels 
t<s  leslameni*  |>euvent  eire  révot|U4^s.  Sans 
doute,  un  testament  peut  être  rév(M|ué  dans  une 
autre  forme  que  celle  indii|uée  par  les  art.  1035 
cl  lOôC.  (Kir  I  xcinplr.  »i  le  test.iinenl  esl  lacéré 
ou  raturé  de  telle  suite  qu'il  n'ait  plus  d'exis- 
tence matérielle  ;  mais  ce  mode  de  révoealion , 
bien  »|u'il  ne  soil  pa>i  prévu  par  l.i  loi  .  n'en  est 
pas  moins  soumis  aux  règles  générales  sur  la 
révocation  des  testaments,  et  par  conséquent  la 
preuve  de  la  révooalioii  doil  résiilier  dans  ce 
c.is,  romme  dans  tous  1rs  ;iiitri-s.  de  l'ensemble 
de  l'acte  lui-même,  el  non  d'une  preuve  tesli« 
moniale  nruhUiée  en  tout  ce  qui  concerne  les 
actes  de  dernière  volonté  ;  el  de  mAroe  qu'il  ne 
st  rail  |it nuis  de  suppléer  par  la  preuve  tes- 
iimoniale  aux  enuiicialious  obscures  d'un  testa- 
tament,  on  d*nn  aete  révoealoire,  de  mèaae 
aussi  ,  lorsqu'on  voudra  fair»-  résulter  la  révo» 
caliuu  de  ralurtrs  ou  autres  »>i('nes  semblables  , 
tes  juges  ne  pourront  puiser  les  éléments  de 
décision  que  dans  l'acte  méuu; .  et  ils  violeront 
la  loi  s'ils  ont  recours  à  une  preuve  extérieure 
ou  à  une  preiiv  testiinoniale.  Dan-:  l'i  sjiét  e,  les 
juges,  en  faisant  déiwndre  la  révctcation  d'une 
enquête  ordonnée  piiur  prouver  si  le  testateur 
avait  raturé  lui-même  son  testament,  el  s'il  l'a- 
vait i  attiré  dans  l'intention  de  l'annuler,  uni 
donc  contrevenu  à  tous  les  principes  de  la  UM* 
tière...  —  A  l'appui  du  pourvoi,  on  invoquait 
plusieurs  arrêts  il»*  la  Cour  de  cassation,  nolaui- 
m«<iit  ceux  des      sept.  .  28  déc.  1818 

et  19  juin  1821.  comme  ajani  prescrit ,  soil  en 
matière  de  testaments  toit  en  matière  d^lce 
révof.iloii I  >,  l'i'iniilii:  il»'  la  pieuv»-  li  sliinoniale. 
On  iiisisUil  surtout  sur  un  arréi  du  5  mai  18S4. 

L*avoeal  générai  Nicod  a  conclu  tm  nict 
du  pourvoi.  Il  a  d'abord  établi  (  ce  qui  n'élail 
pas  contesté  par  la  demanderesse }  que  ,  indé* 
|iend»minenl  des  formes  de  révocation  établiet 
par  le  Code  civil,  un  testament  peut  encore  être 
anéanti  |iar  ratures  ou  cancellation.  Dans  ce  ru, 
a-t-il  ajouté,  le--  juj;fs  soiil  néressain  menl  maî- 
tres de  ilécider,  d'aptes  les  circonstances,  si  des 
rature*  ont  ou  n'ont  |»as  ru  pour  liul  cl  pour 
ellM  la  suppression  du  icsbUMsul  i  c*t*l  là  use 
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IM    («1  fir.  IMJ.)       JurtMttrudence  ét la  Cour  dt  castation.  ny  1 837  ) 


question  de  fait  abandonnée  A  kur  pruilpiire. 
Cl  Ue  qui^slton  de  fail  iwiil  i*lre  snboidunni  à  la 
preuvK  cil**  cirroii»laiic«s  plae  t-î  s  i  »  di-linri  du 
li  si  nni'iil ,  comin<'  d  ins  l'i-ipèce,  où  il  $'aRi«- 
8.Jil  de  savoir  si  I»  $  r.iUints  enidiiiiient  du  le«la- 
leur  ou  d'uni!  main  élr.«n(;(V«';  il  y  a  niceiijiii»: 
«n  iiareil  cm  d»  recourir  à  d'aiitrt's  preuves  <|ue 
eeltei  qui  sont  nff«Hcf  par  lf>  ifcitroi'nt  lui- 
iniMue,  i  l  d'<  iii|i''>vi'r  \  i  preuve  lesliiininia'c  — 
D'aillcurt ,  lorsqu'un  leilaioenl  e^l  n  iin  itLiiié 
biffé  et  que  celui  «|ui  {nvot|U«  ce  leslainent  sou- 
Uenl  l|ue  let  ratures  sou  d  une  ni.-iio  élrangère. 
il  allègue  une  fraude ,  cl  conune  c'est  à  lui 
qiru  incombe  de  prouver  relie  fraude.  Ici  preuY* 
teXimoQiale  eil  loule  dans  «on  inlérél. 

AKiftT. 

-  LA  COl  li,  —  AUf'ndu.pn  droit.  1-  ipi'à  la 
différence  tlu  cm  uii  l'on  prétrnle  un  lesiaineul 
imrftiil  et  régulier  dan>  «e»  furoies  ,  s*il  s'afjii 
d'un  lestninent  iiifit-  nie,  p  ir  de»  viiv  s  matériels. 
Iris  <|ur  It^irres,  MltiH  S.  surcharges  »  l  reiivws 
MM  approuvé*.  Ton  ne  doit  pas  ntorn  examiner 
•i  ce  lesiiiuienl  a  été  ou  non  valabteoieiil  révo- 
qué, pniii*|u*nn  ne  peiH  i évoquer  ce  qui  n'exitle 
pas,  mais  liien  1 1  s.  uin.ieiil  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
|M<de  lestaiiienl;  —  i*  Si»o  ta  i|ue*iiun  d«;  na- 
Ti»ir  el  let  liarre*,  rainrea  ou  aulref  vices  pareils 
provienneiii  du  fai!  du  tHsiaieur  et  s'ils  raeltenl 
au  neanl  le  teslauieni,  aiidi  que  If  ferait  la  la- 
cération eile-ineiue,  i  si  une  queslion  purement 
de  rnil,  et  nullement  dr  droit,  abamloniiée  par 
la  loi  aux  lumtèri:»  H  à  la  conscience  des  juges; 
—  -V  Eiirin,  que  la  loi  ne  les  olilif'.e  iiiilic  part 
à  l'iovesiisation  exclusivu  des  vices  de  l'acte  en 
ini-méme.  et  que  pour  tormer  feur  CfinvidiiM 
sur  ces  incines  vu-e*  .  il  peuvent  appréc.er  les 
faits  et  ciicuiiblaiice*  de  la  caiiie  ,  ei  «  aider 
némede  la  fireiire  lesiimoniale; 

»  El  atleiidw.  en  fait,  que,  dan»  l'espèce,  les 
juges  ne  se  sont  pas  cnnlenlêd'uneappréiialiiMi 
du  leslamenl  en  lui-tnèine  et  drsf.nt.s  et  eircon- 
tlances  de  la  cause .  qu'i!s  ont  unionut;  de;i  en- 
qui>:pi.  ei  qu'il  nni  ensuite,  par  leur  deuxième 
arn  l.  ili  rl  .iV-  ipi'i!  n  ri  siiil.i.I  inn-  le  testaiiieiit 
oluQtdpiie  dt:  leii  Uiiard  a  été  Iruuvé.  k  ni  inurl. 
dam  ses  |Ni|ders,  a»  même  étal  où  il  <*»!  produit 
dans  i'it)>:.iir  i'  lune  |Kir  deux  traits  de  plume 
foi  leiin  III  iii<ii  <|ue.s.  qui  h'cleudcnt  diliquemeiil 
ei  saii.-i  iiiterrupiion  du  haut  en  bas  du  cor|is  de 
l'écriture  de  celle  pièce ,  se  croisent  au  initteu 
et  voiil  aboutir  aux  quatre  angles  du  papier  ;qui 
Celle  taiicellaiion  ,  que  ioiil  démonlie  eire  l'ou- 
vrage du  irsiateur,  ne  peut  avoir  eu  d  autre  but 
que  de  rendre  cet  éerit  sans  effet;  que  telle  était 

aussi  l'idée  qu'y  allatliail  Huaid,  qui.  dans  les 
derniers  temps  «le  sa  vie.  se  munirait  préoccii|»é 
de  i*i4é«  de  faire  d'autres  dispMillona,  pour 
as.<urer  le  lorl  de  sa  petiie-fille  ;  —  Qu'ainsi  en 
déclarant ,  d  upres  ces  faits,  non  avenu  et  nul 
te  teataneni  dont  II  s'agit ,  l«  densitaie  arrCt 

(l'i  S'rc  €»%%..  10  juHI.  1834}  —  Carri-Cbaiireau. 

i.«  1158.  —  La  jiirnipruilence  antérieure  pré*«ote 
lies  ilcriMoiin    en  conir.iii  e.    -  f^.  Pan», 

tl  février  tttll  et  rtgct  ii  lévrier  1837  ;  mai»  pour 


aitnqué  n'a  violé  ni  les  art.  U70,  1035  et  lOM, 
C.  civ.,  ni  aucune  autre  loi ,  —  Rejette,  etc.  • 
IHi  Si  fév.  Ié37.  —  Ch.  rcq. 

EXPERTS.      ISoanvTio:*.  —  NOHUI. 

Dans  le  cas  d'uni-  etpfrt'ise  ordonnée  d'iiffice 
par  tes  juges  pour  se  procunr  des  rcmeignf- 
ntents  gui  leur  mttnqumf ,  Ut  pi'uvrni  ue 
nwtOMrat^uH  truf  ixpen  au  lu  u  de  trois, 
tnns  gu*h  soU  besoin  du  consentement  de* 
partiel  ;  fit  peuvent  également  nommer  cet 
expert  sans  m>  llri'  préttlnhlrment  tes  parties 
à  même  de  le  chu-sir  :  lu  art.  303.  30t  et 
suiv  ,  C.proc,  ne  sont  a/  pliciif>/i  s  t/ue  lors- 
qu'il M'agil  d'une  expertise  impérativement 
pretcrUe  par  Ut  M,  ou  tormetlement  ée- 
manià»  ptw  tes  parties  (I). 

Dans  une  conleslalion  entre  BtMabre  et  la 
commune  de  Ciiou.  relative  à  la  propriété  de 
terrains  silués  sur  le  territoire  d<  (  .  i.  luin- 
mune  .  la  Cour  du  Bourses  avait  rendu,  le 
14  fév.  1830.  un  ariél  pi .  p  iraloire ,  par  lequel 
«Ile  oi  donnait  d'office  que  Pahre,  nommé  expert 
à  cet  «ifet.  at;  iranspurierait  sur  les  lieux  con- 
teniienx.  aln  d'r  fUIre  cerialnea  vérlffcationa. 

PUl  liVOI  en  »  3 -s, il  ion  coiilre  cet  arrêt  par  Is 
coinuiuiie  de  Uron,  ikmii  viulaliun  des  art.  iOS 
et  804 ,  G.  proc. ,  en  ce  que,  conlraireuienl  aux 
di<|M)silions  formelles  de  ces  articles,  la  Cour 
n'avait  nommé  «|u'un  seul  expert  au  lleu  de 
trois,  et  avait  de  plus  nommé  cet  expert  sans 
meure  les  pariiea  A  néoie  d«  s'accurder  pour 
choiiiir  elleg-mêmet  lea  cs|wrti  qui  devaient 
procéder  il  l'opérai  ion. 

Bélabre  a  rê|iondu  que  les  ari.  '05.  304  H 
•iiiv.,  rHalIft  au  nombre  et  à  la  nominaiion  d« 
experts,  n'élaieni  applicables  qu'au  cas  d'un* 
expertise  proprement  due,  demandée  par  le* 
parties  Ott  orttennéo  par  la  loi,  et  non  lorsque 
lesjuRes,  pour  se  procurer  les  renseignements 
dont  Ils  avaient  lutotn ,  jiiBealwil  nécessaire  de 
consulter  une  ou  plusieurs  personnes  en  «pii  ils 
avaient  coiiftauce.  Or,  c'est  ce  qui  a  eu  Iru 
daiM  IV«p*co  :  les  parliet  n'avaient  point  de- 
miiidé  d'expetiKM  ,  i  t  1  1  Ciitir  royale  a  ordonné 
d'office  les  veriticaliou*  pour  lesquelles  eliw  a 
ent  neditvoir  nommer  qu'un  seul  expert. 

I/avocal  général  Laplaune-Barria,  adoplaM 
ce  dein.er  syntéme.  a  suiiii  uu  qu  on  deralt  dia- 
lin|{uer  |M)ur  l'applicalion  des  toiinaliiétj  pres- 
crites par  les  art.  505  et  5«4,  C.  proc,  le  cas  où 
une  expertise  éiall  ordonnée  d*ofRee  par  lea  Ju* 
Res.  de  celui  où  elle  était  ordonnée  sur  la 
demande  des  parues  ou  en  vertu  d  une  disposi- 
tion fonmilte  de  la  loi.  Il  a*cal  turlvut  appuyé , 
pour  élalilir  celle  distinction,  sur  cette  coneidé- 
rilion  que,  lorsque  dans  le  silence  des  parties  et 
de  la  loi,  le»  ju^es  croient  devoir  s'éclairer  en 
empruntant  des  lumières  étrangères,  ce  n'eti 
pas  une  ex|ierlise  proprement  dite  qti*ila  lordon- 
nent,  iMia  aculcttcnt  uut  «aeaaro  prdpro  b  leur 


des  cas  ofc  tt  s'afisiait  d*tx|iertisas  . 
dites,  ordoonén  par  la  loi  ou  demandéca  par  l«s 
parlias. 
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faire  obtenir  des  rfiiMfIgneinents  au  moym  de 

telle  ou  u*ll«  persorint*  t  n  qui  ils  oui  roiiiîruii'i* ; 
or,  iii  dans  ce  cas  ou  aHlri'it^ii.iil  les  jtii;*'*.  i* 
nommer  un  nombre délcrininéilVxperts,  cutnint; 
dan»  une  experlise  régulière,  «oit  à  en  remettre 
la  oominaiton  aux  pariie»,  on  trait  au  rebours 
dit  bul  ipiMIs  se  |>i'Oj)OS(Mit .  (jui  I ■^!  (l';)voii  des 
rrnsmgiieiaeMls  |>ar  li-lle  |»)-r»uiiiie  itoiil  la  spé- 
ciaMé  leureti  ooonue.  Il  non  iiar  talleaulre.- 
I/nv()(  Ml  céiu-ral  a,  «a cvniéqiiettce,  cooelu  au 

rrjt-l  du  puur\ui. 

arbet. 

•  LA  COI  R,  —  Alleiidii  »|ue  l'art.  303,  Coilo 
proc,  qui  di!<poBe,  en'tcrmca  im|iéraiif<  t-l  re$- 
Iriciif*.  «file  l'erpertiêe  ne  pourra  se  faire  que 
partrott  n-perts,  à  tiioin»  que  les  partfeu  ne 
consentent  qu'il  soi  t  procé'ltf  par  un  ^ffii',  »ie 
doit  être  entendu  <|ne  «ubnrdoniiéinenl  a  l'arii- 
c\e  '04.  imrlant  :  lorsqu'il  y  «("V       à  «i» 
ra,       t  il't'x/terls.  e'<  s'.-à-ilin-  (Liih  le  cas  où  la 
nécoiiiu- <i  uiK- l'xitcriiie  n'stiilc.  smi  d'-  i»  de- 
mande furmelle  de  l'une  ou  4k>  l'autre  des  pai  - 
Ues.  «uri  d'une  dispos  lion  !éi;<ile  l'ordonne, 
comme  d;ins  le*  art,  1G78,  C.  civ..  Or»y.  C.  |iror., 
ou  fou!  .ntlre  semblable;  —  .M.ns  i\ii<\  si  l'arti- 
cle S  1)3  doit  alufii  être  liltéraleaient  appliqué,  il 
n'en  vt>i  pat  de  même  InriMine  les  tribunaux, 
mailreii  dè  se  décider  d'apri's  Unis  les  ieu--ei];iir 
menlii  qui  vietinuitt  à  leur  cuiinaitcance.  nom- 
ment d'ufllce  unt*  personne  dans  laquelle  ils  ont 
conH:ti>ce.  pour  leur  donner  les  rensei|;ueinen'« 
qui  leur  inaiu|uenl,  e(  que,  danii  t  e  cas,  il  serait 
contraire  au  véritable  iniétéi  des  imrtiea  de 
nommer  trots  i  xpeits  au  lieu  d'uo; 

>  Attendu,  en  fait,  que.  dam  la  canse  pen- 
dante devant  la  Cour  de  llourije:;.  nulle  dem  ind>- 
d'expertise  n'avait  été  faite  par  aucune  des  par- 
'lies;  que  Falire.  ingénieur,  commis  |iar  Tarrèt 
|.r'|«  iiiilnir.  du  11»  lév.  1830,  n'a  élé  (  liarj;é  i>ar 
la  Cour  que  de  dresser,  en  pri^sence  des  parues 
et  do  leurs  indicateurs,  un  plan  des  brandea  liii* 
fîieuses.  irapplii|uer  k  ce  plan  les  titres  qui 
seraient  représentés  pareiiacune  des  parties,  en 
un  mot,  d'éclairer  et  de  véritî  r  de  simples 
points  de  faiti  —  Que  le  rapport  de  cet  expi  rt 
ne  contient,  dans  ses  conclusions,  rénonciatiun 
d'aucun  avis  émané  de  lui;(|u'il  n'est  il«iiir.  tu 
dernière  analyse,  qu  un  simple  prucèit-vi  rli  il 
drtfssé  à  litre  de  renseiffnemeni  ;  —  Que,  dans 
ces  I  iti  oiisi  Mu  i  si,  les  ai  t.  303.  304  et  305.  Code 
uroc.,  ii  unt  pas  élé  violes  —  Iti-jetle,  etc.  • 
On     fftv.  1837.  ^Cb.  ekf. 


OËLiT  DE  LA  PltESSE.  —  DoMiAWi-iRTiatra. 

—  ACQIITTC.V£NT. 

£a  matière  de  délits  d«  la  prtisef  comme  eu 
tout  autre  matière,  te  prhfrttu,  Uen  qu*ae- 
fWtiiew  la  déclaration  du  Jury,  peut  étve 
condamné  par  ta  Cour  d'assises  à  des  dom- 
maijt  s-tnti'rèis  envers  la  partie  oMte  (I). 

i;.  <  iiin..  ô.iS.  r)59  el  3i'6.  i 


(1)  r.  Cas*.,  11  mars  et  It  oct.  ItiS  ai  St  Nv. 
ItSS. 


AMftI. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  piéleiiilue  violaliua  de:»  an.  34;»  et  3SU,  Code 
criin..  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  condamné 

Hi  irre  fi  i'-^  envers  l<'s  parties  civiles,  à 

litre  de  dominajseb-mtérels,  i|uuii|ue  la  décîara- 
tion  du  jurf  eût  déciiléque  ledit  Brière  n'était 
p  is  Cdupabledu  d>-lii  de  diff  imation  dont  il  était 
prévenu  :  —  Atlenilii  <iue  la  déclaration  de  non- 
culpaliilité  du  (ir.  venu,  prononcée  pir  le  jury, 
n'a  pour  eff.  l  ipie  de  uielire  ce  prévenu  à  l'abri 
des  pp.ties  portées  par  la  loi,  el  qireHe  n'empè- 
i  lie  jKis  que.  st  un  f.iit  domm  i;;'Ml>le  pour  au- 
trui demeure  coiislaiu  contre  le  pro  venu,  il  ne 
puisse  être  condamné  è  la  réparation  du  dom- 
inai;equi  en  eU  ri  siillé,  en  vertu  de  l'art.  1389, 
civ.;  q'ie  le  principe  ne  peut  aduiellre  d'ex- 
ception en  matière  de  Faits  de  la  presse,  puisque 
ces  faits,  alors  même  qu'ils  ne  constituent  ni 
délit  ni  roritraveni.iiii.  |ienvent  avoir  lin  carac- 

l<  re  réprelietisible  et  avoir  causé  un  douimrjfîe 

dunt  la  réparation  est  due  à  celui  qui  l'a  soui- 
ferl  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  %\  de  la  toi 

d,i  '25  in.ii  !819,  les  disposilio-is  du  <:ude  d'in- 
s  riietiun  criiuiiielle,  aii\<pie,l<  s  il  n'est  pas  dé- 
robé par  cette  loi.  conlnm'  ot  dVlre  eve.  ulécs; 
d'oi'i  il  suit  que  les  irt.  3.')S.  .^59  el  360  de  CC 
Coile,  doivent  n  cevoir  leur  application  aux  dé- 
lits de  la  presse;  —  .Xltendu,  dés  iors,  i|Ue  la 
Cour  d'assises  du  déparleiueut  de  la  Seiue-lnfé- 
rieitre,  en  condamnant  E.  Brtère,  gérant  do 
Joui  liai  de  Ilouvn.  déclaré  non  coupable  p  ar 
le  jury,  aux  riais  du  procès  tant  envers  ftial 
qu*l>nTnM  m  parfiet  civiles  pourtow  dlmnma- 
ges-intèréts,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
vioaiion  du  l'art.  7  de  la  Charte  coustitutioii- 
nelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  anrait  considéré 
comme  consliliiaut  un  qiiasKiélit  rusante  qu'a 
fil  Br-ér.-  du  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer SCS  opmums  :  —  Attendu  que  l'art.  7  de  la 
Charte  cnnstitulinnnalle  porte  qm*  tes  Françata 
ont  le  il;ol  de  piililier  el  de  fiire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  coiit'urui  «nt  aux  lois;  qu'il 
résulte  de  c  lie  disposition  de  la  loi  fond  imeu- 
lale  i|ii'eu  même  temps  qu'elle  a  permis  l'usage 
du  droil  iju'elle  confère, elle  a  voulu  en  réprimer 

l'abll.v,  pU(»i|U'4  Ile'  slllew  donne  ce!    Us,t;;e  h  la 

condition  de  se  conrormer  aux  luis  ;  d'où  il  suit 
i|iie  c«t  article  ne  met  aucun  obstacle  I  ce  qu'un 
fan  de  la  |>rrs,e,  alors  même  <|u'il  ne  luiislitue 
ni  délit  ni  contravention,  puisic  être  la  maiiéi-e 
d'une  romiamnation  il  des  dommagea-lntéréit, 
s'il  a  cause  un  préjudice  h  autrui  ;  que,  par  con- 
séquent, l'arrêt  attaipie.  eu  4-undainnant  Bflére 
aux  frais  jioHr  lotis  domiua,';es  iiileréli  ,  n'a 
point  vio:é  i'.irt.  7  delà  Charte con^iilulionnelle, 
—  Rejette,  etc.  • 
iki  a  fév.  1837.  —  €ii.  cria. 

COLU  D'  VSSlShS.  —  Oivertu  rk.  —  Pot  vois. 

Lu  Cuur  li'aistst  s  n'est  pns  une  juridiction 
peinaifnlf  ;  elle  u'ett  I,  juletnem  constituée 
et  n'a  de  pouvoir  que  sous  les  conditions 
preserUae  parla  M  pour  m  eampoelthm,  m 
éaiéa  et  Vipaqua  ée  eaa  omaartara. 
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C'fst  au  piciiifer  pffsldcnl  •(<  Ut  lour  royalt 
du  ifttort  qu'il  uppariieiit  de  fixer  par  une 
ordoniimneit  la  Jour  4$  PtnêHurê  dê$ 

Mm  eontigtMnee,  il  y  a  Heu  par  Al  fîMrr  d»  eat- 

talion  d'annuler  l'acte  par  lequel  les  Irait 
eonteitlert  désignât  pour  composer  une  t  our 
d'aititet  onl ,  avani  le  Jour  désigné  pour 
l'ouverture  de  la  êettlon,  ordonne  ta  mUe 
en  ilkêrli  »ouê  eaulion  d'un  prévenu. 

Eéquiëiloire.  —  t  Le  procureur  géntral  «x- 
po»e  iiu'il  est  chargé  de  requéiir  la  cassation, 
dantrinlt^rét  lie  la  loi,  d'un  acte  indùmeiil  «|ua- 
liSé  mnêt  de  ta  Oturd^aitian  de  ta  Gironde, 

émstné de  Iroisconsfilli  :  la Coui  <!«•  Burd.;iux, 
le  7  nov.  183i,  dan»  lv$  circooiiaiice»  aui- 
vaolet  : 

»  Lrcoiilre  de  Beauvats.  gt'rnnl  responsable 
du  Journal  de  la  (îureunt,  fut  cniidjinnir, 
|iuur  délit  de  la  \m  ts^\  W  Vl  si-pi.  1852,  à  six 
inoia  d«  |»ri«oii  el  8,000  fr.  d'aiD«nde.  S'étanl 
INNirva  en  casMlion.  il  >e  constitua  prisonnier, 
afin  lie  rfiiili'-  son  |m)iii  v(m  rrct-viiM*-.  roiiliinn»-- 
lai-iit  à  Tart.  4il.  C.  rrim.  Le  31  uclobte,  il 
adKiaa  unern|iiél«  .i  fin  dt*  oiiM;  eu  lili«rté  pru* 
Viaoînt  !*<»)'>  c.uiliuti  Mw  |M'é«id(-n[  i  t  (  <iii>ei.|i  r'< 
fWn|iot  inl  L  Cour  d'ass  scis.  A  celte  é|)Oc|U(-,  la 
Cour  d'aititesdiilroltii^nif  iriroeilrr,  iiui  Tavaii 
condamiit-,  avait  Irrnnné  sa  session,  et  la  sc^siuii 
du  qiMti  iî'ine  IriinuAlrc  n'élail  pas  i  ncort-  cuin- 
imncei-. 

•  Ce|H:udaiil  le  vonaeiller  qui  devait  la  prési- 
der, aui  lermea  de  t*viifMnaHce  du  ffarde  des 
aceaux,  en  date  di<  2  août  18Ô3,  se  saisit  de  la 
requéle,  et  ordonna  qu'elle  serait  communiquée 
au  proenreur  général.  Le  S  noveailire,  ce  uia- 
jjisir.a  doiin.i  st-s  curu  lusKiMs .  tendant  à  ce 
«pi'il  nt-  lùl  point  siatué  sur  la  requête,  attendu 
que  la  Cour  d'assises  n'était  pat  légalement 
eonsliluèe;  néanmoins  les  asscsseuri  du  prési- 
dent des  assises  pour  la  session  dn  quatrièine 
trimestre  ayant  t-ii-  désiRnés,  li-  5  novembre, 
par  le  premier  président  de  la  Gour  royale,  cea 
Irvia  maBisIrals  «latui^renl.  en  la  cliambrî»  du 
•  iin»i  il.  sur  la  retjuèlt-  Av  L'Cdiilri-  de  Beauvais, 
par  une  décision  en  date  du  7  novembre,  bien 
q«e  la  «mton  de  la  Cour  d*aMlaet  ae  fftt  pas 
encore  ouverlf.  ri  ^\y\•■  le  jour  de  son  ouvcrtiirt- 
n'eût  été  tî\c  par  If  pn-niier  président  «|u'.iu 
^décembre  suivant  ;  d'où  il  résulte  que  le  prési- 
dent et  les  coiisi-illers  désip.iiés  pour  l'assister 
étaient  sans  caractère  <1  ré|iiu]iie  du  7  novembre 
pour  slalni'r  comnx-  «  onr  ir,ts>isi  .s.  t  l  (|u'i'/i  le 
faisant,  ils  ont  usurpe  un  droit  qui  ne  leur  ap- 
partenait fias  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 
En  effet,  1.1  (^(Mir  (r;nsi<;f.<.  nV'Iain  point  une  ju- 
ridiction peiinaiii-nie.  n'es)  légalement  cuiisii- 
luAe  et  n'a  de  pouvoir  que  aou»  les  vondilions 
prescrites  par  la  loi  (loursa  com|Mtsition,  sa  du- 
rée et  ré|MM]ui-  de  son  onveriiin-.  Les  dispusiliutis 
du  Code  d'iiiitrucliim  criintitelle,  et  notamment 
celles deaart.  959, 360  et  S6I,  ne  laissent  aucun 
iloule  sur  ce  |Kiini.  Aux  terintt  de  la  loi  du 
20  ;u  ril  1810.  a  modifié  l'art.  t»00.  C.  ci  im.. 
en  ce  |K»int.  c'est  au  premier  président  iin'il  ap- 
IMrlienl  de  fiaer  celte  époque  par  une  ordon- 
nance, et  non  poim  aux  président  et  asteiacuri 


p  Céar  de  tateathm        m  vtv.  1BS7.; 

désignés,  i-n  faiianl  aci«-  de  (undtctiun.  — 
Dans  Ces  circonstances,  vu  la  lettre  du  garde 
des  sceaux,  noua  requérons  qu'il  plaise  â  la 
Cour  annuler,  dant  l'inlérét  de  la  loi,  racla  dé- 
noncé. 

•  Signé  Laf  lasm-Bamu.  • 
AtatT. 

•  Lâ  COOR,  —  Vu  lé  ré<|UisitDire  du  procu« 
reur  {jénéral  du  nii  ;  —  Vu  l'art,  441 ,  C.  crim.» 
—  Pai  les  nidiiis  exprimés  audit  réquisitoire,— 
Cass(\  djiis  riiilérél  de  la  loi.  i 

Du  iS  Oév.  1837.  —  Cil.  criin. 

TRIBimAL  DE  POLICE.  —  Jocniar  rAa 
•tTAST.  —  Orrosmoa. 

Le  Jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  n*a 
été  précédé  d'aucune  défente  ni  d'aucune 
conclusion  au  fouit,  i  st  un  juQi  inent  par  dé- 
faut, encore  bien  que  le  prévenu  ail  comparu 
sur  ta  citation  et  obteiutremleede  ta  caifae(l). 
(C.  crini., 

l.'oppotitte»  à  «n  jugement  par  défaut  du  tri» 

biinat  </•■  potier,  est  valablement  faîte  à  tu 
hnrre  du  trittunal,  lorsque  le  Jugement  n*a 
pus  encore  (H'  si</iii/it  ,  tl  (jin  la  partie  ad- 
verse est  présente;  en  un  tel  cas,  l'opposi- 
tion par  la  voie  d'expié  n'est  pa$  nàeae- 
êaire^  ^C.  crim.,  151 .  i 

AtatT. 

•  LA  (X)(JR,  —  Sur  le  premier  moyeu,  tiré  ét 
la  (tréfendoe  violaiion  det  art.  149  et  ISO,  Code 

crini..  I  11  ce  (|u<'  le  jugement  du  29  déc.  185fi, 
rendu  après  deux  comparutions  successives  du 
prévenu,  ne  pouvait  pas  être  ^ppé  d'oppoai- 
tioii  :  —  Attendu,  endroit.  <|u'iin  jugement  doit 
être  réputé  par  défaut  et  «usceplible  tl'uppusi- 
tiun,  en  matière  criminelle,  NMilcs  les  fuis  que  l« 
prévenu,  bien  qu'il  ail  comparu  sur  la  citation, 
n'a  ni  proi>osé  aucun  moyen  de  défense  ni  prit  . 
aucune  conclusion  expresse  sur  ce  qui  en  est  le 
aigeli— Uue,  dans  l'espèce,  les  deux  remises 
accordées  à  Légé,  afin  de  Mtisfhire  à  la  MMMia» 
tion  qui  lui  avait  été  faite  et  d'eu  justifier,  ne 
sauraient  donner  au  jugement  susdaté  le  carac- 
tère d'une  décision  contradictoire,  puisqu'il 
n'avait  été  précédé  il';iii(  une  défense  ni  d'au* 
eune  conclusion  sur  te  tuiid  de  la  prévention  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  151  du  même  Code,  en  ce  que 
l'opiiosilion  sur  lai|uelle  le  jugement  dèiiouoé 
slatue,  n'a  été  déclarée  que  vei lialeinenl  à  la 
liarre  du  tribunal  ;  —  Attendu,  «u  droit,  que 
cet  article  n*d  réglé  fa  forme  et  le  délai  de  l*op> 
t>osition  i|iie  iiunr  rinii(|iii'  hypollièse  où  les  ju- 
gements qui  en  sont,  l'objet  ont  été  déjà  signi  ties  j 
I  —  Vue.  dés  Ion,  sa  ditpotilioii,  quant  à  la  nuii- 
!  fieation  de  l'opposition,  ne  peut  éire  obligatoire 
j  el  subitlanliclie  que  dans  le  cas  où.  sans  cela,  la 
I  partie  qui  •  OfcletUI  le  jugement  par  défaut  ne 
saurait  avoir  connaitiauce  dei'exercice  de  cette 
faculté,  el  ne  serait  pas  légalement  mise  en  de- 


i  I  /'.  iuprat  M  nui  1835.  —  /'.  au.«st  Bnur* 
guignon,  sur  Part.  149,  n*  S,  uo  arréidool  la  déci- 
sion va  beaucoup  plus  loin  quecdle^i. 
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mniK  soutenir  conlrailirioin  ment  «on  .-«v 
ItAti;  —  Qiril  siiffil  donc,  dans  l«*  cot  (*onlr.iiie, 
Hll»!  fn  prévi>iui  déclan'  vi»rbal«»mpnl  son  oppusi- 
lion  à  l'.mdirncp.  comine  dans  rfs|if-cf.  «•!  de- 
mande à  être  «nlt* ndu  en  présence  de  la  |iar(ie 
an  profit  de  laqnelle  ta  condamnaliAn  n  M  pro> 
nonc^p;  —  Qiu:  Cflle  forinf  dp  prori'd' t  ronlre 
dans  IVcprit  t\ui  a  diclé  Tari-  147,  C.  iTiin.  ;  — 
Qu'elle  dttil  |iar  conséquent  être  ii\iHlani  mieux 
admise  el  cnnfacrée  que  l'an.  159  du  Code  du 
5  hrum.  an  4,  lui  allrihuait  iVfTi  i  do  ri'ndre  to 
juftemenl  comme  non  avenu,  uième  lorstprii 
avait  été  signifié  à  rop|Ni«aiil ,  —  Rejelle,  etc.  * 
Dii  35  fév.  1857.  —  Ch.  crin. 


FAILLITE.  —  Patiurt.  —  llATiricAnoii.  — 
CAM4TI0II.  —  AmtaATiov. 

Ln  rnl'firnlion  de  payements  faits  par  le  failli; 
a  pu  être  décim  ée  résuttev,  contre  les  créan- 
ciers ,  de  ctl/e  circonslance  i/u'aprês  ces 
parements,  et  encore  h'en  que  l'ouverture 
de  la  faillite  eût  été  depuis  reportée  par  te 
tribunal  à  ifiur  éfoque.  antérieure  à  cette  à 
laquelle  tft  avalent  eu  tien,  ilx  turaft  eu 
une  liqiiidnlhtn  opérée  par  des  commissaires 
ou  êjud'cs  que  In  masse  avait  nommés  et 
eoneestion  d'un  concordai,  sans  n  terves  au 
faitii,  par  ta  masse  des  créanciers,  et,  par 
euitr,  ta  demande  en  mpport  de*  sommes 
p^yie*  a  pu  être  dâeiarée  non  recevable  {l). 
'C.  civ.,  13S8  el  1998  ;  C.  conim.,  III.) 

^'appréciation  des  piits  constitutifs  de  fa  rati- 
fication est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  Cours  regret.  (C.  civ.*  I88B.) 

Lp  28  fév.  I8ÔI,  Ferdinand  Chartes  el  com- 
|ia(;tiie.  ayant  suspfudu  leurs  payfiiK-ni.s.  t  (»nvi>- 
quèreni  \*\\n  créanciers.  A  r;isseml)iée  qui  «  ui 
Heu  le  lîmarn.  fiftil  rédij;é  un  traite  par  lequel 
des  coiiiin  ^^  iti '  S  tiin-tit  mniiinéii  pour  prof,  ilt-r 
A  la  lu|ui(ialiOi)  des  biens.  Oepen*iant  plusieurs 
créaneien.  dn  nomhre  detqoeit  étaient  Nièffe  et 
Ottérin,  ne  se  prési-iilcn  iii  \e,\i.  Ils  étaient  por- 
teurs de  hillels  d'une  v;ilcur  de  1(M,000  francs, 
qu'ils     firent  p:iye-r  aux  éeti<'*a»ce'». 

Le  SU  mars  183â.  len  autrtt  créanciers  pro- 
viMpièrent  un  juRement  du  trfhona!  de  com- 
meree  qui,  en  déclnr;^iil  l.i  faillite  de  Fi  iiîm.iiul 
Charles  et  com|iai;uie.  débiteurs  comuiuiis.  la 
faisait  rMtnnnfer  an  98  fév.  18S1.  Pitl««  après 
uw  lnimil.ilinii  t'.illfpar  ks  Hv.idics  provisoins 
et  un  concoril.ll  MUiu-ril,  saiin  rt-»t'rvt'it,  p^i  la 
masse  dfw  créanciers,  de  Montai  el  Olivier,  qui 
faisgtent  pnrlie  de  c^-i  derniers,  inlenKVreul  lu- 
divniuellemenl  «oiilie  Mii^Re  et  Guérin  une 
action  en  rapport  de.^  .sommes  qu'ils  ataieni  in- 
dûment rr{Ues  des  faillie  dans  rinlervaiie  de 
rouvertnre  de  la  taillite  au  jui^emeut  qui  l'avait 
décîart'.'. 

Iteieice  d  abord  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon«  celte  action  le  fut  également .  sur  ap- 
pel. ii;tr  nrr'M  du  ITi  dér.  tHô5.  remlu  par  la 
Cour  royale  de  la  même  villu.  Cet  arrêt,  mutivé 


fl)  Cass.,  U  mars  1893  el  Brax.,  M  mars 
1818. 


principalement  enNit.  considérait,  entre  antres 
clioses,  que  Mi>gc,  Guérin  el  les  autres  eréan- 
ciers  d^$int«^res8<;s  n'ayant  pas  participé  aux 
opéralioiis  de  la  faillite,  avaient  été  n-connus 
par  cela  m^me  légitimement  payés; que  la  vali- 
dité de  ce»  |»8)r«men(t  résultait,  d'ailleurs,  de 
l'approbation  que  leur  ;ivaii  ni  donnée,  soit  |ea 
commissaires  iiominés  daus  le  trailé  du  12  mara 
1831,  soil  le«  syndics  provlioirct,  «Oit  enfin  la 
masse  des  (  réanrirrs. 

POURVOI  d  Olivier  el  de  Montai,  pour  1"  viola- 
tion des  art.  441  et  suiv..  C.  comm.  j  —  2*  vio- 
la lion  des  art.  1008  ei  1 184,  G.  civ. }  —  8*  faïUse 
application  des  art.  489  et  suiv.,  C.  romm.  — 
Dans  le  dévelo|ipemeiit  de  (  es  moyens,  les 
deroandciir^i  «c  proposaient  de  prouver,  en  pre> 
mier  lieu,  que  les  |»ayementt  efPeefuéa  par  la 
failli  après  l'époque  à  la(iiiellr>  le  Iribunil  re- 
porte l'ouverture  de  la  railiiie,  «oui  nuis  (BoiH 
l.iy-Paty,  i.  I.  n*  Oti;  —  Pardceras,  Oturs  de 
droit  eofnm.,i.  4.  !»•  1118);  —  En  second  lieu, 
(|ue  si  les  payemetils  consentis  aux  défendeurs 
avaient  éié  approuvés,  suit  par  les  commissai- 
res, soil  par  les  syndici  de  la  makse  des  créan* 
ciert,  relie  apprniialion  n*éiall  obligatoire  pnur 
ceux-ci  i|u'aii:anl  t|u'ils  l'auraient  expressénieul 
ratitiée,  ce  qui  n'existait  pas  ;  —  En  troisième 
lieu  enHn,  que  ces  principe  restorieut  nécessai* 
reinent.  relativeiui.'ut  aux  syndics  provisoires, 
des  art.  482  el  miiv.,  C.  cuiuin.,  Ies<|uel8  ne  leur 
confèrent  qu'un  di oit  d'administration  el  nulle- 
ment un  droit  d'aliénation  par  acquiescement  8 
des  payements  illégaux  el  préJudiciaUct  aux 
créanciers. 

AKitT. 

t  LA  COUR,  —  Allendu  que  l'arrèl  attaqué  a 
jugé,  en  l'ail,  et  par  appréciation  des  actes  et 
circonstances  de  la  cause,  que  les  payements  qui 
doiinenl  lieu  au  litige  avaieut  été  approuvés, 
soit  par  les  commissaires  nommés  dans  le  traité 
du  la  mars  1831 .  soit  par  les  syndics  provisoi- 
res de  la  faillite ,  soil  entin  par  la  masse  des 
créanciers  ; 

»  Attendu  qui'  la  décision  île  la  Cour  royale 
cfti,  quant  à  ce,  tiuiiveraiiie.  el  ipTil  ne  saurait 
appartenir  A  la  Cour  de  cassation  d'apprécier 
les  éléments  consiilui  ifs  de  l'a|q»robaiion  qu'elle 
a  reconnue  el  déclarée  ;  —  Que  tout  vieni  se  ré- 
duire devant  elle  au  (toint  de  .<<aM)  r  si.  eu 
droit,  il  en  esl  résulté  une  fin  de  non-recevoir 
contre  Taclion  des  demandeurs: 

»  Attendu  ([lie.  ).a:is  rei  hi n  Mer  jii.-.i|ii';i  ijik  I 
poinl  les  cuinini.ssaiies  préposé»  par  le  iraité  du 
11  mars  1831  et  les  syndics  provisoires  auraient 
pu.  par  leur  fait,  compromettre  les  droiU  de  la 
ma.siie  des  créanciers,  il  esl  certain,  du  moins, 
i|ue  la  masse  elle  même  a  pu  reconnaître  la  va- 
lidité el  la  légilimilé  des  payements  effectués  et 
en  consentir  l'exécution  ;  et  (pie  eetle  ratlflca> 
lion  volontaire  met  un  ob^t.icle  invincible  à 
l'aclioii  en  rapport  ultéra'uremeot  ioteulée, 
KeJctte,  etc.  • 

OnSSMv.  1837.  — Ch.  req. 
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GABANT.  —  ronFÉTEJicB.  —  Rcrivoi.  — 

LlTI$P£?IDANCI.  —  C0!1ItlXlTK. 

le  vendeur  peut  être  actionné  en  gamntie  de- 
vmnt  te  tribunal  où  i*aeketeutfui  a  rrvendu 
ta  chose  par  tut  achetirf  cet  lui-même  nc- 
tionnf'  en  rfisotHtIon  de  ta  vente  <*'..  proi-..  181 .  ) 

peux  itnffrnfis  fornu'is  ifi  iunil  (Unr  /ril/it- 
naitx  diffeeenu  ,  pt  uri  nt  éf  c  coiisult'i  l'u  s 
comme  partant  sii>-  un  ohjrt  iilcnixiii'*,  et  i>nr 
euîtr,  comme  ètatttittant  liliviifarfance,  don- 
nant lieu  ék  renvoi  devant  fee  mêmes  fugfM, 
torsgue,  d'un  cAft^.  il  s'ngit  rte  faire  condam- 
Ufr  le  vt  U'it  iirdt  ylui'fiirs  ohirl%.  <i  r/aninlîr 
/'('f/li  .'iii '■  li'uiW  iiclvri  I  il  ri'  s  ;/,  Il  '  ,on  ilf  la 

revi  nie  qu'il  a  faile  lui  i;u'-nh  tl<  ih  ci  s 
objets,  et  que f  de  l'autre.  Cl  mènn  m  /ntt  ur, 
actionné  en  payement  du  prix  des  objets 
vendus f  offi/'e  de  tes  payer,  moins  ta  valeur 

lit-  clii'i  dont  In  nvrufe  est  OttaifUrc  — 
n<7ni  Cl  cn.i.  1rs  parties  doivent  être  ren- 
voi in  ili  vniil  le  t'  :hunnl  pri  m-rr  .uns'. 
Dans  te  cas  dr  li'is|>«»n.ii<nc.',  .y  a  /-//  pour  les 
juges  nt-i'c»»!  rie  renvoi  devant  le  fr-buna/ 
premier  saisi  ;  ou  n'jr  a-t'lt  seulement  que 
faculté  de  renvot,  comme  au  cas  de  oon- 
neiilé  (1.7  (C.  proc,  i7l.) 

M;i!i'- [line,  fnhrri  nul  ir<  iii-liii))e$  à  Saint- 
Éiteiinc.  en  avnil  vHidii  tUnix  à  Loramiia.  irwr- 
rband  k  Nnrlrann«.  CHut-ci  en  n>v4>ndH  une  à 
•in  licrs.  Garip,iii-ti(-.  itit'lPiictil  <;uVlli"  t't;iit 
ilrfrrIiuMHf  rl  n!t*i^nn  i*n  rinisrrpu'iirn  >ion  vrii- 
tlt-iip,  Lnrritnitt,  disant  i(! lliliUnal  <l<  f  oinmt'txc 
de  Kaibonne,  pourvoir  prnnnnrffr  la  résiliation 
êe.  la  venl«.  —  Loramiis  npiif-ni'  aiis^ilAl  Malf«- 
pÏM.  Tendritr  |irilllilir.  i-n  ;;.-irRiiIii-   M.us  M;tl)'.s- 

pilw  taii  d^faui.  «(.  peu  ileimm  st\}iés,  il  asiii(;iu' 
liii-mAnw  l^am«i«  devant  !«•  irîlmn.il  do  rom- 

itii'f(>  -h-  *^  fil  Kl  «■■'!n\  n  |> M  iiiPiit  (les  ili-tix 
Micluinfs  1(11  il  lin  .(Vrt.l  vf  iilties.  —  Sur  •■«•II»* 
rtemanili',  Lorainii*  fait  offre  nVlle  du  prix  do 
IVncliim«  non  défrcliti'iKiR  ipril  consent  à  par- 
tier.  fn  cet  t'Ial,  les  deux  inslancMse  suit'fnt 
si^pari-mi-nl  (iMv.tnl  I«*s  iriliiiiiaiix  de  comm«>ic<' 
de  Nai  bonne  Cl  de  $.iin'-Rr:< 'vir.  turappi^l, 
devant  le*  Coutt  de  Mont p«'llier  «I  de  Ujort,  les- 
r]iM'î'i  ',  rrriinnaiSiinnl  rnfiti  '  i  si  uli.  ii»'"  c  dt-s 
(iciix  pnursuilea.  sursoinil  à  .slatiicr  jiisi|u'à  ce. 
i|ii*li  ait  été  r^glé  de  juf{«i  par  la  Cour  de  rama- 
lion. 

M^lt>s|nnp  s't'jJl  donc  |»oiir\n  «  n  rt'glrniofil  dp 
jiif^cs.  <(  a  soiMi'iiii  l;i  raiise  dc\>'iit  i  iif 
renvoyér  devant  la  tour  de  Lyon.  —  En  ilft- 1, 
diiail  ton  défense nr,  le  marché  a  *té  conclu  & 
Siinl-Klii-nitr,  iii'i  sVinil  faite  la  livraison  cl  nn 
dfvait  se  tâite  le  payeini-ni  ;  r'él>it(  donc,  aux 
lermct  de  Part.  4S0.  C  proi\,  le  iritiunal  de 
Salnt-Élii-nnp.  r!  p  ir  stiilc  l.i  f.onr  l.ynn.  <ini 
devaient  stnlinT  sur  1rs  ili'iiuinil'  S  foniirx»  s. 
soil  deLoc'imiis  rontrt*  Bial*'spiiii',  soit  de  Ma- 
letpine  contre  Lncain  ii.  —  Il  est  vrai  que  le 
tribunal  de  rfrirlmiitte  a  fié  te  premier  s;iist  ; 
in;iis  l'arl.  171.  l'  O'  .,  ii'irii|i<isi'  i».*^  .'iii\  li-i- 
iiunaux  l'ohligation  de  prunonct-r  le  rrnvui  de- 
vant le  tribunal  premier  saisi  ;  il  dit  seulement 


(Ij  sur  celte  (|iip-i>on  les  oixervalioas  à  la 
suite  (le  l'arrêt.  —  /-'.  autiM  Carré-Chattvaau,  B* 78S 
«t  Bru.,Ca>s..  19  ocL  163». 


qiielereiivoi.  nu  ras  de  rnnn'^xil»^  on  de  lili^pen- 
daiice,  pourra  être  demandé  et  ordonné.  Il  n'y 
a  donc  \t  i%  ohli|;  iiioii  |io«r  la  Cour  de  renvoyer 
If^  I' ni i<>s  devani  le  li  ilinnil  |ir<  m:r'-  sni^i  ;  <  l'p 
a  U-  (lioil  de  les  renvoyer  devant  leurs  juRe»  na- 
iiireis,  c'est -i-dire  rf«%-»ni  la  Cour  de  Lyon, 
dans  le  ressort  ilf  !.)(|MflIe  la  m  irrhandî*"'  a  été 
livr*'!'  el  le  prix  lidil  rin-  payt^.  —  Vainemenl  on 
olneclerail  que  Mal*-spine.  a(i|ie!«'  comme  fjaranl 
devant  le  tribunal  df  iN-i!  bonne,  ei  ensuite  de- 
vant ia  Cour  de  Miin:|i<  Ihei  .  est  tenu,  aux 
It-nni»*  de  Part.  18!.  c.  |.rnc..  de  |)rocéder 
devant  les  juRes  du  garanti.  Le  même  article 
ajoute  «pie  ceiiit  d>s|io«ition  ceittr  d'être applica- 
Ii'e.  ^'i!  ij.p  ir.Ù!  '  I  (Il  innndi-  en  j;ar.-»iitip 
n'a  «'•;«•  lurniéi-  «juc  jiour  (l(.ilia(ie  le  Biir.int  de 
«es  juges  naturels.  Or.  cV.sl  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèc»-...  (Sur  ce  point,  le  di^fcnsi  ur  de 
M  iti-spine  se  livrait  A  des  considi^ra lions  de  fait 
Il  lalaiil  à  «'•lahlit'  un  conrerl  H  iinlti  eux  entrf 
Locaïuu»  el  Garrignenc,  mais  inutiles  à  repro- 
duire ici.) 

Dins  i'jnU'r/*!  de  I.ocaniiif.  on  a  sonlenu,  au 
(  (•iiiraire,  que  cciail  au  iriluinal  de  Narltonne. 
•  t  par  suite  A  ta  Cour  de  llonipellier.  A  statuer 
sur  la  conie*talion,  par  cela  si-ul  que  le  irihiiDal 
de  Narhonne  av.iil  rié  If  premier  sausi;  qii'.iinï.( 
«levail  «  Ire  eiilendii  l'art.  171,  C.  |ir0«.  ;  —  Oi'«^ 
d  aille  urs,  comme  garant,  c'était  encore  devant 
le  tribunal  saisi  de  ta  demande  orîfjinaire  que 
M.itespJif  di  \,ii!  |irocnl(i  i;i  M»n  tour,  I»' 
diffeukriir  de  Luc^mus  a  clierciic  h  établir  en 
fait,  à  l'aide  des  livret  t4  delà  correspondance 
il"  "^on  rlniil,  i[tr.iiiciini>  cnlliisioti  n\-nait  ni 
li«  u  i-nlre  lui  et  le  li<  i  s  aii<pif|  il  avait  revendu, 
et  que  l'action  en  garant    l'iail  st^rieuie). 

L'avitcat  général  Nnod,  portant  la  parole 
dans  celte  affaire,  -a  pensé  que  le  renvoi  devait 
liéo  ssaireuH-nl  èlie  en  iliiiini''  ilevant  la  Cour  de 
Mun(|M:ilier.  comme  juge  d'appel  du  tribunal 
premier  saisi,  et  il  a  sontenu  ce  système  par  des 
cotisidéralions  (jue  la  (;our  p  it  ti!  .iMtir  '  ntièn-- 
uienl  adoptées  dans  ^on  arrtii.  li  Tant  distin- 
guer, a-t-il  dit,  entre  le  cas  où  le  renvoi  est  de^ 
mandé  pour  connexité .  et  le  cas  où  il  est 
deuiaiiiié  pour  litispendunce.  Dans  le  premier 
cas,  le  renvoi  au  tiibnnal  premier  .saisi  est  sans 
aucun  doute  faculialit  ;  mais  dans  le  second,  il 
«•«t  nécessaire  ou  forcé;  le»  jui;es  n<'  peuvent  s« 
dispi  iiser  de  ror  loiiiH  i  .  Oi .  (I.nis  re>p(  ce.  con- 
tinue l'avocat  général,  il  est  évident  qu'il  y  avait 
litispenilance.  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d« 
ini  roniiaitrc.  Ii»r-«pie  I  on  nuisidt^rf  i|iii- l.on - 
uiijs  ;iyant,  des  rurigiiie.  offert  tie  |i,iyer  le  prix 
«le  la  seconde  enclume,  la  couti  hiaiiun  ne  |ior- 
lail  plus  que  surla  première.  Dès  lors,  il  y  avait 
idenlilé  parfaite  entre  le»  deux  instances,  poiii- 
que,  dans  l'une  i  iiinnie  dans  ratiire.  le  vendeur 
demandait  le  payement  de  l'enclume  prétendue 
dérecioeuse,  et  l'acqtiéreur.  la  résiliation  de  In 
vente  puiir  arriv<  r  i  .m'  soii>traiie  au  p  ly.  uieitt. 
Donc,  c'était  le  tritiunal  de  Narhonne.  prciuii-r 
saisi,  qui  devait  demeurer  Juge  de  la  contesta- 
lion. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que,  d'après  le« 
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arl.  50  «I  181.  C.  prM.Ja  demancl(.>  en  gnrflnlie 
furméK  par  LuramiM  cnn(n>.  Halespine  a  éti* 
compt^lrmment  porléf  drvanl  le  Iriliunat  «l** 
comni  li  e  (Il  N,ir|)oiiiie,  o(i  ta  ilnnand»!  oric, - 
nairn  de  Garrigneqv  était  iienHante  ;  que  c*  lie 
flemanife  «ti  Raranllp  a  précédé  de  douze  jours 
l'.irliim  iiKcnU'»'  par  M:ifptpine conirf  Lommiis, 
el  poriéf  (li  vanl  le  tribunal  de  commerce  de 
$aiiM-Êiipnn«>; 

>  Consitlérant  que  la  rlcnniidi'  dp  I.ocaintiii 
avait  pour  objet  d'olileiiir  uni'  ifdiu  tion  sur  le 
prix  df  la  vpnle  qui  lui  avait  él^  fait*»  pnr  Malfs- 
pine  des  deux  enclumes,  et  que  la  dftiiande  de 
Maletptne  lendafi  «btenir  te  |ia]reinenl  tnlégi  al 
(!<■  •  <  |itix;  qu'aimi,  elles  p«4iaieiit  aur  un 

obji'l  identique; 

•  Considérant  que  la  demande  de  Halespine 

ayani  •'■l*'  cifjnifîi^e  lorsqu'il  y  .ivait  litis|»rnd;<ncR 
un  iribun.ii  de  Narboniie.  c  <  si  a  ce  Iribuuat,  et 
par  suKe  à  la  Conr  de  Nonippllier.  qiru  a|i|Nir- 
iK'iilt  comme  pr^mi^re  naisie.  de  prouoncer  sur 
la  Ciinle»falloii  ipii  divist*  les  p^triic*  ;  —  Par  ces 
niolifs,  S  UIS  avoii  .1  Li  (li  ui.iiidc  formée 

l>ar  Malespini-,  et  aux  procédures  qui  ont  eu 
Ifeii  rierant  le  tribunal  de  commeree  de  Sainf- 
FMt'iinf  et  'a  Cour  Hi-  Lyon,  non  plus  qii'.iiix  jii- 
Kcinenlselanèls  qui  eu  uni  été  la  suile.  |e«quel.s 
demandes,  itrocédures,  jifgemenls  et  arrêts  sont 
déclaré;!  nuls  el  commp  n>>u  nvenu'».  —  Renvoie 
la  cauHi'  el  |ps  partie»  devant  la  Lour  de  Muul- 
pellier,  elc  >^ 

Du  35  ftv.  1837.  —  Cb.  req. 

OBSERVATIOSî». 

L*arrit  qui  précèiic  scmlile  cuniacrer  la  distinc- 
tion établie  |iar  le  »a?ant  uiagisiral,  organe  du  mi- 
nistère puMie,  entre  le  cas  de  ronnexit*'  et  le  cas 
de  litispenitanee;  car  il  8*appaie  sur  ce  que.  dan* 

IV»|i^ce.  Ie«  deut  demande>.  iIkim  !>'<'ijirii:  irouvéo 
siicce^snement  saisis  deux  Iritxin.mx  <1iff.  1  «  iits . 
pcriflieni  Mir  un  nbjcl  Idenliquv,  pour  m  iMm  Uiic 
qu'il  y  avait  lithpendttnee f  et ,  par  »uiic.  nécet- 
*tté  de  reoToyer  la  eawo  devant  le  tribunal  pre- 
mier salai.  —  Cependant  celle  double  aiseflioii 
HfdenlUi  de  demande  et  de  nêeeisfti  de  renvoi  au 
C3%  lie  lld^prniKinrc ,  ne  lii^s.iit  |i<  iit-éire  pi»  que 
de  préneiiier  ipifiiiiie»  diSirtiUéï  graves.  \  n-i  il 
Itieu  r*^ellenicnt  iileniilé  entre  tlem  deniamles.  ilont 
Tune  a  |iour  objet  le  payement  d'iiue  chute  vendue, 
et  rentre  la  résiliai  ioo  de  la  vente  par  %de  réciir- 
soire  d^aclifto  en  s;>rani)o  ?  A  la  vérité,  la  chose 
qoi  fait  Tobjet  du  tiliise  e»t  la  même;  mais  la  cause 
et  la  but  des  d«oi  demandes  oe  soot4to  pas  diffé- 
rents?... 

Quot  qu'il  en  suK.  et  en  admettant  Videntlli,  cl 
par  stiitc  ta  iUispendancet  on  se  demande  a*,  «a 
présence  du  leste  de  Part.  ITf ,  C.  proe.,  0  y  avait 

nécessité  de  renvoi  devant  le  inbuna:  pn-mier  »aiii, 
on  si  pliiiAt  la  Cour  appeire  à  léirier  île  itifie».  n'd- 
Vait  pas  le|K)iivoir  .(».  •<  <!.  culi  r  ij",i|irès  \rn  cin  oit- 
Slan.-r.'?  —  L'art.  171,  (  ,  \m)<  ..  poite  :  «  S'il  a  été 
formé  |':«^cèi»emmeni.  »n  lui  .mire  tribunal,  une 
demande  poor  le  même  objet  (liiispeodaooe),  ou  si 
la  eooicaïaiioa  est  ooonexe  à  une  antre  demande 


Ij  SjnR  dotite.  il  n'était  pa»  nécessaire  t\»os  ce 
cas  que  If  s  jngii  donoa^fti-nt  des  motifs  »ur  le  raco- 
nte du  mojeo  en  lui-même  reproduit  par  la  partie» 
Nais  peut-être  auraical-ils  dt*  poor  maplfr  rifM- 
renseoNnlIe  v««  delaloi  sur  l*iMigailoa4aawth«r 


déjà  p«nilanie  en  un  autre  trihunale  (coniu  xiléi,  tu 
renvoi  PUOHRA  être  tlttnandé  el  ordonné.  • 
Comme  un  le  voit,  \a  connexiic  et  la  Ittispendanco 
>oiit  ICI  confondues  dans  la  niëm>.-  lii'posiiiun  facul» 
tjiive.  qui  semble  étalement  applicable  anx  d«ux 
c.iï.  à  pno  !ie  l'jri.  171,  C.  |iroi-.,  d.ios  la 

st'ij»  rit;t>ureux  de  ■>%;•  tciiir-ï,  il  y  jiiiaii  t'.xit  aiiNjii 
Ini  ii  fiicuitt' rl  non  ubf  'i'til 'Un  <u-  icuvoi  poui  le 
ca^  de  liiifpeiiilaiii'e  ((Uu'  |H>ur  le  Cais.  <)<:  cuniiexilé. 
—  Touieiois,  nous  devons  le  recoonaitre.  la  juri»- 
prinieucc  n'a  |ias consacré eetteiuierpiétanon  ;  t-iie 
p  irait  plutôt  a*étre  prononea'e  en  ce  sens,  <piM  y  a 
faculté  «le  renvoi  ^i  iiktni-  1  iIjii.*  !••  cas  ili-  ton- 
nexr>-;  mai^ipiM  y  n  iil)li|;ii i.mi  »mi  nt  ceisih':  ilans 
li:  (Ms  de  (iii>|ifiii|  mi  l'.      I  'fiffi  (i  •  l'cX'  i'p. mil  île 

litispendancft  du  Ntritu  \,Âépi'rt.,  »»  Litispen- 
danc*;  a»  6).  est  de  faire  renvoyer  la  c  tu^c  devant 
le  trdinnai  qni  en  a  «té  le  premier  saisi,  quoique 
d'ailleurs  relui  devant  lequel  iNme  des  parties  Ta 

eoi-ni  ''  poru'r  ,  ^nil  (■ompèl>'nt  po  ir  111  lon  allie,  - 
c:  il  r.ippurii  .  >  omiiie  l'ayant  aiiis>i  iiigé ,  dnix 
arrêts  iir-  ta  ronrne  i  itinii.  l'nmlu  iJ  dec.  1807, 
raulre  du  SU  inar>  iHli.  —  |t*a.>ic»  Cette  Jurispru- 
deuce,  l*art.  171,  C.  proc.,  devrait  donc  être  en- 
tendu  i-onime  »M  y  avait  pour  le  cas  de  liti«peii- 
dance,  •>  le  renvoi  pou>ra  être  demandé,  ei  dt'vint 
êde  onlom  e.  « 

lUniaupiou»  eoûn  que,  dan»  k  cas  île  lilispen- 
ilaïae,  ju»si  liienque  dans  le  cas  de  eonoextté,  le 
n  nvoi  lie  doit  éirn  proiiouri:  qn*aulani  qu'd  a  ëiê 
demandé,  comme  l*a  Ji«i{«  on  arrêt  dn  I  f  août  1891  ; 
lll;l■.^  i|u'il  n'en  fil  pa-  de  enti  >  xt  .'pi  nn  eotiim  ■  de 
l'i  vn-j'lion  •rintoiiipi'iem'i  à  rai-on  île  la  nia.ic»':, 
^Hii,  M  (  ili'  n'est  I'!  'i  •«  -  1!  Il  L'We  mpplt'ée  ifut'- 
6cv  par  le  triiiueal  (C.  pruc,  liUi.  Ce»i  celte oppo- 
silimi,  cette  différence  londameniale  que  le  It'siHla- 
teur  parait  avoir  eu  surtout  en  vue  dans  les  art.  170 
et  171.  et  de  li  vitrni  |irut-éi roque,  dans  l^arl.  17 1, 
lat»\,itit  lté  rô  ù  toute  distinction  etil  e  a  rnnnexiic^ 
et  la  tili'iu  nila nre,  il  «*est  borné  à  dln-  ipie  \n>nr  et» 
it.  iix  ras  :  /«•  renvoi  poinra  é(rr  ttt  mandè  rt  or- 
donné, par  iip|iit»iiiou  au  cas  d'incunipctcnce  oii  il 
doit  être  orduiiiie ,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
damandé...  Telle  e»t,  ce  nuus  semble,  la  seule  ex> 
pluaiMin  plansdde  qui  puis!«  concilier  les  termes 
fticultiitifs  dt  I  art.  171,  a<ec  Pinl) Tprét..ii(Mi  ijiic 
(Cl  aiiiclf  a  neui:  ilr  la  lurispruiicuee,  ipiai.i  j  la 
néctssilé  lin  rem  •  <  .nM  le  tribunal  premier 
saisi,  au  cas  de  liiiapenitauce.        A.  Caurvb. 


MO  riKs  D'AIIKI-T.      CiJosK  ji(;Se. 

Lor4Çw  devant  une  i  our  d'appel  l'une  dei 
paiiiês  reproduit  à  l'appui  de  m  demande 
un  wugren  ««/  a  déjà  été  rejeté  par  un  Juge- 
ment patsè  en  force  de  ekote  Jugée,  l'arrêt 

qui  intrrv'unt  i>riit  sr  i(  s;>i  user  «,  rt'pondrr 
à  ce  ni<>j  (  fi,  ifiiii  t/Ki  sit  <tt  cismn  puitu  être 
tttlriijKi  r  pour  tit  idul  df  molift{t),  (L.SO  avril 
IHIU.  art.  7 ,  L.  pioc,  141  . 

Une  contesiaiion  était  (leiidanle  dcvanl  le  tri- 
bunal d«'  Gitérei  entre  les  habitants  de  Jupilieet 
ceux  de  Viliard.  -m  sujet  d'itii  lerraiii  cuiiiuintial 
dont  lis  prétendaient  res|H-«:tiveoient  avoir  ta 
(iropriAté  exclusive.  Les  uns  et  les  autres  produis 

toute  décision,  déclaur  «lu'ili  n'avaient  aucun 
égard  au  moyen,  attendu  qu'il  y  avait  chose  jugée» 
~  F.  Ca*s.,  19  aoAi  18â7  et  3  fév.  —  lista 
Mir.  Cass.,  1«  août  tS31. 


I0S     (â4  rtv.  I8Û7.)      JuhtprHilence  île  la  Cour  dt  e^êWiion.       i  j4  rtv.  18Û7.) 


Saieni  des  iUrt's  k  rappuide  U'wrs  |iiTfenlii)iis. 
Lrs  habiiaiUs  d<>  Jupillr  invoquaii-nl  en  ouii  t  la 
prcieriplkm  reliant  dNioe  poMMiJoa  immé 
morialf». 

56  «oOt  180X,  iiiBemenI  qui  di^cidp  que  le« 
hahilant»  dp  Jiipillf  ne  sont  pas  foinir-s  j  st*  pr»'- 
valoir  d«  leur  |>os«eMion.  et  nomme  des  experts 
pAiir  faire  l*ap|ilication  an  lerrain  contmlirax 
des  liins  invo<|uét  de  pari  el  d'aiilrt.-^ Rapport 
d'exp«ris. 

13  mars  1897.  jugement  di-Hiiilif  qui,  se  Ton 
dant  sur  le  rapport  d'exp<;rlK  el  les  titres  pro- 
duits, déclare  que  la  piopriéié  «lu  lerrain  en 
litige  apparlietil  ;iiix  iMliilanU  tW  Vill.ird. 

Appel  de  w  dernierjugemcnl  par  les  haliilanis 
de  Jiipille.llidcniaiHleM  •ohaidlairrmt'nU  prou- 
ver par  témoins  iiu'ilt  avalent  imi!  poMetsion 
équivalente  i  iKre. 

S4  janv.  1831.  arr«^t  de  la  Cour  de  Liindgeii 
qui,  s;< ris  répondre  à  ce  f  de  ronclusion». 
conKrmf;  purement  H  sitnp!i-ni«-nl  \  t  décision 
dcit  premierii  juges, en  :idupl.ml  leiirii  molilV. 

POURVOI  en  eaitalioii  par  les  babiianis  dit 
Jupille,  pour  viotalinn  é*i  Tari.  7  de  fa  loi  du 
SO  avril  1810  el  de  l'art.  141  .  C.  imor..  en  (••• 
que  Tarrêt  attaqué  a  rejeté  leur  demande  a  tin 
de  preuve  lesllmonlale .  tans  dimner  le»  motifs 
de  sa  dédaion  aur  ce  polnl. 

ARRfcT. 

•  LA  COIR.—  .\llendn«pril  n-sMlte de* termes 
de  Parrét  alla<|i:e  iin'nn  jii;;emeui  du  trilMinal  de 
Guérel,  rendu  te  36  août  I8i)8,  a  prononcé  sur 
la  prétendue  possession  dii  communal  conten- 
tieux p.u-  les  hnliitanlii  de  Jnpiîle.  el  >l:Vuv  snr 
la  prescription  qu'ils  soulenaieni  avoir  acquise 
au  moftn  de  cette  possession  ;  que  ce  jiiRenieni 
ayant  passé  en  foire  lie  rhose  iifj;ée  ,  ne  l.iissHil 
\t\ui.  devant  la  tour  «le  Lin)0|;e!>,(|ue  ia  (|iie8i!on 
de  propriélé  dndil  communal  à  di-cider,  et  à 
faire  application  des  titres  sur  le  terrain  ;  qu'en 
cet  état  de  la  cause .  vn  adoptant  les  mntir^  den 
premiers  juijes  qui  nonl  explii  iles  snr  ei-ile 
question  cl  cette  application,  il  a  été  sutbsuin- 
Bsent  salisfiiM  par  Tarril  .itiaqiié  au  vent  de  Par- 
Udc  7  de  la  loi  du  90  avril  1810 ,  —  Re- 
jette, etc.  • 

Du  94  rév.  I8S7.  —  Ch.  dv. 

APPEL  CIVIL.  —  Appel  r.uRRi.cTio.iii«KL. 

Vnppet  4ê  ta  ientenee  du  wg*-  de  paix  ttevant 

(rquel  on  t'est  pourvu  i  oiir  ohttmr  une  n  - 
paration  c'vili  du  i>n  jut/ici  muté  par  mu 
contravention  de  police  doit,  à  t>eine  de  nul' 
iiié,  être  porté  devant  le  Iribiiital  cn-il . 
eneorm  Mm  fite  lejvgr  de  paix  wt  fonde  sa 
éécisiansur  une  disposition  du  Code  pèttal, 

AiatT. 

•  LA  COOR.  —  Vn  les  art.  8, 174.  408  et  413, 

C.  crini.;  -  Atlendn,  en  ilroil,  t|»e  le  pu  inuT 
de  ces  articles  laisse  .i  tous  ceux  qui  uni  souf- 
fert d*ttn  délit  ou  d*nne  contravention  le  choix 
de  la  juridiction  devant  '«(inelle  ih  penveiil  en 
poursuivre  le  dedoininagemcnt  ;  —  yn  d  '•i"'  de 
IA  l--  que  les  coneliisiuns  prises  dans  la  cii  iiion 
donnée  à  cet  effel  déterminent  irrévociidement 
la  naturi^de  ritclion  intentée ,  et ,  cooséqucm» 


ment .  le  (  :naclère  de,  la  juridiction  inii  iloit 
l'apprécier;  i9  t\u\i  le  ni<if{istrat  dev.ini  (|Ui  celte 
action  se  trouve  portée  est  tenu  d'y  !ii,-itueren  )a 
même  qualité  qui  lui  a  été  déférée,  el  ne  peut 
point  (iroréder  comme  juge  de  simple  police  à 
l'instruction  ei  an  jugement  d'uni>  demande  dont 
il  est  exclusivement  saisi  comme  juge  de  paix  ; 

•  Et  attendu  ,  m  fiall ,  dans  ri>s|»èce,  que  J<i- 
sepli  FirReoii  a  été  <  ili-  drvnnt  le  jiij'e  de  paix 
du  canton  de  Bollène,  ik  la  requête  de  Marie  Gou- 
i;iiun.  veuve  Carrière,  h  Teffel  de  s^y  voir  con- 
damner à  combler  un  cloaque  à  fumier  par  lui 
établi  nu  devant  de  sa  maison,  en  cnniraventiun 
an  réyleineni  locd  de  la  |»olice,  et  à  40  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  pn^udice 
qu'il  a  ainsi  causé  A  la  santé  de  la  reqtiérante  el 
de  «a  famille; 

>  Que  ce  juge  de  paix  n'a  donc  pu  connaître 
de  celte  action  qu'au  titre  même  où  elle  lui  élaît 
dévo  ue;  —  iiw.  dès  lors,  sou  jugement, encore 
hien  (|n'il  !>oit  fuiidé  sur  le  règlement  précité, 
ainsi  que  sur  l'art.  471,  n*  15.  C.  peu.,  el  qu'il 
ail  coiidamué  ledit  Fargcon  A  des  dommages- 
intérêis  el  h  une  amende,  n'était  susceptible 
d'^'lredérér»'-  ([n'aii  lrihtin;i!  de  preinu  re  instance 
{uyeaiil  civiU  mi  ni  \  d  où  il  résulte  qu'eu  sta- 
tuant sur  l'ap|>el  de  ce  Jugement  le  tribunal  de 
l'ar;  niidisscnii  iil  d'Oran;;'-  ,t  romrnis  une  viola- 
tion I \|)r<  sae  des  di^posJlioiib  cr-Ue»sus  visées, 
—  tu  censéquence.  Casse,  etc.  » 

Ou  34  fév.  I8S7.  —  Ch.  ciiiu. 

JDGBMEIIT.  —  DtuitaATioa. 

Le  secret  des  dHtbêntthms  des  tribunaux j  eft 

un  principe  du  droit  pith!}<  .  i/u!  di>it  recevoir 
'  son  app'iciilion  t/nns  toits  tes  eus  où  la  lui 

n'y  a  pat:  npporif  d'exeeplion  (  xp/  esse 
A<ntl,  Its  ordonnances  de  la  chniidtre  du  con- 
seil portant  renvoi  d'une  a/faire  devant  la 
chambre  d'accusation,  ne  doivent  pas  iaoo' 
cer  te  nombre  des  suffrages  pour  et  eontre^ 
iifors  même  gu'eUes  ont  iti  rmdues  mr 
l'iivis  d'un  seutjuqe  :  une  telle  ènoHciatéon 
emporte  HuUUi  d»  l*ordoiutanee  U)>  (C.  criniM 

ARRÊT. 

•  LA  COOR ,  —  Vu  les  ordonnances  de  IS44, 

1440  et  145^  et  autres  lo.sj;éiH-iales  durfqraUNMî 
sur  l'organisation  judiciaire,  et  le  secret  dcsdè- 
libérations  des  Cmii-s  et  iriltunaux.  tioiamnient 
l'art.  14  de  la  prcmii'^re  de  oes  onloiinance». 
ptnlanl  défense  du  révéler  ks  serrets  dcsdite» 
tours;  —  L'an.  308  de  l'acte  cotistitulionnel 
du  6  trucU  an  3,  qui  a  rétabli  k  secret  des  votea 
iudiciair«4  snspendn  pir  une  fol  de  1708:  — • 
Enfin  r.irl.  H7,  V..  criin.,  spéei-i!  sur  le  secret 
lU-.i  déiiliéralions  des  chambres  du  conseil;  — > 
Attendu  que  l«  secn^  des  délibérations  des  Iri- 
hiinanx  est  un  principe  général  du  droit  ptildic 
fraiiçiis;  «(iie  ce  principe  a  l'Uii:  Ixil  il'.issiirt-r 
l'indépendance  des  magisirau.  n  i  .Miiontë  mo 
raie  de  leurs  décisions;  —  Que  la  déivnse  «{•• 
révéler  le  secret  de  ces  délibérations  doit ,  pour 
éireeiHeace,  être  étendu  à  l'expresaion  du  nom- 

(!)#'.  Cfrtr,  u«  191  ;  -  Cas».,  STJuio  mi. 
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bre  Ue»  suffrages ,  et  comprend  viruiellement 
rifitenliclion     faire  connaître  rexist^nce  iln 

mimirilrs  ;  —  .Vilrmli!  nue  si  l'aiC.  133  tlii  CoiIh 
criiD.,  adrihuc  au  suffrajiv  d'un  seul  uieiubre  de 
la  chambre  du  conseil  IVffd  «la  renvoi  à  la 

chainlir**  (racrusatinn  de  rexnmcn  d*»s  chargei 
relatives  aux  faits  dénoncés  à  la  justice ,  qui 
peuvent  rerevoir  la  qualificalion  criaiioetle«  et 
punissiihlu  (le  iMMiit-s  affliclives  et  intamanti^s. 
cell*'  I  l  liui  doit  servir  de  base  à  la  délilx-ra- 
lioii  aiiléiirure  ,  n'aulorise  pas  la  révélation  des 
éléments  U^gaux  de  la  délibération,  et,  par  suite, 
IVxtsience  de  deux  voix  contre  une,  encore 
mnins  (fi-xpi  imvr .  il.ins  la  (liMision,  les  molifs 
d«  In  dissidence  <|iii  i>  est  i^tabiie  dans  Ja  délikt^- 
lion;  Alendtt,  dès  lors,  que  c'est  le  cas  d*ap- 
pliilinTli;  princiiif  {jfiHT.il  du  tiroil  |»iit»lic; 

•  El  attendu  i|ue  d  4iis  rt-^in  Li',  le  SU  avril 
1830,  la  chambre  du  consi  il  <lu  tribunal  de 
Lisieux  (Calvados),  en  slaln.inl  sur  une  préven- 
tion de  subornation  de  témoins,  a  énoncé  les 
motifs  qui  ri'|)Oii.ssaii'iit  celle  prévention,  et  a 
iif'aniDOiDs  constaté  qu'à  raison  du  vote  émis 
par  un  seul  juj^e  sur  la  prévention ,  il  y  avait 
lion  d'ordonner  le  renvoi  à  la  ch.imlire  d'accu- 
sation, et  de  décerner  une  ordonnance  de  prise 
de  corps;  en  quoi  ladite  chambre  a  révélé  un 
élément  de  la  ilélihéraiion  iiHérieiire,  et  inva- 
lidé l'autorité  morale  de  ladite  décision  ;  — 
Attendu  que  la  seconde  ordonnance  de  la  <hain- 
bre  du  (  nnscil  du  même  tribunal,  du  16  mai 
1830,  tu  |>i  (  scrivant  le  renvoi  h  la  chambre 
iPaci  usalKui  ,  <  I  (léit  i  liant  la  tonlrainte  par 
corps ,  a  également  exprimé  que  cette  décision 
n'avait  été  prise  que  tur  roplnion  d'un  seul 
m3j;  fitrat;  —  En  i|tio!  ladile  ordonnance  a  é{;  i- 
leiiifui  violé  le  principe  du  secret  absolu  lies 
délibérations,  —  La  Cour  annule  les  ordon- 
nances dont  il  s'agit,  etc. 

Ott  S4  rév.  1837.  —  Ch.  crira. 

FAILLITE. 

Du  i7  fév.  1857.  ~  {y.  Cass.,  i3  fév.  1837.) 

MOTIFS  D'AEitTS. 
Du  S7  §h,  18S7.  —  {y.  U  Mt.  1897,  p.  199.) 

FÉODALITÉ.  —  ATAIIt  CA09B.  —  JOOMtlIT 
PltrABâTOnB.  —  CiOSB  iocts. 

Un  tarit  ftr/,  pour  refiutr  à  un  concession- 
naire la  propriété  de  trrratne  vaine  et  va- 
gues, s'est  fondé  à  la  fois  sur  ce  que  a  s 
terrains  n'avaient  jamais  /'ait  partie  de  la 
concession,  tt  surin  ]>ossfssion  immémoriale 
de  ta  commune  demanderesse  en  revendica- 
tion, n'a  pas  eu  besoin  de  l  echereker  en 
outre  quêtie  était  ta  nature  de  cette  auwes- 
eton. 

ZO  eoncessionnaîre  nus  à  (a  place  du  si  iijut  ur 
n'a  pas  qualili-  pour  invoquer  la  maxime 
Nulle  terre  s.in^  m  loueur,  et  pour  forcer  la 
commune  àjusiifierdeses  titres  de  propriété 
eur  te*  terrain*  wUn*  et  vague*  poetédi*  par 
elte. 

Le  concessionnaire  tfut  a  mal  â  propos  com- 
pris ditns  sa  soiiniission  des  biens  </ui  ne  lui 
étaient  peu  concédés  ne  pvutf  par  ce  fait,  se 


créer  un  titre  ù  lui-même  ;  l'arrêt  qui  te  Juge 
ainsi  ne  peut  être  critiqué  comme  axant  in- 

lerpri iv  un  acte  adminlstruHf. 
L'arrt  t  iiiii ,  tn  ordonnant  la  Irvi'c  d'un  plan, 
a  li'l  ijiif,  lors  de  cette  opération,  une  com- 
mune présenterait  ses  titns  de  propriété, 
si  elle  pouvait  en  «awir,  est  un  arrêt  prépa- 
ratoire qui  n'a  pu  mettre  obstacle  â  ce  qu'il 
fût  Jugé  plu*  tard  que  la  reprétesU^mtée 
ee*  tUree  était  euperfiue. 

Par  deux  contrats  d'acensemenl  des  3  fév.  rl 
S3  ocl.  1783,  le  roi  fil  concessiou  i  Guienol  de 
ChftIeanbour.H ,  représenté  par  Leporrq.  son 
«•oncessioniiairr ,  des  g  •rennes  (i  Kcuill  et  du 
Ghoquel,  et  de  trois  étangs  connus  sous  tes  noms 
de  la  Olaireau,  le  Cormorand  et  la  Griae-Marine. 
Ces  i;arennes  et  étangs  étaient  conlipiis  h  cer- 
tains marais  et  terres  vaines  et  values  appelées 
Plat- Marais.  Mariiie-|laréCO|;«tise  et  Vert-Pays. 
Guienot  de  Cliâleaubourg.  voulant  se  conformer 
A  la  loi  du  14  vent,  an  7,  cimsentil  à  payer  le 
quart  de  l.i  valeur  de  cette  conressimi,  et  il  y 
comprit  alors  les  Plats-AJarais,  Marine-iUaréca- 
geuse  et  Vrrt-Pays,  sans  rencontrer  attcune  op> 
pn<;i(ion.  Plii«  tard,  un  nrrét  dw  conseil  du 
31  Janv.  1780  ordonna  qu'il  serait  mis  en  pon 
session,  par  les  commissaires  nommés,  non-seu« 
lemi'iit  des  ét;iii;;s  ili-  Cormorand.  Grise-M  iriiii! 
ei  Claiie.iii,  iiiai.s  diissi  des  terrains  aceessoires. 
Cet  arrêt  disposait  en  outre  qu'il  serait  levé  un 
plan  de  la  commune  de  Condetle  el  de  Cboquel. 
ainsi  que  des  élan{;s  précités,  en  présence  des 
parties  il)[é^e^^él■ et  (|ue  les  hahilants  de  Coii- 
deitu  seraient  tenus,  sous  peine  de  déchéance, 
de  refirésenter  leurs  titres  et  de  framlr  toutes 
instructions  nét  ess  lirrs  h  l'effet  de  délermiiier 
Tétendue  des  limites  tant  des  communes  que  des 
élan;;s  et  de  leurs  dépendances. 

Cependant  ia  commune  de  Condetle  forma 
une  demande  en  revendication  des  marais  et 
li  i  r  lins  vains  et  vagues,  en  se  roiulant  sur  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  été  compris  dans  la  conces- 
sion de  1780,  et  qu'elle  en  avait  la  possession 
immémoriale. 

4  fév.  1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  Aill 
droit  à  cette  demande  par  les  molifs  suivants  : 

•  Attendu  <iup,  dès  antérieurement  aux  pri- 
mitives conieslalions  relatives  aux  terrains  liti- 
gieux, la  commune  de  Condetie  s'en  trouvait  en 
paisible  iiossesslon  depuis  un  temps  immémo- 
rial ;  qu'en  présence  d'une  semblable  possession, 
il  faut,  pour  en  détruire  les  effets,  non  des 
(irésompiions  de  propriété,  quelque  graves 
qu'elles  puissent  être  d'ailleurs,  mais  des  litres 
qui  constatent  celles-ci  d'une  manière  fnrmelle; 
— Attendu  que  tes  ayante  cause  de  l'Klal  ii'onl,  à 
aucune  éjioque,  justifié  par  litres  des  droits  de 
celui-ci  sur  les  terrains  litif^ieux;  que,  dès  lors, 
il  ne  peut  y  avoir  li<  u  de  faire,  d  ins  l'es|)èce. 
application  des  principes  qui  ré|;issaienl  les 
concessions  féodales,  et  en  vertu  desquels  le  do- 
marne  direet  était,  jusqu'à  preuve  contraire, 
pré^iumé  être  resté  au  seigneur  donateur; 

•  Attendu  qu'en  supposant  que,  par  suite  de 
la  charte  de  1S18,  le  comte  Robert  ait  conservé 
le  «lomalne  direct  sur  les  terrains  par  lui  con- 
cédés par  celle  charte,  rien  ue  constate  à  suffi- 
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sauce  (|u«  ces  terrains  sont  cc-iix  litigieux  :  d'uù 
il  tuil  qa*ll  ii*y  a  point  ici  à  sVnquérir  des  irrracs 
plut  ou  moins  formels  employés  par  la  rom- 
nunff  de  C«>nde(te  pour  établir  sm  droits  de  pro- 
priété; que  la  spiite  cIiosh  à  hiiudle  on  doive 
a?otr  égard,  ce  sont  les  termes  dans  lesquels  ont 
eu  lieules  concetsiom  biies  â  DnAmr  et  k  son 
successeur.  Giiienol  de  CliSir  aiihoiii}; ;  —  At- 
tendu que  de  ces  termes  il  résiille  qui-  It-s  ter- 
rains litigieux  n*ont  point  {tlé  compris  dans  les 
corps  de  terre  oonr«-dés  ;  que  de  ch  elit-f  donc  les 
prélenlions  d»-  la  |iarlif  de  M'  Druiln  lel  se  trou- 
vent «'Hcore  mal  fondées; 

•  En  ce  qui  touche  TexcepUon  de  la  chose 
jugée  :  —  Altendu  que.  par  sa  nature  nAme^ 
celte  excppliot»  est  essenlifllemeiit  restrictive, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  doit  être  fait  application 
•|oa  dans  teteti  «ipticlicmeni  prévus  par  la  loi, 
et  alors  qu'il  n'y  a  aucun  donte  possiltle  sur  son 
existence;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  du 
roi  du  31  janv.  1789.  en  ordoMMiit  la  levée  des 
plans  «le  terrains  litigieux,  n'a  eu  pour  but  qu'un 
moyen  d'instruction;  que  cela  fst  si  vnt  que, 
pr«^cédemmenl,  la  iiroduclioii  des  lities  ;iv;iit 
été  ordonnée  et  des  instructions  prescrites;  que 
cet  arrêt,  conséqtienmenl,  n*a  été  qu*un  arrêt 
préparoloire  a(!<|ue!  la  commiinr  n'a  aci|iii«'scé 
qu'en  le  considérant  comme  tel;  et  que  ce  qui 
le  prouve,  ce  sont  les  réserves  mêmes  faites  par 
elle  les  11  mai  et  0  sept.  1700,  de  telle  sorte 
que,  dans  toute  hypothèse,  et  alors  que,  con- 
trairement à  la  vérité,  on  attribuerait  audit  arrêt 
du  31  janv.  1789  un  caractère  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  racquietcanianl  dont  sa  prévaut  Le- 
porcq  n'aurait  pu  produira  rexccplion  de  la 
chose  Jugéi;.  • 

POORVOl  en  easaation  dé  Leporeq  1*  pour 
fausse  application  ries  régies  concernant  les  con- 
cessions féodales  ;  2"  pour  excès  de  pouvoir, 
empiélenent  de  l'auiuriié  judiciaire  sur  les 
alirihuiions  de  l'autorité  administrative;  viola- 
tion des  art.  4  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ; 
S*  violation  de  la  chose  jugée  rétulMBt  da  l'arrêt 
du  conseil  du  31  janv.  1780. 

AMÈT. 

I  LA  COUR,  '■—  Sur  le  premier  moyen  :  — 
€onsidénml  que,  pour  refuser  au  demandeur 

la  iiropriélé  des  terrains  en  litige,  l'arrél  s'est 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  qu'ils  n'avaient  jamais 
fait  partie  de  ceux  qui  furent  concédés  A  Gttienot 
de  Cliâleaubourg  en  1783,  et  que,  d'autre  part, 
la  commune  de  Condelte  en  était  déjà  en  pos- 
session immémoriale  au  moment  de  ces  con- 
cessions; —  Ou'en  s'appuyanl  A  la  f^is  sur 
ratisenca  des  titres  de  Tune  des  parties  et  sur  la 
poisaision  immémoriale  de  l'autre,  l'arrêt  sVsl 
ilricleaent  conformé  A  la  lui,  et  n'a  pas  eu  be- 
aoin  do  recbercber  quelle  élalt  la  nature  de  ta 
possession; 

•  Altendu  que  le  demandeur,  n'ayant  été  mis 
que  partiellement  à  la  place  de  l'Ëtal,  seigneur 
«Kserain,  et  seulement  à  raison  des  biens  qui 
lui  étaient  concédés,  n'avait  ni  tilre  ni  qualité 


(1)  Uécision  coniorme  A  la  doctrine  des  auteurs, 
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pour  invo<|uer  la  maxime  ^'ulle  terre  sans 
seigneur,  et  forcer  la  commune  h  justifier  di- 
ses titres  de  propriété  sur  les  terrains  vain*  et 
vagues  tprelle  possédait; 

"  Sur  le  secdiid  innyen  :  —  Attendu  que,  si, 
dans  la  soumission  qu'il  a  faite  pour  se  conror- 
ver  A  la  loi  du  14  vent,  an  7.  Ouienol  de  ChA- 
teaiihoiirg  a  compris  m  il  h  propos  les  biens  en 
litige  ipii  ne  lui  avaient  p.is  été  originairemeul 
concédés,  il  n'a  pu,  par  ce  fait,  qui  lui  est  pur- 
sunnel,  se  créer  un  titre  et  obtenir  autre  chose 
que  ce  que  la  loi  lui  accordait,  c'est-A-dIre  la 
consolidation  de  ses  titres  primitifs,  sans  n»  n  y 
ajouter  :  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  n'a  pas 
interprété  un  acte  administratif,  malt  Ailt,  djana 
les  limites  de  sa  compétence,  une  jutta  applica* 
lion  de  la  lui  du  14  veut,  an  7; 

>  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que 
l'arrêt  de  1789.  ayant  eu  pour  objet  principal 
d'ordonner  la  levée  d'un  plan,  lors  de  la  levée 
duquel  la  commune  présenterait  ses  titres  il 
fournirait  les  renseignements  qii'i  Ile  pourrait 
avoir,  ne  peut  être  considéré  i|ue  comme  pret- 
ciiv.iiil  une  ini '^tI^e  d'iiistriH  lion  ;iy.ui(  un  ca- 
ractère puremeni  préparatoiiv,  et  n'a  pu  mettre 
obstacle  A  re  qu'en  définitive  on  JugeAt  que  la 
représentation  de  cat  titret  élait  tupcrflue, 
Reji.-lle.  etc.  • 

Ou  98  Mv.  1887.  —  Ch.  req. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  PaiscaimOR.  — 
BtcounAiatAuci  m  la  ncm. 

La  demanda  d'un  difai  pour  payer  une  lettre 
de  change,  est  une  reconnaissance  de  la 
dette .  emportant  interruption  de  fa  presertp- 
Ikmateing  anê  Oj*  (C.  comm.,  189.) 

Renaud  avait  touseril  au  profit  de  Pral  une 
lettre  de  change,  A  la  date  du  10  nov.  18:27.  — 
L'échéance  se  trouvait  fixée  au  10  mai  1898. 
Mais  Prat  accorda  des  délais,  et  ce  ne  fut  que  le 
J'J  nov.  1853  qu'il  fit  pntlester.  —  Alors  Re- 
naud, se  fondant  sur  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus 
de  cinq  ans  entre  l'échéance  et  le  protêt,  invo-. 
qua  la  prescription  établie  par  Tart.  189,  Code 
cumra.  -  De  son  (  ('iri'.  Prat  produisit  des  let- 
tres par  lesquelles  Renaud  lui  avait  demandé  des 
délais,  et  soulint  qu'elles  eonttiiiiaient  une 
reconnaisScTiice  inici rnptive  de  In  presci ipMoii. 

18  avril  1831,  jugemenl  du  tribunal  de  Cas- 
tres, qui,  adoptant  ce  tyslèmct  r^te  l'axcep^ 
tion  de  prescription. 

Ap|iel  par  Renaud.  —  S  dér.  183S,  arrêt 
confirinalif  de  la  Cour  île  Tonlousi  :  —  «  At- 
tendu que,  dans  la  lettre  du  4  juin  1833,  tout  eo 
disant  qu'il  désirait  que  Saint-Paul,  obligé  prln- 
fip^l.  pût  remplir  son  obligation,  il  a  déclaré 
devoir  à  Prat,  et  vouloir  le  payer  ;  —  Que,  dans 
une  lettre  fiostérieure,  s'il  a  demandé  un  délai, 
il  n'en  a  pas  moins  reconnu  qu'il  élait  engagé, 
en  promeitaiil  de  faire  ce  qu'il  pourrait  pour 
avoir  le  moyen  de  se  libérer  ;  —  0"«  1m  énon- 
ciations  de  ces  lettres  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  divers  effets  de  commerce  que  Renaud  pro- 


de  change,  n»  335  j  Nougiiier,  Lettre  de  changei 

n*  888  ailraploagi  Hdt  peHmript*^  i»8l4. 
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(lilit  avec  leur*  ncquils,  <>l  qui  dcvaienl  ("rc 
payés  à  crtle  <'|ioi|ii<-  ;  —  Qiif?  ta  ewTtf\wn- 
dniici!  av.iil  eu  tmiir  (»h|ri  uni'  aijir«  rlcit»*  f|iic 
ceii«  qui  lui  f.tl  aujoiirtrhui  rt!i:lamé<>,  Renauii 
IMtnrrait  donner  raeilemenl  la  prrtivf»,  eu 
produisant  l  i  li-dre  (pn'  lui  l'crivil  Pral  pour  di'- 
UMiidt-r  le  paypinr-nt  «le  s  i  créance  ;  qu'il  u<; 
doil  pat  te  phindreti,  par  sutl:-dp  sou  n-fui»  de 
la  reprétenler ,  la  promesse  de  payement  est 
api<li(|iiée  k  ta  leiire  de  change  en  vertu  de  la- 
quelle il  fsl  |K)iii  stnvi.  « 

POURVOI  eu  cas&altou  par  Renaud,  pour 
contravention  aux  art.  tlW,  C.  comm  ;  1350, 
1352  el  105",  €.  civ.,  en  vt  t\m- ,  pour  (•f.trii  r 
b  pre^cripUuii  ipiin<|uennnli' ,  <pii  i-i,tbli8s;iil  au 
profil  du  demandeur  eu  casiiallun  nue  piésump- 
lion  légale  de  Itlx'raiion,  i'arrél  dénoncé  s'e^il 
fondé  rardetimplesiuduclious  ou  présomptions 
qtl'il  a  tirée»  d«  la  correapondance  produito  par 
Pral. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  (pie,  pour  condaïuiier 
Renaud  au  payement  de  la  lettre  de  change  dont 
il  t'agii,  et  qui  n'avait  été  protettée  que  plus  de 
cinq  ans  après  la  date  de  son  échéance,  l'arrêt 
attaqué  s'esl  Toudé  suri-ei|ue  ledit  Renaud  .ujil 
reconnu  la  dette  avant  l'expiration  des  cinq 
am,  et  qtt*en  tirant  la  preuve  de  celte  recon- 
naissance de  la  correspondance  d'>-iilre  1rs  pir- 
ties,  el  en  décidant  que  la  pretcnpiion  n'avait 
paa  été  acqalae«  ledit  arrêt,  loin  d'avoir  violé 
l'arl.  189.  C.  roniin  .  et  I»  s  arl.  1350.  15  i2  et 
lô53,C.  civ.  ,  a  lait,  au  coiiiraire,  a  la  cause, 
une  juste  application  de  ces  diiposiUoiit  de  loi , 
—  Par  cet  motifs,  rejette,  «te.  s 

Du  l«r  mara  1837.  —  Chf.  req. 

DOT. 

Du  l'naart  1887.  (F.  Csm.,  9  nart  t887. 
BOT.  —  AMranniATioii  rs  miit. 

La  femme  prul,  m  se  mariant  soi/s  le  régime 
dotal.  S0  rétervtr  l'aiiminislraliuii  de  tous 
9t9m9nM  tt  te  droit  d'en  percevoir  seule  les 
'  menus,  eoue  i'obiigaiion  toute  fol»  de  con- 
Mkuer  aux  eàmae*  du  nutrie^e.  (C.  civ., 
1319.) 

Par  leur  contrat  de  mariane,  en  date  du 
99  fév.  1813,  tes  épouK  Duquel  déclarèrent  se 
marier  aoni  le  régimedotal  ;  la  future  se  consti- 
tua en  dot  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, présents  el  à  venir,  avec  la  stipulation 
■  que  chacun  des  futurs  pourra  adminùtrer 
te*  bient  immeublet  présenta  et  â  venir,  en 
supportant  let  chargea  du  mariage  par  é|;aks 

portions.  » 

Il  parait  que  fieiidanl  loii^ilciapt  la  dame  Do- 
guet  n'aaa  pat  du  druH  d*admtnlairallon  qu'elle 

s'était  ainsi  rAsfrvt'-.  l.orsipie,  pliirî  l  ird.  file 
voulut  en  rrclaiiiur  l'exercice,  son  mari  risista 
à  sa  demande,  soutnuHIt  qiM  la  atlpulalion  dont 
il  s'agit  ('lait  nulle  enrame contraire  au  droit  que 
la  loi  (0.  CIV.,  1549)  confère  au  mari  d*admiuM' 


trer  let  bient  dolaui  de  ta  femme  el  d'en  per- 
cevoir teiit  li>t  rt^f tint. 

jifiv.  18Ô4.  jiifïi'ment  du  trlhiin-jl  de  la 
Seiiu-,  et  M  iii;ii  suivant,  arrêt  tfè  la  Cniir  de 
Parit,  qui  déclarent  Dognet  Ami  foitité  dans  ta 
prétention  :  —  •  Atleiulii  «pi»*  le  cofUral  dcna- 
n.ii'f  di-.s  époux  Duquel  attribua-  à  la  femmC l4i 
droit  d'adiniiiistrer  .>e!i  biens  di»|,iux,  et  pa^ 
contéqui'ol  de  loucher  et  percevoir  aea  rercuus, 
en  tupporlaiit  sa  part  det  l^ait  du  ménajp'  ;  — 
Alleiidii  (pif  i  tMIe  stipulation  n'a  ricii  de  (oii- 
trairc  auK  bonnes  raœur»,  ni  à  l'ordre  public,  ni 
Il  la  loi;  que  dés  lora.  aitn  termes  de  Tart.  1387, 
C.  civ.,  elle  doit  reei-voir  son  exi'i  tnitii)  • 

POURV  OI  en  (  ^iss  Kidii  de  la  (nrl  de  Dogliet, 
pour  fausxe  applKMliun  de  Part.  1387,  C.  civ., 
et  violation  de  l'art.  1519,  même  Code.  ~  La 
question  du  pourvoi,  a-l-«n  dit,  consiste  È  sa- 
voir si,  lorsipie  les  époux  «c  sonl.  p  ir  leur  coii- 
ir  it  de  mariage,  soumis  d'une  manière  expresse 
n  putiilve  au  régime  dolal.  la  fnottte  peut  te 
réserver  en  même  lem|iH  Tadministralinn  de  sa 
dut  iuié(;ralenienl ,  el  sans  (|ue  le  uiaii  .ii(  le 
droit  de  (lercevoir  la  moindre  revenu  de  celle 
(loi?  —  Olte question  ne  souffrirait  pas  de  dif- 
ticiitlé,  «'il  ne  fallait  la  résoudre  que  par  l'appli- 
cMlion  des  lois  romaines.  Nmis  lisum  .  en  effet, 
dans  la  loi  4  au  dig.  de  pacti$  dotalibuef  celle 
lolntiott  reaurquable  ;  •  St  eontenefit,  ui 
"  /"ruetUê  in  dMem  conrcrten  ntur ,  an  ta- 
»  /««#  MllMfitfO?  Et  Marcellus  ait  ^lili.  8  di- 

•  gcsiorom)  ;  Otneenl^nemnom  Uitere^prepe 

•  enlm  indotalam  tnulierem  hoc  pacto  fieri. 
»  —  Paria  sunl.  dit  l»*  commentateur  B^lde, 
>  prope  non  habere  dotem,  90t  kabei^e  iterl-^ 

•  tetn  et  penilun  infruetuotmtn.  •  —  On  voit 
letmémet  principes  proclamés  dans  les  lois  11 
et  12  du  même  litre,  <  t  dan;  la  loi  21,  §  l.dlg. 
de  doHOtionibuê  inter  ctrua»  et  usorem.  — 
Comme  tem  Pempire  de  cette  iégMallMi,  les 
biens  apportés  par  la  femme  consiittiatr'nl  né- 
cetsairemetit  sa  dot  el  passaient  de  droit  en  la 
poêteaaHMi  du  mari,  il  n'était  pat  possible  qu'and 
condition  qui  aurait  privé  le  mari  de  ce  droit,  et 
;)urail  porté  adeinte  à  sa  puissance,  pût  rece-* 
voir  aucune  exécution. 

Mais  le  Gode  civil  ayant  adopté  d'autres  prio- 
ci  fret  relativement  A  rimion  eonjuf;ale,  eir  lais^ 
sani  les  époux  libres  de  faire  ii-tle  siipiilation 
qu'ils  jugent  plot  utiles  à  leurs  intérêts,  la 
qtrettlMi  peut  paraître  ptavdHIelfe.  GepfAdalil 
si  \\yn  examine  la  puissance  el  les  prérogatives 
que  la  loi  accorde  au  mari,  on  reconnaiira 
qu'ellé  doit  recevoir  la  flIêiM  sofulioil.  —  Le 
mariage  confère  A  répotiz  une  puittanca  réelle 
et  indélébile  sur  la  personne  et  sur  les  aciionf 

de  la  feiiiine.  ('.(  Ile  pinss  iin-e  se  réV(Me  surtout 
dans  son  droJl  de  chef  du  ménage,  el  par  con- 
séipient  d'arbitre  miique  de  tout  ce  qui  peut 
t  ()ii\rf!;r  ;nix  bfsoins  «1  à  la  considération  de  la 
famille.  Aussi  le  législateur  s'est-il  toujours  mon- 
tré soigneux  de  Loi  conserver  ce  droit  intact.  Sa 
.sol'lciliide  résulte  évidemment  et  surtout  de  Ce 
ipie,  luia  (  Il  accordant  aux  époux  la  liberté  de 
réj^ler  les  (  oiivenliotis  civiles  du  maria{^>.  il 
leur  imiMise  de  re,Hperier  parncoliércroeui  lee 
dfeHe  qui  eppartienneiu  mu  meui  cmme 
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chef  {an.  1388).  —  Or,  la  principale  préroga-  | 
live  du  mari,  comme  clirf,  lui  confère  le  droit 
d'ndminisIriT  snil  Its  Iiicns  dotaux,  dont  U'*  \ 
friiils  8UIU  itcstiiit-s  p.ir  la  loi  à  pourvoir  aiiK 
dépensai  du   ménai:«'  ;  de  même  ipt'rlli-  lui  | 
donne  le  droit  d'adminisirf  r  seul  les  hiena  di:  l.i 
communsnié  :  et  t»  loi  tVn  rxpli<)tte  dans  fes 
Irrmrs  ^•^  foiun  rirl.  l.'i'!',  (l'Hi;-  l.i 

dut,  et  lA'M  pour  Ih  coinmuriaulé.  Ce  droil  de 
chef  et  ieul  »dmlnitlnileiir  mt  done  inhérent  à 
la  COmmiinaiitr  (>l      n-;v»H>  dotal,  cl  se  trouve  | 
ainii  compris  dans  les  moiliticaiious  cl  proliibi- 
lions  dont  parle  l'art.  1388.' 

Cm  principes  posds,  la  question  que  présente 
le  pourvoi  en  cassalinn  eiil  farilc  ti  résoudre.  — 
Le  mari  <  >l-it  IumPuo»'  ni.uiit tc  irrcvm  nljlc  |i,ir 
la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  confère  à 
la  fpmme  mariée  aons  le  rénrime  dotal  la  fecollé 
ira.lminisinr  st-nle  ses  biens  (Introix?  —  C'est 
comme  si  l'on  di-mantl.iil  si  le  inari  peut  (Hn-  lié 
iiréviicnli!em!  nt  p.ir  l.i  eiaiise  qui  cniiférprait  h 
la  femme  la  l.iciilté  d'administrer  seule  les 
biens  lie  la  lommiinaulé.  —  Il  est  constant  que 
le  té.'.iini'  doial  conférant  au  mari,  exeliisive- 
ment,  la  jouissance  des  biens  dotaux,  de  même 
qne  le  réf;im«  de  1»  communauté  lui  confiN«  le 
droit  exclusif  d'adniiiiisti «  r  seul  Ci  lte  cntnriiu- 
naulé,  une  clause  subei  sive  do  ce  droit,  de  cette 
partie  de  la  pnisaance  maritale,  m:  saurait  rece- 
voir  son  exécution  que  tout  ;iut:jnt  que  cela 
cuiivieniirait  au  iii.tri.  Celiii-ci  doit  conserver  \n 
faculté,  inhérente  h  sa  qualité .  de  i;érer,  d'ad- 
mtni^iier,  de  percevoir  les  fruits  et  de  les 
employer  aux  beiolnt  communs ,  lonlet  fbit  et 
quand  il  lui  convii  iil.  —  La  clause  du  contrai 
de  mariage  qui  confère ,  au  contraire ,  ce  droit 
A  la  femme,  ne  «aurait  éire  oonaidérée  tout  au 
plus  que  comme  un  mandat  volontaire  et  révo- 
cable donné  par  le  mari  à  sa  fi  inme.  Telle  est 
Topinlon  de  ToulUer,  qui  traite  la  question  re- 
lativement à  la  communauté  dans  son  (orne  19, 
n"  13  et  307.  —  Ce  que  dit  Touiller  relativement 
à  la  communauU-  (Iml  .s'ap|iiM|iuT  nécessaire- 
ment à  la  dot,  et  avec  d'autani  plus  déraison 
qoe  Tart.  1549.  qui  ne  fait  que  reproduire  Tet- 
pril  (le  l'arl.  14-21,  réserve  seuîeiueiil  à  la  femme, 
tl  par  exception  au  principe  i^éncral,  la  faculté 
de  percevoir  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels. — On  in- 
voque pour  le  demandeur,  comme  venant  à 
Tappiii  de  celte  doctrine,  plusieurs  passafp-s  du 
Traité  de  ta  dot  de  Benoit,  i.  l*%  p.  l6Sel 
166  (I),  et  l*on  combat  Toplnion  contraire 
émise  par  Merlin,  lii'itert.y  \'  Dot,  §  5,  n*  Z. 

Dans  l'iniérèl  de  la  défeuderetse ,  et  pour  dé- 
montrer que  la  ttipulalion  qui  confire  k  la 
Il  m  me  Tadminislralion  de  ses  biens  n'a  rien  de 
contraire  à  ia  loi  m  à  rauioiilé  maritale,  un  a 
rappelé  que  le  législaicur  lui-même,  par  une 
disposition  expresse,  l'art.  1530.  déclare  que 
c  lorsque  les  époux  ont  slipu!é  qu  ils  seraient 
séparés  de  biens,  la  teniiui'  con.seï  re  l'admiitis- 
tiation  de  ses  bicus  ci  U  jouissance  de  m-s 


<i)f^.  ausM  TesMer,  Tralti-  dt  la  dot,  t.  I, 
n*  18,  p.  86,  qui  enseigne,  «l'une  manière  expresse, 
qnW  nr  peut  être  convenu  dan*  te  contrat  de 


I  revenus.  >  —  Or,  dil-on,  même  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  bient,  le  maH  n'est  pas 

'  nioiii'i  rlii'f  i!f  l'union  ;  comme  sous  le  réfjinie  de 
la  roiiuiiKuaiiié  ou  sons  le  régime  dolal,  sou 
!  1-  lî.ir  è;o  doit  étic  eiivironnédu  même  respect, 
de  la  même  autorité.  Il  faut  donc  reconnailre 
que  la  stipulation  attaquée  par  le  demandeur  ne 
porte  aucune  atteinte  à  n  i  ,ir  iclè;  e  ;  niilreincnt, 
la  loi  se  ftit  gardée  d'en  faire  une  dis|>osilion  au 
cas  de  séparation  de  bient.  —  D'ailleurs,  tous  le 
î  réipme  dota!  méni>-,  la  femme  peut  slipn'er  (|ue 
tous  ses  btens  .sero:it  parapbei naiix,  c'esi-i-dire 
qu'elle  en  conservera  l'administration  et  la 
jouissance  (art.  1575  et  1570).  Cette  dis|>osition 
tranche  la  difficulté  du  procès.  —  L'opinion 
iinuiiiiée  de  Touiller  ne  peut  éirc  iraurunc  in- 
fluence dans  l'espèce,  puisque  cet  auteur  rai- 
sonne à  l*égard  des  biens  de  la  communauté, 
biens  ijiii,  lani  que  dure  le  niaria(;e,  sont  la 
propriété  du  luan.  lequel  peut  endispuiter  à  sa 
voltmié;  tandis  (pi'ici,  il  s*agit  des  biens  de  la 
feiniiie.  et  qu'il  n'existe  pas  les  mêmes  raisons 
pour  dénier  à  la  lemme.  quant  à  ses  propres 
biens,  le  droil  d'administration  qu'elle  ne  peut 
avoir  sur  les  biens  de  la  communauté,  dont  son 
mari  cat  réputé  seul  propriétaire. 

ABntT. 

•  LA  GOUB,  —  Attendu  que  l'art.  1387,  Code 

civ.,  dispose  cpie  la  loi  ne  régit  l'association 
conjugale  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales, 
comme  les  é|ioiix  le  jngenl  à  propos,  pourvu 
qu'elles  nu  soient  pas  contraires  aux  bonne* 
mours; 

»  Altiiidii,  dans  l'e-pécc,  que  la  clause  du 
contrai  de  mariage  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnet  mmurt  et  «tt  fréquente  dant  let  con> 

Irats  ;  —  Attendu  qu'elle  n'est  pas  contraire  non 
plus  a  la  dignité  et  a  la  suprématie  du  mari 
il  il  s  le  mariage; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  ti  l'une  des 
clauses  parail  impliquer  quelque  contradiction 
avec  la  pi écédeiiir.  l'arrêt  a  pu,  au  milieu  de 
ces  deux  clausifs,  en  inlcrpréiant  le  contrai, 
juger  que  l*intenlion  des  parties  avait  été  de 
laisser  à  la  femme  le  droit  d'administrer  tous 
ses  revenus,  ce  qui  est  texliielleineiit  exprimé 
dans  le  contrat;  —  Que  celle  inierprétalion  ett 
il'aniant  moins  roniraire  il  la  loi,  que,  par  l'ar- 
ticle l.'>75,  C.  civ.,  tous  les  biens  de  la  feiiiaie 
peuvent  être  stijiulés  parapliernaux,  pourvu  i|Ue 
la  femme  contribue  aux  charge*  du  ménage, 
contribution  qui  a  été  prévue  et  fixée  par  le 

cniilial  fie  ntar;ai;e.  —  Rejette,  elC,  S 
Du  2  mars  (i)  1837.  —  Ch.  civ. 

PRESCRIPTION.— iNTMKOmMt.  —  RUCISfOll. 

—  Acte  acthk«itiqce.  —  DoL.  —  CueiOU. — 

PaIITACK,  —  f-IXPEHTISE. 

La  prescription  de.  l'nclnm  en  tiuU>tc  ou  en 
mscisU'H  d'un  ade  dr  cission  ou  alinn<{o>t  df 
droiU  tucc€ui/tf  comentie  par  un  héritier 
~~  ..  •  --         .  . 

viar/iit/c  f/uv  la  femme  «MM  VadmimUtnUion 
de  set  Meut  dotaux. 
(S)  fhi  l*r  mars  selon  d*antr«s  recueils* 


(3  SAM  1M7.) 


a»  |iit>/I/  «««  cohéi'Uhrtf  peut  être  dï- 
eiarée  vaiaUemettt  interrompuê  par  ia  de- 
mande en  partage  formée  par  PkMtter  eé- 

dant.  C.  civ..  J-OÎ  cl  2-2J7. 
L'art.  ir>l9,  t'.  ta'  ,  porUml  r/ue  l'acte  public 
.  fait  pleine  foi  di  *  cou lu  n/iuiu  qu'il  rr» ferme) 
recoii  exception  dans  ie  cas  où  l'acte  ett 
aitaçuê  pour  cause  ée  dot,  de  fraude  on  de 
nullité  1  1). 

L'eete  pat  lequel  un  eohirilfer  eide  ou  aton- 

donnt  if  s  droits  suco  ssift  à  ses  cohéritiers, 
à  la  charge  par  ,  u  r  tt' acquitter  les  dettes  de 
ta  succession,  peut  être  ca/nidt-ré  par  les 
Juges  du  fond  comme  un  premier  acte  at  ant 
pour  objet  de  faim  rester  l'indivision,  et 
euseepliktef  pnr  eonsèquent,  d'être  rescinde 
pour  liston  de  plus  du  quart.  (C.  civ.,  888  tl 
SSO.) 

Les  jufjes  peuvent,  sans  expertise  ]<rêalable, 
prononcer  la  riscision  d'un  parla jr  pour 
cause  de  lésion,  lorsque  la  lésion  leur  parait 
rieutler  suffisamment  des  pièces  et  doeU" 
mêtUs  du  proeis  (9).  (C  civ.,  890.) 

En  I807.(!i'<'(  >  il>'  n!lloniie«u,laiMaiitplaiieurs 
eiifanlt  itsus  de  Ut-ux  inariaffps. 
99  fév.  181  A,  CKsaioii  et  aliandon  par  Jean  et 

Marguerite  Billoniu-nii,  <  iiraiit«i  «lu  scronil  lil,  à 
leiirt  frèrt's  et  soRtirs  tlii  pri-uiifr  lit .  de  leurs 
dniitt  ptitrriiets  .  à  la  cliargi*  |iar  les  i>ssiounai- 
m  illicquilier  louletlesdetletdela  succession. 

Dix  ant  ne  t'étaifni  pas  encore  écoiili^s.  lors- 
C|ui-.  I»'  15  fév.  1826,  Je;tn  e\  .M;iri;ii»-rite  B.!!()ii- 
iieaii  assignent  leurs  frères  et  sœurs  en  partage 
de  la  taeeetaioii  do  père  commun.  Il  est  du  dans 
IVxploil  t\w  .  •  s.iDS  i'i;;irfl  ,i  .iii-  un  note  «jui 
pourrait  è(rt'  luoduit.  il  sera  jiHHolf  iiu  |»ai  tiiue 
entre  toutes  U$  parties.  • 

Plus  lanl.  cl  W  24  nov.  1830,  Jean  et  Mar- 
guerite Billoiiiieau  ^  rectifiant  leurs  rnucUisions, 
demandent  que  rarle  du  2U  fév.  181G  soit  dé- 
claré nul,  A  l'égard  de  Jean,  comme  ayant  été 
souscrit  par  lui  en  minorité,  et  que,  à  IVgard  de 
W.-iri;iierile.  il  soit  resi'ituli-.  pour  cause  de It'-sion. 

Les  coUériliers  Billuiineuu  opiiusent  la  pres- 
cription, aux  terme*  de  Part.  1S04,  C.  civ., 
allf-ndu  que,  depuis  l'acte  de  1816  jus(|u*en 
18Ô0,  époque  de  la  demande  en  nullité  uu  en 
rescision,  il  s'était  écoulé  plus  de  dix  ans. 

fév.  1833.  jugemenl  du  Irilmnal  de  Itlaye, 
qui  rejette  l'exception  et  ordonne  le  partage 
demandé. 

Appel.  —  37  mars  1833,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  qui  confirme  parlée  motifi  inivanlf  : 

-  -  .  Fn  ce  ([ui  toiirhe  In  lin  de  non-ri'cevoir  :  — 
Attendu ,  relativement  à  Marguerite  et  à  Jean 
Billonnean, qu'aux  termes  de  l'art.  1904,  C.  civ., 
l'action  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention 
ne  se  prescrit  que  par  dix  ans,  toutes  les  fois 
qu'elle  n'est  point  limitée  à  un  moindre  ternie 
par  une  loi  particulière  ;  —  Attendu  que  ces  dix 
ana  ont  couru,  pour  Harguerîle  Blllonnean, 
majeure ,  du  Jonp  mtaie  de  l'acto  dont  il  a'aiili. 


(I)  C'est  un  |»oint  de  jurisprudence  con^t.^nl.  — 
F'.  Cas».,  SI  Juili.  1833;  —  Toullier.  t.  8,  n<>  O'o 
et  Carré,  n*  1897.  —  cependant  Duranlon, 
1. 18,  Q*  84. 

(9;  De  même  aaesi,  ili  peuvent,  sans  expertise. 


et ,  quant  il  .lenn  Bilinnneau,  qui  était  encore 
mineur,  ù  partir  de  l'époque  où  il  a  atteint  sa 
majoriié  ;  — Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
«ine  Jean  Dillonneau  ét.iîl  encore  d.ins  le  dél.ii 
pour  se  pourvoir  contre  ie  traité  du  39  février 
1816.  lorsque  la  demande  en  [iiirtage  de  l*liéré« 
dité  de  Jean  Btlloiine  iu  ,  .luleiir  i-oininim .  a  été 
introduite  devant  les  tnliunaux  de  BLiye;  qwp  si, 
endroit,  la  demande  en  partage  et  celle  ayant 
pour  olqet  la  nullité  ou  rescision  du  traité,  foi- 
menl  deux  actions  disiincles  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  il  est  à  remarquer,  d.ins  l'es- 
pèce, que  la  première  contient  virtuellement  la 
seconde,  puisqu'on  lit  dans  l'exploit  iniroductif 
d'instante   •  quf.  sain  éfjard  ù  aucun  acte  qui 
Itourrait  être  produit,  il  sera  procédé  entre 
toutes  parties  au  partage;  s  qu*il  eal  évident  que 
ces  mois  M'  n-fétfut  d/reelemetil  au  traité  de 
181C,  dont  l'cxéculion  était  d'ailleurs  incompa- 
tible avec  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût 
procédé  au  partage  ;  qu'ainsi  la  preKhpIion  a 
été  interrompue  en  temps  utile  :  —  .attendu  que 
l'acte  de  18IG  cniiii  11  iii.  [l'uir  Joii  Billonueau. 
une  aiiénaiiuu  de  droits  iminoliiliers  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur  et  sans  aucune  dec  for-> 
nialilès  prescrites  par  la  loi;  d'oil  il  simi  (|tie  cl 
acte  était  nul  à  son  égard  et  non  pas  .scnleinenl 
sujet  A  resclaion;  que  ce  n'eat  que  dans  ce  cas 
que  la  maxime  :  minor  non  reslituilur  tan- 
quam  tninor,  aed  lanquam  lœsu»,  peut  être 
appliquée;  —  Allendu,  quant  ;"i  .M.ugiirrite  Bil- 
iunneau,qu'il  n'est  pas  suffisamment  justiiié  que 
son  consenleioeni  au  traité  de  1810  ait  été  sur- 
.'i  l'aide  de  ni  u.onivres  frauduleuses  ,  et  que 
l'eireur  dont  elle  excipe,  ne  consliiuerail  une 
cause  de  nullité  de  la  donation  qu'autant  quVIle 
serai!  snlistaiitii  lle  ;  —   Attendu  qu'on  ne  ren- 
contre pas  dans  ce  tiailé  les  cimdilions  exigées 
par  l'art.  889,C.  civ.,  pmir  qu'il  puisse  être  con- 
sidéré comme  vente  de  droits  «uciessifs  entre 
cohéritiers  ,  contre  laqiiellK  Tactton  en  rescision 
ne  si  r.iil  |);is  .uhuissihle  ;  in.iis  qn  il  piésMid  , 
sous  la  forme  d'un  aliandon  ou  d'une  cession 
de  drolils .  le  caractère  d'un  premier  acte  ayant 
pour  objet  de  f.iire  c  ssi-r  l'indivision  ;  — AI- 
lendu  qu'il  n'est  pas  néci  ss.iire  de  recoui  ir  à  une 
expertise  pour  reconnaître  l'exislence  de  la  lé- 
sion ;  qu'elle  ressort  des  clauses  mêmes  du  traité, 
dont  les  ap|Klants  veulent  se  prévaloir,  puisque 
les  dettes  de  la  succession  *li'  Jim  Billonneau 
Itère,  quiae  composaient  d'un  assez  grand  nom- 
bre d*immeublet  par  eus  aliénée,  j  sont  Bxéea 
arhitrairi  ment  ;i  500  fr.  pour  la  pari  des  inli- 
inés,  enfants  du  second  mariage,  qui,  pour  prix 
de  l'entier  uImimImi  de  lenrt  droHt  tur  les  va- 
leurs ajiparlenant  à  cette  succession,  sont  seule- 
ment affranchis   du  payement  des  dettes  et 
charges  dont  on  ne  fait  connalire  ni  la  cousis* 
tance  ni  la  nature.  • 

POOBTOl  en  cassation  de  la  part  des  enfanta 
du  second  lit.— 1*...  S*  Violation  da  l'art.  1804, 


rejeter  raclioo  en  rc»ci»ion.  lorsque  .  de»  j»u  i  i  *  el 
docuuuiil»  du  procès,  i-éMdle  à  leur*  jeux  .|tie  la 
!é£iiiu  ii*etisto  pas.  —  A'.  Ca.»s.,  7  Uec.  IblU  et 
3  dée.  1833.  —  Uéje,  T  jaav.  1846. 
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IM     (9  MARS  1857.)        Jurisprudence  de  la  Cour  de  caisalion. 


(3  MARS  1837.) 


C.  civ.,  en  ce  que  l'arrel  «(laqué  a  jugé  qu«  la 
preterifilioii  de  Taciion  en  nallilé  on  en  resci- 
sion ilii  Imité  passé  »  nirc  !t.s  ji.irlii's;  av.-iit  <;lé 
iiilt^rioui{iue  par  l'action  en  |i,iiliig(*  l'orinér;  au 
nom  dei  défendi  ur»,  bien  que  (-ell«-«l  fût  tout  il 
dislinctp  »<!  iMd(-|>eniJante  dp  la  prfmièrp. 

3«  Violation  des  art.  1319  et  9j.>.  C.  civ.,  et 
sultsidiain-nit  nl  «le  Tari  880  du  méniH  Code,  eu 
ce  que  l'arrél  a  méconnu  le  caractère  légal  de 
Pacte  de  1816,  et  la  foi  qui  lui  était  due.  en  le 
qualifi'inl  d'arte  qui  avait  en  pour  (d)ift  di-  faire 
ceMer  l'indivision  enire  cobériiiert,  taudis  que, 
ên  réalité,  il  ne  pouvait  être eonaidéréque  coame 
une  donation,  ou  Iniit  ni  mn us  iiik»  nssion  de 
droits  successiftt,  faite  aux  rii>4UL-s  el  péril*  des 
ceitionnaires,  et  qui.  par  cOiMéqttent,ii*élailiias 
«Ufceplibla  de  reacîsifm. 

4*  Violation  de  l*art.  889,  C.  civ.,  en  ce  que  la 
létiiM  a  élé  déclarée  sani  nm  «siiertiie  préalable . 

AtltT. 

«LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  preacrip- 
Uon  lDV«»i|ué«  :  —  MtMidu  que  la  prescription 
avait  été  interrompue  en  temps  utile,  parc-  ijue 
la  ilenande  en  partage  aurait  été  incompat.l)le 
avec  I*exéculi4»n  de  Tacte  de  1816  ;  et  «|iie  n  i  te 
demande  contenait  ri'rtuelletnent  di m  uidi-  m 
nullité  rl  rescision  diidil  acte  ;  —  Allendu  i|uVn 
le  décidant  ainsi .  la  Conr  royale  a  r«il  une 
apprécialiori  de«  actes  ei  des  faits  qui  était  en 
aon  pouvoir,  et  p.ir  la(|(ielle  elle  ne  pouvait  vio- 
ler U's  arlicli's  iii\oi|iii'!i  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1819.  C.  civ.  :  —  Allendu  que  cet  article 
riçoit  exrr|(linn  ,  (|ii.Tiid  P.irle  est  .il laqué pOUr 
cause  de  dol .  di*  f  raude  ou  de  nulliK'; 

a  Sur  le  clief  du  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'arl.  953.  C.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  résiilie  de 
TensemUle  de  l'arrêt  f|ue  la  Cour  royale  a  oonsi- 
sidéré  l'acte  dont  il  s'agit  non  pas  eoinine  une 
donation ,  mais  comme  un  premier  acte  entre 
coliéritiers,  qui.  sous  la  forme  d'un  abandon  ou 
Cession  df  dioils.  avait  pour  objet  de  taire 
cesser  l'indivision  ;  qu'ainsi  l'arrêt  u'a  pu  violer 
l'arl.  953  ; 

'  Attendu  que  les  niMrr<;  moyens  ne  lOnt  ni 
fondes  ni  juslitiés,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  Smart  1887.  ~Ch.  req. 

FAUX.  — >  Abvpl4CK«snt  «ilitaiii.  —  CEa- 

TlflCAT. 

t'altêration  rf./  c>  rliflcai  de  rfsidvnce  que 
l'avt.  20  de  la  loi  du  %\  mars  J8.">a  exige  du 
remplaçant  miillmkWt  eontlitue  un  faux  en 
itrUunpubliçuaomauth«ntigu«ii).  (C.  péo., 
UTcMdi.j 

•  LA  corn,  —  Vu  les  an.  r^^r^  n  snlv..  Code 
crim.  ;  — Allendu  que  lecerlitlcal  de  résidence, 
produit  par  Deverchère  devant  le  conseil  de  ré  - 
vision  dudéparlemeiil  de  I  i  Cliari-nlf-liifér  ifiiie, 
i«14  nov.  18ÔC,  tlail  une  pi«'oe  aiiltientii|ue 
délivrée  en  exécution  de  la  loi  du  90  mars  1839. 
art.  20.  et  (|ii*e|!e  él  iil  indispensable  pour  so 


(1)/'.Cass.,99iaov.18SB. 


taire  admettre  comme  remplaçant  d'un  jeune 
soldat  de  la  classe  de  1885  ;  —  Que  l*ailéra- 

lion  qui  aurait  élé  KniiiniM'  d  ins  n  Ke  pif  re  par 
la  mibstilution  du  moi  cinq  au  mut  »ix  dans  le 
millésime  de  I83fi.  aurait  eu  pour  but  dacon» 
stnter  que  D(>verth'''re  liabilail  la  commune  de 
La  Korlielle  depuis  le  10  août  1835  ,  pour  te 
faire  admettre  comme  rempl.içant  ;  —  Qu'elle 
pouvait  porter  préjudice  à  l'individu  que  ledit 
Deverchère  aurait  remplacé ,  imisque  cet  indi- 
vidu aurait  ru'  olilijjé  de  foiitnir  iiii  nutre  n  rn- 
piacemenl ,  lorsque  la  fausseiK  ou  i'alléraiiun 
du  certISeat  produit  |iar  Deverchère  aurait  élé 
décoiiverio  ;  —  Oiie  ,  pir  rctnvWjuenl  .  le  c<Tli- 
ticat  dont  il  s'jgil  rentre  dans  la  catégorie  de 
ceux  qu'a  en  vui'  l'art.  169.  C.  pén.,  et  que 
l'aliéraiion  qui  y  a  t^é  commise,  et  l'usage  qui 
en  aurait  été  fait  par  l'inculpé  ,  sachant  que 
celte  pièi  r  ('la  t  alléiée,  consliluerail ,  s'ils 
étaient  établis,  les  crirot  s  prévus  par  les  arti- 
cles 147  et  148.  C.  pén.,  —Renvoie  Darcrchèra 
devant  la  rnnr  de  Poitiers,  ei^.  > 
Du  3  mars  1857.  —  Ch.  crio. 

FAUX.  —  Acri  ■*ACC0SAT10ll-— Eqoitauht. 

la  rt  panse  affirmative  du  jury  à  In  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  cou  fiable  d'avoir 
iraudHleut«ment  fabvi(/ué  un  e/Jet  de  com- 
merce touterit  par  lui,  |isr  procuration  d'uo 
net  »,  et  sam  çu'tt  $oit  conttaii  gue  cette 
dernière  ènonclaHon  t'tnlt  fauise,  ne. peut 
fias  entraîner  rapt'lication  de  l'art.  147, 
r  pi  n.,  If  [ail  ainsi  déclaré  ne  rentrant  dans 
aucun  des  cas  prévu*  par  cet  article.  ^C.  peu., 
147.) 

Vne  question  potée  ausjnré»  en  ee*  terme*  t 
L*aeensé  csl-il  coupable  il*avoir,  dans  la  mois  d« 

ju  n,  fabriqué  un  elfi  t  de  rommcrcc  a  tA  datb 
«lu.  ..  lév.,  tandis  que  l'acte  d'accusation 
iijiiutdil  au  mol  ii.it-  (u  qu,i!  fication  de  taus^e, 
ne  peut  èire  une  cuust  de  nullité,  t'énoncia- 
tbm  àe  fauv  ii.iie  dans  la  guet  lion  étant 
tuffUamment  euppléée  par  ie  rapproekement 
qu'elle  eontfent  de  la  datedetafoMeathm 
ijuini  avec  celle  attribuée  à  l'efftt  4e  Com- 
merce fabrique  ^lLv^ler:. 

ARRÊT. 

t  LA  COUR.  —Sur  le  premicf  mof en.  tiré  de  la 

prélcndiii  violation  de  Tnil.  147,  C.  pén..  en  re 
que  l'arrêt  attaqué  a  juc.é  que  le  fait  dont 
Cb.  Mohen  a  été  déidaré  coupiable  par  le  jury 
Kiir  l.i  .sixième  question,  ne  constituait  pas  le 
Cl  line  de  faux  prévu  par  la  loi  :  —  Attendu  que 
la  sixième  question  soumise  au  jury  était  ainsi 
confine  t  •  L'accusé  csl-il  coupable  d'avoir , 
dans  le  courant  de  Pennée  1856,  et  vers  le  mois 
di-  |tiin  ,  frauduleusement  fabriqué  un  <  ffol  de 
(  oiiiioerce  souscrit  sous  la  date  du  35  fév.  1856, 
à  Cliarleville,  par  Cb.  Mohen,  par  proeoration 
de  Hubert  ainé  fils,  fabricant  de  clous  h  Cbarle* 
ville,  payable  à  son  domicile,  chez  Uiidin  Micliel, 
négociant  à  Reims,  h  l'ordre  de  A.  Lt  h  livre  ?a 
—  Attendu  que  la  réponse  du  jury  à  cette  ques- 
tion pori(>  oMi;  (t  la  Ntajorilé,  mais  que  cette 
réponse  rapprorhi'f  (!  •  la  question  à  laquelle  elle 
s'applique,  ne  décide  ni  explicitement,  ni  im- 
plicUrawnl  ai  Cb.  Noben,  qui  ■  lOBtcril  l'effet 
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de  eonmi'rce  argu^,  «  n  f  iisnnt  suivre  sa  propre 
•ignalur«  di>s  mois  /jar  procuration,  i  iaii  ou 
ll*était  pas  pn  «'ifel,  lonquM  a  apposé  lvIU; 
mention,  fuiidé  d«'  la  procuration  dK  Hubert  ; 

—  Que  cette  réponse  ne  décide  pas  davatilagt!  si 
l'ancusé  était  encore  ou  n'était  plus  commis 
dans  la  maison  de  ctimmerce  dudil  Hub«rl  atné, 
k  répoque  oft  reflet  de  commerce  dont  il  t'atpl 
a  été  coriftcllixiné  ;  —  Q'"'-         jury  a  di'claré 

3 ne  Taccusé  avait  frauduk-iiseiULMU  faliriqué  le- 
il  effet,  il  ne  s'ensuit  pas  (|ue  le  fait,  dont  i'ac- 
cus«^  .1  été  (li'knr*^  conpalile,  ait  li-  CTrectère 
de  faux  printt  pur  l'arl.  147,  C.  pén.,  |aii;>(|u*il 
ne  renlr<-  «l  ins  aucun  des  cas  spécifiés  audit  ar- 
Ucie;  d'uùUsuit  qu'en  ju};eanl  que  le  fait  dé- 
claré constant  par  If  pu  y  sur  la  sixième  ques- 
tion ni-  coiisliluiiil  p;is  le  crime  de  f;iiix  prévu 
par  la  loi,  l'urréi  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  147, 
C.  |i4n. 

1  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  la 
sixième  question  posée  au  jury  et  ci-dessus  iran- 
ierite  ,  n'est  paa  conforme  à  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  en  ce  qu»;  ccl  arrêt  énonce  que  Tef- 
fel  de  commerce  ari^iié  de  faux  a  été  souscrit  ft 
la  fausMC  dale  du  "ifili-v.  l8Sti,  tdiiilis  qin- Id 
question  soumise  au  jury  porte  seulement  à  ia 
date  du  95  fit».  1886,  et  que  le  mot  /Iraaaeen  a 
élé  rttr.inché,  d'(ti"i  rrsiillc  ,  suivant  le  deman- 
deur, que  l'accusation  n'a  pas  été  purgée  kur  ce 
chef  par  la  réponse  du  Jury  ;  —  Alleadu  que  la 
sixième  quesinm  «otimike  nu  jury  est  en  sub- 
stance contorme  à  l'airét  de  iniM'  en  accusation; 

—  Que  le  roui  fauase  précédant  le  mot  date  el 
qui  en  a  été  reiranclié,  se  trouvait  virtuellement 
siij  piéé  dam  la  question ,  par  dénonciation  que 
l'eltVl  argué  été  confeclioiiné  en  juin  1836, 
quoiqu'il  porte  la  date  du  35  fev.  1836,  — 
Mejelte,  etc.  > 

Ou  8  mara  1887.  —  Cli .  erim. 


P01i)S  ET  MESURES.  — p  PoiHçon5Ati£.  — 
MaiciAiiM. 

Ltt  poidt  et  mêturet  non  poinçonnêi  tant  ri' 

pulét  faux(\). 
La  pro/iihilion  d'avoir,  dans  ses  magasint  ou 
bon  fi(/tu  s  ,  itt  s  poids  et  mesures  faux,  ou 
réputés  tels,  s'applif/ue  même  à  ceux  qui 
poisèdent  ces  objtJs  à  titre  de  luarchaedlMS 
tt pour  iâê  vgndrg.  {JL,  péa.,  478.) 

ARRÊT 

•  LA  COU  A,  -  Vu  la  loi  du  1"  vend,  an  4,  sur 
'  les  poids  et  raeaures,  et  les  arréléi  rendus  pour 

son  exécution,  les  37  pliiv.  (5,  19  yerm.  et 
Il  tlierro. an7, 39prair.ci  13  brum.anU;  — Vu 
i'art.479,§S,C.pén.,qui  punii  des  peinee  de  po- 
lice ccuxqui  auront  de  faux  ou  défausses 
mesures  dans  leurs  magasins,  buuiiqiies,  aielirrs 
ou  maisons  de  commerce;  —  Attendu  que,  d'a- 
près les  loia  et  arrêtés  sur  lea  poids  el  mesures 
ei-desaua  vlada,  ceux  qui  m  mm  riféliia  d'aucun 
poiii{Oii  de  vérifieatioM,  doivent  dttt  répvléa  Aius 

(1)  Jurisprudence  coostanie.  —  ^.  C.sn. ,  8  ocl. 
t83«. 

<8)      coHtrm,  Irm.,  Cas*.,  a«  juia  ittS*; 


et  illégaux,  puisqu'ils  n'offrent  aucune  Raranlie 
de  leur  régularité  ;  —  Attendu  que.  dans  ces 
mêmes  règleroents,ancttnf!abrleani  ne  peut  ven- 
dre, et  aucun  citoyen  ne  (leul  employer,  à  l'usage 
de  son  commerce,  que  des  poids  el  mesure*  vé- 
ritié»;  —  Attendu  que  r  eii,  (i  iiis  celle  disposi- 
tion, ne  jusliie  la  distinction  établie  dans  le  juge- 
ment attaqué  entre  let  fabricants  qui  Itéreraient 
diiectcment  des  poids  el  mesures  au  commerce, 
et  les  marchandé  propreineni  dits  ;  —  Ou'au 
cmtralre ,  ces  derniers  rentreraient  plus  direc- 
tement encore  dans  l'esprit  de  celle  disposition, 
puisipie  ce  sont  eux  qui,  le  plus  souvent,  livrent 
au  commerce  les  poids  cl  mesures  qu'il  ont 
reçue  des  fabricants;  —  Attendu,  en  outre,  que 
l'art.  470,  $  5,  ne  ditllngue  pas  entre  ceux  qui 
ont  de  faux  poids  ou  mesures  dans  leurs  ma- 
gasins ou  boutiques,  pour  les  vendre,  et  ceux 
qui  les  enployeraicnt  dana  leur  commerce  par- 
ticnlier;  el  qu'il  est  m(^me  à  remarquer  que  le 
léj'.islateur  a  dû  necesiairemeiil  faire  porter  ta 
préviaioB  anr  lea  poids  ei  mesurea  ae  trou- 
vent en  grand  nombre  dans  les  roaganins  et 
boutiques  pour  y  être  vendus;  — Que  les  initlru- 
menls  de  pesage  ou  de  inesuriifje  ioni,  en  i  ffcl, 
deatiiiés  à  servir  de  règle  A  un  trés-grand  nom- 
bre d*aeliais  «t  eenica,  et  doit ent  Atre  «aanjellia 

h  la  nécessité  du  poinçon,  aussi  bienqUOCCUX 
qui  servent  aux  opérations  personnellet  d*nn 
commerçant  ;  —  Attendu  qu'il  réanltcd*un  pro- 
cès-verbal régulier  ,  el  qu'il  est  reconnu  ,  d'ail- 
leurs, que  cinq  paquets  de  poids  de  roi  non 
poinçonnés  avaient  été  exposés  en  vente  dans 
le  magasin  de  Jacob  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de 
lui  faire  l'application  des  dltposlllona  el-detsus 
rappelées  ,  je  juj^  meiil  attaqué  l'a  renvoyé  de 
la  plainte,  sur  le  motif  que  les  lois  de  la  matière 
réprimaient  Tutage  de  fan  poida  et  de  fausaea 
mesures,  el  n'.illeign  iieiit  pas  ceux  qui  ne  se 
trouvaient  dans  les  magasins  que  comme  mar- 
chandites  ;  —  En  quoi  le  tribunal  de  simple 
police  a  créé  une  distinction  qui  ne  «e  trouve 
pas  dans  la  foi ,  et,  par  cuite  ,  violé  la  loi  du 
1er  vend,  an  4  ,  les  règlements  rendus  pour  son 
exécution,  notamment  celui  du  80  |H-eir.  an  tf, 
et  l'ert.  478 ,  $  5,  C.  pén. ,  —  Gaaae,  etc.  ■ 
Ou  4  mara  1887.  —  Cb.  erim. 

MARIAGE»—  PAn  tnAnni*  —  PonucATiORf. 
—  AcTis  uaracTOBiix. 

Le  mariage  contracté  en  paj  s  îtratiger  par  un 
Français,  soit  avec  une  française,  toll  avec 
une  'étrangère,  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé df  P^McaHon*  en  Françe  ou  d'tu- 
te»  respectueux  9dre§$të  pur  le  fnnfui»  à 
tes  père  et  mérep  (C.  civ.,  170.) 

Déjà,  par  deux  arrêts  du  0  mars  1831,  dans  les 
affaires  Julie  Fauvel  et  Flore  Dieu  ,  la  Cour  de 
cassaiion  avait  consacré  ce  principe,  que  le  dé- 
faut de  |»ublicatioos  préalables  eu  France  em- 
porte nullité  du  mariage  contraclé  per  m  Fraa- 
çaia  en  paya  étranger,  doetrine  qui  nvnit  été 

97  Juin  mi  et  1S  janv.  1840.  —  f .  aussi  P.iriS, 
Ca««.,  17  et  18  aeOt  1811  el  «rcnoMe,  88  mare 
1S44< 
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repoiMAi-e  aii.'rripumneiil  |>ar|)liiiiieurs  arr^ls  île 
Cours  roynlM.  {y,  Colmar.i  janv.  1833  j  Paris 
10  déo.  1827  el  SO  nni  18-21»  ;  I)  Iviii.  ont  ( . 
I.  1.  |>.  348.  —  (  outra,  l'^ns,  8  jiiill.  ]H-2û; 
Nancy.  30  mai  1826  ;  —  Touiller,  I.  1,  n"  5i2i; 
Duranlon,  I.  2,  n»  237  ei  Vaieielic.  n*  158.) 

Dans  les  esiiècp^t  \uf,ée9  parla  Gourde  cassa» 
lion,  un  (lu  moins  dans  l'une  (l'eili  s,  il  y  nvail  eu 
aussi  omissiou  d'actrs  rt;s|ieciui:ux,  vl  la  Cour 
royale  avaii  jiif^é  que  celle  ooniiaion ,  «le  même 
queltf  défaut  de  (Miblic.ilions.  élail  nue  l  aiisc.le 
nullité  du  martagi:.  Mais  la  Cuur  du  ca»i»diion 
motiva  sa  dédaion  ttDiqneiiieot  aur  l'ahaence  de 
publicaiions. 

Ici  ton  ai  r(l ,  comme  on  va  le  voir,  iiortc  sur 
les  deux  formalités,  et  décide  ijU''  l'nhsri  vahon 
de  Tune  et  de  l'auire  etl  nécessaire  à  la  validité 
dii  mariage  contrarté  vn  pays  élranifer,  sans 
qu'il  y  .ni  tniMiic  à  disllnf;Ui-r  enti>*  le  c  is  où  [<■ 
mariage  a  éie  contracté  avec  une  étrangère, 
celui  où  11  a  été  contracté  avec  une  Françaist?. 
(lisiitu  tion  nu  moyen  df  lrii|iio|le  la  Cour  roy;ili' 
av.iil  écarté  l'autonli'      la  jurisprudence  de  la 

Cour  suprêae. 

On  remari|uera  d'ailîeui  s  que  la  Cour  parait 
piiter  dans  son  arrêt  un  prineipe  contraire  «n  ce 

ijni  loui  lie  les  maiia{;i's  toiiliacirs  »  n  Fr.inoe. 
C'est  laéine  ce  <)u'elle  avait  juge  foroielleinenl 
par  un  arrM  dn  19  fév.  1889 .  tfuant  au  défaut 
d'actes  icsperliifiiï  ,  nrnH  don!  I;i  doctrine  esl 
conforme  l'opinion  de  Duranluii,  t.  2.  n<"  104 
et  118«  et  FavarddeLanglaile,iVoi«re(iw  répeit., 
V*  Acte  respectueux,  n*  8.  —  La  Cinir  di;  Tou- 
louse s'est  cependant  prononcée  pour  la  doc- 
trine contraire  par  un  artf'l  du  l'O  jnill.  1828. — 
Quant  au  défaut  de  publications ,  les  Coûts  de 
erenol)le,97  fév.  1817.  el  de  Biom,  10  juillet 
1820,  ont  (Irciilé  aussi  ipi'il  nVntr:iiiiail  paa  nul- 
lité du  maiia;;e  coniraclé  en  France. 

Il  etl  lion  de  ra|ipel«r  enfin,  ^uo  In  nultllé  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger  sans  publi- 
cations préalables,  est  couverte  p.irla  possession 
d*élAl  el  la  lecoiuiaissanco  de  la  lé];iiimilé  du 
mariage.  {F.  Cats..  12  lév.  1833;  Paria, 
13  juin  1886  et  Brux..27  juin1S31.) 

En  1831  .P... .  fils,  Fr.n  i;  us.  |<'iir  di  îri  ;in>, 
épouse  en  Angleterre  Emma  W  Anglaise.  — 
Ce  mariage,  coniracté  aans  le  conaenlement  de 
P....  père,  ne  fut  précédé  iraiicnnes  publica- 
tions en  France,  ni  d'actes  rcspi  ctiaux  adressés 
par  le  lîls  à  son  père. —  Celui-ci.  se  fondant  sur 
l'omission  de  ces  formalités,  a  demandé  la  nul- 
lité du  mariage  de  son  fils.  —  Dans  Pinlérél  de 
P...  (ils,  on  a  soutenu  i|iii-  le  défaut  d'observa- 
tion des  formalités  dont  il  s'agit  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  du  mariage  contracté,  soit 
en  Fninc  e.  soit  en  pays  étranijer. 

22  mars  1833 ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  qui  déclare  valable  le  mariage  de  P...  Bis. 
Ce  jiifîenienl  est  ;iinsi  conçu  :  «  —  Sur  le  <léf;iut 
li'aetes  respecliit  ux  ;  —  Considérant  que  P...  hls 
a  eu  tort  sans  doute  de  neglq^er  cet  hommage 
dA  A  rauiorilé  paternelle ,  mais  que  la  loi  n'a 
point  attaché  à  celle  omission  la  peine  de  nullité 
du  mariage  contracté  par  un  lils  m'ijeiir  de 
25  ans  ;  que  P...  fils  était,  luis  de  ton  mariage, 
âgé  de  plui  de  S8  an  ;  qu'il  pouvait  l«  contrac- 


ter in<)lGré  la  volonté  de  son  |ière,  lequel  iravait 
plus  que  l'influence  qui  t'exerce  par  voie  du  con- 
seil ;  <|ne.  puis.jiie  le  cnnsentemeiil  du  pére 
n'eLiil  poiiil  iriiiie  nécessité  indispensable,  l'o- 
inissicn  (II-  le  lin  ileniaïub  r  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  du  roariagei  qu'ausai  la  lui  française ae 
borni^-l*i'lle  ft  prononcer  dana  ce  cas  une  peine 
contre  l'oHiciir  de  l'étal  civil,  sans  permettre  à 
l'ascendant  d'attaquer  le  mariage,  ainsi  qu'elle 
le  lui  permet  quand  un  mineur  a'eal  marié  aana 

le  coiiseiilenu-nt  il   son  père  ou  deaa  m*re  ; 

»  Sur  le  défaut  de  publications  en  France  :  — 
Considérant  qu'en  ihè»c  i^énérale  .  le  défaut  de 
publications  n'opère  point  la  nullité  d'un  ma- 
riage  coniracléeu  France  ;  que  cette  maxime  esl 
Consacrée  par  le«  art.  102  et  l'Jô,  C.  civ..  ainsi 
que  p^tr  un  grand  noinlire  d'auteurs  et  d'arréta; 
qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  la  question  de 
s.aoïr  SI.  pour  les  inanaRes  cotilr.icîés  .j  l'étran- 
ger, l'art.  17U,  C.  civ.,  fail  exception  à  celte 
règle  générale;  —  Considérant  que  le  mariage 
qui  Cl  ée  l.iiil  (l'affections  morales  cl  de  positions 
i>o  laies,  eiil  un  iicie  i|iie  l'on  ne  doit  briser  (|u'a- 
lors  que  la  loi  le  eoinmande  impérieusement  ; 

!ue  ta  iHiine  de  nullité  n'eat  |)Oiut  littéralement 
crile  dans  le  lexte  de  l'art.  170;  que  let  mots 
//ourru  vue.  dont  on  pn-li  nd  fe  t.urc  rTsnilcr, 
ne  la  suppléent  point ,  puisque  l'un  ne  peut  pas 
dire  aveit  une  entière  eonvlciion  que,  dana  l'tn- 
leniioM  du  léfïulatenr,  rc  tr  iociitioii  soil  l'équi- 
valent  d'une  nullité  fornii  lleineni  exprimée;  que 
tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  inférer  de 
l'art.  170,  c'est  que  le  législateur  a  voulu  que  lea 
inariai^es  célébrés  à  l'éiranffer  fussent ,  comme 
les  inari.i|;e&  célébrés  en  France,  précédés  de» 
publications  prescrites  par  l'art.  63,  sans  alla- 
cher  à  ces  publications  plus  d'importance  dana 
nn  cas  que  dans  l'anln  ;  ■lu'nt  effet,  d.ins  tous 
les  cas,  ces  publicatiuiiii  i>ouL  de  ia  même  nature 
et  ont  le  même  objet  ;  que  le  déranl  de  publiea- 
tions  pour  nn  inrtriat^e  eontracté  S  «jiielques 
lieues  (le  ia  frontière,  n'a  pas  plus  d'iiicoiivé- 
nienis  que  le  défaut  de  publications  pour  un 
mariage  routracié  «ur  le  territoire  fraofaia, 
mais  1  une  grande  distance  du  domicile  de  ta 
famille;  i|m  par  eoiiHi'iini'Di  ,  il  n'y  .i  ji.is  motif 
de  souiuelti-e  le  défaut  du  publications  à  deux 
apprécialiona  ai  dilli^renlCB ,  que  dana  un  caa  il 
ni'  nuit  point  I.i  v  iliflité  du  mariage  el  qu'il 
r.'iiiiuilerail  d.iiis  l'autre;  que  l'art.  170  n'a 
point  la  portée  qu'on  veut  lui  donner,  puisque 
la  finale  de  cet  article  esl  aussi  régie  par  les 
mots  pourvu  que;  que.  si  ces  mots  équivalaient 
à  une  nullité  formelle,  il  taiidrail  dire  que  l;i 
moindre  contravention  aux  dispositions  du  clia- 
pitre  1*,tit.  S,auBt  pour  invalider  im  mariage, 
par  exemple,  i'ontiiikin ou  l*irté|;tilnrité  de  l'un 
des  actes  respectueux  dont  parlent  les  art.  151 
el  suiv.,  conséquence  intolérable  et  qui  achève 
de  démontrer  que  le  léj^islaleur.  dans  les  publi- 
cations qu'il  ordonne,  n'a  pas  voulu  se  montrer 
plus  sévère  il  l'égard  d'un  mariage  formalisé  à 
l'élran^er,  qu'à  l'égard  d'un  mariage  célébré  en 
Franc(  ;  que  denx  Irrégularités  qni  sont  pareillet 
ne  doivcnl  |iroJu.re  (pi'iin  lésu.'td  ('j;,il  ;  —  Coii- 
sidéranl  quedans  l'arrêt  de  rejet  du  U  mars  1831 , 
aimi^ue  dana  quelques  antrea  invoqués  par  P... 
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Itère,  il  s*«0ii  de  «leux  FrançnU  qui,  pour  éluilcr 
la  \o\  de  Irur  |i;iy«,  altèront  «e  marier  «ur  nue 
ti  i  r<'  (ui  il>  ir.i\aii'iit  |ias  mriiic  .iciiiiis  tli'  domi- 
cile :  (It:  sorte  qu'il  y  avait  à  la  foi*  défaut  de 
publicaliont  «I  défont  d«  eompélenee  de  la  |iarl 
da  l'oKciPr  (If  l'rl.it  livil;  i|tic,  dans  (l>-  imtcillps 
fl|ièces.  les  It  ilaisi;itix  <|ui  ual.  en  celte  iiiutièiv, 
un  cerUiiii  |)oi/vnir  discrétionnaire,  ont pettt>fttre 
pensé  qu'il  f.ilîaii  punir  une  f.tiil»'  rotnmune  aux 
deux  époux  ;  mais  qu'il  ne  saurait  on  virt-  ainsi 
(lu  <-as  où  un  Français,  uifijtiir  rie  25  ans,  se 
marie  avec  une  femme  étrangère  dans  le  pays  de 
Cflle-ci;  qn'nlor*  roffleicr  de  Térat  civil  4>st 
romiM'IdU  ,  niK  Icrmi  s  do  i'art.  174;  «|u'oii  ne 
(lourr.til,  sans  Irop  de  rigueur,  imputer  une 
femme  élrannére  de  n*avoir  pas  connu  la  toi 
française  ;  ((ii'il  y  a  présoni|ilion  ife  bonne  foi  ; 
que,  quelque  respectable  que  soit  raulorilé  |ia- 
IcrneHe,  une  haute  morale  n«>  permet  pas  de 
rompre  un  tel  mariage,  dévouer  à  Pétat  de  cnn- 
eabinettnefènimequi  fut  ainsi  proclamt^*' épouse 
légitime,  al  de  ref 01  il iM- (tri ns  la  classe  des  en 
ranta  naturels  les  fruits  de  celle  uiiiou — 
Déclare  valable  le  mariage  contracté  en  Plie 

de  Jersey  le  G  orl.  18ôl...  • 

Appel  de  la  pari  de  F...  pt'^re  ;  mais,  le  33  avril 
t834.  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  c  onSrmi*, 
cnadop(;inl  les  niolifsdes  premi'Ti  ju^es. 

POURVOI  en  cassa  lion  p.»r  P...  pcre,  pour 
Niiilaliori  de  Part.  170.  C.  civ..  .soit  en  ce  que 
l'anét  attaqué  a  déclaré  valable  un  mariage 
eoniraeté  :t  l'étranger  entre  nn  Français  et 
iiiif  éirariRère .  sans  luiIiIiiMlions  |»réalab'i'.s  en 
t  raiice^  cuit  en  ce  que  ce  uiéuie  mariage  a  été 
validé,  bien  que  P...  fils  n*eût  pas  demandé  le 
COMCU  de  son  |>^re  par  des  actes  respi  ctitetix. 

Pour  justifier  la  première  hranclie  de  ce 
moyen,  relative  au  défaut  de  publications,  oi 
pour  établir  que  l'inaccompliitsemeiit  des  for- 
malités présentes  de  l'art.  170,  entraînait  la 
nullité  du  man.if.e.  on  a  reproduit  et  déveîopjié 
le  système  qui  a«ait  déjà  été  présenté  i  la  Cour 
de  cassation  et  adopté  i>ar  HIe  dans  ses  arrêts 
du  0  mars  I8ô1  cités  plus  haut.  On  a  soutenu 
que  le  système  de  ces  arrêts  (dont  l'arrêt  atta- 
qué avait  repoussé  Papidication  A  la  cause, 
parce  qu'il  s'afjissaii  dans  leur  espèce  de  ma- 
riages contractés  à  l'étranger  entre  deux  Fran- 
çais, tandis  «pie  dans  l'espèce  actuelle  .  il  s'agit 
d*un  mariage  contracté  entre  Français  et  étran- 
gère) devait  régir  la  cause.  Peu  Importe,  en  effet, 
disail-on  [luur  le  dtinaïuleur,  que  le  iii.iri;i[;e 
contracté  à  l'étranger  sans  pulilicatious ,  ail  eu 
lieu  entre  deux  Français,  ou  eirtre  un  Français 
et  une  étrangère  :  l'art.  170,  loin  de  distinguer 
entre  les  deux  cas  ,  est  texliietlement  applicable 
aussi  bien  aux  mariages  entre  Français  et  étran- 
gers qu'entre  Français  sculemenl.  Il  n'y  avait 
d'ailleurs  aucune  raison  pour  que  la  lui  n'assi- 
milâl  pas  les  uns  aux  antres  ,  car  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  s*<)git  de  la  personne  d'un  Fran- 
çais, il  s'agil  d'une  famille  française,  et  par  con- 
séquent,  d'un  intérêt  social  ipii  «onurne  la 
France;  il  faut  donc,t|uand  il  y  a  mariage  entre 
Français  et  étrangers,  que  la  loi  française  ne 
soit  pas  moins  satisfaite  ipie  si  le  mariage  avait 
eu  lii:u  entre  Français,  alin  que,  dans  le  premier 


cas,  les  garanties  accordées  par  cette  loi  à  la 
société .  h  la  ftimille ,  à  (a  personne  même  de 

l'é(ioiix  Irançais  ,  ne  di  vn  rim  nt  pris  coiniilèlé- 
luent  illusoim.  —  L'inobservation  de  l'art.  170 
a  les  mêmes  dangers  dans  les  deux  positions  : 
un  Françiis  penl  cire  attiré  en  pays  étranger 
pour  le  soustraire  aux  exigences  de  la  loi  fran- 
çais» sur  le  mariage,  Miil  qu'il  épouse  lUie  Fran- 
çaise, soit  qu'il  épouse  une  étrangère.  Contre  les 
mémos  dangers,  il  tant  donc  les  mêmes  précau- 
lioiiH.  —  On  (d)jecle  que  l'on  ne  pourrait ,  sans 
trop  de  rigueur,  imputer  à  une  femme  étrangère 
linohservalion  de  la  loi  française  quelle  n*a  pas 
connue,  et  annuler  le  mariage  qu'elle  mirait 
ainsi  contracté  de  b<»iiiie  toi.  Mais  l'ignorance 
ou  la  iNMine  foi  de  l'un  des  conlractanla,  ne  peu- 
vent asoir  pour  etfel  de  vaiiiler  un  mariage 
même  entre  Français  :  il  ne  |ieiil  en  être  aulre- 
nienl  si  le  mariage  est  contracté  entre  Français 
et  étrangers;  d'ailleurs  l'art.  SM)1  prévoit  préci- 
sément le  cas  oft  l*itn  des  époux  est  de  bonne  fOi. 
et  déclare  qu'iilors  le  mariage  prodnii  ses  eiïets 
civils  tant  à  l'égard  de  celé|»oux  qu'à  l'égard  des 
enfants-  —  Concluons  donc  que  les  publiraliona 
sont  nécessaires,  peine  de  nullité,  pour  un  ma* 
nage  contracté  à  l'étranger,  soit  entre  Français, 
soit  entre  Français  et  étranger. 

Passant  ensuite»  la  seconde  branche  du  moyen 
de  cassation,  relali\e  au  défaut  d'actes  respec- 
tueux, on  a  dit  que  s'il  était  déjà  établi  que  l'ar- 
ticle 170  pronouçait  la  peine  de  nullité  en  ce  qui 
foucbe  la  nécessité  des  publications ,  il  en  était 
de  même  nécessairement,  en  ce  (pu  tom  be  l'oli- 
servaliuu  des  dispoiiitions  contenues  au  cliap.  1*' 
du  titre  du  Mariagt,  au  nombre  desquelles  se 
troMvent  les  art.  151,  152  cl  155.  relatife auX 
actes  respectueux  (pie  l'enfant  doit  adresser  A 
ses  pére  et  mère  pour  demander  leur  consente- 
nietii  au  mariage  qu'il  veut  contracter.  Le  ma- 
riage contracté  l'étranger  entre  Français  et 
élianger  est  donc  nul  si  ces  actes  respectueux 
n'ont  pas  été  faits.  —  Vainement  l'arrêt  oppose- 
l-il  que  P...  lils,  étant  Agé  de  plus  de  98  ant  lors 
de  son  mariage,  n'avait  ipPtinconseil  ^  réclamer 
de  son  père,  et  que  roinission  de  demander  con- 
seil àceluidontlecunseiitemeiit  n'est  pasnécta- 
saire,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  mariage. 
—  Sans  examiner  si,  dans  le  cas  d'un  mariage 
coiitraclé  en  F'rance,  le  majeur  di*  25  ann  peut 
se  dispenser  de  uotiijer  à  ses  pére  et  mére  les 
actes  respectueux  au  moyen  desquels  11  doit  leur 
demander  conseil  ,  il  suffit  d(;  reinar(]tier  ijue 
l'art.  170  tail,  ainsi  que  cela  a  été  établi  |*our 
les  publications,  de  l'observation  des  formalités 
qu'il  indique,  la  condition  de  la  validilô  du  ma- 
riage contracté  à  l'étranger-  El  d'ailleurs,  en 
supposant  que  la  nullité  ne  lût  point  prononcée 
pour  les  mariages  cooiractés  en  France,  dana  te 
cas  où  le  majeur  de  15  am  n*attratt  point  foit 
d'actes  res|iecliieux,  il  faut  remarquer  que  l'ar- 
ticle 152  qui  les  prescrit,  trouve, pour  les  ma- 
riages rails  en  France,  une  sanction  dans  l'arti- 
cle 157  qui  punit  de  l'amende  et  de  l'emprison- 
nement l'uRicier  de  l'étal  civil  qui  passe  outre  i 
la  célébration  sans  qu'il  y  ail  eu  d'actes  respec- 
liieux.  ce  (pii  garantit  d'une  manière  suffisante, 
qu'en  Frauce,  li  ne  peut  pas  y  avoir  de  mariage 
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«ans  aeti*s  respecliiciix  proalaltles .  parce  qu'on 
oe  (rouvorait  |»as  d'officier  de  Télat  civil  qui 

voulût  sVxjioser  h  des  peines  iM-rsofiiiHlIcs.  Mais 
te  prélrc  ou  le  maijislidl  t-lranj^er,  ni'  pouvant 
t'Irc  .i(l(>inl  p;ir  l;i  loi  rnnçaisi'.  les  arl.  153 
el  170  n'auraient  plut  aucune  «anciion  ,  si  le« 
tribunaux  Prançai»  ne  |HNiTai«nt  pas  prononcer 
la  nullili^  lin  uifiri.i);e  Luiilracu-  à  rr-irdnfjer, 
«ans  l'accoinpUsseuienl  An  formalilés  tracées 
par  cet  artielei  ;  ce  qui  serait  rendre  illusoire  la 
précaution  prise  par  le  léf;islalfur  pour  mainte- 
nir IcH  pères  dans  leur  autorité  et  les  enfants 
dam  leur  soumission.  En  décidant  que  l'uniis- 
aiou  dM  formalités  prescrites  par  l'art.  170, 
C.  civ.  .  pour  les  inariafjet  à  l'élranger,  n'em- 
poih'  i>.i!i  nullilt-,  r.itiiH  allaiiuéa  donc  évi- 
demment violé  cet  article. 

«  LA  COUR.  —  Vu  li  s  .nrl.  03.  152  et  170, 
C.  civ.;  —  Attendu  (|u  au\  leim<'s  »le  l'art.  170, 
C.  civ. ,  le  maria|;e  contrarié  en  pays  élrangi  r 
€st  valable,  s'il  a  iM  célélné  d.tns  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  pré- 
cédé des  piiUliealioiis  prescriles  par  l'ar).  G3.  et 
que  le  Fran(a»t  n'ait  point  conlrcvcou  aux  dis- 
poiifiont  du  chapitre  préréilcnt  ; 

"  AMcihIii  ((îi'.iu  noiiiÎHi'  lii-  <  <-s  dispositions, 
te  trouve  celle  (art.  148)  qui  interdit,  au  HIs  âi;é 
de  moint  de  15  ant,  la  faculté  de  te  marier  tans 
le  consentement  de  se»  pére  et  mèn-,  et  qui, 
lorsque  le  lils  a  accompli  cet  âge ,  exige  (arti- 
cle 152)  qu'il  demande  leur  conseil  par  un  acte 
respectueux  ; 

•  Attendu  que  l'arl.  170,  C.  cIt.,  en  dispo- 
sant <|ue  je  niari.<j;e  ronli.iclé  en  |)iys  l'ii.Tnijer 
terait  valable^  pourvu  qu'il  eût  été  précedi* 
des  iNiMlcaiiont  prescrite»  et  de  la  nolification 
d'actes  respt  clneux  aux  père  et  mère  .  lorsque 
le  tils  est  inajeiir  de  25  ans,  a,  par  ces  termes 
mêmes,  déclaré  que  tout  mariage  qui  aurait  été 
contracté  tans  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lilés serait  nul  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  pi  ut  jtn'i  interpréter 
Tart.  170,  C.  civ.,  sur  les  mariages  contractes  à 
l'étranger,  par  les  dispositions  du  même  Code 
relatives  ,iux  inana(;es  célehrés  en  Fran;  e  ;  que. 
si  Ces  dernu  rs  peuvent  être  déclares  valables, 
lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  publications ,  ni  actes  res- 
pectueux, c'est  parce  que  la  lui  trouve  sa  sanc- 
tion dans  les  peines  qu'elle  prononce  contre  les 
officiers  de  l'élat  civil  qui  uir.iieni  proi  éil"  h  |a 
célébration;  laniiis  que,  pour  les  mariages  con- 
tractés t  l'étranger,  comme  les  mêmes  rtlipoti- 
tmris  pénale»  ne  pourraient  alleimli  i  le,  offlci'-rs 
publics,  la  loi  n'avait  d'autre  moyen  ik-  «lonner 
nue  sanction  A  ses  prescriptions,  quVn  frappant 
le  mari.ine  Ini-iiiéme  d'invalidité;  — Que,  s'il  en 
élan  aiiin'inciit  ,  il  siifiirait  à  des  Fiaiiç^iis  de 
passer  à  l'étranger  pour  affranchir  leur  mariage 
de  toutes  les  conditions  Imposées  par  les  lois 
Françaises ,  et  pour,  en  s*iibstenant  des  pubiUsa- 
lions  et  des  actes  respectueux  exigés  *  se  sous- 


traire soit  aux  oppositions  des  tiers,  soit  à  l'au- 
torité de  la  puissance  paternelle  ; 

•  Allendii  .  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  allaqiié, 
a|)res  avoir  eoiislaté  que  le  mariage  de  F...  lils, 
âgé  de  â8  ans.  avec  Emma  W...  Anglaise,  avait 
été  célébré  dans  l'Ile  de  Jersef  ,  sans  avoir  été 
prérédé  des  publications  prescHtetpar  Part.  63, 
C.  civ.,  et  des  .n  ies  resiieeliieux  exigés  par  l'ar- 
ticle 15i .  a  cependant  déclaré  ce  mariage  vala- 
ble ;  —  Qu'en  ce  faisant,  il  aouvertenent  violé 
lesdiis  articles,  ainsi  que  l'arl.  170  du  méOM 
Lode,  —  Caste,  etc.  » 

du  6  mars  1887.  —  Ch.  eiv. 

LETTRE  DE  CHANGE.  -  PaovuioR  r*BTiBUi. 

—  PftOTÊT. 

Le  ftorteur  tPtnw  lêtlrt  dê  eAoïiy*,  ful,  au 

lieu  d'aceepiêr  ta  payement  partiel  qui  lui 
est  ofltrt  par  iit  tiré,  et  de  faire  protester 
l't  ITtt  pour  if  surplus  C.  cumm.,  U'i  ,  fait 
prolrstcr  pour  te  tout,  rend  libre  par  là, 
dans  les  mains  du  tiré,  la  provision  partielle 
quix  existait  auparavant f  tellement  ^ue  ta 
tiré  peut  valablement  payer  te  montant  de 
ctitr  provision  au  porhw  d'une  nouveUe 
traite  du  tirt  ur,  sans  que  ce  payement  puisse 
être  eritlguip€W  la  partaur  da  ta  pramUraii)* 

Vnt:  lettre  de  change  de  800  fr.  avait  été  tirée 
par  la  maison  Pellier  el  compagnie,  sur  Uaiie- 
inagne  el  passée  â  l'ordre  de  Moreau,  qui  la 
transmit  lui-méine  A  tin  lieps.  --  A  l'échéance, 
le  purlttur  présente  la  traite  h  Dalleinagiie  qui, 
sans  se  prononcer  formellement  sur  l'accepta- 
tion, se  borne  à  ré|>ondre  :  •  qu'il  n'a  entre  les 
mains,  pour  le  compte  de  la  maison  relller  et 
•■»>nip:ij;nie.  (pie  ."525  fr..  i|ii'il  est  sitr  le  point 
de  compter  el  de  délivrer  sous  récépissé,  sauf 
toutefois  déduction  des  sommes  par  lui  avancées 
pour  le  compte  de  ladite  maison.  > 

Celle  réponse,  considérée  comme  refus  de 
payement,  est  consignée  dans  le  protêt  que  fait 
faire  le  porteur,  et  la  lettre  oon  payée  est 
retournée  !t  Moreau,  <|ui,  revenant  bientôt  lui- 
iiiénie  sur  Ualleinagne,  lui  d' inandele  payenCDl 
des  395  ir.  qu'il  avait  d'aliord  offerts.  Mala 
(  elui-ci  reftose  alors  de  payer  ces  895  fr.,  par  le 
motif  que.  depuis  l.i  présentation  de  ta  letll^llii 
ciiangc  et  le  proléi,  il  s'est  libéré  envers  la 
I  maison  Pellier  et  compagnie  sur  une  nouvelle 
traite  tirée  par  elle»  de  tout  ce  dont  il  lui  était 
redevable. 

Assignation  est  donnée  en  conséquence  p«r 
Moreau  i  Dallemagne,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Vimoutiers.  l.fe,  Moreau  soutient 

que  la  lettre  de  etiringe  dont  il  était  porteur  lui 
avait  transmis  la  propriété  de  la  provisiiui  lultï- 
grale  ou  partielle  qui  existait  aux  mains  de 

Dallemagne;  que  celui-ci  ne  pouvait  dés  lors  se 
dessaisir  de  trelte  provision  en  d'autres  niains 
que  celles  du  porteur  de  la  traite,  sons  peine 
d'être  leiill  de  p  ayer  deux  fOiS.  —  A  qUOi  i)aUe- 

lu.igiie  repond  «pi'il  ne  peut  être  pourMiivi  en 
payement  d'une  leiire  de  diange  qu'il  n*a  pt« 


(1)  f^.  Liège,  9  mai  ISlIi  Motiduwr,  Lettre  de 
ahanget  n*  193;  Patdfssas»  9nU  tomm.^  818 


et  875  j  UortoBi  giMS/.  61  et  suiv.,  «t  Fremerj, 
P»  ^88, 
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accepl/'e.  l'offre  des  S55  fr.  ronsini)ét'  au  ptol^l 
Hf  |>uuvaiil  èlre  conti(tér<'<;  coiiiiih'  nue  acct  pla- 
lion,  puisque  raneeplalion  doii  «'-ire  consÎQnée 
sur  la  lettre  même;  que  d'ailleurs,  de  son  côté, 
le  porteur  n'ayant  pas  accepté  l'offre  des  395  fr,, 
et  ayanl,  .tu  contraire,  fjit  f^ite  un  jirolél  pour 
le  (oui,  le  tiré  (lui  Dalkmagne)  avaii  dû  consi- 
dérer ce  prolét  comme  une  renonciation  A  la 
provision  partielle'  i  Ni^'nn(  entre  st  s  mains,  cl 
que  dès  lors  il  avait  eu  toute  faculté  de  se  libé- 
rer de  celle  tomme  eniro  let  mains  d«  la  maison 
Pellif  r. 

15  avril  1854.  .jugement  du  tribunal  de  Vi- 
rooulters.  aiinti  conçu  :  —  •  Considérant  qu'il  a 
toujours  élè  de  principe,  dans  l'ancienne  comme 
dan*  la  nouvelle  lé^isfalion,  que  la  fnrmalion  de 
1,1  11  lli.'  di-  cliniii;»-  nt'  poiivnit  s'opérer  sans  le 
concours  et  la  réui.ion  des  trois  conditions  sui- 
vantes ;  le  tireur  qui  la  rournil,  le  preneur  au 
profil  duiiiifl  elle  est  tin'M-  ou  à  l'ordre  de  qui 
elle  est  passée,  el  l'acci  pii-ur  qui  s'en{(a(;c  à  la 
payer;  — Qu'il  résulte  de  l'art.  118.  C.  curom., 
que  l'accepiaiion  d'une  lettre  de  change  est 
racle  qui  prouve  rengagement  pris  par  le  tiré  de 
la  payer  à  son  écliéanee  ;  que,  suivant  l'art.  199, 
l'accepiaiion  doit  être  écrite  ei  signée  sur  la 
lettre  de  change  même,  el  exprimée  par  le  mot 
ncccptc  nii  par  des  termes  é(iiiivnlenls  ;  que, 
quand  i'jrt.  135  ajoute  que  la  lettre  de  cii.mge 
doit  être  acceptée  à  sa  présentation,  ou  au  plus 
lard  dans  IfS  vingt-quatre  heures,  et  rendue 
dai)j  le  même  délai,  acceptée  ou  non  aceepli-i-, 
il  est  impossible  de  méiounaltre  ipie  le  l<-t;isla- 
leur  a  entendu  que  l'arceptalion  strail  inscrite 
sor  la  lettre  préienlée;  que  Pari.  114  dispose 
que  l'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle, 
mais  qu'elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  suninie 
acceptée,  el  que  dans  ce  cas  le  porteur  est  tenu 
de  ht  faire  protester  pour  le  8iir|tlus...  (ici  leju- 
]',einenl  rappelle  les  faits  el  la  déclaration  de 
Ûallemagne)  ;  —  One  par  suite  de  Cf  lie  décUiia- 
tion,  coqsidérée  alors  comme  un  reius  de  paye- 
ment, cette  traite  fut  prolestée  sur  Datlemagne 
le  24  nov.  1830;  —  Considérant  que  ci  lui-ci, 
qui  n'avait  reçu  aucupe  fiéfense  de  la  part  de 
Horeao,  acquitta  le  5  décembre  suivant,  à  la 
maison  Pellier,  une  iiouveMe  traite  do  395  fr., 
que  celle  maison  tira  sui  lui  ledit  jour  94  nov. 
18S0,  pour  se  rembourser  du  reliquat  qui  res- 
tait aux  mains  dudit  Dallemagne;  —  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  voir  dans  la  déclaration  de 
cet  individu.  <  <insi(înée  au  protêt,  aucune  obli- 
gation dérivant  du  contrat  de  change,  qui  pili 
conséquemmenl  donner  lieu  eut  poursuites  que 
la  loi  n'autorise  que  conlie  ceux  qui  ont  signé 
la  lettre  de  change,  —  Déclare  Mortau  non  re- 
cev;ihle  dans  sa  demande.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Moreau, 
pour  violation  de  l'art.  156,  C,  comm.,  et  des 
principes  relatifs  à  l'accfpialidti  des  leiires  de 
change.  —  Dans  son  intérêt ,  on  a  dit  :  la  ces- 
sion ou  te  transport  des  créanees  sur  on  tiers 
s'opère  de  deux  manières,  soit  par  acte  aullien- 
lique  ou  sous  seing  privé,  soit  par  lettre  de 
CMnge endossée  parle  cédant  au  profil  du  ces- 
sionnaire.  Dans  ces  deux  cas,  il  est  certain  qu'i 
ftarlii  du  mu»Qnt  où  le  cessiounaire  «^sis^isi,  le 


débiteur  ne  pi'iit  plus  se  libérer  entre  les  mains 
du  cédant,  el  que  c'esl  au  cessionnaue  «ju'il  doit 
payer.  Or,  la  saisine  du  cessionnaire,  lorsque  la 
«■esslon  a  été  faite  par  acte  séparé,  résulte  de 
l'acceptation  du  débiteur  ou  de  la  signification 
qui  lui  est  faite  de  l'acte  de  cession;  i  :,  loisque 
le  lranspi»rt  a  été  fait  par  lettre  de  change  en- 
dossée, la  saisine  résulte  de  la  présentation  de 
la  letire  de  change,  jusqu'à  conrurrrnce  des 
suniines  qui  se  trouvent  dues  en  ce  niuinent  par 
le  tiré  au  tireur.  Donc,  à  partir  de  l'instaut 
même  de  la  présentation  de  |,i  lettre  de  rhaoge, 
le  tiré  ne  peut  plus  payer  le  tireur  au  piéjudice 
du  porteur,  de  mèaie  que  ledébileur  cédé  qui  a 
reçu  notification  du  transport  OU  qui  l'a  accepté, 
ne  pourrait  plus  payer  lecédani,  ni  aucun  antre 
que  le  ceNSiOiiiiaire.  —  Le  jijj;einent  attaqué  ob- 
jecte, il  est  vrai,  que  la  déclaration  de  Dallema- 
gne, constatée  par  te  protêt,  ne  peut  êlreeousi» 
dérée  comme  une  aceeptalion,  purce  qu'elle 
n'est  pas  écrite  sur  la  lettre  de  clianue  même,  et 
qu'une  acceptation  est  nécessaire  pour  engager 
le  tiré  ;  mais  c'est  là  une  erreur.  11  n'est  pas  vrai 
en  effel,  que  l'acceptation  doive  être  écrile  sur 
la  lettre  de  change  même;  elle  peut  fort  bien 
avoir  lieu  par  acte  séparé...  (Sur  ce  iHiiniie  de- 
mandeur invoquait  l'opinion  de  Merlin.  Jl^., 
v"  Letire  de  change,  %  4,  n»  10).  —  Ensuite 
il  importe  peu  (|Ue  la  déclaration  de  Dallemagne 
soit  ou  ne  soit  pas  une  acceptation,  car  l'ubliga- 
tioii  du  tiré  envers  le  porteur  ne  dérive  pas  de 
ce  qu'il  a  accepté,  mais  de  ce  qu'il  a  provision  : 
ra(  et  pialKiii  elh-ineme  u'i  ngageanl  que  p.Mce 
qu'elle  suppose  la  provision.  Donc,  si,  au  jour 
de  Is  présentation  de  IVfl^i,  Dallemagne  avait 
une  piovision  iim  Icoiniue ,  il  élail  obii|;é,  bans 
qu'il  lût  besoin  de  son  acceptation,  jusqu'à  con- 
currence du  monlant  de  celle  provision;  il  ne 
pouvait  donc  valahlemeul  payer  .A  un  autre 
qu'au  porteur. 

Vainement  encore  on  objecterait  que  le  por- 
teur n'a  pas  accepté  les  5ââ  fr.  qui  lui  élaienl 
offerts  par  Dallemagne,  car  le  refus  de  reecvoir 
celle  soiuine  ne  pi  ul  équivaloir  h  une  renoncia- 
tion à  la  saisine  qui  s'était  opérée  À  sou  profit. 
—  Le  jugement  attaqué,  en  Jugeant  que  Dalle- 
magne avait  valablement  piyé  au  tireur  une 
provision  acipiise  au  porteur,  a  donc  violé  les 
règles  relatives  aux  effets  du  contrat  de  change. 
— >  A  r^ppui  dupourv<»i,on  invoquait  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des' 15  fév.  el!t8  juiil. 
\^''2  el  3  (év.  1835,  comme  consacrant  le 
principe  que  le  porteur  d'une  lettre  de  ciiaoge 
est  saisi  k  Peielnsion  de  loi»  uolrea  des  sommes 
qui,  au  jour  de  l'échéance, sa irouvenl  ducs  par 

le  tiré  an  tireur. 

Pour  le  détendeur,  on  a  répondu  :  Il  y  a  dans 
la  lettre  de  change  deux  contrats  bien  distincts, 
entre  tes  personnes  qui  concourent  â  sa  forma- 
tion :  l'un  i  nire  le  tireur  et  le  preneur,  l'autre 
entre  le  tireur  el  le  tiré.  Le  premier  de  ces  con- 
trats implique  l'idée  d'une  cession  :  le  preneur, 
en  effel.  n'esl  que  le  cessioniiaiie  du  tireur,  car 
il  reçoit  de  lui  le  droil  de  recouvrer  une  créance 
>iue,  à  son  défaut,  le  tiieur  aurait  lui-même  re« 
Guuvrée.  Le  second  impliiiue  l'idée  d'un  man- 
dat :  le  tiré  n'est,  en  etfci,  que  le  mandataire 
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ilu  tireur,  car  il  reçoit  di?  lui  Tordre  de  payer 
|ioiir  loi  et  en  ton  nom,  I  une  pernonne  t\u*\t  M 

<lt'5i|;ne.  Pour  tpn*  le  liri-  soil  fii(;,it',t^,  il  f.iul 
donc  qu'il  y  ail  acce|»lalion  de  ca  pari,  car  loul 
mondai  doit  être  acceiilé.  Le  demandeur  com- 
met une  erreur  lorsqu'il  pn-lend  qui'  l'acceiila- 
tiuu  nV«i  pas  nécessaire  pour  ipie  le  liré,  qui  a 
provision,  soit  obligé  d«  payer  an  fkortenr.  Il  etl 
vrai  que  l'aeceplation  suppose  la  provision; 
naitla  provision  ne  suppose  p.i8  racceptation, 
l'I  on  ne  piMil  runlrainilre  cluiqiii  n'  ic<  t"pl<-  p  is 
un  mandat  à  Otr<;  mandataire.  —  Dans  l'espèce, 
lo  Jttgemeni  attaqué  ayant  décidé,  en  foit,  qn*il 
n*J  avait  pas  nrn  |  l  ition,  :i  doiK-  joNlt  mi  nt 
appliqui^  I  l  lui  et  U'i  principes,  eu  jui;eaiit  qu'il 
n'y  avait  aucune  obligation  de  la  part  du  liré  en 
faveur  ilu  |K)rleur.  —  Fil  terminant,  on  n  Fait 
remarquer  que  les  airèls  cités  à  r.'ippiii  du 
p(  urvDi  avaient  seulcnieiit  ju{îé  que  Ir  piiid-iir, 
dans  le  cas  de  faillite  du  tireur,  avait  uu  droit 
de  préférence  relativement  aux  nniret  créan- 
ciers il.'  ce  dernier, tur  la  provisitm  ipn  se  trou- 
vait eulru  les  moins  du  tiré  au  juur  uù  la  lettre 
de  rlianRc  avait  été  tirée;  ce  qui,  a*l>on  ajouté, 
n'iii)ph<|ii;iit  nulleuieni  Tidéo  «TuncnBanenientà 
la  ciiart;e  du  tiré. 

•  LA  COOR,  —  Alteuilu  qu'il  résulte  du  Juge- 
ment allaqué  que  la  leilre  de  change  dont  il  s'a- 
git était  (l'une  somme  de  80tl  fr..  tirée  \tar  la 
maison  Pellirr  et  couip  igiiie  «nr  Dallvmagne  ; 
—  Attendu  que  Mou-.iii  ,  porteur  <le  l.ulite 
traite  (1),  l'ayant  présentée  à  son  échéance 
audit  Daltemaijne,  celui-ci  a  fait  réponse,  ainsi 
qu'il  est  constaté  nu  projet,  qiTil  ira\ail,pour 
le  compte  lie  la  iiiai!>uii  Foliier  et  compagnie, 
qu'une  somme  de  395  fr.,  qu'il  était  sur  le  point 
de  compter  rt  délivrer,  sous  récépissé,  sauf 
toutefois  déduction  des  sommes  par  hii  avancées 
pniir  leioiiiple  de  Iriilite  maison;  —  Qu'aiusi, 
le  inuiitaut  de  la  dette  était  incertain;  —  At- 
tendu que,  dans  cd  état  d«  ciioses.  Il  n*]ra  pas 
eu.  de  la  |iart  de  Dallemnf;tie.  acceptation  de  la 
lettre  de  change  ;  —  AHeudu,  d'un  autre  càté. 
qno  le  porteur  n'a  Tnii  sighiAer  audit  Oallem.i- 
gne  aucunes  déienses  île  payer  h  d'autres  qu'à 
lui;  d*où  il  siitl  qu'en  décidant  que  D.illom:>gue 
a  |iti  p.iyer  valahiemenl  à  un  autre  porieur  une 
nouvelle  traite  de  oia  rr.,  tirée  sur  lui  |iar  la 
mémo  maison,  le  juj;ement  attaqué  n*a  violé 
aucune  loi,  —  Rejette,  etc.  • 

Ou  0  mars  1837.  —  Ch.  civ. 

OBSERVATlOîf, 

De  ce  que,  dans  l'un  de  ses  motifs,  Tan  éi  «pii 
précèdff  se  fbnile  tnr  celte  considération,  quM  n'y 

avait  |>.i5  eu  acceptation  de  l.i  ii.irl  du  im  ,  il  ne 
TsiKlrail  pA«.  .>  nuire  ;ivi».  en  ci>nc!iiic  i|ue,  •l.int  la 
pensce  «le  r.irrél.  celle  .Tcceplahoii  mil  jU{;ée  llc•cc^- 
saire  pour  opérer,  an  profil  iIm  porieur,  suStlne  d<- 
1»  provision  totalitoi)  i<.iriie:io  ctiKiani  aux  m.'iin> 
du  liré.  Nous  croyons  pluiOt  que  l'arréi  a  voulu 
sctticmcot  décider  par  ce  ronsiiléraoi,  ainsi  <|ue 
l'avalent  fait  les  Joees  du  food,  qua  les  offres  d« 


(1)  Ou  plutôt  soo  cossionnaire. 


payement  partiel  faites  |Nir  le  tiré  ne  conititoaleol 
pas,  dans  l^espèoe,  un*  aeeeplaiioo  ;  d'où  il  fallait 

conclure  en  dioit,  qu'à  défaut  de  cette  acceptation* 
le  tiré  n'élait  pa<  nliii^é  pernonncllenieni  et  d'une 
ni.iniùie  .h1)sO'ij.'  envii-  le  poilciir;  <piM  n'<  (ail 
ol)li|;é  que  conddivnntUement ,  c'i  »i-à-ilirc  en 
tant  qu'avant  la  présentation  ou  r.ivis  de  l.i  tr.iiie. 
le  tireur  n'aurait  pas  disposé  autrement  des  foods 
qo^l  avait  dieg  le  tiré  ;  ce  qui  o*em|iéche  pas  du 
tout  la  saisine  du  porteur,  comme  IVntend  la  loi 
et  la  jiinspruilence,  par  pr>-léieiice  à  tous  autres 
eréaniii  is  ilii  tiirur.  >l  .un  i  que  l'ont  jiipé  le» 
nundircux  airéls  invoqués  par  le  demandeur  au 
soutien  de  >oa  pourvoi. 

Dans  un  tel  étal  de  ciioset,  si  le  porteur  refuse 
le  |>ayemeol  partiel  qui  lai  est  offert  par  le  tiré, 
alors  ipie  celui  ci  no  s'éiait  pas  lié  par  une  accepta- 
•  uui;  M,  rci;]iil.iut  celle  ofFic  comme  un  rrfui  ali- 
»<ilu  «le  p.iycment,  il  l.iil  piotesier  l'itTel,  on  pt-iil 
avec  juste  rai<oii  en  conclure  cpiM  renonce  au  «iroil 
éreotud  et  priviii-|;u^  qu'il  av,iii  *ur  le  tiré,  à  moins 
que,  |iar  une  défense  a  lui  signiAéc  de  se  dessaisir 
4es  fonds,  il  n'exprime  une  intention  contrairo. 
Hé«  loi»,  le  liré  peut  ilonc  m-  rei^nnler  comme  «lé- 
i;.H{é  l'iiviTs  le  piiilriii.  ili-  rolili(;,iiHin  pernonnellc, 
mais C(;/"'/'/'t"j"(7/'  <pi>' lui  iiu|i<is,ui,  môme  a  »oii 
insu,  la  luilrc  de  change  ;  il  peut  donc  valablemcnl 
se  libérer  dans  les  mains  du  tireur  ou  Ue  loul  pM^ 
tenr  d'une  nouvatia  traite  ou  mandat  tiré  par  eo 
dernier...  Tel  noos  par.i1t  être  du  moins  le  véritable 

^en»  d>-  t';ii  rêl .  <|ui  du  re>le  ti'.iiliipii  i  .tit  eiiiièrr- 
nicnt,  comme  on  le  voit,  ui  l'un  ni  l'autre  des  deux 
•ysiémes  plaMés  devant  la  Cour.      L.-1I.  I>tv. 

COMPÉTENCE.  —  Cinin. 

La  q'u  sl'ion  de  savoir  à  qui,  d'une  commune 
ou  d't/it  f  arliculitr,  appartient  te  sot  d'un 
chtmnt,  (Si  du  ressort  é»  i*aMtorUi  fiuH- 

Claire  2  . 

Par  tuHe,  les  trlkumOMX  peuvent,  tant  excès 
4«  pomvoirf  et  sans  empUter  sur  les  «Utrh 
èmtloHs  de  t*mitoHtè  administrative,  dêi^ 

der,  d'apri's  1rs  cirrnnstaiicrs  de  la  cause^ 
que  la  inopririt-  d'un  cltrmin  litigieux  est 
une  pro/ii  il  /r  publique.  I.t.  16*314  aoAt  1780^ 
art.  13,  m.     9  tcni.  an  13.} 

ARRÊT. 

«  I.A  COUR  ,  —  Sur  le  moyen  unique,  fumlc 
sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur  \n  violation  de 
la  loi  du  U  vent,  an  13  :  —  Attendu  qu'il  s'agis- 
sait, dans  cette  affaire,  du  décider  à  qui  ap- 
partenait  le  sol  du  chemin  eu  litige  ;  que  cette 
décision  était  dans  les  atinhulious  du  pouvoir 
iudiciali^;  d'où  II  suit  qu'en  prononçant,  d'apréa 
les  f.iits  et  les  circonstances  de  la  c  uise.  qui-  la 
propriété  du  chemin  en  litige  éuni  une  propriété 
publique,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pomi  violé  l«a  Ma 
iiivoquées  par  le  detn^indeur,  —  Rejette,  elC.  • 

Du  7  mars  1857.  —  Ch.  req. 


LIVRES  DE  COMMERCE.  —  ItlteOtailTt.  — 

Soi  iftf:  ,  —  Bail.  —  REsroRtaBiLnlk. 

L'irrégularité  des  livres  de  cotumareê  ^ttit0 
soewi  en  ee  qu'Us  manquent  des  fomutitée 
freserites  par  le  Caste  de  wmmeree,  ma  peut 


{%)     iras.,  M  JuiH.  1813  et  Coostit.,  art.  99. 
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être  opposée  par  tes  attociis  eux-mêmes  ;  elle 
ne  peutPétre  que  par  les  Vers  comm., 

Loi  ii/u'un  bii'l  jnnscrit  par  un  associe  adminis- 
trait u>\  tst  nciifinu  i/t  j'nsser  en  durée  les 
bt  soins  de  la  société^  cet  associé  peut,  au 
cas  de  diiso/ullon  de  la  société  avant  l'est- 
ph-ation  du  bait,  être  condamné  A  en  payer 
seul  teg  terme»  qui  retient  à  courir  (Sj.  (Code 

Uni!  toeiété  avait  <lé  ftwinée,  fti  1836,  mire 

Lacliflin  pf  Lcftîbvrc  .  pour  la  faliiiratioii  <  t  la 
vciife  farines.  Aucun  mode  sj»éctal  d'admi- 
ni«lralian  n*étaK  rfélerminé  par  l*aet€  de  fo- 
fiéîé.  ■-  En  1858,  il  fiil  qm-slion,  ce 
rnll  .  r-iiirc  les  ;iss(K'i(;s,  ili-  Ioiilt  u(i  in;if;asin  à 
l-illf  pour  y  «établir  un  déhii  de  farines,  tans 
loiilefois  que  la  durée  du  liail  fùl  arrêtée.  Quoi 
qu'il  «n  soit,  ei  pour  melire  celle  mesure  à 
e.t^cution ,  Larlielin  loua,  sous  son  nom,  une 
maison  pour  une  durée  de  neuf  aos.  Plus  lard  , 
des  farines  de  la  société  y  furent  transportées 
el  inisrs  en  vente. 

Eu  1830,  la  diKsolulion  de  la  société  fut  de- 
mandée par  Laclielin,  et  des  arbitres  fkirent 
cliar|',é«  d'en  opérer  la  liquidallon.  Mais  celte 
lii]njdalion  donna  lieu  à  «[uelques  difficultés.  — 
L  K'Iirhn  coniesia  le  inonlant  des  dépenses  que 
Lefebvrc  disait  avoir  faites  pour  la  société,  ainsi 
i{ue  la  réf^ulartté  d*un  livre  de  frais  que  Le- 
fehvro  produisait  à  r.ipiMii  de  son  (  (Kniile.  — 
De  sou  cùlé,  Lefebvre  soutint  que  Laciielin,  eu 
louant  la  maison  ée  Lille  pour  te  terme  de  neuf 
années  ,  avait  ex(  érié  'es  besoins  de  la  société, 
et  il  demanda,  en  consi  ijuenec,  que  L.icli'  lin  fùl 
tenu  de  payer  seul  le  pr:x  de  ce  bail  pour  tout 
le  temps  qui  sViail  écoulé  depuis  la  dissolution 
de  fa  société. 

18  (lée.  airét  de  la  Cour  do  Douai, 

rendu  sur  appel  du  jugeineni  arbitrai,  qui,  ac- 
cneillant  le  système  de  Lefebvre ,  ajmet  son 
livre  de  frais  comme  élahliss.inl  la  preuve  de 
sesdéboursé.<i ,  attendu  qu'il  n'élail  pas  justitié 
<|ue  létaux  en  fût  exagéré  ;  el ,  en  ce  qai  con- 
«tincerne  le  bail  de  la  maison  d»  Lille,  prononce 
en  Ces  termes  :  —  «  Consniéi  jnl  que  Lacbt  lin, 
en  louant  une  maison  »ous  son  nom  personnel, 
m  a  néanmoins  fait  proHier  la  société,  h  qui, 
l»o«r  lors,  ainsi  que  l'a  reconnu  Lefebvre,  une 
îirdi.l.ilinti  nu  un  uiai;a<iin  en  cette  ville  était 
devenu  iKi  e!i»aire  pour  ses  opérations;  —  Que, 
ro|N>ndanl,  en  sonserivanl  an  déift  des  besoins 
lie  1.1  snciéléel  contrairement  l'usaf^e,  un  bail 
<le  neuf  années  consécutives,  el  dont  la  durée 
flép.issait  de  beaucoup  même  la  Jouissance  de 
de  leur  usine,  il  a  excédé  les  bornes  d'une  rcs- 
lion  utile  et  commis  ur.e  faute,  dont  il  s'est  im- 
plicitement rei-Diinu  responsable,  en  se  roain- 
icnani,  depuis  la  dissolution  de  la  société  et 
durant  plus  de  dix  mois .  dans  la  possession 
exclusive  de  ladite  maison  ;  qu'il  érlu  l  donc. 
<tn  cet  étal  de  clioses,  de  réduire  au  laps  de  trois 
années  lerooDiaotde  loyert  ft  porter  k  la  charge 
«le  la  société,  sous  la  déduction  loutefèls,  ainsi 


que  Pont  fait  les  arbitres  rapporteurs,  de  sotis- 

localion.  etc.  ■ 

POURVOI  en  ca.<isatiou  par  Laebi^lii.  — 
1*  Pour  violation  de  l'art.  IS,  C.  comm.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  admis,  comme  faisant 
pienve  ,  des  livres  deromim  iic  irréguliers  et 
manquant  des  formalités  présentes  par  les  art.  8 
à  11,  C.  eomm. 

2»  Violation  de  fnL  t859,  C.  civ.  —  Aux 
termes  de  cel  article,  a-t-on  dit  ,  lorsque  le 
mode  d'administration  n^a  pas  été  stipulé  dans 
l'acte  social,  chaque  associé  a  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer, el  ce  qu'il  fait  au  nom  de  la  société  lie 
les  atiireb  associés,  sans  qu'il  ait  eu  besoin  de 
prendre  leur  consentement.  Dans  l'espèce,  le 
iinil  de  h  mahnn  rte  Lille,  pour  le  terme  de  neuf 
.(iiiiérs,  ;i  (  îr  un  acte  d'administration  nrdiiiaire 
dans  l'intérêt  de  la  société;  donc  il  était  obliga< 
loire  pour  elle.  Peu  importe  que  le  bail  ait  été 
passé  sdus  le  nom  personnel  du  demandeur  ;  car 
il  n'exi.slait  pas  de  raison  sociale.  Lefebvre  y  a, 
d'ailleurs,  formellement  acquiescé,  en  envoyant 
des  farines  dans  le  magasin  de  la  maison  louée. 
—  C*est  à  tort  aussi  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  le  bail  de  neuf  ans  est  contraire  à  riisa(;e, 
puisque  ce  terme  est  reconnu,  par  la  lui,  comme 
pouvant  être  souscrit  par  tmis  les  administra- 
teurs, tels  que  l'usufruitier  (Code  civil,  arti- 
cle 595) ,  le  mari  {lA'i'J  el  U5U),  el  le  tuteur 
(1718  el  1490).  —  Du  reste,  la  circonstance  que 
le  iiail  aurait  dépassé  les  besoins  de  la  société, 
et  qu'après  la  dissolution  de  cvlie  cociéié,  le 
ileinaïuleur  l'aurail  continué  pendant  dix  mois. 
Il  autorisait  pas  la  Cour  à  en  faire  peser  la  res- 
ponsabilité sur  lui  :  d*une  pari,  la  durée  de  la 
société  n'avait  pas  été  6xée,  et  rien  n'em|iéchail 
les  associés  de  prolonger,  par  de  nouvelles  con- 
veuiinns,  l'exploitation  de  l'usine  au  delà  du 
terme  {iiimilivement  déterminé;  d'autre  part  , 
le  deai.iiiiteur,  en  jouissant  de  la  maison  louée 
pendant  dix  mois  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, n'a  fait  autre  chose  qu'exercer  ua  droit 
indivis  entre  lui  et  son  associé. 

Aaatr. 

<•  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

Alleiulti  ([lie  la  prétendue  irrégularité  des  livres 
n'a  (  lé  eu  aucune  façon  démontrée;  — Attendu, 
d'ailleurs,  qu'alors  même  que  celle  irrégularité 
serait  prouvée,  elle  n'aurait  pu  être  alléguée 
que  par  les  tiers,  et  non  iiar  les  parties  qui 
avaient  elles-mêmes  tenu  ces  livres; 

•  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
siille  de  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que 
le  li.iil  dé|Kiss;iil  t  videnimi ni  les  besoins  de  la 
société,  et  qu'il  était  juste  d'en  faire  supporter 
une  partie  exclusivement  au  demandeur;  que, 
dés  lors,  sous  aucun  r;i|)|H>rl.  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  contrevenir  aux  articles  invu4iués,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  7  mars  1837.  —  Cli.  req. 


(1)     Pardessus,  Droit  comm,,  o°*  2<ii  et  1018. 


(i}/^.Parde>sui,  o»  1018. 
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BETRAiT  D'IiNDiVlSiON.  —  GKk&Rcni.  — 
Droit  persoiv^ii.  —  Optior. 

La  fiicullv  nccorJrf  ù  la  femme  par  l'art.  îlOR, 
C.  Civ-,  dans  h  cas  où  li'  muri  i  sl  ih^iu  nu,  r/i 
son  nom  perso/tnt'i,  acquéreur  d'un  hnmi  u- 
U0  apprirtcnnnl  par  hutlvis  à  ton  époute,  de 
npnmdre  cet  immeuble  en  remboursant  d  la 
emimuHttuté  le  prix  de  PaequitWony  ne  peut 
étm  exercée  par  1rs  crrnnrirrs  dr  (a  frmme. 
Ce  droit  de  retrait  fit  personnel  à  celte  der- 
nière.  ;  elle  aêuiê  peut  t*e9»mr.  iC.  ci*.,  fllCt 
et  UW.) 

iitn  Huit  de  même  dans  l'ancienne  Jurftpru- 
éêucr,  en  pars  de  droit  icHt  ••  —  il  cet  iaardt 
ia  toi  78, .':  4,/r  <le  jure  lioiinm,  qui  attrllmait 

de  plein  droit  à  la  femme  In  propriété  'te  la 
portion  indivise  de  son  immi  uhle  dolitt 
ac/ieli^e  par  le  mari,  n'avait  point  été  reçue 
en  France,  oit  du  moins  n'y  avait  été  rente 
tftt'nuec  celte  modîflcntion,  que  la  femme, 
eaiu  être  réputée  propriétaire  de  plein  droit ^ 
avait  teufêment  faculté  d'exercer  te  retrait 
d'indivision  contre  la  succession  de  son 
mari,  faculté  toute  personnelle,  que  ses  cré- 
ancien  ne pawmlent  axereer  pour  etta  (l). 

Dans  celle  affaire,  la  Cotir  de  cassation  .iv.iil 
déjà  résolu  dans  le  iDémti  cen»  la  première  des 
deux  iinetlioiis  posées  ti-dewt»,  par  un  arrêt  du 
14  juill.  18Ô4.  cassant  tin  pn  rnl'  iil  nrfèl  de  t,i 
Cotir  de  Limoges.  -  La  Cour  de  liioni,  à  laquelle 
V»th\re  n  été  renvoyée ,  «Val  rangée  à  la  doc- 
Irine  de  la  Cour  de  rassalinn  .  mais  en  outre 
flh'  a  jiigA  une  aiilrf  queslion.  —  L.i  loi  78. 
§  4,  ff.  de  jure  ilotium ,  ël^hlissail  en  faveur 
de  la  femme  le  retrait  d'indivision  don!  parle 
rarf.  140§,  C.  cir.,  maie  non  comme  «ne  fa- 
culté; L"i  l;iil,  selon  la  romaine,  une  condi- 
tion absolue,  à  laquelle  ni  la  femme  ni  le  mari 
nepouvafeni  ee  Muslraire  :  NeeaudMMfebii 
alterufer  eam  requalem  reeuxan^.  nut  mulier 
in  suscipienda  parte  citera  quuque,  oui  tir 
in  restituendaf  dToft  Blondeau ,  créancier  de  la 
dame  Falèze,  roncluail  que,  dant  l'espèce,  régie 
d'ailleurs  par  les  anciens  principes  des  pays  de 
droit  écrit,  sa  dilnince  n'avait  pu  renoiuer  à 
•on  préjudice  à  exercer  le  retrait  d'indivision 
contre  fi  succession  d«  son  mari,  et  qu*à  son 
défaut  il  pouvait  l'excri-er  pour  elle.  —  l.a  Cour 
de  Rioin,  par  »oii  arrêt  du  10  fév.  1856,  «  re- 
poussé ce  système,  en  rêpoiutaut  que  Pancienni* 
jurisprudencf  des  pays  de  droit  ^crit  n'avait 
adiiii-i  le  |»rincipi'  de  la  loi  78,  ^  ff-  de  jure 
dotiuin.  qu'avec  ce  tem|férainent.  que  le  n-irail 
d'indivision  n'était  qu'un  droit  facullalif  ou 
d*optiun  pour  la  fémme,  en  d*atttres  termes, 
qu'un  privilège,  {\\ù  \'p  st  ii'.e  |M)uv.iit  exercer. 

Bioiideau  s'est  de  nouveau  pourvu  en  cassa- 
tion. —  Son  avocat,  lonl  en  reconnaissant  que 
la  loi  78.  j1,  ff.  f/c  jure  dotium ,  n'avait  été 
reçue  en  t  rance  qu'avec  certaines  inodilicalions, 
•*eel  tUacbé  surtout  à  ce  point,  qu'il  s*agtssait 
bien  moins  dans  l'espèce,  |»our  les  créanciers 
de  la  dame  Faléze,  d'e.\ercer  atn  Ueu  et  place 

(1)  /  '.  Poibier.  De  ta  communauté,  n«  150. 
(3  L'opinion  de  Toullier,  t.  7,  n*  3w,  est  anssl 

poiir  la  n.  |;^tl^e  -  r.  Pothier»  HftoM/^.,  H*  til 
et  Du  louage,  a"  178. 


de  leur  débitrice  un  droit  qui  lui  serait  person- 
nel ,  que  de  s'opposer  I  ee  qu>lle  renonçât  à 

leur  préjudice  A  un  droit  acquis,  et  que  sous  c 
rapport  la  Cour  de  Riom.  si  cllf  n'avait  violé 
l'arl.  1166,  C.  civ.,  aurait  du  moins  vudé  I'-mII- 
cîe  1107.  même  Code,  iiui  autorise  les  créan- 
ciers  h  attaquer  les  actes  faiU  par  leur  débiteur 
en  fraude  ou  au  préjudice  d«  leurs  droits. 

AtKtr. 

a  LA  COL'R,  —  Sur  les  prcmifT  (  tlciiNi.'^me 
moyens :  — Attendu  «pi.-  I.i  tlisposilion  t  xorhi- 
tanie  renfermée  dans  la  loi  78,  $  4,  ff.  de  jure 
dotium,  ei  (|ui  o|)lij;)-  l.i  femme  au  retrait  de 
la  totalité  de  l'immeulile  indivis  acquis  par  son 
mari,  pendant  la  diiiée  du  manape.  n'était 
point  admise  en  France,  et  que  le  privilège  ac- 
cordé a  la  femme  dans  les  pays  de  déoil  écrit  se 
ndiiis  Ml  h  un  droit  d'option  qui  m-  lui  t't  iil 
concédé  que  pour  lui  éviter  un  préjudice  dutil 
elle  pouvait  seule  apprécier  rexlstence  cl  r<- 

tendue  ; 

•  Ailen<iii  qun  ce  privii»  i  xclusivemcnl  at- 
taclié  à  la  personne  de  la  femme,  n'appartient 
point  à  la  classe  des  droits  que  peut  /aire  valoir 
un  créancier,  au  nom  de  son  déblleor;  qoe  cet 
princi|>es  ont  été  consacrés  par  les  .ni.  1-508 
«-l  11C6,  C.  civ.,  dont  les  dispos:lions.  dans  le 
cas  où  ^ancienne  jurisprudence  présenterait 
quelque  doiitc.  s»  rnu  iil  l'interprète  le  plus  sûr 
auquel  il  fût  possible  de  recourir;  qu'insi,  en 
refusant  au  demandeur  «  n  cass  ition  l'exercice 
du  droit  de  retriil  ijuM  prétendait  avoir  en  ta 
qualité  de  créancier  de  la  dam.-  Faléze  ,  Parrél 
attaijué  n'a  jioint  violé  la  loi  78,  §  4,  R.  de  jure 
dotium.  et  a  fait,  au  contraire,  unejusle  appli- 
cation des  principes  sur  la  matière,..*  —  Re> 
Jette,  etc.  B 

Du  8  mars  1837.  —  Cti.  req. 

OOimifCE.  -  Patmiut.  —  Riuw.  — 
pEfisoimons. 

/.e  principe  de  la  loi  romaine  au  Code  de  aitochis 
pohiicis,  d'aprit  laquelle  tes  quittances  d*ar- 

réragrs  d'une  rente  données  pendant  troie 
années  consécutivt  t,  sans  réserve  des  arté- 
raijes  antérieurs,  faî.taient  présniiii  r  de  plein 
deoit  le  paiement  de  ces  arrérages,  esl-tt 
applicable  sou»  le  Coda  civil  {'2)1  {\ri.  me- 
Mais  ces  fuittaneu  peuvent  néanmoins  être 
eonsidéréee  comme  constituant  un  eommen' 
cernent  de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  tes 
Juges  à  faire  résulter,  de  simples  présomp- 
tions, la  preuve  de  ta  libérathM  du  déUr 
leurrai.  ((;.  CIV.,  I"i7el  1353.) 

La  dame  Richard  était  débitrice  envers  Kavi- 
nei  d'une  pension  viagère  de  9,0<NI  fr.,  pa]ral>le 
anmieltemeni  en  deux  termes  égaux.  —  En 
17U1  ,  elle  éinii'.ra,  et  ses  biens  furent  mis  aous 
le  séquestre;  mais ,  en  17IN),  elle  fut  réintégrée 
dans  ses  propriétés. 

Ravinel  lui  réclama  alors  le  payement  dea 

(i)  A',  en  ce  sens,  Colour,  SS  mal  IMS. 


(8  NAM  18S7.) 

arrérages  échus  pendant  l<i  «luréit  du  séqiiMirc. 
La  dame  Richard  s'y  refusa,  en  excipant  d'un 
jii[;i  mi  nl  iubilral  rendu  entre  elle  el  l'Elal  le 
âtt  ttieriu.  an  6,  qui  avait  mis  à  la  charge  de 
rfitot  l«s  aiMiuHét  de  la  rente  échues  pendant  la 
durée  du  s^-qu<>sire. 

Ravinel  u'insisia  pas ,  et,  le  24  Juin  179U,  il 
reçut  le  terme  <|ui  était  échu  depuis  la  réinléfp>a- 
tiuu  de  sa  déhilric»*  ;  il  en  dunna  «piitlancf  sans 
exprimer  aucunes  ro^i  rves  relatives  aux  arréra- 
ges antérieurs.  Il  reçut  de  même  le  p.iy«!in«>nl 
des  trois  autres  termes  successifs.  Ayant  eusuile 
été  inierdil,  Mollot,  son  curateur,  continua  k 
rerevoir  le  p  ivi-ment  di  s  nrn  r,i;;t's  de  l,i  pen- 
sion, au  fur  et  à  mesure  de  leur  éciieauce,  en 
gardant  le  méoie  allence  snr  les  arréragea 
aniérieurt  è  la  réintégration  de  ta  daoM  fth 
cbard. 

En  1807.  décès  de  Ravinel.  Bretagne  et  la 
veuve  Njiiieuit .  ses  héritiers,  réclament  de  la 
veuve  Richard ,  tai  quoique  soit  de  Richard ,  son 
hériflfr,  le  payement  des  arrérages  échus  pen- 
dant le  séquestre  national. —  Ce  dernier  uppose 
qm; ,  suivant  la  loi  romaine .  au  Gode  tfe  apo- 
chiê  publicis,  des  quilinnrcs  délivi  ■•(■<.  ciuihik' 
dans  l'espèce,  pendant  plus  de  iruis  ans,  s.ms 
réserve  d'arrérages  antérieurs,  emportent  pré- 
somption lit-  payement  pour  toutes  les  années 
anlérieurciiitiil  écoulées. 

93  juill.  1809,  jugemenl  du  trilNinal  de 
Beaune,  et  17  janv.  1811 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon .  qui  areueitlenl  cette  excei«tion .  dans  les 
termes  suivaiils  :  —  «  Considériiiii  li  s  liéti- 
tiers  de  la  dame  Richard  prouvi-ni  que  la  pen- 
sion viagère  i»ar  «Ile  due  à  Ravinct  lui  a  été 
payée  ex.-ict«>ment  pendant  les  six  ilenin  res  an- 
nées de  sa  vie; — Que  les  quillanccs  iprils  re- 
présenteni  ne  contiennent  aucunes  réserves  n  1 1- 
tivement  aux  années  antérieures;  d'où  résulicla 
présomption  que  les  termes  échus  antérieure- 
ment avaient  été  réellement  acquittés;  -  Que 
cette  présomption,  autorisée  par  la  lui  5,  au 
Gode  cfe  apœhiê  publiett,  a  été  constamment 

admise  d.ins  la  jiirisprudenre  fr.iii(;r<is''.  » 

POURVOI  en  cassation  parles  itériiiers  K:i\i- 
■el,  pour  fausse 'application  de  la  loi  8,  C.  de 
apochis  puhlfcis,  cl ,  par  suite,  violation  des 
art.  1315  et  lô5ô,  C.  civ.  —  Four  que  la  pré» 
somplion  de  payement  établie  par  la  loi  de  apo- 
chis puhliois  pût  être  invm|uée,  disent  les  de- 
mandeurs ,  il  fallait  que  le  créancier  efll  donné 
des  (|uillances  sans  réserve  pt-ndanl  troisannécit 
coasécuiive».  Or,  celte  condition  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  Tespèce  :  Ravinel  a  donné,  il  est 
vrai,  qii  i're  <|iiillanc(-s  ;  in-ii-;  ce  S'uil  1rs  qull- 
ianres  de  quatre  termes  seuleincul ,  t  (  qui,  en 
réalité,  ne  représentent  que  iieiix  années.  piiisi|ue 
la  pension  était  psyahle  annuellement  en  deux 
termes  égaux.  Pour  compléter  les  trois  années, 
on  ne  peut  pas  joindre  les  quillances  délivrées 
par  le  curateur,  parce  que  celui-ci  n'avait  pas 
intérêt  ft  exiger  le  payement  d'arrérages  bien 
anlérii  iirs  A  son  administration.  C'est  ce  que 
Pulhier  explique  avec  beaucoup  de  raison,  dans 
•on  Conikni  d9  louage,  n«  m,  pour  un  cas 
ideniique.  —  Au  reste,  la  loi  éê  mpoçkit  pubH- 
eiê  D'élillpMapplieaUedMMlitci««ùl«scir- 
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constances  du  fait  prouvaient  f|ue  les  arrérages 
réclamés  n*avaient  pas  été  p;iyés;  or,  cette 

preuve  Ksiilliiii  in  clairement  ni|;i-!iH'nl  av 
bitral  du  38  tlierm.  an  0.  —  L'arrèi  attaqué  a 
donc  fait  une  fausse  application  de  la  loi  ro- 
m  line  (le  apoi  lii.s  piih/icix.  Il  n  jiar  suite  violé, 
d'une  part,  l'arl.  1315,  C.  civ.,  au\  termes  du- 
quel celui  qui  se  prétend  libéré  d'une  «ddigalion 
doit  piouver  le  fait  qui  a  produit  la  iiliération, 
et  d'autre  part,  l'art.  1355,  qui  n'admet  ïfi  pré- 
soinplions  que  dans  les  cas  où  la  lui  admet  la 
preuve  testimoniale,  preuve  que  la  loi  prohibait 
dans  Tespèce  i  s'agltsanl  (l'une  somme  de  plut 
de  160  fr. 

aittftT. 

0  LA  COI'R.  —  AU'  iiihi.  en  f-iit.  r|iio  l,i  ([lies- 
lion  (le  la  présomption  du  payement  des  anéra- 
l]e.s  ou  iniéréis  antérieurs  résultant  des  quittan- 
ces postérieures  sans  réserve,  ayant  été  seule 
soumise,  en  droit,  à  la  Cour  royale,  seule  {Misée, 
seule  réstdiie  en  diuit,  la  Cour  de  cdsscilioii  ne 
pi'Ul  s'occuper,  ni  de  rinfluciicc  que  la  circon- 
stance dn  sêifuesf re  attrait  pu  avoir  sur  Tappré- 
ei.ition  du  fait,  ni  >li'  l  i  disiinclion  des  qnitlan- 
>'e$  données  par  le  créancier  lui-même  ou  par 
son  curateur;  la  Cour  de  cassation  ne  peut  voir 
.mire  clinse,  en  f,iil,q:ie  six  quittances  données 
.S  UIS  réseï  VI' ,  pendant  six  années,  par  le  créan- 
cier d  une  rente  viagère;  d'où  il  résulte  que  la 
difficulté  se  résout  au  point  de  savoir  si  les  six 
qiiiiiaiires  ont  pu,  sans  violer  aucune  toi ,  être 
^on^ill(  ié(  s  eoiniiu'  une  présomption  de  la  Idié- 
ration  dei  arrérages  antérieurs  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qne  la  M  de  apœkiê pubtiefë  n*a  pas  été 
reproduite  dans  le  Cnde  civil,  et  que  les  ques- 
tions auxquelles  celte  loi  |»oiivait  s'appliquer 
restent,  dès  lors,  soumises  aux  Tè^,Ws  générales 
sur  les  piéiomptioîis;  —  Attendu  que  les  quil- 
l^inces  d'arrérajjes  postérieurs ,  donnée»  sans 
réserve  des  arrérages  antérieurs,  sont  des  écrits 
émanés  du  créancier  j  que,  sans  avoir  une  ap« 
plication  directe  et  absolue  aux  années  antérieu- 
res, (  es  écrits  ont  pu  être  considérés,  au  moins, 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  servir  ainsi  de  base  radmissibitilé  de  pré- 
som[);ions  f;ra\es.  précises  et  concordantes 
(art.  15  i7  et  1.353,  C.  civ.)  ;  —  Attendu  que 
l'appréciation  qui  a  été  faite  de  ces  présomptions 
ne  peut  pas  être  soumise  à  la  Cour  de  cassation, 
Celle  appréciation  étant  dans  les  allribulious 
exclusives  lie  1,1  Cour  royale.  —  Rejette,  ctC.  » 

Ou  8  mars  18^7. —  Ch.  req. 


HUISSIER.  —  MA:tujiT.  —  Doaicii.x  ÉLU.  -~ 
RisroitsABiLiTt.  —  BiLin  A  oieai.  —  Patb> 

UEtlT.  —  SOBROCATtON  LÉGALE. 

L'huissier  gui,  en  signifiant  un  acte.  faH  vo- 
|nni.iir«'meni ,  pour  celui  au  nom  duquel  II 

instrumenle ,  élection  de  dominlf  en  son 
étude,  ptut  être  considéré  convnr  s'ciant 
ainsi  constitué  son  niandntairf,  et  s'il  a  ay- 
porté  quelque  négligence  dans  l'accomplis- 
sement de  ce  mandat,  si,  par  ejcemple,  il  n'a 
pas  fait  parvenir  au  mandant  letaeteê  â  lui 
signifiés  au  domielie  iktt  U  têt  rMjpuiMuM» 
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Uu  dommage  qui  prut  en  èire  résulté  (1 1.  i 
(C.  civ  .  1985  Cl  I9'.)l.i  I 
L'tndotstiui'  d'un  effet  qitlj  à  défaut  de  payr-  ï 
mm/,  a  itmboufié  le  portcun'f  est  subrogé  \ 
aux  droits  de  ce  dernier,  tion-seutcment 
contre  les  précédents  endosseurs,  mnis  aussi 
eonli  f  tout  lifi-s  lit-claré  i  i  sponsnt)U-  du  de-  j 
faut  de  paYr  iuent ,   et   notamment  co-itrc 
t'/iuissirr  i/ui,  pnr  sa  négligcucr  à  remplir  te  ! 
mandat  dont  it  était  chargé  envers  te  por- 
teur, aumlt  M  cause  du  ttott'peircmcnt  de 
t*efftBt{ii.  (C  civ.,  liSl;  C  comin.,  184.) 

Un  bilipl  «le  1000  fr.  nvait  «^It'  sut!  nril  |i!r  i 
InrHCuchraiiP,  à  ronlie  di'l;ul.i!iic  1  Iidiiiiisdh  — 
SKilcr,  hérilierde  CfUi*  dame,  le  passa  k  l'onln*  j 
de  Diiina».  —  Le  hiltet  n'ayant  poini  été  payé  à  ' 
l'i-rliéatic«,  Dumas  fîl  f.iitr.  par  l'iiuissier  Le-  I 
C'IS  opposition  viUro  h-s  m.iins  du  iniiiisirc  d<-s  | 
linaticrs,  lur  une  comme  de  50,000  fr.  accor- 
dée par  le  souTernement  fkrançalt  à  lord  Co- 
chrant?. 

Dans  l'exploit,  riuiissier  Legrip  fil  pour  son 
ellHiil  éIrcUoii  lie  domicile  en  son  élodc. 

Urip  ronlrilM:lioii  s'oiivril  pour  la  dislribiilion 
des  50,00i)  fr.  entre  le.->  criancieis  di:  lord 
CorliMne.  —  Dumas  fut  sommé  d'y  produire,  ei 
ceiltt  Mminaiion  lui  fui  faite  en  Télude  de 
Ifioltsier  L(>(Tnp.  qui  ne  lui  en  donna  pat  avis, 
nu  <|iii  sf  cu:i;riil.i  lie  lui  adresser  p  u  \n  posls 
in  copte  «in'ii  avait  reçue  H  <|ui  ne  parait  pas 
éire  parvenue  ft  Dtimaa.  —  Dumas,  n'ayant  pas 
pi  odiiil  il  Iri  (■(>nIriI)iilion,  Si-  trouva  fo! clos  ;  par 
siiiio,  il  di'iii.intl.i  .son  mubonrsi'iui'nl  à  blatiT. 
—  Celui-ci  rt  mlioiirsa  en  effet  le  billet  et  inlenia 
contre  l'huissier  Lr{;rip  une  action  en  domma- 
(;es-inlén>ls.  fon  lt'i;  sur  ce  que,  par  sa  faute,  et 
en  ne  fais.iot  poinl  parvenir  à  Dumas  la  somma- 
tion de  protiuire  «{iii  lui  avait  été  faite  au  domi- 
cile éln  dans  roppôsilion  formée  entre  les  mains 
itu  ministre  des  finamcs,  il  av.iil  mis  [)iim,is.  ou 
tout  ceux  qui  pouvaient  se  trouver  sulirot;és  à 
ses  droits .  dans  Pimpossibililé  de  prendre  part 
A  la  dijlribiilion  d«<s  deniers  saisis. 

L'huissier  repoussa  celle  demande  ,  en  soute- 
nant, d'une  part,  que  r«-leclion  de  domicile  en 
•on  élude,  f.iiie  dans  un  acte  de  son  ministère, 
ne  avSsait  pas  pour  le  faire  considérer  comim- 
le  mandataire  de  celui  i  oui  qui  il  avait  inslru- 
neoié;  que  le  mandat  doit  être  prouvé  par  écrit, 
et  que  rien  nVt.iblIssaît  dans  resitèee  qii*il  tûl 
contracté  envers  Dumas  l'nl>lij;atinn  de  lui  faire 
parvenir  tuu»  U  s  aeles  qui  pouvaient  être  si|;ni- 
Hés  au  domicile  élu;  que  c'était  â  Dumas  ,1 
s'enquérir  des  si(;ni(icalions  qui  pouvaient  lui 
être  faites  à  son  domicile  d'élection.  —  En  se- 
cond lieu,  l'huissnr  soiiliiit  ipi'eii  admeltant 
même  l'existence  du  mandai,  il  ne  pouvait  être 
responsable  de  son  inexécution  qu'envers  son 
mandant ,  Dumas  .  el  non  einet:;  Slater»  dont  il 
n'avait  jamais  reçu  aucun  mandat. 

S5  juin  1830.  jn(;emeut  en  dernier  ressort  du 
tribunal  di*  la  Sfnie,  qui  roiiiliiuMe  riiiiissifr 
Legripà  payer  à  Slaler  la  somme  do  C50  fr.,  avec 


;!)/'.  Cass.,  39 août  1839. 
(Sj  Mats  vvjr.  Carr«i-Cbaaveau,  o»  377  et  Nou- 
fttitr,  lêttrc  de  ekangc,  n*  S43. 


interdis  dejiuis  la  demande  :  —  «  Atlnndu,  porte 
If  ju];«'iiieo(.  (pie,  dans  l'exploit  du  5  mai  1833« 
du  mini»tèrede  Lef^rip,  contenant  op|iosilion  h 
la  requête  de  Dumas  en  vertu  d'un  billet  A  ordre 
lie  1.000  fr.  sur  lord  Cocliiane.  ri  mains  du 
ministre  des  finances ,  il  a  élu  fait  élection  de 
domicile  en  la  demeure  dudit  Legrip,  quoique 
cette  éleclion  de  iloinitile,  d'aiirès  i'arî.  Tiîî'J  , 
C.  proc,  ne  fitl  pas  iiéi-eiisaire  pour  la  validité 
de  l'exploit,  puisque  Dumas  demeurait  à  Paria, 
rue  du  Colysée ,  n»  24  ;  —  Attendu  qu-' ,  soit  que 
Le|;rip  ait  pris  sur  lui  de  faire  celle  élection  de 
domicile  ,  soil  qu'il  l'ail  faite  par  l'ordre  exprès 
de  Dumas ,  sou  client,  elle  a  constitué  un  mao* 
dat ,  accepté  par  ledit  Lei^rip,  de  recevoir  les 
,ic;es  (|ui  pourraienl  être  signifiés  à  Dumas  rl 
de  lui  en  donner  connaissance  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  niéeonnu  que,  par  exploit  du 
30  mars  1833.  Dumas  a  été  sommé  au  domicile 
élu  ciicz  Le^rip  de  produire  à  la  conlrihutioii 
ouvcrlomr  lord  Coelirant-  pour  la  i!i!>trdiulioti 
d'une  somme  capitale  de  50.000  fr.,  sur  laquelle 
frappait  l'opposition  du  5  mai  1833;  —  Attendu 
que  Le|;rip  ne  Jusitlie  pas  avoir  rempli  le  man- 
dat qu'il  avait  accepté  par  l'élection  de  dumi« 
cile  ;  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  ftiit  aueone 
démarche,  ni  avoir  pris  .iiicun  soin  pour  faire 
parvenir  ou  faire  connailre  â  Dum^s  la  somma- 
tion de  produire,  et  que  ce  dernier ,  qui  a  été 
laisié  tl.iiis  l'ij'norance  de  l'ouverture  di-  la  con- 
trihutiuu  ,  et  n'a  pas  produit,  a  été  forclos;  — 
Altemlu  que  Legrip,  aux  termes  de  l'art.  1991, 
C.  civ.,  doit  indemnise.  Dumas  du  préjudice 
qu'il  lui  a  eansé  en  n'accomplissant  pas  le  man- 
dat par  lui  ;i(  l  epie;  —  Oue  le  inonfanl  de  celte 
indemnité  doit  être  égal  à  la  somme  que  Dumas 
aurait  «ne  dans  la  conlribntion  s'il  y  eût  pro- 
duil.  et  ipie  ,  d'après  le  iè(;lcm' tit  iJéfinilif.  la 
part  conlribuloire  de  Dumas  aurait  4:UMle050  ir., 
tant  pour  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  crèancfv 
que  pour  les  frais  d'opposition  cl  du  jugemeiu 
de  validité  d'icelle; 

»  Attendu  que  Slater,  emlosseur  du  billet 
souscrit  |tar  lord  Cochrane ,  ayant  depuis  rem- 
boursé et  déstntérené  Dumas,  s«  trouve  snbroffé 
de  ph  iu  droit  dans  toutes  les  actions  ré:>iill,)iil 
dudit  billet,  et  des  actes  et  exploits  dont  il  a  été 
suivi,  elc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jiifjement,  de 
la  part  de  Le^rip.  Deux  moyens  sont  présentés 
à  l'aïqiui. 

Pmmier  moj  en  :  Violation  des  art.  1S15  it 
198j,  c.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  a  condamné 

Le|;rip,  comme  n'ayant  pas  accompli  le  mandat 
i|ue  lui  aurait  donné  Dumas,  alors  qu'aucua 
acte  ne  prouvait  que  Dumas  eût  donné  nn  man> 
data  Le^rip,  et  que  ce  dernier  l'eût  3iri'|iié.  — 
Aux  li  riiies  des  irt.  Iâl5  et  a  l-uii  Uil 

pour  le  demandi  III ,  >  rluii|ulréclaraerexéeutiou 
d'une  obligation  doit  la  prouver,  et  le  ni.ind.-it , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr. , 
ne  peut  être  prouvé  <|iie  jtar  écrit.  Or,  d.iiis 
res|)éce,  nulle  preuve  écrite  irétabiissail  l'exia- 
lence  du  mandat  que  Dumas  aurait  donné  à 
l'huissier  Li-jinp.  de  recevoir  et  de  lu,  f  lire  p.ir- 
venir  les  si|j;uibcatiuns  qui  pourraient  lui  être 
adrenées  par  tuile  de  réleetion  de  domicile 
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conlPruifi  dans  l'opposition  failp  ^  la  requête  de 
Duin.is  i>i)trf^  li'i»  mains  du  ininisln'  iU:s  finances. 
D'un  nuire  coté,  celte  preuve  ne  ri-snllail  eu  au- 
cune maniire  île  l'éltcUon  de  duoiicile  faite  en 
réCiHie  éti  M«  Leifrifi  ;  ee  dernier  n'était  nnlle- 

licnt  tenu  (II- se  mcKrp.  .i  i  li.iriui'  ';ij;iii(ir;iLon 
qu'il  puuvait  recevuir,  à  l;i  reclierclif  de  luiis 
ceux  qui  iNNnmienf  avoir  Mu  domicile  dans  son 
élude;  cV'l.iit  fi  eux.  et  (hns  l'espèce,  c't'lait  à 
Dnnias  à  s'iiilortiu  r  di  s  $i[;nificaliuns  «pii  pou- 
viiieiit  h  tir  t^ire  faites  au  domicile qu'ib  avaient 
élu.  —  Peu  imporlail  d'atlleura  que  l'acle  i|ui 
conlennil  celle  élection  de  domicile  fût  émané 
lie  l'ImissiiT  liii-iiiriiit'.  Tout  ce  qui  pouvait  en 
résulter  dan«  l'espèce,  c'était  que  cet  officier  mi- 
nistériel avait  «tnnsenll  recevoir  dans  son 
élude  les  sinnificitioti';  <|iil  s»'r;iii'ii!  t'.iilcs  à  Du- 
m.is,  relali veinent  à  l.t  siiisif-atrèl  pratiquée  »-n 
son  nom  au  ministère  de»  Hnances.  En  runciiire 
que  rtinissit'r  i|Ui  avait  opéré  celte  saisie  s'éiail 
par  là  à  faire  tontes  les  diligeiicfS  né- 

cessaires  pour  faire  parvf  nu  ies  .icle»  si];nitîés 
à  la  personne  pour  laquelle  il  avait  instmnienlé, 
c*e<t  lui  imposer  une  obligalinn  que  rien  ni> 
prouve  (|u'ii  eût  coniraclée;  c'est  lui  faire  siip- 
purier  toutes  les  conséquences  d'un  mandai 
onéreux  qui  ne  pourrait  peser  sur  lui  <|u'aulani 
qu'il  f'aurall  exprcssémenl  .'icTt-pié  ;  c'est  donc 
vini«>r  les  dispositions  do  la  lui  âur  id  preuve  des 
ul>:igalions  en  général  et  du  muidat  en  particu- 
lier. 

l'euxfème  moyen  .'  Pauss**  application  des 

ai  l.  1991,  1992  .1  1993.  C.  t  /v..  el  violai  ion  de 
l'arl.  104,  C.  comm.,en  ce  que  ie  demand«:ur  a 
été  condamné  comme  responsable  de  l'inexécii- 
lioii  d'un  inaiid  u  envt  isune  antre  personne  que 
celle  dont  il  aurait  tenu  ce  mandat.  —  Le  in.in- 
dafalre  n'est  tenu  de  raclion  ex  mandata  qu'en, 
te  s  le  mandant.  Cela  résnlti.'  îles  art.  1991. 
1992  el  i09ô.  C,  civ.  —  On  objecte  qu'il  s'a|;is- 
laii,  dans  l'espèce,  d'iiii  endosseur  qui  avait 
remboursé  le  porteur  d*un  billet,  et  qui  par  là 
se  trouvant  subrogé  aux  droits  de  ce  porteur, 
pouvait  (leiTKiiiiier  romi>le  <lii  mandat  donné  par 
te  dernier.  Mais  en  raisonnant  ainii,  on  élend 
an  delà  de  leur  véritable  portée  les  elliels  de  la 
$iiIiro;:ati()!i  opérée  en  faveur  de  l'i-ntlossenr  qui 
a  rrmhunr&é  le  porteur  non  payé.  Celle  sithio- 
gation  ne  lui  donne  d'autre  droit  que  celui  de 
poursuivre  les  endosseurs  précédents  ;  elle  n'a 
pour  objet  que  les  actions  qui  résultent  du  titre 
lui-même,  c'est-à-dire  de  l'effet  remboursé  ;  en 
sorte  que  cet  endosseur  ne  |m;uI  agir,  eu  vertu 
de  la  subrogation,  qne  eonire  les  oMIgés  au 
liire.  c'esl-S-ilire  ronire  cenx  rpti,  ayant  endossé 
avant  lui  l'etTet,  sont  considérés  comme  ses  cé- 
dants. —  Quant  l'action  spéciale  qui  pourrait 
appartenir  au  porteur  contre  un  tiers,  pour 
l'exécution  du  mandat  qnelc-on<|ne  de  faire  tel 
on  tel  acla,  telle  ou  telle  dili{;ence,  à  l'effet 

(l'obtenir  payement,  crue  action,  quoique  résul- 
tant d'un  acte  fait  il  roceasion  do  titre,  ne  dé- 
rive ri-pni(taiil  pasde  ce  liire,  el  piir  (  uiHéiincut 
elle  est  étrangère  à  l'art.  164,  C.  coinm.  11  l  u  est 
de  celte  action  comme  de  celle  en  domnages- 
intétéis  foîiiir  l'imisïier  qui  a  commis  une  nul- 
lité dans  un  protêt:  l'endosseur,  en  rerobour- 

AM  1837.  —  !*•  rARTIC. 


(9  MARS  1837.)  S09 

sani  le  billet,  n'.icqniert  pas  le  droit  d'exercer 
cette  action.  Ainsi  l'a  in|;é  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  29  aoiit  \HÔ'2.  —  Le  jit{jemenl  hI- 
laqué  n'a  donc  pas  seulement  faussement  appli* 
qiié  les  art.  1991, 1999  et  199S,  C.  civ.,  sur  les 
efFrts  du  mandat;  il  a  encore  contrevenu  delà 
manière  la  plus  formelle  à  l'arl.  1C4,  C.  comm. 

Le  conseiller  rapporteur  a  présenté  sur  le 
piemiiT  moyen  îles  observations  (]ii*il  nous  pa- 
rait iiU|>(M  laiil  di'  recueillir,  en  i-c  qn'elles  mon- 
trent que ,  dans  l'opinion  lie  re  uiar;isli-al ,  la 
resiNWsabilité  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  fait 
peser  sur  l'buissicr  Le|;rip  ne  devait  p.4S  être 
considérée  coiniiie  une  cotisi  i|iii  n  e  iiécessan  e 
et  générale  de  l'élection  de  domicile  dans  l'étude 
de  cet  officier  ministériel ,  mais  bien  comme  le 
résultat  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  et  nolammenl  de  ce  que  c'était  par  le  fait 
volontaire  ou  spontané  de  l'huissier  que  celle 
élection  de  domicile  avait  eu  lieu. 

•  S'il  s'acissail.  a  du  le  rapporteur,  de  déler» 
miner,  i  n  llièse  yénérale,  !es  eti.  is  de  l'élecliuu 
de  domicile  faite  claz  un  officier  ministériel,  et 
rétendue  de  la  responsabiliiéde  cet  officier,  n- 
Iali\eiiii'ril  nu\  i^iiites  de  celle  élection  de  domi- 
cile, nous  verrions  une  grave  difficulté  à  recon* 
naître  que  l'officier  est  un  mandataire,  et  qu'à 
ce  titre,  il  est  soumis  à  tonte  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  nu  niandalaii  e  ordinaire. 

>  Mais,  dauA  le  procès,  la  question  ne  nuiis 
|»aralt  pas  avoir  cette  importance  et  celte  éten- 
due. Le  jugement  allaqué  n'a  pas  admis  en 
principe  iin  nii  huissier  fùl  i es|>oii$al»li' .  dans 
loui  les  cas,  de»  suites  de  l'élection  de  domicile 
faite  chei  lui,  et  des  fermes  mêmes  du  jugemeni, 
on  peut  ( oiicliire  que  le  tribunal  n'a  pa»  admis 
la  rei>poni>abililé  du  demandeur  en  cassation 
comme  conséiiuence  d'un  principe  général,  mais 
bien  comme  le  résultat  d'un  fait  penoniNd  au 
demandeur. 

«  bu  fait,  le  jugemenl  constate  dans  ses  mo- 
tifs que  l'élection  de  domicile  cliex  Legnp  n'é- 
tait pas  nécessaire;  elle  a  donc  eu  lien,  dit  le 
jii{î''ineni ,  oti  par  la  voloiilé  de  I-'  (;rip  ,  auteur 
dul'<<c!e,  OU  par  l'ordre  exprès  de  Dumas,  au 
nom  duquel  l'acle  élail  signifié.  Hais  dan* 
l'une  comme  dans  l'antre  hypothèse,  parie  fait 
de  Lejîiip,  auteur  de  l'acle.  —  Or,  le  tribunal 
av  lit  le  droit  el  le  devoir  d'apprécier  ce  fait  de 
Lcgrip  i  il  a  pensé  que  ce  fait  constituait  l'accep- 
tation d'un  mandat,  acceptation  résultant  de 
i'exéculion  donnée  ù  l'acle  par  Leprij)  lui- 
même,  ce  qui  rentre  dans  les  termes  dei'artii- 
de  1985,  9*  alinéa,  du  Code  civil. Il  semble 
donc  que  l'on  petit  ié|K>ndre  au  moyen,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  violation  des  articles  invoqués,  mais 
seulement  constatation  d'un  bll  et  apprécialioa 
des  conséquences  de  ce  fait.  ■ 

ARltT. 

I  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Considérant  que ,  dans  IVxpbdt  qu'il  a  signifié, 
le  5  mai  1832,  h  In  reiiiièle  de  Dumas,  son 
client ,  l'huissier  Legrip  a  fait  volontairement 
élection  «le  domicile,  en  son  élude,  pour  ledit 
Dumas;  — Que  le  jn|;emfi)I  allaiiiié.  appréciant 
ce  fait  de  Legnp ,  a  pu ,  sans  commettre  aucune 
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Tiolalion  de  loi,  en  conclure  que  ledit  LcRrip 
avait  accepté  m  mandat  d«Duiiiaa,ata*éiaii 
aoumit  à  totttei  lea  coméquancca  tfa  e«  nan- 
dat; 

■  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant 
que  i*liui>»ier  L<-f;rip,  r<>spons!it)l«  de  sa  négli» 
Rfnce  envers  Dumas,  i'élait  éRalement  envers 
Slaler,  quiavail  remlioursé  Dumas,  et  (|ui ,  par 
suite,  aui  termes  du  $  3  de  l'art.  ISâl,  Gt  civ., 
avait  élé  subrogé ,  de  plein  droit ,  dans  tous  les 
droits  ,  actions  «l  recours  iliuiil  Dumas  ,  ayant 
pour  objet  de  parvenir  au  recuuvrerocnl  de  la 
créance  ;  —  Que  le  Jugement  attaqué,  en  le  dé> 
cidant  ainsi,  n'a  contrevenu  à  aucune  dfs  ilis- 
posilions  invoquées,  mais  a  fait,  au  contraire, 
une  saine  application  des  prinei|»esde  la  lubro- 
gation*  —  Bejette,  etc.  » 

Ou  •  m»H  18S7.  —  Ch.  req. 

BtfCIMTE.  —  ÉfàMÊM. 

L'évasion  par  bris  prison,  de  In  part  d'un 
condamné ,  ne  eontlitue  pas  une  récidive 
passible  d'aggt-avation  de  peine  ;  il  en  est  à 
cet  égard  de  i'ivadi  condamné  comme  de 
t'ivadê  non  condamné,  les  Jttget  peuvent 
donc  ne  prononcer  contre  le  prévenu  que  le 
minimum  de  la  peine  portée  par  la  loi  (l). 
(C.pén.,t45etM.} 

Hubert  et  Roger,  condamnés  politiques,  et 
dcieuus  dans  la  maison  de  détention  de  Clair- 
vaux  .  s'étalent  évadés  par  bris  de  prison.  - 
Repris  et  poursuivis  correctionnellement  pour 
•e  voir,  à  raison  de  eu  fait  d'évasion,  condamnés 
h  la  peine  portée  par  l'art.  945,  G.  péii-,  le  (ri 
bunal  de  Tro/es  prononça  contre  eui  sik  mois 
d*empri«onneroent.  minimum  de  celle  pelni*. 

Le  minislj^re  public  s'est  pourvu  et  c.issalion 
contre  ce  jugement;  il  a  soutenu  que  Roger  et 
Httber  se  trouvant  déJA  condamnés  oerrecfhMH- 
nelleraenl  ;')  tin  t  mprisonnemenl  df  plus  d'une 
année,  dcvdieui,  conformément  à  l'art.  58,  Code 
pén.,  être  condamnés,  pour  le  nouveau  délit  par 
eux  commis,  au  maximum  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  S45,  c'est-i-direft  on  an  de  prison. 

Aiaftr. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  Fart.,  in.  Gode 

pén.,  pnnil  de  la  même  peine  tous  les  détenus 
qui  se  sont  évades  ou  qui  auraient  leiiié  de  si'é- 
vader;  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
prévenus  ou  coaccusés  et  les  condamnés,  et,  à 
l*égard  de  ces  derniers,  sans  prendre  en  consi- 
dération la  gravité  de  la  peine  à  laquelle  ils  ont 
voulu  se  soustraire;  que  de  plus  il  ordonne  aussi, 
•ans  distinction,  que  les  coupables  d*évadoo  ou 
de  tentative  d  évasion  |)ar  bris  df  prison  ou  vio- 
lence, subiront  la  peine  prononcée  contre  eux 
pour  ea  isit,  après  l'expiration  de  celle  qu'ils 
auront  encourue  pour  le  crime  ou  le  délit  à 
raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ce  qui  consti- 
tue à  l'égard  des  simi  li  s  inévenus.  une  déroga- 
tion au  principe  de  la  non-cumulatinn  des  pei- 
nes; —  Que  de  Pensemble  de  ces  dispositions  et 
d'-  I  i  iKiiiiri'  uRTiic  (iu  f.lit  ;(U(|U(.'I  elles  s'jppli- 


(1)  r,  arréu  das  Si  Um.  im  et  17  Jnto  Wt. 


(|iieni,  on  doit  conclure  que,  pour  celle  matière 
spéciale,  rinlention  des  léfflsiat«^rs  a  été  de  ne 

p  is  se  rétVrer  aux  rt'^gles  ordinaires  élnitlies  pour 
les  autres  délits,  et  par  suite.  <|ue  la  pén.iliU; 
diidit  art.  245  ne  doit  pas  être  aggravée  par  les 
dispositions  du  Coile  sur  la  récidive;  —  D'où  il 
suit  que  le  jugement  attai)ué  en  refusant  de  Mra 
a|»|dicail(Hi  ,1  Hubert  et  à  Roger  de  Part.  58, 
C.  péii..  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  la 
loi ,  —  Rejette,  etc.  • 
Ou  •  mars  I8S7.  —  Ck.  crim. 


CESSION.  —  Ganaam. 

Celui  qui  a  o'tié  à  forfa'i  <i  sans  garantie  plu- 
sieurs cri (inci'i,  dont  l'une  se  trouvait  ap- 
puyée sur  un  jugent!  nt  de  condamnation 
personnelle  rendu  par  défaut  contre  un  tiers 
satêif  t^est  tenu  à  aucune  garantie  envers 
le  cessionnalre,  bien  que  Je  Jugement  ait  été 
rétracté  sur  une  opposition  formée  par  le 
tiers  saM  antérieurement  à  Ut  cession.  (Godo 
CIV.,  1893.) 

Leajuill.  1810,  Lamey,  alors  sur  le  point  de 
quitter  ta  Onadetoiipe  pour  venir  se  nxer  en 

France,  céda  ei  trntiiporl.i.  .'i  litre  île  forfait  et 
sans  aucune  garantie,  a  Second  et  fils,  pour  la 
somme  de  97.796  fk>.,  divers  litres  et  dossiers 
représentant  une  valeur  de  102,043  fr. 

Parmi  les  dossiers  cédés  s'en  trouvait  un 
contre  un  Lafontaine  pour  une  créance  de 
1 2 .391  fr.,  et  à  ce  dossier  «n  était  joint  un  antre 
(onlenant  un  jugement  par  défaut  rendu  le 
14  juin  1817.  «|ui  prononçait  la  validité  d'une 
saisie-arrét  formée  sur  Lafontaine,  et  déclarait 
les  tiers  saisis  débiteurs  purs  el  simples  dea 
causes  de  la  s.iisie.  M  iis  frrla  est  important  à 
remarquer),  ce  jugi  inenl  se  (ruiivait  alors  trap|»é 
d*Opposili(Ui  de  la  part  des  tiers  saisis,  et  peu  de 
jours  après,  le  10  juill.  1819,  il  fut  réformé,  et 
les  tiers  saisis  furent  déchargés  des  condamna- 
lions  prononcées  contre  eux. 

Ainsi  privés  du  bénéfice  du  jugement  sur  le- 
quel  ils  avaient  pu  ou  dft  compter,  rien  d'ailleurs 
ne  leur  annonçint  qu'il  fiikt  attaqué  par  o|»posi- 
tion,  et  ne  pouvant  parvenir  i  être  payés  de  la 
créance  de  12,901  fr.  par  Lafbnlalne,  les  Second 
ont  exercé  contre  Lam' y.  leur  «Y-d  int.  une  ac» 
lion  en  garantie  à  raison  de  ctile  créance.  — 
Le  défendeur  a  opposé  qu'ajrant  vendu  à  forfait 
et  avec  clause  de  non-garantie,  il  était  à  l'abri 
de  (OUI  recours  de  ta  part  des  cessionnaires.  — 
A  quoi  ceux-ci  ont  répliqué.  i|u'eti  principe, 
celui  qui  vend  une  créance  doit  en  garantir 
rexislence  an  temps  du  Iransporf,  quoique  et 
transport  soil  f.iil  sans  garantie  (C.  civ.,  1693), 
et  qu'ici  la  créance  cédée  doit  élie  considérée 
comme  non  existante,  puisque  le  Jugement  qui 
formai!  litre  contre  les  tiers  saisis  a  été  anéanti 
par  suite  d'une  opposition  antérieure  à  la  cea- 
sion,  cl  dont  connaissance  n'avait  pas  été  don- 
née aux  cessionnaires. 

S  fév.  18S5,  jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pilre,  et  5  juin  suivant,  arrêt  d.-  la 
Cour  de  la  Guadeloupe,  qui  ngeitenl  ia  duoiande 
deaMoond* 
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POURVOI  en  casution,  cnlrv  autres  mojrcRi,  ; 
pour  viotaiion  det  art.  tOSG  et  I G9S,  C.  ci?.  I 

ÂUKtl, 

«  l.A  mUR,  —  Siir  le  dpuxi«>m«>  moyen  ; —  i 
Con«tdéi  aiii  <|iic.  pour  rejeter  Taclion  «n  garnn- 
•leeiercée  par  le<  demaiiffeiirs  mnire  l.»in«-y. 
Ici  Cour  ii«y  (le  s'est  fumli-f  sur  <  c  <|iit'  !,i  t  n-  irn  i" 
doiii  il  $'»^ti  Kxiiiaii  au  Iimii|»s  de  la  ci'iisioii,  ei  i 
sur  c«f  qii«  la  cession  avait  «'ré  faite  à  litre  de  ! 
forfait,  sans  fjarinltc  dr  la  jinrt  du  t  ^d.iid.  ni  ' 
recours  a»nlr«'  Im;  (|u**  If  c<»rilr.il  .niisi  établi  et 
reconnu,  formait  un  «  outrai  alt'.iloiri»  qui  met-  i 
tail  le  aort  des  créances  lran$|iorlées  aux  ris-  j 
que»  el  périls  dit  rensionnaire ,  sans  aiiire  {ja- 
ranli»'  conirc  Ir  .  .d  uil  t\v.i-  i  <  lie  de  sis  faii»  «-l 
promesses;  qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  royale, 
loin  do  vIoIot  les  dls|MMiliona  liiTO<|Ufes,  en  a 
fait,  au  contraire,  uiM  Juste  appiJcalioa,  — Ee- 

jelte,  (de.  • 

On  •  nara  1M7.  —  Cb.  req. 


OLTRAGES. —  GuiaissAïui:  ut  police. 

l€*  dipotitairet  de  ^autorliè  publique,  fi  par- 
tieullèrement  1rs  commissitirrs  de  podcr,  ne  ' 
doivent  pas  èlrf  confondus  nvt  c  Us  ayt  nis  I 
de  la  force  puhliçut-,  dans  h-  sms  </.  s  ai  l.  1.2  | 
el  iuiv.f  C.  pén.  :  ils  doivent  être  considérés 
comme  magMtaU.  Ainsi,  l'outrage  commis 
OKVêrê  otis  eet  jninlêêablo  des  peines  portiee 
par  Von.  999,  et  noM  pot  eetileoteot  doe 
poinee  portéee  par  Vort.  994  (I). 

ARRÊT. 

.  LA  CODR.  -  Vu  l'art.  222,  C.  péu.i  vu 
aussi  Tart.  9È4  du  même  Code;  —  Attendu  que 

le  §  2  di'  la  sfclion  4  du  tilre  l»r  ,itr  'ivn-  ô. 
C  pén.,  qui  fixt;  les  jteiiie»  à  inlluji-r  |»oiir  le» 
outrages  commis  envers  1rs  dépositaires  de  l'au- 
torité et  de  la  force  pn!di()iie,  n'a  i^tahli  de 
dislinciion  qu'entre  les  tna|;isirals  de  l'oidre 
adroinistratir  ou  judiciaire,  d'une  part,  et  les 
officiers  ministériels  ou  ageuls  de  la  force  pu- 
blique, de  fantre  ;  d*oft  il  suit  que  les  déposi- 
taires de  raiilonté  |mj!)!i<hi(;  .  i|ii'(»ii  m-  pt-iil 

{'amais  confondre  avec  les  agents  de  la  force  tai- 
dique,  doivent  éire  cottsidérés  comme  magis- 
trats ;  —  Qu'il  en  est  s|>éii;il('menl  ninsi  des 
commissaires  de  police,  qui  suiil  iiivi-slis  d'nnf 
portion  de  l'autorité  publique  et  ont  le  droit  de 
requérir  la  (Orcc  publique;  que.  tenant  n  la  fois 
i  l'ordre  administratif  et  à  l'ordre  judiciaire,  ils 
doivent  Jouir  de  la  |iroleclion  que  la  lot  U-tir  ac- 
corde en  cette  qualité,  dans  toutes  les  fonclious 
quils  exercent  ; 

•  El  attendu  que  l'arrèl  allaqtié,  en  recon- 
naissaul  que  Gérard  s  était  rendu  coupable  U'ou- 


(t)  r.  Cas*.,  SUjuill.  18l2;Liéfe99ftr.tM4tl 
Brax.,  Cass.,  ti  a«Al  1844. 
(9.)  Celle  que«lion  e»l  fOrt  controversée. 

^.  MoDipellicr.  21  nov.  1836  et  fav..  25  f.  v.  Î8'6; 
—  TouIIkt,  l.  4,  I."  474  et  M' rlm,  Quest.,  ^<>  Do- 
nation, Z  5.  —  Contra,  Cnn,  'i">  nun  IH'.Gj  — 
Uvlvijicuurl,  t.  3,  p.  3^i.  —  Uo  reiuaiqueia  que, 
bien  quH  la  docirioe  adaiise  par  la  Cour  royale  sur 
ce  point,  tôt  critiquée  dans  iNntérél  dii  deoiaoïtetir 
en  cassaiioo,  l'arrêt  de  la  Cour  supréOM  o«  rea- 


trages  envers  le  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Riij'.les,  dans  l'exerciie  «le  si  s  fondions, 
a  ce|ieii<l;iia  rt  fus*':  dti  lui  l'aire  l'application  de 
Part,  âiâ,  C.  ptn..  et  s'est  borné  k  i>roooncer 
contre  lui  les  fieines  de  Part.  9i4  du  mémo 
Code;  en  t|Uoi  il  a  f.iii>,s>  inenl  appli<pi«^  ledit 
art.  t?'24  el  formelleuienl  violé  l'art.  22i  du 
ii  èine  cttili  .  —  Casse  Parrél  rendu  parla  Cour 
de  Huiicii,  (liamiire  corrrloniiellf,  li-  "?7  jan- 
vier d«-rnter,  lonire  Luui»  btwn  Géiaid,  etc.  • 
Du  a  mars  1837.  —  Cb.  crim. 

DOMATION  DËGUiSI^E.  —  KAProHT  a  slcces- 
aieu.  —  Rauiat  m  iiLUf .  —  Piiotb  tisti- 

■OIVIALE. 

Les  donations  déguisées  au  profit  d'un  sueeee- 
sfble,  sont  présumées  faites  avec  dispense  do 
rapport  3  i.  (Rés.  par  la  Conr  rojale  seviemeoi; 

€.  civ..  843.) 
La  rt  misr  volontaire  d'un  billet  avec  endosse- 
ment en  àtanCt  faite  par  un  père  â  l'un  de 
eee  enfante,  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  donation  dé'juisèe  du  mon- 
tant du  billet  au  profit  de  l'enfant  (3i.  {C.  cIv., 
931. 

...  Et  la  preuve  de  cette  remise  volontaire  et  de 
l'intention  du  père  d'avantager  son  enfantf 
peut  être  faite  par  timoins,  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  En  vain 
l'on  dirait,  pour  écarier  cette  preuve,  que 
les  donations  doivent  être  constatées  par 
deH»(4).(R4s.impi.) 

tn  1828,  dtl'ct's  de  Vordat.  laissant  pour  hé- 
ritiers la  dame  Viryre,  sa  Rtle.  et  Florentin 
Terdai,  son  fils .  auquel  il  avait  légué,  par  pré- 
cipiil.  I  l  (piolilé  disponilile  de  ses  biens.  —  Lors 
du  partage  de  la  succession,  la  daine  Vt-yre  ré- 
clama le  payement  OU  prélèvement  d'une  aonne 
de  8.000  t'r.,  inonl  irit  df  deux  billets  SOUSCritB 
par  le  détiinl  au  iiuin  de  liourdin.  el  que  celui- 
ci  a\ait  revêtus  d'un  endusseinenl  en  blanc^tt 
proât  de  la  dame  Veyre.  Florentin  se  refUsn 
au  rirélèveroent,  sur  le  motif  que  rendossement 
en  blanc  dont  les  billets  étaient  revêtus,  n'avait 
pas  suffi  pour  en  transporter  la  propriété  à  la 
dame  Veyre.  —  Alors  celle-ci  prétendit  qu'aile 
tenait  ces  billets  directement  de  Verdal,i|Ui  les 
lui  avait  reuii»  à  litre  de  lib«!'rjlité  ;  ce  «pu  con- 
stituait en  sa  faveur  soit  une  donation  déguisée 
par  interposition  de  personne  (  Bourdin  ) ,  aoil 
un  don  manuel.  —  Appelé  dans  Pinstanee, 
Bourdin  déclara  ipi'il  n'avait  Jamais  éie  cr«-an- 
cier  de  ta  valeur  énoncée  Uaus  les  billets  doui  il 
s^agit,  et  que  ces  billets  ne  consliluaient  qu'Un* 
donation  «J«'{;uis«'e  (|i;e  Vrnlal  avait  vmilu  faire 
à  la  dame  Veyre, par  suu  culremise.  l>e  ces  faits 


ferme  pas  uo  mot  qui  ait  trait  à  la  difficulté.  Cet 
arrêt,  à  notre  avis,  laisse  dooe  entière  la  question 

de  précipu^ 

(Si/',  conf.  Cass.,  21  aoilt  18Sr. 

;  t)  s  ir  ce  |iomi  encore,  l'arrél  de  la  Cour  <le  c.i»- 
■■aliiH)  |,.iril  '  le  >ilciue  ((jn<i  m  »  liioiif't.  (.''pi  inlaot 
la  quoiion  se  trouve  n«:cessairemeiil  ré.«oluc,  pui^ 
que  c'éiaii  celle  qui  rcssoriail  pnocipalemeoi  du 
pourvoi. 
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el  lie  divers  autres  dont  elle  offrait  |a  preuve,  la 
dame  Vt-yre  concluail  que  l  inlention  de  Veidat 
avait  él<^  de  lui  fjire  un  don  par  prédpul  el 
bon  p«rl  de  la  tomme  de  8,000  fr. 

Pour  Terrtit  Hit ,  on  répondait  :  que  cette 
prélt'inliiK  lilik'-r.-dité  du  pirf  commun  ne  pou- 
vait valoir  comme  don  manuel,  attendu  ituVIle 
tvait  pour  objet  det  tllret  de  ci^nce,  e*etl-à- 
dire  des  mculilrs  ineorpon-ls,  dont  la  sim|ile 
tradition  ne*utfii>ail  pai  poiirtransmctln'  la  pro- 
priété; que  d^ailleurt  te*  biilett,  oitjei  du  litige, 
porlaienl  avec  eux  la  prouve  écrite  qu'ils  n  a- 
Vaient  pas  été  remis  à  la  dame  Veyre  ,  piiis- 
qu'iU  avaidil  «'-le  i  imi  cntis  au  nom  d'tin  tiers  ; 
ce  qui  fuffitail  pour  faire  rejeter  la  preuve  tut- 
timoniaie  offerte  par  la  dame  Veyre,  l'art.  fS41, 
C.  eiv..  proliihinl  Inidc  preuve  de  cette  nrilure 
contre  le  «  oiUt  nu  aux  actes.  On  ajoutait  que  la 
preuve  était  iiiadiniasible  tous  un  autre  rapport, 
en  ee  ipi'elle  avait  pour  liul  dVtablir  par  lé- 
uioiiis  ri'XisieiK-e  d'une  donation,  ce  qui  était 
coulraiie  aux   rt^tjles  tracées  par  le  <^ode  en 
iDiitiére  de  dunatiout  et  testameiila.  —  t^utidé- 
rantentiiile  comme  domiion  dégattée.  la  re- 
mise des  billets  dont  il  s*ni;it  à  la  il.iine  Veyre 
par  Tenlremite  de  Bourdin  ,  on  disait  que  ces 
tortet  de  donations  étaient  nuttet  comme  con- 
traires aux  règles  du  ilroii;  ipren  loiil  ca<,  elles 
lie  pouvaient  valoir  <pie  jiisqu'.i  concurrence  de 
la  quotité  disponible,  et  que,  dans  l'espèce, 
cette  quotité  ayant  éié  léguée  A  Verdal,  à  litre 
de  prêcipiit  el  hors  part,  le  testateur  ne  pouvait 
plus  disposer  en  faveur  irim  yiitie  siiccessible 
d'aucune  partie  de  tes  bieus,  à  moins  que  l'acte 
de  la  nouvelle  libéralité  ne  contint  également 
1,1  clause  de  préci|iut  ;   (lu'aucniie  clause  de 
celle  naiiire  n'étant  exprimée  dans  la  donation 
déguisée  que  la  dame  Veyre  prétendait  lui  avoir 
été  faite,  cette  donation  se  trouvait  sujette  à 
A  rapport  vis-à-vis  de  son  cosiiccessiblc  ;  et  que 
celjii-ci  prék'V.'iiit  iiiir  lii  siiL'ci'.-<sinii  du  disfiusanl 
la  quotité  ditpouibie  qui  lui  avait  été  léguée  par 
l>réciput.  la  dame  Yeyre  te  trouvait  n'!avoir 

jiliis  Mi  n  :i  n  cuellir  en  vertu  de  M  dOMlion, 
qui  devenait  ainsi  inefficace. 

17  mart  fugemenl  do  tribunal  civil  de 
Vienne  qtii.  fonsidér;int  que  les  donations  dé- 
guisées sou^  la  tonne  d'un  contrat  onéreux  ou 
par  interposition  de  personnes,  sont  valables; 
que  leur  forme  même  fait  présumer  qu'elles  sont 
ditpentéet  de  rapport  ;  que  la  posteatlon  par  la 
dame  Veyre  des  billets  i  iu!ti:,M  s  en  blanc  par 
Bourdin  et  la  déclaration  de  ce  dernier,  établis- 
tent,  par  de  gravei  prétompliont,  la  volonté  du 
défunt  de  faire  une  libéralité  au  profit  de  la 
daine  Veyre;  que  de  tous  ces  faits  lésulle  un 
cdiiiuieiRemcni  de  pieuve  par  écrit,  — Admet 
la  dame  Veyre  à  la  preuve  tettimoniale  det  fails 
par  elle  articulés,  etc. 

Appel  par  Vcrdat.  —  25  jnnv.  ISôi,  .irn'l  dr 
la  Ctiur  de  Grenoble  qui  confirme,  eu  adoptant 
let  nolift  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  prir  Verd.il.  pour  vio- 
lation det  art.  894,8tf5,93i,  1341  el  1347, 
C  civ.,  el  IM,  C.  coroni.  —  Dana  rinlérél  du 
«.riiiaiideur ,  on  disait  :  la  loi  ne  reconnaît  ipie 
<l(,ux  manières  de  diïpu>er  de  ses  biens  à  tilte 


f;ra!iiil  .  la  donation  ou  le  testament.  Pour  être 
valables,  l'un  el  l'autre  de  ces  arles  doivent  être 
constatés  par  éciit.  Si  Ton  suppose  avec  les  au- 
leurt  qu'il  y  a  exception  i  celle  règle  pour  let 
dont  mamiels.  et  que  la  simple  tradition  tnflit 
pour  leur  valiilile,  il  f.iiii  aussi  admettre  nvec 
cet  antrurt  que  les  dons  de  cette  espèce  ne  tout 
valables  qnSititanl  quNlt  portent  mr  un  ohjel 
susceptible  d'une  tradition  réelle  et  effective  ; 
c'esl  a-ilire  siur  un  meuble  corporel.  {F".  Furgole 
sur  l'art,  fde  l'ord.  de  1731  ;  Toullicr,  t.  S, 
no  170;  Grenier ,  Des  donation»,  1. 1,  n*  170; 
Duport-Lavillelte,  Questions  de  Droit,  v*  Don 
manuel,  p.  994  el  siiiv.)  C»Ue  doctrine  ne  peut 
donc  s'appliquer  à  det  créances  ou  à  des  effets 
de  commerce.  Cet  tortet  de  meubles  ne  peuvent 
éire  donnés  que  pnr  un  titre  IranslatrI*  de 
propriélé.  Or,  dans  I  espèce,  rendoisemenl  en 
blanc  dont  se  trouvaient  revêtus  les  billelt  pré- 
sentés par  la  d.une  Veyre  était  inefficace  pour 
l'en  rendre  pro|iriétaire  ;  il  ne  valait  à  son  eyard 
que  comme  procuration.  De  là  donc  rétolte 
qu'il  n'y  a  pas  eu  «Ion  manuel  valable.  —  Le 
système 'de  Tarréi,  ajoutait-on,  conduirait  I  ce 
résultat ,  que  la  manifesl.tiion  or.ilc  de  l'MUeri- 
tion  de  faire  une  libéralité  pourrait  valoir 
comme  donation,  tl  die  était  eonttalée  par  la 
preuve  lestimoiii  île.  Or  ,  c'est  là  une  violation 
nianiletlt:  i\>-  celte  ié(;lequi  veut  que  tous  tes- 
taments soient  fails  par  écrit.  —  En  décidant 
ainsi,  l'arrêt  a  en  outre  violé  l'art.  1341,  Code 
clv.|  qui  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins 
|»Ourde.-i  elio»es  d'une  valeur  excédant  150  fr. 

—  En6n  ,  disait-on,  ei  en  supposant  qu'il  y  eûl 
donalion  déguisée  valable  an  profit  de  la  dame 
Veyre,  cette  donation  ne  pouvait  dans  l'esiit^ce 
produire  aucun  effet.  Et  la  raison  eu  est  qu'elanl 
faite  à  un  successibie.  elle  était  tujeltei  rapport, 
puisqu'elle  n'i-ii  était  pas  dispensée  par  une 
clause  formelle.  Or,  ici,  Florentin  Verdat ,  co- 
héritier de  la  donataire,  p^enail,  en  vertu  de 
ton  Icgt  par  précipul,  l'entière  quotité  disponi- 
ble det  bient  lalisés  par  le  défunt  ;  ce  «(ui  ré- 
duisait ii  iiéjiit  la  iloiialion  faite  k  la  dame 
Veyre.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  preuve  (es- 
li moniale  ordoitaée  par  la  Cour  royale  était 
donc  au  moins  inutile. 

ARStT. 

«  Là  COOR,  —  Attendu  que  Vcrdat  père,  par 
ton  leslameni  du  15  tept.  f  818,  ne  t'était  pas 

inleidit  In  Tu  iillc  de  disposer  eu  faveur  lie  sa 
tiliu;  que  ce  qu'il  pouvait  faire  directement,  il  a 
pu  le  taire  par  une  donation  déguitée  ;  que  l'ar- 
rêt atlaipié,  appréciant  le  caractère  des  billets 
ii  ansmis  par  Verdal  père  à  la  dame  Veyre  sa 
fille,  par  l'eniremite  de  Bourdin,  endosseur,  a 
ilécidé  qu'ils  constituaient  une  donation  simulée 
en  faveur  de  ladite  dame  Veyre,  ei  <iue,  par 
i  t'iii- décision  .  l'arrél  attaqué  u'.i  poiiil  violé 
les  différents  articles  toit  du  Code  civil,  soit  du 
i:oile  de  commerce  invoqués  par  le  demandeur  , 

—  Rejette  ,  i-lc.  • 

1>U  0  mar«  18S7.  —  Cb.  req. 


{9  HAM 1887).       JurttpnÊdênet  éê  iû 

ABRÊT.  —  MoTip.  —  Ve.its  kjitkb  troox.  — 

Mobilier.  —  CossttJiAiiTr..  —  Reiploi. 

La  contradiclion  gui  exUte  entre  let  motif*  et 
tes  qualité*  d'un  ûrrét  tur  les  terme*  é*wt« 
stipulation  dê  eammmtMté  ne  peut  être 
tranchée  devant  fa  Cour  de  eastatlon,  «f  le 

euntral  fie  mariage  n'est  pas  produit. 

On  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  casiolion  l'exception 
fondée  sur  le  défaut  d'un  inventaire,  pour 
en  induire  que  des  meuttes  vendus  par  un 
mari  à  *a  femme  ne  pouvaient  être  propres 
au  mari,  et  tombaient  dans  la  communauté, 
par  application  de  l'art.  1 199,  C.  clv. 

Le  mari  a  le  droit  de  vendre  à  sa  femme,  pour 
la  remplir  de  tes  reprises ,  des  meubles  , 
même  faisasU  partie  de  la  communauté  (i). 
(CtHlechr..  IS0S.) 

Une  pareille  vente  a  pour  effet  immédiat  de 
transférer  la  propriété  des  meubles  à  la 
femmt  m  ^x  cie .  */  conséquemmcnt  de  les 
soutlraire  à  toute*  pour*uite*  des  créan- 
^êfsperseeuteês  du  mari 

Ducrocq»  Poupitlier  et  comiiasnie,  el  Des- 
rouiièret ,  créancière  de  CuUier ,  ayaDt  obtenu 
îtivertet  condamnalionc  contre  lui,  firent  procé* 
der  à  la  saisie  de  son  mohilii-r. 

Mais  la  femme  CutUer.  sé|iarée  de  biens  sui- 
vant jagemenl  dn  99  oel.  I8w,  t^ioitiKMa  à  celle 
saiiiif  el  forma  une  dt^niande  <>n  nivendication 
fondée  sur  cv.  i|ue ,  par  acte  sous  seinf;  (irivé 
du  Minai  1833,  son  mari  lut  avait  vendu,  pour 
vpnir  en  rrtnploi  de  ses  propres  précédemment 
aliénés,  le  mobilier  garnissant  la  maison  con- 
jugale. 

a4juill.  1834,iU5eroent  du  tribunal  civil  de 
Cttitet  qui  admet  la  revendication  : 

i  Attendu  que  l'arl.  1593,  C.  civ..  no  déter- 
mine pas  les  objets  qu'un  mari  pcul  vendre  à  sa 
Aimme;  qu'ainsi  des  meubles  ix  iivonl,  aussi 
hifti  (|Utt  des  imin'ubles.  t'in-  donnés  pri  rt^mploi 
ou  récompense  par  le  mari  a  sa  tViiiine  ;  —  ()ue, 
daut  l'espèce,  la  séparation  de  biens  des  épunx 
Cttitier  ayant  eu  lieu  avant  la  saisie  dont  s'agit, 
la  femme  Cuttier  était  devenue  propriétaire  in- 
commul.ilili-  tit's  objets  (|ui  lui  iv  iienl  été  vt;n- 
dus  le  36  mai  1833 ,  et  qui  s'étaient  trouvés  en- 
eoK  en  nature  dans  le  domicile  du  mari  â  rè|io« 
que  de  ladite  séparation  de  biens.  » 

Appel  ;  et,  le  11  janv.  1830,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rioin  qui  confirme  : 

•  Adoptanl  les  motifs  des  premiers  jugei,  et 
considéranl  en  outre  que,  par  le  contrai  de  ma- 
riage des  époux  Cullier,  il  i)*avail  élé  slipulé 
entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts  et  con- 
quête immeubles  ;  que,  dès  lors,  le  mobilier  ne 
tombant  pas  dans  la  eommutianîé,  Cuttn  i  yvjit 
pu  vendre  à  sa  femme  le  mobilier  qui  {(anus- 
aait  ta  maison  d'habitation ,  pour  le  remploi 
qu'il  lui  (levait  à  raiaoo  de  l'aliénatiou  de  ««• 
immeubles.  • 

POURVOI  en  casution  de  la  part  dca  créan- 
dera  du  mari. 


(1-2i  coiif.  Pari»,  21  j.iriv.  1814  el  niinlcnux, 
1er  ,lcc.  1ti2U:—  Trupluiii;,  ii»  180;  (iolUiiil  île 
Viil.irguea,  u*  61  et  Onvergier,  rente,  1. 1,  no*  179 
Cl  180. 


Cemr  de  cassation,       (•  uiia  18S7.)  SIS 

f*  Yiolallon  de  Part.  1310,  C.  civ.  A  l'appui 
de  ce  moyen  on  a  dit  que  i'énoociation  conte- 
nue dans  tes  motifs  de  l'arrêt,  k  savoir,  que 

les  époux  Cutiier  n'avaiimi  stipulé  qu'une  com- 
munauté d'acquêts  et  conquits  immeubtee.  se 
trouvait  contredite  par  les  qualités  mêmes  de 

l'arrél,  où  le  contrat,  de  m.iri:i;;i'  él.iit  analysé  t  l 
rapporté  comme  renicrmaiil  iitipul.ition  d'une 
commuiiaitié  de  meubles,  acquits  et  conqmite 
immeubles;  que,  dès  lors,  après  avoir  reconnu 
la  nature  de  ces  slipulalions,  la  Cour  de  Riom 
n'avait  pu  .  sans  violer  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  restreindre  la  communauté  aux 
simples  acquêts  et  conquête  immeubles. 

2"  Violation  de  l'art.  119'.).  C.  civ.,  en  ce  qu'en 
admettant  même  celle  dernière  restriction  par 
let  eenvmllont  matrimonialee  det  époovCoilier , 
on  pouvait  ne  encore  méconnnitrc  «nie  le  mobi- 
lier saisi  par  les  demandeurs  eu  cassation  fai- 
sait partie  de  la  communauté. 

S*  Violation  des  principes  généraux  du  droit 
en  matière  de  communauté  conjugale,  et  no- 
tamment de  l'art.  1-101.  C.  civ..  en  le  (|uc  le 
mobilier ,  bien  que  devenu  la  propriété  de  la 
dame  Guttler  aniêrieurement  1  la  ditsolutionde 
la  communauté,  n'en  était  pas  moins  soumis  au 
droit  de  jouissance  du  mari.  Or.  il  est  constant 
«■n  thèse  que  la  remmc  qui  a  aliéné  ses  meubles 
par  sou  contrai  de  mariap.e  n'a.  pour  lui  tenir  lieu 
de  son  droii  de  propriété,  qu'une  créance  en 
repliée  de  la  valeur  «le  ses  effets  à  exercer  con- 
tre la  communauté  lors  de  la  dissolution  (3). 
Comment  donc  la  femme  acquerrail-elle  aprêt 
le  mariage  la  libre  disposition  des  meubles,  (|ue 
le  conlral  de  mariage  Itii-métixt  n'aurait  pu  lui 
donner?  La  vente  autorisée  par  l'an.  1595  ne 
conféie  pas  à  la  femme  un  droit  de  |)ropriélé  in 
specie;  le  mari  exerçait  un  droit  de  jouissance 
bur  le  mobillier,  qui,  dés  lors,  ne  peut  êtro 
soustrait  aux  poursuites  de  set  créaociert. 

ARHtT. 

•  LA  coua,  —  Attendu,  sur  le  premier 

moyen ,  que  la  contradiction  qui  existe  entre 
l'iiu  des  iiio:irs  i-l  Us  qualités  (le  l'.irrét  attaqué 
sur  les  termes  de  la  stipulation  de  communauté 
n'aurait  pn  être  tranchée  que  par  le  conlral  de 
mariage,  luiri  produit  devant  la  Cour; 

•  Que  ,  d'ailleurs ,  le  motif  dans  lequel  se 
trouve  rénonciatloB  qu'on  soutient  inexacte 
n'est  pas  le  seul  qui  serve  de  fondement  à  l'arrél, 
et  qu'il  faudrait  toujours  examiner  si,  abstrac- 
liiiii  failede  la  clause  qui  eût  réduit  la  commu- 
nauté aux  acquêts  et  conquêts  iuimeubles,  et 
en  admettant  qu'elle  t'étendit  aux  acquêts  meu- 
Iles  el  ccnquèls  ivimeublex,  l'arrêt  se  trouvi  - 
rail  dépourvu  de  base  légale ,  ce  qui  forme 
l'objet  des  second  cl  Iroitième  moyens  ; 

»  Attendu,  sur  ces  deux  derniers  moyens, 
qu'il  n'a  pas  été  excipé  devant  la  Cnnr  toy.ilc  du 
défaut  d'un  inveulaire  pour  en  induire  que  les 
meubles  vendus  par  Cuttier  à  sa  femme  ne 

(]) l'o  liiiT.  Communauté,  n» 595 et  Merllo, 
Quest.  Mdii.,  V»  Htaiisaiivn. 


tl4    (•  UàMM  isnr.)      Jwrùpmdêtuê  dé  te  Ctar  d9  etumUorn. 


1SI7.) 


pooMienl  ètn  propret  au  mari ,  ei  (orobaipnt 
dam  la  ooumunaulé  par  application  de  l'arii- 
de  1M0,  C.  efv.  ;  qiir,  d^s  lor«,  le  demandeur 
nejinit  so  |»l.iiiHlr.'  tl.-  ce  qu*jt  D*turail paiéfé 
fait  droit  i  celle  exception  ; 

a  Hait  «fut,  même  en  admetlani  que  en  mett- 
Uea  fitaenl  partie  de  I.)  cnminiinaiiltS  le  m.iri 
ii*en  avait  pas  mnins  le  droit  <lc  les  vendre  à  des 
tiers,  aux  termes  de  l'art.  i4i\  c  riv.,  qui  lui 
attribue  ce  droit  de  la  manière  l.i  plus  «^h^olrie, 
comme  aussi  de  les  vendre  à  sa  femme  dans  le 
c>'.s  )iar ticulier  de  l'ait.  1505.  pour  la  remplir 
de  ses  reprises  dans  la  coromun  iuté  ; 

•  Attendu,  enfin,  que,  pour  apprécier  les  ef- 
fets «le  <  <  iti'  \i-ir.e.  .  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  H\f  r 
ftur  le  principe  de  la  rèaliêation  des  meubie$, 
et  de  rediereher  ei,  au  cas  de  réalitaifon  dam 
aOQ  contrat  de  mar  inf^p.  la  femme  ,i  droit  de 
prendre  les  meiiiites  in  spccie,  ou  d'en  réclamer 
MOlement  la  valeur,  question  grave  et  coniro- 
Tenée,  maia  qui  e«i  caiitremeut  élraii6«re  à 
cellrt  du  proeia  ; 

»  Qu'il  s'ai'.il  seulement  de  décider  si  !<•  mari 
peut  vendre  valalileroenl  à  sa  femme,  pour  la 
remplir  de  ses  re prina,  el  qu'on  ne  taorait  lut 
conlcslrr  le  droit  formel  qui  lui  en  est  doiiiu' 
par  Vini.  1595,  sans  dislinciion  di'  la  n.ilurc 
dea  biens  aliénés  ; 

•  Qu'une  pareille  venie  est  donc  aussi  valable 
pour  des  menblfs  que  puiir  des  immeubles,  ei 
que  son  efT(  l  iniineiliai  esl  d'en  transférer  la 
propriété  in  êpevie;  que,  si,  dans  resjtéce,  le 
mari,  au  jour  de  la  vente,  conservait  encore  un 
droit  (l'siliniiiisiration  sortes  meiilile,  aliénés,  ce 
droit,  qui  n'eût  pu  autoriser  ses  créanciers  per- 
sonnels à  les  saisir,  avait ,  d'ailleurs,  entière- 
ment cessé  par  la  séparation  des  biens  pronon- 
cée aiilérieiireroent^  aux  exécutions  du  deman- 
deur ; 

»  Qu'ainsi  .  l'arrêt  attaqué  u*a  pas  violé  les 
textes  iiivoijués  à  l'appui  des  deuxième  et  troi- 
sième moyens;  qu'il  a,  au  conimiie.  juslenient 
appliqué  la  disposition  de  l'art.  1595,  —  Re- 
jette, etc.  • 

Du  9  nara  i8S7.     Cli.  rcq. 

BSCBOQUERIE.  —  Rsiiai  au  vaibdrs.  - 
Tuu. 

Lê  éillt  d'escroquerie  existe,  lors  mrmc  que 
tes  valeurs  oric  été  remises,  non  dans  les 
mains  de  /'au leur  du  délit  ou  de  ses  Cont' 
plieet,  maU  datu  celles  d'un  tiers.  {C,  |>éo., 

€  LA  rnUR,  —  Vu  l'arl.  405.  C.  p.'-n.  ;  Aï- 
tendu  que  cet  article,  en  spéci Haut  comme  l'un 
des  éléments  essentiels  du  délit  ou  de  la  lenlalive 
du  délit  d'escroquerie,  la  .lélivranre  ou  i émise 
de  fonds  ,  meubles.  ol)li);a(ions  ,  hilleis.  pro- 
messes, quittances  ou  déeliarf^eit .  n'a  pas  exigé 
que  cette  délivrance  ou  remise  fût  opérée  dans 
les  mains  de  l'auleur  des  délils  on  de  la  lenia- 

li\e,  on  ilans  celles  de  ses  com|>lires  ;  —  Attendu 
que, dans  l'espèce,  ie  ju(;eineiil  altaqué  constate 
le  dépAt  d'une  somme  et  d'un  billet  dans  les 
maîna  d'un  tiers,  dépdlqui  aurait  eu  pour  ol^et 


la  rémunération  éventuelle  d*un  service  promis 

sur  1,1  foi  d'une  fausse  (|iri!i!é .  e(  qnj  n'avait  eu 
lieu  que  par  suite  de  inanœiivies  frauduleuses 
tendanl  à  persuader  l'exisicnce  d'un  crédit  ima- 
ginaire; —  Attendu  que  le  fait  de  ce  dépôt, 
rapproché  des  cireonstanc'>s  qui  l'ont  amené , 
r.  iiiiii  tous  les  caractères  légaux  de  la  tentative 
d'escroquerie;  —  Que,  sM  n'a  pas  assuré  aux 
prévenus  Villa  et  Rouqoette  le  bénéfice  llfirite 
qii'iîs  (  Il  nid  ndaii  iil ,  o'e.st  à  r.iisoii  d,-  qu'un 
é\t  iieniciil,  auquel  leur  volonté  est  restée  étran- 
gère, n*a  pas  favorisé  leur  conception  de  fraude; 
mais  que  le  propriétaire  des  valeur  s  déposées  ne 
s'est  pas  moins  dessaisi  de  ce»  valeurs  ;  et  que 
cetle  remise  en  main  tierce  devait,  dans  la  comi» 
muae  intention  des  parties,  produire  les  mêmes 
elfcit  que  si  elle  avait  été  effectuée  dans  les 
mains  de  reiix  (pli  l'ont  olileniie  ;  —  Qu'ainsi,  eu 
n'appliquant  pas  aux  faits  reconnus  par  lui 
constants  la  peine  prononcée  par  Part.  405  pré- 
cité,  le  tril.unal  de  Mende  a  violé  ledit arUde, 

—  Casse,  eic.  » 

Du  •  mars  iW.  —  Ch.  crin. 

RÉCIDIVE.  —  CoiTRAVE^ITIO-». 

Un  tribunal  de  simple  police  ne  peut  pas  se  dis- 
penser ^appOftiw  les  peines  de  la  rieUUpe 
au  prétHrnu  eonvaincu  d'une  troisième  eon- 
traventhn  dans  ta  mime  année,  sous  te  pré- 
Ir  tte  qu'il  lui  en  a  déjà  fait  l'application  sur 
la  seconde  contravention  {%).  (C.  pcn.,  474  et 
488.) 

ARRfeT. 

•  LA  COUR,- Vu  les  art.  474  et  485.  C.  péii.  ; 

—  Allendii  qu*n  est  établi  et  reconnu  par  le  ju- 
fîemenl  a!l;n|iié  (pie  le  cabarelier  Legoiige,  eu 
tenant  son  cabaiei  ouvert  le  8  janvier  dernier 
et  en  donnant  é  boire  «près  rheure  fixée  pour 
la  fermeture  des  cabarets  par  les  ordomiaitres 
de  police,  était  en  récidive  noii-senlemenl  pour 
avoir  cooHDia  une  contravention  de  même  na- 
ture, mais  pour  en  avoir  commis  deux  dans  le 
cours  de  Tannée,  réprimées  l'une  el  l'auire  par 
les  jugements  dcs  5  novembnt  et  A  décembre 
précédents; 

•  Ott*en  ne  le  condamnant  pas  aux  peines  de 
la  récidive  pour  celte  troisième  conlravenlion. 
SOUS  le  piélextc  qu'il  avait  élé  déjà  condamné 
pour  récidive  par  le  jugement  du  4  décembre»  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  dispoailiODa  ci- 
dessus.  —  Casse,  etc.  > 

Du  10  anars  18S7.  —  Ch.  crin. 

EXPLOIT.  —  Datx.  —  Eatiiia.  —  PiWTl.  — 
DtLiT.  ->  RtQoiimoir. 

La  citation  qui  Indique  comme  commis  le  11  ws 
délit  de  ahttsse  qui  l'a  Hé  te  13  n'est  pa* 
nulle,  atwrs  Rameurs  que  ta  date  exacte  du 
'it-iit  se  tremue  mesUtwmio  dasu  tut  proeês" 

verbal  (2). 

Un  trihunai  tu  saurait  done  refitear  au  mbth- 


(1  )  Sic  Petit,  Droii  de  chasse,  t.  9,  p.  01 . 

(S)     Paris,  0  Jaill.  1887  Anai.  Casa.,  80  mars 

1888. 
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tci  c  public  raufl'l'iiin  dr  ti  moins  t  lahtlttant 
que  le  délit  a  ëU  commis  nu  jour  indiqué  par 
le  procês-verbalf  ni  rviivot  er  le  prévenu  en 
9e  fondant  sur  cê  qu'au  jour  ikeUqué  dans 
/a  eftcthn  U  n'a  jm«  eommU  i»  éétll  qml  lui 
eitimptité. 

ABRitT. 

«  LA  COUR,  —  AUendu  que  la  cHalion  don- 
née aox  prévenna  louchant  le  délit  de  cbassie 

sans  permis  du  porl  iraiiiies  «'lait  r.  vélin-  des 
formalilés  substantielles  ri-(|Uise$  {tour  i  vs  sortes 
«racles,  cl  sntisfail  au  vœu  de  Part.  188,  Code 
crim.,  ptiistinM  (lêsif;nni(  clniremenl  Ui  penonne 
citée,  il  le  fail  ol)j<'l  (!•'  pri-vr-nlion  ; 

»  Attendu  (pie.  si  celle  cilaliuii  rr^iifi-rme  une 
erreur  de  date,  et  présente  comme  ayant  eu  iieu 
fe  14  septembre  un  fait  qui,  sHon  lee  débaltdu 
procès,  sf  serail  passt*  l*-  15,  celte  erreur  ne  vi- 
ciait pas  la  citation,  et  ne  pouvait  en  rien  déna- 
lyrcr  le  fait  de  la  poursuite  éno'hcée  en  la  cila- 
llon;  Ou'il  ne  paraît  pas  même  avoir  élé 
articulé  que  les  prévenus,  par  cette  difiérence 
«le  jour,  eutiem  pu  être  Indallt  eo  une  erreur 

réelle  ; 

>  AUendu,  de  plus , qu'il  ré(Ulted*un  procés- 
verbal  régulier  que  le  délit  iDpUlé  aurait  été 
commis  le  15{ 

•  It  attendu  qnVncei  éf»i,  le  ministère  public 

ayanl  (It-nirimlf''  !i  faire  crilciitlre  des  If^moins 
pour  élaliltr  tpie  le  f<iit  se  serait  réelltineut  passé 
ee  Jour-là,  la  Cour  d'Amiens  n'a  point  statué  sur 
ces  conclusions  par  les  moiifs  qu'elle  ne  pouvait 
juf,er  que  l'objet  de  la  demande,  et  que  le  délit, 
présenté  dans  la  cilalion  comme  .lyani  *  té  com- 
mis le  14,  n'aurait  pas  eu  lieu  ce  jour-ià,  d'a- 
près le  ministère  public  lui-même,  qui  devait , 
dès  lors,  se  (Wiirvoir  pnr  une  autre  action  ; 

•  Et  altendu  qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour 
d*Ami«ns  a  violé  les  art.  154  el  185,  C.  cria., 
l'an.  408  du  même  Code,  —  Casse,  elC.  • 

Du  11  mars  1837.  —  Ch.  cnm. 

APPEL  INCIDENT.  -  Irtim*.  -.CâMAima. 

La  régir  qui  l'apprl  incidrnt  n'csf  pas  rt  cn  a- 
ble  d'intimé  à  intimé,  ne  peut  être  invoquie 
M  eattathm,  par  celui  qui,  mi  de  pro- 
poter  celle  tseopitm»  en  appet,  a  conclu  au 
/omd. 

àMMÈt. 

•  LA  COUR,  —  AUendu  que  l'apjtel  de  Del- 
bourg,  interjeté  contre  louies  les  parties  qui 
avaient  procédé  devant  le  Iribonal  de  première 

instance,  li  :^  ,i  inisrs  toutes  en  présence  les  unes 
des  autres  devant  la  Cour  de  Metz;  quM  l'au- 
dience de  cette  Cour,  les  héritiers  de  Beffioy 
qui,  par  la  senlence  dci  piemiers  juges,  avaient 
obtenu  condainnatioit  contre  Delbout't;,  ont  siib- 
sidiairement  conclu  sur  le  barreau  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  cette  condamnation  ne  serail  pas 
maintenue,  ils  ftissenl  n  incidemment  appe- 
lants, à  Cl-  <iii<:,  faisanl  droit  mii-  cet  appil,  il 
plût  à  la  Cour  condamner,  suit  Derué,  soit  toute 
autre  parlie ,  aux  resiiluliims  par  eux  deman- 
dées; —  Qu'il  rc>u!(e  U xluelleinent  de  r.tnél 
attaqué  que,  sans  élever  aucune  contestation 


sur  !a  ré(;iiiarilé  de  cet  appel  incidenl,  Deriiéy  a 
coordonné,  lui-même,  ses  propres  conclusions, 
en  demandant  (subsidiairement  ft  la  défense 
qu'il  opposait  à  l'appel  principal  de  Delbourg) 
que,  dans  le  ea*  où  il  interviendrait  de»  con- 
damnations contre  lui  {Derué)^  Deibourg  et 
eoHiorti ,  ou  Bemier  et  Gaignièree  f\M$»nt 
tenus  de  le  garantir;  —  Qu'ayant  ainsi  volon- 
tairement procédé,  par  des  conclusions  au  lond, 
sur  l'appel  incident  des  bériliers  de  Beffroy ,  ti 
s*esl  rendu  non  reeevaMe  à  venir,  pour  la  pre- 
mière Fois,  en  contester  la  régularité  devant  la 
Cour  de  cassation,  et  que.  par  une  consé<|Uunce 
nécessaire,  la  Cour  de  Neti,  qui  a  statué  sur 
l'ensemble  des  contestations  qui  lui  étaient  sou- 
mises ,  par  suite  tant  de  l'appel  principal  «pie  de 
l'appt-l  inciduni,  n'a  pu  violer  les  art.  1350  et 
1551,  C.  civ.,  ni  faussement  appliquer  ou  violer 
l'art.  443,  C.  proe.,  —  RejeUe,  aie.  » 
Du  18  mara  18E7.  —  Gli.  eiv. 

VÉRIFICATION  D  ÉCiilTCRE.  —  PocvoiR 

aiBCBtnoaRatiiB. 

Ju  cas  de  dént'ijalion  d'écritures,  les  Juges 
pt  uvcnt  procéder  eux-mème*  à  la  vérifica- 
tion ;  ils  ne  sont  pat  obligé*  d'ordonner  untt 
vérification  paroxpertef  à  cet  égard,  ils  ont 
tout  pouvoir  dItcrétUmnaiirê.  Jlnsf,  tes  Jugée 
peuvent  d'ores  et  déjà  rejeter  la  pièce  du 
procès,  s'ils  sont  convaincus  desa  fausseté  (1). 
IC.  dv.,  liiê;  C.  pne.,  185.) 

C'est  une  question  importante  et  qui  n'est  paa 
sans  difflculté,  que  celle  de  savoir  si  les  juge* 
peuvent  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification 

d'une  écriture  ou  d'une  signature  déniée. 

La  difficulté  tout  eniiére  réside  dans  l'inter- 
préialion  et  la  combinaison  des  art.  1894,  Gode 

civ.,  el  195,  C.  proc.  Le  premier  de  ces  articles 
porte  que  «dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son 
écriture  ou  sa  «ignaiure ,  et  dans  le  cas  où  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point 
connatire,  la  vérification  en  est  ordonné»  en 
Justice.*  —  I.'arl.  195,  C.  proc,  disiiose  que 
«  SI  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attri- 
l)uée,  ou  déclare  ne  pas  reeonnalire  eetle  attri- 
buée  à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins.  • 

Les  uns,  s'aitachanl  aux  expressions  de  l'arli- 
de  1524,  la  vérification  tsT  ordonnée,  pré- 
tendent qu'il  y  a  obligation  |Hiur  les  juges 
d'ordonner  celle  vérihcation;  que  le  Qnàe  da 
prcMïédure  n*a  anennement  modiflé  le  Code  cirll 
sous  Cl'  rapixirl  ;  que  si  l'art.  1U5  confère  aux 
ju(;es  une  faculté,  ce  n'est  pas  en  ce  qui  louche 
la  vérification  elle-mêBM,  mais  seulement  en  ce 
ijui  loiiclif  la  manit're  dont  celle  vérification 
h'opéiera ,  et  qu'à  cet  é(;ard  ,  elle  leur  laiskt;  le 
soin  de  elMisir  enire  la  vérification  par  litres, 
celle  par  experts  et  celle  par  témoins.  A  l'appui 
de  ce  système ,  on  rappelle  qu'il  est  de  principe 
que  les  loia  qui  déterminent  lea  formea  de  prâ-  . 


(\  ,Sic  Carré,  u»  805  ter,  et  Bonctone,  no  17S| 
—  ta>'>.,  5  ei  9  lUc.  1^33.  —  Mais  wçy*  Cass.« 
15  juill.  1834;  —  tleiutau,  p.  187. 
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Céderi  n'ont  .iiK  tini'  inflnmn'  siii-  \\'  fond  ilii 
droit,  eiifit-n-mciil  i^f;l('-  ii.ir  la  loi  civile.  U  iihiims 
qu«  la  déroRitlion  netoil  claireim-nl  «  xprim^»- , 
OU  ne  rétulle  dp  rincoiiciliahili  *-  >l<  s  dnix  ths- 
pOtilions.  Or,  ici,  rîrn  <iir  si'inhinliif  :  poiiit  de 
diroRaiioii  tuile,  ct  concilialinn  faciln  ilcsdffiix 
ditpo>ition«  du  Code  ciril  et  du  Code  d«  procé- 
dorr.... 

I.i  .s  partisane  de  Topinion  oppost'c  voii'nl  au 
coiiiiaire,  dans  l'arl.  lUÔ.  C  proc.,  une  iitodi- 
flcalion  expreuede  t'arf.  1894,  C.  cfv.  lit  >ou- 
lienn«Mi(  qui-  le  mot  pourra  (ftt  pn  mi''r  dp  i  i-s 
arilc!«'«,  porte  sur  ia  vénhcalKtii  i-llt-  niéiiu-, 
puisi|u'il  est  du  :  la  vérification  (de  IVcriiutT) 
onponm  éfreordonnée  :  que  si  l'arl icl<-  .lionio 
enitiile  er%  mois  :  lani  par  litres  que  par  expert* 
ft  par  témoins,  cola  in-  <  hai  Rc  m  ii  à  la  dispo- 
sition priucipaif;  que  l'on  ne  cuiicevrail  pns 
d*ailleuMeoiniiienl  les  jiifîes.  qui.  an  seul  aspect 
de  la  pièce,  reconn.iifran  nt  on  (jnc  c<  iti'  si;;iia- 
fure  n'a  pas  été  cent)'  par  celui  à  qui  die  est 
ailrilniée,  ou  quVlle  ^mane  réellemriil  de  loi, 
aéraient  néanmoins  obligés,  pour  arriver  au 
même  résultat,  d'ordonner  une  procédure  loii- 
lïUe  cl  triiklraioire .  d'autant  plus  rrnslraloirc . 
i|U*en  définitive  les  juges  ne  sont  pai  aalreinls  à 
•nivre  l*avif  des  experts. 

La  juris]irndeiiC(f  pniait  être  fivce  d.ms  le 
sens  de  cette  dernière  opinion.  On  peut  vojr  iiu- 
lamment  trois  arrêts  de  la  Cour  de  ratsatinn 
des  an  août  11  fév.  1818  Cl  9  fév.  IS'O. 

qui  déridciil  «iiril  n'y  a  point  ulili|;ation  pour  les 
juges  d'ordonner  la  vérification  d'une  sigiiaiyre 
déniée,  et  qu*ila  peuvent  tenir  la  siHuature  pour 
vérifiée,  si  Ivnr  conscience  a  d'ailleurs  la  con- 
vie! ion  de  s.i  véi 

Le  même  principe  de  pouvoir  facullalif  pour 
Iw  Jnfïes,  s«  ipmiT4»  mntarré  par  Tarrét  que 
noirs  r<'(  iieiMons  .iiiidntd'liiii .  d.ms  une  espèce 
oii,  îi  i'o|ipo»é  de  ce  qn;  av.iil  eu  lieu  dans  les 
espt^ces  précédenles,  les  juges  avaient  déclaré 

Îue  récriture  ou  la  signature  n'émanaient  pas 
e  celui  à  qui  elles  étaient  attrilitiées. 

Ceifcndani  ,  il  exi^le  deux  aulri-s  aiiêts  de  la 
Cour  de  l  assatiou  des  10  juill.  1816  et  Itt  juil- 
let I8S4. qui  ont  été  |irêsenlét  comme  coniacnint 
une  doctrine  contraire,  et  donl  les  motifs  en 
effet,  conçus  en  termes  généraux,  peuvent  jus- 
qu'A  an  certain  point  Justifier  celte  inierpr^ta- 
tlon.  "Uais  la  contradiction  entre  ces  arrêts  et 
les  précédents  est-elle  bien  réelle?  Nous  ne  le 
pensions  pas.  Par  ces  deux  arrêts,  la  Cour  a  jugé 
que,  loraque  les  liériliers  déclarent  ne  pat  re- 
connaître récriture  ou  la  tignature  d'un  acte 
qui  It m-  est  opposé,  les  juges  sont  tenus,  pié.ila- 
blenienl  à  toute  condamnation,  d'ordonner, 
même  d*ofllce.  la  vérification  det  écriture  et  si- 
gnature, e'  qu'il  ne  leur  est  |ms  permis  di-  pro- 
noncer condamnalKMi  sans  xènticalioii  prèala- 
b:e,  sous  prt  texte  qu'au(  unet  COnrIutlOttt  à  cet 
égard  n'ont  été  prises.  C'est  encore  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  dans  un  troisiùine 
arrêt,  dti  0  fév  InôT. 

Comme  on  le  \uit.  le  motif  déterminanl  de 
cet  décitiont,  c*ett  que  les  jnget  t'étaient  cru  , 
â  tort ,  dispensés  de  véntii  r  I.)  pièce  ait;i<|iii  i' . 
par  cela  seul  qu'il  n'y  avait  pas  de  demande  k 


fin  de  vérification.  Ce  n'était  pas  une  raison,  dit 
la  Cour  de  cassation,  pour  ne  point  ordonner 
cette  vérification;  vont  deviei  rordonner  d'of- 
fice; les  liériliers  sont  en  dioit  d<-  nu'-connaitre 
la  signaini  c  allrilinée  à  leur  aiileur  ;  dès  l'in- 
siaiii  i|iie  cette  iitécuuiiaissancc  a  eu  lieu,  l'exé- 
cutuHi  de  l'acte  ne  |>eul  être  autorisée  contre 
eux,  tant  quêta  tineérilé  n*«  pat  été  vérifiée; 
nulles  (  oiiciusiont  pour  cela  netool  k  prendre 
par  les  liériliers. 

Mais  tant- il  conclure  de  IA,  que  let  juget 
auraient  dû  oidunner  une  vérification  dans  la 
torme  (irescrilit  jiar  le  Code  de  procédure  ;  «piMs 
n'auraient  pu.  procédant  eux-mêmes  A  eetlu 
véribcalion.  déclarer  la  vérité  de  la  pièce?... 
Cette  euiiséquenee  ne  nous  paraît  nullement 
réiiillcr  dis  arrêts  cités  pins  baut;  ce  n'était 
puini  la  question  qu'ils  avaient  i  résoudre; 
au>si  n'en  parlent-ils  pat.  Encore  une  foii,  ce 
que  la  Cour  de  cassition  a  censuré,  c'est  l.i  dé- 
cision qui  donnait  elfet  à  un  acte  «lont  la  signa- 
ture déniée  par  celui  à  qui  on  l'opposait,  n'avait 
i-n  aucune  manière  été  vérifiée  ou  déclarée  ap> 
partenir  A  la  personne  donl  le  nom  se  trouvait 
appo>é  :iu  bas  «le  l'acte. 

i  ci  est  au  moittt,  A  notre  avis,  le  sent  que 
Ton  doit  allaclier  aux  arréti  dont  il  t*agit,  et 
nous  pensons  ipie  la  déiision  de  la  Cour  eùl  été 
autre,  si  les  juges  a\ aient  déclaré  qu'examen 
fait  de  la  pièce,  ils  avaient  la  conviction  qu'elle 
émanait  de  l'auteur  di  s  bérttiers  qui  en  mécon- 
naissaient la  signature;  de  nièiue  aussi  qu'ils 
aillaient  tout  pouvoir  d'écarter  la  pièce,  t'ilt 
étaient  convaincut  qu'elle  etl  fautte  :  c'est  ce 
qui  s'mduit.  par  identité  de  raison,  de  la  jurit- 
piudencu  consacrée  par  ces  mêmes  arrêts. 

Nous  devons  dire  ici  loulefuis,  que  celte  Juris» 
prudence,  quelque  bien  fixée  qu'elle  noua  pa- 
raisse, est  cepend;Mil  conibattue  pAF  Rauter, 
Cours  de  proc.  ctvUe,  ii"  VJ». 

happeloiitf  enfin,  en  terminant ,  que  la  même 
question  du  |wu%oir  fSsicuUatir  des  juges  t'est 
élevée  en  matière  de  faux  incident,  et  que  la  Ju- 
r  sprudence  se  fondant  sur  l>  s  expressions  de 
l'ai  l.  âl4 ,  C.  proc. ,  ê'Ujr  échet,  a  décidé  que 
let  juget  ont  tout  )iouvoir  ditcrétionnaire  |»our 
adrmlire  ou  rejeter  l'inscription  de  f.ii  x,  et 
■in  ils  peuvent  tenir  pour  sincère  ou  pour  faux 
l'acte  attaqué,  sans  l'avoir  soumis  à  l'épreuve 
de  la  procédure  du  faux  incident.  I.e  tnldi  lu  de 
la  jurisprudence  sur  ce  point  se  liouve  iciracé 
sous  un  arrêt  de  Cass.  du  17  déc.  1855. 

Après  ces  observations  iirélnninair^s,  noua 
arrivons  A  retpêce  nouvelle  jugée  par  la  Gourde 
cassation. 

l^es  liêritiers  Bouvard  réclamaient  contre 
Gonblin  le  payement  d'une  obligation  notariée 

p;ir  lui  consentie  au  profil  de  leur  auteur  le 
a  juiil.  I82â.  Goublin  leur  opposa  en  com- 
pensation plutienrt  billets  qui  paraissaient  tout* 
critt  en  ta  faveur  depuit  celle  obligation  par 
Bouvard.  Malt  les  héritiers  Bouvard  arguèrent 
de  Iraiide  te»  billets  produits,  et  déciaréieiit  au 
surplus  en  méconnaître  formellement  l'écriture 
et  îa  signature. 

ô(»  j.iiiv.  1J<30.  arrêt  do  la  Cour  de  Nancy, 
saisie  du  litige  sur  appel,  qui,  saiu  ordonner 
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une  v«^rificAliori  d'écriture  conrormément  au 
Cmle  U«!  |»roc<''clur« ,  ri  considi'rant  ceUf  vérifi- 
eaiion  commi;  |iurerni'iil  faculuiiive,  iiouv;nii 
d'nilli  lus  <l.iiK  k'î,  fai;.s  «  t  ;i(  lcs  <le  la  cause  l;i 
preuve  com|iiëie  d«  la  lausselé  oii  de  la  fraudu 
i|ui  rntarhail  li>s  prélenitin  hillel»,  déclare  nuls 
cc*bii!<'U.  ('!  ri)Mit,imiit'  Goiihlin  au  payement 
ilf  rolilin-Dion  (lu  8  jiiill.  1825 

POURVOI  «  Il  cassation  de  la  part  deGoaMiti  • 
!•  pour  violation  de  l'art.  1024,  C.  civ. ,  H 
fausse  .ipplicalKHi  «le  l'arl.  l'J5  .  C.  proc  vn  ce 
<|iif  la  CiMir  ioyal«<  n'a  pas  ordonné  la  véHflca-' 
lion  des  écritures  d*:iiii^es.  Ledtfroandeur  invoque 
k  Pappui  de  ce  inoyLn,  |*arrèl  de  cassation  du 
15  inill. 

S*  Pour  vioialiun  de  l'art.  1 IIG,  G.  civ,  ea  ce 
(|ue  la  Cour  royale  a  déelar*  frauduleux  les 

billets  doni  il  s',)|;i-;s,iii,  sans  «|iie  les  héritiers 
Bouvard  Liissiiii  Irgaletueni  étatili  cetie  fraude. 

AMtT. 

t  LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Al- 
iendu  «pie  l'art.  1324,  C.  civ.,  eu  ordoniianl  la 
vériflcaiion  en  Jnstiee  dee  écrilurvt  qui  sont 
dé»avoii('-i-s.  ii'ntf  |iorii(  nnx  iii(;t'S  le  droit  <le 
faire  eux-uieiiieii  celle  vériiicalton;  que  l'art.  195, 
C.  proc.,  déclare  que  la  vériflealion  dea  écrit ii- 
reacnimurra  être  ordonnée  tant  par  titres  ipie 
par  témoins,  el  que  l'art.  325  déclare  «pie  les 
juges  Hf  sriiil  point  astreints  à  suivre  l'opinion 
des  ex|ierU,  si  leur  coiivicliou  s'y  oppose }  qu'il 
résulte  de  cet  dis|iositions  de  la  loi,  que  les 
JURes  peiivful.  à  r.iitir  de  leurs  lumières,  en  :t\>- 
précianl  les  actes  produits  el  les  circonstances 
qui  se  présentent  dans  une  contcitalion,  ad- 
meiire  ie  «lésaveu  d'une  écriture,  sans  avoir 
recours  à  l'expertise; 

Sur  te  deuxième  moyen  :  —  Aliendu  que 
l'arrêt  énuinére,  dana  ses  motift,  les  circon- 
•laneef  de  fait  «t  les  preuves  morales  qui  ont 
convaincu  lis  ui;i|;islrnls  tpie  les  pièces  pré- 
sentées par  le  demandeur  étaient  le  produit  d*i 
dol  et  de  la  frande;  que,  dés  lort.  Tarrél  n'.. 
violé  ni  l'firi.  1321,  C.  civ.  ni  Part  195,  C.  proc, 
ni  enUn  l  arl.  IIIG,  C.  civ.,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  14  nara  1857.  —  Ch.  req. 


ÉTBANOEft.  —  Ssocnnoiv.  —  Pabtau.  — 
KAtroiT. 

C'est  d'api  èi  la  lof  fivttftthe  et  par  tes  tribu- 
naux françaitf  que  doit  être  réglé  te  partage 
des  Immeuble»  eompotani  taeueeeselon  d'un 
étranger  en  France,  bh-n  qu'il  soit  drn'i/r 
en  pay»  étranger.  —  El  alors  mèine  que  ces 
biens  aurait  ni  i te  l'uhji  l  tt'u/i  avnnlfujc  t  n 
faveur  de  l'un  des  succestibles  et  tfu'il.r  nu- 
rail  Heu  n  rapport.  C'est  eneote  aux  tribu- 
naux français  à  régler  ce  rapport  d*aprés 
le»  M»  françaises,  tans  gu*il  soit  besoin  de 
tanvoyer au X  tribunaux  t^lranycrs  futtr  con- 
naître la  consistance  ginéialf  dr  la  sitcc<  s- 
sion,  tt  savoir  li'upr,  .i  cela  s'il  r  n  liru  au 
rapport,  le  rapport  ne  devant  être  ordonné 
parletiribunaUJe  français,  que  rtiatu  t  nimt 
à  la  mtuta  ou  valeur  de»  bien»  »ltué*  en 


Frottée {%).  (C.  clv.«  8  et  MS;  C.  proG.,B9.) 

Sti  warl,  Anglais,  avait  deux  fiiles.  —  En 
18-2.3,  il  marie  Tune  d'elles,  Sarab  Siewart.  4 
Marteau,  et  lui  ffXi  donation  dn  domaine  des 

/>ouf/.«  Milué  t  n  Fr.iiu  I'.  --  Depiiis,  les  époux 
Mjricau  oui  vendu  ce  domaine  aux  époux  Mireau. 

En  1828,  décès  de  Siewart  à  la  Jamaïque, 
lieu  de  sa  résidence  habituelle. 

Juliaiia  Stcwari,  sœur  de  l,i  dame  Marteau, 
n'en  forme  pai>  moins  en  France  une  demanda 
en  partage  de  la  succession  du  |ière  commun , 
du  moins  en  ce  qui  touche  les  biens  que  Stewart 
avait  posséilés  en  France  ;  et  comme  ces  biens 
n'i  taieiil  autres  que  le  domaine  des  Oouela,  elle 
(i'-mande  contre  ta  tœur  le  rapport  de  cedo- 
maint'  (C.  civ..  K4."),  et  contre  les  époux  Mi- 
reau. ti<  is  dcienteurs.  le  délaissi  ment  de  cet 
iinmeuhie  (C.  ciV.,  980). 

Les  é|)oux  Marteau  et  les  époux  Mireau  oppo- 
sent à  celte  double  action  que  les  tribunaux 
fr.inç.iis  sont  incuinpélents.  attendu  qu'une  de- 
mande en  partage  ou  en  rappurl  ne  peut  élre 
furméi*  «|u«  devant  te  tribunal  dn  lieu  de  rou- 
vertin  dc  l,i  Mu  r  r.îsioii.  aux  termes  des  articles 
50,  pruc,  et  8:22,  C.  civ.  Or,  disent-ilS|  dans 
l'espèce,  la  succession  de  Stewart  a*eit  ouverte 
à  la  J;unnïnu»';  ee  n'esl  diuic  t\u'^  1 1  J.imaïfjue 
que  les  dtni;tiides  «le  Juli.ina  peiiveiiL  èlie  for- 
mées. —  U'ailieurs,  ajoutent  les  défendeurs,  te 
rapport  ne  doit  avoir  lieu  que  ai  la  donation  du 
domaine  des  Doneis  faite  la  dame  Marteau  ex- 
cèili-  st  p,i!i  (I.uis  (.t  .Miccessiun  paternelle; 
point  «pu  ne  peut  êire  >ériiié  que  par  lu  tribunal 
du  lieu  de  Touverlure  de  la  suecesaion,  teitl 
compétent  pour  rri:<um.'iî!re  l'étal  général  el  la 
consistance  de  celle  snct  essiun.  —  Vainement, 
au  surplus,  argitinenlerait-on  «le  l'art.  5,  Co«le 
civ.,  qui  soumet  à  la  loi  française  les  immeubles 
titnés  en  France  et  (nissédés  par  des  étrangers. 
iKuis  l'cspècr-.  fil  «  fFct,  le  domaine  des  Douets 
ayant  éi^  alicné  par  le  donataire,  il  ne  peut  y 
avoir  IFen  à  un  rapiiorl  rn  nature,  malt  seule- 
ment h  nu  r;ii.port  fiolif  (C.  civ.,  859  et  800);  et 
dès  lors  la  conleslasion  nu  |iurte  pas  sur  un 
immeuble,  mais  sur  une  valeur  mobilière,  ce 
qui  repousse  rap|>lica!ion  «le  l'art.      K.  civ. 

SO  mars  1834,  )Ui;emeiil  du  tribunal  civil  de 
Tours  «pii  ailople  ce  syilème,  el  déclare  en  con- 
séquence Juhana  Siewart  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Appel.  —  août  1834.  arrêt  de  la  Cour 
d'urléaiu,  qui  confirme  :  —  t  Cunsidêraal  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  4  rapport  que  dans  le  eat 
où.  par  une  librralilé  t'iue  par  précipul  el  liors 
part,  la  «piolité  disponible  a  été  excédée,  ou 
lorsque  l'un  des  cohéritiers  possède  ou  a  re(u 
au  delà  de  sa  part  et  portion  héréditaire  ;  — 
Considérant  que,  dans  t*espére,  le  domaine  des 
Douets  n'a  |»Oinl  été  donné  à  la  dame  Marteau 
par  préciput,  et  parlant  ne  peut  pas  être  l'objet 
d'une  demande  en  réduction,  qui.  d'ailleurs,  au* 
rail  (lA  élre  précédée  d'une  lN|itid,iitori  ijui,  en 
fixant  reiiioliiment  de  l'enscinbie  de  la  siicces- 


'  !  iléct»ion  aiialo»ae,  Cas».,  SB  avril  1836  et 
C.oliii.ir.  ii  mars  1817;  —  BoGcanoe,  t.  9,  p. 3&tt 
et  coiillans,  I>e»»M9e.f  p.  lOS. 


fis    (14  UAM  iWr,}     JmrttpmdêHce  49  Ut  Comr  4»  mimKm.     (14  bau  1817.) 


sioti  et  la  quotité  affermie I  chacun  lio  copar- 
la|;ean(t,  aurait  mis  même  de  dél«rmioer  ai 
la  quotité  dis|)onibte  a  été  «xcédée,  et  «i  Jttliana 

SU'Warl,  «  Il  i|iiril  h-  (!*'  Ici'.iiim.iirc.  in'  jioiiiTait 
trouver  s;i  It  jptiint;  ((uedans  \it  iiciialioii  du  (io- 
naine  des  DouHa,  auquel  cat  leutcmenl  elle 
aurait  droit  df  suivie  Oft  imiintihlp  dans  !<•» 
mains  di  t  lu-rsj  —  Coosidéraiit  ({u'uiu'  dL'uiaiide 
en  rapport  en  nature  pour  excédani  de  part 
hérédilairt*,  ne  peut  pas  davanlact;  éire  faite 
avant  la  lii|uid.-ilion,  laquelle  n'emporte  préala- 
blcmriu  (lu'iin  rapport  firlif;  —  ConsuK'r.ml 
qu'une  demande  en  liquidation  est  une  action 
peraonnelle  nu  an  moins  mi»Ie«  qui  ne  peot  éire 
formée  (jn'iii  !i  II  de  l*ouverlure  d)- la  succès - 
sioii,  et.  (l  ins  l'espèce,  qu'A  la  Jamaïi|ue  ;  ce 
genre  «l'aclinii  «'■tant  ri^j^i  par  les  statuts  person- 
nels, ici  par  la  loi  an{;taise,  —  La  Cuur  déclare 
Juliana  Svwarl  non  rt-ccxalilf,  etc.  • 

POURVOI  en  caK;;ilioii  par  Jiiiiana  Stewarf, 
pour  violation  des  art.  8  et  tt4S,  C.  civ.  ;  fausse 
application  de  Tari.  899  du  même  Code,  et  de 
l'art.  59,  c.  proc.  —  Aux  termes  de  l'art,  ô, 
C.  CIV.,  a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  les 
inmeubles  simés  en  France  et  possédés  par  des 
étrangers  sont  rt^fjis  par  la  loi  française.  De  là 
il  résulte  que  l'immeuhle  situé  eu  France  e( 
possédé  par  nn  étranger  ne  peut  être  transmis, 
aoit  par  donation,  soit  par  succession  ou  autre- 
ment, que  iitivani  les  règles  éfabllps  par  les 
lois  frinciiM  H.  —  Or,  si  l'on  api'lii|in'  I.i  loi 
française  à  la  transmission  du  dumaine  des 
Doueis  que  possédait  en  France  Siewart,  il  faut 
reconnaître  (|n'il  n'n  pu  doiiiter  ce  domaine  la 
dame  Marteau  qu*â  la  c-liai|;e  do  rapport  à  l,i 
succession,  aux  termes  de  l'art.  843,  C.  civ.;  et, 
en  supposant  que  ce  lappnrl  ne  fût  dû  qu'autant 
que  la  valeur  dt*  Pimm<Mil)|e  excéderait  la  por- 
tion héréditaire  de  la  danii'  .M.irt»  ui,  t  '<'si  fiicore 
d'après  la  loi  française  que  devrait  éire  déter- 
minée celte  portion  héréditaire.  —  Vainement 
on  nfiji  (  iiT  lit  (|tn'  le  domaine  de.<  Doueis  fait 
partie  d'une  succession  ouverte  h  rftr.iiigir,  «-t 
i|tte  c'est  sur  la  roassn  (générale  de  la  succession 
que  doit  être  calculée  la  part  liétédilatre  de 
chaque  hérilier.  En  effel,  l'art.  3.  c.  civ.,  est 
général  et  s'applique  à  tous  It'S  cas  ;  il  n'y  a 
donc  pas  de  raison  pour  que  la  loi  fiançaise 
cesse  de  régir  IMmmeuhle.  parce  qu'il  dépend 
d'une  succession  ouvi-rle  à  rélr.iri|;i  r.  Tout  ce 
qui  arrivera  de  là  dans  les  cas  seinlilaliles  à  l'es- 
pèce, c*est  quNl  y  attra  deux  succMsIons  :  l'une 
en  France,  l'autre  en  pays  éirnnner.  qui,  cha- 
cune, seront  régies  par  les  lois  du  pays  où  «Iles 
seront  ouvertes.  C'est  cr  que  l'orateur  du  gou- 
vernement a  déclaré  d'une  manière  expresse 
dans  rexposé  des  motifs  de  la  loi  du  U  juill. 
1819,  aholilive  du  droit  iVaubaine  :  ^  I.i'  droit 

•  commun,  disait- il,  est  qu'on  ne  peut  disposer 
«  des  biens  qu*on  a  dans  un  pays  que  conformé- 

•  meni  aux  lois  qui  y  répi.sst'iii  celle  disposition. 
I  Ainsi  un  éliaii|;<  r,  propriétaire  en  France,  ne 

•  pourra  ic^ier  .-.ur  ses  liieus  de  France  que  de 

•  la  portion  disponible  d'après  les  lois  françai- 
»  ses,  et  s*ll  meurt  intestat,  la  succession  en 
»  France  si  ia  p.irij(;i<'  d'apu  3  les  lu<s  Ii.urmi- 

•  ses.  On  suivra  dans  qk»  deux  cas  ce  qui  se  pra- 


•  tiquait  en  France  lorsque  nous  avions  df« 

>  coutumes  diverses  :  chaque  bien  immeuble 

•  étant  régi  par  la  loi  du  lieu  de  sa  situation,  on 

•  priH  iul  i.l  coiiiiiic  s'il  y  avait  autant  de  siiccrs 

>  sioiis  que  d«  lieux  diffêreoti  où  les  biens  élaieiil 

•  situés  

Il  suit  évideininenl  de  ces  considérations,  que 
c'est  d' iprés  l,i  loi  française  el  par  les  tribunaux 
français,  que  doit  èire  réglée  la  succession  fran- 
çaise de  Siewarl,  sans  éj;ard  aux  lois  étrangè- 
res, et  que  dès  lors,  il  importe  peu  de  connaître 
quelle  est  la  consistance  générale  de  la  succes- 
sion tant  ta  Fiance  qu'ji  l'étran^eri  pour  déter- 
miner la  |iart  héréditaire  de  chacun  des  enfants, 
et  s  ivoir  si  l'un  di-s  doux  doit  un  rapport  à 
l'aicie  :  à  cet  égard,  et  aux  termes  de  l'art. 3, 
C.  civ  .  la  loi  française  est  la  seule  règle  i  aui- 
vri".  —  Pour  écarter  cette  conséquence,  on  oli- 
Ji  cle  que  II*  domaine  des  Duuels  qui  compose  A 
lui  seul  toute  la  sui:ci'.<îsioii  française  de  Sle- 
wart,  a  été  aliéné  de  son  vivant  par  les  époux 
Marteau,  et  qu'ainsi  il  ne  »'agit  plus  de  se  parta- 
ger que  des  valeurs  mobilières,  auxquels  ne  Sau- 
rait »'ap|tliquer  l'art.  3,0.  ciV.,  qui  ne  dispose 
que  pour  les  immeubles.  Mais  c'est  précisément 
parce  que  le  domaine  des  Douets  ou  sa  valeur 
compose  k  lui  seul  la  succession  française  de 
Stewart,  qu'il  y  a  lieu  à  rapport  de  la  part  des 
donataires  de  ce  domaine  ou  des  tiers  détenteurs, 
aux  termes  de  l*aH.  9S0,  C.  dv.  L'aliénallOB  du 
domaine  des  Douets  n'est  dune  pa«  un  obslaCiO 
à  ce  que,  conformément  à  l'art.  3,  G.  civ.,  la  loi 
française  règle  seule  le  partage  de  ce  domaine. 
—  S'il  «  Il  était  autrement,  si  l'on  reconnaissait 
a  la  iui  clraiigèie  el  aux  tribunaux  étrangers  le 
droit  de  régler  la  succession  d'immeubles  aituéi 
en  France,  il  n'en  faudrait  pas  moins  revenir  en 
déflnilive  devant  les  tribunaux  firanç  us  pour 
diiiini  r  aux  d» •n-.imis  des  tribun  lux  élr.mgers  la 
lorce  exécutoire  en  France,  el  comme  les  trilMI> 
naux  nran^ls  seraient  appelés  I  donner  ou  re- 
fuser leur  exequaiur,  suiv;int  (|ue  le  jupemenl 
élrani;i-r  serait  conforme  ou  cuutraiie  aux  lois 
françaises,  il  en  résulterait  un  circuit  d'action 
auMt  inutile  que  préjudiciable  aux  parties.  — 
En  dernière  analyse,  c'est  donc  devant  tes  tribu- 
naux ii.iiiçi.s  el  d'après  la  lui  française  que 
doiveut  être  réglés  le  partage  du  domaine  des 
Douets  et  les  rapports  auxquels  ce  partage  peni 
donner  Im  u  ;  111  jiiije.int  le  contraire,  el  en  ren- 
voyant la  demanderesse  à  procéder  devant  les 
tribunaux  étrangers,  la  Cour  d'Orléans  a  donc 
violé  tous  les  principes  de  la  matière. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  (|ue  les 
dispositions  des  art.  59,  C.  proc,  et  823.  Code 
civ.,  qui  attribuent  les  demandes  en  partage  «l 
en  rapiiortan  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession,  étaient  générales  el  n'excluaient 
nullement  l'application  de  l'art.  3,  C.  civ.,  dont 
la  disiNMiiion  peut  toujours  reoevoir  son  exéeti- 
tion  après  qU'-  le^  parties  ont  f.ilt  régler  el 
déteruuiier  de\ ant  le  tribunal  t  oinpeu-ir.  la  con- 
sistance générale  de  la  succession.  Or,  co  tribu- 
nal comjiétent  est  celui  que  désignent  les  articles 
822,  C.  civ..  et  59,  C.  proc,  c'est-à-dire  le  Iri- 
buiul  du  liiu  de  l'ouverlure  de  la  succession, 

saiu  avoir  égard  au  p«ys  oik  se  trouvent  tttuéa 
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Ici  bi«nt  à  partager.  Le  tribunti  étranger,  dant 

Cf  r  i'^.  iif  s(;itiii  i;i  pris  sur  1«  sort  des  hieiis  si- 
tues en  Fr;tiic(>;  il  ne  fera  que  déierminer  la 
consitlanoe  de  |.i  succession,  ei  ce  sera  aux  tri- 
bunanx  fr.inçriis  .'t  appliiiui  r,  d'aprt'S  ri-lle  t  on- 
•iatanct',  la  lui  française  aux  iiuint  ulikti  situés 
en  France.  —  Ce  serait  donc  faussement  appli- 

Juer  Tari-  ô,  C.  civ.,  que  de  vouloir,  comme  la 
emandrresse  le  prélend,  considérer  let  Immcu- 
hl(s  situés  en  France,  abstraction  faite  des 
autres  biens  héréditaires  situés  à  Tétranger, 
pour  en  opérer  le  partage  entre  lea  hériliert, 
comme  s'il  n'ynvail  pas  de  succession  étrangère, 
L'arnU  attaqué,  qui  a  rejeté  cette  prétention, 
i'eat  doue  conromé  aui  Térilablet  principca. 

ABltT. 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  ,irl.  ô  et  822,  C.  civ., 
el  59.  C.  proc.  ;  —  Attendu  que  l'arl.  5,  C.  civ., 
coiitoimi-  aux  anciens  principes,  aounel  les 
immeubles  situés  en  France,  même  ceux  po-sf- 
dés  prirdes  étrangers,  à  la  loi  française;  que  sa 
disposiliun  embrasse,  dans  sa  généralité,  tous 
les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réela  qui 
sont  réf lamés  sur  ces  immeubles;  —  Attendu 
que  la  demande  furmi^c  p.u  l;i  ili  muiselle  Sle- 
warl,  comme  liériliéie  de  son  père,  à  fin  de  par- 
tHi;e  ou  d'une  vente  par  llcilation  du  domaine 
des  Doiieis,  qu'elle  i>rélendait  avoir  Hé  donné 
par  ce  dernier  à  la  dauic  Marteau,  devait  être 
jugée  d'après  la  législation  française  seule  et 
aana  aucune  influence  des  lois  l'irangères;  — 
Attendu  t|tte  TarrtH  dénoncé,  s  ins  prononcer  sur 
les  dioil'i  des  patlu  s,  a  ti'ji  lr  <  i  tic  (Inrinmle  par 
les  motifs  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une 
liquidation  qui  fH  connaître  si  la  quotité  dispo- 
iiiïtlf  nv;i;t  élé fxv{-i\(-t'  parla  donation  consentie 
au  protii  (le  la  dame  Marteau,  et  que  cetie  liqui- 
dation devait  être  poursuivie  à  la  J.imaïque,  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  de  Sicwarl  père, 
et  d'après  les  lois  anglaises  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  a  suburdunné  le  sort  (l<  l'uiinu-nble  el  les 
droits  que  ia  demanderesse  prétendait  exercer 
•up  ce  domaine,  à  une  législation  étrangère, 
notamment  dans  la  disposition  qui  détermine  la 
quotité  disponible;  qu'il  résulte  de  sa  décision 
que  ia  demand>  resse  ne  pourra  réclamer  la  ré- 
duction de  la  donation,  si  la  quotité  déclarée 
disponible  par  les  lois  anglaises  n'a  pas  été  ex- 
cédée ;  que  l'autorité  et  la  lé|;islalion  françaises 
cesseraient  dès  iora  de  régir  l'imneubie  situé  en 
France;  —  Attendu  que  cette  disposition  de 
l'arrél  n'est  point  juslitiée  par  les  art.  822,  Code 
civ.,  et  59,  C.  proc,  qui  disposent  uniquement 
pour  lea  auceeiaions  onvertca  en  Franea»  — 

Casse,  etc.  » 
Du  14  mars  1837.  —  Cb.  criai. 

StiPAlATION  OB  CORPS.  ~  Praucirt. 

La  itparafion  de  corps  eiUralnant  toujoun  la 
épuration  de  biens f  ne  pair/j  pas  pfu$  fut  ia 
tépanitloH  ée  Mnu  créituiira ,  êtreoppotia 


(1)  /'.  Carré,  o»  S948;  —  Caeo,  15  Juill.  18Ï8. 
(SjLcs  auteurs  sont  «*«ne  opiatoo  cooforioe  i 
oitia  décisiao.  — >  JT,  PardattU*  JDratf  «oaïai.. 


aux  tiers,  si  le  jugement  de  séparatUM  n'a 

pas  Hè  insâré  aux  tabteaur  Indiques  par 
l'arl.  880.  C.  proc,  alors  même  que  le  mari 
n'est  pas  comtnrrr,! iil  I  .  -  /  /  ri  cet  t'yardf 
it  n'x  a  pas  à  disliiujuer  entre  les  tiers  qui 
n'ont  acquis  des  droits  contre  le  mari  que 
depuis  ta  séparation,  et  les  erianelers  enté' 
rieurs  â  cette  séparation  (S).  (C.  proc.,  MO, 
87!t  el  873.) 

P;ir  lin  iiifîemenlen  dale  du  ISjnitf.  1R15,  le 
tnbud-.l  ci\il  de  Piiii  prononç;i  la  béparalion  de 
corps  (li  s  t  poux  Mnindrun.  sur  la  demande  de  la 
dame  Mandron.  —  Ce  jugement  fut  signifié  a 
l'avoué  du  mari  et  d  ce  dernier  lui-même  ;  maii 
il  ne  fui  pas  iwsi-rd  par  extrait  au  tableau  du  tri- 
bunal, ni  à  ceux  des  chambres  d'avoués  el  de 
notaires,  conformément  aux  pretcriptiont  de 
l'arl.  880,  C.  p  or. 

Plus  tard,  la  dame  Mandron  poursuivit  contre 
son  mari  le  partage  des  immeubles  de  la  com- 
munauté d'acquêts  qui  avait  existé  entre  eux  ;el 
comme  une  partie  de  ces  biens  avait  été  aliénée 
par  M.indi  on  depuis  le  Juyniient  de  séparai  ion, 
elle  actionna  eu  même  temps  les  tiers  actjué- 
reora  (Hnteau  et  consorts)  h  Un  de  rapport  dea 
immeubles  pnreux  acquis. 

Les  acquéreurs  opposèrent  à  la  demanderesse 
que  le  Jugement  de  séparation  par  elle  obtenu 
était  nul.  pour  disant  d'insertion  d'un  extrait  de 
ce  jucemenl  aux  tabli-aux  dt'bi[^,tiés  par  l'article 
880,  C.  proc. 

La  demanderesse  soutint  que  celte  formalité 
n'était  pas  prescrite  sous  peine  rie  nullité,  et  que 
d'ailleurs  elle  ne  serait  «qqio'^nlilc  que  par  des 
créanciers  ayant  acquis  leurs  droits  antérieure» 
ment  au  jugement  de  séparation. 

7  Juin  18ÔI,  juiyi  mVnl  qui  déboute  la  dame 
Mamlrun  de  sa  di  m.mde  en  nullité  des  ventes 
faites  par  son  mari. 

Appel.  —  39Janv.  1836,  arrêt  confirroaiif  de 
la  Cour  de  Pau  :  —  c  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
leimes  de  l'art.  511.  C.  civ.,  la  séparalion  de 
corps  empui  tant  séparation  de  biens  doit  être 
rendue  publii|tte  dans  les  formes  et  de  la  manière 
prescrites  par  les  nrt.  S72  cl  880,  C.  proc.  ;  que 
cette  publicité  cummandée,  comme  l'enseignent 
les  auteurs,  tant  ft  l'égard  des  tiers  qui  auraient 
des  droits  à  exercer  pour  le  passé,  qu'à  l'éganl  de 
ceux  qui  pourraient  conlract^'r  à  l'avenir  avec 
It'H  (  poux  dont  l'étal  a  changé,  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  cas  actuel  :  qu'il  est  en  elfet  constant  que 
le  jugement  du  18  Julll.  1819,  qui  avait  séparé 
les  époux  Mandron  de  corps,  n'a  Jamais  été  pu- 
blié, de  sorte  que  les  parties  de  Casteinau  (les 
acquéreurs)  n'en  ont  jamais  eu  une  connaissance 
Ié|;,ile  par  l,i  fuite  de  la  demanderesse,  seule  in* 
téresi-ée  à  le  fane  connaître;  que  c'est  dè*  lors 
par  sa  faute  et  par  sa  négligence  qu'elles  ont  été 
induites  a  croire  que  Mandron  avait  le  droit  de 
Tendre  les  immeubles  dont  il  s'agit  ;  ri'oft  il  aull 
qu'elle  ne  snur.Ta  t  in-  atlinise  à  quereller  dca 
ventes  auxquelles  elle  doit  s'imputer  d'avoir 
donné  llau  ;  —  Attendu  que  la  bonua  fdl  se  pré- 


n«  95  ;  Carré,  sur  Part.  889,  n*  9987  Mr  a(  Tbo- 
miae,  sur  lu  même  aritcle. 
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•uaie  toujours;  que  c*eil  à  cHui  qui  en  nie 
rexUt«nce  à  en  rapporter  la  iirouvi*;  qu'en  fat), 
la  dame  Mandron  n'établit  pas  que  les  parties  de 
Cisddnau  «'laieni  de  mauvaise  foi  loraqu*«lit-s 
ac<|uireiii  de  son  mari,  clc.  • 

POURYOI  en  cassation  par  la  dame  Mandron, 
pour  fausse  interiirél-iliou  de  l'aii.  8K0,  C.  pioc. 
—  Cet  article,  a  dil  Pavucal  de  la  deuiaudcresse, 
dispose,  il  est  vrai,  f  quVxliaildtt  jiiffemenl  qui 
prononcera  la  st^paraiion  de  curfit  sera  inséré 
aux  tahleaux  t  xpos^s  tant  dans  Taudituire  des 
trilinnaux  que  dans  les  rh.iiuhn'S  d*avou(''S  et 
Molaires,  ainsi  qu'il  esl  dit,  art.  873  ;  •  mais  il 
ne  statue  rien  pour  rinobserralîon  de  cflle  tor- 
nnliii'.  Il  n'en  «!Sl  |MIS  de  mi^me  loulefois  lorsque 
le  roait  «isi  commerçant  ;  l'art.  CG,  C.  coioin.. 
|iorle  en  tlhl  que  •  loiM  Juf|em(>nl  qui  pronun- 
l'era  une  s«^paralion  de  cnr\>-i  ou  un  divorce 
entre  mari  et  Temuie,  dont  l'un  st-rait  ctimnier- 
V'inl,  sera  soumis  aux  roruialilés  prcscrilfs  par 
l'art.  879,  C  prue.  ;  A  défaut  de  quoi,  les  créan- 
ciers seront  toujours  admis  h  t'y  opjtoser.  pour  ce 
qui  loticiiL*  leurs  inti'ièls.  i-l  .'t  cot'Uid.tt-  loule 
liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite.  •  —  Dins 
Tespèce,  Mandron  n*éiani  pas  commerçant,  les 
disposition!!  de  cet  article  se  trouvent  sans  appli- 
cation. —  Objocleral  on  que  l'art.  880,  ren- 
voyant à  Tari.  872,  on  doit  lui  apphquer  ta 
sanction  portion  en  l'art.  8TS  du  uiéine  Code, 
ainsi  cuuçn  :  i  Si  ]fi  foruialili^s  prrscrit<-8  ;iu 
pn'senl  lilre  ont  vit:  obsi  t  \  (  cs .  le»  cri'.tncii  rs 
du  mari  ne  seront  pins  re^us  après  l'expiration 
du  délai  dont  il  s'agit  dans  rarllcle  précédetit,  à 
se  pourvoit  par  lii-icc  opiioxjiinn  (onlte  le  iu);e- 
meul  de  i>éparatiun.  •  —  b'uù  réduite  qui:  si  les 
formalités  n'ont  pas  ^lé  remplies,  les  eréaneiert 
sont  indéfluiinent  admis  !i  formiT  tierce  opposi- 
lion  au  jiigi'Uienl  de  jé|iar;iliuii.  —  Mais  que 
Snit-il  di!  11?  line  s«-uk'  cliosc,  k  savoir  :  que  le 
Jugemenl  peut  être  réfunné  p.irles  voies  lé|(.-ile&; 
ce  qui  nVmpéche  p;is  que  jusque^lft  il  ne  con- 
serve sa  force  et  son  ;iiitorilé.  —  Selon  la  Cour 
de  Pau,  il  u't-n  est  pas  ainsi  :  le  jugement  ne 
peut  être  oiqmsé  ciirir  tièn,  dit  t'arrél,  s*il  n*a 
pas  cté  ri'iiild  ]>: Mm-.  Où  la  Cotir  a  l-t-lle  vu 
une  8)  iiilil;iliii'  (li>|Mi>it  ion  !  elle  n'i  >l  ccriie  tiiiile 
part.  Cumnieiil  si:  :  a  >i  i|ii<-  la  Cour  emploie  le 
mot  de  tiers,  quand  l.i  loi  ne  parle  que  des 
créanciers  ?  c'est  sans  doute  parce  que  cette 
dernière  expression  ne  lui  .i  p  is  paru  pouvoir 
se  |»rèter  k  sa  doctrine.  —  La  Cour  prétend  que 
la  imblieilé  est  exi({ée  tant  i  l'égard  des  tiers 
qui  avaient  des  druiix  ru(|u:s  antérieurement  à 
la  demande,  qit'envers  ceux  qui  en  ont  acquis  de- 
puis lors.— C'est  \h  une  erreur  évidente  :  la  loi.  en 
parlant  de  créanciers,  n'a  vouîu  dési|;ner  que 
les  perj^uiiiici  (|ui  avaient  de»  droits  acquis  au 
momeiii  (II-  la  séparation;  or.  ici  b-s  ac<|uén-urs 
dont  il  s'agit  n*onl  acquis  qu'après  la  séparation 
prononcée  ;  Ils  sont  donc  non  rerevables  h  vx- 
riper  du  drr.uit  ilf  imMicili-.  -  En  Imit  cns,  et 
à  kUppuser  que  li;  di  taiil  dt-  publicité  pùl  créer 
iiit  lIroH  en  matif  re  de  séparation  de  biens  pro- 
inciiii  îi!  il  ne  saurait  "Il  èli'c  ainsi  «in.-ind 

la  separ.iiiuu  de  biens  est  I  -  i  :'Mill.'it  di;  la  bépa- 
ratiun  de  corps,  el  il  existe  mi  '  i.i  sun  péiemp- 
toire  pour  admettre  cette  disliiiclion.  —  Pour- 


quoi les  créanciers  doivent-ils  être  avertis  en 
matière  de  sé|}araiion  de  biens  ?  c'est  qu'ils 
peuvent  avoir  intervenir,  et  qu'ils  ont  loiijoiirs 
II'  droit  de  le  fairv  :  !<  s  ;irt.  1-U4  Cl  1447  coin- 
liinés  nous  apprennent  qu'une  séparation  de 
biens  peni  en  eertains  easéire  dèelarée  nulle,  et 
que  les  créanciers  ont  qualité  pour  fair»-  proiinn- 
rer  celle  nullité.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  df  la 
séfiaration  de  corps.  Elle  a  pour  objet  principal 
de  donner  aux  époux  If  dioit  de  vivre  séparé- 
ment :  c'est  le  divorce  quoad  thorum  et  men- 
sam.  Une  fois  qu'elle  est  prononcée,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  plus  l'attaquer  ;  or,  elle  entraîne 
forcément  la  séparation  de  biens;  n'y  anraft-il 
pas  de  l'inconséquence  6  permettre  à  ces  créan- 
ciers d'attaquer  la  séparation  de  biens  qui  n'est 
j  qu'une  suite  de  la  séparation  de  corps,  quelque 
intérêt  qu'ils  eussent  à  en  <tcti)nndfr  l'annula- 
tion ?— Voil.l  ce  qui  expliqui-  les  différences  qui 
sont  à  remarquer  entre  les  prescriptions  de  la 
loi  toucbaut  la  |Nibliciié  en  matière  de  séparation 
de  biens,  et  le  silence  que  garde  le  Code  lorsqu'il 
traite  des  séparaliojis  de  coffptelde  leurs  con- 
séquences. 

ARiiÊr. 

t  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  811,  C.civ.,  la  séparation  de  corpsentraino 

toujouis  I.-)  sé|i,ir:ilioii  de  biens;  que,  suivant 
l'art.  1445  liii  iiiéiiie  Code,  toute  séparation 
de  biens  doit,  av.uit  sun  exécution,  être  rendue 
pulilique  par  l'atiii  lu*  sur  tableau  à  ce  des- 
tiné dans  la  pi  iii(:]|i  lie  salle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. -1  peini»  «le  nullité  de  l'exécution; 
—  Attendu  que  cette  formalité  esi  encore  près- 
crile  par  les  arl.  87*  et  880,  C.  proc.  ;  — 
Attendu  ipi'il  isl  cuuslalé,  en  f.iit,  par  l'arrêt 
attaqué,  et  d'ailleurs  reconnu  par  la  deiuaude- 
resse,  que  la  publicité  ciMlessns  tireicrlle  fut 
omise,  lorsque,  par  suite  d'un  jupt-menl  du 
18  jutit.  l&ld,  la  demanderesse  uittiiil  sa  sépa- 
ration de  curps  et  de  biens;  qu'ainsi  la  Cuur 
royale,  en  déclarant  ce  jugement  nul  A  l'égard 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  biens  iromeiihles 
dépendants  de  la  cdinimiti.iiilé  depuis  la  sépara- 
tion de  curps  prononcée,  n'a  commis  aucun  ex- 
cès de  iNHivoir,  el  a  fait  une  juste  applicalion 
des  arl.  U45 ,  C.  ciT. ,  873  et  880»  C.  proc.,  — 
Rejette,  etc.  •> 
Du  14  mars  1857.  —  Ch.  rcq. 


ENREGISTREMENT.  —  AoJooiCàTion  iDHinis- 

TBATIVI*  —  DOUAIRU  HATIONAUX.  —  Dir 
GliAUGI.      OOUBUt  miT. 

Le  Mbvnût  taht  tPune  eonfestatlon  refatfpe 

au  ptix<  »i<  '>f  droi'.s  d'fnrrgisl i  rment 

d'une  adjud  cdtion  adminisli  ativc ,  pii/f, 
tans  excès  de  fouvoir,  appi-ècier,  sous  Ir 
rapport  de  la  ptixt-ptioUf  l'existence  et  tes 
tifitU  4«  cette  adjudication. 
L'adjudicataire  de  domaines  nationaux,  déchu 
de  son  adjudication  pour  défaut  de  pat  entent 
lit»  )>i  ix  aux  tn  mi  s  f'ixt's  ,  et  suiirnls,  pur 
forme  de  dommtiyt  s-mtètùls  à  une  amende 
du  dixième  du  prix  de  l'adjudication,  n'en 
wtepat  moins  tenu  d'aequiutr  U*  droits  de 
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wmtation  sur  cette  adjudication.  L.  15  fl  ir. 
«nIO,  .ir(  8.) 
...  Kt  te  délai  pour  «equitler  cet  droit*  court, 
tous  peine  du  double  droft,  malgré  toutes 

cnnlrslntlons  élevées  par  l'ttiijud'Citta  re  sur 
i't  /ft  t  ou  l't  xécution  de  son  adjudication. 

Au  mois  (IVidùl  18ô5,  Ducro«  se  rend  adjuili- 
ealaire, selon  ifs  rnrmfs  A<hniiiislr.-iiivM.  tin 
salines  tif*  Piccnis.  nminrlPimil  à  l'Éial,  eX  dont 
l\ili*Miatinn  avait  ('lé  aiiloriiée. —  Le  2  scplt'in- 
hre  suivant,  le  ministre  des  finan»'»'»  a|>|»touve 
l'Adjudication .  comme  le  droit  lui  en  avait  été 
résfrvé.  \tnr  le  cahier  ifw  charge»  ;  mais  le  17  <f« 
irn^inr  mois,  Diicrns  d.  rinrr'  ,  pnr  ai  t»*  t'Xlraju- 
diciairfi,  n'avoir  enchéri  que  pour  eni|iécii(T  une 
liffiie  htrmèff  4ant  le  but  de  paralyser  les  en- 
dl^'rcs,  pt  qu'il  rt-nonne  en  consfqumcp  au  M- 
nétÎD' «le  j'adiudicalion .  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le 
payement  du  dixième  ilii  (irix  ,  conforinément  à 
l'an.  8  de  la  loi  du  15  Hor.  an  10  relative  aux 
adjudications  des  biens  nationaux. 

Cepeuilanl  radjuilicTlioii  de  Diirros  n'ayant 
pas  été  soumise  à  la  fnrm  iliii^  de  l'enregiitre- 
ment  dans  le  délai  de  vinf^l  jour*  lixé  par  l*artl- 
tic  n  (I  la  loi  (loPan  10.  la  téBledéceine  contre 
lui  une  cunlrainle  en  payement  du  droit  et  du 
douille  droit.  —  Opposition  delà  part  de  Ducros, 
.sniiieiiitnt  quViant  déchu  de  son  adjudication,  à 
laquilli-  il  a  renoncé,  il  ne  peut  être  tenu  d'»c- 
quiller  le  droit  de  mutation  ;  qu'il  est  st  uli  ment 
passible  d'une  amende  du  dixième  du  prix  de 
radjiidieaiion,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  15  Bor.  an  10. 

95  avril  ISSO.jugement  du  tribunal  de  Nimes, 
qui  déboule  Ducros  d«  son  opposition .  rt  or- 
donne qu'il  sera  paaié  outre  à  l'exécutton  de  la 
contrainte. 

POURVOI  en  cassation  par  Ducros ,  1«  pour 
excès  de  pouvoir,  incompétence, et  violation  des 
lois  des  10  fruct.  an  3  et  28  pluv.  an  ».  —  Cm 
Ins  ,dil-on  pour  le  demandeur,  inlerdiseni  ex- 
pressément aux  tribunaux  la  connaissance  des 
actes  émanés  de  radminislmlloii,  •péclaleneni 
en  matière  de  ventes  adminislratives  ;  cela  ré- 
sulte surtout  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plUT. 
an  8.  qui  allrihue  aux  conseils  d<'  préfecture  la 
coiuiaisiance  du  rontenlieux  des  domaines  na- 
tionaux. —  Or,  dans  l'espèce.  Texistence  méuie 
de  I  I  V.M11.  était  attaquée  ;  il  s'agissait  de  savoir 
ai  la  clause  du  cahier  des  cliarges  qui  sultor- 
donnait  la  v-nlidlié  de  l'adjudication  i  Tappro- 
halion  du  mmi>.re,  et  la  n  nonrialion  de  Ducros, 
n'avaient  pas  eu  |>our  tffet  d'empêcher  qu'il  ne 
rAt  lié  fUTers  radminisirallon.  C'était  M  une 
qiii'slion  préjudinolle .  susceptible  seulement 
d  un  debal  adininisiralif ,  et  que  Ducros  avait 
d'ailleurs  soumise  av  conseil  rie  préfeciure.  Le 
iriiiunal  devait  donc  SHrseoir  à  statuer  sur  le 
pavement  des  droits  de  nuialion,  jusque  après 
la  décision  admlnistratîTC  sur  resitlence  de  la 
vente. 

S*  Fausse  applicalion  et  violation  des  art.  6 
el  8  de  la  loi  du  14  Rnr.  an  10.  et  des  art.  38  et 
00«  S  7,  d«  celle  du  22  frim.  au  7.  —  La  loi  du 
15  floréal ,  disait  le  demandeur,  fixe,  par  «un 
art.  5,  te  mode  de  payement  du  prix  de  l'adju- 
dication des  biens  nationaux;  l'ari.  6  veut  que 


le  droit  d'enregistrement  soit  acquitté  dans  les 
vingt  Jours  de  l'adjudicatron,  et  l'arl.  8  porte 

<|i:el('S  aciiuéreiirs  en  retai<l  de  |)ayerniix  termes 
tiNés,  seront  déchus  de  plein  droit,  non  sujets  A 
folle  enchère,  mais  tenus  de  payer,  par  forme 
de  doinmages-inléréis,  une  amende  égale  au 
dixième  du  prix  de  l'adjudicalion.  Celle  amende 
e.si  la  seule  peine  dont  soil  pa^isihlc  l'adjudii  a- 
laire  déchu ,  et  l'on  ne  peut ,  comme  le  prétend 
la  régie  et  comme  Ta  jitgé  le  tribunal,  la  cumu- 
ler avec  le  droit  d'oureiîtslrement        —    Il  est 

vrai,  continuait  le  demandeur,  que,  d'après 
Part.  60  de  la  loi  du  29  frini.  an  7,  les  événe- 
ments postérieurs  à  un  contrat  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  remise  des  droils  d'enregistrement 
acquis  par  suite  de  ce  rouirai;  mais  il  faut  ap- 
plii|uer  ici,  par  raison  d'analogie,  l'avis  du  con- 
seil d*rilat  du  99  ocf.  1808,  qui,  an  cas  d*8nntt- 
lalion,  sur  ajipf;! .  de  jiii;emenls  d'adjudication, 
libère  l'adjudicataire  du  droit  de  mutation.  — 
D*ailleurs,r8rt.80,  |7,  ne  soumet  l'adjudiralalre 
sur  folle  enchère  au  iiayemeni  liii  droit  de  iniila- 
tion,  que  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  l'adjudica- 
lion précédente ,  lorsque  le  droit  a  été  acquitté. 
Si  donc  le  droit  de  la  première  adjudication  n'a 
point  élé  |iayéparle  fol  enchérisseur,  on  ne  peut 
plus  le  lui  demander  après  l.i  sih  oihIc  adjudica- 
tion ,  et  c'est  4  i'adjudicatairç  sur  folle  enchère 
que  la  régie  doit  s'adresser.  Or,  dans  l*et|>èce,  il 

y  a  l;u  déchéance  équivalant  .'i  U>Uv  enchère  

Kn  supposant  néanmoins  que  Ducros  fût  passible 
d'un  droit  de  mulalion ,  ce  ne  pourrait  être  que 
d'un  droit  simple,  et  non  d'un  double  droit.  Le 
double  droit  est  une  peine  infligée  au  véritable 
acquéreur  ipii  néglige  de  faire  enregistrer  son 
adjudication  dans  les  vingt  jours.  Dans  l'espèce, 
l'approbalion  de  radjndiealloii  par  le  ministre 
des  finances  inlervenuc  le  2  sept,  a  f  ut  •<  nie 
courir  le  délai,  puisque  seule  elle  a  complète  ia 
vente.  Or,dte  le  17,  Ducros  déclara  sa  propre 
déi'héance  ,  et  poursuivit  admiiiistmlivement 
l'annulalitui  de  son  ailjudicaliun;  il  ne  |»ouvait 
donc,  sans  paraître  l'cxécuier ,  pafer  le  droit  de 
mutation  j  par  suite,  dans  de  telles  circonstances, 
il  ac  wnmit  être  réputé  avoir  encouru  la  peine 
du  double  droit. 

AUtr. 

«  L  A  COUR ,  —  Sur  la  violai  ion  des  lois  des 
10  fruct.  an  3  et  28  pliiv.  an  8  :  —  Alieiidu  que 
l'objet  de  l'instance .  engagée  par  voie  d'0|i- 
position  h  la  eonirainte  de  l'administration  de 
l'enregistreiQiiii  el  des  domaines,  consistait 
uniquement  à  hiire  déclarer  que  le  droit  de  mu- 
tation n'était  pas  dû;  que  cette  contestation 
rentrant  dans  la  compétence  du  Irihonal.  d'après 
les  réj;!es  établies  par  la  loi  du  22  friin.  ,in  7,  et 
que  SI,  |M>ur  la  résoudn*,  le  tribunal  a  eu  néces- 
sairement ft  examiner  l'acte  administratif  con- 
tenant adjudication  ties  salines,  ce  n'est  que 
pour  l'appliquer  sous  le  rapport  de  la  percep- 
tion des  droils  de  mulalion  dont  il  était  pasal- 
ble; 

Sur  la  fausse  application  et  violation  des  arii- 
clcs  n  et  8  de  la  loi  du  15  tlnr.  an  10,  el  des 
art.  ô8  el  89,  $  7,  de  celle  du  22  frim.  an  7  :  — 
Attendu,  quMià  tu  |iremière  branche  du  UMjen, 
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que  Tari.  8  de  la  loi  du  15,  flor.  au  10.  en  im- 
poMnt  à  Tadiudicalalre  décha  Pamendit  «Tur 

ilixi»*m«'  du  prix,  ni'  l'a  pns  rpl'  v»'  de  l'oblif^nlion 
lie  |>aycr  le  druil  <!<'  imilalion,  <*xj)Til)lf*  ilaos  les 
viiif;!  jniirt  de  Tarie;  (|u*il  <-iit  f'.illu.  pour  rcia. 
une  dit|N>siiion  rxftriiMft,  et  qu'on  ne  peut  la 
faire  résulter  ni  de  tet  termes,  ni  de  son  «'«prit  ; 

•  Aticndii  ,  «piniii  ;'i  1 1  il<-iixi(''-nie  brant  lie  du 
moyen,  que  l'art.  60  de  la  loi  du  t9  Mm.  an  7 
élablll  une  r^^le  générale  et  abtolde,  d'après 
laquelle  ('véni  mmls  uM«^rieiirs  au  cnnlr.il  ne 
peuvent  donner  lieu  à  remise  des  droits  ac(|uis; 
qu'à  la  vérité,  l'avis  du  conseil  d'Ëiat  du  3*2  oct. 
Î80H  .1  lill^Té  le«  adjudications  faiti'S  en  justice 
desdidiis  de  mulaliou  art|uisau  trésor,  lorsque 
Irt  jun<'irit'nl8  «ur  lesi|uelg  les  droiis  avajcnl  i-lé 
percua  <mf  été  annuléi  êur  l'appeli  mai»  que 
celle  exception  spéciale  e«t  Inapplle^bte  la 
cause .  où  il  s'a^il  ,  non  d'um-  iiirni'.ilmn  par 
▼oie  d*appcl,  maik  d'une  déchéance  procédant  du 
fait  de  Padjudicalaira.  qui  n*a  pas  payé  te  prix; 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  pMS  mieux  appli(pit'p 
à  l'espi  ce  le  §  7  de  l'art.  69  de  ladite  loi  du 
93  frim.  an  7,  qui  concerne  la  folle  enchère, 
puisqu'il  d'y  a  pas  eu  folle  eochért* ,  mais  réso- 
Inllon  du  contrat,  par  vote  de  dr-chéance;  — 
Attendu,  enfin.  (pii>  iioiil»|i'  (Irmi  l'iait  ..ciiuis, 
faute  par  l'adjudicataire  d'acquiUer  le  droit 
principal  dans  le  délai  qui  lui  Mail  atsig^né; 
qu'il  ne  peut  être  relevé  de  cette  peine  en  rat-son 
des  contestations  qu'il  a  élevées  sur  l'exécution 
du  titre, soil  ptree que  la  loi  h*admet  en  celle 
matière  aucnne  excuse,  soil  parce  qu'il  aurciii 
pu  )>ayer  le  droit  d'enregistrement  sans  cunjpro- 
metlre  ses  exceptions ,  —  Rejette,  ele.  • 

Oo  14  mars  1837.  —  Ch.  rtq. 

ENFANT  BÂTDIBL.  —  Diona  anoeiiim.  <- 
Lisa. 

L'action  eu  réduction  du  legs  fait  par  un  père 
à  ton  enfant  nalurcl  reconnu,  comme  excé- 
dant fa  portion  allribuée  par  la  loi  aux  en- 
faïUê  natureU,  doit  être  Jugée  en  audience 
ordln0traf  ei  non  en  audietie«  sotênne/le, 
aton  mime  que  la  filiation  ett  contrefée, 
mais  surtout  tl  elle  ne  parait  pas  l'être  té- 
rifu.umrnt . 

Lursquf,  après  avoir  anjuc  de  jaux  un  testa- 
ment, l'héritier  qui  avait  intérêt  à  le  contester 
en  a  consenti  l'exécution  pleine  et  entlirCf 
ses  toramtê  dr^t  ne  eont  pat  t*ee»aUrs  â  de- 
mander plus  tard  mime  la  simple  riduction 
des  dispositions  f/u'il  contient. 

Â  défaut  de  dt  sct  ndantt  légitimes,  d'ascen- 
dants et  dt'  f rires  et  sœurs,  l'enfant  naturel 
a  droit  aux  trois  çuarts  de  la  succession  to- 
tale de  son  pire,  nm-seulement  lorsque  ce» 
tuM  diciée  intestat,  mais  encore  lorsqu'il 
a  disposé  par  testament ,  en  faveur  d'un 
étranger,  du  ihrnier  quart  de  cette  succes- 
jfoA.  (C.  ciT.,  76T,  908  CI  915.) 

Aufjiislin  Tempé,  ancien  notaire,  a,  par  leata- 
menl  olographe,  disposé  en  ces  termes  : 

•  Mon  filt  flIiarles-Angusiin  Tempé,  que  j'ai 
reconnu  par  acte  noiarié  du  11  nov.  IKi'l,  a  It-- 
galemeol  droit  aux  trois  quarts  de  tou<  les 
«CM  «la  «Mipoint  Ma  iiicccnisa,  coaAmDé* 
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ment  à  l'art.  757.  C.  civ. .  et  je  les  lui  donne  et 
iè|;ue  en  tant  que  de  liesoin.  Quant  au  dernier, 
quart,  j'en  fais  don  et  U'p,»  à  Aup,u5ie.  né  k  Paris 
le  5  nov.  1812.  enfant  de  Tliérèst -Françoise 
Sylvestre,  veuve  flouillerot.  i 

Teiii|ié  étant  décédé  sans  descendan:»  légiti- 
mes, ni  asrendanis,  ni  frfres,  ni  saurs,  la  dame 
Tempé,  son  liéiilu^ie  cul.  ili-r.di-.  crut  df\oir 
attaquer  la  viiliJitc  du  iestaïuent  en  prùtcuddOl 
qu'il  était  faux;  mais,  le  SO  avril  I88é,  elfe  se 
dékiila  de  sa  demande  et  const  ritu  !'<  xi  i  iuion 
pleine  et  cutiëre  de  la  disposition  qu'il  con- 
tenait. 

Cependant,  au  décès  de  celte  dame,  ses  héri- 
tiers, les  éiioux  Befaon»y  et  Bontemps,  contestè- 
rent de  nouveau  le  tesiauieiil  et  la  délivrance 
qui  avait  eu  lieu .  en  soulenaot  1*  que  ce  testa- 
ment était  faux  ;  3*  que  le  mineur  Tempé  faisait 
également  us.ij^e  d'un  faii\  acli-  de  naissuici; 
pour  Usurper  une  hlialion  qui  ne  lui  apparleiiail 
pas. 

15  avril  1855,  jugement  du  tribunal  de  In 
Seine  «|ui  repousse  cette  prélenliun,  attendu 
rexéciiiion  consentie  par  la  demoibelle  Tempé, 
aux  droits  de  laquelle  se  trouvent  les  deouil- 
deura. 

Sur  l'appel .  ci  s  (limiers,  sans  abandonner 
leurs  conclusions  principales,  en  prirent  de  sub- 
sidiaires, tendant  b  ce  qu'il  leur  fût  attribué  an 
moins  les  trois  seizienu  .•>  de  la  sueeessMin. 

A  l'appui  du  ces  contlusioiis  ils  soutenaient 
que  l'entant  naturel,  é  défaut  de  descendante, 
ascendants  et  frères  et  sœurs,  pouvait  bien,  aux 
termes  de  l'art.  757,  C.  civ.,  avoir  droit  aux 
Irois  quarts  de  la  succession  <le  ju-Te,  si 
celui-ci  décidait  intestat;  mais  que ,  dans  l'es- 
pèce, Tempé  ayant  léipié  au  flis  de  fa  dame 
Bouillerot  un  quart  de  tous  ses  biens  ,  les  trois 
quarts  restants  composaient  seuls  la  succession 
entière  à  l'égard  du  mineur  Tempé,  et  que,  dèa 
lors,  son  legs  ne  lui  donnait  droit  qu'aux  trole 
quarts  de  ces  trois  quarts  restants. 

11  rév.  isôG,  arréi  de  la  Cour  de  Paris 
qui  statue  en  ces  ter  mes  : 

•  Considéra  ni  <pie  le  testateur  qui  ne  laiss« 
aucun  héritier  à  réserve  a  le  droit  de  disposer 
de  la  toialiié  de  ses  biens,  et  que  cette  tacullé 
n'est  restreinte,  i  i'éfpml  de  l'enfant  naturel, 
que  par  la  disposition  de  l'art.  t»0«,  ipii  ne  per- 
met pas  à  celui-ci  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
lui  est  accordé  au  litre  dos  successions;  —  Con- 
sidérant que  des  termes  mêmes  de  cet  article  il 
résulte  que  c*«Slaux  dispositions  de  l'art.  757 
q:i'il  laiii  se  reportCT  pour  fixi  r  la  proportion  à 
laquelle  sont  resireinles  les  libéralités  en  faveur 
de  l*enfant  natnrri,  et  non  I  rarl.  916.  compris 
sous  le  titre  des  donations,  et  <pii  ne  peut  avoir 
d  application  que  dans  le  cas  de  concours  entre 
les  donataires  ou  légataires  et  des  héritiers  à 
réserve;  —  Considérant  qu'aucune  disiiosilion 
de  la  loi  n'empêche  le  testateur  (|ui  m  imteste 
l'intention  d'assurer  à  son  fils  naturel  l'intéjjra- 
lité  des  droits  que  l'art.  757  lut  accorde,  c'est-à- 
dire  les  Irois  quarts  de  la  succession,  de  dispf>- 
.SPC  ensuite  du  dernier  quart  en  faveur  d'un 
étranger,  et  que  vouloir,  dans  ce  cas,  restreindre 
IMMit  natural,  contre  la  voloulé  du  père,  b  U 
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|)roportion  qui  résullerait  «le  r.irl.  915  comhitié 
avpc  i'arl.  757,  ce  «erait  crét>r  indirecteuienl,  au 
profil  dn  eollaténux,  un  droit  de  lémrvu  que  la 
loi  ne  leur  a  |»a*  accordé  ;  —  Considi'rant  ipic, 
dans  Tespèce,  Augustin  Tempé  nrt  laissait  à  son 
décès  ni  deicendanis  légilimps,  ni  ascendants, 
ni  frères  ni  Meurs;  qu'ainsi,  le  minpitr  Charlc:>- 
Augusltn  Tempé.  enfant  nalUD'l,  avait  droit 
aux  trois  qu;irls  df  la  siicc<  ssion  ;  que  If  \n'ie 
•*etl  borné  à  rappeler  les  droits  du  mineur,  el  à 
lui  Mra,  autant  qno  de  berain .  don  ou  1^  de 
cette  porîioii  (le  «es  iiiens  ;  qu'ainiii,  il  n'a  pris 
excédé  les  limites  fixées  par  l'art.  008,  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  aucune  réduction  du  Iff  s  ; 

»  C.onsidéranl  en  outre  que.  pir  acte  passé 
devant  Chevrur,  notaire,  le  30  avril  1834,  la 
daoïeTrropé.  aux  droits  de  laquelle  sont  aujour- 
d'hui lei  appelants,  a  déclaré  eonseulir  purement 
et  «Imptement  Pcxécution  dn  teclainent .  ainsi 
que  Ih  di  livrance  des  It  QS  y  conlf-niis,  voulant, 
est-il  dans  l'acte,  qu'il  soit  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  et  que  ce  conienlement.  donné 
par  l'auteur  des  appelanîs.  les  rt  odi  aii  dans  tous 
les  cas  non  recevables  à  demander  aujuunl'iiui 
soit  la  nullité  du  testament,  comme  ils  la  de- 
mandent par  leurs  conclusion*  principales,  soit 
la  réductiondu  legs,  qui  fait  l'objet  de  leurs  con- 
clurions subsidiaires...., —  Confirme  elc.  <> 

Il  est  utile  de  remarquer  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  en  audience  ardimUrv» 

POURVOI  en  cassation  des  époux  Oelaunay 
et  fionlemps. 

Premier  moyen.  —  Incompétence.  Violation 
de  l'art.  39  du  décret  du  50  mars  180S.  On  sou- 
lenailque  la  demande,  telle  (ju'elie  iiiaii  lorinu- 
lée,  présentait  à  juger  une  question  d'élal , 
puisqu'un  des  chefs  était  relatif  k  la  fllialion  du 
mineur  Tempé;  que,  dés  lors,  elle  auraitdik être 
jugée  en  audience  solennelle,  et  non  en  au- 
dience ordinaire. 

DtusHme  moyen.  ^  ▼iolation  des  arf .  9048 
etS049,  C.  civ.,  en  ce  que  I'arr(M  attaqué  avait 
tiré  une  fin  de  non-rrcevoir  conire  les  préten- 
tions des  demandeurs  de  l'acte  duSO  avril  1834. 
Cet  acte,  disail-on,  ne  contenait  pas  un  eontenle- 
menl  absolu  el  indéterminé  à  l'exécution  du 
Irstament.  Convenu  en  vue  d'une  coniesialion 
pendante,  il  n'a  eu  évidemment  pour  objet  que 
d'anéantir  cette  conteslallon.  et  dés  lors  on  doit 
restreindre  ses  «  ffcls  aux  c,riv\'s  qu'elle  avait 
soulevés.  Or  le  procès  ne  roulait  à  cette  époque 
que  sur  la  question  de  savoir  si  le  testament 
était  nu  non  sincère.  La  Iransariion  ne  saurait 
donc  inHuer  en  rien  sur  le  sort  des  conclusions 
subsidiaires,  relatives  à  la  réiluction  du  legs. 

Troiiième  mqyen.  ~  Violation  des  art.  757, 
908  et  015,  C.  civ.  En  aucun  cas.  ditait-on,  les 
etif  iriis  naturels  ne  iloivenl  avoir  ni  le  rang  ni 
les  droits  des  enfants  légitimes.  Aussi  la  loi, 
lorsqu'eilé  détermine  la  part  li  laquelle  ils  doi- 
vent prétendre,  veut-elle  qu'elle  soit  n^j^lée  en 
COmiNirtlson  de  celle  qu'ils  auraient  eue  s'ils 
avaient  été  légitimes  (art.  757);  d'où  la  consé- 
quence que,  si  le  testateur  a  disposé  d'une  por- 
tion de  ses  biens,  la  part  de  l'enfant  naturel  ne 
doil  èlre  calculée  que  sur  les  biens  restés  libres, 

mais  qu'elle  ne  peut  jamais  atMorber  tous  ces 


lii  ns  :  niitreraent  H  serait  traité  comme  au  en- 
fant légitime. 
Le  conseiller  rapporteur  Félix  Faure  a  présenté 

sur  le  pourvoi  dpj  observations  (pii  nous  parais- 
sent avilir  mis  la  i|uestion  «laiis  tout  son  jour  : 
—  «  i\e  peuserez-vouspas,  a  dii  ce  magistrat,  que 
ce  principe  général  avancé  par  les  demandeurs 
que.  dans  aucun  cas,  l'enfiiit  naturel  ne  peut 
èlre  ifailé  corniiie  reiiliuii  léi;itime,  manque 
d'exactitude  par  sa  généralité  même,  puisque  la 
loi  prévoit  l'hypothèse  oO  l'enfant  naturel  a 
<lr)iit  à  la  totalité  des  biens,  et  se  trouve  ir.iité 
par  conséquent  aussi  favorahlement  que  l'entant 
légitime?  —  Ne  dislinguerez-vous  pas  entre 
l'art.  757,(|iil  rèf.lelesdroits  des  enfant»  naturels 
dans  les  surcessums  ab  intestat ,  «le  l'art.  <J08, 
qui  s'orciipc  de  fixer  les  limites  de  ces  mêmes 
droits  dan»  le  cas  où  Ut  toionté  d«  l'homme  eet 
iubtUlHé»  à  eeltadê  ta  A>i?— >N'admetirr'Z-vous 
p.is  que  I  art.  008  ne  se  réfère  îi  l'art.  757  que 
pour  la  fixaiiuo  des  quotités  d'un  tiers,  de 
moitié,  des  trois  quarts  (quotités  qu'il  est  dé> 
feiiifu  de  (iéjinsser).  mais  s  in<  aiiporler  soit  r)  la 
volonté  du  leslaieiir.  soit  aux  liroits  des  collaté- 
raux, de  modifications  particulières?  —  Or,  ne 
serait-ce  pas  une  importante  modification  soit  à 
l'une,  soit  aux  autres,  que  d'admettre  en  prin- 
cijte,  qu'après  avoir  disposé  lét;aleini-iit  ile^  trois 
quarts  de  la  successiou  eu  faveur  de  son  enfant 
naturel,  le  testateur  est  obligé  d'abandonner  ce 
dernier  ijn  ut  à  se*  coPatéraux,  sons  peine,  s'il 
le  donne  à  un  étranger,  d'exposer  cet  enfant  à 
la  réduction  de  son  legs?  —  Ne  paraltrait-il  pas 
bizarre  (lui-  le  testateur  pût  dis|io.ser,  sans  diffi- 
cii  té,  de  la  totalité  de  sa  fortune  au  |(rotil  d'un 
élr.iiijer,  sans  que  les  liériiiers  (autres  que  ceUX 
il  réseï  ve)  pussent  demander  la  réduction  de  ces 
(iia|)OMiioiis  ;  tanrfis  qu'une dis|)osition  au  profit 
(le  Moii  enr.iiil  n.iiu.t  l.  duna  /os  Itmilcs  de  la 
quotité  fixée  par  la  loi,  autoriserait  ces  héri- 
tiers  collatéraux  ft  faire  réduire  cette  quotité  ? 
Ne  serait-ce  point  créer  en  faveur  de  Ceux-ci 
une  réserve  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas.'...  » 

ARR&T. 

•  Lk  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'action  portée  dt  \  .u)l  la  Cour  de 
Pans  était  une  action  en  pétition  d'bérédité,  et 
(|ue  rétat  civil  du  mineur  Tempé  n*a  été  ni  diS' 
cuté  sérieusement  devant  et  Ile  Cour,  ni  jufyé  [»ar 
l'arrêt  attaqué;  qu'ainsi  l'art,  'ii  du  décret  du 
80  mars  1808  n'a  pu  être  violé; 

•  Sur  le  deuxième  moyen: —  Aitondu  que 
l'acte  unilatéral  du  50  avril  1834  ne  renterioe 
point  une  irans  ictioii,  mais  seulement  un  désis- 
leinent  sans  condition  de  bénéfice  d'un  jugement 
déjà  oMenu  et  un  consentement  pur  et  siinplt»! 
l'exei  iilKin  de  luules  les  disiio^idons  du  testa- 
ment olographe  du  31  fév.  18â3,  et  qu'eu  se 
fondant  sur  ledit  acte  du  80  avril  1884,  pour  en 
conclure  que  ledit  leslaineni  ()'o;^rn[iIie  ne  pou- 
vait plus  être  argué  de  niiliité,  m  sou  exéciiliuu 
contestée  par  les  représentants  des  parties  signa* 
laires  du  susdit  acte  de  désistement  et  de  con- 
sentement, l'arrêt  attaqué  »'a  point  violé  les 
arl.  j048  et  ju49,  C.  civ..  et  a  fait  une  MiMO^ 
préclatioo  des  actes  d«  la  cause; 
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•  Sur  le  troMftme  moyen:  —  Allenclu  «pit  .1. 

tacoinliin.iisnn  des  ail.  7o7  et  008.  C.  <  il  m» 
peut  résulter  pour  di's  roUairr.-inx  (<|iii  ii«>  sont 
point  hériilert  i  rê«iîn>)  leiiroitde  Nin»  réiluire 

If!  leiîs  f.iil  |i,'ir  iiti  ;i?rf  ;"i  son  enr., :ti  "•inun'l 
(li  s  (lo  i|ii3Tis  lie  s.'i  su('(r<  !iMi)ii.  coniui  int'-ineiil 
à  Tari.  757.  C.  civ.,  <•!  lorsque  li- (It-funl  iiflaisni! 
(i'ailli'urs  ni  ascriid.inls ,  ni  (ii'srt'ndanls .  ni 
frèt-f.<,  ni  sœurs;  i-t  i|u'cn  le  décidant  ainsi. 
r.-iriiH  ;ii:.'M|né  a  fail  iin«>  .|ii->le  ;i|>|ilieation  des 
lui*  dif  la  uiattère ,  —  Ki>jclte,  etc.  > 
Dn  14  msirt  1837.  —  Ch.  r«q. 

ACTORISATlOIf  DE  FEMME  MABIKi:.  - 
Abserci.  —  IUPPOKT  Ot  JLtt. 

L'art.  863,  C.  pivc.f  relatif  aux  foimalilit  qui 
ttoiveni  neeompagnrr  Pautori%ntion  donnée 
pat'  la  Juslice  à  ta  femme  marirc,  à  <{>  f'mt 
d'aulvrisnlion  maritale,  ne  s'app/iqnr  iju'uu 
cas  d  ali^'  iH'''  <l.  d.u  i  •- 1  u  \t:  cmiiiii  <■  (tu  mur  i  :  il 
ne  s'appfique  pnt  au  cas  de  ikhi  |>t<  seurc,  ou 
simple  .ii»*cncp  «le  fail  (I;.  —  En  conséquence, 
ii  n'est  pas  néeettaire  danê  e«  dernier  cas, 
que  te  Jugement  d'autarfuU^  ealt  rendu 
eur  rappori  déjuge. 

En  1793.  Périllicr,  nnrit'  >-i  duniirilii'  h 
KImes,  quilln  In  Fnncc  |>uur  ««  rendre  en  Kaliv. 
Dttpni*  <^  ttinpa.  Il  n*a  pat  n^tarii. 

Eli  IMir»,  il  y  ;nail  piès  de  dix  ans  «ju'il  n'.i- 
v.iii  ddimi!  di-  SI  S  noiivrllcs,  i  l  ii'  lit  ti  de  sa  ivsi- 
di-nci*  éCiil  inrniinn ,  lorsque  s<i  IVtnnii;  voulut 
vi'ndn;  un  iinincnlilc  à  clii-  apiiarlenanl.  Pour 
Alilenir  raulorisalion  qui  lui  c-iail  néccsiafre 
i  fl  ('i;  inl.  r!li'  tcmjilil  li  s  furni.'ililt;s  tt  iin-t  s  p.ir 
lesart.  VOI  ct^Oii.  C  liroc.,  cVst-à-dir«!  qu'elle 
m  sommnilon  à  son  mari,  il  son  «nei«n  domfeile 
Conjn;^jl  de  Nitm  s.  d'avoir  h  l'i-iiiluriM  r  ;  riisii;ie 
«lliî  !«■  cil.i  PU  lîi  ttiimliri:  du  coiisi-il .  nii  verlu 
d'une  ordonnanci*  sur  requête  présentée  au  pré- 
sident du  iriliunal,  et  lejunenienl  d'autorixalion 
fut  rendu  sur  les  conclusions  du  oiinislèrc  pu- 
hiic.  —  I..1  vend-  |).-i!iM'-e  en  conséquence  Ait 
raile  h  Hrynaud  le  32  juin  1816. 

Après  In  mort  de  ta  dame  PArillîer.  la  dame 
LaoRlois,  sdii  ltrr  ilii''i e,  a  demaiidi' conîrc  l'ai- 
quércur  la  nuliile  «le  la  vi  nti-,  comme  n'ayant 
pat  été  précédée  d'une  autorisation  valable.  Elle 
a  prél''iidii  que  l'alisfiici-  ili-  Pi  rillicr  iicci-ssilail 
rapplicatioii  de  l'art.  8ûj,  C.  pioc.  qui  vi-ut 

(1)  l.a  Cour  de  Colmar  a  Jugé,  par  un  art^t  dn 
31  Juin.  1819,  qnVncore  bii-ii  que  le  mari  soil  ain* 

picmeiit  non  présent  an  li'  t»  de  «on  dwtoicil*',  ic- 
prnilanl.  >'il  n'est  aùsra!  dans  le  «r  ii»  lépal,  la 
fi  iiiinc  ne  |icnt  cire  anioi !»•  r  p  .r  jiisin  c  i|ii  .Tp;è> 
qu'il  a  cif  as^iiiné  à  piT>oun«  ou  liouticdu,  puiir 
donner  ou  refuser  son  autorisation.  —  Cette  déci- 
sion rail  ainsi,  comme  Tarréi  qui  va  suivre,  applica- 
tion des  art.  861  et  86i,  et  exelut  fmpliciiemeul 
rapplicaliOU  rie  Tari.  803  qm  n'cxi^'- 1>  i>.  lui.  pour 
le  cas  d'absence  qH*il  pnivoii,  il  a'>.|,ii.iiioii  picala 
blc  iiii  iii.iri.  —  /  .  ,ni  Mii  |i'.(i»  ilnii-  le  s  un  ci  lle 
tOlUltOII,  TbounilC.  n»  lOtU.  <{lli  l  r H-f  >|n('  dmis  le 

casdo  simple  abnence  tle  faii«  la  n  mriH-  iioa  eiaiiiir 
la  dis|>arition  de  son  mari,  par  ia  production  d'une 
pièce  probante,  telle  qu*an  acte  de  notoriété  ou  un 
ccrtJAcaidn  maire  coottaiant  son  étoiinemeut. 


qu>n  ce  cat  le  jufrcmenl  d^anloHaalion  toit 

ii  ndii  sur  li;  lapporl  d'un  in,";''  niinmis  h  et 
i-!Ti-l.  —  Elle  demandai)  d'.iini  iirs  à  priMiw  r  qui: 
l'érillier  avait  formé  en  pays  ésranner  des  éia- 
l>ii<<spnienlt  qui  emportaient  clian|{enent  de  do* 

luicile. 

30  nov.  18ÔÔ,  jugement  qui  rrjeiir  la  de- 
mande de  la  dame  Laogtoit,  et  déclare  la  vente 
valable. 

Appfl.  1 1  nov  IS'r» .  airél  de  la  Cour  de 
Niincs  qui  confirme,  alleudu.  en  fail,  que  Périi- 
lior  n'avait  jamait  paru  transférer  son  tlomicileà 
réliaORer  ;  «-t  en  droit,  qui-  l'art.  8';".  C.  proc, 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  d'à  licence  ;:;ré- 
sumée  ou  déclarée  du  mari,  dans  le  sens  léf;al, 
et  non  lorsqu'il  est  simplement  alMent  dans 
l'aci  epiion  ordinaire  de  ce  mot. 

POURVOI  en  cassation  par  la  damf^  Laiifiloin, 
pour  violation  de  Tari.  863,  C.  proc.  —  Dana 
hiiu  Intérêt,  on  ■  dH  :  Let  rormalilét  impoiéet 
par  les  ail.  8f>l  et  864,  C.  prur.  .  ;i  |,i  l«-mme 
qui  veiil  oblenir  raiitorisaltou  de  la  justice, 
s'appliquent  au  cas  de  refus,  toit  formel,  toit 
tacite  «le  la  part  du  mari  ;  c«f  qui  suppose  nëcea» 
sairement  «|ue  le  mari  a  pu  connaître  la  de- 
mande de  In  femme  et  y  n''pi)!)(lri .  Mais  II  en  eat 
auirenieni  toutes  les  fois  qu'il  devient  impottible 
d'inslriilre  le  mari  de  cette  demamle ,  et  de  con- 
tlalcr  son  refus  ;  alor*  l'art.  8t',ô  doit  recevoir 
son  application.  Or,  ict  mulifs  qui  uni  diclé  cet 
article,  existent «ttttllHCTi  lorS4|ue  le  mari  «st 
ab-si'iil  de  fait .  et  ipie  .  comme  dans  rus|k«ce,  le 
lien  de  .sa  résidence  n'ei>t  pas  connu,  que  lors» 
qu'il  e!>l  absent  dans  racceplion  h  j;ale  de  ce 
mol  :  car  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
lui  est  lin  possible  de  répondre  ft  la  demande  de 
sa  lenitne.  L'arrêt  allai|ué  a  dr)nc  violé  rarlicle 
précité)  en  refusant  d'en  taire  l'application. 

ABRÊT. 

«I  LA  COUI,  —  Attendu  qim  la  dame  Paysac, 
femme  Périllier,  a  dû  se  pniirvnir,  comme  «  Ile 
l'a  fait,  selon  le  vœu  de  l'art,  219,  C.  civ..  pour 
oblenir  ra(ilnris;ilii)n  qui  Im  i  Lut  iii  ccss  tire,  et 
que  c'est  à  bon  droit  «pie  l'arrêt  aliaqiléa  jugé 
que  les  formalités  prescrites  par  Tari.ttdS  étaient 
<  lratii;èr*  s  à  >a  (li-niiuulf  ,  iniisqiie  .  (l'.iprt^s  les 
faits  reconnus  constanis  par  la  Cour  de,  Mmes, 
le  mari  n'était  ni  déclaré,  ni  prétuméal»fcnl,  — 

Reji  ne.  i  [c.  • 

LUI  15  mars  1837.  —  Cli.  req. 

Uu  reste,  et  dans  le  priocitie,  on  s'est  ilemaodé  ai 
les  iribonaax  avaient  le  droit  d'xcrorder  une  anio< 

ri^:i!ion  à  la  fcnniie  «lonl  le  ni  iii  i  Itii  sinvilrrjic-rjt 
non  prêtent  on  .-ilmeni  de  t.nl.  K;  i(iii>  juieiir*, 
M'appiiyant  île  i.i  ili«ciiii»ioii  <ie  i.  SJi,  C  civ.,  .lu 
«roiiM  ii  «l'Liai.  se  stunt  <iccoi<tvi  a  eiiscigtier  l'aliir- 
inalive.  — /'.  Malrvi.le.  l.  1.  p.  Toulhcr,  t.  2, 
II"  0^1  et  Uuranton,  t.  3,  n»  âtKi.  —  f^,  aussi  Affeo, 
31  juill.  1866. 

lin  rapproiliom'-nl  de  celte  doctrine  .<vfc  î.i 
rt^i.ui  qiiL' iiiiii>  1  ei::irilloii».  il  vtiil  qu'il  l.iul  alli  i- 
1)11. 1-  .II!  îiiol  nhsi  nl  il'-  l'.'iil.  'iiJ.  ("  riv.,  nue 
kigii^iîc.itlon  p  IIS  tiiendiiR  qu'aux  mois  absence 
présumée  ou  diclarée  de  l'art.  863,  C.  pn»c.  I 
l'un  doit  •'eoirndic  dans  le  sent  nniet,  les  autres 
dans  le  sens  légal  «|ui  leur  «ti  attrHMié  par  lot 
an.  119  et  «uiv.  du  Gode  civil. 
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CASSATION.  —  FÉOBALiTt.  —  Cobuchi.  — 
Putcumon.     DtASi  (vioit  ■*). 

Le  demandeur  gui  n'a  justifié  iPamemt  titre, 
ne  peut  se  faire  un  moxen  de  cassation  de  ce 
que  tes  jugt's  se  sont  fondis  pour  rejeter  sa 
demande  sur  un  acte  entaché  de  fiodalitéj 
prétenté  par  te  défendeur  :  te  défaut  de  jus- 
tifieutlen  éne  prStmtkuu  du  demmUlwr  nf- 
ftsant  seul  pour  les  faire  écarter. 

Une  commune  n'a  pu  preterfre  par  une  pot- 
session  continuée  depuis  les  lois  des  2H  août 
179-.>  et  10  Juin  1793,  ta  propriété  d'un  twis 
sur  lequel  eUe  afaealt  à  eetle  épofue  fu'um 
droit  d'usage. 

Let  Juges  appelé»  â  prononcer  uniquemettt  sur 
une  question  de  propriété  qu'ils  décident  en 
faveur  df  l'une  des  parties,  ne  sont  pas  te- 
nus, tout  en  i  t  connaissant  qu'il  existe  en 
faveur  de.  l'autre  des  droits  d'uspge  sur  te 
terrain  litigieux,  d'attribuer  ces  droits  à 
eette  partief  si  elte  n'a  pas  eonelu  formeUe- 
ment  à  y  être  maintenue  t  statuer  sur  ees 
droits  ti'innge,  ce  seraUée taport éêêiuges 
décider  ullra  pcliia. 

AKKftT. 

«  LA  COCR,  —  Considérant  qu'en  luppotant 
qur  le  lilre  du  10  lept.  1777  dût  éire  érarlé, 
comme  «n(>iché  de  fi-o.laIi(é,  «-l  m-  i>ùl  tlùs  lors 
être  opposé  à  ia  commuiic  du  Villa-SaiDl-Aii- 
t#tm«,  il  restait  éiahli  au  procès  que  la  com" 
raiiiip,  dpm.indi  ri  sse  principal,  nv  produisait 
aucun  litre  à  l'appui  de  sa  prélention  d'èlre  dé- 
clarée propriélaire  de  rinmeuble  dont  il  s'agis- 
saii,  ce  qui  était  suflyaol  pour  faire  rejeter 
celle  préteniion 

•  Considérant  que  l'arrêt  allaqué  a  reconnu, 
en  fait,  non-seulement d'aprè*  le  titre  de  1777. 
mais  aussi  d'après  les  et  cireonitanees  que 
la  Cour  roy.ili-  av.iil  le  droit  d'appréclpr,  ci  que 
d'ailleurs,  il  n'était  pas  méconnu  par  la  com- 
mnne  ell«'inf  me ,  quVIle  n'avait  eu ,  jusqu'aux 
l<iis  (If  1792  el  1793  c|uc<li  s  droits  d'(ls:^^f  sur  le 
l)ou  dil  la  Bruyère;  —  <Ji'e  c«.*llt'  qtialitt-  ddsa- 
gère  était  un  ubstacle  à  ce  (|ue  la  coinmnune 
proscrivit  la  propriété,  et  que  la  Cour  royale,  vn 
le  jugeant  ainsi,  s'est  conromé  aux  principes 
de  la  matière,  et  n*a  Tiolé  «ueitiie  des  diapoei- 
tiou  invoquées  i 

•  Considérant  que  la  Cour  rof  aie  n*atrait  A 
juger  que  la  question  de  piopriélé,  seule  déhat- 
lue  entre  les  parties  ;  -  Que  la  commune  de 
▼llla  n*aTait  pas  demandé ,  même  subsidiaire- 
menl .  être  maintenue  dans  les  droits  d'usage 
dont  elle  avait  joui  et  qui  n'étaient  pas  contes- 
té*; ->  Que  dans  cette  position,  la  Cour  royale 
n'auraii  pas  pu  statuer  sur  ces  droits  d*usa|(e, 
aans  juger  ultra  petila^  —  Rejette,  etc.  ■ 

Du  15  mars  18S7.  —  Ch.  req. 


(1)^.  ilaus  le  même  icn»,  les  .irréts  ctiés  plus 
bas,  rendus  au  cas  «i\ippel  on  de  pourvoi  <  n  casia- 
tioD.  —  aassi  un  arrêt  de  cassation  du  14  juin 
IttltJufemi  quala  saiMchèra  bits  par  une  fanme 
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SURENCHÈRE.  —  AoTOaiSATiOR  ■4«italk.  — 
HttlTUl  BftnÉtlCIAlU.  —  RULUft. 

La  nullité  d'une  surencht^rr  résultant  de  ce 
que  la  réquisition  a  été  notifiée  à  la  femme 
venderesse,  sans  que  le  mari  ait  été  mis  en 
cause  pour  l'autoriser,  n'est  pat  couverte 
par  une  assignation  donnée  au  mari  après 
l'expiration  du  délai  de  quarante  Jours  fixé 
pour  surenchérir  (1).  (C.  civ.,  2185  et  SIS; 
C.  pén.,  H32.) 

Le  vendeur,  fùt-ce  même  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, consente  ia  faculté  de  pivpoter  fa 
nuUété  delà  surenchère  formée  par  un  tiers, 
encore  bien  que,  soit  è  raison  de  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire ,  soit  à  raison  d'une 
clause  spéciale  de  l'acte  de  vente,  il  ne  soit 
tenu  à  aucunr  garantie  envers  l'acquéreur 
en  cas  d'éviction.  (C.  civ.,  'il 85  el  2191.) 

Yvonnet  s'était  rendu  adjudicataire  de  divers 
immeubles  déiiendanl  de  la  succession  des  é|KMix 
Bonnol,  qui  avait  été  accepti'M»  sous  bénéfice 
d'iavenlairp  par  la  demoiselle  Bonnot,  et  U 
dame  Gi-olfioy,  leurs  héritières.  Il  arait  M 
stipulé  dans  le  cahier  des  cbarges  que  les  ven- 
deurs ne  seraient  tenus  d*aucune  garantie  envers 
l'acqu/'ieiir  on  c  is  d'éviction.  —  Rousseau,  l'un 
des  créanciers  inscrits ,  forma  une  surenclièrc 
dans  le  délai  prescrit  par  l*art.  9185,  €.  civ.,  et 
(il  si|;iiili'T  S  I  SDiimission  tant  h  l'adjurlicnt  ùre 
qu'.i  la  dfiiiût»i:lle  Bonnol  el  à  la  liann'  Geoffroy, 
précédents  propriétaires .  avec  offre  de  caution 
et  assignation  pour  la  faire  recevoir;  mais  il 
omit  d'assigner  i-n  même  temps  le  mari  de  la 
dame  Geoffroy,  dont  l'assistance  était  néces- 
saire |>our  ia  validité  de  la  procédure;  toute- 
fois ,  Rousseau  prélendit  réparer  cette  omissioa 
p.ir  un  acte  postérieur,  signifié  au  mari,  mais 
après  rex|Mration  du  délai  de  quarante  jours 
prescrit  par  l'art.  9185  pour  surencbénr.  — 
Yvonnet  el  les  héritiers  Bonnot  ont  demandé  la 
nullité  de  la  sureiicliére  à  raison  de  l'irrégula- 
rité de  la  notification  faite  à  la  dame  (i*-offroy, 
irrégularité  qui,  selon  «ux,n*aTait  pu  être  répa- 
ré* par  Passignalion  adressée  au  mari  après 
re\|>iralion  des  délais. 

10  sept.  1832,  jugement  qui  déclare  la  sur- 
enchère valaMe,  1«  8  Tégard  dTvonntt,  sur  le 
motif  qu'il  était  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
du  défaut  d'auiorisation  maritale  et  que  ce  droit 
n'appartenait  qu'aux  époux  Geoffroy;  9*  è 
l'égard  de  ces  derniers  et  de  la  demoiselle  Bon- 
nul,  parce  qu'ils  étaient  sans  intérêt  à  faire  an- 
nuler la  surenchère ,  puisque  ,  soit  à  raison  de 
leur  qualité  d'héritiers  béoéflciaires,  soit  i  rai- 
son de  la  clause  exprimée  au  cahier  des  char* 
Rt  s ,  ils  se  Irouvaient  à  l'nbri  de  toute  garantie 
envers  l'acquéreur  en  cas  d'éviction.  Le  tribunal 
considère  d'ailleurs  que  le  vh»  da  la  procédure 
avait  été  réparé  par  Passigoation  postérieure 

donnée  à  Geoifroy. 

Appel  par  Yvoniiet  el  les  héritiers  Bonnot.  — 
fO  mars  1833 ,  arrêt  coofirmatif  de  U  Cour  de 

Paris  (2). 


HKini  e  >jns  i'atilorixalion  de  ion  mari,  n'est  pas 
talidée  par  une  autorisation  suhtéqueQle  donnée 
après  le  délai  fixé  pour  surenchérir. 
Ci)  Cet  arrêt  statue  on  outra  snr  une  qnesthm  m. 
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POURVOI  en  rnssnlinn  par  Y\niinpt  el  le» 
hériiieri»  tiuiinot.  )iour  viulaiiuii  des  ari.  3185 
el  SIS.  C.  civ..  832  0.  proc.,  el  fausse  applic.i- 
lion  dfs  .irl.  1125  cl  W5,  C.  civ.  —  Dans  l'inli*'- 
rét  des  (lemaiideiirs  en  ca$sa(loii.  un  a  dil  :  L.i 
réquisition  de  surenchère  faiie  par  Rousseau 
élaii  nulle  pour  dèftiui  de  mise  co  cause  de 
Geoffroy;  l'arrêt  le  reconnaît.  Cette  nulliié 
a  l-elle  été  couverte  par  une  ,it>sij;iirilion  don- 
née postérieurement  à  l'expiration  du  délai  dans 
le^el  la  rareDeliêre  pouvait  éire  toraiée?  tfU 
demmcni  non.  il  est  en  effet  de  jurisprudence 
constante  ,  que  l'irrégularité  d'une  assignation 
donnée  è  um  §emmi9  mariée,  sans  que  aon  mari 
loitmis  en  cause  pour  l'autoriser,  ne  peut  plus 
èire  réparée  par  une  assi^nalio»  postérieure, 
loi>i|iH-  Tintroduclion  de  I  niiitance  était  soumuf 
à  un  délai  fatal ,  comme  un  apjiel ,  un  recours 
en  caesation  (1).  —  En  vain,  l*arrét  prélend-tl 
qu'Yvoiiiiet  était  sans  qualité  ponr  o|>[ioser 
celle  nullité;  car  ce  n'est  pas  là  un  droit  attaché 
à  la  iienonna  de  la  fomme ,  et  Taequéreur  peut 
l'exerrer,  comme  un  cn^iinricr  |>ni>rrait  le  faire 
lui-même.  —  Quant  à  Pintéréi  dis  héritiers 
Bonnol  à  demander  la  nullité  de  la  surenchère, 
il  élail  évident.  Il  leur  importail  beaucoup  rn 
effet  que  Timmeuble  reefftt  entre  tet  maint  d'un 
act|uércur  dotii  la  solvahiliié  leur  t'i.Tit  connue, 
ce  qui  assurait  la  distribution  du  prix  aux  créan- 
ci«r*.  —  Bnffn,  lee  deeumdeore  foolenalent  que 
la  nullité  proi>08ée  ^t.int  d'ordrf  puMic,  elle 
aurait  dù  être  prononcée  par  l'arrêt,  sans  exa- 
men  aoll  dt  la  qualité,  soit  de  rinlérél  dea  par- 
liot. 

Pour  Bootteau,  on  répondait  que  la  nullité 
des  acl»ii  (]iii  [)réccd(>nt  l'aulorlsalion  mariialc, 
dons  les  cas  uù  elle  est  requise ,  n'est  pas  une 
niillHé  radicale;  qu'elle  peut  être  eouverie 
par  la  mise  en  cause  du  mari  en  temps  nlili' , 
c'est-à*dire ,  avant  que  la  femme  ne  prë- 
senle  ses  moyens  de  défense  ;  qu'ainil .  dans 
l'espèce,  la  dame  GcofFroy  n'avait  eu  besoin 
d'être  assistée  de  son  mari  (in'au  moment  où  les 
débat»  s'étaient  ouverts  sur  la  solvabilité  de  la 
caution ,  el  qu'à  cette  époque  Geoffroy  se  trou- 
Tail  en  eaote  ;  —  Que,  d'aHteart,  en  supposant 
la  surenchère  de  Koussimh  nullf  jiour  déf.iui 
d'aulorisation ,  celle  nullité  n'était  que  relative 
et  M  pouvait,  aux  termes  de  rarl.  SIS,  C.  civ., 
être  op|K»sée  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs 
bériiiert ,  el  qu'ainsi  Yvoniiet  était,  comme  le 
décide  l'arrêt  attaqué,  sans  qualMé  |iour  s'en 
prévaloir;  —  Que  c'était  avec  non  moins  de 
raison  que  les  héritiers  de  Bonnol  avaient  été 
(ItH  larés  sans  inlérït  à  proiiox  r  (  rite  luilliié, 
car  o'élanl  tenus  à  aucune  garantie  envtrs  l'ac- 
quéreur, en  caa  dVvietkm,  M  leur  était  au  con- 
traire plus  avantageux  que  la  surenchère  pro- 
duisit tout  son  effet,  puisqu'elle  augmentait 
d'un  dixième  la  prix  de  la  venle. 

ARRtT. 

«  LA  COUR,— Vu  lea  art.  S15  et  SI86,  Code 

laiive  .i  la  solvaldlité  de  la  caution  présentée  par 
Rou»»eaui  uiaia  ce  chef  de  l'arrêt  n'ayaot  pas  été 
attaqué,  la  CooT  dé  «aMattou  ni  paa  eu  à  a^eo  oc- 
cuper. 


civ  ,  el  l'art.  êZi,  C.  proc;  —  Attendu  «ju'aux 
termes  de  l'art.  3185,  C.  civ.,  la  réquisition  de 
mise  aux  enchère»  doil  être,  i  peine  de  nullité, 
signifiée  par  le  créancier  i  écuiéranl.  au  nouveau 
propriétaire  ,  dann  les  (|uaranle  jours,  au  plus 
lard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce 
dernier,  en  y  ajoutant  deux  loun  par  cinq  mj- 
rlamêf  ref  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le 
doiDuile  réel  dudit  créancier  requérant;  —  At- 
lendu  que,  suivaol  l'art.  83i,  C.  proc,  l'acte  de 
réquleitlon  de  mite  aux  encttères  doil  contenir, 

aussi  à  peine  de  nullité  de  la  siireiiclière  ,  outre 
l'offre  de  la  caution  ,  assignation  devant  le 
tribunal .  pour  la  réception  de  ladile  caution; 

■  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'assif^nalion 
donnée  à  la  dame  Geoffroy  l'a  été  sans  aucune 
mention  d>-  mui  mari,  dont  l'autorisation  était 
indispensable  pour  qu'elle  pût  ester  en  jugement, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  disposition  formelle  de 
r.itl.  315.  c.  CIV.;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
l'assignation  est  nulle  et  la  nullité  telle ,  qu'elle 
ne  pouvait  être  couverte  par  une  ascignatioo 
postérieure  au  délai  fatal  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt a  reconnu  lui-uiéme  que  cette  nullité  était 
fondée  en  droit  ; 

•  Attendu  que  vainement ,  pour  en  écarter 
rapplicatlon,  l'arrêt  a)oute  que  la  dama  Geoffroy 
et  la  daine  Bonnol,  sa  sœur,  n'ont  paa  d*iolérét 
à  l'opposer  ;  —  Attendu  que  le  suadit  art.  839 
iiiipoMlt  au  aurencbériMenr  l*obiiffaiion  de  laa 
appeler  l'une  et  l'antre,  et  que  la  loi  n'admet, 
sou*  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  dia- 
linction  ni  exception;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'une  et  l'autre  étaient  intéressées  à  compa- 
relire  raison  de  leur  qualité  d'héritières  béaé> 
ficKiires.  et  i|ii'>  Iles  m-  poiiv-iienl  rester  étran- 
gères i  la  discussion  qui  aurail  eu  lieu  aur  la 
solvabilitéde  la  caution  offerte  et  à  ladittribution 
du  prix;  —  Attendu  que.  dans  cet  étal  de 
choses,  il  est  inutile  d'examiner  si  Yvonnet  élail 
ou  non  sans  qualité  puur  dcmaudar  lu  nullité 
dont  il  s'af;ii  ; 

•  Aiieiuiu,  enfln,  qu*une  telle  nullité  est 
d'ordre  public,  s'agissani  des  effets  de  la  puis- 
sance maritale;  d'où  il  suit  que,  sous  ces  divera 
l>oinia  de  me,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  w  die- 
penser  de  prononcer  la  nullité,  et  qu'en  jugeant 
le  contraire,  il  a  expressément  violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  d-deaiua  viiéea,  —  Caaae*  de.  • 

Du  18  mata  t8S7.  —  Ch.  dv. 

DÉLIT.  —  Fkkcvs.  —  Cas«atioh.  —  Motu 
uomrxAO.  -*  ABoa  m  convuiu. 

I.e  complice  d'un  vol  «$t  non  recevable  à  op- 
poser le  défaut  de  proeèê-verbal  coMlatatU 
le  corps  du  délit,  il  suffU  qu0  li8vMttt$  /ïalt 
de  complicité  sotênt  éieêuréê  €OmitmtUê  pmr 

jugemenls. 

Le  privi  nu  (fii'i  s'ist  dt' fendu  au  fond  en  pre- 
micrv  imlancf  tt  en  appel ,  tans  articuler 
l'insuffisance  et  le  vayue  de  l'indication  dea 
faits  à  M  Imputés  par  l'ordonnaitee  de  ia 


\\)  y.  en  ce  sens  Agen,  5  janv.  1832.  —  f^.  ce- 
|>eadaot  en  s«os  coutraire,  Paris,  13  aoùl  18S3. 
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cAmnftr»  du  tomteli  et  par  rasslgmatiùmf  m 
peut  poê  Invoquer  cette  ineuffitanee  comme 
mcsren  de  eassathn  contre  le  Jugement  gui 

t'a  condnmnt'. 

L'individu  t/ui  reçoit  des  matières  premîf^res 
puiir  it'.\  Irara  h'i  r  à  Son  dom  'u  ili  ,  i  l  èirc 
paj è  iuivaiit  ta  quantilé  des  matières  par 
tui  façonné  f  s,  ne  peut  pas  être  réputé  ouvrier 
ou  homme  de  service  à  gagée. 

En  eonséquenee,  s'H  dérive  une  partie  dee 
mntières  fiui  iti'  ont  été  n  misi's ,  il  sr  rend 
coupabie  d'un  atius  de  confiance,  mais  non 
pas  du  crime  de  vol  prévu  par  fart,  886, 
6*.  pén. 

AtBtT. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  (|U*aiiciiiif  loi  n'(  xi{;  > 
un  procts-vcrt»al  du  corpi  d«  délil  cuoiuie 
préalable  inciltfM>iMabl«  d'une  poursuite  en  tuI 

on  )  fi  complicilé  de  vol,  el  que,  dans  l  esiM'cv,  le 
vol  dont  le  demaiult'iir  a  «tlé  déclaré  cuiii|tlicc 
ctt  établi  |>ar  un  juRemctit  passé  en  force  de 
chose  jugt^e.  el(|iit'  !<  i  litde  complicité  fsl  posé 
Ascii  é|;ard  coinuif  cuiutaiit  par  lejuguiui-nt 
ailaqué  ; 

■  Ailcndu  que  le  demandeur  eo  cassation  a*e«l 
défend»  au  fond,  en  première  imiance  et  en 

cause d'.ipiul,  contre  l;i  prê\rnlion poi lée  contie 
lui,  sans  articuler  l'insuffisance  cl  le  vague  de 
l*iDdicalion  des  failt  à  lui  inpulét  par  Tor- 
donnmrt'  de  la  chambre  du  conseil  el  par  l'as- 
signaliou  inlroduclive  d'instance  ;  d'uù  il  suit 
qu'il  nVst  pas  recevable  à  exciper  pour  la  pre- 
mière fois  en  Cour  de  cassation  de  l'irrégularité 
de  Idttile  assi(;naiion  ;  —  Attendu  que  Itf  déftiut 
d'iiidiculiun  de  la  d.ile  pH'cise  tic»  t.iUs  ini|)utés 
n'empêchait  pas  le  demandeur  d'opposi-r  le 
moyen  de  la  preserf  pf  ion  de  tout  ou  parti»  dee- 
dils  faits,  s'il  avait  cm  en  avoir  le  droit.  saiiT  à 
la  partie  |iuldii|iie  ou  à  la  partie  civile  lou:«  ks 
moyens  conttaire»  ; 

*  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
§§  1  el  S  de  l'art.  408  cl  dit  l'art.  386,  C.  pén., 
que  riinii^iilu  (|ui  rc  çiiil  des  malièreà  jin  mières 
pour  les  travailler  à  son  domicile,  cl  être  payé, 
non  8  la  journée,  mais  an  mois  ou  à  Tannée, 
suivant  la  quantité  des  nialières  qu'il  a  f.içoii- 
nées,  commet,  m  dérolianl  loul  ou  paitiedes 
matières  i  lui  remises,  un  abus  de  confiance 
prévu  et  puni  par  le  5  l"  de  l'art.  408  iirérilé,  et 
non  pas  le  fail  puni  par  le  §  -2  dudit  arlitte  ;  — 
Attendu  qu'en  elfel  cel  individu  ne  peut  être 
qualifié  ni  domestique,  ni  homme  de  service  A 
{;aj;e,  ni  ouvrier,  ni  compagnon,  ni  apprenti  de 
celui  auquel  il  loue,  non  pas  son  temps,  mais 
seulement  l'emploi  libre  de  son  industrie,  pour 
Texercer  dans  son  propre  domicile;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  la  jundii  tion  eorreclionnelle  a  élé 
compétente  pour  blaïuer  sur  la  prévention  por- 
tée contre  le  demandeur,  —  Rejelle,  el€.  • 

Ott  10  mata  1837.  —  bb.  crim. 

ACCUSË.  —  iNTBMMATOIftt.  —  JeGI.  — 

Lorsqu'un  Juge  a  procédé  à  l'interrogatoire  de 
i'avcueé  conformément  è  Ifart,  S8S,  C,  crim.» 


(1)  r.  cour.  Cass..  SB  juin  1817  et  81  déc.  1838. 
— r .  anal.  Gaai.,  18  dée.  1887. 


Cl'  magistrat  est  légalement  présumé  avoir 
agi  en  vertu  d'une  délégation  du  prés/dent 
t  t  par  suite  de  VempécHement  légitime  des 

CTr  muri  s  plus  anciens  du  tribunal  f  ). 
Le  t  envoi  de  l'affaire  û  une  autre  stssion  ne 
rend  pitï  nici  ssaire  un  nouvel  Interroga- 
toire de  l'accusé. 

AIRÊT. 

«  LA  COL  K.  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  01 
du  décret  du6juill.  1810,  lorsqti*8  l'arrivée  d'un 

accusé  dans  la  maison  de  jristice  le  pré.iident  de 
la  Cour  d'as.sis(  S  n'es!  pas  bur  les  lieux  el  n'a 
poinl  usé  du  droit  de  délégation  qiie  lui  accorde 
l'ait.  i>'.i."î.  G.  crim.,  l'accusé  doil  èlre  inlerrofié 
p  ir  le  itrésident  du  Iriliiinal  de  première  instance 
ou  par  lin  jin;<'  iin'il  aiiia  roaimis  à  cel  efFel;  — 
Que  c'eil  eu  vertu  dudit  art.  01  qu'il  a  été  pro- 
cédé, le  0  octobre  dernier,  par  Courlain,  juge  8 
Péri|;ueux.  ■'l  l'inlerroRatoire  du  demandeur  ;  — 
One  ce  in  i|',istrat  est  lé<;alement  présumé  avoir 
a{;i  en  vertu  d'une  délégation  du  président,  OU 
par  5uile  de  l'empêchement  légitime  des  membres 
du  lrd>niial  qui  le  préc(-d>-iil  dan.s  l'ordre  du  ta- 
bleau ;  que  cel  intLMTOgatoire  a  donc  élé  fait  ré- 
gulièrement, el  que  le  renvoi  de  l'affaire  A  la 
session  suivante  n*a  point  rendu  néceaaaire  de 
lut  en  f  in  subir  un  nouveau,  -  Rl^eUe,  elC.s 
Du  16  mars  1837.  —  Ch.  crim. 

JDBti.  —  Lien.     CeneiiiCATiiMt.  — 
08aAiATiee  noeveui. 

Le  jour  auquel  1rs  u' moins  ont  ilt'  assignés 
pour  cumpartiilre  doit  être  rtpuU  et  lui  fixé 
pour  l'oui  i  rture  dts  débats  tt  la  formation 
du  tabltiau  du  Jurj-  de  jugement.  En  consé- 
quence est  valable  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  faite  aux  accusés  la  veille  de  ee 
Jour.  c.  crim..  305.) 

l.a  déclaration  faite  par  vn  u'/noht  déjà  en- 
tendu à  un  juré  qu'il  il t  sire  demander  ta 
parole  au  président  pour  éclaircir  un  fait 
fie  constitue  pas  la  communication  dont  i'atr' 
tiete  313,  C.  crim.,  fait  un  devoir  aux  Jurés 
de  s'abstenir  Jusque  après  le  Jugement  [■2). 

Après  la  lecture  de  ta  déclaration  des  jurés 
hors  lie  la  piési  iice  des  accusés,  la  Cour 
d'assises,  sur  l'obsi  rvalion  de  son  président, 
et  nonobstant  l'opposition  des  défenseurs  des 
accuséSf  peut  renvqrer  tes  Jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  compté' 
ter  leurs  réponses  à  quelques-unes  des  ques- 
tions. Peu  importe  dans  ce  cas  que  le  procès- 
verbal  n'énonce  poinl  i  n  çuui  ces  n  ponses 
étaient  incomplètes,  s'il  en  résulte  cepen- 
dant que  l'opposition  des  défendeurs  n'était 
pas  fondée  sur  ce  que  ces  réponses  auraleuM 
été  incomplètes,  mais  bien  parce  que,  dans 
l'état  où  eii,  s  étaient,  etlcs  SU  trouvaient 
acquises  aux  accusés. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  assignations 

ont  été  (ioiinéis  U'inoiiià  pour  conipaiaiire 
le  17  janvier;  —  Que  ce  jour  était  donc  celui  qui 
avait  été  Bxé  pour  l'ouverture  deadébatact  |iour  la 

{if  y.  anal.  3  noT.  1836. 
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formalion  dil  Inhlrau  du  juryde  jirpcmpnf  ;  — 
On'ninsi,  en  Doiiâanl  aux  MCOtés  la  liste  îles 
Jurés  la  veille,  t6  Janvier,  on  a^eil  conformé 
liiiéralemeot  aux  diipoiiUont  de  Tart.  SUS,  Code 
criin.  ; 

I  Allendu  que,  si,  à  raiidiftice  du  K  Janvier, 
et  prndaiii  la  dé|io^Uon  d'un  lémoln,  un  autn? 
témoin,  déjà  entendu,  «Vst  approrhé  d*un  des 
jiiréi,  )-l  lui  a  .MUKiiu  (■  \oiil:iit  demander  la 
parole  au  piéstdenl  puur  éclaircir  un  fait,  celle 
eircomtance,  dont  il  a  été  donné  acte,  et  qui  a 
('•{■  (  onsi;',iii-f  procès -verb.il.  ne  conslilue  pas 
la  commuiiicaïKin  dont  l'arl.  3iâ,  C.  critn.,  fait 
un  devoir  aux  Jurés  de  s*abslenir  Jusque  après 
leur  déciaraiion  ; 

t  Allendn  qu'après  la  première  leelure  de  la 
décLirslion  di-s  jurés  hors  di*  la  présence  dt-s 
accusé*,  la  Cour  d'as&ise«,  sur  l'observation  de 
son  président,  et  nonniistant  roppostlion  des 
défen^i'Uis  (l<'^  accusés,  a  pu,  sans  violer  l'arli- 
cle  850,  C.  critn.,  renvoyer  les  jurés  dans  ta 
chambre  de  leurs  délibérailons  pour  coropiéler 
leur*  réponses  à  quelques-UU'-s  d<'S  (juestn^ns  ;  — 
Que,  SI  le  pro(  és>\eri>al  n  eiiuno'  pas  en  quoi 
une  partie  des  réponses  était  incomplèlc.  d'une 
part  il  en  résulte  cependant  que  l'opposition  des 
défenseori  n*élalt  pas  fondée  sttr  re  que  n  s  r<  - 
poiisi  s  .uirnicnl  été  coniiili  !i  s,  mais  iiieii  sur  cf 
que,  dans  l'étal  oô  elles  éiaient,  elie«  se  trou- 
vaient acquises  aux  accusés,  et  que,  d'autre 
pari,  l'examen  des  déclarât  otis  di  s  jurés  établit 
qu'aucun  changt-roent  n'a  elé  fait  tur  le  fond 
même  desdites  déclaralions,  —  BHjeliC,  elC.  • 

Du  16  mars  1827.  —  Ch.  criro. 


CUEM1^S  ViCl^ALX.  —  PaorRitTÊ.  — 

UsoftFATiMt.  —  CmMonx. 

Toute»  te»  vole»  puMguet  de  communication 
f «/  lia  eotU  pa»  ratifies  dan»  la  ela»»e  des 
chemins  vicinaux  continuent  d'être,  comme 

ceux  cl,  la  proprit' tr  de  s  communes  où  viles 
existent,  et  doivent  coiisn  vt  r  U  ur  aitcit  nne 
largeur  tant  que  le  préfet  ne  t'a  pat  réduite. 
(Ari^le  23  lne^».  an  5  ;  Ll..  9  veni.  au  13.  an.  6  ; 
SSJuili.  1894.  art.  1U;  SI  mart  1831,  an.  19.J 
tmtt  fait  particulier  qui  tend  à  rétrécir  ou  à 
usurper,  de  (pirique  manière  qne  ce  «oit,  ta  di- 
mension actuelle  de  ces  voies  de  communica- 
tion, constitue  une  contravention  à  l'art.  479, 
/i»  11,  6".  pén.,  et  ne  peut  être  aujourd'hui 
légalement  réprimée  que  par  l'autorité  Judi- 
ciaire 

AtaftT. 

«  LA  COl'R.  —  Vu  les  art.  408  cl  41".  Code 
crim.;  0  de  la  loi  du  9  vent,  an  15}  10  de  la  loi 
du  98  juin.  1894;  ensemble  l'aH.  470,  n"  11, 

C.  pén.  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  do  la  com- 
binaison de  ces  dispositions,  1*  que  toutes  les 

voies  publiques  de  communication  qui  ne  sont 
pas  rangées  <iaiis  la  classe  de^  clieiniiiii  vu  iiiaiix 
continuent  d'être,  comme  ceux-ci,  la  pr«)priéié 
des  communes  où  elles  existent  ;  3*  qu'elles  doi- 
vent conserver  leur  ancienne  laideur  tant  que  le 


y.  cuof.  Cd^s.,  2  mar«  1837. 


préfi'l.  usnnl  du  poiivoir  qiif  lui  donne  à  cet 
é{;ard  l'art.  0  de  la  loi  précitée  du  9  vent,  an 
13.  ne  Ta  pa«  rédnile  ;  8*  que  tout  fait  particu- 
lier, qui  lt m!  rt  rélrtcir  ou  ^  ii-i!r|HT.  de  quel- 
que uianière  que  ce  suit.  I.i  «liinru  .mn  fir/Mc/Ze 
de  ces  voies  de  communication,  «un  .iiKie  une 
cunirAvrntion  à  l'art.  470,  n*  1 1.  C.  pén.,  et  ne 
peut  être  aujourd'hui  lét;alement  réprimée  que 
par  l'atilorité  judu  lairi  ; 

■  £1  attendu,  dans  l'espèce,  que  Charte»  Mrn> 
nesson  est  prévenu,  suivant  le  procftS'Verbal 
dressé  fi  s:i  clinr,;e.  d'avoir,  nonobstant  rallRne- 
meni  qui  lui  avait  été  indi<|ué  par  des  jaluiia, 
d'après  sa  demande  à  cet  i  tfei,  empiété  d'environ 
trois  pieds  sur  la  largeur  de  la  chaussée  Bruné- 
haut,  en  effectuant  le  lonf;  de  celte  chaussée 
une  plantation  de  |)eupliers;  —  Qu'aux  it  i  iues 
dudit  art.  479, C.  i»én.,  elde  l'art.  lôO,  C.  crim., 
ta  répression  de  cette  entreprise  appartenait  an 
Iriliiiiial  de  simple  police  datis  le  ressort  duqiifl 
elle  a  eu  lieu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant 
incompétent  pour  en  connaître  sur  le  motif  que 
l'art.  8  de  !,i  sus  lite  'oi  du  9  vent,  an  15  l'avait 
exclusi  verni  ni  ;iiiriliiHi-  au  c<Mi8eil  de  préfecture, 
cetribuii.il  ■  tauss  uu  nl  appliqué  cette  disposi- 
tion, «t  commis  une  violation  expresse  des  rè- 
gles de  sa  compétence,    Casse,  eie«  ■ 

Ou  17  mars  1887.  —  Ch.  crin. 

JOGEM£NT.  —  Oxi.«>siui«  oc  rso.>oRcxa.  <— > 
Biqvmvion. 

M  nul  le  Jugement  gui  omet  de  statuer  sur 

une  réquisition  iégafe  du  mintstire  puOlle. 
S|>éciatemeDt,  est  nut  le  jugement  du  tribunal 

de  police  qui  ne  prononce  pus  de  peine,  l/ien 
qu'elle  ail  été  expi  esn  ment  n  quise  pour  >  é- 
pi  lmer  la  cuntravenl  on  ré.sutlttnt  de  ee  que 
le  prévenu  a  exploité  une  tannerie  sans  au- 
tori»aUoR. 

AMtr. 

»  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  408  ei  413.  Code 
crim.  i  —  Allendu  que  le  luinitlére  public  a 
expressément  requis  contre  Richard  Déon,  Tap- 
plicai ion  des  peines  prononcées  pour  avo  r  con- 
tre\eiiu  8  l*art.  13  du  décret  du  15  oci.  1810 
en  exploitant  sans  y  avoir  été  préalablement  et 
perionnellemeni  autorisé,  conformément  à  cet 
article,  l'établissement  de  tanneur  dont  il  8'a{;ii, 
itien qu'après  l'avoir  acquis  pour  le  remédie  eu 
activité  comme  mégissier  il  t'eût  laissé  plus  de 
six  mets  dans  une  coinp!èie  inaction  ;  que  le  Ju- 
j;einenl  dénoncé  dev.iit  lioiic  apprécier  fornu  l- 
lunient  ce  chef  de  la  prévenlioii,  et  y  faire  droit 
s'il  était  reconnu  foiiilaiit  ;  d'où  il  suit  qu'en 
nmetlaiit  ou  en  refu.sanl  d'en  faire  état,  ce  jii- 
e.einent  a  commis  une  violation  des  régies  de 
l'instruction  judiciaire  .  —  Casse, elC.  » 
Du  18  mars  1837.  —  cii.  crim. 

CHASSE.  —  JjKiin.  —  InaïaiiiTt.  —  Sou- 

•AftIVt. 

Le  délit  de  chasse,  quoique  accompa;;né  de  ces 
deux  circoiislances  qu'il  a  eu  lieu  1"  sur  le 
lerrain  d'autrui  </  sans  son  consenirment , 
2o  sur  un  terrain  non  tncore  dépouiUé  de  se» 
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fimitSf  ou  êit  temps  prohibé,  n'est  puniriable 
quÊ  d*wu  seule  nmende  «te  vingt  livrée  (1 
(L.  80  avril  mo.irl.1tr.) 

Le  ministère  puhiir  est  sans  qualilr  pour  re- 
quérir, au  nom  du  propriélaire,  l'inJt  mnUr 
de  d'X  livres  prononci  f  par  In  loi  du  30  avril 
1790,  contre  fauteur  d'un  fait  de  chasse  sur 
te  terretu  ^autrui,  —  (Ju|é  Mnlsment  |i»r  la 
Cour  royale.) 

Des  individus  condamnés  pour  un  ditit  de 
chasse  qu'ils  ont  commis  enscmhir ,  sont 
tenus  soliila<remeii(  des  amendes  par  eux  en- 
courues à  raison  de  cefedt.  —  (Réa.|Nir  la  Cour 
rajrate;  C.  p^a.,  55.) 

Voici  en  (|uels  termes  la  Cour  de  Douai,  avait 
slaliié  sur  ces  divei  st'S  (iiieslions  :  —  «En ce  qui 
touche  la  diiulile  amende  réclamée  par  le  mi- 
nistère public  contre  chacun  des  prévenus  :  — 
Attendu  que  r.irt.  I"*  de  la  loi  du  30  avril  1700 
prévoit  deux  délits  dislini  ls.  <  l  qu'il  nVsl  pas 
permis  de  confondre  :  l'un,  le  fait  de  citasse,  en 
quelque  temps  <|ue  ce  soft ,  mtr  le  terrain  d*aii- 
Irui  et  sans  son  cniispulcmciil,  (lui  est  puni 
d'une  amende  de  20  livres  envers  la  commune 
du  lieu,  et  d'une  indemnité  de  10  livres  envers 
le  propriétaire  des  fruiU»  tans  préjudice  de  plus 
grands  dommages,  s'il  y  échel  ;  l'autre,  le  fait 
dédiasse  par  le  propriélairn.  sur  sis  propres 
terres  non  closes,  avant  la  dépouille  entière  des 
fHiitf  on  l*onverliire  de  la  clinsse,  qui  est  puni 
di-  I  l  riiL-rnc  .iiiit'iiile  de  20  livres.  in;ii>;  sans  in- 
demnité, parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
propriCiaIre  des  fruits  est  lui-même  la  cause  du 
d(imin.i(^e«|«'!l  éprotivo;  —  Attemlu  que,  qii  ind 
la  chasse  sur  un  terrain  d'aulrui  et  sans  son 
consentement,  a  eu  lieu  en  temps  prohibé,  cette 
dernière  circonstance  expose  l'auteur  du  délit 
aux  poursuites  du  ministère  public,  sans  «|u*il 
soit  besoin  de  plainlt>  du  proiiriéiaii  c  ou  iiiilrc 
partie  intéressée,  et  peut  entraîner  à  s;)  charge 
de  pins  forts  donmaffes-intéréls,  en  raison  du 
préjudice  plus  considérable  qu'il  peut  nvoir 
causé  j  mais  qu'elle  n'autorise  pas  les  magistrats 
A  prononcer,  outre  la  peine  Hxée  par  la  première 
disposition  de  l'article  précité,  celle  encourue 
par  le  propriétaire  qui  a  chassé,  en  temps  pro- 
iilbé,  sur  son  propre  lerraiii  ;  que  c  esl  ce  qui 
résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  1*'  de  ladite 
loi,  qui  ne  iNinit  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
(l'niiiruil  que  d'une  s-enle  amende,  fn  quelque 
temps  qu'il  ail  eu  lieu,  el  par  conséquent  avant 
OU  après  l'ouverture  de  la  chasse,  avant  ou 
après  la  récolte  entière  des  fruits,  el  qui  s'ap- 
plique évuU'ininenl  même  au  cas  où  la  chas-ie 
en  temps  prohibé,  sur  le  terrain  d'autrui,  aurait 
eu  lieu  avec  son  consentement,  puisqu'un  tel 
eonsenleraent ,  donné  en  opposition  formelle 
avec  la  loi,  serait  considéré  comme  n'existant 
pasj  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  encore  des 
art.  9  el  suiv.  de  la  même  loi,  qol,  ayant  pris 
soin  d'énumérer  oriniiis  cas  où  l'amende  et 
l'indemnité  déterminées  par  l'art.  contre 
celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'aulrui,  doi> 


(1)  Il  «n  est  aatrement,  et  il  y  a  lien  de  pronon- 
cer deux  amendes,  dans  le  cas  de  chasse  en  temps 
prohibé*  et  sans  permis  de  iwri  d'armes  :  ce  sont  là 


vent  être  portées  i  un  faux  plus  élevé,  n'ont  pat 

compris,  dans  leur  nomeiK  lai irrt-,  le  ras  où  l« 
Fait  de  ch  isse,  sans  le  (:<)ii:>>-iu<-mt  nt  du  pro 
propriétaire,  aurait  eu  lieu  ,  en  outre,  en  (empa 
prohibé;  —  Que,  dès  iors,  et  sans  qu'il  soit  lie- 
soin  d'examiner  si,  â  raison  du  ^  9  de  l'art.  30^ 
C.  crim.,  le  cumul  des  deux  amendes  pourrait 
éire  interdit ,  le  jugement  dont  est  appel,  qui 
n'en  prononce  qu'une,  est  é  l'abri  de  critiqne; 

»  Eî»  ce  qui  touche  l'iiidemniié  iIp  10  livres, 
prononcée  par  le  même  jugement  :  —  Attendu 
qu'Agache  ne  s'était  pas  constitué  partie  civile; 
que.  dès  lors,  le  ministère  public  n'avait  pas  à 
requérir  ni  le  premier  Juge  à  prononcer  des 
dommages-iniértlaau  profit  du  propriétaire  des 
fruits  ; 

•  En  eequi  touche  la  solidarité  :  —  Attendit 

qu'il  résullf  clairement  des  débats  que  les  pré- 
venus ont  été  trouvés  chassant  ensemble,  et 
qu'ils  ont  commis  de  concert  le  délit  qui  leur 
énil  imputé;  que,  dés  lors,  l'art.  55,  C.  pén., 
leur  élail  applicalile,  —  Condamne  solidaire- 
ment les  prévenus  chacun  à  une  seule  amende 
•le  80  fr.  envers  la  commune  de  Croix,  et  aux 

déi»cn8.  • 

PODRVOI  de  la  part  du  ministère  pub!ic,  con- 
tre le  chef  de  l'arrêt  qui  a  refusé  de  prononcer 
deux  amendes  contre  !«•  déUoquanls. 

ABltT. 

.  LA  COCR  .  —  Vu  les  art.  1  et  9  de  la  loi 
du  30  avril  1700  sur  la  chasse  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'aginsait,  dans  l'espèce,  que  d'un  seul 

et  même  fait  di-  i  linsse  ;  (pie  ce  fait  peut  se 
trouver  aei-umpai;iii-  d'une  un  deux  des  circon- 
stances prévues  aux  1  et  9  de  l'art.  1"'  de  la 
loi  du  50  avril  1700,  selon  que  l'on  a  chassé  sur 
te  terrain  d'aiilrul,  sans  autorisation  du  pro- 
priétaire. .11  ti  inps  iirobibé,  ou  avec  la  pre- 
mière de  ces  deux  circonstances  seulement  ; 
mais  q»e,dans  It^  deux  cas  .  le  fait  unique  ne 
peut  cuiislitner  qu'un  s*  ul  et  même  délit,  lequel, 
d'après  les  dispositions  ci-desMis  rappelées,  n'est 
passible  que  d'une  seule  amende  ;  —  Et  attendu 
I  qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Douai  n'a  com* 
mis  aucune  violation  de  la  loi ,  —  Rcyette,  etc.» 
Ou  18  mars  1887.  —  Ch.  crim. 


EXPLOIT.  —  Date.  —  Délit 

La  différence  qui  existe  entre  In  dutt'  donnée  à 
un  délit  de  chasse  par  la  citation  en  Justice 
et  celle  que  lui  assigne  le  procès- verbal  du 
garde  champêtre  ne  saurait  vicier  de  nullité 
la  ciiatUm,  attendu  que  la  toi  (C.  crim.,  183} 
exige  seutmeiU  que  tes  eludlmie  inmtema 
teêfaUe, 

ARRÊT. 

1  LA  (X)Ua,  —  Vu  les  art.  154  el  183,  Code 
crim.  ; 

»  Attendu  que,  s'il  cxisle  une  différence  en- 
tre le  rapport  du  garde  champêtre,  qui  indique 
le  SI  août  comme  le  jour  oft  aurait  été  eommis 


deux  délita  dtsiinrix.  —     arrêts  des  15  oov.  1811 
et  SB  nov.  1838;  —  Petit,  Droit  dechoMee,  t.  S, 
^  p.  111. 
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te  délit  Impolé,  H  la  eliatioii.d*«|»rêf  Iminelle  ce 

llj^mp  <l<'''ii  aiirail  étt^  comini!!  If  1"  sciiff-rnltrp, 
c«-IUî  ditféretice  nt'i>.uiiail  vitnr  df  mill.t»-  la 
eiiailon,  pulique  Tari.  t8S,  C.  crim  .  «  xii;!*  stu 
Inmenl  i|OC  les  cilalioi»  énoncrul  le«  fans,  et 
cHTe  (toni  M  l'aifit  impnlait  aux  frères 
Mi  llit'i  i/'aroi'r  cliassi'  en  ptuiitv  sur  le  ter- 
roir lie  Saint- Riquter,  afcc  de$  futii»  dou- 
blé», êH  tempi  proh&é  ;  —  Oii«  Termir,  por- 
lanl  stir  In  (liff.  rf  ni'f  d'un  seul  jour,  poiivriit 
d'.'iiil.-irit  moitis  (rdiiiper  Mellier  «ur  li*  fait  iin- 
liiiif-,  (|iril  résulte  du  procèa-verbal  que  Tiin  des 
dfux  frères  avait  été  recnnnit  et  interpellé  p.ir 
le  ^arde  rhampélre  ;  —  El  attendu  que  o-  pro- 
<  <  s  vitImI.  tant  qu*il  n'av  iit  pas  l'té  il<''truit  par 
la  preuve  cnntrairif,  donnait  à  la  poursuite  une 
lias*  luAtanle  pour  établir  le  débat  ;  —  Attendu, 
loiilcfor'5.  que  l'nrrél  atta<|n<-  a  n nvoyi'  Mellier 
de  1.1  plainte,  sur  le  motif  <|(i«  celle  ditlt-rence 
d*DD  Jour  tufllsaU  pour  dénaturer  la  demande, 
e(  n*a  pas  fait  état  du  prori^s-verhal,  en  quoi  il 
a  commis  une  violniion  des  art.  154  et  183. 
C.  rrim. .  —  «  asse  l'anét  de  II  Gmtr  d*Ainieiis 
du  36  décembre  dernier.  » 
Du  18  mars  1M7.  —  Ch.  crin. 

ADJUDICATAIRE.  —  Bordeheac  de  colloca- 

TIOT.  —  pAVEUtlT.  —  RFSP0X9*BIMTfc 

L'adjudictilairc  qui  a  pri'jt'  sur  le  vu  d'un  bor- 
dereau de  collocatlon  dilivré  en  forme  exé- 
cutoire,  est  valablement  libéré,  bien  çue 
plut  lard,  le  bordereau  toit  annulé  comme 
délivré  par  tulle  d'une  procédure  d'ordre 
Iri  t  guiière,  dont  le  vice  aurait  pu  mime  être 
reconnu  à  In  simple  iiis/>t  cllvn  du  bon/e- 
reau  ;  t'adjudicataire,  étranger  à  la  procé- 
dure d'ordre,  n'a  point  à  en  examin»  r  la 
régularité,  et  ne  peut  être  rendu  retpontable 
det  vieet  ou*eU0  contient  {\),  iC  prac., 
C.  civ..  ItlO.) 

Deliirhei  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  im- 
meuble sain  sur  Dutsaliion.  —  Un  ordre  e»t 
ouvert,  dans  lequel  Delavigne  se  trouve  provi- 
snireinetit  colloqué  au  dernier  rang.  -~  Sur- 
vient une  demoiselle  Delélanj;, créancière  d'une 
aomme  de  ô.OOO  fr..  <j(ii  demaiitle  coilocatioii 
en  première  lifine;  l'incident  est  renvoyé  à 
l'audience.  —  Néanmoins ,  conma  Tadmission 
de  la  coUncalion  ili  iii.Ttulée  p.ir  In  deinoisetio 
Delélang,  en  faisant  descendre  loule^i  les  créan- 
ces, oedevaK  préjudicier  en  réalité  qu'à  Dela- 
vip.ne.  dernier  colloqué.  en  le  privant  d  une 
somme  égale  à  la  créance  tie  ta  demoiselle  De- 
létang*  le  juge-commi»<iaiie  cruil  agir  réguliè- 
rement en  arrêtant  l'état  d'ordre  avant  le 
Jugement  de  la  contestation,  et  en  délivrant  aux 
créaneiers  des  liotili  r-  ,,ii\  li'  (  >)llocalion,  >.iiil' 
à  déduire  de  la  collocaiion  de  Delavigne  une 
somme  égale  b  la  créance  Delétang,  iat|uelle 
somme  diiil  rosier  entre  les  mains  de  l'.idjiidica- 
taire  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  Italué  aur  les  pré- 
teniloiM  de  la  demoiaelle  Delétang. 

Fil  roiise(iiience  de  ce  système,  un  bordereau 


(1  Patte,  SI  iMl  imS;  —  Carré-Gbaovaan, 
B*  Mil. 


de  collocaiion  «si  donc  délivré  à  Delavigne,  lur 

Delifriiet ,  .icquéreiir  ;  mais  il  est  dit  dans  ce 
li(»ruere,iii.  ipie  D- lu*  hel  «sera  contraint  au 
payement  de  |.i  somme  iN-  G.CI.'i  fr.  89.  c,  pour 
compie  de  celle  de  11,115  fr.  80  c,  pour 
i  npit  Ile  Delavigne  a  été  colloqné  provisoire* 
rneiil  p  u-  jini,  è^-verI);l|  d.'  disinbiiiioii ,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juce-coinnit$«aire , 
sauf  andil  Ddavlgoe  a  obtenir  un  autre  borde- 
re,iti  di'  eoIlDcnliuii  (uiiir  le  siir|ihis  de  ce  qui 
Ini  e<l  dù,  SI  1 1  colloc.Uioii  provisoire  est  main- 
tenue, OU  ;'i  rapporter  el  faire  compte  de  la 
différence,  dans  le  cas  où  la  conlestaiiOD  pro- 
visoire étant  réformée,  il  se  Ironverail  avoir  trop 
reçu. « 

Sur  le  VU  de  ce  bordereau,  Deluchel  paye  De- 
lavigne comme  les  autres  eréanclert.  —  Plus 

lard,  l'ordre  e4  rlos  et  art  été. 

Mai<i,  iiilérieiireinent,  Dussahlon,  saisi,  argue 
de  nullité  \a  proréiliire  d*ordre,  sur  le  motif  que 
les  bordereaux  de  corocalinn  ont  été  délivrés 
av.ini  le  jiiRemeni  «léfinilif  des  eonleslalions 
élevée-;  dans  cet  ordre,  el  comme,  suivant  lui, 
le  burdere  Ml  délivré  à  Delavigne  avait  mis  De- 
lifchet,  a<iiudicats)re.  b  même  de  reconnaître 
l'irtéi'.ul.irilé  de  relie  procédure,  il  forme  contre 
Ce  dernier  une  demande  nynni  pour  luit  de  faire 
déclare:-  nuts  les  payemcnis  par  lui  fait»  .1  deux 
créanciers,  Poirel  el  Delavigne.  dont  les  lltreS 
de  créam  e  avaient  été  annulés  depuis  la  clôture 
de  l'ordre,  sur  la  demande  de  I)us«ahlon. 

Delucbel  oppose  à  cette  demande,  qu'en  u 
qualité  de  simple  adjudiraialre  des  biens  saisis, 
il  n'a  prm  (lù  prendre  part  la  procédure  d'ordre, 
«t  que  par  suite  il  n'est  pas  re^ponsalde  des 
ntillilés  qui  ont  pu  être  commises  dans  cette 
procédure:  cpie  le.  Iioidcreaux  sur  lesquels  il  a 
payé,  étant  e\éciiioire>  ccmlre  lui.  il  n'avait  pas 
eu  b  examiner  si  cet  bordereaux  avaient  été  ré- 
gulièrement délivrés  et  s'ils  portaient  quelquo 
trace  des  irrégolarités  commises,  puisque  non* 
ohslnnl  ces  irréRularllés .  il  aurait  pu  être 
contraint  au  payement  par  les  créanciers _por- 
leurs  des  bordereaux  ;  qoil  lut  avait  aufl  4» 
reconnaître  qu'ils  étaient  en  forme  exécutoire. 

5  mai  1834,  jugement  du  Inluinal  d'Angou* 
léinequl  accueille  ce  système  de  défense  en  ces 
termes  :  —  ■  Considérant  que  Deluchel  ne  peut 
être  garant  de  la  procédure  ipii  a  précédé  et 
suivi  l'adjinlicnlion  ,  à  laquelle  il  n'a  participé 
directement  ni  indirectement  j  que,  dans  sa  qua- 
lité d*acquérciir.  sa  mission  se  bornait  ft  payer  le 

pr  \  lie  son  acquisition  h  qui  par  jiisdre  serait 
oidoiiné;  —  Que,  s'il  est  vrai  en  principe  qu'il 
n'y  a  de  payement  valable  que  celui  qui  eat  fait 
au  véritable  créancier,  il  n'est  pas  moins  certain 
(|u'nn  ac(|iiéreiir  doit  reconnaître  comme  tel  lo 
porteur  du  bonlereau  de  collocaiion;  ipi'il  ne 
doit  pas  s'occuper  des  clauses  de  ces  bordereaui, 
ni  des  litres,  ni  des  causes  qui  les  attloriaeiii, 
car  le  respect  dû  .*>  l'aiitorilé  de  la  justice  lui 
impose  l'obligation  d'y  satisfaire;  que  s'il  refu- 
sait ,  Il  resterait  responsable  des  ineonvénienta 
qui  en  résiitleraienl  ;  —  Qu'il  se  trouve,  \is-à- 
Msdii  porteur  des  hurd'  reaux,  dans  la  pusilioii 
des  receveurs  de  consignations.  auxqueU  la  jiu- 
tica  ordonne  de  paytr  U  «oaiM  portée  daoa 
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•on  jut^cniPiit;  qu'il  en  est  ainsi  du  liera  saisi, 
qui  doil  payer  ce  qu*il  doil ,  au  créancier  Mlai«> 
sant  qui  a  obtenu  délivrance  des  deniers  saisie  ; 

—  r.oiisiili T.Tiil  (|ue  s'il  en  ét.iil  aiilt cmi'iil,  il  »  ti 
résuUerailque  lesoniresde  la  jtuUce  rcsitraienl 
sans  exéeuiion;  que  les  acquéreurs  seraient 
dans  le  cas  tic  subir  1rs  chances  iiiciTtaines  de 
diSCUMion»  qui  ne  jieuvent  pas  les  intéi  i-avr  ;  — 
Considérant  que  Duisablon  objecte  que  Deluchet 
n*a  payé  que  comme  forcé  <>t  contraint,  et  qu'il 
a  reconnu  par  là  qu'il  devait  vérifier  si  Icr  bor- 
dereaux étaient  réguliers  et  sustepiii)'-  s  (r»  lre 
ramenés  à  exécution  contre  lui;  que  cette  objec- 
tion est  dénuée  de  fondement  ;  qui»  Delueiiet 
a  pris  une  précaution  dont  il  |)oin,tit  ifi^ppri- 
serj  qu'en  faisant  une  chose  iiiutttt,  U  n'a  pas 
pu  créer  un  titre  contre  lui  et  faire  naître  une 
enlr:ive  î>  sa  lihéiolion.  » 

Appel  del;i  pari  de  Dussablon.— ôOmai  1835, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  intime.  (Il  est 
rapporté  i  sa  date.) 

POURVOI  en  rastalloii  par  Deincbel,  pour 
violalidii  tli'N  rirt.  C.  civ.,  el  771,  C.  |itor. 

—Tout  le  système  de  t'arrêta  Uaqué,  dit-on  pour 
le  demandeur,  repose  «ur  celle  Mée,  que  Delu- 
chet a  commis  une  faute  dont  il  doil  éire  res- 
ponsable eiiviTii  Dussdhlon  ,  eu  payant  son  prix 
d'adjudication  sur  le  vu  de  Itordereaiix  de  rollo- 
cation  irrégulièremeni  délivrés,  el  dont  les 
irrégularités  pouvaient  élre  reconnues  par  la 
tem  nr  même  du  bordereau.  Pour  iléinoiilrer 
l'erreur  de  ce  système,  il  suffira  d'établir  que 
Deiuebel«  simple  adjudicataire  de  l^imneuble 
saisi,  n'avail  atKut)eiiti;nt  à  se  livrer  à  l'examen 
de  la  procédure  d'ordre  qui  avait  été  suivie  pour 
la  distribution  du  prix ,  et  qu'il  ne  pouvait  se 
dispenser  de  payer  ce  prix  sur  la  représentation 
des  bordereaux  en  forme  exécutoire  délivrés 
contre  lui,  quelles  que  tu^scnl  d'ailleurs  les  irré- 
gularités dont  la  procétlure  eût  pu  lui  paraître 
entachée.  ~*  En  effet ,  l'adjudicataire  «Tun  im- 
ineulde  veinlti  sur  expropriation  forci'c .  n'est 
point  partie  nécessaire  dans  la  procédure  d'ordre 
qui  en  est  la  suite.  Celle  procédure  n*iniéres!>e 
pxcitiaivi  mt  nt  !»•  (Ii'hileiir  saisi  el  ses  eréan- 
tieis.  La  sruie  oltli(;aiion  de  l'adjudu  alaire  est 
de  payer,  à  vue  des  mandements  délivrés  par  le 
juge.  Débiteur  de  son  prix  d'acquisition,  il  est 
valablement  libéré  du  moment  où ,  de  bonne 
fdi  .  il  en  a  rnnis  Ii'  moiilatU  dans  les  mains  de 
ceux  qui  sont  en  {lossession  des  litres  de  créance 
(C.  civ.,  1940);  et ,  pour  lui ,  les  légitimes  pus* 
.«>(  sscurs  des  litres  de  créance  sont  les  porteurs 
de  Ixtrdereaux;  car.  étraiif^er  lui-même  à  la 
vériBcation  de*  litres  priinhits,  il  ne  connaît  el 
ne  doit  connaître  que  les  bordereaux.  Le  borde- 
reau se  suffit  à  lui-même;  il  est  revêtu  de  Tau- 
lorilé  des  jujjemeiils,  i  l  iiniiiédiateinenl  exécu- 
toire contre  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire ,  par 
louica  les  voies  de  droit  (C.  proc,  art.  771).  — 

Lora  donc  <iu<'  radjndiealaire  s'est  assuré,  par 
la  représentation  d'un  bordereau,  de  l'existence 
de  Pordre  du  juge  qui  lui  commande  de  payer, 
il  peut,  il  doit  même  oliéir  en  toute  sécurité;  sa 
libération  est  à  la  fois  i;araiilie  par  la  disposi- 
tion de  l  arl.  771  qui  lui  ordonne  de  payer,  il 

par  la  lestci  non  moins  formel,  d«  l*«rt.  1S40, 


aux  termes  duquel  <  le  payement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  est  en  possMsIon  de  la  créanee, 
est  valable,  encore  que  le  pmsesseur  en  soil  par 

la  suite  i  viiiié.  »  —  La  coiifi.ince  qui  doit  s'at- 
tacher aux  venles  judiciaires  serait  ébranlée,  s'il 
était  permis  aux  tribunaux  de  rendre  Tadjudlca- 
taire  responsal)Ie  soit  du  vice  de  l  a  iirocYiliire 
d'ordre  à  laquelle  il  n'assiste  pas,  soil  du  défaut 
de  validité  réelle  du  titre  de  créance,  une  fois 
que  ces  titres  ont  été  consacrés  par  autorité  de 
justice.  —  Donc,  si  dans  l'espèce  des  bordereaux 
étaient  en  forme  exécutoire,  Deluchet  n'a  pu  se 
dispenser  de  payer.  Or,  bien  évidemment, 
l'unique  bordereau  critiqué  par  la  Cour  royale, 
celui  (iout  Dt'Iavignp  avait  obtenu  la  délivrance, 
était,  comme  les  autres,  exécutoire  contre  Delu- 
chet, puisqu'il  imposait  à  l'adjodieilaire  PoMI- 
galion  actuelle  et  positive  de  payer  la  somme 
contenue  dans  le  bordereau.  Deluchet  n'a  donc 
fait,  en  payant,  que  ce  qu'il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  faire;  l'arrêt  attaqué  rn  déclarani  nuls 
les  iiayements  ftiiis  Poiret  et  ft  Delavignt* ,  a 
donc  violé  la  loi  dan^  ses  dispositions  relallves 
aux  effets  des  payements  el  aux  obligations  des 
adjudicataires.  —  A  l'appui  de  ce  système,  le 
demandeur  invoquait  |ilusieiirs  arrêts  (jm  ont 
jugé  des  questions  analot;ues  à  celles  du  (irocés, 
dans  le  sens  de  la  libération  et  de  l'irresiron- 
sabiiitéde  l'adjudicataire.  (I^qr>  Paris,  SI  mai 
ISIS,  Cass..  95  janv.  18M  et  98  Mv.  1897.) 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  l'airét  at- 
taqué n'a  décidé  qu'une  question  de  faii  ;  il  a 
Jugé  que  Delnehei  avait  pafé  imprudemment  en 
acquittant  des  bordereaux  dont  les  vices  l'Iaient 
patents  d'après  le  contexte  même  de  l'un  d'eux; 
en  cela,  il  n'a  Violé  ni  l'art.  1-210,  C.  civ.,  ni 
l'art.  771,  C.  proc.  —  En  eifel ,  l'art.  1240  dit 
bien  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  esl  en  possession  de  la  créance,  est  valable, 
encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé;  mais  il  ne  dit  pas  que  si  celui  qui  a  payé 
la  créance  a  payé  imprudemment ,  parce  que  les 
tilres  qu'on  lui  a  présentés  portaient  avec  eux  li;s 
sijjiies  de  leur  nullité,  le  payement  sera  toujours 
valable.  —  Quant  l'an.  771,  il  porte  hieu  que 
le  bordereau  est  exécutoire  contre  ract|uéreur  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  cet  acquéreur  ne 
peut  pas  en  relever  les  vices,  s'il  en  contient  ; 
qu'il  ne  doit  pas  examiner  si  ce  bordereau  porte 
avec  lui  les  conditions  de  sa  ré,^ularité;  qu'il  ne 
peui  s'opposer  A  l'exécution,  si  elle  esl  ordonnée 
conirairement  k  la  loi....  —  A  Tappul  de  eelfe 
défense  on  citait  un  passage  d'une  consultation 
délibérée  dans  la  cause  par  Bavez.  —  «  On  ne 
saurait  regarder  comme  libératoire,  disait  ea 
jurisconsulte ,  un  payement  fait  par  l'adjudica- 
tairi>  sur  un  bordertau  queteonque  de  collo> 
cation.  Quoiqu'il  soil  étranger  à  l'ordre,  il  ne 
doil  pas  aveuglément  accueillir  tous  les  titres 
dt  «eue  nature  qui  lui  sont  présentés;  car  H  nVst 
tenu  d'obéir  aux  injonctions  delà  justice,  «|u'aii- 
tanl  qu'elles  sont  établies  d'une  manière  régu- 
lière .  et  qu'elles  émanent  iriiu  magistrat  qui  O 
le  pouvoir  de  les  faire.  —  Lu  bonne  foi  ne  con- 
siste i>as  seulement  dans  l'absence  de  tout  des- 
$)-i[i  de  nuire.  Il  laiil  iiii  iuie  voioiilé  droite  .  (pii 

sans  doute  en  est  le  premier  élément,  soit  enaort 
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écl,iin'p  par  h  prudence.  Une  confiance  facile, 
qu'un  examen  plus  allcutif  eûl  «  mpéclié  de 
•*éff«rcr.  ne  taiirall  i>roié|{«r  im  ilébileor  qui  a 
pay^  s.in*  frunif.  in.iis aveclrop  de  li^nf'rctt'".  — 
Ainsi,  un  aii)iidu-ataii(>  qui  payerait  son  prix 
d'adjudication  fur  la  préteniaiion  de  bonlereaux 
délivré*  par  erreur,  quolipi'il  n'y  aU  aucun 
ordr«  miverlaii  (greffe,  ou  sans  t|ii('  le  in(;e-cnni- 
miciairc  en  cûl  orilnnné  la  de livr.inci*,  on  en 
vertu  de  l'ordunnancK  d'un  jug»  autre  «pie  le 
eommiMBirc,  ne  payerait  patd^une  manière  va- 
lable; car  il  nVxiilait  pas  de  litre  It'pal  coiiire 
lui.  et  il  n'était  pas  hors  de  son  pouvoir  di; 
vérifier  au  greffu  du  tribunal  que  le  lNirdere.iii 
indiquait,  ai  eet  acte  avait  une  Force  réfllc.  on 

•e  trouvait  au  ronlnire  sans  autorilé   — 

Décider  aulrement,  dii  encore  la  consult.ition, 
ce  aerail  arriver  la  conaequence  que  la  libéra- 
tion d'un  débiteur  r^ufte  du  pavement  fait  *nr 
un  titre  gui  n'e*t  exécutoire  qu'en  apparente, 
et  dont  le  plus  léger  examrn  découvrirait  la  tai- 
blesse  ou  la  nullité  ;  ce  ferait  sacriaerlee  droits 
légitimes  des  créanciers,  ouvrir  la  porte  A  tous 
les  abus  et  même  à  toutes  les  fraudes.  ■ 

ARKtT. 

cLAGOUR,— ▼ttleflart.1f4«etf8Sf.C.eiv.  et 

771,C.proc.;  —  AMendii  (luc  l'.ictuit'  rt  iir  sur  ex- 
propriation forcée  n'tsl  point  partie  da  ns  la  procé- 
dure qui  a  lieu  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
vente;  —  Que  la  seule  obligation  à  l-xpit  Ile  il  •  !>t 
soumis,  se  réduit  h  payer  lescréanciurs  utilement 
colloques,  et  à  les  |iayer  à  la  vue  des  bordereaux 
qui  leur  ayant  été  régulièrement  délivrés,  sont 
immédiatement  exécutoires  contre  lui;  qu'avant 
d'elFectuer  ce  payement,  il  n'fsi  pris  ii'im  d'cxa- 
roinersi  la  procédure  antérieure,  à  laquelle  il  a 
été  étranger,  contient,  ou  non,  des  irrégularités 
dont  il  ne  saurait  é(re  resinnisahle;  d*où  la  con- 
séquence, que  pour  oiileiur  sa  libération,  il  lui 
a  sufi  que  les  ctéanciers  qu'il  a  payés  fussent 
porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  U't  formes 
iiablie$par  la'toi  ;  —  Qu'en  fait,  les  bontereanx 
dont  il  s'aiîil  a\;ii(.n(  •'•((-  réjîulièreraenl  délivrés 
vis-à-vis  de  l'adjudicaiaire  ;  que  la  r-ondilion 
imposée  dans  celui  de  Delavigne .  pour  un  cas 
purement  évpnlin  l,  nedispensait  jcis  c»  (  .i()|inli- 
ealaire  de  ruI)li|;alion  actuelle  et  positive  d'en 
payer  le  moniani  ;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  qu'en  déclarant  que  Delucliet  n'ivait 
pas  valablement  payé  le  montant  des  itorden  aux 
délivrés  k  Poiret  et  à  Delavi|];ne,  et  en  lecundam- 
nanl  A  les  payer  une  seconde  fois,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  faussement  appliqué  Part.  1383, 
C.  (  iv. ,  violé  Pari.  1S40  du  même  c<ide,  et  Vnr* 
ticle  771,  C.  proe.,  —  Casse,  etc.  ■ 
Du  ao  mars  18S7.  —  Cb.  ci?. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  DonàflOlt  irtm 

ÉFOox.  —  Coniit. 

Lartçw  la  quotité  dlspm»lble  déterminée  par 
fart.  915,  C.  efy.,  a  été  êpufti»  par  une  d!s- 

pos  fion  il'un  rpoiix  envers  SM  conjoint, 
l'ipoux  duruiteuv  ne  peut  plus  ensuite  rien 
donner,  suit  à  un  tiers,  soii  à  un  de  tes  en- 
(amtt,  mime  ia  différence  qui  peut  exteter 


entre  la  quotité  disponible  fixée  par  /'ar- 
ticle 913,  et  celle  fixée  par  l'art.  1094.  — 
Cette  dernière  quotité  est  une  faveur  toute 
pertonnelie  aux  époux,  et  dont  eux  eeulâ 
peupent  prêter  {%), 

9onr  appi  écier  la  portée  de  cette  solution,  Il 

f;iii(  se  nippeler  que  l'.ut.  915,  C.  civ.,  (pii  a 
pour  objet  de  déterminer  la  quotité  de  biens 
dont  un  |)ère  ou  une  mère  peut  diaposer  en 
f.iveiir  (le  l'un  de  ses  onfanls  ou  même  d'un 
éiraiifîpr,  fixe  celte  quotité  à  la  moitié,  au  tiers 
nu  ,iir  (piati.  jie|on  le  nombre  des  enfants,  et  que 
r.trl.  1004.  qui  s'occupe  des  dons  que  les  époux 
peuvent  se  faire  entre  eux,  limite  les  Kbéraltiés 
•l'un  époux  envers  son  conjoint,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants  tni  descendants,  A  un  quart  en  propriété 
et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  k  la  moitié  en 
usurniil  seulement 

En  pré.senre  de  ces  deux  articles,  on  s'est  de- 
mandé d'abord  si  les  deux  quotités  disponibles 
qu'ils  déterminent  peuvent  avoir  leur  effet  con-> 
curremment  dans  toute  leur  étendue;  en  d'au- 
tres termes,  si  le  père  ou  la  mère,  après  avoir 
donné  à  un  enfant  ou  un  étranger  toute  la 
quotité  disponible  de  faft.  91S,  pourrait  encore 
donner  à  son  conjoint  l'eiiiiére  quotité  disponi- 
ble de  l'art.  1004;  et  réciproquement,  si  un 
enfant  ou  étranger  donataire  pourrait  réclamer 
l'entière  (piglilé  disponible  de  rarl.910,  après 
<|iie  le  père  ou  la  niéie  aurait  épuisé  en  faveur 
(le  s(M)  conjoint  la  quotité  disponible  de  l' irlicle 
1094?  —  La  réponse  à  cette  question  doit  évi- 
demment être  négative.  On  ne  peut  admettre  en 
effet  le  concouts  on  le  cumul  des  deux  (piolités 
disponibles  que  jusqu'il  concurrence  de  la  plus 
finriede  ces  quotités,  et  qu*antant  que  la  réserve 
la  pins  failde  des  enfants  un  descendants  n'en 
serait  pas  atteinte  j  auirenieiil  on  arriverait  à  ce 
résultat,  que  cette  réserve  pourrait  être  réduite 
à  un  quart  en  nue  propriété,  ce  qui  serait  une 
violation  manifesti!  des  arl.  015  et  1004  eux- 
mêmes,  d'après  lesquels  la  réserve  d<  s  enfants 
ou  descendants  ne  doit  jamais  être  moindre  de 
la  moitié  en  toute  propriété. 

Celle  première  (liffirnlté  écarti'e.  il  reste  à  sa- 
voir, et  la  question  est  beaucoup  plus  ^rave,  si 
les  art.  918  et  1094  peuvent  être  combines  de 
telle  sorte,  que  la  quotité  disponible  la  plus 
forte  ne  puisse  jamais  être  dépasst-e,  mais  puisse 
toujours  étie  épuisée,  lorsqu'il  y  a  concours 
d'une  donation  faite  au  conjoint,  et  d'une  dona- 
tion faite  A  un  tiers. 

Circonscrite  dans  ce  point  de  vue,  la  questlOQ 
peut  se  présenter  dans  trois  hypoliièses  : 

1*  Ou  les  deux  donations  sont  simultanées; 

9*  Ou  ta  don.-ition  an  prnRi  d'un  enfant  OO 
d'un  tiers  précède  celle  faite  an  conjoint; 

S*  Ou  la  donation  faite  A  l'époux  précède  celle 
faite  au  profit  de  l'enfant  ou  du  tiers. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les 
donations  sont  simultanées,  il  a  été  jnt;é  par 
plusieurs  arrêts  de  Cours  royales  que  le  dona* 
teur  peut  épuiser  la  quotité  disponible  la  plus 
étendue,  c'est-à-dire  tpie  les  don  iMons  sinuilta- 
nées  ne  sont  pas  sujettes  à  réduction,  si  leur 

(1)  r.  Praudbon,  Usufruit,  o*  3tW. 
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somme  lolale  n'exeèdfi  pas  la  quotité  dbfNHlihle 
la  \Aus  étitiidtie  :  *roù  il  suit  i|ue  l'époux  qui  a 
donné  à  son  coajoim  senleincnl  une  partie  de  ce 
que  Tari.  1094  jifrinei  de  lui  doniitr,  pt'Ul  don- 
ner simullaoéaient  à  uu  limjus(|u'à  concurrence 
de  la  quotité  fixée  |»ar  Part.  1094  {voy,  arrêta  de 
Turin.  15  ;ivril  il'Aiîcn.  97  août  1810;  <  l 

(le  Limu[;«  s.  34  :ioùi  \  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  rii  à  s'L-xp!i<|uet'  &ur  ce  poinU  La  aolu- 
tion  adupiée  par  IfS  arrêts  que  nous  venons  d'^ 
citer  Hiius  parait  d'ailleurs  lr»>5-conlest3blf .  par 
l«>s  raisons  tpii  sci  oiil  ('■nunct'ej  tout  à  l'heure. 

DiDS  la  seconde  tiypoihè»u,  c'est-à-dire  si  la 
donation  ii  l'enfant  nu  au  tien  précède  celle  (|ui 
a  été  faite  ,^  répuiix,  l't  I  I  i|iiolité  disponible 
de  l'art.  1U'J4  ne  se  ironvv  pas  épuisée  par  la 
première  donation.  Tépoux  peut  rerevnir  le 
complément  de  cette  (|iioli(é  tlisponihle.  C'est 
ninjii  «Jtie  l'a  jii,;  ''  un  nriiM  de  |,i  Cour  de  Tun- 
louse  du  âO  jn  I  isiiij.  I. 'époux  aurait  pu 
recueillir  toute  la  i|uuiao  fixée  par  i'ari.  1 094, 
al  déjà  il  n'y  avait  pas  en  dedispoaition  au  prulii 
d'un  tiers  ;  il  ne  imil  doue  \>ns  aux  réservatai- 
res, en  recuctllanl  le  compiéiuenl  de  cette  quo- 
•Ulé. 

Besie  la  troisième  hypothèse  ,  celle  où  la  do- 
nation faite  an  proHt  de  l'cpuux  précède  celle 
faite  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un  tiers.  Si  la 
donation  faite  à  l'époux  atteint  une  valeur  é^ale 
i  la  quodité  disponible  de  l'art.  1)15,  mais  n'at- 
teint pas  «  l  ile  de  l'art.  to94,  renf.iiu  on  le  liers, 
donataire  postérieur,  peut-il  recueillir  la  diffé- 
rence qui  le  trouve  entre  la  valeur  donnée  A 
répOttXel  lu  <|tioli!é  disponible  de  l'art.  1094? 

€'eit  la  (pti  siioii  résolue  par  l'arrêt  qui  va 
suivre.  —  (Jette  question  divise  les  auteurs. 
Touiller,  t.  5,  n"  871  et  87!  bis,  s'est  prononcé 
pour  Taffirmalive,  ainsi  ipie  Grenier,  n"  584.  — 
Doranlon.  (.  9,  ii*  7U4.  cmbraiise  l'opinion  0{>- 
posée,  opinion  qui  avait  d'abord  été  partagée 
par  Grenier  dans  la  première  édition  de  son 
Traité  dvs  donations,  niais  sur  laquelle  il  Csl 
revenu  dans  i'ediliun  suivante. 

Dans  la  JurisprodeDCf,  la  néBBlive  de  la  ques- 
tion :i  été  adoptée  par  plusieurs  arrêts  des 
Coins  royales  et  de  la  Cour  de  cassation. 
it^^%fHA%ûttii\e\  (Toulouse),  91  juill.  1813  ; 
de  rejet  (Paris),  7  janv.  1834)  ;  de  Limoges, 
mars  1833;  d'Amen,  30  août  18S1  ;  d'Aix, 
18  avril  1K"0  )  —  Mais  la  Cour  de  Lyon,  par  un 
arrêt  du  10  fév.  1830,  s'est  décidée  par  i'affir- 
nalive. 

Ceux  qui  snutienlienl  ce  dernier  système  pré- 
tendent que ,  lorsqu'il  j  a  donation  à  un  conjoint, 
la  réserve  esl  fixée,  non  par  Part.  91S,  mais  par 
l'art.  1094,  et  cpje.  lorsr|iie  les  réservataires 
sont  pourvus  de  »:elte  reserve,  ils  n'ont  rien  de 
plus  à  réclamer.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la 
quotité  disponiitle  de  l'art.  1094  n'aU  pas  été 
épuisée  an  profit  de  l'époux,  mais  au  profit 
d'un  enfant  ou  d'un  tiers;  car.  dans  l'un  comme 
dans  i'auire  cas,  le  résultat  e&i  le  même,  et  ne 
leur  cause  pas  par  conséquent  plus  de  préjudice. 
—  Si  l'on  oppose i|ue  l'art.  lOUl  n'n  été  inlr(»  luit 
qu'en  laveur  de  l'époux,  on  |>eiil  r:  pondre  que 
le  donataire  ne  se  luev.mt  pas  st  ulemeiil  de  cet 
article,  maîa  encore  de  l'art.  915,  qui  établit 


aussi  une  quotité  disponible  en  sa  faveur;  or, 
tant  que  la  quotité  disponible  de  l'art.  QlSf  OU 
partie  de  cette  quotité,  est  libre,  nul  dottle 
ipl'ellc  ne  puisse  faire  rnhii  l  d'une  libéralité.  Et 
n'est-elte  pas  libre,  tant  qu'elle  n'est  pas  absor- 
liée,  comme  elle  aurait  pu  l'être,  dans  la  dona« 
tion  faite  au  ronioint?... 

Poar  la  néj;ative,  on  répond  :  l'art.  913  est 
t;énérai,  applicable  II  tous  les  cas,  à  tous  les  do- 
nataires. IJne  seule  exception  à  cette  Tt\\\t  géné- 
rale a  été  introduite  en  faveur  de  l'époux  : 
l'art.  1094  a  bxé  relativement  A  l'époux  seul  une 
quotité  disponible  qui,  en  certains  cas,  peut  être 
plus  considérable  que  celle  de  l*aH.  f  f  S.  Ltrti* 
cl'-  1091  n'a  donc  pas  accordé  une  faculté  géné- 
rale de  disposer,  plus  étendue  que  celle  accor- 
dée par  l'aK.  918.  Il  a  créé  une  faculté  spéciale. 
Il  suit  de  là  que  les  tiers,  enfanis  ou  autres,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'ail.  1004  qui  leur  est 
éti'aii(;er,  et  que,  lorsque  la  portion  disponible 
de  l'art.  913  est  épuisée,  il  n'y  a  plus  de  libéra- 
lité possible  ft  leur  égard.  —  (On  remarquera  que 
ces  rai-.iiii^  de  décider  pourraient  a*appUquer 
aussi  aux  donations  simultanées.) 

Après  cet  exposé  des  deux  systèmes,  venons  i 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  Limoges,  le  S6  mars  1833,  avait 
jugé  que  la  quotité  dispunible  fixée  par  rartlclo 
1094  est  une  faveur  toute  |iersonnelle  anx 
époux,  dont  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir.'— 

pooavoi. 

«  LA  COVR,  —  Attendu  qu*aux  fermes  de 

l'art.  14  de  la  loi  du  17  niv.  an  'i,  la  donation 
niiiiiiflle  portée  au  contrat  de  mariage  des 
cpuiix  Gory  n'était  valable  que  pour  la  moitié 
(lej  biens  en  usufruit  ;  —  Que  Gory  père  n'a 
rien  réclamé  de  plus  que  celte  moitié  en  usu- 
fruit; —  y»''  I'"»  jog'-s ,  tant  de  première 
instance  que  d'appel,  ont  reconnu,  en  fait,  que 
la  donation  faite  par  la  daoM  Gory  ft  son  narl 
de  l'usufruit  de  la  moitié  de  Ses  biens  absoriiait 
la  portion  di&ponibk  déterminée  par  l'art.  913, 
C.  civ.  ;  d'où  ils  ont  conclu  qo*il  ne  restait  rien 
dans  la  succession  de  cette  dame  pour  composer 
le  piécipu;  qu'elle  avait  constitué  à  son  fils  Fré- 
déric Gory,  lors  du  mariage  de  celui-ci  ;  —  At- 
tendu que  la  donation  mutuelle  contenue  dana 
le  contrat  de  mariage  des  é|ioux  Gory  avait  pré- 
cédé de  longtemps  l'avantage  fait  par  la  dame 
Gory  à  sou  fils  Frédéric  Gory,  et  qu'en  jugeant 
dans  on  tel  état  de  cause  quM  n^appartenall  pat 
au  demandeur  de  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  1094,  C.  civ.,  et  que  l'avantage  qui  lui 
avait  été  fait  par  sa  mère  était  caduc,  la  Cour  dt 
Limont's  n'a  violé  aucune  loi,  —  Rf;|eUe,  etc.  • 
Du  31  mars  1857.  — Ch.  civ. 


TESTAMBirr.  —  Actl  itrocATOiM. 

La  révocation  d'un  second  testament  qui  lui' 
même  en  avait  révogué  un  premier,  fuit 
revivre  le  premier  Ustamenl,  tortçue  i«  tet- 
laieur  a  manifesti  an  aidaie  fam/w  son  Ma»- 
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cation  nr  toit  pa$ «n  flfrmt  ttttvmtmt^rê  (1). 

(C.  Cl».,  10ô5j 

SJiiill.  1 (estamcnt  atilhenlique  par  lequel 
Devillprs  [•i'tc  irtlre  aulift  dispo^itiont,  lègue 
k  Charlei-Uonoré-JuM'ph  l)<  villm,  l'un  «le  «ea 
Mf^nif,  diT«rt  immeubles,  p  ir  pr<^cipu(  et  hort 
pari.  12  jiiillt'l  miiv;iiiI.  nouvc.iii  tcs(,i(ni'nl 
au:bctili(|iie,  purlanl  révocalion  du  premier,  e( 
de  nouvelles  disposiUofiÉ  des  bien»  du  père,  au 
nombre  (|ps<iue!li's  s»-  trouvait  encore  un  prt^ri- 
pul  en  favi'ur  de  (Jh.irles  Devillers,  à  peu  |)ri'g 
lemblabte  au  précédent.  —  3juill.  1825,  acte 
révocaloire,  devaol  notaire,  en  la  forme  aulori* 
lée  par  Parf .  1089,  C.  civ.,  par  lequel  Devillert 
père  déclare  «  nvoir  (  li  iiij^é  «le  volonté  depuis 
ton  (esianient  en  date  du  li  juitl.  1824,  lequel  il 
anuuHt  et  térotiue  expreHémeni  en  tout  «on 
contenu,  de  m.inière  <pi'it  no  puisse  jamais  avoir 
d'effet  après  son  décès,  t-nlr  iidant  anssi  que  la 
révocalion  qu'il  a  faite  dans  ledit  leilatnent  d'un 
autre  en  date  du  B  juill.  1834  soit  atnsi  regar- 
dée comme  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  ce  testa- 
ment du  9  juill.  1824  soit  le  rcuI  valalile  et  soit 
exécuté  aprèa  son  décéa  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. « 

Devillers  père  n«orl  MM  avoir  Ml  d*duirei 

dispoiiiions. 

Charles  Devillers,  se  prévalant  alors  du  pre- 
mier leslameni  en  date  du  5  Juill.  1834.  récl:ime 
les  avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  cet 
acte.  —  Shs  frères  et  sœurs  comliatlent  ses 
prétentions  :  ils  soutiennent  que  le  testament  du 
B  juill.  t8S4  a  été  révo(|ué  par  celui  du  1t  du 
BéiDe  owis*  et  que  si  ee  deraier  tesiaoïeiil  a, 


(1)  Il  importe  de  remarquer  que,  par  Pacte  révo- 
catoire  du  second  ItstauMoi  dont  il  B**iriSiaU  dans 
l*espêee«  le  tesiateor  avait  déclaré  expressément 
entendre  que  son  premier  testament  reçAi  «a  pleine 
et  entrerr  ext'i  ution;  <  ti  »orle  <prauciiii  doute  ne 
pouvait  K't'lever  «iir  l.i  volonté  du  le^talcur,  et  qu'il 
résultait  clairem<'nt  de  l'acte  révocaioirp,  que  le 
lc(s  par  lui  fait  précédemmeoi  i  lou  0ls,  devait 
être  recneilll  par  ce  dernier. 

Mais  la  solution  eût-elle  été  la  même  si  le  testa* 
teur  se  ftt  borné  ï  révoquer  purement  et  simple- 
ment son  second  tesiament,  i«.iiis  .ijoiiler  qu'il  vom- 
lail  redonner  vie  au  premier?  t'ourr.ul-on  dire  .ilors 
que  ce  premier  tesiament  a  repris,  de  plein  «Iroii , 
la  ftorce  qu'd  avait  jiertluepar  l'effet  du  second?... 
Cest  nneqttestlott  fort  dilBoile  et  qol  ditlse  Issao- 
teiirs.  Dans  ce  ca«,  l'on  voit  l)ien  que  le  testateur  ne 
veut  |ias  que  sa  succession  sotl  recueillio  par  le 
sf.nnd  h' i;ai  aire,  ou  qu'elle  sou  ii.iri.igiîe  de  la  m.i- 
norre  i|u'il  avait  indiquée  dan»  son  sccomi  te^ta• 
ment:  mais  l'on  ne  voit  pds  que  »on  lOii  ntioo  suit 
de  redonner  vie  A  ses  premières  iibéialiiés.  —  Le 
testateur  a  pu,  dan*  le  principe,  avoir  des  UOtIflide 
détruire  la  dl<posilion  qu'il  avait  faite  So  profil  du 
premier  h'calaire.  De  ce  qu'enstiite  II  croit  devoir 
anéantir  ausi>i  la  seconde  di>po«ilion  p.ir  lui  faite. 
Il  n'en  résulte  pas  que  les  motifs  d'esciuston  qu'il 
avait  contre  le  premier  légataire  aiedtees»éd*ciister 
à  ses  yeni.  Par  son  acte  révocatoire  pur  et  simple 
do  second  testament,  il  annonce  bien  qoe  la  préfé- 
renev  qu'il  avait  manifestée  en  faveur  do  second 
léi;a(aire  ni:  siibmsle  plii";  niais  il  ne  manifesiu  niil- 
li  iu«iit  l'inlculiun  de  ri  (loi  Ui  ci;U(.-  pu  Ti  rriicL-  sur 

le  premier  lé|«lairei  au  pr^udice  de  ««s  ti^riliers 


lui*m<^me,  été  révoqué  par  l'acte  révocatoire  du 
1  Juill.  1895,  ce  dernier  acte  n'étant  pas  en 
forme  tesiamentaire,  n*i  pa  rendre  au  premier 

testament  1.)  for  ce  qu'une  précédente  révocation 

lui  avait  fait  perdre. 
n  aoftt  1889,  Jugement  4a  tribunal  de  Baume 

qui  accueille  ce  système  :  w  «  Attendu  que  l'on 
a  toujours  distingué  en  droit  deux  sortes  de  ré- 
vocations, l'une  tacite  et  l'autre  expn^sse  :  la 
première,  résnli  nii  d'une  antre  disposition  du 
testalfiir  ou  d'un  fait  qui  sii|)pusf  un  change- 
ment de  volonté  ;  la  seconde,  lorsque  le  testa- 
teur a  déclaré  furroelleroent,  par  écrit,  qu'il 
révoquait  son  leifamenl  ;  qu'on  aperçoit  feeile» 

mant  la  difFéreiice  qui  existe  entre  ces  deux  es- 
pèces de  révocations  :  par  la  première,  le 
ièslimenin*eit  pm  anéanti,  seulement  le  second 

acte  est  un  obslacif  ^  cv  i['!'il  -îoit  cxi^nité;  si 
donc  le  testateur,  par  un  cliangi  menl  de  voluiité, 
anéantit  le  second  acte,  il  serait  juste  de  con- 
clure que  le  premier  a  repris  toute  sa  force, 
parce  qu'il  n'avait  pas  cessé  d'exister,  et  que 
l'obsLicle  qui  .s'oppoiait  à  son  exécution  e'ii 
levé;  tandis  que,  dans  la  seconde  iiy|>otiiése, 
c*cst-à-dire  lorsqu'il  y  a  révocation  expresse, 
l'acte  ne  subsiste  plus  :  il  faut  lui  donner  une 
nouvelle  Me.  Or,  Nicolas-Joseph  Devillers  ayant 
révoqué  expressémiriil  son  lestnmenl  en  date  du 
9  juill.  1834,  il  faut  examiner  si,  comme  on  l'a 
soutenu,  la  déclaration  contenue  dans  l'acte  du 
3  juill.  1893a  pu  rendre  à  ce  teslatnenl  sa  furce 
et  son  existence;—- Attendu  que  les  disposi* 
(ions  de  dernière  tolonlé  dolvèttt  étreconforiiict 
à  la  loi,  non-aedlcmeni  quant  k  la  portion  des 


naturels.  Or,  dès  que  quelque  inceriitude  peut  s'é- 
lever à  est  égard  sur  la  volonté  du  testateur*  Il 
semble  impossible  de  donner  eflfèl  i  son  testament, 

et  S.1  succession  doit  alors  être  recueillie  par  les  hé- 
nlH  t -*  .11' MBiii-'.  p.ir  la  Im . 

l»isoi]i>  louli  fuis  ICI  qup,  si  le  second  acte,  .m  lieu 
d'èire  un  t)'*t.im>nl  r  on  fermant  de  oouvel'('^  ili'-po- 
siiioos  des  biens  du  testateur,  était  un  simple  acte 
révocatoire  per  et  simple  du  premier  testameot, 
sans  dispositions  nouvelles,  la  simple  révocation 
qui  aurait  licu  plus  tard  de  cet  acte  révocatoire  de- 
vrait fulfire  iiiiur  rcilonnt-r  vie  au  premier  testa- 
ment, en  r.ih^ence  même  de  toute  déclaration  à 
cet  égard  :  car  nul  doute  alors  ne  pourrait  être 
c«o(u  sur  la  véritable  intention  du  testateur,  et  11 
serait  évi«lent  qu'en  déclarant  révoquer  la  révocn- 
tion  du  testament,  sa  volonté  a  i?tù  ite  rcvivil^i  r  ce 
lest.iment,  en  déiruisaot  l'obtUclir  qui  s'oppos.nl  à 
r<-  qu'il  prodiii-iil  itFi  t. 

On  peut  voir  an  surplus  sur  la  question  dont  nous 
avons  parlé  tout  1  riieiire,  outre  Tarréi  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  déc.  1811,  invoqué  dans  le  dévo- 
loppemenl  des  moyens  do  demandeur,  ira  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  14  juin  1810.  et  le  fiépert., 
de  Merlin,  v"  Rrvoc.  de  (ettam.,  S  4,  n"6;  Toui- 
ller, t.  5,  n"  C35  ;  Dnranioii,  i.  S>.  ti"  441  ;  Helvin- 
court,  t.  4,  p.  360  ei  Grenier,  d<>  347  et  347  ~- 
Rous  rappellerons  aussi  que  l.i  Revue  de  l^iêU^ 
thon  a  publié  dans  son  t.  3,  p.  104.  une  diss«-rtatioQ 
rie  Poni,  avocat  è  la  Coitr  de  Paris,  ob  fa  doc* 

Inné  <  on;<a<  iéc  |>.if  l.i  i mir  ilr  r.iv>ntion  d.in«  l'ar- 
rcl  ci-aprut,  <  «i  tialiiie  avec  une  grande  iurce  <!• 
raisannsment. 


bicm  dont  on  dispose,  mais  encore  quant  ft  la 

f(»rme  tli'  l'.icle,  parce  ciiie  celui  ipii  ii'*  serait 
pas  conrorroc  aux  règles  ne  «erail  pas  la  juste 
expmsion  de  la  voloolé  du  letialear;  que,  d'a- 
près la  l/'[;islalion  cvislanCt',  le  leslament  devant 
être  ri'Çii  uti  par  tl*  ux  iiulaii  es  et  deux  téiuuiii», 
OU  par  devani  un  notaire  et  quatre  témoins,  on 
est  conduit  a  celle  couséquenre,  que  Pacte  du 
9  juHI.  1895  n*a7ant  éfè  reçu  <|iif  par  un  seul 
notaire  assisté  (le  deux  téinuins,  il  ne  peut  éire 
considéré  comme  un  leslament,  et  assurément 
était  te  seul  acte  quHnfoquât  le  défendeur,  il 
ne  |)Oiirrait  s'en  prévafoir  et  le  pr(^St  iitPr  comme 
ayant  la  turce  d'un  testament  :  il  n'a  donc  pas 
tufB  pour  faire  revim  le  premier,  «elui  du 
5  juin.  1894.  t 

Appel  de  la  part  de  Ctiarlet  ttevillere.  — 
M  us,  le  14  janv.  18ô4,  arrêt  de  ta  Cour  de  Be- 
sançon qui  conârme,  en  adoptant  les  njotifs  des 
premier»  iuses. 

POURVOI  en  cassation  par  Charles  Oevillcrs, 
pour  fausse  applicaliuii  de  l'art.  071,  C.  civ.,  et 
fausse  inler|irélaliuu  de  l*art.  1035  du  même 
Code.  —  Puur  le  demandeur,  on  a  d'abord  rap- 
pelé que.  sous  l'ancien  droit,  il  était  générale- 
ment admis  que  la  simple  révocation  d'un 
second  testament  qui  lui-même  en  avait  révoqué 
un  premier  (expressément  ou  laeitemeni,  peu 
importe),  rrnd.iil  nu  iitetnicr  la  force  qu'il  a\  ail 
mumeniaiiémenl  perdue,  pourvu  que  ce  pre- 
mier testament  vftl  encore  une  existence  roaté- 
riille.  Oji  citait,  à  ce»  égard,  l'opinion  de 
«rAguesseau  dans  son  quarante-sixl^uie  plai- 
doyer; celle  de  Furgole ,  Traité  des  Duna- 
fiotUf  question  4t,  p.  567 1  et  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  Ton  du  98  dée.  1610, 
et  l'autre  du  22  mai  1G91.  ce  dernier  rendu 
sur  les  conclusions  de  d'A(;uesseau,  tous  les 
deux  rapportés  par  Merlin,  Rép.,  %•  Révoca- 
tion tte  testament,  §  4,  n«  5.  —  La  lacération 
seule  ou  les  ratuns  du  teslament  révocalolre 
suffisaient,  suivant  ces  autorités,  pour  que  le 
leslament  antérieur  retrouvât  «a  force  première. 
D'A(;uesseau  exposait  ainsi  cette  doelrlnv  :  — 
t  D.  ux  SOI  U  s  de  tliarigemenls  jn  uvent  survenir 
dans  un  lestameni.  Les  uns  resardent  le  testa- 
flMml  même,  «n  attaquent  I0  e0rpi,  In  «wffére 
êl  lé  iMbHûnce  ;  les  autres  sont  la  révocation 
tacite  on  expresse  que  le  tesiau-ui  fait  de  son 
tesiamenU  Dana  les  premiers,  coimne  le  corps 
même  du  testament  est  attaqué,  alors  il  ne  peut 
revivre  que  par  un  second  lestamenl,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  ne  revu  jamais.  C'est  un  (.  -pi  iiiii  iit 
nouveau  qu'il  faut  faire  ;  Tancieune  disposition 
est  détruite  et  anéantie  abiolumenl.  Hais,  dana 
Icaauiips,  le  testament  existe  toujours  en  Ivl- 
méme  ;  c'est  toujours  uu  acte  léel,  un  acte  cer- 
lalUf  un  ade  dont  la  mallère  n'est  point  anéan* 
lie  :  la  fbrtne  est  entière,  ta  solennité  n'est 
point  effacée,  bn  un  mol,  l'acte  en  soi  a  tout  ce 
qu'il  faut  pour  valoir  el  être  exécuté.  Quelle  est 
donc  la  cause  qui  lui  ôle,  pour  ainsi  dire,  l'être 
et  le  nom  de  testament  ?  C*e«t  une  cause  en  quel- 
que manière  extérieure,  qui  esl  liors  de  l'actt'  ; 
c'est  le  changement  de  la  volonté  du  testateur 
prouvé  par  oilMte  auivant.  Tant  que  cette  cause 
dubaiale,  le  lealMieiil  ne  peut  étn  ciécuté  {  mm 


absence  de  volonté  le  rendait  nul,  un  nildur 

certain  (h-  viihinlé  esl  .ilisoliinient  ni^PS'^.iirâ 
pour  le  n  talilir  dans  son  premier  état.  Mais  aus- 
sitôt que  celte  volonté  parait,  alors  le  testament 
revit  de  plein  droit.  »  —  Os  principes  géné- 
raux, ajoutait-un,  n'ont  pas  été  modiiiés  par  la 
législation  nouvelle;  on  n'nserail  pas  soutenir 
aujourd'iiui  que  si  un  testament  oloêrapbe  révo- 
caioire  était  trouvé  biffé  ou  déchiré  dans  lei 
papiers  du  testateur,  le  prcininr  (est  iment  qui 
aurait  conservé  son  existence  matérielle  ne 
reprendrait  paa  toute  sa  valeur  :  pourquoi  Ht 
serait- il  donc  niiln  menl  lorsque  la  révocation 
est  manifestée  par  un  acte  constatant  le  change» 
nienl  de  volonté?  —  L'arrêt  attaqué  Objecte  que 
le  changement  de  volonté,  pour  rendre  la  force 
au  premier  leslament,  doit  être  exprimé  en  la 
forme  requise  pour  les  testaments,  (".'isl  une 
erreur:  l'art.  1055,  C.  civ.,  en  disposant  que  la 
révocation  d*uH  teaiament  peut  réraltef,  toit 
d'un  (i  slament  postérieur,  soit  d'un  simple  acte 
révucaioire,  met  ces  deux  modes  de  révucaiiun 
sur  la  même  ligne  ;  Vnn  et  l'autre  manifestent 
également  le  changement  de  volonté,  et  ce 
changement  de  volonlé  suffii,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git pas  (le  faire  un  nouveau  testament,  mais  de 
révoquer  et  d'anéantir  celui  qui,  par  son  exia- 
lence.  fait  obtiacle  h  IVxéeUtion  do  pr«mle^.  » 
D'nfi  résulte qii'alijourd'htii  roinine  iiiln  fois  les 
mêmes  principes,  contraires  au  système  de  l'ar- 
réi  aila(|ué,  doivent  recevoir  leur  application. 
Le  demandeur  invoquait  à  l'apiuil  de  ce  système 
un  arrc^t  de  la  Cour  de  cassation  du  4  déc.  1811, 
qui  aurait,  suivant  IttI,  préjugé  la quoitioii  daua 
le  sens  du  pourvoi. 

Pour  le  dé^denr,  on  a  répondu  :  Bn  sUppo- 
saiil  (|tii'  les  prtrir||iei  développés  par  le  deman- 
deur fussent  applicableaà  un  testament  ologra- 
phe, et  qu'il  aoit  vrai  que  ta  révocation  d*tfa 
leslament  de  ce  >;pnre  par  rainn-  ou  lacération 
puisse  rendre  la  vie  à  un  précédent  testament, 
il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque  le  testament  révo* 
eatoire,  révoqué  lui-même,  est  en  fbrme  authen- 
tique. En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  le  second 
tes  ament,  hien  que  révo(|ué.  n'est  pas  matériel- 
lement anéanti,  et  si  l'acte  révocatoire  lui 
enlève  toute  sa  Airee  comme  testament.  Il  ne 
suffit  pas  pour  faire  revivre  la  volonlé  première 
du  leslaleur,  parce  que  le  second  testament, 
dont  il  y  a  minute,  esl  toujours  \ï  pour  témoi- 
gner du  changement  de  volonlé.  Il  faut  donc, 
pour  que  le  premier  testament  retrouve  sa 
force,  que  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard 
soit  manifestée  en  forme  leaiamenlaire.  Ce  point 
de  doetrine  résulte  clairement  de  la  dlseustioM 

duCode. LeproJetil*Mlmellait  de  rl^ vocation  qu'en 
forme  testamentaire;  d'où  la  conséquence,  que 
ses  rédacteurs  supposaient  qu'un  testament  an* 
térieur  ne  [louvait  revivre  que  par  la  manifesla- 
tjoti  d'une  volonlé  nouvelle  accomjtagnée  de 
toutes  les  solennités  propres  aux  testaments.  Si, 
à  la  suite  de  la  discusiion,  un  a  introduit  la 
possibilité  de  révoquer  un  testament  par  un 
sira|>le  acte  révocaloire,  il  est  évideiil  que  cette 
disposition  nouvelle,  qui  n'avait  pas  été  comlii- 
née  avec  réconomle  tout  entière  dn  projet,  nia 
pu  eTeir  pour  eAat  d*eo  chanier  le  eraltaw. 
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la  castalion. 

ABRf.r. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  971  el  1035,  Code 
ci?.:  —  Alleiidu  qu'aux  termes  de  l'.irl.  1035, 
un  Leilamenl  p«ul  élre  révuqué  ou  par  ua  ivê- 
lameiil  po«lérieur«  ou  par  un  acte  devant  notai- 
Tts,  portant  déclaration  du  ch.inni ment  de 
volonté  ;  <|ue  cet  deux  modes  de  révocation 
étant  indistinciemenl  adopté*  par  l'art.  I0S5, 
doivent  être  identifiés  par  leurs  effets  ou  les 
conséiiueiici-s  qu'ils  peuvent  produire;  que  cela 
résulte  non-seulement  de  l'alternative  In^s-ex- 
plieile  portée  dan»  eet  article,  mais  encore  de 
ta  première  rédaction,  qui  n*admetlai(  d'aelet 
révoialttires  que  (l.iiis  les  formes  i(<|iiises  pour 
les  letlaments  j  (|u'ii  fui,  en  effet,  recuimu  qu'un 
acte  notarié  portant  révocation  ne  laiieait  av- 
«une  incerliliide  sur  li-  i  haiiBemenl  de  volonté 
do  l<  8l.)leiir.ei  offrait  autant  de  garanties  i|(i'une 
I évocation  par  te&ianeni,  et  qu'on  accueillit 
alors  les  deux  mudei  consacré*  par  Tari.  1035; 
qu*il  n'est  pas,  d'adleurs,  permis  de  distinguer 
gujtid  la  loi  nu  d.stingne  pas,  ni  d'introduire, 
quant  aux  effets  de  deux  actes  dont  «Ile  autorise 
paiement  l'emploi  et  pour  la  mène  6n,  des 
difft  renies  ([u'el  e  n'a  pas  reroiimies  on  aiix- 
(juelies  elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter;  qu'il 
cat  donc  vrai  de  dire  qu'un  testament  ou  un 
acte  notai ié  tévu(|uant  le  lesiamenl  qui  avait 
lui-mi^ine  révoqué  un  te&tauient  préexistant,  et 
déclarant  qu'il  doit  seul  recevoir  son  exécution, 
ont  la  même  puissance  el  régissent  avec  le 
même  empire  sur  le  riemlrr  testament  ; 

•  Attendu  que  la  révo(a'i(>n  n'attaque  (tas  le 
corps  et  la  substance  du  testament  révot|ué,  et 
n'en  altère  ni  la  forme  ni  la  solennité,  en  telle 
sorte  que.  sniif  l'im  fîica(  iii''  dont  le  frappe  la 
révocation  laiil  «{u'elle  suli^ute,  ce  teiilainenl 
continue  i  exister  matériellement  el  à  déposer 
de  la  volonté  que  le  testateur  avait  d'abord  ma- 
nifestée; que  cette  révocation  étant  elle-même 
ré{;ulièreinenl  anéantie,  elle  dou  être  ié|iuléc 
non  avenue  ou  considérée  comme  n'ayant  ja- 
mais eu  d'existence,  et  ainsi  le  testanMiu  qui 
s'en  trouve  dé(;;i(;é  re|)reiid  la  force  dODl  elle 
i  aurait  privé  el  doit  produire  effrl,  si  toutefois 
Il  est  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  sa  validité; 

>  Attendu,  ciiHn,  qu'aucune  diiiposition  du 
Code  civil  ne  défend  à  un  testateur  de  faire  re- 
vivre un  premier  testament  qu'il  avait  révoqué. 
Cl  ne  Toblige  I  employer,  pour  y  parvenir,  les 
formes  lesumienlaires; 

■  Attendu,  eu  fait,  que,  par  leslameot  authen- 
tique do  5  juill.  18t4(  Devillers  père  •  légué, 
par  préciput  et  hors  part,  à  Honoré-Joseph  De^ 


{\)  Les  sulcnrs,  tout  en  pensant  que  l'on  peut  re- 
nooeer  i  la  ptrempuun  «labii*  |tar  l'art.  15,  Code 
|iroe.,  enseignent  que  eeit«  renonciation  doit  être 
exprettff  c'e»t-à-dire  ré«ulirr  d'une  décldralioo 

foi  m«rllc  iiu  r1*Hn  r.ill  qni  yuii|ni»c  n<c<*!i'a.r<-mcnl 

i'.jIi  iiKliiii  /'    t,'  i.ige,  QlIl'Sf.  sur /(t 

proc.f  p.  7(i  ;  Carré.  Loi*  de  la  proc.,  d««  6li  et 
789  Us,  p.  110  cl  Tbomlne,  t'ornai,  ou  Code  de 
prot»,  n«  17.  —  Ce  dernier  auteur  eoMigne  anul 


Ctour  dê  MaasKMi.     (Si  nua  18S7.) 

villers,  un  de  ses  flis,  demandeur  en  cassation, 

différents  immeubles,  a  fait  divers  autres  legs  et 
a  parlaf^é  le  surplus  de  ses  biens  entre  tous  s^s 
enf.inis  ;  (im-.  jur  ,Tu!re  testament.  éf;,ileini'nl 
aiiihcniique,  du  12  juill.  1821,  Devillers  pérc  a 
révoqué  son  premier  testament,  et  a  Ailt  de  nou- 
velles dispositions  de  ses  biens  et  un  nouveau 
partage  ;  que,  par  acte  devant  notaire,  sous  la 
date  du  i  juill.  18tS.  ledit  Devillers  a  déclaré 
expressément  révmjner  son  secoiul  testament  du 
19  Juill.  18^4,  cl  \ouloir  ipie  celui  du  5  juil  et 
précédent  reçût  seul  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  que,  poursuivi  pour  le  prtage  de  la  suc- 
cession  de  Devillers,  son  père,  comme  mort 
inteêlat,  le  (iemandeur  a  opposé  le  testament 
du  5  juillet  el  a  réclamé  son  exécutiou  ;  que  la 
Cour  de  Besançon,  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué, 
a  juRé  que  ce  testament,  révoqué  par  celui  du 
13  jiiille<,  ne  pouvait  puiser  une  nouvelle  vie 
dans  l'acte  du  2  juiii.  1835.  fmrf  que  cet  acte 
n'était  pas  fait  dans  les  formes  voulues  pour  les 
testaments;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  «t  en 
refusant  d'ordonner  l'exécution  ilii  testament  du 
5  juill.  18i4,  fait  conformément  à  l'art.  971,  et 
dont  la  solennité  n'était  pas  contestée,  la  l^ur 
de  Besançon  a  faussement  interprété  et  a|ipli(|né 
l'art.  1035.  C.  civ..  et,  par  suite,  a  violé  ses  dis- 
positions, ainsi  que  Tari.  971  du  même  Code, — 
Casse,  elc.  « 

Du  2-J  mjts  1837.  —  Cb.  civ, 

PÉREMPTION.  -  JosTtci  M  VAix.  —  Rinov- 
ciATion.  —  LAtins.  —  DoMHAOu.  —  Ria- 
rotiaAtiUTt. 

La  partie  qui,  apt-èt  l'expirailon  du  d/lai  de 
quatre  mois  tcoutés  depuis  un  Jugement  in- 
terlocutoire rendu  en  justice  de  paix,  prend 
des  eoneiusionê  iant  opposer  ia  péremption 
qui  M  était  metufi*  de  plein  droit  par 
piraiion  de  ce  délai,  doit  être  réputé  avoir 
par  là  même  renoncé  nu  ttênt  fice  de  cette 
péremption  ;  rl/c  nr  peu!  plus  l'nirof/urr  p/us 
tardt  vainement  elle  dirait  que  ta  péremp' 
tion  enMCU«Ml^«rdi«jwêff«(t).(C.proe., 
1d.) 

Le  propriHaire  dhm.  Me  où  m  trmtvent  det 

terriers  renfermant  des  lapins,  peut  être  dé- 
claré responsable  des  dommages  ou  dégâts 
causés  par  ers  lupins  aux  pruprii  !i  s  10  — 
Mines,  bien  qy'it  n'apparaisse  pas  d'un»  mise 
en  demeure  régulière  à  lui  signifiée  de  dé- 
truire ses  lapins  ou  terriers.  (C.  civ.,  1585., 

Par  exploii  du  S9  nov.  18^4,  Tetart,  Cagnan 
et  consorts  assignèrent  le  marquis  d'Harrincourt 

devant  le  juge  de  p.iix  de  Rcricncourl,  pour  se 
voir  condamner  à  leparer  le  dommage  causé  A 
leurs  proprMlés  par  les  lapins  de  garennes  qua 
renferme  un  bois  appartenant  au  défendeur. 


que  les  parties  ne  pourraient  par  avance  renoncer  à 
la  péremption,  ni  stipuler  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 
Mais,  sur  ce  tlerni«r  point,  ivr.  vn  arrêt  rie  cassa» 

don  du  7  janv.  \^~T)  ipn  .li  rnfi-.  .m  rmura n-,  i|iie 
lespaitie»  peiivrni  * ;<l.il>leiii(  ni  loiis'utir  .»  rc  <jue 
if  jiiiiLiiii m  (Il  ftiiitif  soii  rt  nvoye  apiLs  U'  liL  Mi  de 
quëire  mots  a  partir  de  l'ioicriuculoire,  et  qu'en 
un  telcaa,  la  péremption  ne  doit  pasêire  prononcée. 
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Le  8  janvier  1835,  le  juge  île  paix  rendit  un 
ju(;(>menl  par  lequel  il  ordonna  une  cxiicrlise  à 
l't  fff  t  de  cnnsiaier  les  doniDag«t  éprouvés  par 
lté  demandeurs. 

Cerie  «xpertite  «ni  lien  Tft  16  avril  suivant. 
—  L'affaire  rpporli'o  diîvant  !f  jm^i;  di"  paix  à 
l'audience  du  33  jutllel,  Ir  luanjuis  d'Havrin- 
court  requis,  en  Tabsencc  des  demandeurs,  une 
nniir<'l!p  expertise.  — Un  Jugeof ni  conforme 
fni  ri'iulu  le  même  jour. 

Api  ès  qu'il  ei^t  élé  procédé  à  cette  seconde 
expertise,  Tetart  et  consorts  poursuivirent 
l'adjudication  de  leurs  conclusions  au  fond.  — 
M.ns  alors,  \f;  mar((iils  d'Havrincoiirl  opposa 
que  l'iiislance  était  périmée  aux  ternies  de  Tar- 
Ifele  1S,  C.  proe. ,  portant  que  t  dans  le  cas 
où  iMi  iiitprioluloitp  aurait  été  ordonné,  la 
cause  sera  ju(;ée  déânilivement ,  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  juge- 
ment interlocutoire  ,  et  qu'après  ce  délai,  l'in- 

slanci!  sera  périmée  Je  droit  i  Or,  dans 

res|)éce  .  disait  le  marquis  d'Havrincourt,  un 
jugement  inieriocutoire  ordonnant  une  cxper- 
liseaété  rendu  le  18  janv.  1835;  plus  (le  quatre 
mois  sf  son  l'cnii;.  s  drpuis  ce  jugement,  sans 
qu'il  soil  intervenu  de  décision  déânitive,  donc 
la  péremption  est  acquise. 

A  cela,  Tftart  et  consorts  répondaient  que, 
p-ir  8r:s  conclusions  à  fin  de  nouvelle  expertise, 
le  maniuis  d'Havrincourt  avait  couvert  la  pé- 
remption et  renoncé  à  en  invoquer  le  bénéfice. 

Il  oet.  1835,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
n^atnnoins.  arcueilic  l'exceplion  de  péremplion. 
|>ar  le  motif  notamment ,  que  la  péremption  dp 
Part.  15 ,  C.  proc..  est  d*ordr«  publie  et  de 
plein  droit  ;  (]Uf  l'rxixnti'îp  dcnririndi  i' par  une 
seule  partie,  sans  te  concours  de  l'aulre,  irlsans 
renonciation  expresse k  la  péremplion.  ne  |»eut 
proi  oR«'r  la  juridiction  du  juj»p,  i*t  qu'un  nouvel 
inti-rloruloire  n'a  pu  non  plus  anéantir  l'elfet  de 
la  pi'i'i'inplion  accompli  par  la  volonté  de  la  loi. 

Appel.  —  15  mars  1836,  joKemenl  du  tribu- 
nal dvil  d*Arras qnf  Infirme;  dédare  que  la  de- 
inaîiilf  «l'une  secuiKlf  t-xpertise  a  em(>orté,  de 
la  part  du  marquis  d'Havrincourt,  renonciation 
au  bénéflct  de  la  péremption  ;  —  Et  évoqnaiii 
le  fond  par  apptUalioD  de  l'art.  47~,  C.  proc.  , 
condamne  le  marquis  d'Havrincourt  à  payer  aux 

demandeur»  la  somme  de  pour  la  réparation 

du  dommage  causé  par  les  lapins  de  ses  bois. 
Oetle  décision  est  motivée  sur  ce  que  le  marquis 
d'Uavrincuurl  a  tiéglif^é  de  détruire  les  terriers 
de  ses  bois  servant  d'abri  aux  lapins  qui  ont 
causé  les  dégéis,  lapins  dont  il  hvoriae  la  mnl- 

|ip!i(Mljon. 

POURVOI  en  cassation  par  le  marquis  d'Ha- 

vrinenort  pour  violation  de  l'art.  15.  (>0(ie 

proc.  On  soutient  que  la  péremption  élahNe  par 
cet  article  dans  lc)>  causes  qui  s  iiisiruisenl  de- 
vant les  tribunaux  de  paix,  est  d'ordre  public, 
et  que,  par  conséquent,  des  conclusions  prises 
par  une  partie  après  que  la  péremption  lui  était 


ii;  La  difficulté,  à  cet  égard,  provenait  de  ce  qu'il 
j  .ivait  eu  iiiomenlaDénieiil  suspension  du  délai  de 
<\<\M\(;  mois.  [i.ir  suite  d'un  appel  qal  avait  été  in- 
lerjcié  Uu  jugemeot  interlocutoire. 


acquise  et  acquise  de  plein  droit,  comme  le  dit 
la  loi.  ne  saurait  priver  celte  partie  du  bénéfice 
de  celte  péremption.  On  invoque  à  l'appui  de  ce 
système  la  diseusston  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'État  sur  la  disposition  dont  ita^agit.  dfseua- 
siiMi  lors  de  laquelle  il  fut  reconnu  qu'aucun 
acte,  qu'aucune  signiBcalion  ne  pourrait  inter- 
rompre la  |>éremplion  en  Justice  de  pais,  A  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  instances 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  {y.  Lo- 
cré,  Codeproc,  part.  1,  liv.  3  et  4,  p.  3.  Elim. 
duComm.,  1.9.  n*  15;  t. 83,  p.  55.)  Ou  cite  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  Rerm. 
an  il  ,  rendu  par  l'applicaiion  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  34  août  1790,  et  dont  les  motifs  porienl 
que  ni  1rs  parties .  ni  les  j«^  n'ont  le  droit 
d'étendre  le  délai  fixé  poor  la  pénmptioB  par 
Gtîi  srliclCe 

...  Vlolallon  des  arl.  1583, 1S85  et  1585, Code 

civ..  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  con- 
damné le  demandeur  en  cassation  à  payer  des 
dommages-intérêts  aux  adversaires,  pour  raison 
des  dégâts  commis  par  les  lapins  des  Iwis  du 
demendeor.  —  Selon  le  demandenr,  pour  qo*tl 

fût  passible  de  condamnation  à  cet  é|;.ird.  il 
aurait  fallu  qu'il  eût  élé  rois  régulièrement  en 
demenre  dedétraire  les  lapins  on  les  terriers  de 
ses  bois,  mise  en  demeure  qui  n'avait  pas  eu 
lieu,  et  ce  qui  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  terriers  dont  H  a'agiailit,  existaient  de  tempe 
immémorial  et  sans  que  le  pnqiriétaire  etU  rin 
fait  pour  les  conserver. 

AMtT. 

•  LA  COUR,—  Atlendu  qo*en  supposant  que 
le  délai  de  quatre  mois  dont  |i^rle  i'arl.  15, 
C.  proc  ,  fût  expiré  à  la  Un  de  juillet  1835  (1), 
le  demandeur  en  cassation  prit  alors  des  con- 
clusions iMJsilives  qui  impliquaient  la  reoon- 
dation  au  bénéfice  de  la  péremption,  si  ancune 
était  acquise,  puisque,  dans  son  propre  intérêt, 
il  demanda  une  nouvelle  visite  d'experts  dont  le 
résultat  lui  a  été  profitable  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  interprétant  les  actes 
et  eu  appréciant  les  faits  de  la  cause,  (|U(:  le 
tribunal  d'Arras  a  condamné  le  demandeur  en 
cassation  aux  dommages-intérêts,  pour  dégèle 
commis  sur  les  terres  des  déftendeurs  éventuels, 
par  des  lapins  retranchés  dans  des  terrieis  ap- 
partenant au  demandeur  «t  dont  il  a  été  jugé 
que  le  demandeur  favorisait  la  onilUpliaition, 
—  Rejette,  etc.  » 

Du  33  mars  1837.  —  Cb.  req. 

PEUtES.  —  Conoi.  —  ConvaAVuiiiQiie. 

Vnrt.  36S,  C.  er'im.,  qui  défend  le  cumul  des 
peines,  etl  applicable  aux  eonlravenliom  de 
police i  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
contre  le  pt-èvcnu  de  plusieurs  conlruvcn- 
thae  autant  d'amendet  et  de  peine»  d'em- 
pHêonttmnent  gu'U  jr  a  de  eantruventlmu 
peur»uhl9*  (11. 


(Si  Déji,  et  après  quelques  variations  de  Jnris* 
prudence,  la  Coarde  cassatioa  a  jufréque  Part.  865, 

C.  rriro..  était  applicable  aux  maiicre<i  correction- 
nelles, —  y,  MangiQ,  AGt.  publ.,  u»  ittl  et  Cliau- 


Deux  procès-Terhaux  drestt's  ronire  Poirit  r. 
boulanger  h  Parit,  1m  33  <!l  S6  dér.  1836,  coo- 
ctalèrent  c|tif  pluilran  paint  trouvés  dantia 

bouliqtii'  ti'av.iii  rit  |)as  le  poids  t-i  n'élait  ril  p.is 
rifv£(u«  de  la  raanjun  exi|;t'H  par  les  rôglttiai-nls 
de  police.  —  Poirier  qui  »vaM  défi  Mécondaané 
pour  (le*  faits  semlihililes.  fut  dp  nniivt  an  ira- 
duil  devaiu  !<•  irdiiinul  de  police.  Le  miiiisl^re 
publie  rrquil  contre  luit  à  raison  de  la  rc^cidive, 
trois  Jours  d'emprisonneinent  et  cinq  francs 
d'amende  pour  chacune  d>'s  deux  contraven- 
tions. 

!•*  fév.  1837,  jugement  qui  déclare  que  Poi- 
rier ei>l  passible  des  peines  de  la  réeidive,  mais 

décide  en  même  temps  qu'il  n'y  a  lieu  de  le« 
pronuncer  qu'une  seule  fuis  pour  toutes  les  cnii- 
traventiotis  poursaiviaa.  ToicI  comment  sur  ce 
dernier  point  iejufjeinent  est  molivé:  —  <■  Con- 
sidérant que  le  principe  de  la  loi  en  matière  pé- 
nale, principe  rappelé  dans  Pnrt.  C.  criin., 
«al,  en  cas  de  «onviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits ,  d*absorher,  dans  la  |i«ine  la  plus  forte  à 
iirni|;<  r.  loiiti  s  les  (leines  inférieures  encourues 
par  le  uiéaie individu  condamné;  —  Considérant 
que  la  condition  d*an  contrevenant  convaincu 
de  pliisit-tirs  tnnimvenlinn<  ne  «aurait  èlie  plus 
detav(irdl)le  que  celle  prévue  par  Tari.  505  pré- 
cité, et  qu'elle  le  deviendrait  si  le  cootravenani, 
OMivaincu  de  plusieurs  contraventions,  pouvait 
é|r«  condamné  par  la  réitération  de  l'amende  A 
une  Fonime  plus  forle  (|iie  le  iii;ixiinuni  tixi-  |Kir 
la  lui  ;  —  Qu'aïusi  le  conlrevenaui,  convaincu 
de  ploaienra  conlraTentions,  ne  peut  être  pas- 
sible à  toute  rigueur  du  maximum  de 
l'amende,  —  Condamne  Poirier  à  5  fr.  d'amende, 
S  Jours  de  prisonetaux  frais.  • 

POURVOI  encassation  par  le  minisl^re  public, 
pour  r.iiisse  apidicalion  de  Part.  ÔC5 ,  C.  criin. 
—  Le  deniiinileur  soutient  que  le  Irihunal  aurait 
dû  prononcer  autant  de  fois  trois  jours  de  pri- 
aon  qu'il  y  avait  de  coniravenilons.  Il  ne  s'agit 
pas  là,  di(-il.  de  cumiili-r  1rs  pi  ifi< s.  mais  d'ap- 
pliquer à  chaque  cuiitravenlion  la  peine  qui  lui 
eat  due.  Le  ministère  public  ne  pourrait  intenter 
autant  d'actions  différentes  qu'il  va  de  coiilra- 
venlioiis,  sans  exposer  les  ji;siic.aliit s  à  des 
frais  inutiles  et  à  une  grande  perte  de  temps.  A 
Paris  notamment,  le  ministère  public  est  souvent 
obligé  de  poursuivre  la  même  personne  la 
même  audience  pour  des  i.dis  différents;  la 
répression  serait  illusoire  si  une  seule  peine  de 
simple  iiolice  luIRsait  poor  toutes  1rs  conlraveH' 
lions.  !.a  disposition  de  l'art.  ô05,  placé  au  titre 
des  affdires  criiuinelles,  n'c&l  applicable  qu'aux 
crimes  et  ddlila,  et  non  aux  eoniraventiona.  Peu 


veau, t.  1.  \K  141.  —  5'cCaM..  Bmx.. 9fév.,  fS 

mari,  cl  -8  mars  Isn",  |Mr  \is  inaiiéies  de  police. 

Il  y  a  pli. s  de  dittit  uli'  .  .i  {•i.n-t:  avi>,  jinur  éituilie 
c<  i:r  ic;;'c  .iiix  nKiliùrcs  de  s  inp/i'  /n'/  cf.  Ici,  l' s 
ffiolir>  d'humanité  qm  nnl  fait  proscrire  le  cumul 
des  pdors  graves,  s*alléouent  siDeulièreoienl,  lor** 
4|o*il  s*a|it  de  peines  minimes,  ayant  seulement 
ponr  obfet  le  matniien  dn  bon  ordre  dans  la  cité,  et 
qui,  (lotir  Lti c  jusicv  <  t  i  Rîcaco.  do  \fiii  néci'ss.ii- 
rcoienl  éire  proporiioiincc»  an  noiiilnc  tui  à  l.i  ire- 
queuce  des  conlravenliont  comnii»e«. 

fUiiaarquons  an  surplnti  que  la  Cour  de  cassa- 


imporle  au  surplus  que  l'addition  des  peines 
prononcées  excède  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police,  puisipie  cVst  chaque  fiiil  et 
chaque  peine  qu'il  faut  eonsiilérer .  et  que 
chacun  de  ces  faits  est  censé  avoir  donné  lieu  à 
un  Jugement  distinct. 

AUtr. 

«  LA  COOR,  —  Attendu  que  Tarf .  Code 

orim..  contient  un  principe  (^('néral  i  l  applicable 
à  tous  les  cas,  d'après  U'«|uet  le&  peinesencuurues 
pour  tous  les  faits,  à  quelque  classe  d'infractiooa 
qu'ils  appartiennent,  ne  pruvenl  jamais  être  cu- 
mulées; —  Que,  par  suite  di;  ce  principe,  si  l'un 
(les  faits  a  le  caractère  de  contravention,  la 
|ieine  de  simple  police  esl  absorliée  dans  la  peine 
afflictive  ou  correctionnelle  encourue  pour  le 
riime  ou  le  délit  dont  le  cond.iinué  esl  reconnu 
coupable  ;  —  Que  si  tous  les  faits  ont  le  carac- 
tère de  contravention,  il  ne  peut  y  voir  qu'une 
seule  peine  de  police  h  lirotioiicer  pour  tous,  la 
plus  furie  de  celles  qui  pi-iivi  iil  être  appli<|uées 
à  ces  faits,  sauf  à  l'élever  jus<|u'au  maximum 
fixé  par  la  loi;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  de  Paris,  en  ne  prononçant  contre  Poirier 
qu'une  sciili-  aun  nde  de  5  l'r.  <  t  un  seul  empri- 
sunneiuenl  de  trois  jours,  quuniu'il  le  reconnût 
coupable  de  plosieura  coniraventione,  n*a  violé 
aucune  loi  ,  —  R<  jeile,  etc.  • 
Du  :25  mars  1837.  —  Ch.  criro. 


FACSSE  MONiSAlE.  —  Co.iTBEFAfion.  —  Motifs. 

—  MOTIflS. 

Pour  qu*U  y  ait  contrefaçon  de  monnaîet 
étrangères,  dont  lèsent  de  fart.  184.  Cpén., 
il  n'est  pas  nécessaire  que  t*tmltatfon  de  ee$ 

tnonnnies  soit  pai  fuifi  :  la  contrefaçon  peut 
rtsulter  d'un»  somme  d'apparences  suffi- 
santes pour  tromptrde$jretuis»onêxerci4i%). 
(C.  péo.,  134.) 
Pour  qu*un  arrêt  «of#  suffisamment  motivi 
dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iO  avrH 
1810,  il  n'i  st  pas  nécessaire  qu'it  contienne 
i  l  i  i'nnust  at/x  ohj'CtiniiS  dont  le  s)  stème 
t  vibrasse  par  la  Cour  était  susceptible  (2). 

Merle  était  accusé  d'avoir  contrefait  en  France 
des  monnaies  étrangères.  —  Arrêt  de  la  Coor  de 

Iliom,  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Merle  :  — 
•  Attendu  i|tte,  dans  le  ^It  à  lui  Imputé  d'avoir 
fabriqué,  d'une  manière  (r^s-f;^0s:si^re ,  des 
pièces  de  85  centimes,  dont  la  téte  et  le  revers 
étaient  en  creux,  au  lieu  d'être  en  relief,  et  qui 

lion  admet  clle>mérae  une  exoefitloa  au  principe 

ilii  n  i)  cumul  pour  le»  peinei  de  police,  lorsque 
Cf»  piinis  Mjnl  de  nature  'lirtérenle  vor.  Cass., 
10  Aoùl  IfôOj;  mais  disons  aiisM.  (prancm  mo- 
tif, pui«é  dam  la  loi,  daun  le»  principes  de  l'éipiilé, 
ou  dans  la  nature  des  choses,  ne  nou:*  paraît  plel- 
nemeni  Justifter  cette disiioeiion.  L.-M.  Ucv. 
(1)  Cette  solution  rentre  dans  la  Juri»prudence 

..niéi  iciii  e  il<'  In  C.onv  de  ca^^ation."»  Z'»  4  mars 
ItiôU,  9  août  lt^33  et  13auùl  1835. 
(9  F',  anal,  eo  oa  sans,  Cbn.«  15  Jeill.  lOB. 
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portaient  d*llO cAlé  IVRIgie du  roi  de  Sirdaignn. 
et  de  l'autre,  ces  mots  Regno  d'Jtaiia,  5  soUli, 
on  ne  retrouve  pas  les  véritables  caractères, 
coiidiiioiu  et  circonslancM  constituant  te  crime 
de  fabricaUoo  et  de  participation  à  l'émission 
de  Aiutte  monnaie  étrangère ,  prévu  par  l'arti- 
cle 1Ô4,  C.  i»éli.  » 

POL  fiVol  «n  cassation  de  la  pari  du  mioUlère 
public,  1*  pour  fausM  «ppileatim  de  l'art,  iZA, 
C.  péo.  ;  a»  pour  déhnii  do  «oUft. 

ABRftT. 

C  LA  CODB,  Vu  l'art.  184t  C.  pén.i  —  At- 
tendu, en  droit,  que  te  crime  prévu  par  cet 

article  ne  consiste  pas  seulement  dans  l;i  par  f  liic 
imitation  d«t  moaoaies  dont  il  s'asit,  m:tn  ijut; 
la  contrefaçon  peut  auaii  rétolter  d*une  aomnie 
d'apparences  suffisantes,  pour  que  la  circulation 
puisse  en  être  «hlenue  au  déitiiiieiit  des  pif-cus 
Téritahle$  ;  —  Attendu  <pie  l'ar  rêt  atiatpté  ne 
méconnaît  aucun  di  s  f.iiis  relevés  dans  l'ordon- 
nance de  mise  en  pievention,  à  la  charge  du 
nommé  Jean-Claude  Mi  rli';  —  Que  ces  lails 
consistent  dans  la  fabrication  et  dans  l'émission 
réitérées  de  pièces  d^ailiage  de  plomb  et  d*étain, 
à  IVffigie  du  roi  de  Sardar^ne ,  nu  millésime  de 
18^0, à  l'endroit,  et  au  revers  avec  la  légende  de 
Regno  fritatia^B  aoMi,  avec  une  couronne» 
em|ireinles  qui  sont  empruntées,  l'une  aux  mcm- 
naies  du  royaroe  de  Sardaigne .  l'autre  aux 
monnaies  du  royaume  d'Italie,  à  ré|ioqne  de  la 
domination  de  Napoléon  ;  —  Que  si  IVffigie  du 
prlnc»  est  le  t7pe  dominant  pour  décider  si  la 
monnaie  esi  t  irani;i  re  ou  natinnak ,  il  résulte 
des  types  des  pièces  dont  il  s'agit,  une  apparence 
sufRsanie  de  monnaies  élran^èret,  pouvant 

Iromjier  des  yeux  non  exercés,  e!  qu'ainsi  le 
préjudice  pour  la  Kuciété  résultant  de  la  fabri- 
cation et  de  la  mise  en  circulation  desdites 
pièce*  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  134, 
C.  pén.;  —  Attendu,  quant  à  Pintenlion  crimi- 
nelle impult  e  au  prévenu  par  l'ordonnance  dont 
il  s'agit,  qu'elle  n'est  point  méconnue  davantage 
dan*  l'arrêt  attaqué  \  —  Que  la  Cour  deltiom, 
chambre  d'accusatmn,  en  déclarant  que  le$  faits 
que  celle  ordonnance  a  spécitiés,  ne  révèkni 
pas  les  TérilabhsB  caractères,  conditions  et  cir- 
constances cunsiituani  le  crime  de  fabrication 
et  de  participation  a  l'émission  de  fausses  mon- 
nai»»8  étrangères,  prévu  par  l'art.  134,  C.  peu. , 
a  réformé  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
tous  te  rapport  de  la  qualification  léffai*  et  non 
par  une  no\jv»  l|i'  appréciation  desfails  ;  —  Oiie. 
si  son  arrêt  n'est  pas  motivé  en  droit,  de  mauiéi  u 
h  rendre  aux  oi^celiont  dont  la  sfilème  par 
elle  embrassé  était  susceptible,  iln*estcepeiid.)iii 
pas  dénué  absuluinent  de  motifs,  et  ne  durl  pas 
être  annulé  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  SO  avril  1810  ;  —  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer .'lu  fond  sur  la  doctrine  qu'il  tend  à 
consacrer;  —  El  que  c*  t  anél  contient  une 
fausse  interprétation ,  et  par  suite  une  violation 
de  rart.  1S4,  C.  pén ,  —  Casae,  aie.  t 
On  95  iuirs  1M7.  —  Ch.  criro. 


C9Wr  dÊ  ctfliMM.  (18  SAM  I8S7.)  m 
SERTITODB.  —  PauciiPTioir.  —  Tiua  atffii- 

TELB. 

La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par 
l'art.  22t>5,  V.  civ.,  au  profit  du  lit-i  s  détglt' 
téur  dê  bonne  foi .  n'en  point  oppUeable  en 
matière  de  tervftudet.  A  i*iffard  des  tiers 

dëttnteurt,  comme  à  l'égard  de  tous  autres, 
les  servitudes  ne  s'aci/n itèrent  ou  ne  s'étei- 
gnent que  par  la  posstsuun  trentenoire^ 
(C.  CIV.,  690,  70G.  '2264  et  'i-Jbô.J 

C'est  là  un  principe  di^jù  consacré  par  deux 
arrêts  de  cassation  des  10  déc.  1834  et  30  dé- 
cembre 183G.  —  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt 
du  35  août  1854  ,  s'est  rangée  à  la  même  doc- 
trine. Lù  se  trouvent  indi<|ués  le.<>  nombreux  au- 
teurs qui  ont  examiné  la  question  et  qui  la  ré- 
solvent en  gens  divers.  A  ces  auteurs .  il  fout 
ajouter  Solon  Des  sertit,  réelles,  qui  se  pro- 
nonce contre  la  presciiplioii  de  dix  et  vingt  ans 
(rox.  u"  397  et  510). 

Voici  un  troisième  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion conforme  aux  précédents.  (/''.  aussi  deux 
antres  arrêts  rendus,  le  premier  ,  par  la  Cour 
de  Lyon,  sur  la  renvoi  prononcé  par  l'arréi  de 
cassation  do  10 déc.  1834;  le  second,  parla 
Cour  (II-  Limoges  14  fév.  1837.)  —  Jusqu'à  pré- 
sent .  comme  on  le  voit,  la  jurisprudence  tend 
k  SO  èxer  dans  le  sens  du  sommaire  ci^essus. 

Jumiau  possédait  une  maison  qui  fut  divisée 
en  trois  lois  par  ses  béritiers.  D'après  un  par- 
tage de  l'ail  3,  le  propriétaire  du  premier  lot 
avait  droit  d'user  de  latrines  situées  dans  la 
cour  du  second  lot.  —  En  Pan  13.  Lainé  devint 
ac<pi<  reur  de  ce  deuxième  lot,  et  le  revendit 
en  1810  à  Soulalre.  Celui-ci  cbaii^ea,  à  ce  qu'il 
parait,  la  plaee  des  lalrinaa,  tt  IM  étaUll  dau 
un  t  ndi  oit  de  sa  propriété  aulroqua  celui  OÙ 
elles  étaient  auparavant. 

En  1830,  (les  ditiicuitét  s'élevèrent  sur  l'utafa 
des  latrincii  dont  il  s'agit,  entre  Uamon,  pro- 
priétaire du  premier  lot,  qui  prétendait  avoir 
la  jouissance  commune  de  ci-s  latrines  en  vertu 
du  partage  de  l'an  8,  et  Souiatre,  qui  soutenait 
au  contraire  être  propriétaire  exclusif  des  la- 
irines.  Ce  dernier  fondait  sa  prétention,  en- 
tre autre»  motifs,  sur  ce  qu'acquéreur  de  bonne 
fol  et  avec  Juste  titre  d'un  immeuble  qui,  soit 
d'après  son  contrat,  soit  d'apiès  celui  de  son 
vendeur.  Lamé,  n'éluii  point  laxativeineiit  grevé 
de  la  servitude  réclamée  )>ar  liamon,  il  en  avait 
preserit  l'affranctaissement  |iar  le  laps  de  dix 
ans,  aux  termes  de  l'art.  9968,  C.  elv. 

Mais,  par  arrêt  du  13  avril  18-3;).  la  Cour  de 
Caen  nyeta  ce  système,  atlendu  que ,  d'après 
les  art.  690  et  706,  C.  civ. ,  combinés  avec 
l'arl.  2264  ,  les  serviiudes  ru;  «e  prescrivent  ac- 
livfment  ou  passivemeiil  que  par  (rente  ans,  et 
qu'au  surplus,  en  fait,  Uamon  n'avait  pas  cessé 
(l'user  de  la  servitude  qiM  lui  conférait  le  par- 
tege  de  l'an  3. 

POURVOI  en  cassation  par  SOVlalTO  ,  JMUr 
violaUoo  de  l'art.  Sâ65,  C.  civ. 

ARKÊT. 

a  LA  COl'R ,  —  Attendu ,  sur  le  premier 
mojcn,  que  l'art.  9965  n*est  point  applicable 
001  airvUudei»  ^  aont  régMai,  quant  *  l« 
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prescription,  par  Tari.  TOfi,  C.  riv.  ;  —  AHendii. 
d'ailleurs.  »|u'il  a  M.  reconnu  qii'Hamon,  qui 
avail  nn  litre  contlilulif  ilv  la  sorviiude  qu'il 
rédanait,  en  a  conslaminoni  joui  jus<|u*â  prê- 
tent ;(|u«.  par  conséquent,  nulle  prescri|)lion 
ne  peu!  lui  ^iro  opposée,...  —  Ri>|eUe,  ele.  » 
Du  28  mar*  1887.  —  Ch.  r«q. 


CONTRAT  PIGHOHATIF.  ~  Anncaitsc.  - 
Ymi.  —  PoMUMoi. 

Le  contrat  p'gnoratif,  consistant  d.uns  un  prêt 
déguisé  sous  forme  de  vente  d'un  immeuble 
dont  l'acquéreur  passe  bail  au  vendeur  cl 
iouehe  les  loyer* Juigu'à  remboursement  du 
prix,  n*est  point  défendu  par  la  loi,  lorsqu'il 
n'est  pas  entachA  d'usure  :  ce  n'est  là  qu'une 
espèce  d'antickrèst  1 1. 1  Kc».  par  la  Cour  royale 
(cuk-inrni.) 

Celui  qui  a  acheté  un  immeuble  déjà  donné  à 
un  tiers  en  antichrèse,  ne  peut,  sous  pré- 
texte gu'ii  courrait  quelque  danger  d'évic- 
tion ^  se  dispenser  «Pen  abandonner  ta  pos- 
session à  t'nntictirèsisie  sauf  à  ne  payer  son 
prix  qu'après  que  le  danger  d'éviction  aura 
€ê9Sé,) 

Sd  inS,  h'.»  hériders  Boulin  avaient  fait  un 
partage  provisionnel  des  biens  dépendant  d'une 
succession  à  Inquellc  ils  étaient  appelés.  Parmi 
eux  se  Iroiivail  un  mineur,  le  jeune  Rcyn.iud. 

—  En  1830,  tous  cet  bériliers ,  sauf  le  mineur, 
Tvndirent,  sont  faculté  de  rachat,  les  bient 
compiis  int  î'  iiis  p  trls  ht^rédilaires,  à  Penrluiuil- 
fioismandé,  ipii  leur  en  passa  bail.  Cette  vente 
(e*ett  un  fait  reconnu  de|Mlt)  Mfpiinil  au  fond 
un  emiinml  nvcc  garantie  imiBObiUère,  C*eti-4t- 
due  lin  r(iiilt:il  |iij;noralif. 

En  lan,  U  &  lit  riiiers  Boulin,  s.ins  é(;ard  au 
contrat  de  1820,  vendent  les  mêmes  biens  à  plu- 
sieurs acquéreurs,  au  nombre  desquels  se  irou- 
vail  Perrol  qu'ils  mirent  en  possession.  Mais,  en 
1831,  Pencha  ud-Boismandé,  te  fondant  sur  la 
Tente  8  réméré  qui  lui  avait  été  consentie,  in- 
Ifînla  une  action  en  (It'laissfmenl  ronlre  Perrol, 
el  conclut  à  ce  que,  dans  le  cas  uù  la  vente  de 
1885  serait  considéréecommi>  un  contrat  pigno» 
ralif,  Porrnl  fût  r{»ii(lninné  à  lui  pay«-r  sa 
créance,  ou  à  lui  iihniMiunner  la  jouissance  des 
biens. 

91  juin  183S,iugement  du  tribunal  de  Bellac 
qui,  aprét  avoir  établi  que  ta  vente  de  1845 

nVsl  qu'un  contrat  pi{;ii<u,ilif,  auioriM-  Pcn- 
chaud  k  se  mettre  en  possession  de  l'immeuble 
qui  lui  servait  de  sage,  si  mieux  n*alme  Perrot 
lui  payer  le  monlani  de  sa  créanee.  C'-  .jui;f- 
meiii  est  ainsi  motivé  :  -  «  Cousi(lér;iiil  que  si 
le  contrat  pignoratif,  quelles  (|ue  ioit-m  ses 
format ,  ne  peut  jamais  dépouiller  le  vendeur 
de  ta  propriété,  il  lu-  faut  pas  en  conclure  que 
ce  coiiiiMt  doive  (leineurer  sanspffel.  dans  le  cas 
surtout  où  il  n'est  infecté  d'aucun  vice  d'usure; 
qne  loin  d*aTolrélé  prohibé  par  une  disposition 
iégialailTe,  il  a  été  au  contraire  formellement 

(1)  CVst  l.'k  un  point  cnnstant  «le  jurisiirudenre. 

—  f^.  arréiK  du  la  Cour  île  c.i»»^lion  des  6  t'rim.  el 
34  flruct.  an  8,  cl  les  autres  arréu  indiqués  dans  la 


admis  pniir  les  meubles  el  pour  les  immeubles, 
p.ir  les  art.  2071  et  2072,  C.  cir.;  que,  d'après 
le  dernier  de  cet  articles,  il  prend,  an  premier 
c^s.  le  nom  de  ga^e,  et  au  second  .  (  eini  d'.in- 
lichrf^se;  —  Considérant  que  si,  ;iiix  termes  de 
l'arl.  2088,  C.  civ.,  le  cn'-.nicier  ne  devient  pat 
propriétaire  de  l'immeuble,  par  le  seul  défaut 
de  payement  au  terme  convenu,  il  a.  suivant 
l'  irt.  2087,  la  faculté  d'en  conserver  la  jouis- 
sance jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la  dette; 
que,  par  la  même  raison ,  il  doit  avoir  celle  de 
réclamer  celte  jouissance.  lors<iuil  s'en  est 
dessaisi  par  la  relocalion  ;  —  Considérant  que 
Perrot  (acquéreur),  représentant  immédiaie- 
menl  Boulin  (vendeur),  est  soumis  comme  lui  8 
l'exercice  des  droits  de  l'encliaud....  t 

Appel  par  Perrot.  —  Devant  la  Cour  rofole, 
il  pro|iOse  un  nouveau  moyen  fondé  sur  ce  que 
l'exlttenee  do  mineur  Reynaiid  parmi  les  co- 
In  rKiers  de  son  vendeur,  lui  (innii.nii  un  juste 
su\n  de  craindre  d'être  un  jour  évincé,  il  ne 
pouvait,  aux  termes  de  Pari.  188S,€.  dr.,  4tra 

tenu  de  payer  son  prIS,  8  moini  qu*il  ne  lui  fttl 

fourni  caution. 

10  mars  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
qui ,  sur  le  nouveau  moyen,  •  considérant  i|ue 
si  les  objets  dont  Perrot  s'était  rendu  acquéreur, 
app  it  lriLiit  lit  ;i  ses  \  i  inli  urs  en  verlu  d'un  acic 
de  partage  dans  lequel  avail  figuré  un  mineur, 
et  que  si ,  tous  ce  rapport,  il  y  avait  queUpie 
(Infliger  (réviclion,  il  résultait  suffisamment  des 
i  li  iui  nts  lie  la  cause  et  de  la  conduite  par  lui 
tenue  devant  les  premiers  Juget,  oô  H  n*avait 
pas  manifesté  d'inquiétude  ,  (|uant  à  ce,  que  ces 
dauf^ers  avaieiil  cessé  d'exister;»  et  aduplanl 
au  surplus  les  nollfi  des  premiers  Juges ,  con- 
firme. 

POCRTOI  en  cassation  de  Perrot.  pour  viola- 
tion de  l'art.  1C53,  C.  civ.,  qui  aiilorise  l'aripié- 
reur  à  suspendre  son  payement  tant  qu'il  y  a 
juste  sujet  de  craindre  une  éviction.  —  Le  dan« 
ger  d'éviction,  disaii-on  dans  l'iulérét  du  de- 
mandeur, était  constant.  Qu'importait  qu'il  n'en 
eût  pas  excipé  devant  les  premiers  juges  ?  Il 
était  toujours  à  même  de  réparer  cette  omission 
en  appel.  Or,  le  danger  une  fois  établi,  poml  de 
doiile  que  l'ar(|u.r(  iir  ne  fût  autorisé,  en  fon- 
servani  la  possession  de  l'immeuble,  8  suspen- 
dre le  payement  de  son  pris. 

AKttr. 

-  LA  COUR,  —  Allemlu  que  le  demaodenr  en 
cassation,  condamné  seulement  ft  remettre  la 
Jouissance  8  Penchaud-BoL-tmandé  ,  considéré 

roinine  aiilii  lirésisle.  ou  ;'i  payer  la  créance  due 
audit  Pencbaud,  créance  antérieure  au  contrai 
de  vente,  n'avait  ni  droit  ni  intérêt  8  opposer 
i'arf.  1053,  C.  civ.,  atidtt  Pencliaïul.  et  (|iie  l'a- 
doplion  de  ces  motifs  par  l'arrél  de  la  Cour 
royale  suffisant  pour  justitier cet  arrêt,  Texamen 
de  toule  question  résultant  de  l'art.  1i)88  est 
inutile  el  sans  objet,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  S8  mars  1887.  —  Ch.  req, 

Jurlsp.  du  19o  siècle.  »»  Contrat  pignoratif.  — 
r.  aatti  Merlio,  Mpert,,  Aoe.  mi«. 
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TiîMOiNS.  —  RiNocau.  —  ConcLtsions. — 
Noms.  —  Cassatioii.  —  Dltia  pitit*. 

PiMT  qv0  tes  Juges  puissent  statuer  sur  tee  re- 
proches proposés  contre  des  trmoins  dans 
une  enquête  devant  lu  ju<ji  -com/iiissaire.  il 
n'i  st  pus  m  C(  Sidire  que  et  s  rrpiuc/it  s  soient 
renouvi  :és  pae  des  conclusions  t  i  prestes  ^1). 
C.  proc,  270  el  287.) 

Vnjugemeni  OU  arrêt  çui  admet  certains  re- 
artieuiie  contre  tes  témoins  tPune 
enquête  et  rejette  les  autres ,  en  se  hortt'uit 
à  dire  que  tes  premiers  sont  londis,  et  fjue 
les  seeonilt  ne  le  tant  pas,  peut  être  considéré 
comme  contenant  des  motifs  suffltanf*  de  sa 
ééelêhtn ,  si  les  débats  ne  paraissent  pas 
aeofr  exigé  de  plus  amples  explications  (8). 
(L.  M  arril  1810, »rt.  7 ;  0.  proc. .  HI .) 

Vn  arrêt  f/tti  pronnnce  iiliia  pcliia  ne  ilanne 
point  pour  cela  ouvt  rture  à  cassation.  Une 
telle  décision  ne  peut  être  nttaqure  que  par 
voie  dt  requête  civle  Çi].  'C..  proc,  480.) 

Cappeau  est  piopriéiaire  de  salina  ciiiK's  <ur 
Vf.  hveé  d'un  élang  »pparlenant  è  ta  rom|).if;tii«{ 
<fes  s,iliiiBdu  plan  d  Azcii.  —  En  1827,  li  s  e;iiix 
(le  ctl  étang  ayaiii,  |Mr  siiiu:  d'une  trop  grande 
éli^valioii,  inondé  les  salins  de  CappMlll,  etiluiHsi 
réclam;i  unt*  indemnid'-.  ijni  fut  fixi'c  par  nni* 
senlencit  aibitral«>  doni  il  y  eui  ,i|iptl  di-vanl  la 
Cmir  d'Aix.  Cftie  Cour  ordonnai ,  avanl  f^ire 
droit  au  fond,  une  enquête  tonde  laquelle  divers 
lémotnt  furent  reprochét  par  ctiacuntr  dtfs  par- 
lirs.  —  l.n  r  iust;  n  vi  iiiif  dt  vaiil  I  i  Cour,  |ja|»- 
pcau  (tenianda  que  riudcmuilé  par  lui  réclamée 
>*éiendli  aux  années  1M7  el  tnlvantr*  fuiita*en 
1833,  pendant  If-squcilesPinoiulalioii  sïlail  jno 
ltin(;éi-.ll  paraîl  du  re8ii.4irauciiiu>.sconclu«iiins 
nr;  furent  prises  par  lui  ni  par  la  compagnie 
pour  qu'il  fût  statué  sur  les  reprocliet  propotés 
dans  iVnquèle contre  les  témoins. 

0  j.inv.  18'!],  arrêt  qui,  néanmoins,  slaluantcur 
ces  rcprocbes,  admet  les  uns, «attendu  qu'ils 
aont  fondés  en  Nil  et  en  droit,  »  et  refetle  les 
autres  ••  attendu  qu'ils  ne  sont  png  fondrs.  '  — 
Statuant  au  fond ,  la  Cour,  après  avoir  élaliti  le 
droit  de  Cappe^u  à  une  indemnité  pourlesaonécs 
antérieures  à  1804,  lui  accorde  également  une 
indemnité  pour  celle  dernuire  année,  par  les 
motifs  suivants  :  —  •  Considérant,  porte  l'arrêt, 
qu'il  lie  reste  plus  à  siainer  que  sur  l'indemnité 
pour  l'année '1834,  implicitement  demandée  et 
comprise  par  le  demandeur  dans  sesconci  usions, 
et  sur  les  dépens;  —  Considérant  que,  pendant 
eelie  année,  le  salin  du  Ménage  n*a  rien  produit 
pour  le  président  Cappeait,  comme  pour  Ips 
années  préccdenies;  qu'il  a  par  conséquent,  soit 
que  les  eaux  se  fussent  déjà  OU  non  entièrement 
retirées  du  plan  inférieur  de  sou  salin,  droit  à 
une  Indemnité  en  l'état  du  procès  qui  n'a  permis 
de  réparer  ni  de  reconstruire  le  aaiia,  «t  en 


{%)Sh  Boacenne,  n*  380  et  Garré-Cliaavcan , 
a*  11S6  Ms. 

(2;  f^.  Tas».,  li  nov.  183-2,  nirtU  (iiii  coii>.utc  le 
tRtttuG  principe  (Ijrjs  une;  e<|H  ci'  nitim-  ou  ne  s<! 
reocooirait  p^s  la  cirronsiam  i'  rrli-iY'c  in  p,)i  la 
Cour —  /  .  Carré-Cbauveau,  n»  i^l*  el  1li»uccnoc, 

n»as9. 

AN  1887.  —  rABTIft. 
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l'éial  forcé  de  non-production  où  ce  salin  s'est 
Ironvé;  que  Pindennlté  doit  être  pour  la  pro- 
duction hi  même  que  pour  les  années  précé- 

denle.5,  •  le.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  des 

salins  :  1°  |)our  vinlntion  des  ail.  284,  987  el 
suiv.,  C.  proc,  en  ee  (|uc  Pai-nH  attaqué  a  admis 
rentre  certains  lémoinx  île  l'enquête  des  repro- 
ches iiui  n'avaient  été  l'objet  d'aucunes  conclu- 
sions devant  la  Cour.  —  Sêloola  demanderesse, 
le  tribun.')!  ou  In  Cour  qui  ont  ordouiit-  une  en- 
quête ne  peuvent  statuer  sur  les  reproches  arti- 
culés contre  les  témtrins  devant  le  juge-commis- 
saire .  qn'.iutanl  que  ces  reprothes  oui  été 
renouvelés  dans  des  conclusions  funnclles  ; 
autrement  les  parties  sont  censées  les  avoir 
abandonnés.  Ces  conclusions  en  effet  sont  néces- 
saires pour  mettre  la  partie  adverse  à  même  de 
répondre  aux  reproches  proposés  contre  les 
témoins. 

9*  Violafion  des  art.  141,  C.  pror;.,  et  7  de  la 

loi  du  20  .nviil  1810.  en  ce  la  Cour  royale 
n'.i  donné  .Kiciiti  molit'soil  du  rejet,  soil  de  i'ad- 
mission  des  reprncbes  sur  lesquels  elle  a  statué. 

3»  Violai  ion  des  ail.  461  et  465  ,  C.  pro<-.,  en 
ce  que  la  même  Cour  n  accordé  à  Cappeaii  unn 
indemnité  pour  l'année  1834,  bien  qu*j|  nVsftl 
pris  aucunes  conclusion;;  i  cet  égard. 

«  LACUUR,  -  Sur  les  moyens  pié.>eii(é>  dans 
la  requête  et  A  l'audience  :  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  970, 
C.  proc,  les  reproches  propoiés  contre  les 
témoins  doivent  éire  circonstanciés  et  pertinents, 
non  en  termes  values  el  généraux ,  et  être  con- 
signés .  avec  tes  exidiralions  des  témoins .  dans 
le  procés-vi  r  inf  du  ju^e  roinmiss.iire  ;  m  lis  (pif 
cet  article  ni  aucun  .«ulic  n'exigeul  que  les  re- 
proches, ainsi  articulés  el  constatés,  soient 
renouvelés  dans  des  conclusions  expres!>cs  ; 
qu'ainsi,  l'absence  de  ces  conclusions  ne  peut 
constituer  un  m<»yen  de  nullilé; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  Tarrêt  sur  les  reproches  arliculés , 
quoique  très-laconiqiiemenl  (iiotiM-'  .  l'est  suffi- 
samment, dans  l'espèce  de  la  cause,  où  la  deman- 
deresse u'allé|{ue  absolument  rien  d*oA  Ton 
puisse  induire  ni  mêine  sonpçoiiiifr'  (|ue  les 
débats  «les  parties  à  l'audience  eussent  pu  obli- 
ger la  Cour  royale  à  8*expliqu<  i  au  n-emenl  qu'en 
disant  que  les  reproches  étaient  ou  n'étaient  pas 
fondés; 

Sur  I  (roisiènM  moyen,  qui  est  le  premier 
dans  l'ordre  du  mémoire  :  —  Atlemlu  qu'en  sup- 
pmant  qu'aucune  demande  en  indenmlié  n*ettt 
été  foimée  parle  défendeur  éviiluel .  l'ulloca- 
tion  de  celte  indemnité,  par  l'arréi  attaqué,  ne 
constituerait  point  un  mojren  de  cassalioot 


(3)  A',  décisions  conformes,  3  fri m.  au  9  et  5  hrii- 
matre  an  1 1.  —  Il  en  est  de  même  île  l'omission  de 
prononcer  mit  im  chef  de  li  cnniestalmn.  — 
/  .  Ca»s.,  6  fér.  1833,21  el28  fcv.  1834 i  -  Carré- 
cbavveau,  sur  l'art.  480. 
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mai*  ui)«  ouverluie  eu  m|uè(e  nvilc,  —  Ki:- 
j«ll0,flle.  • 

Du  98  nun  1817.  —  Cb.  req. 

RAIL.  —  SOOS-IjOCATIOII.  -  RtStMATION. 

L'infraction  par  le  preneur  à  ta  cloute  qui  lui 
itéfeiiUde  toui-iouei-  soutpcinr  de  i  t's'Hation 
du  bail,  ne  sulllt  pus  pour  fiiirt-  nici  isuire- 
ment  prononct  r  c<  tte  rt  sil'nt'ion...  à  tnums 
de  stipulation  contraire.  La  résUint'on  du 
Mi  peut  ttone  n*ilrt  pat  prononcée,  lorsque 
te  dt-tnande  n'en  a  été  formée  qu'après  ta 
cest'it'on  du  Moui-i'jitd,  et  alort  surtout  que 
celte  sous  l'cation  n'a  causé  aucun  piéju- 
lice  au  Itnilleu  ■  \\.  f  riv  ,  Ils»  il  1717.  i 

Par  bail  aulbisnUque  ta  date  du  10  aoûl  )8iitt, 
GiranliD  allerna  I  la  veuve  Du|»uit  50  ar|i«*i» 

lU'  lerrv,  •  suiia  lit  condidun  If  tu-  iumvoir  t  lin- 
aucune  soiit-locuiioii ,  vu  loni  ou  partit',  «dus  iv. 
l'imtenicnK^nl  du  bailleur,  à  peine  de  réMliaiiuii 
<iii  tviil.  si  how  sembip  à  cc  dernier,  ce  qui  sera 
i'.\ècu(é  à  la  t  iguiiur.  » 

Malgré  celle  prohibiiion,  la  veuve  Dupuis 
soui-loua  une  parlic  dM  l«rr<'i  qui  lui  avaieoi 
^•lé  affermée*,  k  la  chargn  loiit«fott  par  le  «ont- 
l(H-a(air«;  d'oblPiiir  l'ajçit'inciil  ')«•  Gir.)t<liri  ;  mriis 
celui-ci  ayant  rt!tuai«  son  adliésion  le  souk-bait  i 
tiil  résilié,  apiè*  (roii  aunée«  de  jouissance  de 
l.i  p.'irt  (lu  soiis-locnl'iif 

Né;iliiiioiii>,  t  l  litrsinit  tli-|à  n  tl»*  rrstlialioii 
H>ai(  ru  li<  u,  Oirauliii  Uein  iinl  i  ciiiilre  la  daii>e 
Ihipuis  la  ré»ilialinii  de  »on  bail  pour  infraction 
à  la  prohibiiion  de  !>uii!i-lmipr.  —  La  dainH  Oti- 

(Mlili  riJK>n(l:l   t|llr   rt  l'i    ri'sill.llioll  llr  puuvuil 

titre  prononcée,  altcmlu  que  la  «ous-luralion 
qui  aurait  pu  la  niolîv*>r  avait  cessé  dVxisier, 
«li'.s  ,i\;iril  '  i  (ii-iii  iiKit'  lie  Girnulm. 

ô  loar»  l!<50 .  jugi'int  nl  tlu  inUuiial  di'  Sfulis 
i|ui.  sans  s'arrélerii  celle  considération,  déclare 
If  bail  résilié. 

Appel.  —  4  juin  1836,  ariêl  de  la  Cour  d'A- 
iiiii'iis  qui  intil'inr  :  —  •  Attendu  i|iif  la  tU-lcnîn- 
de  sou»>iou«r,  (  onienue  au  bail  de  Ittitf ,  n'enj- 
|Nirlanl  pas  rèiilialion  de  plein  droit,  celle  rést> 
lialiou  devait  éire  di  mandée  «n  jusuce ,  t-;  liue . 
dans  l*isp^c<-.  le  toiis-Uail  D>listanl  plus  loi« 
dt!  la  demande  et  n'ayant  fait  épronvei  aucun 
préjudice  ;4ii  iiniilMtr  (rincipaltla  résiliation  ne 

p0Uv;iil  é(ie  pr4iiioiuêe.  • 

POURVOI  en  canKaliOii  par  Giraidiu,  pour 
vioi.i lion  des  art.  1717  ei  1183.  C.civ.,«l  fausse 
.i|i|ilieatîon  de  Tari.  1184  du  inémi^Gode.  —  La 
prohiliitioti  dt-  Sdiis  louiT.  dit  le  di  inandeui , 
u'esl  pas  une  c  lause  cunioiinaiotie;eile  est  mu- 
jours  de  riguenr  (art.  1717).  Oeil  il  résulteque 
la  sous-lo(  alinn  m-  peut  étie  validée  mhjk  .tiiciin 
prétexte,  puuqu'<  Ile  émanerait  d'une  pt  ijïonue 
sans  eapacllé  pour  la  consentir.  L'iniractiofl  j» 


(1)  f^,  daoi  Iv  même  »eo«,  arrêt  de  rajci  iPari*). 
18(téc.  18fO.  —  Ita  même  élé  jngéque  (a  n  tolu- 
lion  pourr.til  ne  |ia»  éir^  proirom  oi',  ipinqui;  la 
soKi-loralioii  Uki^lAl  emoi*'  an  iiiointi.l  %[<  i^  tl«- 

.<!  llr  illl  l).||li  iil,    .    1,    jiKliiOl  l'Ifi.i.»  ,'r  ;(m||»t 

le  ((jua-l>ait .  aiiélK  itK  Ljoii  ■]•»  6  juiu  1831  et 
16  déc.  ms.  -  Telle  est  aussi  Topioioo  de  Duver- 


ci  Ile  proliiliiiiun  e«l  donc  un<'  raoïe  i|in  pi-ul  «m 
doit  entraîner  la  résolution  du  bail  selon  les  dif- 
férents ras.  Ainsi,  lorsque  le  bailleur  s'est  liorné 
à  stipuler  la  défense  de  .<ioii«-luuer.  sans  diie 
i|ue  son  iiitr.ictiuii  enlraitierait  la  lésoliihun 
du  bail,  celle  résolution,  quoique  non  exprimée, 
est  bien  sous-eniendue,  mais  elle  n*a  pas  lieu 
d>  p  »  Il  .lioil  :  I-  If  vi\  lau.MT  il  r  abiliaip*  du 
ju(;i-,  <|ii'  \<\  lit  sf  di.Npt-ni»er  d«  la  prunuiicer  «ut- 
vaiii  l<  :>  cinoiislanct  s ,  par  .ipplical>uli  de  l^ar» 
ticlf  11X1  C.  cv.  Mais  il  ni  e<l  auiremi  nl 
loriitpif  11  n  >'>ltHiiiii  «  si  r<i' mt'll»  ment  ••xpuraée 
et  se  irniive  ainsi  .'tli  icht  e  rniniin-  une  pi  me  h 
l'infraction  de  la  lui  du  (-outrai.  b»tn  <  e  is,  le 
recours  k  la  iusiice  n'est  néeesxair)  iji  •  jiour 
cnnsMler  l'infrai  l.nn  :  iife  lo  ;!  le  f,<it  n  ronnii, 
le  jUge  ne  peut  se  dispenser  de  prununcer  la  ré- 
solution. Or,  dans  l'esiiére,  la  clause  résolutoire 
a  élé  *  xpriuuM-  pour  le  t  au  de  sous  (iraliou,  cl 
le  ta  1  de  Miuï-UM-aiiiiii  e»l  cnnsl.inl.  La  lésolu- 
iinn  devait  donc  nécessairement  éiie  prononcée. 
—  PiMi  iin|Htrle  que  le  so'is-bail  etil  <'<-s.«é,  qu'il 
n'ertl  pan  cau.sé  de  préjudice.  L'infraelion  étant 
r»  ciuinii'-,  |.  droit  ilii  h  ni  eur  pi  ineip  il  <  ni  tni- 
vert  et  la  résolution  encourrue  :  la  Cnnr  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  remise  de  la  |»eine  dés  lors 
qu«  Ir  bailleur  en  demandail  Tapplicaiion. 

aaatr. 

•  L\  tOl  R,  —  Attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment.«uil  de  la  enii\eiilK>ii  faite  i  ntie  les  pai  lies, 
portant  prulnbilion  de  ftuus-loui  r,  sans  le  roii- 
scntemeol  liu  bailleur,  k  |>einedeia  réMiiatiou 
du  bail,  si  l)on  lui  smible.  soildu  iapi>riH-b«' 
m»(il  de  art.  IIS  5  1711,  1700  >I  1717,  Code 
civ.,  que  la  résolution  du  bail,  en  cas  de  sous- 
Incation,  n*a  pu  s'opi^rrr  de  plein  droit  ;  qu*c4le 
a  dù  ^Ire  dein.iml'  '  «  ii  jiislice.  et  <pie  c'est 
même  ainsi  ipi'a  pioteilé  le  ilemandeur;  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  la  causr, de 
statuer  sur  l'exéeiiliun  d'une  snus-lotation,  SOUS 
prétexte  qu'elle  aurait  élé  faite  de  bonne  fui,  ou 
qu'elle  aurai!  été  l'ojuvre  de  \  \  lu  i  essilé,  ou  que 
le  bailleur  n'en  éprouverait  aucun  préjudice  j  il 
ne  s'agit  pas.  non  plus,  de  TefFet  dSiine  offre  de 
réb  liei  la  muis  -  îoi'  ii'im  ,  laidiM-iiient  faite, 
api  es  la  demande  iuriiiée  par  le  bailleur; 

•  Attendu  que,  dans  t'es|iéee,  la  comlilion 
d'uli'enir  l'adln'-sion  du  propriétaire  a^ail  élé 
imposée  au  sous-localaire  ;  «pie  celle  adhésion 
n'ayani  pas  e(e  .u  cordée,  sommai  ion  avait  été 
faite,  le  17  octobre,  au  sous-locaUire,  de  cesser 
sa  jouissance  ;  ipie  eitaiiou  lui  avait  été  donnée, 
le  2l,  pour  s'y  \u\v  coud  inner.  el  <|ue,  pu  acie 
authentique  du  30.  la  sous-loeatioii  a\ail  clé 
résiliée;  que.  dés  lors,  fusllre  avafi  été  faite  au 
liaitii  III  ioi.i.pi'il  aj'it,  le  l!i  uns e'iibre.  en  ré.si- 
ïialiun  du  bail,  et  «(n'en  jugeani  que  la  cause  se 
léduisait  au  iioint  de  «avoir  si  la  sou»>IOcation, 

gier.  Traité  du  louage  t  o"  370.  —  Z'.  encore 
Duraolon.  1. 17,  n«  88.  —  Mam  ta  Conr  de  Colnar 
s'est  lironoocée  en  sens  muM  u  e  mir  c  point,  par 
un  arrêt  du  16  aoât  1816.  •)>  i  jii|;e  i|iif  la  i  t  uolulion 

(l'  IliandeL  |).j|    Il    l>.lii  '  III   il'iUOIie  ^  lOIIUIliie  lin- 

luediaicuitnl,  tau»  qu'uucun  délai  piti»>i;  éire  ac- 
cordé au  preneur  iiour  expulser  le  sous-Wnsier. 


« 
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mléc  san-  «  ffi  l  poiii  l'  ix i  iiii  avant  louif  acMoii 
en  jii'lKf,  i\  .1!  1 .  i;-  ;;ilf|ne  |>réjuili(c  .m 
bailleur,  loin  «le  violer  Irs  di«poiitioii$  du  Code 
civil,  la  Cour  ri*AniiMs  «n  a  fuit  an  rnnlraln*  ttn«> 
jusilt*  <ip|»lic.ilinn  ;  —  AHoiutii  ijik  .  i  »  Odnii.iiNS  iiii 
«n  fait  que  la  sou>-location  n'avait  caus^^  aucun 
liréjoillee .  la  Gour  royale  a  jiMl«ineni  rejeté  la 
ileinainic  (  n  ii'siliaiioii  du  hait,  —  Rejella*'ctc. • 
Du  IQ  mars  1837.  —  Ch.  req. 

LEGS.  —  ClIOSI  WO  LtOATAIBB.  DOUATIOW 

E!«THE  tpncx.  — Optio»,      Cl  JH  I.. 

Le  legs  de  ta  chose  du  iégataire  universel  est 
vttfaèie,  «tors  quê  ee  tegê  paraU  être  une 
charge  ou  condition  de  l'institution  d'héi  i- 

tier  (\  .  (R^f.  jculrmoiil        la  Cour  i<«va!e;  — 
r.  ci\  .  l'i.'i. 
Lorsque  après  avoir  donné,  par  contrat  de  ma- 
riage à  son  eonjo'nt  fa  .propriété  pleine  et 
enlUro  de  son  mobiiirrf  un  époux  a  dispou^ 
par  testamrnt,  en  faveur  d*un  tfrrs,  de  fa 

nuf  p>  oprir/r  dr  cf  mohU'CV,  n'en  rcstri  ani 
que  f'usiifru't  au  conjuml ,  auquel  il  donne 
en  m^me  temps  l'usufru  l  de  xes  nnmi  ubtes. 
cette  dernière  diiponition  peut  t'tre  iléctarèe 
sutordonnée,  dans  l'intention  du  testateur, 
à  fa  ranonciatioK  par  le  conjoint  à  la  pro 
prîité  du  mottfUer  qui  lui  avait  été  d'abord 
donnée  ;  de  fefi'e  sor!t  7'/r  ci  di  ruier  n'a 
qu'un  tiro  l  li'uj'lion  tiiiii  ùt  donaliun  l  un 
traciittHe  et  ta  di%po\i< >on  testamcntnh-c . 
sans  pouvoir  les  cumuler.  (C.  civ.,  1083  ei 
1093.) 

Par  aon  coiilral  de  inariafie,  «m  dal«  du  0  or- 

lolin;  18IÔ  ,  l,j  (tamr  Ft.uici  liiiii  fit  h  M)ti 
inan  ,  |ioiir  le  cat  où  elle  It-  |>rfi  i;tli  r.ui ,  iluii;i- 
tinn  de  loin  \%wm  meublas  tt  d<r  l'usufruit 
d<'  tous  Kt-s  iromeublcs,  |N'ndan!  ranréo  qui  m\- 
VI  ait  N:  de  !.1  disposante.  -  llUrnciin-- 

mciii.  la  diiiiit;  Fi  aiicescliini  institua,  p^r  teaiid' 
menl  auihenti«|ue,  «on  fiëre,  léi;alair«  ou  iicri- 
lit*r  univi'rsct  df  tons  ses  l>i(>nt  ineubit  s  pt 
imiin  iiIiIp  ;  Hr^ri  vaui  ."i  son  niai  i  I  t  joiiis- 
sancti  ptriidaiil  sa  vie  de  tous  sesdiis  iiicii» 
meuble»  et  immeubles. 

Apr<^s  le  dt^cès  d»-  la  «latn<-  Ki atu  rscliiiti  .  il 
s'ékva  eiilre  bon  fière  »  l  son  iiiaii  une  coiiles- 
lalion  sur  l  éiendut.'  des  droits  résultant  en  fa- 
veur de  chacun  d'eux,  soit  de  la  donation  con- 
IracliieMp,  toit  du  testament.  —  Le  premier 
préleiidail  avoir  druil,  eu  st-tiii  dti  (fslanifi.i. 
à  la  nue  propricié  de  loua  tes  aiiuiliies  ei  iin- 
mt'nbles  laitnia  par  la  (etlairiee.  —  Le  aecond 
Noiilf-nait  (iiiM  avait  sur  ifs  nu'iililes  iiiic  |iro- 
priélé  absolue,  attendu  que  s,)  f>  iiiini-  lui  ayani 
donné  celle  pleine  propriété  par  sou  contrat  de 
mariage.  c';'st-2i-dir«  par  une  donation  irrévn- 
rable,  elle  n'avait  pu  en  disposer  ultérieurement 
au  proilt  d'vo  autre;  <|u«  celte  diapoeilion  était 


(1)  I>elviocourt,  t.  4,  p.  332;  Touiller,  t.  fi, 
0*517;  Coi«-Ueliale,  art.  IMI,  n*  18  et  Duraotnu, 
1. 9,  n»  951,  pensent  aussi  que  le  legH  de  la  chose  de 
l*bérîtier  ou  <lti  légataire  univcr^iel  eut  valable, 
torhquc  te  Irilntciir  a  fi  l  iitif  ciniiiiii  iii  île  l'in- 
•liluiiOQ  il'liérnier  OU  du  Itgs  univeiKl.  —  A  .  d.iu» 
c«  aena  Turlo,  96  aoôt  ISM  et  Gaïa.,  19  mars  1891, 


iloiic  nulle  coiiiine  roiistilitani  un  !<-f;s  de  la  cliuse 
d'aiiii  ui.  Il  i'.s  l'i  utiihi-  n  u  I  .iC.  10-Jl .  C.  civ.  — 
Quant  aux  immeubles,  il  prétendaii  exercer  sur 
eux  fe  droit  ri*ustirnii( .  sa  vie  durant .  qui  lui 
avait  élé  l«'i;in'  par  !>•  lt'>laiin'iil. 

3  fi^v.  1836  ,  aiiél  de  ta  Cour  de  Ba&tia  qui, 
l'omidérani.  en  substance,  que  la  choae  de  Thé- 
lit  HP  ou  dit  lt-);;il  II!  I-  iiiiivctsel  ne  [hmiI  .  entre  ee 
'li'iiiier  i-l  le  le^UU  ur,  èire  n'caidet-  coinuie  la 
'  hoir  d'autrui;  que,  dés  lors,  le  testateur  peut  en 
disposer  comme  de  sa  propre  chose;  que  cette 
disposition  doit  être  re|;ardéecomme  une  charge 
iiDji  u  ile  (Ir  rmiiiliitioii  d'ht'tiliif.  DclIui; 
que  la  dame  Francescbini .  en  insii:uanl  son 
mari  |>our  son  lèfjalaire  universel  dans  Vusu- 
fniil  de  tou-i  ses  biens  meubles  et  immeuble*,  a 
pu  It'i'Ui  r  a  sou  frcic  la  proprii  ié  (!•■*  meublca 
compris  dans  la  tioiialion  coniractiit'Ile,  |MMir  Ic 
cMi  où  son  til  mari  accepterait  l<-di(  lei^s  ;  or- 
donne  nue  t  e  dernier  sera  tenu  d'opter,  dans  le 
déi'ii  (le  <rois  mois,  fiilr*-  la  donation  fl  l**  legn. 

POURVOI  fcu  cassation  par  t'rancciieliini,  pour 
violation  des  art.  900,  1083,  1003,  et  1091, 
C  (  IV.  -  Le  (ivinandeiir  soiitieiil  que  fart.  1021 
ijui  pruliibe  le  legs  de  la  ibose  d'aulrui,  e.sl 
absolu,  e'  s*applique  également  au  legs  de  la 
rliose  de  rhtiilitT;  nii'iK^e  |iai«  ilif  di.s|)osiiion, 
l'ùl-<  iU-  rire  coijji'.it  i ee  i  imuuh'  iiru  tli.irj;*'  île  , 
i'instilulion ,  devrait  être  répii:«^e  non  {'crite,  ' 
i  oinme  contraire  aux  lois  \))iri,  000).  —  A  i'ap- 
l>ui  de  ce  système,  le  demandeur  invoque  la 
(loi  lrine  inoles^rf  par. Merlu».  Hèperloire.  1. 10, 
V*  Leys,  secl.  3,  §  3,  p.  ()0:2  et  OUO.  —  Le  de- 
mandeur ajoute  que  même  h  lupposi'r  qilb  lé 
iHjjs  di-  la  rbosi'  de  rhériii'-r  lûl  valah!»;,  Ih  dis- 
(•ositiou  faite  par  la  dame  traiiec^cbini  ,  au 
proHi  il'  s(ui  ri  ère,  du  OMibilifr  par  elle  précé* 
di'inm'  ui  donné  k  son  mari,  n*en  serait  pas 
mains  nulle,  car  celui-ci  nVtait  ni  Thi^ritier  de 
ia  li  Nia: m  e, m  son  lêf.alaire  universel,  puisipril 
n'avait  reçu  par  le  te»lauient  de  celte  dernière, 
qu'un  drmt  d'usufruit  ,*  ce  qui  ne  eunstiluait  i 

on  proBt  qu'un  simple  legs  à  titre  ttni?ersel  (9). 

Aaatr. 

t  LA  COrR,—  Sur  le  moyen  tiré  des  art.  900, 
lt»«.>,  lOUô  <  i  10-il.  civ.  :  —  Attendu  que 
i'airi-t  allaqiie  déclare,  entre  autre*  motifs, 
qu'en  luïtiluaul  son  irére  légataire  universel  de 
la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et 
iiniiii  nli;<  8  ,  el  son  m  in  léjjal  liri'  umvi  isfl  de 
l'usutruii  des  mt^mes  biens,  l'intention  de  la 
leslalrice  fût  que  son  mari  ne  pourrait  recueillir 
ce  legs  iiiiivei  .sel  d  usutruit.  iiu'.)  I  i  < muliliou  de 
renoncer  à  la  piopnêlé  «It  s  lueublcs  <|ue  sa 
femme  lui  avait  donnée  par  son  contrat  de  ma- 
riage; qu'en  eons/'(pit  nee,  ia  lui  lui  laisse  l'op- 
tion de  !>'i-u  tenir  soit  à  la  donation  coutrac- 
tueile,  soit  à  la  disposition  testamentaire  ;  que 

Cl  la  iiute.  —  Mais  VCgr,  en  «en»  contraire,  Merlin, 
qui  combat  Popinlon  de  Toiilber  el  la  décision  de 

la  Co'.r  de  Turin  ci-<t<'s>us  cilée  {Bépert.,  i.  16, 
v»  Legs,  se«  l.  3,  $  3).  —  f^.  a^l^si  Bnn  ,  14  juill. 
1841. 

(il  A  .  Caas.,  7  auûi  i8i7,  qui  aiii  ibut  en  efft^l  ce 
caractère  au  Icgsd'usuiruii. 
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celd'  il  >;i()>iliitii.  l'iuiih  v  sur'  \-\  (i-ii< m-  ilii  N-sl.i- 
mfiit  ei  riiili'r|)r(''i,nit(ii>  <|(i)-  l.i  r.our  loy.iN!  en  a  i 
faite,       fiait  «uffitaminenl  son  «rri^l;  —  bans  | 
qit*il  »oi(  lifsoin  dVxsmin^r  les  aalii»  mo\\t%  d« 
rei  ai  M  t .  «1  ii  s  iMoyeiM  (|ue  l'on  en  induit,  — 
Hejelle,  cic.  » 
On  99  man  'I8S7.  —  Cil.  req. 


CHOSE  JOGËE.  —  SiBvm  ai.  —  Bxtirctior. 

Lf  jugt  nit  iit  qui,  )<(tr  um  titspos'ition  gi^nérale, 

lUjrtU  !>•  >/t  'iU/ud'l'  II!,  ri'cîi'mi' 

aussi  (l'iiiii  tiuti!  I  l  t  ij(  fu  ialf  un  ilruit  absolu 
I  I  sans  l'oi  fii  i  ,  n'a  pm  l'vffet  de  (a  chote 
juaée  à  l'égat  d  d'une  demande  spéciale  for- 
mie  poitér'ievnmrnt,  et  par  lagvette  on  ré- 
etame  mn  fti-oit  déterminé ,  distinct  du  pre- 
mier, et  dont  II  n'avait  pas  été  question  tors 
du  Ju.ji  invnl  i/ul  n  statué  SUT  ta  denumét 
yi  niritiv  T.  riv  .  1351  j 

6|M  <  i.ili  m(  ni  :  te  ri  jct  de  ta  prétention  du  pro- 
priétaire d'un  fonds  soumis  à  une  servitude 
non  adiBcandi,  ^f,  i'étayeni  du  changement 
total  des  lieuXf  par  suite  duquel  sn  pr.irriété 
te  Irvuvr  tituëe  sur  ta  voie  puldh/ur,  d* - 
manfii  d'une  mnnièir  géniro/r  à  t'-ln-  nf-  \ 
frnncli  dr  /:i  s<  inlodt  ,  et  tn  lUierté  absolue 
d'élevi'i  fur  !it  ru>  ti  l  c  t  i  nstruction  qtm  AON 
lui  semblera^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  ^c  ce 
propriétaire  réclame  ultérieurement,  par  une 
demande  spéciale ,  le  droit  d'exploiter  sou 
mur  de  clàluie  en  x  donnant  </«;  la  profon- 
deur et  en  y  pratiquant  dee  boutiques  sur  la 
voie  i  ubtiçue. 

Vue^  servitude  non  Bii  nc^ndi .  imposée  A  un 
fonds  en  faveur  du  fonds  limitrophe  ^  etmth 
nue  de  êubsistery  encore  que  par  suite  d'un 
changement  opirr  dans  l'état  di  s  Heujr,  le 
fonds  servant  se  trouve  horth  r  ia  voie  publi- 
que. Kl  A.  >>(  iiiriD' )!>  par  l'ariél  <le  la  Cour 
loyale  Uu  II  «ov.  1H33;  C.civ.,  700.; 

Par  acte  du  17  mai  1719,  Its  époux  Desma- 
rHs  vfndirrnl  i  Paris  de  la  M«m(nf;ne,  repr^^ienlé 
iiiijutird'liliî  par  la  liamc  S<shn)'-e.  un  lerr;)iti 
situé  filtre  ia  rue  Biclielicuii  drs  jardins  et  b&- 
linents  appartenant  aux  vendeurs.  •  la  rliari;p, 
p«»rl(^  If  l  onlrat,  i|ii*il  m-  p(iurr;i  ^irr  f  ui  .hk  im 
bâtiiiu'Mi  sitr  leiiîi  li-irain  du  toi*'  <!•'  l-i  tue 
Richelifii,...  sans  i|u*il  puisse  <lre  élevé  ni  ron- 
slniil  d'atilrcs  liâiitiifnls  sur  le  stirplns  diidil 
(en ail),  «l  pailiciilifTftneni  titi  cùl«'  <lu  Jardin 
desdits  époux  Dirsin.ircls,  pour  qiiciqiii-  caiiKt^  i-t 
sous  qiidque  prétexte  que  ce  puisse  élre;  ies- 
qnetfet  senrHudes  font  partie  de  fa  prétente 
ViMilf,  sans  11  .si|nt'llr>i  i  llc  n'i  At  [«tiinl  ixi-  failp.» 

Ces  conventions  tin  eni  i  f speciées  jusqu'à  l'é- 
poque oft  la  rue  Neuve-Vivienne  vint  s*interpo- 
tvT  (Fitrtf  In  i>r(tiiri<'lr  (!«•  la  dame  S(£iiné«  cl 
celle  d«'8  (''poux  Dcsinart'U  ou  de  Tliayer,  leur 
représentant. 

La  dame  S4Blinée,  duni  In  propriété  te  trouva 
ainsi  iiorder  la  voie  puldniui-,  voulut  étrver  des 
coniiruclionti  Mirla  rue.  0|i|'o>iIm»ii  |';it  Thaycr. 
soutenant  que  It:  coniial  de  la  daiuv  Sœluiée  lui 
faisait  défense  de  faire  de  en  cAté  .'tueune  es|ièce 
de  i<nislriulMin<.  Df  son  mViV  I.i  daine 
Sœtinrr  piéli-ndail  qui'  I»;  luiiivi  l  i  (al  dt  ii  li«ux 

raidit  affianiliie  de  celle  servitude,  et  qu'elle 


avait  le  droit  absolu  de  f.iii(>  lellrs  cousd  ludoiu 
■liri'lie  juipfrait  convenalitcs. 

Sur  ces  prétentions  conlradicloir(>s,  intervini 
un  jiigi'ineni,  cnnliriné,  depuis  le  II  n«iv. 
par  la  Cour  d<;  Pari;.,  ji-iti!  la  <l<-mand(!  iW. 

la  dame  Saiinée  en  ces  lerioes  :  —  «  Attendu 
qu'il  résulte  du  contrat  de  vente...  que  leséftoux 

Desniants. cti  M  ndant  fiParisili'  !.i  MonI   

et  <'n  l'aulot  ijianl  a  liàlir  du  cùié  de  la  rue  du 
Riclielicu,  lui  ont  rortnellement  imposé  la  cvn- 
dilion  df  ne  pouvoir  •'•It-vcr  ni  eonsirii're  d'au- 
tres hàiiin<-ni8....  pour  quelque  cause  et  houi» 
qilHque  prétexte  i|u<;  ce  puisse  être,  ajoutant 
que  celle  servitude...  faisait  partie  du  prix,  et 
que,  sans  elle,  celle  vente  nVût  pas  été  faite  ;  — 
Allfiidii...  qu'enfin  soil  le  rlinn(;eiii(>n(  de  IVlal 
des  lieux  sur  le  teriaiii  des  époux  Tliaycr,  suit 
le  percement  de  la  nouvelle  rue  Vivienne,  n'ont 
pas  |<(i  avoir  pour  effet  de  talicii'sser  cl  d'étein- 
<lrc.  aux  lerin'-s  de  l'ari.  705.  C.  civ..  la  wrvi- 
lude  doiits*aRii  que  le  p- ni  nunl  de  la  oott* 
vi'llr  rue.  qui  liurde  le  terrain  di:  la  veuve 
SœliniM',  peut  bien  lui  donner  le  droit  de  faire 
dans  son  iiiiir  de  i  Irtuin-  des  nuvei  tures  pour 
avoir  de»  viiei»  el  un  passage  dans  ladite  rue, 
mais  n'a  pas  pu  lui  donnercelui  ttétever,  contrai  • 
reini'iH  à  «on  titre,  des  constructions  sur  son 
(en  aiii  dans  l'alinnemenl  de  celle  inémei  ue,eu  .• 

I  l  dame  Sahnée,  ainsi  rorcéK  de  renonrer  i 
ele\i  r  des  eonslriictiou)),  fit  pratiquer  des  houli 
que»  d  iu!i  Kun  mur  de  cldlure,  sans  loulerois  en 
excéder  la  liaud-iir  . 

Tbayer,  voyant  dans  ce  fait  une  nouvelle  in- 
fraction au  contrat  de  1719,  et  de  plus  une  vio* 
I  dioi)  de  la  chose  jugée  par  i'arrél  de  1833, 
a:«s!i;na  la  dame  Seshaée  devaui  le  tribunal 
ci  Ml  de  la  Seine,  pour  la  ooalraindre  à  flaire  dé- 
truire le*  ouvrages  cornincncés. 

Jugement  de  ce  inlHinal  qui  repuus;>e  la  de- 
mande par  les  motifii  suivants  :  —  t  Attendu 
que,  dans  ia  première  iuslanea,  il  s'afiMmlt  de 
l'affranelilstement  de  toute  aervltude  réclamée 
par  1,1  dame  Sœhiiée  el  du  droit  d'élever  des 
constructions  autres  que  le  mur  de  clôture  alors 
existant,  landia  qn*il  t'of^t  aujourd'hui  seule- 
ment de  l'exploilation  utile  de  ce  mur  de  cldlure, 
en  lui  donnant  de  la  profondeur,  e(  en  y  prati- 
quaiil.  sur  la  voie  puMiquo,  des  ouveruit  es  de 
fenêtres  el  des  boutiques,  sans  toutefois  les 
surélever  ;  que,  dés  lors,  I  objet  des  deux  de- 
mandes n'esi  p  1-,  !e  nu  mc,  et  qu'en  cooiéqtieBce 
il  n'y  a  pas  chose  jugée; 

>  Au  fOnd  :  —  Attendu  qu'il  est  confiant,  en 
fait,  que  les  nouvelles  constructions  de  la  dame 
Sœhnée,  lui  servant  de  clôluie  .sur  la  rue  Vi- 
vienne,  u'excédenl  pas  la  hauteur  de  l'ancieD 
mur  de  clôture;  qu'il  appert  de  l'aspecl  des 
lieux  que  les  travaux  de  la  darae  Sœhnée  n'ont 
diminué  ni  la  lumière  ni  l'air  auxquels  a  droit 
i  héritage  de  Tbayer,  el  qu'il  est  établi  par  les 
documents  du  procès  que  tes  acquéreurs  de  la 
pre&(|ue  lot'ilid-  du  fonds  de  Thayer,  loin  de 
s'uppoiteraux lravauxconimeiicés,en  réclament, 
au  contraire,  rentier  achèvement;  —  Attendu 
que  le  mode  de  i  loture  adopté  par  la  dame 
So'hnée  est  d'autaiu  moins  iuscepiible  de  criti- 
que de  la  part  de  la  dame  Thayer  el  de  ses 
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HI-; .  ceuX'Cî  niu  .«lirtié  mus  rt'îfrvi'  l** 
iumis  liilermédiaire  sur  Ii4|uel  lt>s  ouvfriiirt'is 
Miiit  |>iis«a  ;  —  Alli'nilii,  enfin,  que  Pinlt-rpréiii- 
linn  In  plii!)  ri}î'>ni«'"i<''  <lf^  litres  ilf  Tli  iyer  tU' 
|»eul  coiiiluiro  jii3(|irA  iiilcrdin-  à  la  ilaine  Sceh- 
tétt  TexploUalion  ulilede  «dn  mur  «1  le  droit  de 
M  clore  lur  l.-i  vuie  piihlii|iie,  d'aulnnt  plus  qii<> 
ce  mode  d'cx|iloiiaiioii  a  M'  motivr  p.ir  la  û\>>- 
|ioRi:ioii  tli'S  lieux,  loulc  (lifFi  triile  de  celle  <jui 
i  xislaii  au  momcnl  du  coDtrali  laauclie  dispoti- 
lioti  de*  lienx  eit  «n  partie  te  fnH  de  l*auleur  de» 
époux  Tli  ivot.  n 

Appt  i.  —  9  <ioùl  1836,  arrùl  de  la  Cour  de  Pa- 
rte qui  confirme,  adoptant  len  motih  Û9%  pre> 
mu  r-;  ,jit(;<'S. 

POl  RVOI  en  rassalioii  par  Tliayer  :  — 1"  pour 
viulaliun  des  art.  1S50,  1351  et  1353,  C.  civ., 
•ur  i'aiilurité  de  la  chose  jugée.  A  l'appui  de  ce 
moyen,  on  n  soutenu  qiiM  y  avait  identité  entre 
la  demande  sur  laquelle  avait  statut-  l'ai  rt^l  de 
1833,  et  celle  qui  faisait  l'objet  de  l'arrêt  atta- 
qué. En  effet,  a->l-«n  dit,  dans  la  première  in- 
s  .Tiicf.  la  dame  Snelnii'f  prj^ttiidail  a\oir  le 
droil  .-itisolu  d<!  cnnslrtiire  sur  Sun  terrain  dans 
ralii;ni'meni  du  la  rue,  se  fondant  sur  ce  que  la 
nouvelle  ditposiliun  deii  lienx  ravnit  affranchie 
de  la  prohibtiion  de  bàlir  qui  lui  élaii  imposée 
l>ar  son  cimlral  ;  ei  l'arrêt  de  183''S  a  repoussé 
cette  pr<H(  Mtion,  par  le  motif  que  le  cliansement 
opéré  dans  l'élat  des  lieux  n*avait  en  rien 
modifié  lecoiiliat  de  1712,  i|iii  ronliiiiiriil  de 
suiisuier  dans  toute  sa  t'urce  et  avec  la  pridiibi- 
lioii  y  ronlenue.  —  Maintenant,  et  dans  l'in- 
«lanc-  ,iriiii-lle,<|iif  demandait  lad.iine  Sœlinéc  .^ 
le  (Iroil  (l'('li-\er  des  lioutiqu:>s,  ou,  en  d'autics 
leriiirs.  lie  construire  sur  le  même  terrain.  Il  y 
avait  doue  identité  de  demande,  fil  cepen'tam 
celle  demande  a  été  armeillie  par  ce  motif  (jue 
ronviTlure  des  boiiliqiic*  sur  la  rue  était  un 
modo  dVxpioituiion,  motivé  par  la  dii>position 
nouvelle  des  lieux  ;  ce  qui  implique  néceMaire- 
Mient  que  celle  disposition  notivrllf  a  pu  modi- 
fier le  cdiihal  de  1713.  Or,  le  toniraire  e>l 
posiliveiiieiit  jinjé  par  l'arrél  de  1833.  —  Il  exl 
vr^i  que  dans  le  procès  actuel  la  dame  Soiinée 
n**  demande  qu'une  partie  de  ce  qu'elle  avait 
detnaiid*'  d'.ihord.  mais  qu'importe.  La  partie 
••81  comprise  dans  lu  tout,  et  Texcepiioii  de 
chose  jui;ée  |)cnt  valablement  èire  opposée  à 
celui  qui  demande  p.ir  une  deuxième  arlion, 
maiaaur  la  même  cause,  une  partie  du  loiii  i|ui 
avait  été  demandé  par  une  première  action  i|ui 
a  élérejeté4-.  —  Sur  ce  point.  On  invoquait  l'o- 
piniA)  de  Tonllier,  I.  10,  ti*«  146  et  suiv.  ;  Du- 
rantou,  l.  13,  n»*  402  et  suiv.,  et  les  auluriiéji 
•|u'ih  citent,  ainsi  que  les  luis  113,  if«.  De  reg. 
jnrigf  et  7.  If.,  De  except.  ni  fudicala. 

2'  Vidlnhoii  des  :,rt.  \  ]'2i  et  1131.  C.  civ., 
t  u  ce  que  l'ariël  dénoncé,  en  auluriiaiil  la  dame 
Smhnée  b  construire  dea  boutiques  jusqu'à  la 
hauteur  du  mur  de  rlùdire,  a  n'duil  h  une  Hcrvi- 
tude  non  alliut  lul  ciuli  la  servitude  absolue 
«MM  tettificandi  imposée  par  le  conirul  de  1713, 
têiMi  ifms  l'avait  reconnu  le  premier  arrêt.  — 
Vùù  il  tttivait,  selon  le  demandeur,  que  Parrét 
.illa<|iirr  avMit  \iul('  tout  à  la  fois  la  toi  dU  COn- 
ii-at  et  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 


Le  conseiller  rappniii'ur  a  présenlé  sur  la 
<|iie$iio!i  de  la  chose  jugée  des  obsei-yations 
i|ii'ii  iinpririe  de  recueillir.  —  •  Il  est  incontes- 
tnbli  ,  a  dit  ce  ma(;islral,  que  la  fp'iiéralilé,  le 
loiil ,  VunivtrsuM  Jus,  iiuiétinimeni  écarté, 
tontes  ses  parties  essentiellement  intégrantes, 
forin-iiil  elles  mêmes  an  fcmps  du  procès  Celte 
inthne  ip'méraliié,  ce  interne  loui,  ce  même  isn^* 
versum  Jus,  demeurent  aussi  écartées,  sans 

Ïu'il  loil  besoin  d'un  rijel  spécial  de  chacune 
'ellea.  Unis  il  n*en  esl  p.is  ainsi  lorsqu'il  s*8glt 
d'un  droit  généralissime,  avec  lequel  ont  un 
rapport  |dtts  ou  muins  direct  plusieurs  espèces, 
qui,  loin  d*«lre  parties  «ssenlieltement  Inl^rrao- 
(es  du  ini'^riip  f^enre  et  d'en  former  !<•  tout.  Ml 
sont  au  contraire  irès-ttéparêes  et  irêit-dislinctes, 
dont  on  peut  jouir  de  manière  que  l'sifS  ne  SOit 
pas  compris  dans  Vautre;  c'est  alors  que  le  ju- 
gement rendu  sur  l'un,  et  notamment  sur  le 
dioil  généralissime,  ne  juge  pas  loul<-8  les  es- 
pèces diiféientes  dont  il  n'a  pas  été  question  lors 
du  même  jugemenl.  Pour  ne  pas  sortir  de  Tm» 
pèce  du  proeès,  il  jiouvail  bien  se  faire  que  la 
défenderesse  évenlut  Ile  n'eût  pas  n^elleinenl  le 
droit  illimité  de  priqtriété  qu'elle  demandait  do 
bâtir  comme  l>un  lui  semblerait,  et  que  cepen- 
dant elle  eût  le  droit  d^atloster  au  mur  de  clô- 
ture les  boutiques  dont  il  s'agit;  dès  lors,  après 
avoir  ttemandë  le  droit  général,  illiiuilé,  indéfini 
de  propriété,  elle  a  pu  demander  le  droit  Nmilé, 
dêienniné.  spécial,  ir.ulusser  «U  mur  de  clôture 
les  boutiques  en  question,  bouliqueii  dont  il 
n*avait  pas  été  question  lors  de  r.irréi  de  1838; 
p  ir  roiiséquenl.  la  sec  onde  demande  n'était  pas 
la  même  que  la  première,  d'après  le  principe 
consacré  par  la  loi  M,  ff.,  Dê  axe^.  rei 
jtul.  » 

A  l'appui  de  ce  système,  le  rap|iorlenr  cite  tes 
lois  7.  tî. .  De  virepf.  rei  jwlic.  ;  2  Cod.  ilo  ju- 
diciist  ;  GlOKsa,  in  ead.  lege  s  Pereaius,  in  Loti. 
<f«  Judiàtig,  n*  14;  puis  il  continue  ainsi  r— > 
t  1,1-8  lois  citées  par  le  demandeur  viennent 
iiiêiiie  à  l'appui  de  ce  principe.  C  i^sl  après  avoir 
exposé  ces  lois  que  Ptilliier.  dans  tion  tncompa- 
l  ah  e  travail  sur  les  P^iidectes,  enseigne  que  : 

•  Quod  iamêH  kfe  àieUur  de  tignt»  thmue, 
0  labiilia  nnris,  capitibn^  (jiegis.  ita  li'nifnii- 
»  dum  esi;  si  tanquain  paries  ejua  rei  quœ 

•  petUa  fuerit  petantur  .*  atioquin  mte  peti 
»  possunt.*  (P(Hbier,  sur  les  Pniidecle».  I.  44, 
lit.  i.)  «CeKl  ailS:>iceque  vous  ave2  décidé  dans 
une  esjiéce  au  liogiw  par  votre arHIt  du  SI  avril 
1836,  rendu  à  mon  rapport.  " 

•  Ce  n'est  que  lorsque  le  défendeur,  an  lieu 
de  coiuliire  au  déboule  du  ilemaiideur  dr  la  de- 
mande générale  d'un  droit  illimité,  cunclui  re- 
eonventionnellement  ft  ce  que  le  même  deman* 
di  ur  soil  déclaré  sans  aucilil  droit,  et  que  l'arrêt 
le  jiigeaiuiii.ipril  y  a  chose  jugée  iinit-seiiletnent 
sur  la  demande  ({ênérale  du  droit  illimité,  niais 
encore  sur  ta  demande  spéciale  d'un  autre  droit 
quelconque.  • 

AIktT. 

•  LA  OOOR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

Allendii,  eti  ilroil.  (ju'il  n'y  a  poini  de  chose  ju- 
gée toutes  les  fois  que  la  demande  sur  laqueik 
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a  slnliié  If  ■it  ioriif  :tiv^\  n'esl  |t;is  hi  iin^irif  ijiH' 
Cflk  jugée  |iar  le  pruinifr;  —  Que  la  deiDaïuU- 
Kénéralu  par  laquelle  on  réclame  un  droit  absolu 
et  sans  horncs  e^l  loul  h  f  ti'  diffét'  iilp  Hi»  la 
«ifiD'WHlr  :>|)i'cialf  |t:it  liquilU  on  léclatiu'  tlii 
droit  (lt-l>-riiiini'',  liisiiiKt  «In  |>reinipr,  ei  dont  il 
n*a  été  iiullfinfni  qtie«iion  à  INiccatioa  du  pre- 
mier arrêt  :  i|irenSn  la  disposition  |;énérai<>  df 
ret  airt  i.  re|<îllf  la  demande  jî^nt-rale.  ne 
rejette  aucunement  la  deiu^inde  a|Hic(ale,  à  l'é- 
gard «le  laqitelto  les  parties  n'ont  rien  réotainé, 
et  IfS  jti;î('s  n'oiil  rn'i)  iit;;<',  sententi'd  ijr  t/o  nfis 
iala  Hiipi  r  petidone  (jeiieraii  reslrittyitur  ope 
repUcalionix  ad  prosecuta  tantum  (GlOisa, 
in  ieg.  2.  «;o<l.  De  juitic.)  ; 

»  El  allendii.  en  fat),  ijue,  lors  de  Parrél  du 
11  iiov.  18Ô3,  la  vetiVf  Sœlinée,  en  s'éiayant  du 
changeaient  total  des  Ueu&  et  du  prétendu  entier 
anéaniissement  de  la  clause  renfermée  dari:. 
r.-)rlt'  iW  vente  du  14  mai  171?,  a,  par  triir'  ij<  - 
mande  générale,  réclanié  ratiranchisst-mt^nt 
pleine!  entier  dt*  son  terrain  (l<-  toute  servitude, 
et  la  lilxM  ié  ;t!>«oli'f  sans  bornes  d'en  «lispo- 
ser  comme  l>un  lui  i.erablerail  en  (levant  des 
constructions  autre*,  que  le  mur  de  clôture  alors 
cxialant  ;que  les  demandeurs  en  cassation,  p  ir 
me  réponse  anssi  frénérale,  ont  conclu  in-  <|im 
la  danir  Sn>liii' .■  rft;  lumlt'i-  <li  s  i  Ji'm.iinlr  ; 
i|U*cnli»,  l'arrêt  du  1 1  nuv.  1833,  eu  accueitlanl 
cescondusions.  a  déboulé,  pur  une  disposition 
oncore  généiaîe,  la  \rMive  Sœhnée  dt-s  fins  de 
denande; — AKeiulu  <|Ur.  lurs  de  I  ai  tel  alla- 
qnéf  la  veuve  Scelmée.  n*'  contestant  plus  iVxi^ 
tence  et  l'efficacité  de  la  elaii  .e  renferrot^e  daiiii 
l^de  de  vi'Ute  du  17  mai  171Î,  a.  pour  la  pre- 
mière r>iiK,  dans  ai:i-  demande  spécial'^,  réclamé 
le  droit  déterminé.  H,  selon  elle,  non  contredit 
par  la  même  clause,  tIVxplotter  utilement  le 
mur  (If  clôture,  i  n  Un  donnant  de  la  profondeur 
et  en  y  pialiquanl  des  oovi  rture»  de  fenêtres  et 
des  boutiques  sur  la  voie  publique;  —  Que,  d'a- 
près r»'<i  faits,  en  d*'oidaiit  ipn-  irlti-  d>  tiiandc 
n'était  pas  la  menu-  «pie  celle  juRéc  par  l'ar  rei 
du  11  nov.  1835,  et  que.  par  conséquent.  1 1  tm 
de  non-recevoir  tirée  de  ^autorité  de  la  clio&e 
Juf;ée  par  cet  arrêt  ne  lui  élalt  pat  applicable, 
l'arrêt  attaqué  a  ftiit  une  Juste  application  de  la 
loi; 

•  Sur  le  deintiéne  moyen  :  —  Attendu  que, 

pour  iltkider  <jm*  l'inlerprélation  la  plus  rinoi'- 
reiisc  des  litres  dt»  hcntu  rs  Tliavi  r  ne  peut 
conduire  jusqu'à  interdire  h  la  \eiive  Scehnéi- 
l'exploilalion  utile  de  son  droil  di-  elôinre  sur  la 
voie  piil>li(|ue,  les  pijîes  n'ont  fait  tpra|iprécn'i 
les  ménieA  titrer  i-t  Teiat  des  lieux  runteiili»>iix, 
appréciation  que  la  loi  abandonne  exclusive 
■ent  à  leur  contnence  et  à  leurs  lumièrea,  — 
Ri'ii  lti-,  (  le.  1 

l>u  ôO  iii.irs  1837.  —  Cli.  r  q. 


(1>  coot.  Cas».,  3  mar»  1880.  —  dan*  ir 
même  senti  CaM.,  ôO  juin  1881. 

( t!)  La  Cour  de  ca^^.1ll(to  a  roD^latnmenl  décidé 
que  II-  iut;fin«  nt  fi  .qi(M';  «('appel  i  f  p<iiM ait  éire  ré- 
formé ipi<  «1,11  >  .'ioi«  réi  il< "  p.iiit'  H  c|iii  en  avaicoi 
deiaaoïtc  la  relorinaiioa  ;c-llt-  «  |ugc  eu  cointétpieoo* 
que  la  peine  prononcée  contre  le  prévenu  ne  p'ui- 
vait  Jamais  être  aggravée,  non  plus  que  «a  |iosiiioo , 


.\<:TloN  Pi  ni.ini'F,       vhpki    —  Pei^c. — 

AGi.HWATIO'y    —  KÊGLtaE'^T  DE  jrcLs 

l.o  -sque  le  ministère  public  acquiesce  à  un 
jugement  c<n  n  ctionnrl,  ta  Cour  reff'ale Mot^ 
sur  l'appel  du  condamné  ne  peut  pae  se  dè* 

cttirtr  ineompèlente,  tout  prétexte  que  te 

fait  imputé  cunstittic  un  ,  r:iiit  I, 
l)ant  ce  cas  it      lieu  ù  l  iglement  de  juges, 

ARaÊT. 

«  LA  COLK,  -  Vu  les  art.  TiSS  cl  sniv  .  (  ode 
crim.  ;  Attendu  que,  dans  l'état  où  l'affaire 
s<-  présenlait  devant  la  chambre  des  aiqiels  de 
p(dice  correctionnelle ,  sur  l'appel  mierji  ié  par 
If  iiKiiniif  P.  Anglés.  lorsqu'il  n'y  <  ii  avait  aucun 
du  iiiiuisiére  public,  il  ne  s'agissait  plus  d'exa- 
miner ti  le  fait  objet  de  la  pounoiie  constituait 
lin  crime  nu  nn  dé!ii  ;  «pie  le  tribunal  correc- 
lioiuifl  ile\ant  lequel  le  i envoi  avait  ele  ordonné 
P  ir  la  I  hambre  du  conscil  a^étaït  déclaré  com- 
pétent et  avait  prononcé  des  peines  correction- 
nelles; que,  »ur  l'appel  seul  du  condamné,  sa 
condition  ne  jioiivait  être  .i;;i;ri\ef  j  «pie  la 
Cour  royale  n'avait  point  à  juger  une  question 
de  com|iétence ,  à  laquelle  le  ministère  public 
av.iit  acipiicicé  par  .son  dcfaul  d'./|iiii  I,  i  l  que 
l'.Kiionpublnpie .se  trouvait  éleiiile,  ou  du  moins 
épuisi  e;  —  Par  ces  motifs,  slaluanl  sur  la  de- 
mande en  règlement  de  juges,  Renvoi  devant  la 
cbainbre  di"i  appels  de  police  correctiouiieile  de 
la  «.oiir  de  Mmes.  • 

Uu  30  mars  1837.  —  Ch.  crim. 

APPEL  OOIBECTIOIIMBL.  -  Patvtno.  - 

AMaATATtOn  M  niM. 

Le  tribunal  d'à/ /n  i  taisi  par  l'appel  iiiii<pie  du 
prévenu  ne  peut  aggraver  la  potition  de  ce- 
lui ci ,  toit  en  pronunÇ'i/il  um  pi  ine  plus 
forte  que  celle  portée  au  jugement  feappi 
d'appel,  toit  rn  se  déciarant  incompitemt 
par  le  motif  que  l'affaire  était  du  rettort  de 
la  Cour  d'attitet  {9). 

ARliT. 

•  LA  OOtIR,  -  Tu  tes  art.  90»,  90Bel  t05, 

t..  crim.,  (  l  l'aM-.  du  conseil  d'Kiat  du  -25  octo- 
bie  1806,  ai  prouvé  par  l'eiiipereur  le  lâ  uov. 
suivant; 

»  Attendu,  en  droit,  (jiie,  lorsque  le  ininixiére 
public  n'a  pas  inicijele  appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  de  police  corrcctituinelle,  If 
tribunal  d'a|q>el  baisi  par  l'appel  unique  du  pré- 
venu ne  peut  ag|;ravrr  la  position  de  ce  dernier, 
^Olt  en  prutnuiçant  coiiHe  lui  une  peine  plus 
toile  que  celle  portée  dans  le  jugement  frappé 
ii'apiwi,  soit  en  aé  déclarant  incom|iéieui  par  te 
motif  que  Tafliirc  devrait  être  déférée  il  la  Cnnr 

d'assises  ; 

l>ar  suite  d'une  déclaration  d'iarompéleooe,  alots 
<|ue  ceiai-ci  ou  la  partie  civile  avaient  teufe  inter» 

j<'té  appel.  —  /".  iiot.iinraeut  C.t«s..  ^'i  jutll.  1830. 
,">!  mars. '21  avril  cl  30  juill.  18.'>-2  ,  ii  .i\ril  1835, 
lli  i\  .  C.  '  . .  I  _>  nov.  1844  ei  4  au  I  iSi,'*,  Cai- 
1101,  insl.  crim.,  t.  i,  p.  98  j  Mars.  Corps  du  drod 
crtm.,  1. 1,  p.  191. 
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Aili-ii(liM|ii<>,  le  ilroil  (l'a|»|ielt  rétant  rMprc- 
livemenl  adritmé,  «q  matière  de  |iolice  correc- 
tionniille,  auminliière  public,  à  la  purtif.  civile, 
clan  pri^vi-iiiJ ,  cliiiciii  <l  )n«  rorrtn-  ilf  It'iirs 
intérêts,  le  siltrici:  huk  le  iniiiistcrtf  public  >it:iii 
à  ffsrder  im|»liqiie  de  sa  |Mift  cemenleaienl  H 
laisser  ncquérir  forrc  chose  jii}î<^c  h  l'applica- 
iion  (Itt  la  pein^  protKHicért  par  if  juj;» nient  de 
praioièr*  instance;  d'où  il  suit  que  Tappol  du 
|»rév«nii ,  quand  il  est  sfui  appelant,  n«  peut 
avoir  d'autre  eifel  «pie  son  .irquillenient.  son 
absolut iiKi. (III  l'appltcalion d'une  in  ini  moindn  ; 

•  Atiendu .  en  fait ,  qu*Hippo!yttt  Auguste 
Marel ,  condamné  par  le  fngement  du  (riliunal 
rorrt'rlioiini'l  dr  Vnry  :i  It^i  x  ;hi'î  -l'ein|trison- 
neinenl,  avait  mil  interjflé  upp«-l  di-ceju{(i'- 
neiil,  et  que  le  minielère  publie  non-nciilemeni 
ne  s'était  pas  rendu  appelnni .  mais  av  iit  for- 
raellnment  requis,  dcVHnt  U*  tribunal  d'aitpt  l,  la 
coriiirination  pure  ci  simple  diiilil  jii;',)-iii)-iii; 
d'où  il  iiiit  qu'en  prononfaul  d'uffice  l'annula- 
tion de  ce  jugement,  et  en  renvoyant  le  prévenu 
en  élat  di-  mnn.l.il  Je  dépôt  d(;v;itit  IpI  fonction- 
naire compétent ,  par  le  rnolif  «|ue  le  fait  de  la 
préveniloo  constituerait  un  crine  aux  termes  de 
l'art.  Ô8C,  C.  |ién.,  !»■  (iihnn  il  cou tM-llonnel  de 
Remis  a  commis  un  i-wH  di-  pouvoir  et  violé 
le»  r^lesde  In  eomiM  ienc<'  , 

•  Casse  (i  annule  le  jugement  rendu  le 
10  février  1837  p<4r  le  tribunal  eorreeiiounel 

de  Reims,    par   appel   de   eeliii    de  Vilry-|e- 

Fraiiçais.  dans  raflPaire  d'Hippolyte  - Au(;ll^te 
Marel  ;  et  |NMir  être  slaliié  sur  l'apiiel  dndit 

Maret ,  renvoie  l'affurf  i-i  le  ji  év mi.  dans 
I  étal  où  il  se  irniixe,  d^  wini  la  Ooiir  il<-  P;iri.s, 
cbanibre  des  appels  de  police  correciionnelle, 
i  ce  désignée  par  Jëlibératiob  S|iéciale  prise  eu 
la  cliambrc  du  conseil...  > 
Du  SO  mart  1887.  —  Ch.  erim. 


mis-cios 


Hcil)E5T. 


L'arrêt  rendu  sur  un  incident  élevé  durant 
dès  dibalt  qui  ont  lieu  à  kuts-Ciot  (M  par 
exemple  l'arrêt  çtti  *tatne  eur  une  demande 
d'audition  de  nouveaux  témoins],  doit,  A 
pt  ini-  (le  nullité,  être  pi  ononcr  en  audit  nct 
pui/lii^ue  Ih  iL.  '^0  jvrll  islil,  an.  7;  Cliuilc, 
an.  55.) 

ARBÊT. 

•  U  COUR«~Vu  l'ait.  7  du  la  loi  du  tO  avril 
1810,  et  Tari.  85 de  la  Charte  conslitulionnelle  ; 

—  Allemlii  que,  d'après  l'arl.  7  de  la  loi  du 
âO  avril  1810,  qui  ne  fait  que  rappeler  un  des 
principes  les  plut  éléanentaires  du  droit  coiuiniin 
du  roy mille,  tous  les  arrêts  doivent  êlie  rendus 
publutueuieiii,  à  peine  de  nullité;  —  Allendu 
que  resaeption  établie  par  l'art.  58  de  la  Charte, 

(I)  Z'.  un  arrêt  de  ca««alioii  du  17  janv.  1830,  ou 
lin  principe  rontrairc  *e  iroiife  cunsacrt^.  Toute* 
fOis,  la  décitiun  de  cet  arrêt,  iiorlaul  rej«t  du  pour» 
«roi  snr  ce  point,  »e  jusIiAait  par  celte  eotitiiMra- 

lio!i.  «pic  l'ai  rôl  rendu  à  huis  do»  n'.ivaii  p.i»  rejeté, 
d'une  m.in^t'c  •(«  tînilive,  l.i  dernamif  eu  aii'lilion 
lie  lélIlnln^.  m  .ivail  seiiltiiii'iit  r<  fuM-  de  sui  •tmr 
4U1  débaU,  cl  qu'un  arrél  ultérieur,  prononcé  pu- 


poitr  le  ca»  nii  la  puhlirilé  des  débals,  i  ti  rai- 
tiftre  criminelle,  serait  dangereuse  pour  l'ordre 
ei  les  mœurs,  e«t  restreinte  aux  débat  s  seulement . 
el  qu'elle  «lo  I  «Mre  renfermée  dans  8"«  liraiies; 

—  Attendu  que  Ut  arréis  par  lesquels  il  est 
statué  sur  les  incidents  qni  peuvrnt  s'élever  dant 
:  s  diMinu,  lie  foui  poini  psriie  du  débat  liii- 
iiiéine.  et  que  l'ordre  et  l«>s  mœurs  n'ont  rien  ^ 
re«louler  de  la  publicité  donnée  aux  déclsiom  de 
la  Justice; 

•  Alleiidu,  en  fait,  <|iic  l'-  proc«;s-verbal  d'au- 
dinir.'  constate  «|u'après  qu'il  a  été  ordonné,  p.ir 
un  arrêt  rendu  puliliqucmeni ,  que  les  débals 
auraient  lien  h  hulKclos ,  que  l*anditoire  a  été 
év.nriié.  e!  ipir  l.-s  témoins  ;ippelés  h  la  requête 
de  l'une  et  de  l'autre  p;irlie  ont  été  entendus 
dans  leurs  dépositions,  l'avocat  «le  la  demandr» 
r>-sse  a  roanifMlé  l'intention  de  Paire  citer  rl 
enlendr«'  de  nouveau  les  témoins  entendus  en 
première  instance  à  la  requête  du  plaignant  (3)  ; 
mais  que  la  Cour,  sur  ce,  oui  l*avocai  général , 
a  déclaré  les  enquêtes  terminées,  et  <|ue  cet 
iiK'idenl  des  déliais  a  été  vidé  à  huis-clos . 
comme  t«Mii  ce  qui  a  précédé  ;  —  Que  l'arrêt  qui 
a  prononeé  sur  cet  incident  aurait  dA  êire  pr<i- 
noneé  en  audience  publi  |ite.  et  qu'en  ne  le  fai- 
suit  pas,  la  Cour  île  PoiiitTS  a  violé  Particle 
précité  de  h  loi  du  nv.'il  1810,  e:  faussement 
appliqué  l'an.  55  de  la  Cliarle  constitutiooneUe , 

—  Casse,  eic.  » 

Du  81  mart  18S7.  —  Ch.  crim. 

USURE.  —  RfcioivELt.tJii-iir  bi.  piiêt. —  AxE:<iUK. 

Pour  lit  f't  I  (ilii>n  ilf  l'amt.ndf  t  ncuurue  en  mn- 
liêre  di  ilt'Iil  J'/iabitUtu'  d'inure,  on  doil, 
dant  le  ca:cul  des  capitaux  prêtés,  faire  en- 
trer le  montant  des  renouvettementedu  mime 
prêt  s  ces  renouvellements  sont  eux-mêmes 
consiiléri*  comme  de  twnvemtx  prfits  usu' 
raires  i3j.;L.  S  sept.  1807,  an.  4.) 

l.esn.îe-Ditllii  ,  convuiiu  u  du  délit  d'Iinlii- 
lude  d'usure,  fui  condrimiié  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  k  18,000  h.  d'amende.  —  l.e« 
capti  iiix  préfés  A  usiiri-  s'élevruent  il'npr^s  |';i|^ 
tel.  à  •'Sj.'Jlâ  fr.  Mais  il  e.sl  .i  leniaïquer  que, 
)  |iour  arriver  à  ce  rhiifre,  la  Cour  royale,  apif's 
avoir  constaté  que  les  piêts  usuraiies  avaient 
rte  .suivis,  pour  la  plupait.  de  un,  deux  et  soil- 
vaut  d<- irors  ri-iiouvi  1lt-in<'nls  >uccessifs.  avait 
runsidérë  tous  ces  reiiouvelleinenis  usuralres 
i^omme  autant  de  capitaux  prélés.  et  les  avait 
additionnés  pour  i  n  forint  r  une  somme  totale 
d'après  laipn  Ile  avait  éli>  déterminée  la  «{uolité 
de  l'amende, 

POURVOI  en  cassation  par Les;i|;e-Dollu,  pour 
violation  et  tausse  application  de  la  lui  du 
8  sept.  1807.  Le  demandeur  «oullent  que  Ta- 


hli'|ii*'iiieni,  A\  i\\  accor  le  au  demauilour  la  facuil*^ 
.le  faire  ciler  le*  témoins. 

li)  11  s'agisi>aii  d'une  plaïute  en  adultère  porii^e 
par  te  oommé  Pellegrin  enmre  Marie  Chevalier,  lia 

tVmmc. 

(3)  C'c»l  ce  que  la  Cour  d«  castalion  avait  déjà 
jugé  par  un  anêt  du  8  Juin  18S((. 


uiyui-n-G  Ly  Google 


ni  ■AB'.  I8-.7.) 

inoiuhf  u*aiirail  dû  rUn  c!kkuU:e  qui*  sur  lo  inoii- 
Mitl  flr<  rafiilaux  réeUeMeni  pr^l^i. 

I.'.'ffa.rp  |>i»i(t"  .1  iiiif  pMUM'K'  aii'li  im  c, 
]\i\(K-.U  {;rii>'i;il  i'.irani,  a|iri;s  la  |tlai(ii>in>-  di: 
U*  Gjilini'.  avocat  «lu  demiiiHlriir ,  n  cniirhi  U  U 
ratftali'iii  do  l'.n  t^l  .l'ia-im' .  Miisia  Cour  sVsl 
dùclaiét;  \tar\ii[',i-i- .  Vu  eu:  .kiiii'iu»*,  ciii')  nou- 
veaux con«eiller<  onl  M  apix  lés  pour  vi Jtr  ce 
liarUge.  —  Du|»in.  l'ionireur  ({éiiéraU  qui, 
celle  Mt.  a  porté  la  p  imlr,  a  condtt  également 
â  M  rng«.'ilioii. 

Ce  magistral  a  reconnu  <|ue  lei  renouvel le- 
■cnti  coiiMnti*  «oecetaivenenl  peuvent  éire 
COhsid/'fés  comme  fans  cotHliltilifs  du  délit  d'ti- 
•ore  ,  ft  que  l'hatiiiude  pr«^vue  cl  punit-  par  la 
loi  de  1807  penl  résulter  de  divers  renouvelle- 
menu  (1).  —  t  Mail,  a-t-il  dit,  ci>i  renouvelle* 
menu  peuvent-llt  être  prit  pour  base  de  Ta- 
mendc  ?  T»llc  «si  la  qui  sliun.  Il  fsl  iiécessair»; 
ici  de  faire  une  ditlinciion  riiiri;  la  con\ention 
nouvelle,  If  prêt  noovenu,  «t  la  «ouime  |>rélée 
réellement.  —  Sans  doiilc,  le  renouvrlleincnl 
|i«-ui  nvoir  le  caractère  <Pun  pnH  nouveau  et 
d'uiir  nouvelle  convention,  mais  on  n*f  voit  pas 
If  déhourseinciil  d'un  capital  nouveau.  —  Or, 
d  friut  rt-marquer  ({UL*  la  lui  n*a  priii  pour  hâte 
lie  la  fixation  de  l'amende  (|iie  le  e.ipilal  réelle- 
tnent  prêté,  délMtursé,  sorti  de  la  main  du  pré- 
leur  pour  entrer  dam  celle  de  Pemprunleur,  la 
rci  l.iine  quantité  qui  a  élé  prêtée  et  (|iii  doit 
èiie  t  endue.  —  Ouel  que  suit  le  nombre  des  rc- 
nouvellemeiils,  si  le  capital  rèellememt  prélé  est 
resté  le  même  ;  s'il  a,  comme  l'.u  ri't  attaqué  le 
oonstale  dans  IVspi  rc,  été  laissé  dans  les  mains 
de  l'empiiinleur,  cVsl  ce  capital  seul  qui  devra 
stTvir  de  baae.  —  J'ai  trouvé,  dit  le  procureur 
i;énéral,  dant  le  Levleon  de  Calvinf,  une  défi- 
nition précieuse  de  (  <- qu'on  doit  <  nl<  ndte  |i.ir  le 
capital.'  ao%» êHMtno  est  tire  capitale,  hoc  est 
raïuA  ncoRiA  guo  eonftrtur  in  $oei9tatem  ut 

indc  lucrutn  fini.  -  On  le  voit,  ct  tle  dt'Hnition 
qui  nous  si-mbie  Juste  conlirme  nntie  opinion. 
—  La  loi,  rcioarquous-le,  a  «u  le  double  but  de 
reiranclitr  les  intérêts  usuraires,  d'isoler  le  capi- 
tal, et  de  rendre  le  préteur  passible  de  la  perte 
de  t,i  iijuilié  de  le  capilal  ;  or.  jr  \(tiis  le  de- 
mande, par  Ib  système  de  computaliou  des  re- 
noiivellemente,  n*arriverait'un  pat  ft  priver  Tu- 
Mirit-r  non  scM!!(  inent  de  la  moilié.  mais  de  tout 
son  cipilal,  du  ilouble  el  du  Inpicniéme. — Utuel 
résultat  serait  cnntraireaii  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  Non  que  Je  m'arrête  ,'i  l'objection  faite 
par  le  demandeur,  qui  dit  que  ce  serait  une  vé- 
ritable eonfiscalKUi,  car  une  telle  pt  inc  n't  xisle 
que  lorsque  la  condamnation  a  lieu  à  titre  uni- 
Verael,  «uivant  la  maxime  :  quf  confisque  le 
corps,  confis<jue  le  hien.  —  Mais  >,ni>  ;irr  ivt  r  à 
la  conSscaiioit ,  ou  arriverait  à  une  injustice 
SnRrante.  puit(tu*on  pourrait  ruiner  complète- 
ment lin  liomnjp,  qne  <  e|ieiMlanl  i:i  loi  ne  veut 
punir  que  par  l.t  itrivatani  dfs  in  éiéis  usuraires 
et  delà  moitié  de  son c  ipilal.  — tn  vain  dirail-on 
que  la  fixation  de  l'amende  étant  livrée  à  l'ap- 


précialion  du  iu|;o,  ce  jiij^e  aura  soin  de  modé- 
rer la  peine  suivant  les  circonstances.  Il  nHIt 
que  l'ïihus  hotl  pu  ^-th  ,  pour  que  !.  (  imt  de 
laisalion  ne  laisse  pas  subsister  une  inierpréta- 
liuii  qui  imiirrait  y  i-ondnire  et  le  miMiver.  — 
Dans  tons  l»  s  <  .is.  i  l  nhns  Hiêine  qu'il  y  ;inriit 
doute  sur  l'iiiti  rprclaliua  a  donner  u  la  lui  de 
181)7,  le  doute  devrait  se  résoudre  dans  le  sen* 
le  plus  favorable  au  condamné.  N'oubliez  pas, 
messieurs,  que  le  système  de  l'arrêt  attaqué  ne 
repose  que  sur  iiiif  fiction,  celle  qui  tend  à  faire 
considérer  les  renouvellements  comme  des  prêts 
nouveaux.  Or,  en  matière  pénale  turlonr,  il  ne 
f.nit  s'aK.K  11' r  aux  fii  lions  que  Iorsi|irtdlt  s  sont 
écriles  dans  la  lui.  .Mais  la  ioi  de  18U7  i-l  muette 
A  cet  égard  :  elle  ne  dit  pat  que  les  renouvelle- 
ments doivent  être  considérés  comme  des  prélii 
nouveaux,  que  ces  nnuuvellemenls  serviront 
de  |ias«*  h  la  tîxalion  de  la  demande.  Restona 
donc  dant  1«  texte  et  dans  l'esprit  de  la  loi.  La 
Cour  n'bétiiera  pat  ft  prononcer  la  caïaajion  de 
l'arrêt  qui  lui  ett  loumit.  • 

AKBÉT. 

«I.ACOL'K  ,  — Attendu  qu'il  est  de  principe 
(général  que  toute  peine  doit  être  proportionnée 
a  la  f>rnviié  du  Tait  auquel  elle  s'applique;  — 
Attendu  qu'en  matière  d'usure ,  la  peine  n'eti 
autre  qu'une  amende  ;  —  Attendu  que  Tari.  4 
delà  loi  dn  ô  Mp!.  18t>7.i  n  limitant  nn  maxi- 
mum qui  lie  peut  excéder  la  moitié  des  capitaux 
prêtés  h  usure,  la  quotité  de  celle  amende,  n*a 
pas  dénqji-  au  principe  ci-dessns  rajipi  lé.  d'après 
lequel  loule  exploilatuni  illé(;ale  de  ces  cjpi- 
taux.propie  .t  établir  l'habitude  qui  constitue 
le  délit,  entraîne  par  cela  seul  une  peine  pro- 
portionnée ;  —  Attendu,  en  eflPi-t ,  que  ce  qui 
^rt  irélêini-nt  au  délit  doit  servir  d'étéioent  à  la 
|H>inf  ;  —  Qu'il  résulte  dr  U  que  les  renouvel- 
lements d'un  méine  prêt  entrent  nécessairement 
^  dans  la  siippnia'icn  de  rauieud»',  coinuie  ils 
coiitonnnl  à  i  ai  .iclériser  le  fait  que  cette 
ainei:di-  a  pour  objet  de  ré|irimer;  —  Qu'il  en 
e»tde  Cette  sorte  d'actes  comme  des  prêts  suc- 
cessivement faits  de  la  même  somme  à  diverses 
pi  rsonnes,  puisque  apn  s  chaque  rennuvelle- 
meuf ,  if  prêteur  reprend  la  libre  dis|iosition  de 
ton  capital;  qu'il |teul,  ft  ton^rê.  ou  le  laitserau 
iiiéme  empruiiiiMir  ,  mi  !r  |  r«  ;i  r  k  d'auln-^  ;  et 
ipie.  dans  l'un  coiuiuo  dans  l  autre  cas,  il  forme 
un  contrat  nouveau, qui,  t'ilettenlachétruittre, 
présente  le  même  caractère  d'iniinoraliié  et 
de  dommage  ;  qu'ainsi,  eu  décidant  qu.-  dans  le 
calcul  des  capitaux  prêtés  à  usure,  il  devait  être 
tenu  compte  du  montant  det  renouvulUments 
itéraliis ,  p.ir  suite  deuiueli  étaient  intervenus 
de  nouvelles  coin  t  nl ions  u>iirairi  s  «-l  de  nouvel- 
les perception!»  d'intérêts  excédant  le  taux  légal, 
la  Cour  de  Paris  s'ett  conformée  ft  Tart.  4  de  la 
loi  du  r»  sept.  1  MOT  •■(  ntix  principes  de  la  matière; 
—  Vidant  le  p.utacc  ihclaiè  a  l'audience  du  85 
du  prcst  nt  mois,  —  llt*j<'tt«,etC.  • 

Du  31  mars  1897.  —  Cli.cnm. 


Jto  i^iini'f-  fici'  tl<-  la  Cl) ■.Il  Ji'  rassali'on 


(1)  Ce  principe  a  été  coosarré  par  la  Jurispru- 
dcoce.  «M*  A".  Caas.,  3  Juin  I8S6  el  brux.,  8  nurs 
J8t5  ;  -  Petit,  Jte  Pwurtf  p.  15S  et  198. 


AVUiL  I  f*'^/.)      Juri^prudcucv  ih'  la  Cour  ti,' taxsnUon      il"  WRii.  1î<',7.)  940 


TKMOINS.  —  SiuNtriCATiON.  —  Skkmsnt.  — 

RUWUORMKlir.  —  OVNMITIOII. 

ia  signification  faite  (nrdivi  iiuat  à  t'accint', 
i  t  mêriit  l'tit/Si'ncf  ilv  luu/r  .s  ijnificalion  di'S 
nomt, prénoms  et  domicile  des  témoins,  it'ô!e 
ftu  à  eeux-ci  ta  i/uatitê  de  lémoiiit  ordinai- 
iw>  mai*  n'a  d'autre  résultat  que  ti€  donner 
à  rmcetiii  te  droit  de  $'opposer  h  leur  «udi* 
tlon.  (C  ••rim..  315.) 

Lorsqu'il  n'a  pat  été  fait  usai/r  de  ce  droit,  tet 
témoins  doivent,  en  conséquence,  être  en- 
tendus, non  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire,  mais  avec  prestatio/i  di.  senoenif  à 
peine  de  nullité  (1).     chm  ,  317.) 

ARRÊT. 

«  LA  COUE,      Sur  le  moyeu  lire  de  la  vio- 
ItliiNi     art.  815  el  817,  C.  crim.,  en  ce  (|iiit 

deux  témoins  compris  ilan»  la  ii&ii'  dresst^e  jiar 
le  ministère  public,  el  noiifiée  l'accusé,  ;)it- 
ralent  élé  culeiidus  sans  prciiialioii  lii;  set meni, 
sans  iiue  l'accusé  se  fût  opposé  à  k  tn  audiiiuu  : 
-  —  Vu  les  art.  S15  et  517,  C.  criin.  ;  —  Allt-ndii 
(ju'il  résullK,  »  n  fail,  du  piotc  s-verh.Tl  di-  la 
tiéance  du  la  Cour  d'assises  de  la  Haule-Saùne 
in  M  février  dernier,  ■  qnele*  témoins  |irésenis 

•  oui  |ir(*l(;  le  sermiiu  iiiescril  par  l'ail.  317, 

•  C.  criiu.,  à  ri;xci-ptiun  louterots  U'Ëiienue 
■  Mairot,  de  JatUiie  Mairot,  M  flile,  i|ui  eu  oui 

•  ^té  dispeiist^s.  parce  (pif;  leurs  noms,  piénoms 

•  culomicili*  u'auraiint  pas  élé  notiHAs  dans  lis 

•  délais  prrsciils  par  l'art.  315  du  même  Codt-, 
»  et  que  re*  deux  témoina  n'ont  déposé  que  par 

•  foriBe  de  reuaeigiiencnt,  et  en  vertu  du  pou- 

•  voir  disctciionnalrcdu  prétideni ,  conformé - 

•  mauli  l'art.  3ti0;* 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Texploli  deCormety, 
huissier, en  d;iie  dti  1-3  fi-vi  ii-r,  à  sept  heur<-s  trois 
quaris  du  matin,  Joint  au  dossifr,  qu'il  a  t-ié 
notifié  i*t  délivré  copie ,  li-dii  jour  et  à  ladite 
heure,à  fitie&neLa|iif-rie,  de  la  liste  des  témoins, 
au  nombre  dr  dix-scpi,  ciiés,  à  la  leipièle  du 
IDini&tèie  piililie.  |imir  rriinlieiice  «le  l,i  i;our 
d'assises  dt-  la  Uaule-SaOue  du  lendemain  14  té- 
vrier,  A  huit  heures  du  matin,  parmi  lesquels 
B.;uraii  iil  l'  sdils  Klirnnc  Mairot  et  s.)  fille  Jus- 
line  ;  tju'il  .-iuil  de  1^  que  ces  témoin  j  a\ aient  élé 
noiitiés  à  Paccuié  pins  de  viii{{l-i|ualre  heures 
avant  leur  examen,  et .  par  couséqucnlf  dans  les 
délais  fixés  par  TarL-îtS; 

•  AItt  iiilii  que,  d'ailleui  s,  les  témoins  assignés 
d'avance  à  la  requéle  du  miiiistt're  public,  uc 
comparaissant  pas  Taudienee  de  la  Cour  d*ai> 
sises  en  vertu  du  pouvoir  (lis<  réttoiinnire  ,  mais 
en  vertu  «le  l'assii^nalion  qui  leur  a  été  donnée, 
doivent,  à  peine  de  nu  Plté ,  prêter  le  Serment 
prescrit  par  l' ir  (.  317: 

*  Attendu  que  tonle  si|;iiitîe;iltnii  lardive  de 
leurs  noms,  prénoms  ei  d  oui  ici  le,  ik  I  accusé,  ei 
SDéme  l*abs«ince  de  toute  signification ,  ne  leur 
die  pas  la  «lualilé  de  témoins  ordinaires,  mais  n'a 
d'autres  résultat,  d'après  l'art.  315  que  de  don- 
der  a  l'accuse  le  droit  de  s'opposer  à  leur  audi- 


(1  A',  conf.  ('.axs.,  39  avril  1819,  90  juta  1830, 
9»  juill.  et  7  ua.  l(tS5,  10  avril  1833, 8  dov.  1H36 
et  13  avril  1837.  ' 


li«>u;  —  D'où  il  suîl  que,  lors<|iie  l'.-tccusé, 
comme  dans  l'espèce.  n*a  pas  iisi^  de  celte  Fa- 
ciiilé,  il  iloil  éd  e  passé  onire  h  raudilion  de  ces 
témoins,  d'aptéii  ks  rèj;ies  ordinaires  prescrites 
|iar  l'an.  81 7 i  —  Et  qu'ainsi,  en  entendant  Mai- 
rot el  sa  tille  sans  preslulion  de  serment,  par 
Tormc  <le  iensi  i|;nemenl  et  en  vertu  du  |iouvoir 
dis'-rélioiniairf  du  président,  il  y  a  eu  à  la  l'ois 
Violation  de  l'arl.  317  et  fausse  application  de 
Tari.  980  C.  crlm.,  —  Casse  ,  etc.  • 
Du  1«  avril  1887.  —  Ch.  crlm. 

JURY.  —  NoTiPiCAT.  —  luTenriiÉT.  —  Sermkit. 

//  n'y  a  pas  nullité  iorsqur  des  prénoms  enliè- 
lemcnt  différents  ont  été  donnés  à  un  juré 
dans  la  notification  faite  à  l'accusé  de  la 
Ittte  du  JurXt  ai  dane  le  procès-verbal  du 
tirage  au  tarif  si  le  Juré  sur  le  prinam  du- 
quel il  r  a  eu  erreur  était  te  seul  du  nom 
porté  par  celui-ci,  i  l  si  d'ailicurs  le  nom,  la 
profession ,  l'âge  el  ta  demeure  de  ce  juré 
étant  absolument  tes  mêmes  dans  la  notifica- 
tion et  le  procès -ve rbat ,  il  n'/  a  pu  avoir 
erreur  de  ta  part  de  l'accusé  sur  l'identité  (i). 

L'interprète  qui  a  pritéêerment  dans  ia  ehasu- 
bre  du  conseil  et  avant  l'ouverture  det  dé^ 
liais  n'est  pas  obligé  de  réitérer  €9  tênuêtU  à 
l'audience  {j;.  l<^-  crun.,  339.) 

* 

ARRfcT. 

t  LA  COUR.  —  Sur  le  premier  moyen  .  tiré 
d'une  iH^itrndue  violation  der  an.  SUS  et  ô90 
C.  crim.«  en  ce  que  l'un  des  douse  jurés  du  ju- 
gement aurait  été  désigné,  lors  du  tirage  au 
sort,  sous  des  prénoms  i  iiliéieiuenl  difTéii  iiis 
de  celui  qui  lui  aurait  élé  donné  dans  ia  notiH- 
cation  de  la  liste  des  jurés  k  Taccnsé:  — Attendu, 
sur  ce  moyen  ,  que,  s'il  est  vrai,  en  fait,  que  le 
juré  tèves,  le  huitième  du  jury  «1»^  jugement, 
aurait  été  désigné  dan^  le  prncés-\ crii.il  du  ti- 
rage sons  les  prénoms  de  Louis  Micolas ,  Isiiidîa 
que,  dans  la  liste  .^^|;niAée  à  raecosé,  il  aurait 
été  |iorlé  !>ous  |f  (irénoin  de  Pu  rri-,  cette  seule 
différence  dans  les  prénoms  de  ce  juré  était 
d'autant  moins  de  nainre  A  pouvoir  Induire  l*ar> 
ciisé  l'ii  erreur  sur  son  identité,  que,  seul  du 
nom  de  Fèves,  ce  juré  était  porto  .sur  la  li-.îe  des 
quarante  jurés  signifiée  à  l'accusé,  ei  que  le 
nom ,  la  profeMion  ,  l'Age  et  la  demeure  de  ce 
juré  étaient  absolument  les  mêmes; 

»  Sur  le  di  iixième  moyen  de  cassalion,  lésiil- 
iant  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  33â  t^de. 
crlm.,  en  ce  que  Pinterpriile  qui  aurait  été 
nommé  ,'i  l'  iccusé  par  le  iin'sldi  in  di  s  assises 
aurait  prêté  le  serment  prescrit  par  ledit  article, 
dans  la  chambre  du  conseil ,  avant  le  tirage  «Il 
sort  du  jury,  et  ne  l'aurait  pas  renouvelée  l'au- 
dience publique  de  la  Cour  d'asRise.s,  ce  qui  au- 
rait privé  l'accusé  d'une  garantie  qui  lui  élail 
assurée  par  la  loi  :  —  Vu  l'art.  ôSij  —  Attendu 
qu'il  r^utie  en  fait,  et  du  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  du  juiy,  et  de  celui  des  di  h  ils  devant  la 
Cour  d'assises,  que,  l'accusé  ayant  déclaré  ne  pas 

(i)  /  '.  conf.  i.ats.,  9  fév.  1816,3act.  1899,  lOjoio 
ISitô,  97  avril  et  9»iléc.  1837. 
(S)  A'.  Cass.,  17  aoAl  1889. 
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pouvoir  parler  la  langue  française,  le  |>réaideiit, 
sTanl  rnpiid  des  j)iré«.  lui  a  nomini^  pour  inler- 

priMf  .1.  ,1.  I.liiMi^i,  àpr  lit-  5-4  ;iii9,  m^iri'haïKi 
l.iillt  ur,  ileineiiranl  à  Rfims ,  qui,  intrndiiil 
«lanc  la  chambre  du  conseil .  »  dcklaré  accrpier 
l:i  (iii<<>ioii  h  lui  ronfii'-c  ;  —  Qui'  le  présiil«*nl  lui 
a  fait  prêter  le  .sei  ui)-nl  prescril  par  {'.irl.  3ô:!. 
C.  crim..  de  traduire  flddlement  les  discours  u 
Iranamelire  à  racc-uté ,  ainsi  que  les  répontea 
àfi  ce  dirnier,  re  qu'il  a  H\\  pendant  looln  Im 
form.t'ih's  (lu  ttr.i{;e,  0"'-^  ri-idii  ii  «1  ',t 
Cour  d'aisuet.  l'accusé  a  élé  assisU;  par  i  iuht- 
prèie  «uanominé,  et  dont  le  aermenl  preacril  par 
h  loi  a  /•!»•  n-dcssus  couslal»^  ,  »|Ui  a  rpiiipli  la 
missKUi  k  lui  ounliée,  eu  (réduisant  p'^ndanl 
(ouie  la  durée  du  prot-è«  les  discoure  adrrctés  à 
l'accuné  ei  'es  réponsi'S  qu'il  y  a  tiile*  ; 

•  Allendu.en  droit. que  le  «ermenl  pi  tMt^  dans 
ri  <|.i  • .",  par  rinterprèle  LIloiisU  <  lulll  ^ls^^•  loules 
les  uitligaliont  imposées  par  l'an.  55â  ciié  ;  — 
Que .  le  procè«-v«rhal  du  tirage  au  son  du  Jurjr 
conslalanl  la  présence  de  l'inl<  t  i>t  i'Mi' pend  inl  ce 
tirage,  ainsi  <|ue  la  preslaliuu  de  siui  sernieiil 
avant  ladite  opération,  et  établissant  qu'immé- 
diatement après  le  tirage  la  séince  a  été  rendue 
publique,  il  devenait  superflu  de  laiic  prêter  un 
nouveau  sermi'iit  'a  l'iiiterprèle  ; 

•  Allendu  que  l'art.  ôSi.qui  exige,  à  peilie  de 
nullité ,  que  le  préjtiileni  nomme  iTcMBce  un  in« 
ter|»ié  e  au»'- (le  pu,  .1  •  1\  riii-i.  -I  lin  f;i<;<'  pii-iiT 
sermeiii  ,  m-  presciil  iiullem'  iU  que  ce  senneiil 
Mra  prêté  en  audience  publique  de  la  Cour  d*as 
siseï  ;  — O"'»'  même  dans  l'intérêt  de  l'accusé 
de  ne  pas  attendre,  pour  la  nomination  et  la  près- 
talion  de  serment  de  cet  interprète,  l'ouverture 
de  la  séance  publique  de  la  Cour  d'assises ,  ei 
d*élre  au  contraire  assisté  par  lui  lors  des  opé- 
r  tinHK  iiii|Mii tciuies  dit  tirage  au  sort,  el  de  la 
récusation  des  jurés  pour  la  formation  du  la- 
Mcau ,  —  Bej4>tt#.  aie,  • 

Ou  1«  avril  18i7.  -  Ch.  crin. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  NuLUTt.  —  Fn  os 
non-BicBvoii. 

Si  les  fins  de  non-recevoir  ètablUs  par  les 
art.  733,  735  et  7.'»6.  C.  pruc,  t  t Inliv»  mt  nt 
aux  moment  de  nuil-u;  contre  tu  proci dure 
d»  taiiie  immobilière  antérieure  à  l'adjudl- 
eallon  prêpfiratolre  ou  définitive,  t'étettdent 
aux  exeeptiont  iirres  du  fond  du  droU,  au 
moins  n'en  est-il  ainti  que  quand  il  s'agit  de 
l'tnlii  i'l  th-  tin  s  itdjudicntairvSf  et  non  lors- 
que l'adjud  calitire  fr  trouve  ^Ire  le  pour- 
euivnnt lui-même.  —  Spécialement,  lorsque  le 
powreuivant  e*t  devenu  adjudicataire ,  le 
eatêf  peut  eneare,  après  têe  éiiate  prescrite 
par  les  art.  733,  735  et  736.  C.  proc,  proposer 
contre  la  saisit  el  /'(tdjudicalion  des  excep- 
tions prises  du  fond  du  droit,  et  notowmeiU 
l't  xctpl  on  de  payement. 

Celle  solutiun  est  neuve  et  d'un  haut  intérêt. 
Le  principe  i|ue  consacre  ici  I»  Coui  de  cassa- 
tion, en  cuntirniaiil  un  arrêt  deja  Cuur  d'Aix 
du  aoili  lt}33,  a,  dans  sa  généralité,  une 
grande  |iortée  ;  il  concilie  les  exigences  du  droit 
et  de  Téquiie  avec  le  syslime  de  ftns  de  uuu-re- 
oevoir  que  la  jurisprudanoe  a  été  ooadullo  à 


établir  dans  l'intérêt  des  tiers  adjudicataires, 
contre  les  nullités  tardivement  proposées  et  qui 

lendr.iienl  à  remelire  l'-ur  hIjikIumIuiii  en  ques- 
tion. —  Lorstpie  c'e^t  le  s-ii^iss  tni  iui-ini'-mc  qui 
s'ejit  fendu  idjudic,  '^ire,  il  est  Juste  autant  que 

n.Hurel  qu'il  «iillussi'  l'i  fît  l  de  loiilcs  les  excep- 
I  lions  pris)  :>  du  tuiul  du  droit,  et  surloiit  de  l'ex- 
<  eptiunde  payement,  qui  peuvent  éire  opposées 
à  sa  poursuite;  il  y  a  même  avantage  |H>ur  lui 
à  ce  que  la  nullllé  qui  peut  en  résulter  soit  dé« 
i  !  irée  immédiatement,  puisqu'il  t  i  !  exposé 
ensuite,  si  l'adjudication  devait  être  maintenue, 
à  une  demande  en  restitution  el  dommages-in- 
térêts, et  qu'ainsi  l.i  justice  lui  évite  un  circuit 
d'.ietiuu  dont  les  frais  en  détiiiiiive  retombe- 
r.iM-i)i  k  sa  dmrge. 

D.itis  une  poursuite  de  saisie  immobilière  di- 
rij^ec  p.ir  Gounelle  contre  Bi^doc,  (iounelle  resta 
adjudicitiiire  pioviNoire.  —  DepiiiN.  et  dins 
riiileivalle  entre  l'adjudication  piépaialoire  el 
le  jour  flté  pour  radjudination  déflnitive,  Bédoc 
dé-inléress;)  complètement  le  s  ii^is:^  iiit  en  capi- 
tal et  intérêts,  et  lui  paya  même  une  somme  à 
valoir  fiiMir  les  frais  de  la  saisie  non  encore 
liquidés  ;  mais  Gounelle  n'en  |>oursuivil  pat 
moins  l'adjudication  définitive,  et  au  jour  tixé 
|H>ur  i-eiic  adjudicalioa,  le  saisi  absent,  et  au- 
cun enchérisseur  ne  se  prés«iitao|,  l'immeuble 
saisi  fut  déflnitivcmeni  ad}ugé  à  Gounelle. 

AiijM'I  |i,u  Bi'tIoL  de  ce  jugement  d'adjudica- 
iiun  détiniiive,  se  fondant  sur  ce  que.  avant  le 
jugement,  tScmnelle  ayant  été  remboursé  inté- 
gralement de  sa  créance,  la  siiste  avait  dès  lors 
été  sans  cause;  d'où  il  réïullaii  que  Tadjudica- 
iion  définitive  était  nulle. 

Gounelle  oppose  qu'aux  termes  de  l'art.  738, 
C.  pruc,  tous  moyens  de  ntillité  ly.iiii  nne  cause 
postérieure  'à  l'adjudic  ilioii  préparatoire  doivent 
être  proposés  et  jugés  avant  l'adjudication  défi- 
nitive; que,  d'après  Tait.  786,  on  ne  peut  pro- 
poser sur  l'appel  d' mires  moy.  iis  de  nullité  que 
Ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  instance, 
el  que,  dans  l'espèce,  le  moyen  de  nullité  (iré- 
senté  par  Bédoc  étant  proposé  pour  la  première 
fois  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication,  doit 
élie  déclaré  non  reeev.ible. 

Bédoc  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause 
d'un  cas  prévu  par  les  art.  TSS  H 786,  c..  (iroc. . 
maK  Il  d'une  faute  commise  par  li-  saisissant 
qui  n'aurait  pas  dû  poursuivre  la  vente  lorsqu'il 
était  désintéressé;  el  qu'en  supposant  d'ailleun 
qii  il  fût  vrai  que  le  saisi  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  cett''  faute  pour  la  première  fois  sur  l'appel 
du  jugement  d'adjudicaiion  définitive,  cela  ne 
serait  vrai  que  dans  le  cas  où  un  tiers,  ignorant 
celte  circoitstanee.  se  serait  rendu  adjudica- 
taire, mais  non  dans  le  cas  où  l'adjudie  iiion  a 
élé  prononcée,  comme  ici,  au  prutit  du  saisissaut 
lui-même,  qui  savait  bien  qu'il  était  désinté* 
ressé. 

30  août  anel  de  la  Cuur  d'Aix  qui  ad- 

met ce  dernier  système. 

POURVOI  en  cassation  par  Gounelle,  pour  vio» 
lalion  des  irl.  733.  735  et  736,  C.  proc.  —  C'est 
un  point  constant  eu  jurisprudence,  a-t-on  dit 
pour  le  demandeur,  que  les  nul  I  nés  prises  du 
défaut  de  Ulre  ou  du  fond  du  druil,  aussi  Men 


« 
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qiif  !«>•  nullités  de  forme,  ne  peuvent  être  pro- 
posées pour  la  première  fois  sur  Pappel  du  ju- 
gement fl*aitjti(liraiion;  cVst  dans  ce  senstiu'onl 
toii  oiii  -;  in1i-r  |it'i  l<'s  li  s  irl.  7ô3.  7ôr»  «•!  73U. 
L.  pruc.(f  \  CiiiTé-Cliauvt-au,  n»  348^.)  Or,  dans 
respèei»,  M  s'agissait  d*une  nullité  prise  du  défaut 
de  titre  :  (lire,  eu  t-ffi  (.  (|iip  |;i  crt'.iiire  pour 
tjueile  on  !>aisii  a  tié  rfmlioui  séH.  cVsl  dire  (|iri! 
n'y  avait  pas  de  titre  pour  saisir,  et  que  par 
consé<juenl  la  saisie  est  luillir.  D'a|>rèii  la  juris- 
priitleijce  ipii  vient  d'être  rappelée,  un  tel  moyen 
<tf  nullité  est  donc  non  rtcevable  sur  l*appel  du 
Jugement  d'adjudication  définitive.  —  L'arrêt 
ojipose  pour  juslMcr  la  décision  contraire,  que 
eelli' jurisprudence  nVsl  aiiplicihle  <|ii'nii  cisoii 
un  tiers  s'est  rendu  adjudicataire,  et  non  lors- 
que c'est  le  même  individu  qui  est  h  la  Mê  tsi- 
sijsantet  ndjudic.il.iire.  Mnis  celte  distinction  ne 
repose  sur  aucune  ilispusilion  législative  ;  les 
art.  735  et  730  sont  au  contraire  généraux,  et 
embrassent  toutes  les  nullités  quelle  qu'en  soit 
la  eaus^.  et  d  plnsfnrle  raison  «luelle  que  soit  la 
personne  ;i  qui  elles  sont  opposées.  —  H  y  i» , 
dit-on,  faute  de  la  part  du  saisissant  à  s'être 
rendu  adjudicataire,  Men  qu'il  Ml  désintéressé. 
Mais  ou  ouhîic  (pie  le  saisîss.iiil  éinni  resté  ;nl- 
judicalaire  provisoire  •(  une  époque  où  les  causi  g 
de  l;i  saisie  u'élaient  pas  éieinles,  se  trouvait 
adjudicataire  définitif  forcé,  si,  lors  de  Tadju- 
«licslien  défluilive,  il  ne  se  présentait  pas  d'en- 
Cbéritteurs  ;  i  l  c'i  sl  ce  <|tii  c-il  nrrivé.  D'ailleurs, 
une  faute  n'est  |>as  une  cause  de  nullité,  comme 
le  dot  et  la  frande.  et  si  Tarrêt  constate  qu'il  y 
a  eu  f;iut<  .  il  ne  rnnst;ite  p  is  pareillement  qu'il 
y  ail  eu  dul  ou  fraude.  La  faute  est  à  Bédoc  qui 
aurait  «lû,  lors  de  l*ad{udication  définitive,  pro- 
[>oser  les  moyen»  qu'il  croyaii  propres  à  ar  rêter 
le  cours  des  poiirsuiteit,  ei  qui.  ne  l'ayant  pas 
fait  en  temps  opportun,  est  non  receval>le  à  le 
faire  plus  tard.  —  fin  annulant  l'adjudication 
définitive,  ta  €onr  d*Aix  a  donc  violé  les  art.  733, 
735  i  l  7'C>.  ('..  proc. 

On  a  reiK)ndu  pour  le  défendeur,  que  la  dis> 
linction  introduite  par  l*arrét  attaqué  était  (uste 
et  fondée  en  droit.  En  effet,  a-l-on  dit.  si  ta  ju- 
risprudence a  éli-miu  aux  nulliiës  relatives  au 
titre  ou  au  fond  du  droit  les  tins  de  non-recevoir 
établies  par  1rs  art.  733.  735  et  736..  0.  proc, 
c*est  seulement  dans  l'intérêt  des  tiers  adjudica- 
taires qui,  i(;iioraiit  le  vue  ilii  tihr  ou  son 
extinction,  et  n'ayant  pas  été  mis  par  le  saisi  A 
même  de  les  connaître,  ne  doivent  pas  être  pri- 
\ês  (lu  liénélii  (•  d'un  '  acquisilinii  rin  ils  »inl  faite 
sous  la  foi  lie  1,-1  justice.  Mai»  il  eu  duil  éire  au- 
trement lorsque  le  poursuivant,  qui  ne  pouvait 
ignorer  le  vice  de  son  titre  ou  devait  savoir  qu'il 
n'avait  plus  le  droit  de  (loursuivre,  a  nt-aniiioins 
poursuivi  et  s'est  rendu  adjudicataire  :  la  n'exis- 
tent plus  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  des 
tiers  adjudicataires;  on  sort  alors  des  règles 
spéciales  établies  dans  le  but  de  letwlre  plus  sta- 
bles les  adjudications  sur  saisie,  pour  leuiier 
dans  les  principe*  généraux  relatiîi  à  l'esiinc- 
lion  des  n|)|t|;,iiums  et  aux  conditions  nécessai- 
res pour  prui  éder  à  uue  poursuite  de  saisie 
immobilière.  Or,  c'est  un  pi  inripe  général  que 
les  obligaâons  s'éteignent  par  le  payement 


(C.  cîv.,  1954),  et  qu*un«ials]e  Immobilière  ne 
peut  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certaine 
et  liquide  (C.  civ.,  3f  13).  Dans  l'espèce,  le  saisi 
av.nl  entièrement  désin'éres>ié  le  saisissant  en 
capital  et  intérêts;  il  avait  de  plus  payé  une 
«somme  d  valoir  snr  les  fr»is  non  Ifqiiidés,  de 

telle  SOI  te  la  snisje  l''l;^il  s.ms  eaiisi'.  puisque 
SI  le  saisi  élail  encore  débiteur  d'une  partie  des 
frais,  celle  i  réance  n'était  pas  liquide.  Donc  il 
n'y  avait  plus  de  poursuite  possible.  —  Vaiiie- 
raenl  objerte-'-on  que  saisi  aiiiait  dû  t'oppo- 
ser  à  radjudii:a:ioii  défînilive,  et  que.  faute  |iar 
lui  de  l'avoir  fait,  le  saisissant  qui  était  adjudi- 
cataire provisoire  est  resié  forcément,  en  l'ab- 
genre  d'  toi  t  aiilrr  enchérisseur,  adjudicataire 
détiniiifj  car,  s'il  est  vrai  que  l'adjudication 
préparatoire  avait  pu  être  prononcée  parée  que, 

à  aêite  é|inqiie,  les  causes  de  l  i  saisie  n'étaient 
pas  éteintes,  il  n'est  pas  inouïs  vrai  que,  lors4(ue 
plus  tard  le  saisissant  a  été  désintéressé,  Tadju» 
dication  préparatoire  a  été  comme  non  avenue; 
autrement  ce  serait  un  effet  sans  cause.  D*ail- 
leurs,  le  saisissant  n'a  été  adjudicalain-  déf^iiiiil 
forcé  que  parce  qu'il  a  poursuivi  lui-même  cette 
adjudication,  tandis  qu'il  n*aurall  pas  dft  la 
poursuivre.  —  Kn  piononç  inl  la  iiudi'é  d  ■  l'ad- 
judu  aiiou,  i'arrèl  attaqué  a  donc  fait  une  juste 
application  des  princip«'s  qni  viennent  d'être 
rappelés,  et  n'a  pu  par  conséquent  violer  les  ar- 
ticles 735  et  736,  C.  proc,  inapplicables  à  la 
cause. 

L'avocat  générai  Tarbé  a  conclu  à  la  cassa- 
lion.  —  il  a  soutenu  qne  la  distinction  intro> 

duite  par  l'arrêt  attaqué,  entre  le  poursuivant  et 
les  tieri  adjudicataires ,  n'était  pas  admissible. 
Il  est  inconieslable,  a-t-il  dit,  que  les  nullités, 
même  celles  résultant  des  vices  du  litre,  ne  peu- 
vent être  proposées  pour  la  première  lois  sur 
l'appvl  du  ju»;ement  d'adjudication  définitive,  et 
on  ne  cduteste  pas  dans  l'espèce  qui-  si  un  tiers 
s'était  rendu  adjudicataire,  le  moyen  proposé 
par  Bédoc  n'eût  pas  été  recevahle  ;  mais  on  |iié- 
tend  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi,  lorsque  c'est 
le  saisissant  lui-même  qui  s'est  rendu  adjudlea- 
taire,  parce  qUe  celui-ci  a  commis  une  faute  eu 
cuntiiiuant  les  poursuites  en  verlu  d'un  litre 
éteint.  Cependant  la  faute  n'existerait  pas  moins 
quand  mémo  ce  serait  un  tiers  qui  se  serait 
rendu  adjudicataire,  car  la  faute  du  saisissant 
ne  consiste  pas  à  être  resié  ailpidu  ataire  détim- 
tif,  puisqu'il  était  déjà  adjudicataire  provisoire 
et  qu'il  n'y  avait  pas  d'enchérisseurs;  mais* 
avoir  poursuivi  (|u.)iid  il  n'aurail  pa?,  dû  pour- 
suivre. La  faille  alléguée  élani  la  même  dans  les 
deux  cas,  ne  peut  donc  pas,  dans  l'un  plus  que 
dans  l'autre,  faire  admettre  les  m»»yens  de  nul- 
lité laï  Uivement  proposés  par  le  saisi,  et  le  faire 
relever  de  la  décbéanee  qu'il  a  encourue. 

aaatr. 

«  l.A  corn,  Altendu  que.  si  les  art,  735  et 
736,  C.  proc,  prescrivent  que  les  moyens  de 
nullité  contre  une  procédui-e  de  saisie  immobi- 
lière dOivent  être  pré:<enté.'i  avant  radjudicalion 
définitive,  et  que  la  partie  saisie  ne  peut  propo- 
ser sur  l'appel  d'autres  nullités  que  celles  qui 
l'ont  été  en  première  instance,  ces  dispositions. 
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AVRIL  1S"7.         Jutitprutli'ncf  de  lu  Cour  (/•-  (axfation,      {i  avril  1837.) 


|Kiur  r<>CKVoir  iiim  a|i|ilicalioa  ronitlaiiio  el  ab»r»-  ! 
lu?,  ilfflvenl     cooCiliRrnvpc  tes  rtRÏei  du  Code  ' 
(.'•mI  rcl.itiv^i  $OiLâ  IVxtiiii  iioii  lies  (>l>li{{attonj,  ! 
»4i,i  aux  uifrei  rérllcs,  soit  h  l»  ccrliUide  el  à  la 
tiifttidHédft  l»dHl«; 

•  AKi-niiu  iiuViiix  îcriDfs  ili-  Wnl.  1231  iff  ce 
Code.  ohligatioiM  fVi.-ignciil  |»ar  le  |iayp.- 
inoitt;  i]»!*,  d'uprès  le«  art.  1157  rl  les 
offres  r^vlli'jt  lieniienl  lieu  de  paycinRiit.  sont 
valables  et  iili^reiil  le  déhilcur.  iors'iuVIlcs  sont 
(Ih  I;»  lolnlili':  I;i  somme  rxi;;iblf,  dt's  arréra- 
gée ou  iuiérélc  dus,  des  frais  Ii4|itidés  el  d'une 
tomme  pour  les  frais  non  liquidét.  «.-inf  A  par- 
flirt-;  fl  ijirciifiii  r.irl.  221'  ii'.tiilorUf  l.i  vr-iile 
forcé)?  d*'H  iinuu-ublfii  i|u'eii  vrrlu  d'un  dire  au- 
Ihenliqtie  el  exécutoire  el  pour  une  dette  cer< 
laine  et  lii]uide;  (|uVn  eff»*!.  In  |>rrniif'rf  coiidi- 
luii)  imposée  à  celui  i|ui  |iuuii>tiii  rail|iulii aiioti 
d'un  immeuble,  c'est  d'avoir  un  litre,  d'être 
créancier,  el  de  t'éire  d'une  somne  liquide  el 
exigible  ;  que  si  1»  An  de  non  recevolr  puisée 
il.uis  les  ad.  73.1  c!  73C,  f.  |iriic.,  el  réiuManl 
de  ce  i|iie  le  deluieur  saisi  n'aurail  pas  |irupuié 
Mt  moyent  de  miltilé  aviiRt  rad|udication  défl< 
nilive  et  en  iirt-miére  instance  est  ;il»so!ue, 
quelle  qiii-  suit  l  i  nature  de  ces  nioyeiu.  et  lors 
même  que  la  nullité  porterait  sur  le  liire  lui- 
même,  c'est  lorsque  l'adjudicataire  etl  un  étran- 
ger qui,  ayant  acheté  smn  l'aolorilé  de  la  foi 
publique,  verrail  ses  intérêts  com|iriiiiiis  st  la 
veille  ne  recevait  |>as  sou  effet,  cas  auquel  ledé- 
bileur,  ne  pouvant  atlaquar  t*ad|Ndiea(ion,  au> 
rail  seulement  une  action  en  tloinmages-intérêls 
contre  le  créancier  poursuivant;  —  Mais  que, 
lorsque  c'est  eelul^i  qul«  après  avoir  été  com- 
pléiemeiit  payé  de  sa  créance  et  avoir  même 
.reçu  un  excédant  h  valoir  sur  les  frais  non  liqui- 
dés, s'est  rendu  lui-inètne  atljudicalaire,  au  heu 
de  pouvoir  être  autoriké  à  se  prévaloir  en  appel 
contre  son  débllenr  det  arl.  7SSe(  786,  C  proc, 
il  (li-iiK  lire  siiiimis  h  son  é|;aid  aux  dispositions 
des  arl.  Iâ34,  1357,  tâ58  el  âilS  pré<  ité.i  du 
Code  civil; 

>  Attendu  que,  dans  l'e^pAce,  Pariél  alinqué 
a  constaté  queGuunelie,  créancier  poursuivant, 
avait  éle  payé  de  s»  créance  en  capital  et  inlé- 
réta  avani  l'adjudicni ion  définitive,  ei  qu'il  avait 
même  itçu  un  excédant  de  180  fr..  appticahle 
aux  frais  tie  la  saisie  non  liqiiiil<  ,  <|ir misi.  il 
n'avait  pins  ni  créance  certaine  et  liquide  à  ré- 
clamer, ni  titre  valable  k  Hire  «>xé<;ut«r;  que, 
dés  lois,  se  Ifouv.iiil  pli  ifii  itnnl  d/siiil'  res^é. 
c'était  A  lurl  qu'il  avail  poursuivi  la  xitile  et 
qu*il  s'était  rendu  adjudicataire,  et  «lUt-  la  Cour 
d'Ais,  qui.  le  Jugeant  ainsi,  a  annulé  les  ac  iet> 
de  la  procédure  en  expropriation  forcée  posié- 
rieiirs  au  J4  tut.  ISÔI,  el  le  ju|{eiuenl  d'.uljutli- 
calion  détiiittive  du  âl  novembre  suivant,  loin 
d'avoir  violé  aucune  toi.  a  fait  au  contraire  la 
plus  .saine  ;i|>|)licaiii)n  des  principes  tur  la  ma- 
tière, —  Rejelle,  elc.  • 
L'u  S  avril  1857.  —  Ch.  riv. 


(t)  dans  le  même  sens,  Bordeaus,  fli  Mv. 
18S9.  —  Les  auteurs  sont  d'iinp  opinion  ront'orme. 
— /'.  Duraulon,  i.  I'>h;  Troplong,  i.  1. 


M4Ni>.%rAIRK.      Vt^ri.  —  hcAPACirt.  — 

l'KR!iO:«NE  inriRPosicB. 

L'art.  Ij.tfi,  c.  civ.f  qui  di'Tcltd  au  maniiatairt 
lif  s  I  t  u. li  e  (ici/ui  rt  iir  ili  .f  hii  iis  t/ii'il  est 
chai-fjt'  tif  x<rn<t.  r,  m-  pi-ut  ètrv  tteudu  au 
filt  da  mnnd  itnirr.  Ici  ne  s*apptii/ue  pas  la 
liisootition  tie  l'art.  911  f»/,  ea  matière  dm 
ttbèmiiiii,  dêeiare  pertonnes  IMerpoiéet  lee 
enfante  de  la  penoame  imeapakle  (l }. 

Le  iiuurvoi.  dans  res|ièce,  élait  dirigé  eonlre 
un  :uTét  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  10  mai 
1834.  —  Il  était  fondé  iirr  la  violation  desarti- 

c!<  s  911  el  l">'.)ii.  C  (  iv.,  en  ce  que  l'arrêt  .illa- 
qué  avait  que  la  présoiupliou  d'iuter|>osi- 
lion  de  personne,  teblie  par  Tari.  011,  eu 
ma'ièie  de  domiinM  ,  n'et.iil  pas  éfjalemtnl 
appiii  jlile  en  iiiaticre  de  vente,  au  cas  piévu 
p.ir  l'arl.  1590,  C.civ. 

Dans  l'inléiét  du  demandeur,  on  a  dit  :  L'ar- 
llrle  1S96.  C.  rlv..  dispose  que  les  mandalairee 
ne  peuvent  se  r< mire  ;iiljiiili(.'.i!.iii  es  des  biens 
qu'ils  sont  cbariiésde  vendre,  ui  par  eux-uièines, 
ni  par  personni-s  inieriiosées.  —  L*arl.  911  dé- 
finit ce  que  l'on  doil  entendre  par  p<-rsuiities  in« 
terposé.-k  :  •>  .Scmut  lépulées  personnes  inter- 
posées, dit  cet  article,  les  père  el  uière,  les 
enfanté  el  descendants  de  la  personne  incapa* 
ble.  •  —  Dans  l'espèce,  l'adjudication  prononcée 
eu  la\i  iinlii  filiî  du  injudalaire  cbarp.é  de  ven- 
dre était  donc  nulle.  Cette  adjudication  a  néan- 
moins été  maintenue  par  Tarrél 'attaqué,  sur  le 
inniif  que  l'art.  UI1,  pl'icé  an  litre  des  doiia- 
(loiH,  el  qui  établit  conire  cerl.iines  per.>oiiiies 
une  présomption  légale  d'inletpusition,  csi  spé- 
cial an  cas  où  il  s'agit  d'une  duiiatiuo,  el  ne 
peut  èliH  élendii  i\  celui  OÙ  II  s'agit  d'une  vente; 
d'où  l'arrél  attaqué  a  liré  la  com  lusio  .  <|ue 
dans  le  cas  de  l'art.  1506,  riuler|>usiiiuii  du  tils 
du  mandataire  devait  être  pronvée  pour  qu'il  y 
efii  lu  II  ir.iiiiinler  l'adjiidicalnni  prononcée  i  son 
piob:.  Ce  système  est  évideiumenl  erroné  :  en 
eiTet,  si  rinterpoeiHon  ilont  parle  l'aH.  1596 
avail  br-.>(iiii  d'èiK-  |.n>iivée,  i!  eût  été  tout  ft  fait 
inutile  t|Ue  ci  l  aiiicle,  3|nés  avoir  dil  que  le 
mandai, Mie  ne  iiourrail  se  rendre  adjudicalaire 
par  lui-même,  eût  ajouté  qu'il  ne  pourrait  se 
rendre  adjudicataire  par  personnes  interposées  ; 
car  rinler|iii^  t  on  ;i  prmiw  i.  c'est  le  dol  el  la 
fraude  à  prouver  ;  or,  le  législateur  n'avait  pa» 
besoin  de  dire  que  le  dol  et  la  fraude,  s'ils  étaient 
I  |Mo  ivt>,  si  iail  hl  une  cui.>.i-  di  nullité  de  la 
\  •  iiie.  puisque  ci-la  elail  de  droit  ;  donc,  en  pro- 
liibant  la  vente  au  profil  de  personnes  interpo- 
sées,  l'arl.  1590  .i  nécessaireroenl  voulu  (NU-ier 
des  pei  sonnes  à  l'égard  desquelles  il  existe  une 
présuroplion  légale  d'inlelpo^lliun.  1!  e>l  si  vi.u 
d'ailleurs  que.  l'arl.  15%  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  prévnir  spéciateftaenl  Tinterposition,  si  celle 
interposition  avail  dû  être  prouvée,  cpie  !  irlicle 
1597,  ioul  en  refusanl  à  cerlaiiu  s  personnes  le 
droit  d*acqaérir  ceriaioea  choses,  ne  parle  pas 
dtt|icrsounes  interposées  ;  et  qu'il  est  incontesla* 


tf  183  cl  iHiventier  (continualion  de  Toullter),  1. 1, 
n«183. 
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(4  AVBIL  1867.)      JuriipntUéitce  tfe  to  Cour  de  cutntion,      (4  awril        )  Vi% 


Me  cppumlnnl  que  si  on  proirvaH  que  let  fndfvi- 

(liis  (h'.ii;itps  fil  l'nrl.  1507  se  "^nn!  rciiiliu 
MC<|Uér(fUr$  par  |>er«(Miiit'S  iiiU  r|i(isci  s,  l;i  ^«'iile 
cerail  nulle.  Si  donc  le  léi;iiil.i(i>tir.  dans  r;<rlick> 
1596,  a  cm  fii'C'ssnirr  de  |)r»''\oir  Ip  ras  m'i  l'ad- 
judicahoii  serail  faili;  au  jirolii  dt;  itoi  soiuicsin- 
lerposéi-s.  cVsi  qu*i|  a  voulu  dire  plus  que  m; 
diuiil  Tari.  1597;  c*cat<|u*ila  enlvndu  parler  do 
pertonnet  t^atenpnt  précuméei  tnlirpoKccs,  t  i 
non  il»'  porsonncs  doiil  rinlcrfiosilion  di-viMil 
élre  prouvée.  —  Cela  posé,  e(  pour  recoiinaiirc 
ce  que  ron  doit  entendre  par  peraonnM  f  nierpo* 
il  faut  rt'conrir  .1  l'arl.  911.  qui  ^niimt^re 
quelles  pcrsui'.nts  tiuiil  léf^^iUmnil  présiiiiH-nj 
illlcrpos)'M-s  h  l'égard  de  ctiix  que  la  loi  déclare 
incapables  de  recevoir;  car  l'arl.  1596,  en  par- 
lant de  personnes  interposées,  a  dA  n^cessaire- 
mt-nl  8«.'  réWrrr  virlnclleun'nt  ;i  Iti  disposilioti 
qui  fail  connailre  quelles  personnes  sont  ailcin- 
ict  par  ta  présonption  légale  d'interposition. 
Or,  aux  lermes  de  l'art.  \e  fils  Hrxui  p(  r- 
soone  interposé*'  a  IV^jard  du  p^n*.  il  eu  résulte 
■écessalrgwwH  4|ne,  dans  IVspèce,  raJjudicalion 
prononcée  au  profil  du  fils  du  mandataire  éi.iit 
nulle,  e(  que  l'arrél  attaqué,  en  refusant  de  pro- 
noncer relie  nullité,  a  Tiolé  li  la  fMth»  art.  91 1 
H  15M,  G.  civ. 

Pour  le  iWArndeur,  on  a  répondu  :  C*est  un 
princi|i«  inconi)-i>(al)le.  que  les  présomptions 
légales  ne  doivent  pas  élre  étendues  d'un  cas  à 
un  autre;  or.  Tari.  911  est  spécial  aux  dona- 
Uons.  cl  l'arl.  1590  est  s|)é(  inl  à  la  veiile;  appli- 
quer la  présumpiion  légale  d  iulerposilion  de 
Part.  91 1  k l'art.  1596,  serait  donc  étendre,  con- 
Irairenent  aux  principes,  cette  présomption  lé- 
gate  à  nn  cas  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a 
été  élaldie.  Sans  doute,  la  dispusilion  de  l'arti- 
cle 1590,  relative  aux  |>ersonnes  interposées, 
peut  i»araitre  surabondante  ou  inutile,  mais  ee 
n'isl  |Kis  là  line  raison  pmir  trouver  d  ins  cet 
article  une  présomption  lé|;ale  qui  ne  ressort 
pas  de  ses  termes.  —  H  faut  d'ailleurs  remarquer 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison,  si  nn  admettait  le 
système  d'analu{;ies  soutenu  par  le  demandeur 
en  cassation,  pour  se  borner  à  reclierriier  les 
paraonnes interposées  dans  i'arl.  911  seulement, 
car  Part.  1100.  spécial  aiix  donations  enti< 
époux. -présume  interposées  des  perscinin  s  .m- 
ires  que  celles  énumérées  par  l'art.  Il  fau- 
drait donc  considérer  comme  interposés  à  l'égard 
des  HKindalaires  les  interposés  de  l'.ir!.  91 1.  et  à 
la  fois  ceux  de  l'arl.  1 1 00;  ce  qui  élemirail  outre 
■wtlire  le  cercle  des  incapacités.  Celle  consé- 
quence forcée  démontre  toul  le  vice  du  système 
du  demandeur;  car  Part.  1800,  relatif  aux  ven* 
(es  sur  adJuiliL  iUDM»,  .ui\i|uelles  on  doit  appeler 
le  plus  d'enchéruseurs  possible,  n'a  pas  pu  vou- 
loir établir  des  présoaiplioBS  légales  dinlerposi' 
liûll  i|tti  écarleraieni  nécessaiiemenl  un  crand 
aonbred'acbeteurs. — Ce  qui  prouve,  au  surplus, 
qu'ten  matière  de  vente  anx  endiftres  il  ne  peut 

(1)  Cette  solution  e»t  contraire  à  un  .irrut  do  la 
Cour  d*AiX  do  t1  Janv.  1834,  el  à  Popinion  d'un 
zx»ni\  noml*re  d'sutenrs  cités  dans  le  cours  de  la 
dut  uMioo.  —  Mais  déjà  la  Cour  de  cassatloB,  par 
divers  atréii,  semblait  avoir  préiugé  la  questimi 


y  avoir  de  présomption  lênale  d'interposition. 
c'e>ii  «(u'i!  poiiir  iil  .iri  ,\.;  (|i!.-  la  pi  isonne  pré- 
sumée inlerpooéc  lût  nn  iiéancier  à  qui  la  loi 
accorde  te  droit  de  sui  enchérir,  et  à  plus  fini  le 
raison  d'eneliénr.  Doiir  Tni  '.  ir»'.»r.  n' i  i nit  ndu 
pMrIri  ijue  d'iiiK-  iiiler|ii  pioiMef  ;  iroù  i| 

suit  que,  dans  l'espèce,  t'arrel  attaqué,  ;iyant 
jugé  en  fait  que  le  mandataire  char^jé  de  vendre 
ne  salait  pas  rendu  lui-méme'ad)udica(airesous 
le  nom  di-  son  fiU,  n'a  \iolé  ;ni(  un»'  loi. 

L'avucal  générai  Laplagiic-liarris  a  conclu  au 
ntlet* 

Atntr. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  prohibitions 
et  les  nullités  du  contrat,  fondées  sur  la  qualité 
de  personnes  Interposées,  sont  de  droit  étroit,  et 
doivent  être  restreintes  daiiii  les  limites  des  dis» 
positions  légales  qui  les  prononcent,  sans  pou> 
voir  être  transportées  d'un  cas  un  autre,-  — 
Que  Ii-s  prinripes  (|ui  régissent  la  matière  <!•  > 
donations  et  des  icslaiocnts  ne  sont  pas  ceux  qui 
gouvernent  le  contrat  de  vente;  — •  Que  lee  arti- 
des  911  et  1100,  C.  civ.  (qui  ap|iai (ieiiiient  au 
litre  des  donations  cnire-vifs  el  deij  teiitaments), 
dési(;nent  formellement  les  personnes  dont  la 
liréseiice,  dans  des  actes  de  cette  nature,  fan 
légalement  présumer  Tintention  d*éliider  les 
proliilutioiis  (le  la  loi  ;  Iriiidis  Tari.  1596 
(qui  apparlK-nl  au  titre  de  l.i  veuiej  ne  les  dési- 
gnant pat,  en  abaiulMuie  par  cela  même  l'inves- 
tifîalion  .iiix  lumières  et  à  la  conscience  des 
jo^es;  V^iie  con&équeinroenl,  en  déclarant  que 
Doinecq-Cazeaux  fils  n'a  pas  été,  dans  l'adjudi- 
cation dont  il  s'agit,  personne  interposée  dans 
rintérèl  de  son  père,  la  Cour  de  Bordeaux  a  sta- 
tué dans  le  cetcle  de  ses  atlrilnilioiis  biir  la 
cause  qui  lui  était  soumise,  et  n'a  violé  aucuui; 
loi,  —  Brjette,  etc.  • 

Du  4  avril  1887.  —  Ch.  civ. 


MATlÈaii  SOMMAlRIà.  -  Saisik  inmotiLlteX. 
—  Dtran. 

Les  dépens  des  incidents  sur  poursuite  de 

saisie  immobilière,  itoivent  élre  taxés,  comme 
en  madère  tontniaiiv  i,li.  <  .  proi-.,  404  cl  7la.^ 

Dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière  pour- 
suivie par  Villeperdrix  contre  Langlade,  divers 
incidents  furent  suulevés  par  ce  di-rnier  fi  l'oc- 
casion de  certaines  nullités  qu'il  prétendait 
exister  dans  la  procédure.  —  Ces  moyens  de 
nullité  furent  successivement  lepoussés  en  pre- 
mière instance  et  en  appel.  —  Devant  la  Cour, 
Vi.li  jnKli  i\ .  <  :i  coiieliiiiiU  à  et-  i|iie  l'appclatil 
tiii  cuudauinc  aux  dépens,  avait  conclu  aussi  à 
ce  que  ces  dé|iena  fussent  taxés  comme  en  ma- 
tiére  ordinaire,  el  non  tomme  en  matière  som- 
maire. 11  se  prevalail  à  cel  e^ar d  des  art.  ISl , 
in et  sulv.  du  tarif  relalilSi  A  certains  aciea  de  la 


d.m*  le  même  sens,  en  décidaul  >|iie  les  tncidents 
de  saisie  immobilière  pouvaient  être  Jugé»  comme 
nffixire*  êommitfres,  par  la  chambre  de*  appels  «te 
|M>tice  eorreciionnelle  coro|iotéc  de  iini|  juges.  — 
^.  Cais.,  «6  auOi  lOâS  et  4  janv.  ISit». 
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procédure  di>  •aisii*  immnbilièrff.  «I      .  placé*  | 

dans  lin  otiripilri'  inli:iilt''  Mntii'ri's  nnli  iinirvs  , 
(cil.  3  du  (II.  â  du  iiv.  'i  du  tant) ,  prouvairni 
|Hir  c«l»  mAme  que  tous  Im  acl«t  de  cfKti*  pnicâ> 
(luit'  «levaient  éire  taxés,  eooiMUs  en  matière 
ordinaire. 

14  rév.  1852 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Niine*  qui 
rejette  ce«  cunclusiom  en  eu  termes  :  _  »  At- 
tendu que  1**  jii);i'inenl  dont  eti  api>pl,  n*a  fait 

que  slaliit  r  Mir  des  iiuliil) ->  •  (  pr<>,,o;i>  .  r  un 
aur*i»  à  radjuUu-aiiuii  luuvuouei  qui;  ccl  appel 
•e  trouve  clasiié  dan»  IrCode  de  procédure  civile 
authipi'ri'  il.  s  iiifiilt'iil  •  >\iv  \  \  poiii .lO  ili-  j 
MiSif  iiniiKiliilifre;  «|u'aux  l<iiiii&  *!<■  lail.  71tt 
duméuf  Lu  i  .  cv,  iticiilmts  iloivont  bu^juge» 
êOmmainment ;  —  Attendu,  d'aiileur*,  que 
Pari.  734.  ir.u'CDrdaiil  i|u'iin  dt'tai  de  «luiiizaiiie 
pour  relever  ni  .iiiimI  ,  !<■  i  l;tssf'  p;irmi  lis 
cauae*  qui  requièrent  célérité,  ei  tjui,  par  cou- 
tAquent .  doivent  être  jugés  aommaimnent 
H'W  (.  rri)  s  lit  l'.iil.  404  ;  —  AUeiidii  que  les 
iirticlet  du  larif  qu'un  invoque»  en  aliribuanl 
anx  avoué*  quelque*  droits  spéciaux  aur  iroe 
inaiièrf  louif  spi-tMlc.  loin  de  flt^ioip  i  .uix 
règles  i;i  iii'iales  ci-de$bUâ,  Ile*  li'iit  qut-  le^  coii- 

Arint-r  iiidirecieiiieiii ;  s.iik  i>'.iiréu-r  à  cette 
IMrtie  dfs  (  uiicluaioua,  ordonne  que  le«  dépeot 
seion)        Mmmairemeni.  • 

POl  RVul  >  Il  cn^.  iiioii  p.ir  Villep'-rdrix  |»our 
>iolalioii  lie»  dispuiiiliuiu  du  urif,  et  fautse  ap- 
plication des  art.  40f ,  405  et  718,  C.  proc.  — 
Pour  !«' dni!  l'iilt  iTf.  (in  n  d' d)oriI  pusé  <  ii  priii- 
ripi*  que  les  matières  ortUnuires  suiil  1 1  r"-j;le 
{^éiH^rale.elle^  MMli'iéreaaOMMiaircAl'eXD-ptioii; 
doù  la  ronsêquHire  que,  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  la  ciatsifiraliiin  d'une  cause,  elle  doit  être 
pllilôt  ratifV'  p.u  iui  le-  r;nises  (>/v//;ui»/('«  qui- 
parmi  le»  cau»M  sotnmairei.  —  tlicrclianl  en- 
suite .î  établir  la  lif^ne  de  démarcation  qui  sépare 
les;iff.iirr>  \om>.i(u're.<t  d'  s  ,itTuii  >  ordinaires. 
on  a  du  :  puui  recoiiiicMirt-  l<-s  matières  som- 
maires, il  ne  fMt  pas  *e  lM>nier  à  rénumération 
qui  i  n  est  îaili-  il  uis  r.irl.  40  i,  C.  proc.  ;  il  f^ul 
de  I  lu .  I <'(  uni  II  ,.  l'arl.  405  qui  indique  leur 
rarai'li-i  >'  distiuclif,  m  dis|iO!»anl  que  It  ^  affaires 
«ominaires  doivent  être  «Juiiécs  in  l'audience, 
après  les  délais  de  rassi{;na(ion  éctius.  sur  un 
.siiiipli"  arie.  s.uis  ;uilr.  pi  i  diin  s  ni  fiiriii  i- 
lités.  »  Le  propie  des  maliere»  sommaires  est 
done  de  ne  comporter  aucune  inatruclion  ëerile, 
«1  il't'Mii'  n  iilt-rine<s  d;iiis  li  s  limites  d'une 
iiistiucUon  «nu  e  qui  .se  tait  à  i'.iiidience.  Dune, 
lorsque  la  loi  ordonne  ou  permet  des  tentures 
dans  une  cause  prinei|iaJe  ou  ini  idenle,  t'atfaire 
nVst  pas  sommaire.  Celle  cunolusion  se  trouve 
conlirini'e  p.i  aiif  qui  alloue  pour  les  causes 
sommaires  uit  eutoluuieiil  iîxeel  en  liloc,  tandis 
que  pour  !•  s  matières  oniinaires  II  tléiermiae  les 
t  iiti.liiii,.  i,!s  ,1  [.UMiu  il(  LM  iipii-  .ilIc.  Ce  t|iii  dé 
inonirt'  •|iii-  louU-  procédure  dan»  laquelle  des 
acte»  d'iiisirucUon  sont  passés  en  taxe,  doit  être 
raii|;ée  dans  la  classe  den  mali<^rc8  ordinaires. 

Ces  pruieipi-h  po^i  s,  de  quoi  s'a^issail-il  dans 
Tripèce?  li  s'.i,;i»a.iii  d'incidents  »ur  une  pour- 
suite de  saisie  immulidiére.  Or,  l'uisirucUon  de 
ces  incidrnts,  loin  d'être  orale  et  de  necompor- 
ler  aucune  écrtlure,  loin  d'être  taxée  en  bloc 


par  le  larif,  comporte  au  contraire  une  insf ruc- 

îion  «'crlte.  et  di  s  ni  1'  s  don!  !"i  iiuiliiint-nl  es! 
ti&e  «I  raison  de  leur  importance.  C'est  ainsi  que 
les  art.  1)4  et  siilv.  du  larif.  allouent  une 
requête  (;rossoy«V.  et  une  requête  en  rt'-ponsp 
dans  les  incidents  di-  saisie  ioioiobilièrc.  On  ne 
peut  donc  pas  considérer  eea  ineidcnli  coomm 
étant  tnatière  sommairê. 

On  oppose  qu'aux  fermée  de  TaH.  718,  Code 
ptoo..  I<  s  coniesi  ii KMis  incideiiips  k  une  pour- 
suite de  saisie  iiumnlnlière,  doivent  être  jujjèes 
aoifHNatf««Mefsl,el  on  en  condut  que  cel  arlicle 
.illril)ni'  A  rcs  iiicidcnls  le  c.ir.ic'i  ri'  df  ma- 
tière sommaiiv.  Ce  raisunncuieiit  n-pose  sur 
une  coiiiusiuu  entre  le  fmgêmeHt  sommuire  et 
rwM/r«fc</on  soimiMilrv;  c'est  Vinstruction 
sommaire  qui  caractérise  l'aff.iire  sommaire. 
Or,  dire  (prune  rausc  sera  Jutjfv  Mommaire- 
menif  ce  n'est  pas  dire  qu'elle  sera  instruite 
eommainmant.  —  Celte  distinction  entre  lei 

aff  lires  siuuiii.iiri-s  i-l  relie*  qui  sont  de  ii  iture 
à  être  ju(;ées  kumiDairement,  est  clairement  indi« 
quéie  dans  une  foule  de  diS|M»sitions  léRisiatives. 

—  Ainsi  li  s  ait.  i»  .  t  5  du  décr«-l  du  2  jiiill.  181Î, 
accordaient  aux  avoues  tes  droit  de  plaider  le« 
demandes  incidentes  do  nature  I  èlre  fugéêê 
sommairement ,  «t  toutes  lea  canaet  tummat- 
res  ;  et  è  moins  de  conseiilir  i  trouver  dans  fe 
ti  xie  (If  ce  iliciel  une  i edoiidaiicc  vicu  iisi  ,  il 
faut  nd'ci-ssairemeiit  en  couclure  qu'il  y  a  une 
différence  entre  les  eausea  atnviiwafree  et  celles 

qui  tonldcnaliir-'  'i  i-li  f  JtiijfCn  ^onittiO' renient . 

—  Ainsi  encori',  plusieurs  dispositions  du  (.iiile 

de  procédure,  lorsqu'elle»  veulent  due  qu'une 
cause  est  sommaire,  ne  se  bornent  pas  à  ilu- 
(loter  qu'elle  sera  jui/ée  sommairement  ;  mai» 
ils  ajouti'iit  quelipie  chose  de  plus  c.iia  (t  ris- 
uque  :  l'art.  liOO  dit  que  l'appel  des  ordonnance* 
de  référé  sera  /«gé  aofliniaffVffrefif ,  et  attisa 
procédure  ;  l'an.  "îl  I  \i  ut  que  li  >  n  e  itsalioiu 
soient  ^M</e0s  sommairement,  et  il  ajoute  que 
l'enquête  sera  faite  comme  en  mmliêr»  aosw* 
maire  ;  l'ait.  44U,  C,  civ.,  dis|Misc  que  la  eati>e 
relative  i\  rexdusioii  et  a  la  drstltuiioii  d'uii 
tuteur  sera  instruite  el ^ligée  couime  affaire 
urgente;  i'arl.  3S0,  C.  proc,  dit  qu'il  sera 
tiattsé  tommmirement  et  sanefnetruetiom, 
sur  le  r«  laid  nus  par  di-s  experts  i  di  [Miser  leur 
rapport.  —  Ces  exemples  qu'on  pourrait  multi- 
plier prouvent  qu'il  ne  sunt  pas,  pourqn*une 
alTa  ri'  soti  sommaire  ,  qu'elle  doive  (".re  jutfëe 
sommairement  ;  d'où  il  suit  que  l'arl.  ^18, 
C.  pioc.  ne  donne  pas  aux  incidents  de  aaieie 
immobilière  te  caractère  de  causes  sommaires, 
par  Cela  seul  qu'il  ordonne  un  jwjement  som- 
maire. .  .  A  l'aiipiii  de  celte  d.stim  ion  entre 
l'tnatrMC/toM  sommaire  et  le  jugement  sous- 
uuiire,  ou  invot|uail  Popinion  de  Demiau, 
p.  i!)/  ;  de  Bi-,  1 1  il ,  p.  S60.  de  C.u  ie.  ir-  U75  ;  el 
une  décision  ie4;leœeiiiaire  de  la  Cour  de  Limo- 
ges du  9  fév.  1819,  sur  la  classiBcalion  des  ma* 
tières  sommaires  et  ordinaires. 

I.  cal  encore  vaiiieineiil  qu'on  olijeete  le  bref 
délai  dans  leipiel  doit  èlre  interjeté  l'appel  due 
jugements  sur  incidents  de  saisie  inmobdière, 
|K)ur  en  condure  que  ces  incidents  sont  eausea 
Êoummintp  coihbm  requérant  célérilé,  aux 
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Icmn  dr  Tari.  404,  C.  proe.  —  En  cffisi,  dp  ce 

fjilf  les  il«Mais  tlt  riiisUiir! îtiii  Sdiil  .ilm  ,;  !^  il 
n'en  n  sulli:  «{u'une  atiiiirc  buil  ïoiuiiiaii  t' , 
|>!iis  <|ii(  t  i'ia  nerélulie  de  ce  qu'elle  «si  de 
nature  à  icxcvoir  une  promise  décision  ;  àiilr«>- 
meiil  toute  affaire  urf;ente.  non-seulement 
vanl  1,1  lui.  mais  d'apn's  l»-s  circonil.incfs 
mêmes  de  la  cause,  pourrait  être  Lunsiiiéréi' 
comme  matière  tommoire,  ce  i|ui  n>si  pas  aii- 
MiMible-  D'a^lli-ur» ,  le  léj^isialciir  liii-ini-inL' 
a  mis  uni:  (l.tlf  i  c  •  uin-  lt>s  dtfan  es  aoinmai- 
ns  <  i  Li  llfs  (pii  requièrent  cèiérité,  |»»ts*|ue 
l'art,  i  i  du  <l.'rrt  l  du  30  mars  1808.  n-lalif  anx 
alinhulioiis  di  i  cljainl  rt's  ili  -,  v.h-,iuom.,,  dispose 
i|u>'  ct'3  chaiiilin  s  •voiit  (-Iiai(>;*''r]i  d'  s  nialiètea 
êotnmaireêti  de  eeiles  qui  requièrent  célériié. 
Il  eal  donc  maniFesIe  qii>-.  d'après  ce  t<'X>e,  il  n'y 
a  des  aff;i:t  «-s  feqiivrn  n  l  <  <  /i  »  //■  <iiii  <  i  (XMi'i.rtit 
ne  sont  pas  soinmairtë.  On  ne  peut  Uonc  tirer 
aucun  argument  es  faveur  de  Tarrât  allgqué,  de 
l'abriN  i.ilKui  (lu  délai  d'appel,  el  di-  la  célérité 
iju»;  Cl  li(  ^1)1  t'vi.ilioK  si  nili'c  M'c  laim-r. 

Entin ,  ce  qui  doit  IfVir  tous  les  doillM  à 
l'égard  du  caractère  qu'il  laul  attrihder  aux 
iaâdent«  de  saisie  immobilière,  et  les  faire  con- 
aidérer  comme  m.iiit'Mf  on/innii-e,  t'nl  le  lartf. 
Le  tii.  3  du  liv.  -2  du  tarifa  uu  cliaplire  intitulé 
éu  MtiHim  êommafret;  H  un  autre  chapitre 
inliCul.-  (lis  Mutiin  s  m dinaiK  s  .  i»r.  c'.  si  d.ins 
le  cbapilre  relatif  aux  m;ilièrei>  onlinanex  i|ue 
te  trouve  déterminée  la  taxe  des  actes  de  la  pio- 
cédHre  sur  les  incidents  de  saisi*'  iminohilii^re. 
eL  tarif  (ni -même  donne  donc  k  ces  im  idenfs  le 
laractère  de  matières  ordinairva,  El  il  ne 
té*ulie  pas  seulemeul  des  dispositions  qu'on 
vient  de  rappeler  que  les  avoués  aient  droit  à 

qu('Ii|nts  t  iiioliiuiriil^  péciailX,  ainsi  que  le 
prétend  l'anél  attaqué;  il  en  résulte  em  oi  e  que 
renaemble  de  la  procédure  et  les  actes  non 
prévus  par  li  s  dispo  it  ons  du  tarif  relalif  à  la 
saisie  inuuol>iiièic  uoiveiil  iHre  (axes  luiuiue 
matière  ordinaire.  S.uis  cela,  on  ne  concevrait 
paa  pourquoi  le  tarit  aurait  classé  la  saisie  im- 
mobitière  |iarmi  les  matières  ordinaires.  —  A 
l'appui  de  ee  sys!»Miie .  oii  un  ri(|inil  l'opinion 
conforme  de  Tliouiine.  ii»  ttlO,  ei  de  Chanveau, 
Comm.  du  tarif,  t.  a.  p.  911. 

l/aviUMt  fî'"'"^'"'''  I  'i'''M'.'""  B  irns  a  ^(Oiiteiiu 
qu'il  n'y  avait  un  une  r«  iK  i-  à  elaldir  entre 
|ps  affaires  «o>;/ /  ('S  et  ies  affaires  requérant 
célérité  ;  eut  rv  le  jugement  sommaire  iLViti - 
strucfion  sommaire.  L'arl.  404.  a-t-il  dii , 
di  tinil  le.s  inalu^res  ionnnains  ,  alTaires  requé- 
rant célérité.  Les  roatiéi  et.  ordinaire*  sont  donc 
celles  qui  ne  peuvent  pas  être  juirées  avec  célé» 
tiré,  ei .  p  ir  contre.  Inud  s  les  affaires  de  nature 
à  être  jugées  prumpieiuenl  et  avec  célérité  sont 
êommaires.  Or,  les  affaires  tpie  le  Code  de  pro> 
cédure  iiidi(|ue  comnie  devam  61;  <  |ii(',ée8  *0//l- 
mairemtnl  (et  les  incidents  ue  iioiii suite  sur 
la  saisir  iiuinubiliëre  suul  du  nombre),  doivent 
être  jugées  avec  célérité  ;  elles  sont  donc  matié> 
ret  aoinmairee.  —  L'arstnnent  tiré  de  la  elatsi- 
flntion  faite  par  le  l.n  it.  aurail  i|ucli|ue  (gravité, 
ii  le  tarif  lui-même  était  fait  avec  ordre  et  mé- 
thode; mai*  il  est  reconnu  au  contraire,  que  ce 
décret  eal,  q^ant  A  ce,  une  couvre  fort  impar- 


I  faite.  Ce  qui  démontre  d*ailleiirs  jusqu'à  révi- 

ilem  e  iiiTrii  iiï  kmiiI  cerluins  a(  tes  relatifs  aux 
incidents  iiur  saisie  immobilière  au  cliapiMe  des 
m  ilières  ordinaires  ,  Il  n*a  pat  eotendii  cunsi» 
dérer  res  incidents  comme  maliére  ordinaire , 
c'est  (pi'il  a  placé  au  même  chapitre,  la  taxe 
d'une  procédure  qui  est  iiicoiitesiablement  soin- 
manT.  la  procédure  d'ordre  ( C.  proc. ,  art.  761 
et  705).  Tout  ce  qu'on  {>eut  Iteire  résniler  de» 
dispositions  du  tant  ri  l.iiiveiiu  ni  an\  im  ideiiis 
de  saisie  immobilière  ,  c'est  qu'il  y  a  dans  celte 
procédure  certains  actes  d*instrttction  qui  doi- 
vent être  taxés  à  pari  ,  e(  tpii  «fonl  en  di  tiors  de 
la  procédure  eoininiiiie;  il  n'en  roii.te  pa^ 
que  celle  pror.iiiire  même  doive  être  taxée 
comme  matière  onlmaire.  —  Par  cet  cousidé^ 
rations,  l'avocat  général  a  conclu  au  rejet. 

.  LA  COLIR,  —  Attendu  que  les  affaires  d'ex- 
propnaiion  forcéi:  requièrent  célérité  par  leur 
nature,  et  que  c'est  A  ce  titre  et  conformément 
au  ^  4  de  l'art.  401,  C.  |ti(ic..  (|Ui  Ion  es  lonles- 
laitons  incideiiie>  aux  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière sont  placées  par  l'article  718  du  même 
Code  an  iiumbiedes  matières  soinmairt  s; 

•  Attendu  que  le  tarif.  i|ui  a  uiiiquenieul 
pour  objet  l'exéeuiion  ie  i  .  (.l«i<ie  ,  n'a  ni  pu  .  ni 
voulu  modifier  tes  règles  que  le  Omie  à  établies; 
que  l'allocation  d'une  requête  que  fait  l'art.  194 
du  tarif  an  §  |od.itln;it  „' ,  ne  cli.unje  rn  n  à 
ia  nature  et  au  caracli  rc  dt:  la  procé<iiHe  ti\ée 
par  le  Code  de  procédure;  que  l'on  en  irouvi-rait 
j  an  besoin  une  nouvrllo  pieuve  dans  le  §  1 1  dil 
iiièuie  ibapitic  ^  relatif  aux  poursuites  d'ordre; 
qu'il  n'en  demeure  pas  mnius  conatant  et  unt- 
\  ersellement  reconnu  que,  malgré  ces  allocationa 
spéciales ,  b  .s  poursuites  d'ordre  conservent 
loiijniirs  le  c.iiaclére  de  causes  sommaires,  qlli 
leur  (  st  furmcllenieut  donné  par  les  art.  7(il  el 
71)5,  C.  proc;  —  t}ue  l'arrêt  attaqué ,  loin  de 
violer  am  uiie  In;.  »'■  >l  ilimc  e\;ictemenl  coii- 
furiné  aux  dispoilions  du  Code  de  procédure 
civile;  —  Donnani  défaut,  rejette,  etc.* 

Du  4  avril  1837.  —  Ch.  civ. 


Ai.TK  RKSPF.CTrKCX.  -  Domicile. 

Lorsque,  après  lu  nolificitlimi  li'tut  ir<  fiiier 
(U  !i  i  rs/>'  ctuvux,  les  pèi  f  1 1  mère  <  /i(iii.jrni 
Uv  domicile  [circonstance  de  fuit  dont  i'ap- 
précutilon  appartient  aux  tribunauxtt  c'e'st 
ait  nouveau  HomicUe  que  les  deux  autres 
aetee  reepeetueux  doivent  être  notifiés  (I). 
iCciv.,  104,151  et  154.1 

!)<' I.abe.'tnne  fils,  voulant  rontiMcter  mariage 
el  ne  pouNaiii  obienir  je  i :iiti.i« iiieinenl  de  tes 
père  et  mère,  l<  m  tait  nniider  trois  actes  res- 
pectueux, en  leur  duinicilt:,  commune  de  Lu- 
bersac.  De  Labeaune  père  et  mère  forment 
opposition  au  mariage  de  leur  tils,  et  di  man- 
dent la  nullité  des  actes  respectueux,  sur  le 
motif  que,  ayant  chanifé  de  domicile  a|irès  la 
notilicatiou  du  premier  arif  ,  "     il  u\  ai  li  s 


Hi^.  Paris,  10  m^rs  18:15;  —  Touiller,  t.  1, 
uo  549. 
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MilMé«|imf«  m  iMir  ont  iiatété  iMilifié«  au  non- 
v';iii  i!oioieil«  f|iril«  avaient  choisi  dans  U 

(  oiiiiniine  «le  Peyxac. 

9  mars  1830,  anél  <le  la  Cour  d«  Umuffrt 
qui,  réforroanllejiif;cinrn(  ilu  tiihuiKil.  »ciu<  illp 
l'opposition  et  annule  tes  dnix  «lorniers  .Tr(»s 
r<'«|»pcttii  iiv.      I  .iiTfH,  i|iii  fait  d'ailU-iirs  coii- 
nailre  »uliî»aininfni  les  ciraonstance»  «le  la 
«•use,  est  ainsi  conçu  :  —  •  Allendu  que  iVn- 
faiit  qui  ri  riKeint  I;»  inajorilr  fix<>  par  l'art.  148, 
C.  ri>.,  iloil  il(  manil'  r  \v  coiisi'il  df.  tes  p^re  el 
tnHv,  ou  t\f-  SCS  atfiil  <>(  ali-iil'*,  li>rs<|ue  ««••  père 
M  mère  sont  d«''((^(l<''.s;  <|iic  c'vM  mir  fiii  in  ilm* 
siihsiaiiliplle,  élahiic  loiit  à  la  ton  |>(»iit  in.iiiKe- 
iiîr  II'  M  «pi-i'i  dû  aux  p^re  ci  mère,  vi  pour  pré- 
server les  vnfanls,  autant  que  possible,  d'un  fu- 
neste el  fâelienx  entraînement  :  «pie.  df«  lor*, 
rien  ne  doit  <^lte  néfiliBé  iKtin  r|iii'  <:.   ]i(  «  :«lal>'c 
soil  cnacteuieiil  rempli  ;  que,  si  l«»  père  ci  mère 
ne  sont  pas  A  leur  domicile  ordinaire,  s'ils  l*ont 
transporté  ailleurs  .  ou  si  même  ils  .s-  trouvent 
à  uni*  «impli*  résidence  coniiuit .  on  doit  s'y 
transporter  |»our  y  demander  le  ■  onsi  il  »aluiaire 
que  la  loi  a  exi^é  avec  de  sulenni  lit's  (trécau- 
lions;  — Alfenilu,  en  fait,  que,  dans  l'espère, 
les  rpoux  de  l.  ilteaiine  avaient  niamre^lé  l'in- 
leniion  «ic  ciiaiigcr  de  domicile  el  de  se  ruiirer 
an  cheMicu  de  Peyxac,  inlenlion  qui  réituile , 
l'de  la  di^ri.uaîioii  pai-  eux  faite  h  la  tnaine  de 
I  nhi  i  sar,  le  4  iwùi  I8ô5;  i"de  eiir  ili'-i  latalion 
t  a  Ile  a  la  mairie  d»'  Peyzac»  le  6  du  même  inois  ; 
S"  du  bail  il  loyer  d'une  maison  située  au  elief. 
lieu  d«  cette  dernière  commune,  à  eux  tdnsrnîi 
par  B<  rnard  Bardouniid  ,  ni''p,onanl ,  ilevaiii 
Beyoaud,  notaire,  le  10  août  18^;  —  Altendu 
que  la  noiifit'filion  dn  premier  nele  respectueux, 
faite  le  21  afrù!  18"",  i  v\r  pdsée  à  l'aïK  ien  <lu- 
micilc  des  époux  De  Labeauiie,  «1  il  qui  1rs  deux 
notaires  ont  laissé  ira  deux  copies,  ce  qui  rend 
celle  notihcaiion  salisfaisanle  rt  valable;  — 
Mais  attendu  ipic,  lors  des  notiliratioii^  des 
1<"'oci.  et  13  iiov.  iiièmeanné«]8ô5.ies  notaires 
furent  |iosiilvemen(  ioairuils  que  les  époux  De 
Labeaune  n*at  aient  pins  à  leurdomicitede  Luber» 

«ac;  qu'il  tt'snllede  Iriiis  pr  occs-vrrbaux  qu'à 

de  louQs  iiiiervalles,  à  de»  Jours  ,  à  des  iieures 
distinctes,  ils  avaient  irouré  les  portes  et  les 

fénéirrs  de  ta  maiMin  ■li-.s  t'iioiix  De  Labeaune  fer- 
méc>,  sans  s'circ  as.suifii  i|irii!i  fussent  dans  la 
maison;  <|ue,  s'éiaui  leiirès  devers  le  maire  de 
l^bersaCiOelui-ri  leur  avait  dérlai  é<|:ril  ne  con- 
aîdêrail  plus  les  époux  De  l.abeaune  comme  sva 
ailniinisliés,  puiiitprils  av.iiriit  fait  leur  déclara- 
tion de  cbangeioeju  de  domicile,  et  que ,  dès 

(f)  Cl  tir  i|ijrs(ioii.  non  récure  jug^  parla  COur 
«le  cassation ,  awaii  éic  ilèt  loDf i«m|M  prévue  par 
le*  auteurs.  «-  ^.  Toullier.  t.  S.  n»  84i}  Delvio- 

couM,  t.  3,  p.  13  et  Duraoton,  l.  3,  n«  9i,qiii  tons 

enkcitineni  une  (turirine  confurnieà  la  solution  ci- 
dc-JU^  <  ,'>  •^  ilu  I  >-!i  <taiis  le  nu  me  tens  ipic  la  ilii- 
poMlioii  (le  r.iil.  3lsatait  élê  expliquée  par  l.abary, 
dans  <oii  rapport  au  Tribunal,  sur  le  tilie  dn  Code 
rdaiif  à  la  |»alernUé  «(  i  la  Aiiaiion  :  •  Il  cil  évi- 
dent, «lisait  cet  orateur,  qu'en  déclarant  que  Pacte 
extrajuiticiaire  sera  curonie  non  avenu,  t'd  n'est 
suivi,  dan»  lu  uioi»,  d'une  acliaii  eu  j>i.>liLe,  c'est 
cet  acte  stut  qui  dvti  dsuMurer  sans  «Set  ;  et  que 


fors,  il  ne  pouvait  se  ebarycr  des  co|tie$  qu'ils 
vonlarent  lin  l  ii;ser;  que,  nounb.staul  la  décla- 
ration du  maire  et  des  faits  préi'xistanis,  les 
deux,  notaires  oliservèrrni  qu'ifs  nr  ronsidé- 
raiei.r  pas  le  clianBeineiil  de  domicile  rnuime 
suffisamment  établi,  et,  eu  conséquence,  lia 
laissèrent  les  copies  des  deux  dits  nclvn  »  h 
niauiede  l.iibrisac  ;  Attendu  qii'rn  appré- 
ciant sainement  cet  état  de  cboses,  la  Cour  ne 
(•eut  y  trouver l'accomplissemenl  du  vibu  delà 
loi  ;  qu'en  lutreil  cas  l'enfant ,  suffisamment 
averti  de  la  reirailc  de  ses  père  et  mère  à 
Peysac,  ne  fût-ce  que  comme  simple  résidence, 
d»-vait  y  aiiresser  ses  deux  dcrnirrs  actes  res- 
pect iieux  ;  que,  ne  rayant  pas  ftiil,  nn  doit  an- 
nuler les  deux  aeles,  saiiffl  se  ponrvoit  dr  nnu- 
vpaii,  ainsi  que  de  droit  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, elr.  I 

IK>UfiV01en  cassation  de  i.i  p.irt  d.-  pe  |  ,«. 
heaune  fil»,  pour  fausse  micrpitiatiou  desar- 
lieletlOd,  161  et  154,  Cciv. 

ABRÊT. 

•  LA  COUK,  — Attendu  qu'en  décidant  que 
les  demiera  actes  respectueux  des  l*'  ocl.  et 

l.">  iMtv.  IiS;)5,  ayant  rte  ri»ilifi,'s  à  r  iiu  ii  ii  doiQi- 
cite  «les  époux  De  Labeaune,  tt  en  leur  abseuoe, 
au  lieu  de  l'être  h  leur  nouvelle  réaidenee,  de- 
vaient être  annulés  comme  ne  r.inplissaiil  pas 
le  vœu  de  la  loi  ,  la  Cour  de  Liiouj-es  a  fait  ûe* 
c'it  cuii$laiice.s  de  ta  «aiise  une  appréciation  qui 
lui  apppaiiieiil  exciuaivemeul ,  el,  par  suite, 
une  jijsie  application  des  lois  sur  la  matière, 
—  Hrjf'lli',  cir.  » 

Uu  4  avril  1837.  — Cli.  req. 

Oâ8A?fiU  D'ENFANT.  -  Uki.ni.  —  Pmovi 

TE5TIX0RULK. 

Le  mari  t/ui,  après  avoir  désavoué  par  uJt  acte 
exlrttjudiclaire  t'enfani  dont  ta  femme  eit 
aeeoueAie,  a  nigiifê  de  diriger  dans  le  mo>s 
l'aetfon  en  dètavvn  contre  un  tuteur  ad  hoc, 
n'est  pas  décttu  j'our  cria  du  droit  de  for- 
mer crtif  action,  t'd  est  rficortt  dans  le  délai 
de  dt  u  t  vuiis  fisc  par  ,  'nrt.  316.  Tant  que  et 
délai  n'est  pas  expiré,  il  peut ,  i^guiaritatU 
la  procédure,  intenter  t'aetUtn  em  ééMveu, 
malgré  Vejcpiration  du  mots  députe  i'aolo 
extraJudlclalreU).  (C.  civ..  318.  i 

Quand  le  ri  ci  l  de  la  naissance  tir  l'i  iifunt  et 
l'adultère  de  la  femme  sont  établis,  les  juges 
peuvent,  s'ils  sont  convaincus  de  t'Wègiti- 
mité  de  l'enfant,  admettre  le  désaveu  du 
mari  y  tant  être  oMigit  afonfonnei»  me 
preuve  testimoniale  -i'.  iC.  civ,,  StS.) 


l'action  n'étant  pas  prescrite,  les  héritiers  iienvent 
l'ioieater,  ainsi  que  le  mari  (dans  te  cas  ou  le  dc'iai 
de  deux  mois  lui  est  arcordèj,  ^i  du  mom»  dans  ce 
dél.n  il  reste  enr 

fSj  Les  auteurs  pciiM  iii  que  le»  ii<  uxcir,  mtaoces 
de  l'atliilicrr  «le  la  feniiiic  el  du  rccci  Ue  ■  a  nais- 
sance lie  i'entaul,  n«  suffisent  pas  à  cil.:^  saules 
pour  détruire  la  préM>m|itioo  de  la  règle  It  eet 
paler;  que  celle  présomption  e^l  ■^'  ulunoni  lia* 
lancée,  et  le  mari  rrcevahle  .i  piopo.i  r  lou*  les 
failN  propres  ,i  jn>n(i,  r  qn'd  n'e.l  p^s  j.  pr  ,\c 
I  enfant.  F.  l'roudljou,  i.  2,  p.  -Jti  TuuHicr,  (.  a, 
D*  814  et  Durante»,  t.  8,  o«  48.)  -  Mais  ie»atticur% 


•4  AVRIL  1K')7.        funspruitcHce  ilv  ta 

A  lit  .siiilf  d'une  rieiiMiidi*  i-ri  «rinralion  1 
{-orp«  |i»r  l'Ile  lniin<^e  conlri»  xon  mari.  I;i  d^ime 
Diic;i)isc.  t  |tnuf.e  l.;H  MZf.  av-tit  .iIi.iikIkiii»'  Ii-  do- 
micilié colijiigiil.  —  Pcndanl  riii«laui;e  fii  »é|M- 
ratloD«  H  Ir  Vf  man  1H34.  Hl«  ifmma  le  Jmir  -i 
un  eiifatil.  —  Le  21  avril  suiv.mj,  l..ic.tîc,  ayant 
m  connaissrince  «li-  i'a(-t.*niich<  in(  iil  <l<-  sa  h-innie. 
fil  iioiih<-r  à  i-i  itt'  (Icrnirrr  un  »i;le  rnnd-iianl 
di'claraiioii  qu'il  fiilfiidail  d^savoïKT  IViifaiil 
dont  «IIP  élan  accouthée ,  el  Tasuigna  en  mAinc 
leD|«  iNNir  voir  |froiioiic«r  xur  ractioii  en  dé»» 

Ottr  acfioné  latl  irréRiilière,  la  loi  (C.  cit.. 

;irt  v«iil;iiit  tjiie  riicltcm  en  ilésavt'u  ^ciit 

dirigée  coiiire  un  uiieur  a*i  hoc  donne  à  i'eii- 
faiiC.  et  «Il  yiréwnw.  de  la  mûre.  —  Aumi  Lacaze, 
»e  t'onformml  A  n-Ue  dis|ii>^ilinii ,  >.'o<-fii|ia  de 
fain-  noinincr  un  iiiirur  atl  hoc,  «1  le  ii  ntai,  il 
«ignifla  à  ce  tuteur  Aon  dê^«veu,avec  aatignaiion 
devant  Ir  iribunal. 

Gommif  onli'vnil.lrfiilc-t|n.tln'  jour*  sVfaîPiil 
éi'nulé»  au  uiuiiu-ui  ilc  iciii-  .is^tj'.ii.ilioii .  «Ifiinii» 
le  31  avril,  daie  de  l'acte  de  détateu  iioUhc  à  la 
mère.  On  a  soiilrnn  eit  cutiMiiuenee  |iour  Ten* 
fanl  ,  i|iip  l'acûoii  en  di-s  ivrii  éiail  mou  rccevii- 
hle  aux  lerint-s  de  Tail.  ôl8.  ain»i  cuiiçu: 
€  Tout  acie  extrajudiciairc  cuiiieiianl  le  désaveu 
de  la  part  du  mari  itu  de  sh«  héritiers,  sera 
comme  non  avenu,  «'il  n*r«l  suivi,  dans  le  riél;ii 
d*un  mois,  d'une  artimi  en  jutlice,  iliri);ée  conlre 
nn  tuteur  ad  hoc  donne  à  renraiii ,  et  en  pré- 
•enee  de  «a  mère,  s 

Lacazi'  a  rèi>omlii  qu'il  fallait  cotnhiner  l'.irli 
de  318  avec  l'art.  ôlO.  «|ui  ai  vunle  au  inaii 
deux  mois  pnur  dévouer  l'i  nfant  dont  la  naia- 
sance  lui  a  élé  cachée.  Or.  dans  tVs|>ëce»  ce 
délai  il<'  ili-iix  iiiui»  u'éLut  |MS  e\|»iré  au  34  mai; 
donc  r;«iMion  en  désa\eii  a  ete  roniiee  eu  leuips 
Utile.  Il  importe  peuiiue  le  délai  d  im  uiuui  de- 
puis Pacte  du  91  avril  fAl  éroiile  .  |iniM|ne  (oui 
•  f  <|iii  eu  résullail,  d'.*!»!»-»  l'arl.  318  liii-inénie. 
c'«;sl  que  cri  acte  devait  être  regardé  ctimine 
moM  tnenm  ;  or,  cela  n'empéciwit  pas  que  l'ac 
lion  en  désaveu  lu  tùi  m  ev.iftle  .  dès  ipie  l'on 
se  trouvait  encore  dans  ii-  délai  eiahli  pour  la 
former. 

3  juin  1835,  jiif.etnentdu  tribunal  de  Hirande 
qui  déclare  Paction  en  désaveu  lardivetiieni  for- 
mée. —  Mais  sur  rappel  ,  el  le  14  avril  IHôO. 
arrél  de  la  Cour  d'Agen  qui ,  intirmani ,  adopte 
le  flftléme  de  Lacase;  en  ron»èquence .  admet 
l'action  en  il«'saveu.  ei  su  fond,  déclare  l'enfant 
illégitime,  en  se  fondant  sur  re  que  sa  naissance 
a  été  cachée  an  mari,  ei  sur  ce  que  l*udullire  de 
la  femme  est  élalili  dans  la  cauae,  sans  qu'au- 
cune autre  preuve  soil  nécessaire  pour  la  con- 
viclion  des  ma^islrats  à  cet  égard. 

POOEVOl  en  cassation  de  la  part  du  luleur 
•<f  Aoe  el  de  la  dame  Ducasse  :  »  1*  Pour  vio- 
lation de  l'ail.  518,  C.  civ.  Il  résulte  clairement 
de  cet  article,  disent  les  demandeurs ,  que  si  le 
mari  ne  remplit  pas  la  furmalité  qui  lui  est  im- 
potée, e*esl>*'dlr«  s'il  n'intente  pas  sou  action 

ne  disenl  twint  <|u'il  >  au  oldigaiion  {«ar  les  juges 
d'dVdeOlH'i-  une  preuve  iC''Uiuiiiiial<  ,  cl  qu'ils  ne 
puissent  déclarer  l'eufanl  illé);iliiu< .  «n  >e  fondjul 
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en  désaveu,  dans  le  délai  qui  y  est  déterin'né,  il 
y  a  déciiéance  acquise  contre  lui.  et  il  ne  peut 
plu»  f<»rmer  de  demande  eu  désaveu,  l'iie  fois  le 
désaveu  |>ar  lui  signifié ,  If  mari  iie  «aurait  se 
replacer  dans  le  cas  de  l'art.  SIC,  dont  1rs  dis- 
|iositiong  ne  conreriieiit  qu'-  le  mari  qui.  •■iieore 
incertain  Mur  le  parti  qu'il  doit  prendre,  délibère 
sur  le|mint  de  savoir  »'il  intentera  on  non  une 
action  en  iléaavril.  Le  délai  accoi  dé  par  «  i-  der- 
nier article  est  alors  complélement  inutile  au 
mari  ;  et  rîntérél  de  l'enfaiil ,  dont  il  itn|M)rte 
que  l'étal  soit  promptemeni  fixé, doit  l'emporter. 

9*  Tiolallon  de  l'arl.  SISI,  C.  civ..  en  ce  que 
l'arrêt  di'uoucé  a  déclaré  Lacaze  roiul(  d.ins  son 
aeiion  eu  désaveu,  sur  te  uiotit  que  lu  nais- 
sance de  Penfani  lui  avait  élé  cachée,  rl  que 
l'adiill^rt  (le  !;(  fi  mine  él;iit  ;>rouvé.  Mai>.  du  on 
pour  la  deiuauili  iejii.e,  riMslence  de  ces  deux 
circonstances  ne  suffisait  pas  |K>iir  autoriser  les 
juges  à  déclariT»  d9  piano,  l'enfant  itiégilime; 
il  s*ensuivait  seulement  que  le  mari  devait  être 
.idinis  à  prouver  qu'il  u'éi.nt  p  js  le  pére  de  l'en- 
fant, toute  preuve  contraire  réservée  dans  l'in- 
lérèt  d«  ce  dernier.  Tel  est  le  sens  dans  lequel 
l'art.  313  doit  être  entendu.  On  conçoit  d'autant 
moins  le  refus  de  la  Cour  royale  d'ordonner  une 
enquête,  que  le  tuteur  de  l'enfant  avait,  en  con- 
cluant à  ce  que  Lacnze  fût  déclaré  non  receva- 
ble  dans  sa  demande,  annoncé  qu'il  proposerait 
iiltérieiiienieiii  des  inoyens  d«  défeflie  contre 
l'action  de  ce  dernier. 

L'avocat  général  Nicod  a  fait  remaniner,  snr 
le  premier  moyen, que  l'art.  318  ne  dit  p.^^  qd.  le 
mari  ne  sera  plus  reçu  A  inienier  l'aciion  en 
désaveu,  si,  dans  le  mois  de  l'acte  extiajuilictaire 
conleiiant  le  désaveu,  il  n'a  pas  régulièrement 
formé  s<ui  jclioii  eontie  le  luleur  ad  hut  ,  mais 
que  l'article  dit  seulement  que  l'aiie  sera  consi- 
déré cooMMe  no»  avenus  Hu'il  suit  étulem- 
inent  des  termes  limiiatift  dans  lesquels  itit  con- 

çui-  celle  dispOHttioii ,  que  i  kii  u'i  iii|iei  he  h- 
mari  de  régulariser  plus  lard  la  procédure,  s'il 
se  trouve  encore  dons  le  délai  de  deux  mois  qui 
lui  est  accordé  par  l'an.  516. 

Sur  le  second  moyen,  que  le  recel  de  ta  nais- 
sance de  reniant  et  l'adultère  de  la  femme 
ayant  été  constatés  en  fait  par  les  juges,  imite 
autre  preuve  était  déa  lors  Inutilit  pour  déclarer 
l'illéKlliniiédcl'enlanl. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  31.-Î.  et  318. 
C.  civ.;  —  Attendu  qu'aux  lerines  de  l'arl.  513, 
le  mari  peut  désavouer  l'enfant,  lorsque  la  nais- 
sance lui  a  été  cachée  ;  —  Attendu  que  le  mari 
doit,  conformément  à  l*«rt.  816,  réclamer  dans 
le  mois  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  nais- 
sance de  l'enfanl  i  dans  les  deux  mois  après  son 
retour,  si,  à  la  ménw  époquo.  Il  «si  abieni  ;  dans 
les  deux  mois,  après  la  découvi-ite  de  la  traiide, 
si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  reiitaul;  — 
Attendu  que  l'enfant  est  né  Ie37  mars  1834, que 
la  demande  a  été  formée  le  34  mai  suivant,  et  dés 


sur  des  prrsumptivns  qui  l«Mr  paraissent  établir  l« 
fait  d'illégitimité  d'uni  niaiiiéie  ^uni^aol«.  —  ^» 
dan»  c« sens, Brux.,i8juill.  IfiiS  Paticr.  de I8f<l). 
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Ion  dans  les  deux  mois;  d*oft  il  suit  que  la  Cour 
royale  ayanl  reconnu  Pl  «léclaré.  en  t  iK,  la 
dame  Lacaze  avait  fiirtivemeni  abanduniié  le 
donicil^  fonjagal.  qm  raceouebrounl  avail  eu 

lieu  (  Iniido-îl inciiunt  dins  un  aiilrc  d»'*|>arlem<'nl. 
et  que  la  iMU^anie  de  reiiraiil  ;<vail  été  t  aciier 
au  mari,  l'action  en  désaveu  de  l'enfant  avait  été 
formée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  que  dès 
lors  i  lle  a  Mt  juslement  dérlaré**  reeevable;  — 
Attendu  qu'à  la  v<'rilé  ,  le  mari  riyanl  récljmé. 
le  91  avril .  par  un  exploit  signifié  à  la  femme. 
«I  ion  action  contre  le  tuleuriuf  Aœ n^ayant été 
fiirmée  I'-  t!S  ni.ii.  l'iriioti  ><•  ttoiivcr.nt 
postérieure  de  plu»  d'un  muu  â  l'acie  du  àl  avril 
Cl  temblerait  Don  recevahie ,  d'après  les  terme» 
de  Tari.  318:  mus  que  cet  nrgumi'nl.  fond»^  sur 
l'art.  SIS,  est  s^ms  apjilication  à  l'esiièce  .  puis- 
que rade  du  9)  avnS  n'avait  pas  pour  oh.t-i  «•( 
H**  pas  eu  pour  effet  de  proroger  le  délai  de 
deux  mois  accordé  par  Part.  816.  et  que  raclion 
en  d»savtu  d»-  l'enf.iiil  i  <  l«-  {(\:n\{-v  .iv.tiit  l'ex- 
piraliuo  de  deux  muis  du  jour  de  aa  naissance  ; 
d*ofe  il  résulte  que  la  ilate  et  même  la  régularité 
An  premi<  r  acK  ne  devaient  être  d'aucune  eonai- 
déralion  d^n»  la  caiisi-: 

•  Attendu,  au  fond,  qi)'-  la  preuve  (estimo- 
nia'e  étant  admissible,  la  Cour  royale  a  pu, 
comme  elle  Ta  fait ,  admettre  det  prétomptiont 
grives,  précises  et  concordaiilf-..  cl  proDotu  i  r . 
d'après  sa  conviction,  sans  appeler  des  lémoiusi 
en  quoi,  loin  de  violer  l*aH.  188S.  C.  civ..  i'ar» 
ri^t  dénoncé  en  a  au  contraire  fait  unejuate 
api.licalion,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  4  avril  1887.  —  Ch.  req. 

LEGS.  —  DéLivB&^cit.  —  TUBS  amnitca. 

Le  tigataii'e particulier  n'a  pat  action  contre 
te  tiers  détenteur  de  t*objet  qui  tut  a  été 

l^tjijf'-.  avnnt  ff'nfcir  ohtrnu  de  l'héritier  ou 
df  la  junice  la  dcltvrance  de  ton  legs  (Ij. 
(C.  dv.,  1«I4.) 

En  ré|;le  génémle.  le  légataire  doit  demandei 
*  la  délivrance  à  l'héritier  auquel  est  déférée  la 
saisine  de  la  cttceeMinn.  Mais  cette  règle  nlad- 
mei-elie  |>.is  de^  cX)  épiions?  Kl.  par  exemple,  la 
demande  en  délivrance  n'est-elle  pas  une  forma- 
iilé  f  ufierflue,  loraque  la  Chose  léguée  se  trouve, 
soii  entre  les  mains  du  légataire  lui>néaie,  aoil 
entre  les  maint  d'un  tiers  ? 

Les  auteurs  anciens  ei  les  auteurs  modernes 
pa  mis  sent  assex  d'accord  sur  ce  puint,  que  la 
demande  eii  délivrance  n'est  pas  nicttsaire 
lorsque  le  lé(;al.-iire  ^e  trouve  lui-même  en  \Hn 
session  de  la  chose  légué*;.  (Puibirr.  Dêa  dona- 
ttotu  itttamanHiires,  chap.  S,  si-rt.  i.  §  9  ; 
Grenier,  Des  donation  t,  t.  1,  m*  301  ;  Delviii- 
courl,  I.  4,  p.  52»;  Meilm.  fiépert.,  v»  L  ya- 
,  tmir»,  $  6,  n«7  ;  Toullier,  l.  6,  n*  541  et  Frou- 
dlion.  f)i-  l'utu/ruit,  585  et  386.)  —  Nais 
Ij  |ui  ispiiidem  e  s'est  uioiilrée  plus  «évère  que 
la  docinne,  cir  des  atrels  di-  Riom.  i-  déc. 
1818  et  de  Toulouse.  SU  juilt.  1899.  ont  décidé 
au  contraire  que  le  légataire  en  possession  de 

(Ij  /'.  bornai,  iiv.  4,  ui.  >,  seci.  IV,  arl.  1«,  «l 
las  mtanrs  dtés  ci*«près. 


la  chose  léguée,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  de- 
mander Ifl  déli\ r.incc.  sous  |>eine  de  restituer 
les  fruits  par  lui  iierçus  jusqu'au  moment  où  d 
a  formé  celle  demande.  (F.  toulefnis.  Mimes. 
11  fév.  1807.  i|tM  ]<i\',c.  d'après  le  seiilnneril  de 
Furgol  .  Des  trutam.,  l.  3.  ch.  10,  n*  CU.  que 
le  lesiaieur  peut  dispenser  le  l^toire  dO  la  de- 
mande en  délivrance.) 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  savoir 
SI  la  deiit  inde  en  délivrance  est  neee^saire,  lors- 
que la  chose  léguée  se  trouve  entre  les  mains 
d*un  tiers,  Pothier.  Des  testament»,  ch.  5, 
Si cf  ."  ni  2.  -i  1",  Il  lit  (  ide  [tour  l'iiltiiniative : 
le  légataire,  dii-il  poitr  pouvoir  retendiquor 
ta  chose  léguée  contre  le  tt^rs  détenitmr,  doit 
pretilfihlement  ne  faire  saisir  de  son  legs  par 
l'hènlier.  —  C'e<l  li|iér.ileiiien(  la  <lén>ioii  de 
l'arrél  qu'on  va  lire,  et  elle  egi  rontitriin-  a  l'o- 
pinion de  Ouranton,  t.  9,  n*  378.  -  Mais  lel 
n*est  pas  ravis  de  Toullier.  qui  pen>e  (n*  572), 

«|ue  le  tiers  possesseur  coiiln-  S  ipo-I  l'ai  tioil  en 
revendication  serait  dirigée,  ne  |Kturi<iil  pas 
opposer  au  lé|»alaire  le  défaut  de  délivrance  de 
la  pari  de  riiender.  p  irer-  (|ue  c  serait  exciper 
du  droit  d'auirui.  Touleroiii.  il  ajoute  iii«  574) 
que  le  légataire,  triomphàt-il  dans  sa  revendica» 
lion  contre  le  tiers  détenteur,  n'aurait  toujours 
droit  aux  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
ir^andH  en  di  livrain  e,  et  qu'il  devrait  les  rappor- 
ter aux  liériticrs  légitimes  ou  lestameniairest 
des  mains  desquels  il  doit  rerevnir  son  tegi. 
L'arrêt  <|iie  iioiiii  reriii-illniis  n'admit  pj»  «:f» 
distincliun»  :  il  retu^e  toute  dction  au  légataire 
contre  le  tiers  délenteur,  tant  qu'il  n'.i  pas  oh- 
teiiu  de  l'héritier  la  délivrance  de  la  chose  lé* 

jjuép.  —  Voici  l'espèce. 

La  demoiselle  Dekihorde  avait  légué  une  mai- 
son située  à  Aiicb  et  une  métairie  k  Coustau 
ainê.  —  Au  décès  de  la  testatrice,  Delabonle. 
son  héritier  el  son  !e|;alairc  univerv  t,  .se  mit  eo 
|iOSSessioo  de  la  succession;  mais  il  décéda  sans 
avoir  fait  à  Coustau  ainé,  qui  lui-même  décéda 
saini  l'avoir  deaaodée,  la  délivrance  du  lêft 
dont  il  k'agii. 

Plus  lanl.  les  héritiers  Delaborde  vendirent 
les  /leux  immeubles  qui  avaient  été  légués  A 
Coustau  ainé. 

L'héritier  du  léi;ataire,  Coustau,  se  crut  en 
droit  de  s'ailresker  aux  acquéreurs  de  la  maison 
el  de  la  ferme,  el  intenta  contre  eux  des  actions 

en  n  vi-ndie.itioii  ,iiui|uellcs  ils  opposèrent  le 
défaut  de  déli\ rtèiite  du  legs  par  riiérilier. 

17juill.  el  G  loùt  IHôo.jugenieiiladtt tribunal 
d'Auch  qui  déclarent  le  demandeur  non  receva- 
ble,  alieiidu  qu'aucune  délivrance  n'a  été  requise 
parle  légataire  C.ousliu  ou  son  li<  i  iin  r  :  que. 
dès  lors,  n'ayant  jamais  été  reconnu  proprié- 
taire des  objets  lègues,  il  ne  |«ut  atlai|uer  les 
acquéreur»  «  n  clél,,i>s' imni  ;  (jur,  d'aiiliuu, 
i'action  auiail  dù  être  iliii^ce  non  coiiire  les  ac- 
quéreurs, mais  contre  les  héritiers  Delaborde. 

Appel.  —  ,30  janv,  1835.  arrêt  de  la  Cour 
d'Ai;i  n  qui,  adoptant  tes  inotit»  deii  premiers 
jiH;<  -.  contirine. 

IH)Uavoi  en  cassation  de  la  part  de  Coustau, 
imarUniMe  <qipiicaiH«el%ioIatiMide  l'art.  1614, 
C  dv.,  en  oe  que  la  Cour  d*Afen  a  décidé  qna 
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l«  légataire  ne  |>eul  |>ab  cxinfi  conlie  le  tiers 
délenleur  de  Puhjel  léiiiié,  raclion  m  i-evendt- 
ealioo^  $»n»  avoir  iiréalablemeoi  oblisriu  la  di  li- 
vranee  âvi  ton  Ifga.  —  Saivant  Pari.  1014, 
C.  civ.,  dihiii  on  |ioiir  le  deinanilt'iir.  U>iil  lejfs 
purrl  Simple  donne  au  légataire, du  juur  du  décéi 
du  lealalrur,  un  droit  à  la  cbote  ièsuée.  Il  «tt 
donc,  |»ar  le  fail  seul  d»*  In  vnldtilé  ilii  icsinU  iir. 
et  au  moment  même  tlii  décès  ^\^^  e<'  dernier, 
saisi  de  la  propriété  de  Toliiei  \>  {',ué,  qu'il  a  dès 
Iwr»  le  druil  de  revendiquer,  tanl que  la  prescri|)- 
lion  nVsi  pas  aci|nise,  entre  les  mains  de  tout 
liTS  déleiiltur.  —  Il  esl  vrai  que  !»•  mècne 
art.  lOU  iuipttM  au  létfalairit  particulier  I  obli- 
f  aliun  4e  demander  la  délivrance  de  ton  li>fis  i 
l'héritier.  Mais  cela  vent  dire  siinplem»  ni  qu'il 
ae  peut  pus,  quelqui-  légiiiine  |ii()|inéiaire  (|u'il 
eoit.se  neiire  par  voie  de  fait  en  possession  de 
la  tlMMc  léguée,  et  qu'il  doîL  en  demander  la 
délivrance,  soit  riifHtIrrda  sani;,  &oii  au  lé- 
gataire univerM'I.  CeUe  mesure  u'h  donc  pour 
ubjelquc  d'éviter  une  collision  po«sib!e  ••ntre  le 
délenleur  et  le  léffaislr«  de  la  choie  léijuée ,  et 
de  délermiiier  les  formes  niie  dnil  oliserver  ce- 
lui-ci  pour  obtenir  sa  mni-  en  possession.  Or. 
louiez  cet  foraialitée  deviennent  complètement 
inutiles,  lorsque,  comin»*  dans  l'espèce,  le  lé|;a- 
taire  particulier  est  (oné  de  réclamer  l'iiiler 
vention  de  la  justice  pour  obtenir  que  la  chose 
léguée,  vendue  à  un  Uers,  lui  soU  realituée, 
lorsque,  en  un  mot.  Il  etl  obligé  d'Infenter  une 
action  en  revendic.iiion.  Alor»  l.i  deiiiuidi-  en 
délivrance  adressée  à  rbérilier  qui,  se  trouvant 
detsalei,  «tt  daw  l*in|ioeciiiHité  de  taire  celle 
délivrante,  est  1  (tin|<!élemenl  imi!il<".  et  il  i  si 
Infiniment  |  lui^iinp.e  qu>-  le  lé;'.ilaire  .s  adiesse 
directeioenl  au  détenteur  de  la  cho^e  léguée, 
comae  il  y  «et  autorisé  par  l'art.  1014,  C.  civ. 

L*avocai  général  Nicod  a  conclu  au  reiet  du 
pourvoi.  —  Deux  i|ueslion5.  a  dit  ce  inagibir.il, 
a*étaieni  élevées  dans  l'ancien  droit,  en  ce  qui 
touche  la  nature  des  droits  qui  ap|iarti«nn«tif  au 
lé^jaiaire  sur  la  chose  !ét;iiée  On  se  dernainlail 
SI  le  droit  Jii  légataire  élail  un  jus  in  re  ou  un 
JUêod  n  i/i^  el  SI  le  légataire  deveiiail  pruprié- 
laire  de  la  chose  léguée,  à  partir  du  décès  du 
It-slateiir  ? —  Ces  questions  ont  été  résolues  par 
l'art.  1014.  C.  civ.,  qui  confère  au  légataire  un 
droit  réei  sur  la  cbuee  l^ée.  —  Mais  deuk  cas 
furuveol  se  présenter  quant  à  Texercice  d«  ce 
droil  :  uu  l'héritier  est  en  possession  de  la  (  liuse 
léguée,  ou  II  lie  la  possède  plus.  Daus  le  premier 
cas,  nul  doule  que  le  légataire  ne  soit  tenu  de 
demander  la  délivrance  à  l'iiénlier.  —  Peut-il 
s'en  dispenser  d.ms  le  second  et  exercer  directe-, 

(1)  Otltt  toiuiion  est  grave  ;  elle  irait  juii(u'à 
établir  en  princi|>e.  comme  le  tait  du  r«»le  l'airét 
d.iii!!  (>e>  moiiig,  ipie  la  cliuse  jiigi't*  ou  aciiuit-^ci  e. 
»ur  le  caractère  Ic^al  ou  piobanl  d'un  tau,  iik  lie 
aucuocnienl  les  juges  ni  les  |>ariies...,  même  alori 
que  le  iilife  resterait  circooscrii  dans  les  consè- 
qocoees  de  ce  ftii,  et  qnr  In  |«ge«  nuiraient  cher- 
clïer  au  delà  aucun  anlre  motif  d»' décider..  Cepen- 
ddui,  plu«  d'une  fou.  tCt  iriétii  de  Id  Cour  de 
castalion  ont  posé  un  principe  lonirdire  II»  oai 
bieo  jugé  que  le  fait,  d'abord  regarde  camme  ptr- 
linent,  el  deot  la  prâive  a  été  ofdooaée,  penien- 


ment  la  revendication  contre  le  tiers  détenteur? 
Telle  est  la  question  à  décider.  —  Nous  (lensons 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  réel  «lu  lé- 
gaiaire  avec  l'exercice  de  ce  droit,  et,  comme  la 
demande  en  délivrance  ne  saurait  y  porter  la 
plus  légère  aileinte,  le  légataire  doit  dans  tout 
les  cas  remplir  relte  formalité.  —  Ov*on  ne  dise 
paâ<|tie  le  tiers  délenleur  de  la  chose  iépiiée  est 
l'ayant  iMUsede  l'hérilier  qui  la  lui  a  vendue,  et 
que  le  légataire  pitut  agir  directement  contre  lui 
loul  au.s8i  bien  que  contre  l'hérilier  liii-mème, 
car  cette  marche  aurait  (Hiur  ré»ullat  de  mettre 
It  tiers  détenteur  dans  rimpuftiiliililé  d'OppoeoT 
au  légataire  les  «Kccptions  dont  l'héritier  pour* 
rail  avoir  A  se  prévaloir.  Si.  par  exemple,  le  leg» 
attaquait  la  réserve  le(;,ile,  le  la  rs  détenteur  ac- 
tionné directeineui  par  le  légataire  ne  |H}urrail 
pas  lui  opposer  er  moyen.  11  fisul  donc  que  l« 
déhaf  s'enijage  d'ahord  avec  l'héritier  (jui.  alors 
méuie  que  le  tiers  détenteur  accéderait  à  la  de- 
mande du  léQaïalie,  auraii  toujours  I  défradra 
seadroiu. 

ARRÊT. 

s  Là  COUB.  —  Considérant  qu'en  décidant 
qu'un  légataire  ne  pouvait  pas  »e.  pourvoir  con- 
tre le  tiers  détenteur  d'un  objei  légué  sans  avoir, 
au  préalable,  obtenu  de  l'héritier  légitime, ou  do 

la  justice,  ta  délivrain  e  de  son  legs,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  rait  que  se  conformer  à  l'art.  lOié, 
(•■  civ.,  —  Rejette,  etc.  » 
Ou  4  avril  1857.  -  Cb.  req. 

ACQOIESCBIfBNT.  —  Paiava  tbstiuoiiiau.-" 
•Cnqotn.  ~  Paioohm.  —  Paoraitrt. 

La  partie  qui  concourt  à  une  enrfuêfe  ordonnée 
Mur  un  fait  allégué  ff  prési  nié  par  son  ad- 
versaire comme  avant  />our  consr^/uence 
(égale  d'établir  sa  possession  ou  propriété 
sTsui  terrain,  n'ett  pat  pareeia  teul  réputée 
recoMnalire  Pelfieacité  d»  e«  ftût,  éottt  eUê  m 
éèià  combattu  ta  pertinence  muant  Padmts- 
tion  de  la  preuve...;  surtout  lorsque  celte 
partie  ne  concourt  à  l'enquête  que  sout  la 
réserve  de  set  droits,  nwjrent  el  actions. 
Les  juges  peuvent  donc f  après  l'enquèlCf 
écarter  le  fait  attiguéf  comme  n'étant  pae 
lèjaiement  continutif  d'une  preuve  de  pro- 
priété {1  (C.  rl».,  13S8  et  M8I.) 

Le  parcours  n'étant  qu'un  droit  de  servUiule, 
ne  peut  être  considéré  comme  allribuOf 
d'une  possession  de  laquelle  puûeê  réeutter 
uu  droii  de  copropriété 

arhKt. 

I  LA  LUI&, — 5ur  te  premier  mojeo,  tiréde 


suilo  ém  éearlé  ou  jibandonné  par  le  ju^e  ou  le* 
par(ie«,  comme  noo  relcvjni  ou  iii!«i|;ntRjnl  dans 
l.t  i\t<:b<j  \VO) .  C.i>.i..  17  jaiiv.  lîilui;  mj  i  II»  ont 
ju|;c  ëU!t»i.que,  lorsque  ce  lait  a  éie  déclaré  décisif  f 
c*«st-à-dire  torkquM  y  a  chose  jugée  ou  acquieocée 
sur  ses  confté«pieoccs  légales,  les  juges  ni  les  parties 
ne  peuvent  p  n»  se  rétracter,  mécoiuiallre  cet  ronté- 
quenreî,  ou  lui  pn  aUrdun  r  de  loul  oppon-cs  — 
f^.  notaniinfiil  le»  arrei»  <)e  Cs^y.,  1er  f^v.  \HÔ'2  el 
lijao*  îsôtl.  L.-i\î.  Dr.\. 

(il  y .  analogue  dau»  i«  uMàiiie  seo*,Cass.,iâ  ao* . 

m. 
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la  violiilioii  d«s  ;irt.  1350  «'l  lôàl  ,  C.  civ..  sur 
Pauloriié  <Ih  I:i  rliosf  jii(;(>e,  el  de  l'art.  1338  itii 
■éiM  Codv,  fur  l'exécuiion  voioalair«  :  —  Al- 
Icmlu  que  Im  teulet  dupoiiiiona  «cluetles  du 
jagcmi'nt  Hu  ;25  ;ioû(  I8i0.  signifié  sfiilemenl  A 
Tavoué  comme  jugement  interlocutoire,  ont  con- 
•iité  en  c«qn*il  a  orrfMnA,  V  ihw  enquête  «ur  le 
faildf  parcoi*r*.Pt  une  pn'uve  contraire  de  pon- 
ses$ion,'t\'iT\»  iKvée  d'un  |ilan  «Icstit-ux  litigieux, 
ofiéraliona  apr^»  l(>si|iiplle<  il  a  remis  k  itaUier- 
déflnilivemeni  sur  le  fond} — Qu'ainsi,  la  ituct- 
(km  de  savoir  si.  en  concourant  aux  o|»ératioiis 
ordonnéeii.  la  communi-  «le  l,avMl  a  reconnu  que 
l'action  avait  |»u  être  intentée  directement  contre 
•Ile,  devient  une  queetlon  miierflue.  iMI  nVxItle 
|ias.  en  outre  .  un  ai:<|uiescemenl  sur  le  fond  : 

>  Et,  à  cet  égard,  attendu  i|iiele  fond  cunsis- 
lail  en  unequMlkm  depro|irMléd«lerri'ii,  autre- 
fois vaines  et  vagues,  que  la  coaanne  de  Laval 
■OUlenail  lui  appartenir,  soil  en  VerlU  des  lois  des 
lS-90 avril  1791.  28anâi-14  sept.  1792  <  l  10  juin 
1799t  Mit  en  vertu  des  iirinapcs  du  droit  cum- 
Hinn,  tant  comme  pots^dées  exctnsivenwni  |»:ir 
elle  avant  1791  el  depuis.  «|u«'  coinnif  gitui-es 
sur  son  seul  territoire;  —  Qu'ainsi ,  )-l  à  raison 
de  la  nature  de  la  eonleslation,  celte  commune 
avait  intérêt,  dans  If  sfiis  rnihiit'  de  sa  déri-ns»-, 
h  Ce  «|ue  &a  poisessiun  «-xolii!>ivf  <•(  N  silualioii 
liligiruse  des  terrains,  fussent  consta(i^;s;  - 
D'où  il  suit  i|u'eii  aasisianl  el  coopérant  à  l'en- 
quête ordonnée  et  la  levée  du  plan ,  et  en  le 
ÂiMnl  d';iillt  lit  s  sdiis  l'i  iCM'iVc  i-xprf^r»)!  de  sts 
dntUt,  moiyens  el  oc/tons,  ladite  commune  »'a 
Aumé  aucun  aei|iiieaOKaiitnl  aur  le/toitf  r 

»  Attendu,  d'ailleurs  el  en  droit.  i|ue  ni  le  juge 
qui  ordonne  une  cntiuéle ,  m  les  parties  ipii 
l'exêculenl ,  n*im|iriineiii  aux  fait*  admis  en 
preuv»',  un  caracti^re  léfpl  autre  que  celui  qui 
leur  «-si  propre  ;  —  Qu'ainsi ,  el  par  l'elFel  dévo- 
lulif  de  l'appel  du  seul  jngt-mt-nt  délinitir.  les 
Cours  royales,  saisies  de  la  question  de  pni- 
t*riétê,  ont  le  droit  d*ap|iréeii>r  le  fait  admis  en 
preuve  et  devenu  d^|HJis  la  h.i.sf  dudit  juf^pinml 
définitif,  non-seulenenl  en  laiU  que  jusiitié  ou 
non  juslMé  par  IVnquêle,  mais  encore,  et  avant 
tout,  en  tant  qu'ét.int  ou  n'i'iant  pas,  d'après  la 
loi ,  constitutif  d'une  [ireiive  tie  propnélé  ;  —  Ce 
qui  est  précisément  ce  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  que  le  simple  fait  de  parcours  ne 
constituait  iMsunacie  deposseulon  utile  pour  la 
preuve  de  la  propriété. 

■  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  in- 
terprélation  de  l*aH.  titre  15  de  laeoulume 
de  Lorraine,  et  de  l'arl.  14,  "m  ci.  2  de  la  loi  du 
10 juin  170S,  et  de  la  violation  «le  l'an.  2,  si  c 
tion  4  de  la  même  loi  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  texte  nii^me  de  la  roulume  de  Lorraine,  que 
W.  parxourê  de  paroisite  à  patoisse,  existant 
d'tssaj^e  commun,  n'était  cprune  s-  rviiude  ;  — 
Que  ca  princiiie,  con»lani  dans  tous  les  pays  de 
parcours,  est  formetlemeni  reconnu  par  les  ar^ 
liel-s  2  cl  5,  litre  1,  sed.  4  <le  la  loi  du  28  »ep- 
tembre-G  oct.  1791.  et  par  les  art.  14  «  secl.  3, 

(I)  /".  Ca»s.,  2-i  .111  i  et  13  iu,\r*  1810.  —  j 

El  le*  li  ibuuaux  ue  >^ui  aient  leuvoyer  tlevaui  l  au-  . 
tortté  adUHnisiratite,  lnrs«|iK  la»  actes  intot|u6t  ne  | 


el  5.  sect.  4  de  h  1(11  (lu  lu  juin  17'J.>  ;  — 
Ou*aiiui,en  dêdarani  <|ue  le  liait  de  parcours  ne 
constiluaii  |ma  un  acte  de  pessesaina  d'où  pût 
dériver  uni*  pre«vedecopn)pnêté,1*8rrêt  attaque, 
loin  d'avoir  raiisseinenl  ap|i!i(|iié  ci  viole  le>  lois 
invoquées,  n'a  fait  que  proclamer  les  véritable» 
prineipet,  B^Jelle,  etc.  » 
Ou  4  avril  18S7.  -  Gb.  civ. 


itGLEMENT  ADMINISTlIATlF.-CoirtniicB. 

Lorsqu'un  règlement  admi nîstraiif  a  fixé  le 
mode  de  JouiS4ance  d'un  court  d'eau  par  le* 
prvprtilatres  riverains,  les  tribunaux  ne 
pemtmtt,  um  axeiê  de  pouvoir,  déterminer 
mn  autre  mode  de  foutstance  (I  i.  Par  exem- 
pie,  si,  d'après  un  règlement  administratif, 
deux  propriétaires  rivt  rains  d'un  ruisseau 
ont  droit  d'user  simultanément  des  eaux 
deux  jours  de  ta  semaine,  un  tribunal  ne 
peut  dielder  ^ueeàaeun  d'eux  Jouira  de  ces 
eaux  exclusivement  à  l'autre  penéant  un  de 
ces  deux  Jours.  (C.  civ.,  645.) 

Une  partie  de  la  ville  d'Orange  est  traversée 
par  le  ruisseau  de  €agnan.  dont  leseeux servent 

h  l'irrij'.ation  des  propriétés  conli|;iies. 

Des  régleineiit.s  put)lies.  remontant  à  des  é|>o- 
qiies  trés-ret'ulées,  déterminent  le  mode  «l'usage 
de  ces  eaux,  et,  en  dernier  lieu,  un  règlement 
administratif  de  18M  «lirtbne  aux  jardins  deux 
jours  de  la  M  in.iine.  le  inenredi  et  »ainedi,  el  le 
surfilus  aux  prés  el  luxernes,  le  loul  sous  la  sur- 
veillance «les  arrmeurs  publies. 

En  1831  ,  eonleslation  entre  Laulierel  Baylc 
relaliveiueiil  a  la  jouissance  des  e.nix  de  l'écluse 
deSaint-Manrin,  dépendant  du  ruis.seau  deCa- 
gnan.  Le  |N«niier  |irétend  avoir  le  droit  d'user 
idiBcréllon  de  ces  eaux  lorsqu'elles  (lassent  dans 
son  Jardin  p<iur  couler  ensuite  par  un  canal 
dans  celui  de  Bayle.  Celui^i  excipe  d'un  tilredu 
17  avril  1750,  |»ar  lequel  Joseph  Naurin,  auteur 
de  L  iiilii  r.  <  édait.en  verlii  de  l'an. 94  des  .statuts 
df  la  \ilie  d'Orange  à  Buiilils,que  représentait 
Bayle,  1*  le  passage  sur  ces  terres  des  eaux  du 
ruisseau  de  Ôagniiu,  au  moyen  d'un  canal  com- 
muniquant à  celui  pratiqué  dans  le  jardin  du 
cédant;  3*  la  copropriété  de  la  Marleiliére,  du 
pont  el  du  canal ,  el  ce  à  la  charge  d'une  rente 
perpétuelle ,  et  de  la  eonirtt»iitlon  pour  moKii 
aux  frais  d'eiiiretieii.  En  (.(iiiséi|uence,  Bayle 
conclut  à  ce  que,  attendu  que  Laulier  ne  pouvait 
s'entendre  avec  hii  sur  le  mode  de  Jouissance 
<l<  s  ea;ix  d'ajin^s  les  rf-j^ileinents  locaux,  celui-ci 
lùl  tenu  d'o|iler  eiilrc  le  mercredi  el  le  samedi, 
à  son  choix,  pour  l'exercice  de  son  droil. 

99  mars  184i,  jugement  du  tribunal  civil 
d  Orange  qui  accueille  ces  conclusions  par  les 
inoiifs  suivants  : 

t  Considérant  qu'il  s'agit  moins,  dans  la  oon-< 
lestation  acinelle,  de  statuer  sur  le  moded*arro* 
sai;e  du  ruisseau  de  Cai;naii,  soumis  à  un  syil* 
dicat ,  que  de  régler  l'usage  de  l'écluse  de  Jo- 


préMiiiiiii  iti  équivoque  ni  «hsciiriic  —  f.  l'ds.»., 
l.t  mai  l8-i4.  —  y.  aiusi  Mai:j|«:|,  i.  p.  '^56 
et  Si5;  I.  S,  p.  •!  et  i4l. 
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wph  MaiiHn,  è  laqni'ltp  Lffiilipr  pr^l^nd  nvoir 

lin  ilriiil  cxoliisif; —  Que.  si  le  liiliiinnl  »'st  in- 
compt  tcnl  pour  connaître d'iiit  rèt{l«iiit!iil  adroi- 
Nislralif  entre  Irt  propriAain>c  de  low  t«i  (er- 
nins  ay.iiil  «lroi(  A  l'.trrosaRp  par  eaux,  il 
esl  essi-niiellfini-nt  c»iDp<'ii-ni  pour  conualIredM 
prAtenliont  relatives  noii  A  l'adtninitiralien  dn 
tynilicAt,  mais  à  la  copropriété  de  rôrliKP,  «anii 
Iwittellc  un  de8  ayanindtoil  h  Tarrosai;»*  nf  |Mtii- 
vaU  r»  ii!*pr;  —  AUt^ndii  «in»-,  d  ;t|ir'»  r.iil.  «Jl 
de»  hhrriés  de  la  ville  d'Orange ,  chaque  parti* 
entier  avait  la  faculté  de  prendnt  lea  eaux  ponr 
l'usait:  df  sesproprich's  ci  posscHsioiiii  ru  |*.'iss,iiil 
>ur  IfS  fonds  vnitiiis.  inoyennanl  ind»-iiinilc  ;  i|iic 
c'est  en  vertu  de  ce  slalul  ioeai  que  ,  par  l'acl** 
de  17S9.  Joseph  Maurin  vi'iulil  h  Uoiitils  le  pas- 
sage des  eaux  pour  l'irritai  ion  des  pi  opriél^s  di* 
ce  dernier...,;  —  Que  cpHh  «pialiit^  iie  coproprié- 
taire constilMt,  au  proHl  de  Bayle,  un  droit  de 
prendre  les  eanx  imur  f^irrosa^e  de  tes  proprié- 

Xi^t  de  conoiirreiicf  m  ce  l  .iiiticr;  fl  ()ut".  il.ins 
l'ini|iOMtbilité  où  sont  leit  deux  |»arlie8  suit  d'ar- 
raacr  aimulianéoienl,  «oit  de  s'entendre  pnur  le 
|Niria|ptdu  droit  d'arrosai^c  ipii  Ifur  est  allnlxi/- 
|Nir  lea  règlements  locaux,  c'est  au  irilMin.il  d'm 
fixer  la  répartition  par  voie  de  rèi^lement; 

»  Conaidérant  (|ue«  s'il  y  a  titre  anilieniiqne 
nir  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  il  n'y  en  a 
point  sur  ce  ipii  fait  robjel  d'un  ré(][enieiil  h  ce 
sujet  ;  —  Oinsidéranl  que,  quoiqu'il  y  ait  plu- 
aienra  eopropriétairea  Of  i  cousagers  de  i*éci  «se  de 
Saint-Maiirin,  il  esl  prouvé,  par  l'examen  de» 
lieux,  que  les  parties  de  Paillel  et  BoiiMrr  sont 
•eiilea,  en  l'état,  propriéiaires  des  jardins  arro- 
sés par  récluse  lie  Saint-Maurin ,  auxquels  le 
règlement  syndical  réserve  le  mercredi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine.  * 

Sur  l'appel  de  Laulier.  arrêt  de  la  Cour 
de  Ntmea.  du  5  déc.  1(134,  qui  infirme  en  ces 
termes  : 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  04  des  liber- 
léa  de  la  ville  d'Orange,  les  eaux  courantes  ap- 
partenaient à  loiM  ceux  doiil  les  propriétés  jioii- 
vaienl  èlie  arrosées  par  n  s  eaux;  —  Que,  pour 
prévenir  les  ahus  et  les  contestations  que  pour- 
rait amener  l'exercice  d'un  droit  aussi  générale- 
ment concédé,  raulorllé  loeafe  fixa  d'une  ma- 
nière précise  le  mode  de  répjrlilioii  des  eaux 
dont  il  s'agit  au  procès,  et  fit,  en  16Ô0,  un  vit" 
glemeni  qui,  en  quelque  sorte,  a  servi  de  mo- 
dèle A  tous  ceux  qui  successivement,  et  jusqu'à 
une  épo«|ue  récente  ,  ont  été  pris  par  l'aulurilé 
rompi'iente,  et  enauite  apiirouvis  par  l'autoriié 
administrative;  que  ,  dans  ceux  qui  sont  le 
plus  rapprochés  de  ré|)oqu«  de  Piniroduction 
(le  riu>l;iiice,  ei  nitlamineiil  dans  celui  de  1828. 
on  trouve  énimcé  ce  qui  »uii  :  «  Que  conformé- 

•  ment  aux  anciens  rè|;lemeiils ,  jardinx 

•  ront  atHMés  deux  fii;s  pu  si-matm-  ,  les  nii-r- 
■*  crrdi  et  samedi,  depuis  7  heure»  du  matin 
»  Jtt8qu*ft  7  heures  du  luir.âtmirderôle.  lequel 

>  tour  M«ra  réglé  par  les  arroseurs  publics  qui 

•  remettront  les  eaux  aux  propriétaires,  sans 

•  que  ceux-ci  puissent  tes  premire  eux-mémeD, 

>  ù  |ieine  de  perdre  leur  tour  d'arros{i|{c ,  sans 
■  répétition  ;  et ,  de  plus,  qu'il  sera  permit  aux 

>  comniaaaires  «t  aux  syndica  d'entrer  daiu  lea 
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•  jardins  |ionr  s'assurer  qu'on  ne  garde  paa  trop 
■  lonciemps  les  eaux,  auquel  caa  ils  lea  remet* 
"  Iront  à  qui  de  droit  ;  • 

•  Attendu  néanumms  f|ne,  sans  égard  pour 

li  s  ré);l<  iiunls  qui  i  su? riieiil  Une  jiisle  réparti- 
tion des  eaux  du  ruisseau  de  Cat{nan  entre  tinis 
les  coTniéreaaés,  les  premiers  Jugea  leur  en  mit 
hub.olitué  un  nouveau  ;  qu'ils  se  sont  crus  auto- 
risés A  laire  onlrn  Lautier  et  Bayle  le  partage 
des  eaux  «|ui  appartenaient  h  tous;  —  Attendu 
que,  par  («la  même .  ils  ont  méconnu  celte  |iar- 
tle  des  di«|>o«ilions  de  l'aH.  64S.  C.  eiv..  qui, 
lorsqu'il  s'ai'.il  de  cours  d'eau,  impose  aux  tri- 
bunaux le  devoir  d'observer  les  règlements  lo- 
caux, et  que  de  plus  ils  ont  violé  les  priucipea 
consacrés  parla  loi  et  la  jiii ispnulf'iH'equi  iiiier- 
dil  à  ces  mêmes  tribunaux  le  ilroii  de  roiinaître 

d'actes  administratifs,  suit  pour  les  init-rpréier, 
soit  imur  les  modifier;  —  Attendu  que  lea  pre- 
miers jut'.es  n'étaient  pas  même  aiifnriaéi  1  ftiire 
un  rèRieinent  enire  Laulter  ei  |;,iyli-.  m  vitIu 
de  l'acte  de  1750.  |iassé  entre  BoiiHIs  et  celui 
que  Laulier  refiréaente ,  dés  le  moment  que  det 
faits  de  la  cause  e|  de  l'aveu  de  Bayle  il  réNulte 
que  les  droits  u  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de 
Cai;nan  ne  dérivent  que  de  i*art.  Mdaa  liherléa 
de  la  ville  d'Orange.  ■ 

POURVOI  pour  violation  des  régies  de  la  com- 
pétence cl  de  l'arl.  C45.  C.  <  iv.  —  I-  arrêt  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  du  princi|»e  qui 
sépare  le  imiivoir  judiciaire  dn  pouvoir  adminia- 
tratif.  En  elîet.  Bayle  ne  crilii|uail  pas  la  répar- 
titiuu  des  e^iux  du  ruisseau  de  Cagnati  que  les 
règleaKnta  mit  étaMie  eiiin*  les  propriétaires  ri-> 
verains;  ces  règlements  sont  explicites,  et  n'ont 
pas  besoin  d'interprétation.  Bayle  demandait 
qu'il  fût  procédé  au  partage  du  droit  cédé  à  son 
auteur  |iar  celui  de  Lautier .  d'après  l'acte  de 
I7SV.  Il  s'agissait  uniquement  de  ré|iariir  d'une 
maniéte  pliH  l'eau  dont  on  jouissait  eu 

vertu  des  règlements  publics.  Ainsi  un  ne  con- 
testait nullemetit  les  actes  de  l'autorité  adminia* 
•rative  ;  on  n'agitait  qu'une  simple  questi<in 
d'iisa(;e  et  de  propriété,  qui  y  était  éliangére. 
Or.  c'était  là  une  queslioii  dont  l'art.  045,  Code 
civil,  attribuait  la  conuaissance  aux  trilMinana. 
En  déterminant  le  tour  de  prise  d'eau  pour  eha- 
cUnadeS  deux  parties,  le  tribunal  <l'Oi anje  n'a- 
vait donc  fait  que  se  conformer  aux  diS|MMitions 
de  la  kH ,  sans  porter  atteinte  auit  réglemanlf 
admtnistraiifi. 

AiiatT. 

•  LA  Ct)UR.  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ta  vio- 
lation des  règles  de  l'art.  G45,  f:.  cir..  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jii|;é  la  «  lui  eslalion  mue 
triitie  les  parties  sur  l'application  du  règlement 
administratif  relaiif  an  moile  de  jonissance  d'nn 
cours  d'eau  UOO  déclaré  dépendant  du  domaine 
public  n'était  point  du  ressort  de  l'autorité  ju- 
diciaire : — AUemlu  qu'il  ctl  eonslalé  par  l'arrêt 
et  ipi'il  esl  reccmnti  par  les  parties  qu'un  règle- 
mi-nt  administratif  de  1838,  fondé  sur  l'art.  01 
des  Idx  riés  de  la  ville  d'Orange,  a  déclaré  que 
les  jardins  confinés  |iar  les  «aux  qui  coulent  sur 
le  territoire  de  cette  ville  seraient  amiaés  k  des 
heures  et  jours  déterminés  «  sims  la  snrvrillanee 


dM  arrMnirt  puMic*  à  ee  tfiéeiBlciiinit  prépo- 
sés; —  At(<rndii  qui-  le  Iriliunnl  d'Orange,  pni 
•on  jiiB«-m«'ni  du  29  mars  1852,  a  chani;»'  W 
mode  d'arroiaRC  flié  par  ce  r^Rlemi  nl  en  n'ac- 
cordani  au  d«^frndeur  i'\enlufl  le  droit  df  »r 
•ervir  d*>t  eaux  que  le  $ameili  de  chaque  »♦*- 
m.i  11»-  M  iilriiieiii.  i-t  non  \v  mercredi  >\.  W  $a- 
medi,  cniiiin<i  Tavail  prucrii  le  réBlemenl  admi- 
niairalifdi!  18M  ;  —  Oii*ain«i,  en  inflrmanl  cdie 
tenienre  comme  ayant  «ul>slitu<^  un  nouveau 
r^i;lemenl  à  celui  qu'avait  fait  radroinislraliuii, 
l'iirréi  attaqué,  loin  d'avoir  néeonna  Ici  rIglM 
de  la  c(im|iélpiKe  <  t  violf  l'ar».  (54r».  C.  civ., 
n'en  a  fait  qu'uni-  juntf  appitcalinu.  —  Re- 
jelie,  etc.  » 

Du  5  avril  1837.  -  Cb.  nq, 

nunciiPTIOIf .  —  Ezcirrioii.  -  M  lama  — 
AcnoH  la  aount. 

La  maxime  .•  •|ua?  i>  ui|Miralia  suui  ad  .'genduni, 
mui  iifrpciua  ad  excii  n-ntlum,  n«  peut  être  in 
voquéf  çue  par  celui  qui  poitèég  «t  n'a  pat 
bfsom  é9  rteourir  à  ë'autrtt  tUrtt,  tant 
fir'tf  M'«f I  pas  trouM  dam»  ta  potiaulon  ; 
elle  ne  peut  être  invoquée  par  lului  qui, 
^^>  ant  laissé  pottidtr  autrui,  demande  l'an- 
nulut'un  du  titre  gu'vti  iiii  uppote  et  qu'H  a 
laissé  confirmer  par  la  pvssen'on  il;. 

Àlntlf  Phiritier  gui,  après  s'être  dépouil/ê 
d'una  tuccessiM  ouverte  à  son  profit ^  par 
an  aet»  tovttrtt  m  minorité  y  intente  une 
action  en  pétition  d'hérid  tè  U>rsqur  plus  de 
àix  ans  se  sont  écoulés  depuis  sa  majurilé, 
ne ul,  SI  on  lut  oppose  cet  acte,  exapér  de 
sa  mmonté  pour  te  faire  annuler  t  dans  ve 
ca$f  ta  demande  en  pétition  d*hérfdlii  le 
^nttituant  implkitement  demandeur  en 
nuWti  de  Pacte  qui  t'a  dépouillé,  ii  est  non 
recevabte  à  invoquer  la  masima  qas  lempo- 
ralia.  ^C.  civ.,  1301.) 

Diverses  succédions  s'éuienl  ouvi^rles  au  pro- 
il  da  Thoaiat  OauMoanc  8I«,  pendant  qu'il  était 
mineur,  savoir,  la  succession  de  sa  mère,  la 


«l)C'-iie  iliiiinciioti.  fcadée  sur  la  |K>sses»ion. 
avait  déji  éi«  établi*  par  na  arrêt  de  la  Coar  île 
Paa  da  4  fièv.  1BS0.  Do  reste,  elt*  <«t  admise  par  le« 

oieiMpur»  .luleui-i.  Meilm,  Rép.,  *•  Preserip- 
(lon,  sert.  2,  Ç  25;  Toull  cr,  I.  7,  n»  60â;  Trop- 
long,  Des  pu  icr  pt I  1,  K"  8i7.  —  Mai»  iMiraolun 
proleiiM  lur  ce  (lonii  ud  loui  auir<-  xy^lèoir  \  il  »ou- 
tieot  (t.  IS,  II»  549)  que  la  OMlloie  quce  U  mpora- 
tta,  empruaiée  au  droU  romain,  ne  doit  pas  être 
admise  en  drrit  français,  et  pjrliruliérefneul  aoiis 
l'empire  du  i'.oiiv.  il'.tUorI  |i;irrc  (iii'fl'f  n'y  ext 
\i3t»  éirile,  t'I  ciisuile  ii.irc»-  «jii'eile  emikt.ni  chi-z  le» 
Humain*  dan»  ceriaiiii-i*  circon»ianfe<i  ou  avec  rel- 
iâmes coodiiions  qui  ne  peuvent  se  reproduire  liaiut 
noire  droit...  Les  raitoonenieata  attXi|uels  te  livre 
la  savant  proftsaeor  sons  c*  daabla  |ioinl  •!«  vue, 
nuu«  parai>senl,  nous  l'avouerons,  f*tn  rtineluauts. 
lu- i  c  i|tii' l.i  ii  |;;i-  'loiit  il  u'i'if  |t  i>  étriie 

irM iit'iir iiii-iit  (Ijiis  uiiIi !•  <Ii>'I<*.  île  ce  i|ii'elle  étaii 
a>lmis>'  en  ili  ou  i  um-im  lUn"  o  i  uimt  "  i-irL'oii>lanc''« 

Ïutaou.'S  !<onl  •ieveoi  e»  éiraugiTe»,  •  <  ne  «erail  i>a«. 
notre  avis,  un  motif  siiflbaut  itour  pat  l'ad- 
raetlre  aqJourd*hui  daas  notre  droit  français,  si 
d*aillanrs  alla  «et  daai  la  ralaaa  et  dans  la  natnre 
doa  «bama,  s'il  est  coaataat  snrtant  qnVIle  était 


dam»  ?»leffr,  *i  relia  df  ta  ittitr,  la  dameSn- 

siache  l  afonlain.- .  nu  des  enfanis  de  celle  der- 
nière. Uaussonne  pére  se  mit  en  possession  de 
m  enei-etsiona,  H  il  |ini  ail  même  que  relie  lalte 
en  imssessinn  fut  r  ilifiée  par  un  acte  du  1""  se|i. 
leinlire  1793.  souxrrii  par  Thomas  Daii&sonne 
tiu.  enc  ore  en  minorité. 

£o  18i0,  Dauuonne  père  décède.  laiaMOl  un 
lesiament  par  lequel  II  intlila«  pottr  aon  •aol  al 
iinii|ue  ht'iilii  r  ,  G:ihrie|  DaUMonua,  tOn  tta,  né 
d'un  aecuiid  in<«ria|;e. 

A  relia  éptNfnr.  un  aeta  da  partage  provisoire 
de  la  «urcessioii  du  p^re  Inlcrvicnl entre ThoMs 

el  G.ilii  iel  DausMMilie. 

En  l851,aprCale  déc^s  iie  Gahrlêi  DauttonM, 
Thomas  Daussonne  réclame  de  sa  veuve,  léga- 
taire universelle  de  son  mari .  el  remariée  A 
Rue.  le  remboursement  île  diverses  sommes  qu'il 
prétend  lui  éire  dues  par  Gabriel  ;  il  demande 
aiinl  la  pariaKO  de  filnaieura  objeli  dépendant 
de  la  siiciissinn  ilu  pére  commun;  enfin,  el 
c'est  icj  Itt  |>oinl  à  remarquer,  il  preinl  des  cou- 
ci  usiona  tendant  à  la  reatitution  des  bii-ns  prova- 
nanl  des  successions  de  sa  mére  la  dame  Valette 
et  de  sa  sœur  U  dame  Kustache  Lafonialne  ou 
di  s  enTinU  de  celle  dernière,  bien»  que  son  père 
avail  conservés  et  qui  avaient  été  transmis  par 
lui  ft  Gabriel. 

l'f.  m.Ks  1 juRemenl  du  Irilninnl  de  Tou- 
louse qui  condamne  la  dame  Hue  â  rektiiuer  les 
liiens  dont  H  sV|fll. 

Appel  par  l;i  dijme  Rue  ,  qui  oppose  alors  IVx 
i-e|>lion  «le pre.'^iTjpiion,  plus  detrenleans  s'élanl 
écoulés  depuis  l'ouverture  des  différentes  suc- 
<  e»iions.  —  Elle  soutient  d*allleitrs«  quant  aux 
hiens  provenant  de  la  dame  el  des  enfbnts  Bns- 

laclie  L.itDiilaïui',  (ju'ils  av  iictii  i  li^  l'objet  d'un 
traité,  conclu  le  l*'  sept.  170i.  entre  Doussoooe 
père  et  son  0ts  Tbonas .  et  qoe  ee  traité  tû 
.nait  déflniiivenent  altribvéla  propriété  iltoui* 

Siiniie  p^re. 

Sur  1  H  (lirnier  moyen,  Tbomas  Oaussonne 

ri^poiiil  i|ue  le  irail^  <lu  l*'  sept.  179?  ist  nul. 


ndmlsedans  notre  ancienne  jurl>|irudence...  —  Qui 
ne  compreod  eu  effei,  qu'il  est  une  foule  de  cas,  ilo 
ceux- Il  même  qui  se  renemilrcnt  jnurnellement 

flans  la  prali<pie.  où  relut  <]iit  n'a  p.i«  n  ii«<>  île  pon- 
teiler  la  rhone  iju'il  a  engagée  p,ir  inexpérience,  par 
turpriar-  un  pur  «loi.  peui  iu>a->eiileiiirui  n'avoir 
aucun  inid'iôi  a  d<-mander  la  nullii- du  l'acte  par 
li<iu<  l  il  n'esi  engagé,  et  à  »e  jeter  vo.'ootairemeal 
aïOKi  iiaus  le*  embarras  et  les cbances  d'un  procès  ; 
roam  i|u*il  peut  même  avoir  on  ioiérêl  tout  opposé  ; 
ipi'il  prui  y  avoir  an«^i  d»-»  ob>lactes  moraux  de 
piii-  il  uni'  i'«p<^c>".  cf  ipi'ii  iiiieiiie  tv  iu-  ai'iion  eu 
linllr  '  .  .iloi«  ■pi'il  'Ul  i'>l  piiiniN  il»'  Cloire  <|ue  île 
ionci  nip*,  ou  jainait  peui-éire.  on  n'otera  le  pré- 
valoir contre  lui  de  l'acte  eotadié  de  nullitéf... 
Vouloir  dans  de  telles  ciroanataacet,  le  foreer  A 
engager  luk-mêine  el  prématurémenl  on  pracê* 
ipi'ii  lui  tinporie  it'atten<lie.  t|ui  peui-iMre  n'aurail 
jaiiiji*  I  II  l.eii,  c'<;M  luuruer  ckmIi  v  lui  le*  iii«po»i- 
iiuu>  proircii  lie  la  loi  ;  c'c^i  l'obliger  à  les  in- 
voquer même  dans  le  ras  ou  el  e»  iii>iii  contraire»  à 
*t*  lntérél^,  oii  elles  voul  cooirc  le  but  que  t'est 
proposé  l«  Mfitlatettr.  -  Gaad,18  mars  1811  et 
Brut .,  tr  Jaill.  1888.  L.-M.  One. 
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conne  ayant  été  louncrit  p»r  lui  «^n  minorilé. 
—  A  quoi  1.1  daint'  Riif  réplique  que  la  nullité 
n*e*l  plus  opposable,  di*dix  ans  et  même 
ptus  de  IrenCc  ati>  NViinl  tM  oiiié».  iion-si  itl<  - 
ment  iJ«|iuis  (.i  clair  du  Iraiié,  inau  cHcurf  df- 
puh  lamajoriié  ou  li>  roarlaffe  de  Thomas  Dau< 
sonne. — A  $ou  loiir  Tlinmas  DaiKsonne  réplique 
que  la  pre8cri|>ti<jn  de  dix  nui  ne  lui  e»t  pas  op- 
i>os<ibie.  pnrci*  qu*il  ne  demande  la  nullité  du 
traité  de  1702  que  fuir  voie  dVxceplion,  et  non  par 
▼oie  d'action;  il  invoque  sur  ce  pnînlla  maxime  : 
quœ  temporalia  aunt  atl  ttgtnOwm  ,  ëumi 
p9rpettm  ad  escipùnduut. 

M  mars  18SB.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
qui, à  IVRard  des  bii-ns  proveiLiiildeia  d;imeVa- 
leMe  .  première  fi-mme  de  Dausbonne  père,  re- 
jelie  le  moyen  de  prescription  invoqoé  |Mr  la 
dauK  Rue.  ;i(lendu  quVn  première  instance,  elle 
avait  reconnu  que  le  paria^^e  ruaim'-ncé  en  1820 
(levait  élre  ronlinu^,  «I  avait  par  conséquent  in- 
lerrooipu  la  preacription.  Maia,  à  Té^^rd  des 
Mena  provenant  de  la  femme  et  det  enfants 
d'Eusiarlii-  Lafoiil.unc.  sur  lf«quel^  portail  s[ié- 
ciaiemeiii  le  traité  de  1702.  la  Cour  déclare  que 
Thomas  Dausaonne  ne  peut  plu»  excifier  de  la 
nulliié  de  ce  traité,  plus  de  irenle  ans  sVtani 
écoulés  non  Seulement  depuis  sa  date,  mais 
même  depuis  l'année  1705.  époque  OÙ  Thomas 
Daussonne,  éroanciité  |«r  son  mariage,  aurpii 
po  foire  proiNrticrr  cette  nutlité. 

Voioi  ail  surplu- p.iriiii  Ii  s  inolif.s  li  t^s-loiigue- 
meiit  développés  de  cet  arrél ,  les  seuls  qu'il 

Importe  de  rappeler  le!  :  «-^  •  àtlendu ,  sur 

la  succession  dei  «  nKjnls  d'EusIat  lie  .  qu'il  sVst 
écuulé  pliiH  di-  Irenic  aii>  (it  piiis  Itf  coiilral  de 
mariage  de  Tliomas  DaiisMUiiie  ;  que,  di^s  ce  mo- 
ment, il  eut  le  droit  de  di-maiider  à  iion  père  la 
remise  de  cette  surcession,  et  cependant  cette  ai  - 
tion  n\4  «'le  |)3r  lui  t'vt'rci  f  pour  la  première  (ois 
qu'eu  1831 ,  époque  où  «  Ile  ei.iit  éteinlt:  par  la 
prescription  de  trenie  ans;  —  Que  peu  importe 
alors,  quellf  soit  la  nature  du  iraio^  par  lequel 
Oaussonne  père  abandonna  à  son  tits  l'entière 
•OCCesition  (les  enranii»  d'EusIadie  ;  il  siiSl  que 
re  traite'-  n'eût  pa<i  é((^  attaqué  pendant  plu^  de 
trente  ans  iilil^s  couru*  contre  Tboinas  Daiis- 
sonne  depuis  «on  contrat  de  niaiiaiV-  Inuti- 
lement Tliomas  Daussonne,  pour  écarter  cette 
prescription,  a-l-il  invoqué  la  maxime  :  guœ 
tet/iporalia  sunt  ad  agcndutii,  sunt  jn-rpelua 
ad  ejecipieniiutH  ;  elle  ne  peul  être  iiiV(H|ui'e 
que  |iar  celui  qui,  étant  en  possession.  0*a  pas 
besoin  de  recourir  à  d'uiires  lilu  s  tant  i|u'il 
n'est  pa!>  ii&.sq;iié.  mais  non  par  celui  (pji  .  avant 
laissé  posséder,  demande  ranniilation  du  litre 
qu'on  lui  oppose  et  qu'il  a  laissé  confirmer  par 
la  possession;  qn*alors.  c>sl  lui  qui  est  deman- 
deur ,  puiseju'il  peut  se  Faire  adjiiyi'i  «îi-s  hu  ns 
qu'il  ne  possède  pas,  il  dont  on  ne  veut  retenir 
la  propriété  contre  lui  que  par  TOie  d*exceplion  ; 
que  Tli(ini:(s  Daiissonne  ne  peul  donc  se  préva- 
loir actuellement  contre  la  dame  Rue  de  la 


(1)  Cel  arréi.  it  iii  rn  juRtaiil  une  amr*  qii.  -tinn. 
coniieol  en  effet  une  jpplualiOii  (!>'  la  uMXui.t:  //uie 
itmpwalla,  eic.  mais  «ian»  itn  cas  ou  celui  qui 
Tiuvoquail  n*avait  pas  perdu  la  possession,  ce  qui 


maxime  par  lui  invu(|uée  par  voie  d'action.* 
POORTOl  en  cassation  contre  cet  iU'rél,  par 
Thomas  Daussonne ,  pour  fausse  application  de 
r.irl.  i'-jniî.  C.  (  iv.,  cl  violation  de  la  maxime  : 
quœ  temporalia^  etc.  — 11  est  vrai,  a-i-on  dit 
pour  le  demandeur,  qu*on  ne  peut  |dus  exciper. 
de  l  (  niitliié  d'un  acie.  lorsque  fteiife  ans  ou 
nn^me  dix  ans.  ,iux  termes  de  l'arl.  1504.  C.  civ., 
se  sont  écoulés  de|>ui8  répo<|ue  où  celte  nullité 
pouvait  éire  demandée.  Mais  cette  exception  de 
prescription,  au  moyen  de  laquelle  on  peul 
rejMjiisser  la  ileinaiule  en  nullité  d'un  acte,  for- 
mée par  voie  d'action ,  peut  être  repoussée  i 
son  tour,  lorsque  la  nullité  est  demandée 
par  voie  d'exception  :  c'esi  ce  qii'f  X|iriine  ta 
maxime  :  quœ  temporalia  sunl  adugendum. 
sunt  perpétua  ad  excipiendum.  —  Pour  élu> 
der  l'applicaiion  de  celte  maxime  à  l'espèce, 
l'arrêl  allaqut'  a  prétendu  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  celui  qui  possède,  qu'elle  ne 
peul  l'être  par  celui  qui  a  laissé  posséder  et  con- 
firmer par  la  possession  le  titre  argué  de  nullité. 
Mais  (|iit'lle  inHiience  peut  avoii  ici  la  circon- 
stance de  la  possession?  Evidemment  aucune,  il 
est  de  règle,  en  effet,  que  rexeeption  dnro  «i- 
lanl  que  l'action  contraire  à  laquelle  elle  fait 
d'obstacle  et  qui  la  lient  en  suspens.  Par  con- 
séquent ,  dans  tous  les  cas  où  un  titre  nul  est 
iovoqué,  la  nullité  est  toujours  opposable  par 
celui  rontre  qui  on  Teut  faire  usage  de  ce  titre. 

l  in  iii'eiilir.  (■>■  moyen  Je  Jeteuse,  ce  serait 
mécunaaili  e  la  règle  titclée  par  la  r<iison  et  con- 
sacrée par  le  Code  civil,  an.  9S5I  et  suiv.,que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  agir  :  eontra  non  ralentem  agere  non 
currit  prwtcriptio.  —  La  distinction  entre 
celui  qui  possède  et  ce!ui  qui  ne  possède  pas, 
est  donc  inadmissible  ;  la  maxime  quœ  tempo- 
ralia, etc..  ne  la  tait  pas.  et  ne  devait  pas  la 
faire.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  cette 
maxime  soit  applicable.  c>st  que  la  nullité  soH 
proposée  par  excep;ioii.  Or.  d  ms  l'espèce. 
Itieii  que  Uaussunne  fût  ori(;iiiaireiu<  ni  deman- 
deur ,  son  adversaire .  la  dame  Rue,  en  lui  op- 
posant l'exception  de  prescription,  est  devenue 
el;e-inéine  demanderesse,  puis(pie  reus  erci- 
piendo  fit  flc/or.  Dans  celte  s  liialioii,  Daus- 
sonne, devenu  lui-métne  défendeur  ,  pouvait 
donc  se  pri'vafoir  de  la  maxime  quœ  tempon- 
lia.  L'nvvH  alia(|ué  a  donc  formellement  con- 
trevenu à  celle  aiaximt,  en  rt-jeiaiil  son  excep- 
tion de  nullité.  —  Ou  lnvoi|uait  à  Tappui  de  ce 
système  un  anéi  de  la  Conr  de  Orenobledu 
5  mars  1835 

ABitr. 

c  LâCOOit.  — ^  Attendu  que  plus  de  tr«nte 

ans  ^'étaient  écoulés,  an  momeni  lie  la  demande, 
depuis  celui  où  le  demandeur  aurait  eu  le  droit 
d<  réclamer  la  succession  des  enfants  Eusiache  { 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  jamais  au- 
cune aciioii  n'avait  été  formée,  relativement  à 

ne  faisait  d  oi*  t'e^pèct-'  aucune  difficnlli  .  el  ce  que. 
p.ii  cOD»(-i|ueiil.  d'aulres  recueils  de  juri»prudeoce 
n'aiiraleoi  p**  dû  poser  comme  une  diflculté  ré- 
i  solue.  ' 
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cfllf  «iii'c:i>R<(ioii,  avani  iHôi.  <>(  i|iii>  (-fllfi*  <|iii 
avaîiMil  él^  inlctiiéi^  ani^ricoreineiii  n'avaiinii 
rapiMirt  >\\\''i  'a  mic i  »'ssi<in  î^l  ii  i>-  V.i|»-ii,- . 
nii^rf  ili-  riioiiMs  ;  —  Allt  iulii  niit  la  nidiimis- 
saiice  itf  (■<•  |>iiiii(  «Ih  (ail  apiuirlenail  «■xclilitivi*- 
meiil  à  !a  Cour  royalr;  —  AKemlu.  d'^illi  iiri, 
qn«>  Tarrét  attaqua  n«  tVsi  p4>ini  appuyé  sur 
Tarie  «Jf  17U9,  m.n»  m-  l'a  coiisiil«-rf  i|in'  t-nmii  e 
indiiiuant  la  dair  «it>  |i(M»«t»ioii  |H>tir  faire  cou- 
rir I*  prmcripilon  ; 

'  AIifMtlii  1)111'  la  maximr  :  quœ  tf'fnyoralia 
êuni  ad  ayemJum.  iunt  perpétua  ad  esci- 
piemlum,  ii*étaii  |»a«  applirahle  dans  la  caiiiM>. 
puinquVIiit  ne  |M>ul  élri>  invoquée  que  par  celui 
qui.  i^tanl  en  poMrtiion.  n'a  pan  In-aoîn  de  rf- 
courir  à  d  aiiirti»  iitrt*ii,  lani  <|ii'il  nV^l  p.is  h{- 
laqué,  mais  non  par  celui  qui,  ayani  laïué  pon- 
léder.  demaiHle  Tannulalioa  du  litre  qu*0«  lui 
oppose  »•(  «iii'it  .1  i.ii>s(-  con6rflicr|Mr  la  poaari- 

aion  ,  —  Rfjelle,  elr.  i 

Du  S  avril  1837.  -  Ch.  rfi|. 
ACTION.  —  Taoï'itr  F.  -  -  Fii  m  NOR-MCTWia. 

—  llfM  ut  JISTICK. 

Cf/ui  qui  a  un  droit,  a  uni'  action  pour  te  faire 
reconnaitre  contre  toute  personne  qui,  par 
ton  (ait,  a  port*  0b$iaet0,  mémt  Uuttrtet,  â 
fexeretee  de  ce  émtt  (1). 

SiiifTiilii'reiiK'iu  :  lorsque  sur  une  demande 
admsèe  à  l'atilorilé  administrative  par  te 
propriétairr  ti'un  fonds,  pinir  en  obirnir  /'au- 
torisation d'user  d'une  cerlaine  manière 
d*t$tui source  d'eau  qui  naît  dans  ce  fonds, 
U  navitnt  mru  i^^porilion  de  la  part  d'un 
llert  inrf  prétend  que  cette  tùuree  m'ett  pat 
ta  propriété  exctusive  du  demandeur ,  si, 
par  tulte  de  cette  oppotition,  l'autorité  ad' 
mimistrmtive  emreeait  è  etaitser  Juêqu*à  ce 


(I)  l'nil-éirf  Im  molif»  ilc  r.»i-n"i  ailmiMlr.npni  i  » 
'stricto  sensu  «ne  «aliiiiiin  plu'»  gt-nt  r.ilc.  ipji  n  aît 
iUM|u'à  iHmer  en  régie.  iion-«rulement  que  eeloi 
qui  a  iio  firoil,  a  taalattr»  une  action  |>our  la  ilire 
valo  r  tonqu'ii  y  «M  irvablé.  ce  qui  e»l  loeonteBi»- 
hle  ;  mais  encore.  qu*ii  raffit  qu'il  w  ili«e  troublé 
li.inti  ce  liroil.  potir  cpie  tr-s  ju(;e«  ne  pui<tikrn(,  *ano 
ilt'ui  «le  juviit  '-.  ft  ailer  «on  action  par  fin  de  nun- 
rer>  t^oir,  n-ilcrttfiii  q-i'il  <loi»e  loMJour»  éirf  leçii 
a  fane  iltclarer  wu  recuooaltre  «on  «Iroit,  contre 
totilr  penmim,  méoie  cnatra  eelio  •pn  oe  lui  eoo- 
lOle  p««...  Une  lOlle  impOtltion  serait .  à  nnire 
.ivi«,  inadnilMllile.  H  non*  |ienton«  pa«  ipi'i-lle 
•riii  coiitacrre  par  l'jri<*i        ni.ii»  n-cm  iiioii>. 

•■.Il  «•ff-'l .  r«iiiinir  I  iMi>finin^  in's-l>n'ii  r.mifii»' 
il'iin  i  t  ceni  artirl»-  <!»•  \' Kncxclopédie  du  dru  t, 
Me  Marie,  «<•  dictions,  ;iri.  i,  n*  6U«  il  raul  «leut 
ciUHlilioiM  pour  qu'une  acllMi  pumeéirv  iolenlée  : 
il  laul  tl'aliord  que  le  liroit  qui  Un  .««•rt  de  fonde- 
mrn<  soit  ouverl  ;  il  faut  eonuih  qu'il  y  an  rési- 
«laii'C  an  ilioil.  violation  du  ll■^|<•'>  l  qui  lin  i>»i 
dû...  •  L.i  r»  •j»l.iiir«'  au  driiil,  cniitiniie  le  même 
auteur  (oo  €C  ,  c'i<<i  le  fait  «pu  cr4>r  l'ioleréi.  Jus- 
qu'au OHunent  ub  la  ré»i*tane«  w  manifeaic,  le  droit 
|ieut  c«i»ler.  Bia»  l'inlérél  u'ett  pa»  né.  Anaai,<laiMi 
la  piauqiie,  avant  <te  coujoicncer  une  aciioii  Jiuli- 
cia«re.  a-i-oi>  «oin  dr  nieiire  »on  advrrMîre  eu  df 
n>euri',  ri  ilr  conxiatcr  aiosi  l.>  k  mIiu-  iI<-  l'olt^iririf 
que  la  ji«iir«-  »era  (diiii  laul  appi-U-c  a  liriM-r...  « 
Kl  plu*  loin  (n»  87)  :  •  Le  droit  cl  l'intérêt  ne  ihu- 


que  ta  question  de  pruprirli  dit  cours  d'eau 
a>l  été  décidée f  tes  Juges  ne  peuvent,  sans 
détiideju*ticet  déclarer  le  propriétaire  de  ta 
source  «on  recevabtr  damt  son  aelhm  en  rr- 
Cunnnistiince  de  son  droit  exclusif  contre  te 
fiers,  autt  ur  ilii  trnut}le  dont  il  se  plaint,  m- 
Ci)  I'  liien  qur  cr  tiers  drclnrr,  dans  /'in- 
stance, n'avoir  entendu  et  n'entendre  nulle' 
ment  contester  le  droit  du  demandêut^  à  la 
source  dont  U  s*agH 

Durand  avali  précenté  è  raiiinrlu''  adminlt* 
iralive  une  demandt»  lendani  A  obtenir  la  per- 
minaion  de  ^iiv  paater  août  iinr  roule  royale, 

dfs  raiix  pi  oviii.int  d'une  source  qui  prenait 
iiai(sau«:e  dan»  von  fonds,  et  qui  par  coii»équent 
lui  aiquirtenall  (C.  civ.,  arl.  641).  — 0*un  autre 
côlc.  Cornu  .  iiropriélair»*  voixin,  avait  [ir^senlA 
à  la  milite  aniorilé  nue  pt^litiun  où  .  tout  en 
M  connniteant  le  droit  qu'a  tout  propriétaire 
d'iiiier  des  sourrrt  qui  naiaaeni  dana  aon  fonda, 
il  déclarnil  repemtanl  c'np|io«er  k  ee  que  la  de» 
ui.ind''  (t)-Diir.-)nit  lùl  .-u'Ciii-inie,alleiidu,disail-il, 
que  les  eaux  qu'il  a'a|{i««ail  de  dériver,  formées 
de  la  réunion  des  eaux  t|»i  dfeoulaient  du  ler- 
r.iin  lie  Diiraiiil  .ixec  d'aiitn  s  faux,  n'élateul  pat 
la  propricli-  «•xclusivi*  d«;  ce  dernier. 

11  uiai  1831 .  arrêt  du  préfet  de  la  Mayenne 
«pii,  siatiiani  sur  le  vu  de«  mémoires  rrapecUfi 
des  pariK  s.  t  rejette  ipiant  .1  présent  la  deîuande 
de  Durand,  poui  cli»'  iill*  riiMiiemi-ni  statué  ce 
«pi'il  apiiartieudra  au  ca»  où  la  question  de  pro- 
priété du  cour»  dVan  viendrait  fe  élte  décidée, 
par  qui  (}»■  droit,  en  sa  faveur.  • 

Durand  lorute  alors  contre  Cornu ,  devant  le 
Irihunal  de  Mayenne .  une  dauuMMle  leiMlanl  à 
ce  que  lui  Durand  soil  reconnu  seul  propriétaire 
des  eaux  qui  preuitent  naissance  sur  son  tonds. 

Cornu  répond  A  crtte  demande,  en  expliquant 


«ent  pait'Iic  cdo  (tii>ln<k  :  un  ilrnit  p<>ni  cxinter,  et 
cependaiil  ee  pa*  itocn'-r  li«-ii  à  artion,  *\  l'int'-it'l 
d'agir  «>n«tel'inilite  n'existe  pa*;  <^n  d'auue»  iHrmet, 
si  l'aclioo  lieil  éli-e  «an*  réiiultal  unie.  Pour  peu 
de  chose,  peu  de  plaid,  disait  Loisel  dans  son 
«ietix  l.ingai;e  [f^ .  Institut  ):  Coûta  tsvfs,  lltem 
drbet  Itabere  l/rrvetii .  K  pi"'*  furie  iai»(in,  là  ou 
point  it'inli  rèl,  point  li'action,  que  le  druii 
e\(«le  on  non.  • 

iNonilir*  de  rooiiumeul»  de  jiirispruilence  oot 
cooaacré  ces  prinripea,  en  écartant  par  fin  de  •OO'- 
rrcwoir  des  aciiou*  déom^ei  d'intérêt.  —  le*  ar- 
rêt» indo|ne«  dan*  nidre  Jurisp.  du  siècle, 

y»  In/èrrt  >tt''lanl  il'l. 

Iniiiile  «r.ijoiilfr  que,  il.io»  r«'v|MT«-  aciuolle.  Tni- 
téréi  d«>  celui  (|ui  iiiteiilail  l'ai  lrou  eiail  luanifenle, 
qu'il  y  a«ait  IroulHe  à  l'exercice  de  «on  druil  de 
propriété,  et  que  e*«u  avee  Juste  miaon  qoe  la  Cour 
nuprèiiie  n  ca^oé  l'arrél  q»i  avait  rejeté  cette  aelioo 
par  fin  fie  non-recevoir. 

Hin  s  ili'  i.i,  ,'Mlniei 1 1 1'  r.ii'iiiin  «1  ia  iii);)-r  ,iii  fond. 
hir>(|ue  II-  denKinOeor  ne  |h-u1  juiiltAt'r  m  Iruulile, 
ni  inléiél.  ce  mt.iii  é»u1eiiinietil  ou«rir  la  porte  à 
«le  graves  ahnii.  autoriser  les  pniréiiures  frustra- 
loires.  et  mettre  les  partieuiier»  cl  la  Justice  elle- 
même  i  la  discrétion  de  l'esprit  de  ehicme. 

I..-M  Ukv. 

•2  /'  llcnrion.  eh.  S7;  Mirlm.  Péji.,  »"  Corn- 
plainte  et  r,arié.  Justice  dr  ptti  r,  t.  I,  y.  47  «t 
I.  S,  p.  399. 
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In  |irliiin(i  (|iril  nvnil  im^^K-iiii'H  ,^  l' tiiloi  il.'  ru!- 
ll)illl^U  Mlivi  ;  il  siiiuifiii  i|ii<-,  ttiins  c«-i(e  pi'tilioii, 
il  it  ;i  .tiiiiini-infiit  piiImmIii coniMler la  iNtipriélé 
de  Utiraiiil  sur  ii-i»  faux  qui  nnitseuL  «tant  son 
fond:*,  i-r  M  Hcmaiiilt*  que  c*^  derniir  soll  déclaré 
l'iio'iil  i  l  sMii|iliMni'nl  non  recHv.ihlt' dans  sa 
ticuiantic .  ciiuinie  élaiii  sauM  inlérél  el  par  con- 
M^iurnl  tant  «ri  ion. 

'il  m;«j  1833  ,  jngiMiKnit  (in  Iriliiinn!  rie 
Mayenne  qni  accucillf  ct-Ue  Hii  iif  non-rnce- 
VOir  :  —  I  ...Ailt'ndu  «ju'il  rt'Hulle  dffl  pétilinns 
pirsenU!f>s  |»ar  Cornu. qu'il  s'opposail  ■{(-nlcnienl 
à  t'f  qu»*  la  direction  du  coniii  tt  i-au...  lût  clian- 
grâ,  fi  non  U  1 1-  que  Durand  pûl  disitoser  à  Kon 
gré  dfa  eaux  de  a**»  sourcea ,  l.tiil  qu'elle*  n'é- 
lairnf  pat  ronfMidnet  dant  li*  court  dVan  :  on  y 
rercuiri  iil  i  n  efff l  !«•  droit  du  proiiriri.iiri'  ()"iine 
source  il*'  di8|»us«r  de*  eaux  qui  eu  provienneui, 
conrorméiDenl  à  Tari.  641,  G.  dv..  fie...  —  Le 
liilmiKil  détlari'  ( oinu  ;hliiiissi!)It*  faire  valoir 
lii  hii  tlf  noii-reoi'VOM  |i'ir  lui  i[i voijiif'»' ,  diTlarc 
en  const^qiieuce  le  <li  in  nuli  i/r  |ti)reinent  el 
tiinplemeiii  non  rKcevaltlv  dau<  sa  demande ,  et 
I»  condamne 'aux  détient.  • 

A|>|.t  l  de  la  pari  de  Durand.  —  5  di^c.  1833, 
arrél  de  la  C<iur  d'Angers  qui  €oufiriDe,en  adop- 
laiit  Ict  motifli  des  prrmim  Jnget. 

POURVOI  en  eassalion  par  Durand,  pour  déni 
de  justice elviolaliuu  de  Tari.  041.  C.  civ.,  ence 
que  l'arrêt  aUai|llë  a  rrjeié  sa  demande  par  une 
fin  de  mm'neêvoitf  tirée  de  ce  que  ton  droit 
i  ta  |irot)riélé  det  eaux  qui  naissaient  dans  son 
fonds  n'avait  pa«  élé  cunleRié.  ~  S'il  n'y  avait 
pas  coniesiation,  disait-on  |N»ur  Durand,  les  ju- 
gra  devaient ,  non  pas  te  déclarer  non  rsMM- 
ble,  mais  te  tnaiiilenir  dans  sa  propriété  non 
coniettée  ,  en  lui  dunnaut  acte  de  la  reconnais- 
sance que  Cornu  fUiaail  de  celte  propriété.  En 
rrjelant  au  contraire  son  aetion  par  une  Hn  de 
noo-rec'evoir,  il  est  évident  qu'ils  oui  refu»é  de 
Statuer  sur  le  droit  par  lui  réclamé,  cequi  coo- 
siilur  un  déni  de  jiisiioe. 

Pour  le  défi*nd«tir,  on  s'est  borné  A  soutenir 
que  la  (leinaiiiii-  île  Durand  élait  non  recevahie, 
en  laul  qu'elle  était  formée  contre  t^iniu,  lequel 
nrcoNlffSiaU  |ios  1rs  droits  qui  ^lisaient  robjnl 
de  la  deinafid»'.  —  Du  moment  c|iie  ces  droili 
n'élaieiil  pas  •'Oiileslés,ajuulail-on,il  ue|Hiuvaily 
avoir  aciiou  jutliciaire  :  Ifs  juges  stint  Initlluès 
poiir  mettre  fiuà  des  contestations,  nou  |iour  ra- 
cnnnaitreou  proclamer  des  droits  non  contestés. 

amIt. 

•  LA  COUR ,  —  Tu  rart.  641,  €.  civ..  et  les 

arlirles  de  \v  loi  de  1790,  et  la  loi  de  frii<  iidur 
an  3  ;  —  Allendii  que  l'art.  041,  C.  civ.,  en  dmi- 
nant  au  propriétaire  du  fonds  l.i  propriété  îles 
sources  qui  y  naitsent,  lui  donne  nécrssatrrineut 
action  pour  la  flaire  reconnaître  et  conw>rver,  et 
qu'en  i  t  |i  ( :ui I  i  i-l li-  .iclion ,  l.i  (.ihji-  (pu  proiioiii'e 
par  lin  de  iiuii  recevoir  commet  un  déni  dejus> 
lice;  —  AiteiKin  que  rauloriié  adminitiratfve, 
Riir  les  mémoires  eoniradicioires  de*  p.nrtiis. 
avait  rejeté  ,  quant  à  prést-iil  ,  la  deinaiidc  dt- 
Durand,  mais  sauf  à  statuer  utlérieuieinent 
dans  le  c.is  où  la  qiiesliiui  de  propriété  serait 
décidée  en  sa  faveur  ;  —  QuVn  ttatuaui  ainsi, 


î'arrt^l  du  pn-fi-l  rf  ruim  lîssail ,  conformément 
auv  pi  iiii'ijit's  ,  nuii  iiiciiiupéleiice  pour  sialuer 
sur  la  question  de  propriété ,  et  qiiil  retenait 
cependant  la  queslinn  administrative  eomma 
subordonnée  h  la  décision  d«*  la  preinière  ;  — 
Quf,  dans  celle  sdiiiiion.  If  di-manilfiir  ne  pou- 
vant faire  juger  sa  demande  par  l'administra- 
tion, avant  de  ftiire  prononcer  |iar  raulorilé 
judiciaire  sur  ce  drnii  dr  piopriélé,  avait  dû 
ciier,  devant  ti  ibunal  civil,  «  eliii  dont  l'oppo- 
sition avait  rinpN  hé  que  le  préfet  ne  Ht  droit 
sur  sa  demande;  —  Aiiendu  que  c'était  précisé- 
ment le  iiiéinuire  du  défendeur  produit  devant 
l'autorité  admiiiistralivr  .  qui  avait  soulevé  la 
question  de  propriété  qu'il  contestait  au  deman- 
deur; que  le  demandeur  ne  imuvall  faire  fuger 
ce  pntrit  i|n<'  dcv.inl  ]>•  intiiin  il  iivi!  »-t  cniiire 
celui  «pu  avait  donné  lieu  a  la  disposition  sus- 
pensive de  l'arrêté  du  préfet  ;  —  Que.  si  le  dé* 
lendeiir  déclara  n'avoir  pas  voulu  coiilesier  ta 
propriété  du  demandeur,  ce  n'clail  pas  une  rai- 
son pour  te  iriliiinal  de  déclarer  celui-ci  non 
recrvahh  ;  «iii'd  devait,  au  contraire  constater 
la  nonM>|>|n)Siiion  du  défendeur,  et  slatttef,  au 
fond,  sur  la  demande  et  question  de  propriété, 
--  Casse,  cic.  • 
Du  5  avril  t6S7.  •  Cb.  civ. 

sa 

PRESCRIPTIOIS'.  —  Loi  ns  L'tPO^^vt.  ~  RlOOII> 
•lAissANCE.  —  Fartage.  —  Minsva. 

I.'art.  4281.  C.  civ.,  qui  réduit  à  trente  ans  If 
temps  nécessaire  pour  l'accomptitsement  dt  s 
prescriptions  commencées  avant  ta  promul- 
gation, et  pour  lesquetlei  il  réitérait  encore 
un  lêmpe  ptu$  ttmf  â  courir  d'après  tes  tolg 
nnelennetf  doit  s^tetidrê  tn  ce  sent,  que 
les  trente  ans  Courent,  non  pa*  fin  Jour  où 
ces  prescriptions  ont  commencé,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  pronuil'jnlion  du  Code. 

D'après  ta  coutume  de  Mormaitdie ,  un  acte 
portant  liçutdtttkm  et  pmrtag»  de  Mens  échus 
à  des  minnwVfPSUSi  entre  tes  parents  réunis 
en  trituimt  de  famille,  et  par  lequel  une 
délie  de  ht  succession  a  élé  mise  n  la  charge 
tir  l'un  d'eux,  pi  ut,  h>en  que  non  sitjnè  pur 
lui.  éire  considéré  comme  une  reconnais- 
sance de  la  dette  f  interrupllve  de  ta  pre- 
scription. (Ceut.  de  Nj'rmandie,  art.  S5I  ;  Cmle 
civ.,  224«.) 

La  Gourde  Rouen  avait  ainsi  jugé  cesdeuxques- 
lious.  par  tui  arrM  du  14  juill.  1834.  dont  voici 
les  motifs  :  —  «  Allendu  que.  suivant  acte  gous 
seing  privéendaledulôauùt  178U,  la  liquidation 
de  la  succession  de  Méntehrr  |ière  a  élé  faite  fiar 
tes  parents  det  enfants,  cintrorméinenl  à  la  loi  de 
Normandie;  que  cette  liqiiidaiiuii  était  un  vérita- 
Itle  retjleiiieiii  judiciaire,  émané  du  trihunal  de 
famille  iéi;ulièremenl  organisé,  et  qu'un  lel  ré- 
i;lement.  si{;iié  par  les  parents  délé|;ués  par  la 
loi,  n'avait  pas  Ih-sihii  il  élie  si|;ue  jiar  les  héri- 
tiers; —  Allendu  que  ce  règlement  reconnaît 
l'existence  de  deux  rentes  dues  ù  la  fabrique d*An- 
llioii  ;  ipi'il  iiepeiil  éire  ccarlé  siiriottl  parceux 
qui  jouissent  des  fonds  ];revé'i  de  ces  renies; 
—  Que  ta  prescription  h  été  suspendue  pendant 
Cinq  ans  par  la  loi  de  1 792,  et  qu'elle  n'élail  (wint 
acquise  à  rép(M|iie  de  la  recoiiiiaissance  |»assée 
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devant  oouirc  par  le  codébiteur  MlMaire  en 
1 838... 

Mi'ii.rii.  i .  au  |irfjii(!ice  dorjiiel  cel  arr^t  élail 
rendu.  |iuui\u  en  raMilion.  Il  a  proposé 
deux  raofene  î  —  Le  premier,  prit  de  la  flola- 
lioii  ,»r(.  52^2  el  ,  C.  civ..  au  litre  de 
la  |»re»cri|iiioii,  ronsiiiiail  u  situicnir,  qu'encore 
bii-R  qu'il  s'agit  dam  l'espèc*-  d^in  bien  d*^lise, 
^ui,  sous  r^iiricnnH  législation,  ne  pouvait  se 
priacrire  «pm-  |»,ir  rjuar^int*'  ans.  la  pretcri|>iion 
n'en  t  i.i,i  pris  moins  ,iri|iii4«-  sous  !»•  Code  civil, 
aiteuUu  que  l'an.  2i8]  de  ce  Code  avait  réduit 
à  trente  an»  lee  preteriptrnns  plut  longuet 
aencéps  avant  ta  pulilrcilmn.  Or,  st  lon  !p  ri»- 
mandeur,  c'était  du  jour  ou  la  pn-scripliun  avait 
eonim>-ii(  é,  ei  non  pas  du  Jour  de  la  promulga- 
tion du  Code,  qu'il  fiillait  i-ompler  Irruioatis. 
et  dans  res|)ècp,  lU  s'élaienl  accomplis,  mcni»' 
en  It-nanl  compie  drs  Cinij  ans  de  siispi-nsion 
accordé»  par  la  loi  du  SO  août  1793,  puiaque  la 
preteripiion  avait  comnencé  i  courir  su  moine 
(les  17^1).  que- l'action  n'av.irl  ('l.'  iulru.luile 
qu'en  1855.  —  A  l'appui  de  son  syslèiiie.  te  de^ 
aandeur  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cis- 
latlon  en  date  du  tS  nov.  1833,  qui,  seloo  loi, 
Taurail  formelleuient  coiii>acré  (I). 

Le  second  moyen  du  demandeur  éialt  pris 
d'une  violation  prétendue  de  la  loi  7,  |^  5,  Code 
de  Prêter.  80  vet.  40  mmor.,  et  de  Tart.  3i48, 
Cciv  .  fil  et  i|ue  l'airi  l  ali;..|ui''  avait  toiiKidén- 
eomiiji;  .-lyunt  eu  pour  t-ffii  d'interrompre  la 
preacription .  la  rceonnaîMance  contenue  en 
l'acte  de  parla/;e  du  13  août  1789.  bien  que  cet 
acte,  dans  lequel  lirs  mineurs  étaient  mléresséi, 
fOt  nul  piiin  n'avoir  pas  été  passé  dans  les  for- 
mes voulues  par  l'ancienne  législation,  c'est-à- 
dire  avec  l'assistance  d'un  notairtr  et  d'un  iut«ur 
ad  hoc  lepréseiiiant  les  mineurs.  —  Selon  le 
demandeur  ,  cet  acte  de  partage,  qui  n'avait  été 
m  sif^né  |»ar  lea  niinetin.  ni  ratifié  pareui  lors 
de  leur  UKijonii-,  n  i  i;»u  i|ue  provisionnel  à  leur 
égard  ,  ei  lie  pouvait  leur  être  opposé  comme 
ayant  déHmiivemfnt  fixé  leurs  droits  et  déter- 
miné leurs  olilijjalions.  Sur  ce  point,  on  invo- 
quai! Lebrun.  J'raité  «/e«  .Sm(c.,  Iiv.4,  clia|.  I", 
n"52;  Arj;ou,  Institut,  au  Droit  français, 
Itv.  3,  cliap.  38,  t.  1,  p.  583^  Ueaiiaii . 
V*  Partage,  n«*  11  et  1S.  De  là  enfin,  on  con- 
cluaii  que  l'acte  du  IS  aofil  17M  n'était  pas  un* 


(1)  Celte  •oliilioii,  «cmhle  |)Ouvoir  s'induire  de 
l*«n  de  ses  mouf*  il  faut  vosr  la  queslion  jugée  par 
un  arréi,  plus  dans  reosemble  de  set  moUh ,  que 
dans  rbaeuD  de  tes  motifs  pris  itoléineot.  Quelque 

»oin  que  le»  Cours  en  gi-n<ral.  et  la  C"ur  de  cq^^a- 
tioii  •'!)  parlii  iiliei ,  apport*  ni  dans  le  motlvè  de 
leurs  il<  cision',  <in  ne  pru!  tlite  ipif  tous  le*  rai<0u- 
n*  menu  au  moyen  deMiuels  le  conseiller  rédacteur 
arrive  au  Jugé  «te  l'arrêt,  soit  toujours  la  iiensée 
réfléchie  de  la  Cour  loul  entière...  —  Meos  avon» 
réclaaté  dans  l'intérêt  de  la  scieoee  contre  ic  »y»- 
lèine  lop  KénM  aliTiK  nt  nii«  en  pr.itupit'  p.ir  quel- 
<|ues  airéli>U'».  ei  <pii  ronMi«li-  .i  p<i*er  cnmme  miIii- 
lioii  lie  dioil  I  h.icun  iies  moins  ou  ron^nlerant!'  de 
Tairét.  i.«  «yoiénie  peut  avoir,  à  noire  avi>,  le 
grave  incenvénicot  d'inirotlutro  daoa  la  inrispru' 
dence  de»  noiions  liatardéet,  sonvcDi  trop  géné- 
rale», quelques  Toit  erronées,  ei  l*artél  du  If  nov. 


reconnalaamce  de  la  dette  qui  eOt  pu  inierroni- 
pre  la  prescription. 

AUtr. 

•  LA  COUB.  —  Snr  te  premier  moyen ,  tiré 

de  la  violafinn  du  arl.  2262  et  2281.  C.  civ.  : 
~  Attendu  qu'en  1804  ,  époque  de  la  promul- 
gation du  titre  des  preteriptiont  au  Code  civil, 
neuf  ans  seulement  étaient  écoulés  sur  les  qua- 
rante que  l'ancienne  jurisprudence  exigeait  pour 
prescrire  conlre  li  *  egtisrs;  -  El  attendu  que 
la  citation  introductive,  portant  la  date  delSSS, 
cVtt>l-dire  d'un  an  avant  la  preteripiion  réglée 
pnr  l'art.  2281.  ni  cet  article,  ni  l'art,  tlfifi 
n'ont  pu  ^Irc  violés  : 

>  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  delà  violation 
de  la  lai  7  ,  §  5.  C.  de  Prœtcript.  et  de  l'arti- 
cle 2248,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrél  a  admis , 
comme  reconnaiii.sance  des  deux  rentes  conlet- 
téet,  l'acte  du  15  août  1789  ;  —  Attendu  qu'en 
attribuant  t  cet  acte  Teffei  d'interrompre  la 
prescri[ilion,  la  four  royale  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'article  351  de  U  coutume 
de  Normandie,  —  Rejette,  etc.  • 

Ou  5  avril  18S7.  -  Gb.  req. 


LËTTR£  0£  CMAKtîE.  —  CourftTuiCB.  —  Oa- 
KAnTIB. 

Lettré  qui  n'a  point  aeeepté  la  lettre  de  change, 

ne  peut  être  assigné  en  gtt'antit  t/i/t  devant 
tes  jyges  de  son  domicile  et  non  devant  le 
(rihunal  du  domicite  du  /irettri^y,  (Cprac, 
5^.  181  «I  t-i6i  C.  comm  ,  16t. y 

Cotty,  fabricaiii  à  Évreux,  avait  vendu  i  Bes- 
nard  et  Sc^urs.  né{;ocianis  ï  Arras,  pour  970  tr. 
70  (  fot.  (le  marchandises  ,  en  |i,ive[ni  ni  des- 
quelles Il  tira  sur  ses  acheteurs  une  lettre  de 
change  de  pareille  somme.  La  lettre  de  change, 
passée  .successivemeiil  à  l'ordre  de  plusieurs 
penioiities,  lut  prétieiilee  k  Besnard  elSCBUrsqui 
refusèrent  de  l'accepter.  Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  assigna  alors  Coi:y  ,  tireur,  en  rem- 
boursement, devant  le  tribunal  d'Évreux.  lieu 
du  domicile  de  ce  dernier,  t.oiiy  ,  de  son  cdié, 
appela  Besnard  et  Sœurs  en  garantie  devant  le 
même  tribunal.  —  Betnard  et  Stmira  ont  pro> 
posé  UB  déelinaloire.  Ut  ont  aonleBu  qu'ils  le 


183'i  len  adinriiant  ipie  l'on  de  se*  inolitt  prèle 
reellrraeni  i  une  inlerpKtation  qui  serail  en  oppo- 
sition évidente  avec  le  texte  de  la  loi)eo  offrirait  un 
exemple  remarquable.  —  ^.  an  surplus,  sur  cet 
arrêt,  la  critique  qute  fait  Troplong,  Jta» preeer., 
n^tOQl. 

(2  Ce  point  de  jurisprudence  est  ron>i3nt.  - 
/  .  «  12  Itv.  1811;  -    NouRuier,  Trlb.  de 

corn  m  .  i  1.  p.  254;  Orillard,  n»  6U4  ;  Hespréani, 

n»*  â54  ei  111  ;  Meriio,  Çtteêt.  de  droit,  %•  Lettre 
de  change,  Z  <  ;  Pardessus.  ProHeomm.,  n*  tSBO 

Cl  Viui-eo!',  t.  1.  p.  160.  -  Touiefoi».  il  a  ■  ii  |U(Ç(- 
qu'il  «  n  serait  aulrrmrnl  m  U:  tiré,  bien  (pi'il  n'eûi 
pas  a|)po»e  sa  signature  sur  la  leltre  de  change, 
s'était  ocaoïuotuf  enifagé  par  lettre  ou  de  toute 
auire  niaoïère  à  l'acquiit<  r.  —  rejet,  1B  Juttl. 
1814  ei  Colmar,  14  Janv.  1817. 
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pouvaient  êtrf  distraits  An  Juges  naturels,  c>sl- 
irdire  des  jii|;es  de  leur  dnmicilf,  puistitrils 
nVtalf>nl  pas  f;aranl.H  ilu  rt-inlioursemeni  d'une 
ledit'  de  ciiant;('  <|irilK  n'avni«'nl  ni  signée  ni 
accrplée.  —  A  (|uoi  Coiljr  a  répondu,  qu'ayanl 
écé  lnMn#fii«  valaM^mcnl  anlRiié  rfeirani  le  Irf- 
hiiiial  d'Évn'iiK,  Ht  »  do  son  domicilr,  il  a  pu  . 
aitx  leraifg  de  l'art.  ISl  ,  C.  proc,  appeler  Bes- 
nard  fi  Sœurt.  déMlcurt  du  moniant  de  la  let- 
tre de  chanf;'*,  en  garantif  devant  le  Iribunal 
Aô  la  demande  uriginaire  élail  pendante. 

S3  Janv.  1834,  jugement  du  Iribunal  de  com- 
merce d*Ëvr«ux  qui  rcjetle  le  décliaaloira  pro- 
posée par  Bnnard  :  —  t  Atlradn  que  le  de- 
mandfiir  (le  |>iHleur)a  pu  valahlemeni  assigner 
a  sou  (  tioix  devant  ce  tribunal,  ou  devant  c«lui 
dM«  l*arrondlaicneiil  dttqvel  le  payemenl  de- 
vait ffre  fffeciiié;  —  Attendu  (|ue  Colly  ,  vala- 
blement assigné  devant  son  Iribunal  a  pu,  aux 
icnMade  l'art.  181,  appefer  lea  dèffendettra  ca 
farantle...  i 

Appel  de  la  part  de  Besnard  et  Sœurs. —  Mais 
le  15  nui  1834.  .irri^t  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
confirme ,  «o  adoptant  Ira  motifs  des  premiers 

POURVOI  en  cassation  par  Besnard  ei  Sopiir'!, 
|K)ur  violation  de  l'art.  59,  C.  proc,  Fausse  ap- 
|dii-alinn  des  art.  181  et  ÎSÛdll  Même  Code,  et 
de  l'art.  1G4  .  C.  comin..  en  ee  que  la  Cour  de 
Rouen  a  jut^é  qu'ils  avaient  pu  être  appelés  en 
garantie  devant  un  tribunal  autre  i|ue  celui  de 
leur  domicile,  A  raison  d'une  lettre  de  change  à 
taqaelfe  Ht  étaient  resllt  étrangers,  puisqu'ils 
nr  ravalent  ni  acreplée  ni  signée.  Ils  inv(u|iipnl 
sur  ce  point  la  Jurisprudence  constante  de  la 
CfHirde  cassation. 

Four  le  df^fendeiir,  on  répond  qu'il  suffisait 
^im  If  montant  de  la  lettre  de  cliant;e  fût  dû 
par  Besnard  et  Sœurs,  pour  qu'ils  aient  pu  être 
appelés  ro  garantie  devant  te  iribunal  valable- 
ment saisi  de  la  demande  originaire.  L*arti' 
de  181,  C.  pfoc,  est  Rénn  i!;  il  aiilorise  l'ap- 
pel en  garantie  devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande prindpale  est  pendante,  encore  bien  qve 
l'appelé  en  Raianti-'  dénie  étr^  garant;  et  il  ne 
fait  d'exception  que  pour  le  cas  où  il  est  évident 
^e  la  demande  originaire  n*a  été  formée  que 
pour  di<itrair<'  le  garant  de  ses  Juges  naturels  ; 
ur,  c  rst  ce  qui  n'a  pas  même  Hé  allégué  dans 
l'capéee. 

ABaIff. 

t  LA  COUR.  —  Vu  les  art.  59,  181  .1  430, 
C.  proc.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arréi  at- 

aué  ftte  la  lettre  de  change  tirée  par  <:oll7 
Treux  sur  Besnard  et  Sœeurs  d'Arras,  et  par 
loi  nise  en  circulation  ,  n'a  point  été  acceptée 
par  eux.  i-t  qii»*  dè's  lors  le  roniral  de  change 
leur  est  étranger  ;  —  Attendu  que  dans  cet  état 
lie  choses  et  d'après  le  faits  également  constatés 
par  .i  iiii  iiT'  ;  .  il  ne  pouvait  y  avuir  lieu  qu'à 
un  rùgieuicui  de  compte  i  d'uù  il  «uil  que  c'était 


(IjCt?"!  un  point  (le  jui  iKprudenW  C00■^l■1(ll. 
A'.  Carre  Chauveau,  no  890  el  Boneeane,  n«  186; 
>■  Cats..  11  |em.  as  t,  S  dic.  ItfT,  1t  Mv.  et 
18  déc.  1838. 


devant  les  Juges  de  leur  domicile  que  Besnard 

et  Sœurs  devaient  être  assigné»,  et  qu'en  jii- 
geatil  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  faiiss<>ment 
appliqué  et  par  suite  expressément  violé  les  dis- 
positions de  loi  ci-dessut  visées,—  Casse,  etc.  ■ 
Du  V  avril  1897.— Cb.civ. 


FAUX  INCIDENT.  -  Pocvoia  discbêtioihaisi!. 

—  JlJGUSNT  fA%  BEfAST.  —  CASSATION.  — 

AMsan. 

Lesjutjts  fjt  uvenl  rejeter  unê  inscription  de 
faux,  en  te  fondant  sur  l*examen  des  pliees 
et  des  faits,  sms  itr«  oMigis  dg  recourtr  ê 
de*  enquètifs  ott  expertises  d).  (C.  proc.,  M4 

et  232.1 

L'njtijtnu  nt  ou  arrêt  re  ndu  contre  une  partie 
faute  par  ton  avoué  rif  plaider,  est  contra» 
Uicloire,  s'il  a  èlé  précédé  des  conclusions 
des  parties.  —  Bis  lors.  H  n'y  n  pas  Heu  à 
restititthn  de  ta  m^tU  de  famémde,  en  eue 
de  rejet  du  pourviA  fàrmi  eontre  mn  telj¥§e^ 
ment  ou  arrêt. 

AHttT. 

t  LA  CO«IR,  —  Attendu  qu*il  a  été  reconnu 

et  consl.ité,  en  fa:t  ,  par  l'-irrél  attaqué,  iTune 
part,  que  de  l'examen  de  la  pièce  (t)  et  des  faits, 
Él  résultait  qu'il  n'y  avait  pa&  lieu  d'admettre 
l'inscription  de  faux  ;  et.  d'autre  part,  qu'indé» 
pendamment  de  la  sentence  arbitrale  arguée  de 
faux.  Un  |  ,irius  Sf  Iruiivaieiii  léglées  p  irdes 
conventions  nombreuMS  et  indépendantes  de 
Ijidite  srnience  : — Ott*einsi<  en  présence  de  celte 
double  décision.  l'aniH  nttaqué(de  la  Cour  de 
Lyon),  loin  de  violer  les  articles  invoques,  en  a 
fait,  nu  contraire,  une  Juste  application; 

•  El  quant  aux  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  la  restitiilioii  de  la  moitié  de  l'amende, 
parce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  été  rendu  par 
défaut  :  —  Attendu  que,  des  qualités  de  l'arrêt, 
il  résulte  que  toutes  tes  parties  avaient  fourni 
des  conrIuÀions,  <  l  que,  par  cnn^'ijucnt,  l'arrêt 
était  contradictoire ,  bien  qu'il  fût  par  défaut 
faute  de  plaider,  —  Rejette  le  pourvoi  ël  Cftil- 
damne  à  la  totalité  de  l'amende,  etc.  • 

Du  5  avril  1837.  —  Ch.  req. 

CASSATION.  —  RecuoBs  E\TRAORoit<Aiaa.  — 

HtERV£!1TI05    —  InrÉRÈTS  PRIVÉS. 

Dans  le  cas  de  recours  en  annulation  de  juge- 
ments cm  arrêts,  exercé  par  ordre  du  gou- 
vemement  en  vertu  de  l'an,  88  de  la  loi  du 
87  vent,  an  H,  les  parties  privées  au  profit  de 

gui  ces  juijemenit  ont  été  rendus  sont-elles 
recevables  à  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassation  sur  ta  demonste  en  annutatlan  f 
iNon.  rés.) 

L'annulation  prononcée  par  la  chambre  des 
requêtes  sur  ce  recours  extraordinaire ,  en- 
lêve-t  elle  aux  parties  privées  tes  droits  qui 
U  ur  sont  ac</uie  por  tês Jugements  ou  turête 

annulés  v3>? 


(2)  La  pièce  arguée  de  faut  était  une  senteaee 

arbitrale. 

(S)  Ce  qui  peut  donner  lieu  à  quelque»  doutes  «or 
eapoilU,  c'est  que  i'ari.  80  de  la  toi  4u  87  vent. 


îfi«     '0  AVRIL  IS'.r.;,       JuriaprmtfnCf  </«•  /n  Cour  (le  rnuatiuti 


(fi  Avmi.  1837.) 


Sur  ronlrftlii  K.-irili-  ilo*  «cttaux,  itl  ni  vitrludc 
r,irl.  80  di*  l;i  loi  du  97  Vfiit.  an  8.  Ii*  |»rucurciir 
gén^r')l  |irrs  l.i  Cinir  de  oafi^aiioii  iléiinriça  :t  h 
chambre  <t««  rMiiiéifn  rl  (tfinaiid;i  r4iiiiiiialMin, 
ponr  Ptrtit  de  pniiToIr,  rifux  arn^tt  r^nrftM 
prir  1.1  Cniir  di*  Pari*  I  i  nvril  1H">i>ri  :>((  iii  ti 
1KÔ5,  dan*  un  procès  «•iiln-  rËi;!!,  «i'unr  |iarl,  •*( 
If  prinei*  rt  li*»  |iriiM!«>««»ii  Roliaii-Roch«fSDrt. 
d'aiilrf  |»arl.  —  Lp  n'prdriip  dVxcAs  di>  pouvoir 
étail  pris  di-  «e  <|Hf,  par  ce*  arrt-is  .  la  Cour 
royale  saisie  d'un  liiif^e  rflalif  aux  drnilii  (\>n 
paiiiea  dan*  une  indeionilé  par  vWv*  ri^lain^e 
m  ▼rrin  di*  t»  loi  du  97  avril  au  liru  de 
«ehorn»  !-  st.*lin  t  >iir  c-  pniiil.  avuii  elle-in^ine 
|M>sé  les  hases  dtt  la  lM|uuiation  dt*  rindemntlr, 
en  ordonnanl  qn*H  ne  lerait  pat  rail  dMuclion 
de  ceriaiiieK  délies  p.iyécs  fiar  rF.t.il.  el  <pii  Rre- 
valeiii  oriffiii.nf  euieiii  les  liien  conHs4|ués  ;  dé- 
rision tpii,  d'après  les  dispfMÏlions  fiirmolltfs 
de  la  loi ,  irutrail  dans  le  domaine  exclucif  de 
l*aulorité  administrarive. 

Le  priïu^e  ili-  Roliaii  el  *es  sœurs  ayaul  eu 
ronnaifttanre  de  la  demande  en  annulai iou 
fermée  |»ar  le  pnieureiir  f^éral ,  ont  présenté 

iMi  iMéineiiro  en  mli  i  vriitmii,  d;Mis  le(|iiel  ils  oïd 
soutenu  <|Ue  ivi  arréis  dénoncés  ue  reuferiuau-nl 
aucun  exi'ë)!  de  |Muivoir,  et  i|a*ainti  Pannulation 
n'en  |>oiivaii  être  prononcée  eu  vertude  l'art.  90 
de  la  'oi  du  97  veut,  an  8. 

Mais  îe  |irocureur  frénéral  a  conleslé  la  rece- 
vahili!é  de  rinterveniinn,  sur  le  uioiif  qut»  les 
recours  adregsés  I  la  Cour  de  caanlion  en  vertu 
de  Tari.  80  de  la  loi  du  97  veut,  an  8  e(  de 
Tari.  441.  C.  criro.,  sont  unM|uemen(  fondés  sur 
Tordre  puhlic  ei  s'adressent  direclemenl  à  la 
iuridieliori  de  la  Cour,  sans  qu'aucune  partie 
puisse  8'inler|»o.ser  entre  la  Cour  el  le 
ineui.  sauf  d  la  Cour  k  rejeter  la  demande,  si 
elle  estime  par  un  molit  quelcoiM|ue,  même  celui 
pria  d*nn  intérêt  p.iriiculier .  qu'elle  m*  don  pas 
éire  accueillie.  —  \  ou  i  en  «piels  lerniés  le  pro- 
cureur générai  a  développé  les  C4inclu*ions  par 
lui  firiaeit  *  cet  égard  : 

•  J'ail  iche.  a  dii  ce  maf^tstral.  plu*  d'impor- 
tance A  l'incident  qu'i^  la  question  du  tond.  — 
Sur  le  foiul,  laaageatede  la  Cour  me  rassure;  et 
si  elle  |Kiuvait  eirer,  ce  ue  serait  qu'un  préju- 
indice  isidé  sur  le  point  tlu  procès  seulement.  — 
Maie  quand  i  rineidenl.  Terrear  aurait  lunir 


an  8,  porte  qoe  la  dénonciation  lien  actes  par  len- 
quels  les  Juges  auront  excédé  leur»  poiivoin.  aura 
Ii4>u  sam  prèjwttce  du  droit  des  partifs  inté' 
re$»èes.  Ces  mots  veiilent-ds  dire  que  raniuilation, 

«I  elle  e«l  proiiiiDC  e.  n'<  inpéch<T.i  p.i»  |i.ii  tip»de 
récl.iiner  le  |»én<'fl<'<'de  l'an e  on  du  jii|;eiiieii(  anniiléi* 
-  Sur  ce  point.  Hrière-Vali|sny.  con»eiilt  r  rappor- 
teiir.  a  piéseiilé  le*  obserialioiisi  suivaole*  :  «  Il  ne 
iaiM  i>aii  |N-rilre  île  vue.  a  <lti  ce  maitisirat,  que  l'anou' 
lation.  lomqu'etle  esi  i»roDotcûe  par  la  chambre  «tes 
reipiélen.en  vertu  <le  t'art.  80,  eut  absolue  :  farte  0» 
le  juccmerii.  oti  l,i  pni  tii-  de  l'.icle  on  du  jnt^cnn  ni 
qni  est  lrai>|><^  de  o  Ue  aiiuulaiion.  «m  ané.iiiii  el 
ilail  rester  mo»  i  ff^l.  —  tjuctcst  ilonc  le  dmit  des 
paHlrêf  aui|uel  la  iléooocialion  du  procureur  gé- 
néral ne  rtoit  pa*  |>rriniliei«r7  Cei>(  lu  droit,  si  eHr» 
oPi  (  lé  lé'^éro.  'le  ne  |HHirvoir  aussi  eonlie  l'acte  nu 
jugeoieui.  de  deoiandrr  la  rè|Mi-atM>ii  du  ptèju- 


j  effei  de  dénaturer  l'aclion  que  la  loi  a  mise  anv 
I  mains  du  }]oiivernemeul.  d'amoiiulrir  la  juridic- 
I  iioii  de  1^  C«Hir  ;  ce  ser^^ii  un  préjugé  féBéral 
'  pour  tous  les  pourvuii  de  même  nature. 
I    •  Le  droit  de  dénonciation  que  Tart.  80  de  la 
I  loi  du27  vent,  an  8,  confère  .411  j;nuverneiuenl. et 
I  Celui  d'annulation  qu'il  attribue la  Cour,  s'excr- 
\  ceiii  uniquement  entre  cet  deux  aiilorirét.  tant 
!  intetinédiaire  (.«I HP  mp»/>o).  sans  obstacle  ni  rési- 
!  stance  privée.  St  l;i  t.cuir  croit  que  l'annulation 
ne  doit  pas  èi  1  >  \i\ (Mioncée,elle  peut  la  refuterja 
réfuter  directement,  maia  aant  admettre  un  tiers 
i  ta  diteiiier,  tant  accorder  le  rejet  A  la  contes- 
tation et  à  la  plai'loiric  triiiie  p.irlie  pri\ct  ;car 
ici,  il  n'y  a  i»as  de  partie  privée  en  cause;  tout 
est  excluaieemeni  d'ordre  eC  d'intérêt  publie.  — 
La  loi  a  prévu  tous  les  cas  où  les  parties  peuvent 
se  lroii\er  en  conlacl  devant  la  Cour  avec  le 
ministère  publie  :  lorsque  ce  sont  les  parties  qui 
se  sont  pourvues  l'une  contre  l'autre,  ou  lors- 
qu'elles te  sont  pourvues  contre  le  ministère 
public  des  tribunaux  inférieurs  ou  des  Cours 
royales ,  ou  bien  lort«|ue  c'est  ce  ministère  pu- 
blie qui  t*etl  pourvu  lui-même  contre  let  partira; 
dans  tou'5  n  s  cns  cil»  s  sont  en  cause,  elles  dé- 
balteut   leurs  luléréU;  elles  exposent  leurs 
moyens ,  et  après  leurs  plaidoiriet .  le  minitlére 
puhlic  qui  sié|fe  près  de  la  Cour,  organe  de  la 
toi  plulôl  qu'aHver^ire  îles  parties,  donne  set 
I  conclusion.  —  Mais  dans  le  cas  des  art.  80  et  8ê 
de  la  loi  de  vent,  au  ^,  pour  l«t  affaires  civiles, 
de  même  que  dans  celui  des  art.  441  et  449. 
C.d'iiist.  en  matière  criminelle.  I.i  loi  a  considéré 
que  les  parties  ont  déjà  ou  n'ont  pas  encore 
exereé  leur  droit  d*acllott,  ou  bwii  quelles  l'ont 
consommé  .  et .  sans  le  leur  enli  ver  .  h'iI  existe 
encore  pour  elles,  sans  le  leur  restituer,  si  elles 
l'ont  épuisé,  mais  en  le  mettant  complèlenmil 
en  deiiort ,  elle  a  ouvert  deux  genre*  d'actkMM 
publi«|uet. 

•  Le  ministère  puhlic  peut  se  pourvoir  dans 
l'inléiél  ahsirail  de  la  législation ,  |iour  signaler 
un  éeaH  de  la  juntprudence.  pour  ramener  k  In 
saine  application  de  la  loi  par  un  arrêt  purement 
de  doctrine.  —  Le  gouvernement,  dans  un  lotc- 
rél  positif,  |KHJr  faire  cesser  une  perturitatiott 
dans  les  pouvoirs  publics,  pour  faire  tomber  un 
acte  coupable  ou  entaché  d'vxcét  de  (louvoir, 
pour  faire  pouraulvre,  s'il  y  •  lien,  le  Juge  ou  les 


dice  qu'elles  ont  pu  éprouver  par  suite  de  son  exé- 
cution, ou  seulement  par  le  fait  de  son  exbteoce. 
C'est  1«  droit  lie  preoitre  le  juee  i  |UNiie,  «*i|  j  a 
lien  ;  mais  ce  ne  peut  pas  être  l«  droit  de  taire  e«é- 

rutrr  ime  tli!>(i(iMlion  ané.tniie.  Il  faut  en  effet  le- 
OLUipi)  r  >pie  l'art.  HO  ue  ilil  \\»*,  cuninie  l'.irl.  88  : 
jugement  sera  cassé,  sans  t/iie  les  parties 
puissent  te  prévatuir  de  la  cassation  pour  èim- 
der  les  dispositions  dt  ce  Jugrment  ;  d  iNuie 
seulement  :  /a  chambre  des  ra^uitei  «iMuleftf 
ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  etc.  ■ 

.111  retite  deux  arréis  de  la  Cour  de  ranK.ition 
den  aoùl  1835  et  iU  avril  1836,  (pu,  cunloriué- 
nient  i  la  doctrine  établie  ici  par  le  rapitorieur* 
proiioureol  l'aiioulaiion  de  Jugements,  même  au 
prèjodire  des  paniai  qui  les  avaieu  ohienui.  — 
r.  aussi  Cass.,  IB  mars  I8S6,  et  la  noie. 


(6  AVUL  1837.)       JuritprutieHce  de  la  Cour  de  caieaiiou.      (6  avril  1837.)  968 


Irihiinaux  <|iit  l'onl  coininis  —  M.ds  le  mmisU'rf  ! 
|iiiliiic  a-l-il  .  (ians  ce  ras.  à  signilier  «on  tt't|iii- 
«iloiri*  à  quelque  |i;irlie  ;  à  l'allnmlre  à  l'audifnce 
|MHir  |»liiider  rônlra  elle?  non.  Il  «Ril  |Mr  voie 
é$  dimmeÙÊlhm  t  Im  |iarti«t  priveet  $ntti  en 

dehors,  l'I  Irllemi-nl  en  «Ifhoi  s,  qui;  l'arl.  80  d»- 
la  loi  de  ventÔM  iiorle  cet  moU  :  ■  tann  |»réju- 
dtee  du  droit  des  pmtlt$  ImércM^  ;  >  c*nl«l»- 

din-  t|ii'(Mi  niivraiit  l'.ictinn  |iuhli(|iif,  l'arlicl»* 
cuiniiience  par  li-b  m  t- xi  lui  i>  rorinelif  lOf  ni.  Elles 
sont  en  dehors  qu»nl  à  leur  u  lion.  Pour  ce  qui 
rqfarde  les  effets  de  TanDulalion  qui  peui  inier- 
vMiir.cVsi  line  question  qnl  sentlffrheau  fond  : 
si  l'inlérèl  des  parlu's  pf-ui  hmiit  à  i  ii  souffrir, 
c'est  par  suite  de  l'tniérét  prédominaiil  du  la 
ckMe  publique  ;  du  i«ttle  leurs  droits  sont  r#se^ 
vé*  par  l'arl.  80,  autant  qne  possible,  tn  ce  sens 
qu'elles  peuvent  encore,  mais  par  aclion  !>éparéc, 
si  elles  le  jugent  convenable,  et  si  elles  se  trou- 
vent dans  les  délais  iitih'S.  ou  former  un  pourvoi 
distint'l,  ou  fxerci'r  la  pris<'  à  pariie  contre  les 
juges, ou  tout  autre  recoure  l'une  contre  l'aulre, 
Mrion  lescireoustances;  mais  jamais  venirlrou- 
bler,  parles  préocaipallons  de  leurs  inl^rêts 
lirivés,  1.1  haute  appréciation  d'inlériM  public 
confiée  k  la  sagesse  et  aux  lumières  de  la  Cour 


•  Si  ,  au  lieu  de  rester  dans  li  ji  terme.s  (fe  la 
lui.  vous  admettez  riiiierveniiun  des  p;triii-s 
privés  dans  le  pourvoi  formé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 80 ,  vous  6iet  à  ce  pourvoi  loute  «lignilé, 
et  toute  la  célérité,  souvent  si  nécessaire  H  l*effet 
même  du  |»ourvoi. —  Au  lieu  d'une  haute  action 
gouvernementale ,  sans  discussion,  sans  oiiser- 
vatNHi.  sans  inlérvenitoo  «Tiniéréls  pariteuliers, 
[lom  rulitilê  générale,  placée  d;ins  la  biihcre 
élevée  qui  est  assignée  à  la  liinilaliun  lé);itiine 
des  pouvoirs,  à  la  répression  des  perturltiiiioiis 
judiciaires,  ce  n'e^il  plu.s  qu'un  procès,  descendu 
dans  le  cercle  étroit  des  coniestatinns  intéres- 
sées de  chaque  pariie.  -  Mais  si  vuu«  :idmeliez 
l'intervention  pour  des  intérêts  pécuniaires, 
vous  devez  aussi  l^neUfC  pour  l*^  autres 
ïlMéréls  ;  el  il  faiiilr;i  ainsi  recevoir  à  déli.ilire  le 
Ifelldemeni  du  réquisitoire,  le  juge  dont  les  actes 
voos  seront  déférés.  Si  la  loi  l'eût  voulu 
ainsi,  elle  eût  réplé  une  procédure  h  l'égard  des 
parties  ;  ellt-  eût  exij;é  qu'elles  comparussent  ou 
qu'elles  fussent  inlerpelées;  elle  eût  Hxé  des 
délais.  Les  art.  80  el  441  ne  portent  aucune 
disposition  semblable;  le  recours  peut  être  formé 
soit  avaiil  ,  soit  après  l'expiration  ilfs  <l(''l;iis 
privés  ;  c'est  un  syslèine  tout  différent  qu'ils  or- 
ganisent, et  ces  articles  sont  complets. 

•  Bemarquez  d'ailleurs,  que  vous  n'sRissez 
pas  ICI  dans  la  limite  ordinaire  de  vos  attri- 
butions; ce  n'est  pas  comme  chambre  de  requê- 
tes, c'est  comme  Cour  de  cassation,  comme 
inveslisd'un  pouvoir  suprême, d'un  droitextraor- 
dinaire  d'aiiiiulalion  que  le  recours  du  goiner- 
nemenl  vous  est  déféré.  Et  |>arce  qu'U  serait 
venu  è  votre  coAndissancc,  soit  par  ouf  dire,  soit 

par  une  requête  jointe  au  dussoir.  qu'une  partie 
demande  à  iiiierveiiir,  vous  accueilleriez  sa  de- 
mande, v«NM  la  donneriei  pour  adversaire  au 
ministère  |uihlic.  placé  ki  dans  un  ordre  de 
pouvoirs  supérieurs  à  toute  |>réoccupa(iun  pi  i- 


vée,  vous  t'jfitroduiriez  dans  la  h.iiile  misuie 
tjniivt'Mii'inciilale  qui  \ous  est  demandée  el  que 
votre  s.-itjessf  seule  est  ap|Mtlèe  k  apprécier  !  — 
S'il  en  était  ainsi*  ce  ne  serait  pas  moi  qui  aurais 
fait  dé<'hoir  l'aelion  dont  vous  êtes  saisis,  la 
in;ifîislra!iire  suprême  qui  vous  niip;ii  lo-ni  ;  ce 
serait  vous!  —  Ën  effet,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  l*aciinn  est  fondée  dans  les  termes  de  Parti- 
cle  «0  de  la  loi  de  \  .'iitAsi- .  ou  t-lle  ne  l'est  pas. 
—  Si  elle  est  fondée,  vous. devez  mettre  â  néant 
l'acte  qui  vous  est  dénoncé,  dans  l'intéréts  des 
juridictions ,  pour  la  conservation ,  pour  la 
tutelle  des  pouvoirs  publics,  sans  aucune  préoc- 
ciipaiiuits  des  cnnteslalions  privées.  Ainsi,  lors- 
qu'une décision  vous  a  été  déférée,  pour  avoir 
condamné  anx  dé]iens  un  préfet  agissant  comme 
fcnctioiinairc  piihlic  en  nialii"'re  i  N  ctorale.  vous 
éles-voiis  occupés  du  point  de  savoir  si  la  mise  à 
néant  de  cet  acte  entaché  irexcés  de  pouvoir 
allait  dépAuiller  la  partie  du  droit  aux  50  fr.  de 
dépens  qui  lui  avaient  été  alloués?  Il  s'af^issail 
hien  de  50  fr.  !  it  s'agissait  île  la  limite  desaliri* 
butions  Judiciaires;  il  s'agissait  du  caractère 
d*un«  autorité  publiipie,  dans  une  madère  de 
droit  ptiitlic  méconnu  par  les  triliiin.iiiv  i|tii 
l'avaient  fait  descendre  au  rûle  de  partie  plai- 
dani  dans  un  |irocès  Tons  avez  prononcé  l'an- 
nulalion.  —  Si,  au  contraire,  l'action  n'est  pas 
fondée;  si,  quoique  pouvant  fournir  matière  à 
line  cassation  dans  i'inlérét  de  la  loi,  die  de 
vous  parait  pas  pouvoir  donner  lieu  à  une  annu- 
lation en  vertu  de  l'art.  80,  c'est  à  vous  à 
prendre,  dans  vdin- 1 oii.sc h  ikc.  dans  voire  haute 
appiécialiuii  des  pouvoirs  judiciaires,  les  élé- 
ments de  votre  arm  ;  à  refiioer  Tannulation  ijue 

vous  iir  croyez  pas  iti  voit  l'In'  accordée,  |iar  le 
sentiniriii  tlu  droit  publicj  mais  non  jtas  parce 
qu'une  action  privée  si'rait  venue  mettre  des 
limites  à  vos  attributions. 

■  Pouvoir  suprême,  je  vous  saisis  de  l'action, 
j'ai  accompli  mon  devoir;  mais  c'est  voire  droit 
que  vous  avez  à  exercer;  c'est  votre  inagisira- 
inre  que  vous  avef  A  maintenir  à  la  hanlenr  où 
la  |o:  l'a  placée.  Si  vous  admettez  à  ce  déhat 
i  iuler\enlion  des  intérêts  particuliers,  vous  ab- 
diquez la  plus  haute  des  atirtbnlions  de  la  Comr 
de  cassation,  vous  amoindrissez  voire  juridiction 
.Mipréme.  i.'actiun  que  vous  allrihue  l'art.  80  de 
la  loi  de  ventôse  est  dénaturée  ;  ce  n'est  plus  un 
pouvoir  régulateur,  ce  n'est  plus  une  action  de 
haute  censure  et  de  droit  pnhiir,  cVst  on  procès 
de  pur  intérêt  ptivi'.  —  Nous  rslimoiis  donc, 
noii-seutenient  que  la  demande  en  iniervenliou 
doit  être  déclarée  no«  recevaMe,  mais  mtae 
(|iie  l'avocat  des  parties  ne  doit  pas  être  admis  à 
la  former  et  à  la  développer. 

AiatT. 

«  LA  (XNTIk,  —  Ttt  \*  la  lettre  du  garde  des 

so-aux  iiiiiiiNlre  de  la  justice  au  procureur  {gé- 
néral, en  date  du  39  août  1830;  —  S*  Le  réqui- 
sitoire du  procureur  général  m  date  du  SI  janv. 

1857;  3»  Le  mémoire  d'intervention  pour  le 
|iriiice  de  Rohan-Rorheforl  el  autres,  signé 
Lacoste  ,  avocat  h  la  Cour ,  el  déposé  au  i;reffe 
le  8  fcv.  1857;  —  4»  Les  conclusions  par  écrit 
<iu  piucuicui'  (;énéral  en  date  de  ce  jour ,  len^ 


<lani«t  à  ce  qu'il  plaise  k  la  Cour,  MM  M'anêlêr 
à  ta  demande  d'intervention  pruipoi^.  paiter 
à  r«X8men  du  fond  ;  —  Vu  »ms*\  \*tàv»x  arrêU 
de  la  Cour  de  Pan«  dcii  M  (é\  .  18ô3.  e(  26  mai 
l8S5t  el  !«•  aulrrs  |ilace«  jointes  au  rét|uuiloire 
dn  procarpur  général  ;  —  y  a  piifin  Part.  80  de 
la  loi  du  27  vi-iit.  an  8; 

i  CoiisidiTanl  que  la  Cuur  de  Paris  a  élé 
saisie  par  radminislration  eile^méme  de  la  ques- 
tion de  savoir  quels  élait-nl  le  caractère  et  les 
«ffèts  de  ta  donation  faite  an  prince  de  Rohan- 
Kochelort  ;  —  Que  les  arréls  dénoncés  pronon- 
cent sur  celle  question;  qu'ils  uol  dès  lora  élé 
compétemiDent  rentius  et  ne  renferment  mhis  ce 
rapport  aucun  i  xi  ès  ili*  ptiiivKii  ;  —  <>u>'  si.  dans 
ces  arrêts,  la  Cour  royale  parle  acccssoireinenl 
de  Pindemnlté.  on  ne  penl  conclure  des  expres- 
sions (loiil  ellf  .'''•  ^l  siTvif ,  «lu'cllf  SI-  soit  mise 
aux  lieu  *  t  pl<ic<-  de  railinuii.>iraliiiii  .  m  i|u'elle 
ait  liquidé  et  fixé  elle-même  le  nioniani  «Je  li  IIi- 
ladeainili\  ni.  par  coDséqucflUquVlIff  ailCf'iuiBia 
on  Mcès  dr  pouvoir,  dans  le  sens  de  Tari.  80  de 
ta  loi  (lu  -27  \r  nt.  -iii  8;  -  H<j<llt'  le  réijuisi- 
loire  du  [trocui cur  général  du  roi,  déclare  qu'au 
iDoyen  île  cette  disposllton ,  il  n^y  •  pas  li«tt  de 
S'ocrupi-r  ilo  la  demande  d'intervention. 

Du  C  avril  lh37.  —  c.  req. 

àLlAKEMEIIT.  —  H  AiM.  —  TuRâiir 

OOHHVIIAL. 

tes  mairi  s  son!  compétents  pour  donner,  sans 
l'intervention  du  constU  municipal ,  des 
alignements  partielt,  ou  autoriser  les  con- 
siruclions  à  faire  dans  les  rue*  ou  e^temins 
qui  ne  dépendent  pas  de  ta  grande  voirie, 
mime  dans  les  lieux  ok  H  n*y  a  pas  de  plan 
général  d'alignement  arrêté  par  Pautorité 
supérieure      L  le.  >r;<\  iHo:.  ai  t.  r>-i  i 

Ma  sti  les  consli  uctiuns  aiiloruèes  se  trouvenl 
devoir  porter  sur  une  puiiion  de  terrain  ap- 
partenant â  ta  commune,  cette  commune  est 
fondée  à  eçntester  ta  /Ixathn  qtsi  mirait  été 
faite,  par  experts,  de  ta  valeur  du  terratn 
cède  ^,-2).  <R«J».  par  W.  iribw 

P.ir  airéicdu  !«'  avril  1854,  If  maire  de  la 
coiuiiiune  de  Decizr  autorisa  Cartier  à  établir, 
devant  sa  maison  et  sur  la  voie  publique,  un 
escalier  en  forme  de  perron.  I  la  diarge  de 
payer  la  \ah  ur  du  terrain  suivant  ri-^iinia(H>ri 
qui  en  sérail  faite  par  experts.  —  Ce  urraio  fui 
estimé  00  francs. 

I.f  vonsi'il  municipal  refusa  d'approuver  l'ar- 
rêté du  uian  i-,  sur  le  motif  que  le  terrain  cédé 
valait  au  moins  800  fr.  —  Cartier  offrit  120  fr.; 
mais  cette  offre  ne  ftit  pas  accepiée.  et  Cartier 
fut  assigné  ^n  payement  de  la  suinuie  de  300  fr., 
ou  en  itestmctivo  de  l'escalier  par  lui  cou- 

ïlriiil. 


(I)  C'est  li  on  point  de  Jurisprudence  consacré 

par  <!<•  iionil)i  i-nx  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
ren<tus  ,1  l  oc  aMim  «te  poui suite»  pour  cooira^ett- 
tiuii,  M>ii  a  l'ohiigalion  de  alemaoder  alignement, 
sou  3  l'oliiigaiiuii  <ie  m:  couformer  aui  atisnemeols 
doiin.  .-<  par  les  maire».  —  Cass.,  10  «Ut  l8Sé  et 
Paris,  194111U.  1834. 


23  juia  I8S5.  jugeaient  du  tribunal  de  Netirs 
qui  repousse  cette  demande  :  —  «  Attendu  (|iic 
Cartier  ne  s'e  l  pas  empêtré  arbllrairement  du 
lerraiii  sur  leipn-l  son  escalier  e»!  cniislruil, 
puisqu'il  a  demandé  l'aulorisatioii  nécessaire;  — 
Que  le  flsalre  de  Deeize  loi  a  aecordé  sa  demande 
d'aligncmeni,  |Mr  un  arrêté  pris  dans  Ifti  limi- 
tes de  ses  allniuilions  ;  —  Qu'un  objecte  vaine- 
ment que  le  plan  de  la  ville  de  Décile  ii'étanl  pot 
arrêté  par  l'aulurilé  supérieure,  le  inaire  est 
sans  qualité  pour  donner  un  ali{;nemen(  ;  — 
Que  la  capacité  du  maire,  en  malit  re  de  petite 
voirie,  subsiste  indépendamment  d'uo  plan  ttfte 
et  régulier  des  localités  ;  —  Que  Tarrété  |iortanl 
coiHe-,>ion  d'.tligneini  nl  disait  <pie  la  valeur  du 
terrain  communal  serait  évaluée  par  experts  ; 
que  celle  évalualion  a  élé  faite,  et  le  terrain 
évalué  90  fr.  ;  que  la  contestation  du  conseil 
municipal  ne  pouvait  tendre  a  annuler  l  arrélé 
du  maire,  mais  seulement  devait  porter  sur  l'es- 
timation; qu'à  cet  égard,  elle  ne  jioutait  être  ni 
exorbitante  ni  arbitraire;  qu'enfin,  en  oflk'aiM 
une  «ommedelSOfr.,  Cartier  désittlérease «uB- 
sammenl  la  eommune.  > 

POITBTOI  en  cassation  de  la  pari  de  la  cd«i- 
miine,  pour  fausse  appl'oaiion  des  art.  53  et  53 
de  la  loi  du  16  sept.  18U7.  en  ce  que,  d'après  le 
jugement  attaqué,  \n  maire  |)Ourrail.  en  autori- 
sant un  aligneuMul,  indépendammenl  d'un  plan 
arrêté  par  l'autorité  supérieure,  céder  un  ter- 
rain comnonai  sam  riotarvruiiOB  du  aoMall 
municipal. 

4AitT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu*aox  termes  de 

l'art.  50  d.;  l  i  loi  du  14dér.  17X9  It^  août  17î»0, 
et  aux  tenues  de  l'ordunnaiice  du  roi  du  '29  fév. 
1810,  rendue  pour  l'exécution  des  art.  53  et  5S 
de  la  lui  du  10  sept.  1807,  les  maires  des  villes 
sont  tenu  compéicnis.  et  Lins  itilerveniinn  du 
conseil  municipal,  pour  statuer  sur  l<  1  is  de 
petite  voirie  el  |iour  donner  des  aligm  menis 
partiels,  ou  autoriser  les  constructions  islre 
dans  les  rues  ou  cbem  ns  tim  ne  dépendent  pas 
de  la  grande  voirie  des  ponts  et  cttanssées;  — 
Attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  l'arrêté  dn 
maire  de  ia  coinmuite  de  Diciie  a  été  piis  dans 
les  limites  des  attriluilions  <le  ce  funclionnaire  ; 
et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  loin  défaire  une 
fausse  application  des  articles  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  précités  ct  dft  lols  de  la  Matière, 
n'en  a  fait  qu'une  Justo  appIleatkMi,  —  Re- 
jette, etc.  • 
Dn  8  avril  1887.  —  Ch.  req. 

COUR  D'ASSISES.  —  FaÉsi»g.<iT.  -  ExrUTUB. 

Le  président  de  ta  Cour  d'aseieee  peut,  an 
vertu  de  son  pouvoir  élserêthnnsdre,  or» 

donner  une  expertise  1  S). 


(fi)  Quoique  run^  An  branebes  dn  pmirvei  en 

casiiaiiun  ciii)si>tll  a  soutenir  <\iif  \r  maire  n'avait 
pu,  en  aulorisaiii  k«  rotisu  iiction^  de  (larder,  rt'der 
aucune  iiortioii  ilu  terrain  communal,  •ian>  l'inter- 
ventioii  du  cuDMii  ntuuioipal,  l'arrél  de  la  Cour  4c 
caisaiiuu  ne  reoforme  aucun  UMIif  sur  oefOini* 
C3i^Caas.,3Mv.  1819. 


Dlgitized  by  Gopgle 


(•&?■»  18S7.)      Jw1^^n$dÊueê  dê  la  C9ur  d$  cuÊMiHomm      (7Avin.1W7.)  171 


ABitT. 

•  là  COUR,  —  âtlfndti  que  1«  pr4»M«at  4e 
I»  Cour  d*a«»ises,  en  urdonnani  qu'il  Fût  pr orMé 
à  IVxperdse  coniiaiée  par  le  prucèt-verhal 
d*tu«lwiice.  a  fail  un  usaf^e  libre  el  t|ioniané  du 
pouvoir  ditcréiionnairn  qui' lui  éUitalIribué  par 
la  loi,  —  iti«lie,  Pte.  • 

Ou  ft  avril  1887.  —  Ch.  crin. 

CONNEXITÉ.  -  Dëlit.  —  BabaTSUI. 
—  CoartTMci. 

Lf  fait  par  drt  marftlê  d'avoir  touit rail  frau- 
dutewMmfnt  utu  pmHie  de  la  cargaison  du 
navire  mut  lequel  fl$  étalent  ttmplo,rét,  d'a- 
voir utiêrSeurt  ment  causé  In  deslrucl'ion  de 
Cl  navire  et  porté  un  faux  l^moignage ,  sont 
des  crimes  connexes,  bien  que  commis  en 
différents  trmps  et  en  divers  lieux,  nior* 
u'iis  ont  été  le  résultat  4*un  concert  formé 
l'avance  {i) 

Ên  eonsèifnntrr ,  si  plusieurs  Cours  d'assises 

ont  t  tè  saisie  s  tic  ci  s  iii[Tèn  nts  faits,  il  y  a 
lieu  pour  la  Cour  de  cassation  d'ordonner, 
par  formf  di-  règlement  dt  juges,  la  jonction 
des  affaires  et  le  renvoi  devant  une  seule 
Courd*et$eiê*9{%), 

ABlftV. 

«  LA  COUft^  —  Vu  1.1  dctii.itidf  l'ii  rè(;lemenl 
da  JuKfS  foriDi«  par  le  procureur  général  du  roi 
prN  la  Cour  rie  Poifiers,  dant  le  proeèa  insirvil 

conire  FraiiçiiiH  Com  iiron  d  Josi'iih  Dcsbordcs, 
prévfiiut  de  «Tiini*  île  vul,  iW  baraterie  «•! 
faux  témoignage  rn  matière  civile;  — Vu  l'arrêt 
!,i  Cour  de  Poitiers,  rhninbre  de»  mises  en 
ac<  ii>alioii.  ^■n  date  du  28  juill.  1836,  d.in*  la 
di^poiiitifln  par  laquelle  François  Cniirpron  et 
JoMppli  Di'sbordea  ool  été  renvoyé*  devant  la 
Conr  (TaMiiet  du  département  de  la  Charenle- 
Itir<Ti«'iire.  aèani»'  â  S;<liile<>.  le  premier  comme 
accusi;  d'avoir,  dans  le  mois  d'avril  1855,  sous- 
trait fraudoleusemcnl-  des  vim  et  defean-de-vie 
qui  TaiLiienl  partie  de  la  cargaison  qui  était 
transportée  à  Manies  sur  le  chasse- marée  le 
Tfidrnt,  dont  il  était  propriétaire,  et  de  l'équi- 
page duquel  il  faisait  partie;  et  le  second  comme 
accusé  (favoir.  avec  ironnaissance,  aidé  el  as- 
sisté Fraiiyoiii  Coiirprori  dans  les  rails  <|Ui  ont 
factliié  el  consommé  lesdiles  soustractions  frau- 
duleuses de  Tins  et  d*eau  de>vfe,  crimes  prévus 
par  les  ari.  15  de  la  loi  du  10  fvnl  18^5  el  380 
du  t'.ode  pénal  ;  —  Vu  l  arrél  de  la  Cnur  tie  cas- 
•aiioii.  ch'iinbre  criminelle,  en  date  du  17  sept. 
1856.  lequel  a  maintenu  In  disposition  de  Parrét 
de  la  Cour  de  Poitiers,  ci-dessus  viné,  qui  a  ren- 
voyé Cuurproii  «■!  Dcsboides  devant  la  Cour 
d'assises  du  déparlemenl  de  ia  Cbareuie  lnfé- 
rieure,  sous  la  prévention  de  souslrartlon  frau- 
duleuse cuiuini.se  à  bofd  du  navire  le  Trident  ; 
—  Tu  Tarrél  de  la  Cour  de  bordeaux,  cbambie 
âro  n\»r»  en  accusation,  en  date  du  14  nov. 
1830.  pir  lequel  lesdils  t.diirin on  et  Deshoides 
oui  étc  renvoyés  en  eial  de  prise  de  corps  devaut 


la  Cour  d*as«ises  du  déparlemenl  de  la  Gironde, 

1»  Colnm^^•  .ncciisé»,  i  iMur  .  Courpron  d'avoir, 
étant  marin,  chargé  rouinenianémeni  de  la  con- 
duiie  du  navire  le  TMéemit  dont  il  était  eopro- 
priélnirc,  et  <|ii'il  [l'érédemim  nl  f.iil  assu- 

rer, fan  périr  vulonUiiieuieul  ce  navire,  dans 
une  inlenlion  frauduleuse,  au  moyen  d'une  voie 
d'eau  qu'il  y  avait  pratiquée;  et  Desbordes,  aussi 
marin,  de  s'être  rendu  complice  de  ce  crime, 
pniii  ,noir  aidé  et  assisté,  avec  connaiiisancc, 
ledit  Courpron  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
focilité  ce  crime,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; 2"  comme  accusés  tous  (U  uk  cm oic  de 
faux  témoignage  en  matière  civile,  pour  avoir 
attesté  sincères  H  véritables  les  faits  énoncés 
par  le  capitaine  Chauvet  d^n^i  sa  déclaration  re 
lalive  à  1.1  perle  du  navire  le  J'rldent,  l  indu 
que  ces  fdiis  ont  été  reconnus  faux  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  j  crimes  prévue  par  l'art.  J, 
tit.  11.  de  la  loi  du  10  avril  1895,  ei  p^r  i*arti- 
cle  303  du  Code  pénal  ;  Vu  V  u  t.  2-.'7  du  Code 
d'instruction  criuiiiielte  sur  la  cuiim  xiie; 

•  Attendu  que,  il*après  les  termes  dudit  arti- 
cle, les  crimes  im|>iiié»  îi  (■our|»ron  el  ;i  Des- 
hordes sont  connexes,  quoiqu'ils  aient  été  com- 
mis en  différents  temps  et  en  divers  lieux* mais 
par  suite  d'un  conceri  formé  à  l'avance  entre  les 
accusés,  non-seulement  pour  parvenir  à  frauder 
les  assureurs  du  luvire,  mais  en(ure  pour  em- 
pêcher la  découverte  et  le  cbilioieui  du  vol  de 
vins  et  d*eau*de-vie,  H  que  c'est  dans  ce  bot 
."lussl  que  le  n.nire  a  été  délnifl,  et  que  li  faux 
lemoitinaiie  a  été  porté;  —  Alleinlu  qu'il  résulte 
de  la  connexité  ci  dessus  établie,  et  du  renvoi 
prononcé  par  les  arrêts  ci-dessus  visés,  des  ac- 
cusés Courpnin  el  D-  nliordes.  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Charente-Intérieure  et  devant 
celle  de  la  Gironde,  «lu'il  y  a  lieu  i  règlement 
de  juf;e8,  aux  termes  de  Part.  596,  C.  crim.; 

«  Pjr  ces  molH-s.  sLiloanl  sur  l.i  i.i  iji.iiidi-  en 
règlement  déjuges,  reavuic  Couipruu  et  De»bor- 
des,  et  Isa  pièces  de  la  tirocédure.  devant  la 
Cour  d'assises  du  dé|»arleiiiein  de  la  Giionde, 
pour  y  éire  jiii;és  par  un  srui  el  même  arrél, 
tant  sur  l'accusation  d'avoir,  faisant  partie  da 
l'équipage  du  TrUlentt  soustrait  frauduleuse- 
ment a  bord  de  ce  navire  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie,  que  sur  l'acrusalion  d'avoir,  volontaire- 
ment el  avec  intention  frauduleuse,  fail  périr  le 
Tridemê  par  des  moyens  quelconques,  et  d'a- 
voir fait  un  liux  témoignage  en  matière  ci- 
vile. • 

Du  6  avril  1837.  —  Ch.  crim. 
MANDAT  D'ARRÊT.  —  Jrof.  D'iJisTXcCTioa. 

PoiVOm  DISCKtTIO?inAIR£. 

Le  Juge  d'instruction  p-  ut,  quelles  que  soient 
les  téqufelUons  du  ministère  pubdc,  rehiser 
de  décerner  mm  mandat  d'arrêt  contre  ie 
prévenu,  alors  même  que  te  fait  est  de  na- 
ture à  entraîner  une  peine  afflicUve  ou  infa- 
mante. A  cet  égard,  le  ju§e  d'instruction  est 


i1-3j  Jugé  que  les  termes  de  Tari.  3i7,  C.  crim., 
ne  suni  pj»  limiiaiifs,  «  i  que  la  joncium  |ieui  être 
acdaaaéa  bats  des  cas  prévns  par  cal  aitida.  — 


r.  CsM..  i4  nov.  cl  SI  d«e.  183t,  95  nov.  1857  at 

i»  <lec.  IlUa. 


973    (7  AVMi  1837.)      JuritpmétHCt  àt  la  Cùttr  th  eaêtatUm,      (f  A\tiL  1807.) 


imvKtIt  d'un  pouvoir  diâeritUmitaIre  (1). 
(€.  erim.,  94.) 

àMMÈt. 

.  LA  COOR.  -  Vil  l'art.  94,  C.  crim.;  —  Al- 
lemiu  line  Ir»  dikiMisiliont  lU-  rel  ar(l(  Ir?  koni  f.i- 
ciillalivn  ;  qu>llei  n'im|M>»eni  pM  au  juge 
irinniniciion  robliRalion  de  d^cernir  un  mandut 
d'af  rél  ronir«  lif  pr^vpnii.  m^^m»'  lorsque  1»*  fail 
t'sl  «le  ii.'ilureA  t-nlraiinT  iiiic  |m-iim-  afflictivi*  un 
infamante;  i|Ur.  ra|»|)iëcîaiion  des  cbargfs  ri 
ûm  circonstanrei  rf*a|irtt  leiqtiHtrt  il  w 
déli-rminer  à  usi'idii  [loiivoirinii  lui  i  t^lô  roiiHt; 
par  Ift  loi  e»l  ahandonnt'e  d  ses  luiniei *•«  ri  à  sa 
oomcience  ;  qa*att  surplus,  il  n'eti  pas  dii(|»en«é 
pour  ct'ia  de  rendre  «  ompte  df  raffaire  donl 
l'insiruclioii  lui  e«t  ili  volti»' ;  )'l  que,  dans  ce 
cas,  Pobjel  du  inandni  d'arréi  |H'u(  éire  rempli 
par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  serait 
rradu^  |iarla  chambre  du  conseil;  —  Attendu, 
(rfiilli  urs,  <|iir,  tUm  Texercice  ili'  i  c  ixnivoir 
ditcrélioonaire,  les  juges  d'instruction  resteiil 
Unijours  soumis  la  surveillance  à  la  Juridic- 
tion de  discit>liiie  ét  ihlii-s  |i;ir  les  arl.  57,  279 
Cl  suiv.,  C.  criin.{  qu'aux  ii-rin«-]»  de  Tari.  9  du 
méuie  r.inif,  la  iHiliCf  judiciaire  esl  eXiTeéesous 
rauloriié  des  Cours  royales;  que  le  ministère  pu- 
blic conserre  donc  le  ilroil  de  déférer  %  la  charri- 
bn-  df*  rniM's  en  arciiKaliun  les  actt  >  du  jni;e 
d'instruction  qui  pourraient  entraver  l'cxercK  t- 
de  raclion  publique  «u  comproadlrc  le  sort 
lie  riiisirucliiin elle  minif; 

»  Mais  attendu,  dans  l'esii^ce,  qu'en  di'-cid.uii 
que  ropposilion  du  procureur  du  roi  de  Pont- 
l'Évéque  ne  serait  pas  reçue,  quant  à  présent, 
et  que  l'.irli'  par  l«-i|irel  le  jur;<^  d'instruction  a 
dérlaié  iefii$4-r  di-  décerner  un  iiiaiidat  d'arrei 
contre  Alexandre  Callard  ne  devait  point  être  en 
ce  moment  annulée,  la  Cour  de  Caen  n*a  fait 
qu'user  du  poiivuir  i|iii  lui  rsl  .iKribué  par  la  lui. 
et  qu'elle  n'a  vtoh-  .iiicuiie  de  Si'S  dis|»o»ition:t, 
Bcjelle,  aie.  • 

Ou  7  avril  1837.  —  Ch.  crim. 


APP£L  £M  MATIERI::  i)Ë  POLICE.  —  Constitu- 

TIOU  U'AfOOft. 

It  m'est  pas  nécei taire  que  l'acte  d*appttd*un 
^femeni  dm  tribtuiat  dê  êimpte  ptike,  eon- 
tieniu  conetttuliOÊi  d^mwtié»  iC.  crim.,  174.) 

AiatT. 

f  LA  COUR, —  AKendu.  en  droit,  que  les 
runrtions  des  avoués  doivent  être  déterminées 
d'après  les  réi;les  de  procédure  qui  sont  propres 
à  cliuque  juridicliun.  «  l  (  onséqin  inmt  nl  en  ce 
qui  concerne  les  tribunaux  corn  ciionneis,  sui- 
vant le  Code  d*instruelh»n  criminelle  ;  —  Qtt*au« 
cniM-  disi>osilion  <le  ci'  Cnde  t^lrn|lo^^■  uix  par- 
ties l'oblicatiou  d'employer  li-iir  ininisit  te  auprès 
iTanX;  —  Ouerarlicle  préciié  se  burue  k  exi^fr 
qm  rappel  des  jugemenls  de  simple  |iulic<'  suit 
imlruit  eommairement  ;  —  Que,  dès  lors,  il  «»i 
loisible  A  l'appehint  de  se  aervir  ou  de  ne  pas  se 


(f  )  ^.  dans  le  même  mus,  lejet*  4  aoAt  IBSO; 
Paris,  13  mars  1855;  —  KourBoiiovo,  1. 1,  p.  318. 


servir  de  l'un  «le  ces  officiers  ministériels  ;  — 
Ou"t  II  ili  (  idniii  iliiiic  If  «'(Hilraire,  d.in^  !'<  .spi'ri-, 
et  en  annulant  l'apptl  interjeté  |»ar  le»  deiiian- 
detirs.  sur  le  motiPquM  ne  contient  pas  eonsli- 
tiiiioii  d'un  ivniié.  Ir  jnijemi'nl  dénoncé  a  fait 
une  taiisse  applicaruui  de  l'arl.  61.  C.  pror.. 
créé  une  riirnialilé  qui  n*esl  |ioiul  prescrite  par 
la  loi  eu  matière  eriinincMr.  et  commis  une  ViO- 
lali(Hi  expresse  de  l'arliele  ci-dessus  visé,  — 
C.i<ise  le  |ii);«Mni'ni  du  Inhnnal  d'ÊvrcuX,  Hc.  « 
Ou  7  avril  1857.  -  Ch.  crim. 

• 

C0MCUS8I0M.  —  Poioa  ir  anoua.  — 
Fbuiu. 

Les  fermier!  des  droilt  de  pi  utrjc  i  l  dr  mcsu- 
rage  do'ivt  ni  àlrr  cont  idt  i  t'.\  comme  di  s  prè- 
IH'ni  à  lit  fficf/rtion  de  fa.in  publiques,  et 
comme  IrU  soni  punlttablri,  en  cas  d'exac- 
tion de  leur  part,  de  ta  peine  portée  par 
ftui*  174,  C.  pén.f  contre  le  déUt  de  corne  m*  ' 
itam. 

La  Cour  de  Riom  avait  jiicé  le  contraire  par 

lin  arrci  du  -1  fi'v.  1,SÔ7  —  H.ins  sa  M  i|iir[i  en 
pourvoi,  le  ininislcre  public  disait  à  l'appui  de 
sa  demande  :  t  La  régie  des  poids  publics  a  été 
établie  |iar  un  arrêté  du  7  hnim.  an  H  l  e  peMMir 
esl  assujetti  à  un  serment.  La  Un  du  l'O  flor.  au 
10  assimile  par  une  de  ses  disposili«iiis  le  prsa{;e 
aux  octrois.  Enfin  des  décrets  du9  fév.  1808  et 
3  août  1810  disposent  au  profit  des  inspeeieurs 

de  la  \t  ritï(MtM>ii  du  divn^mc  des  dio.ls  de  pe- 
sage. —  (/csi  doue  une  percepUoii  publique? 
Qu'importe  que  Tidal  ne  soil  que  le  fimaier  de 
la  comniiine,  du  moment  <\\ir  l.i  commune  n'a 
•ii;i  qu'avec  lasanrliun  du  préfet .  et  a  ('-lahli  une 
taxe  publique  et  non  privée.  Les  assujettis  lie 
«levienneiit-ils  pas  des  coulriliiiable.s  Le  paye- 
ment u'esl-il  pas  forcé?  Coinmc'iil  donc  soulieii- 
draii-on  «{lie  le  r«>rmier  n'agil  pas  dans  une 
*|ualité  publique?  • 

ASRtT. 

.  LA  COOR,  —  Vu  l'arl.  174,  C.  pén.  ;  —  At- 
tendu qu*il  est  reconnu,  en  fait,  que  des  exac- 
tions ont  été  commises  dans  la  perception  des 
droits  de  pesage  k  la  balle  ilii  puids  de  la  ville 
du  Puy,  le  ISjnill,  IS'f.,  au  piV'judne  de  trois 
individus  y  dénommés,  en  exigeant  de  ces  der- 
niers des  sommes  excédant  la  taxe  du  tarif  im- 
posée aux  fermiers  de  ees  droits  par  leur  bail; 
que  Pierre  Vidal,  I  un  de  ces  fermiers,  prévenu, 
était  présent  lors  de  cette  perception  illicite,  ei 
Ta  tolérée,  et  (|u'il  a  participé  et  coopéré  à  Gel 
acte,  en  ne  s'y  op|>osanl  pas  ; 

"  Vlleiuln.  eu  dioil,  que,  d'après  |.1  lot  du 
39Bor.  an  10,  relative  à  l'élablissemenl  de  bu- 
reaux de  pes;4ge,  niesurage  et  jaugeage,  la  (ler- 
cepiion  des  dmils  .'i  jim  i  vo  r  par  les  bureaux 
esl  attribuée  auk  communes,  pour  être  employée 
à  leurs  dé|»ensei  et  à  celles  des  liospices,  sauf  le 
prélèvement  d'un  «lixiéme.  «|ui,  «l'aprés  tes  dé- 
crets des  Û  fév.  1808,  7  ucl.  1809,  arl.  8  el  9, 
et  5  aoiat  1810,  a  été  centralisé  |iour  le  traite^ 


—  Contra,  Cariiol,  t.  1,  p.  399  et  l.«  t;rivcrviid, 
l.  8,  p.  39,  n»  141. 
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licnl  (les  inspecteurs  de  I.i  vérification  des 
poid»  et  inesurei,  donl  la  lésatilé  est  d'ailteura 
consacrée  par  tinr  rfitpofifion  »nntt«lfe  dct  lofa 
lies  fin;inreR,  iiolnininiTil  tir  rvWf  (tu  17  ;i((ûl 
1835;  —  Attendu  i|iie,  par  l'art.  4  de  ladite  loi 
du  99  flori^al.  la  p«rcepiiim  dn  droite  de  ptfsagft 
ril  assimilée  h  o  llf;  des  odrnis  de  liienf-tisance  ; 
• —  Qir.-iiniti,  celte  une  perceplion  de  revenus  à  la 
fuis  piihlici  et  comniiinaux  ;  —  Attendu  que  lea 
tarifa  qui  «erveni  dt;  baie  i  celte  penseplion 
nVxitlmt  que  par  ta  cAiHWStton  ta  pui««anci> 
pul)li<pii-,  ;iiix  termes  do  Part.  "2  de  la  m^meloi; 
que  renlr^mise  des  préposés  à  celle  perception 
rat  otilif^aloire,  «n  cas  de  eontealalion,  entre  lea 
vendeurs  cl  ;irhcleurat  aux  li  r  im  s  de  l'art.  I"; 

—  Aileruhi  que  CM  perceptions  parlicipent  aux 
firivdége  de  la  levée  des  impôts  publics;  <|ue  les 
droits  réclamés  doivent  éire  payés  indépendam- 
ment et  sauf  l'effet  des  réclamations  ultérieures  ; 

—  Attendu  que  Ifs  c  loyi  ns  oh!ii;t  s  ,ui  [uvi  inenl 
dea  taxes  ini|»osées.  d«>ni  ils  ne  peuvent  conlea- 
1er  raaaielle  el  le  reconvremcnl,  au  momenl  oA 
ce  pnyemeiit  est  r/'cl  iim',  ont  |i,ir  c«-la  même 
droit  à  la  proleclion  que  la  loi  a  établie  contre 
raboa  qui  peut  accompagner  la  peree|)llan  dea 
deniers  publics;  quVii donnant  aux  perceptions 
supérieures  aux  tarifs  ta  qualification  de  con- 
cusn'on,  l'art.  174,  C.  pén..  a  statué  d'une  m;i- 
nière  générale  el  non  reatrtclivei  —  Attendu 
que  cet  arlicle  n*a  élalili  d*ïiutre diaf Inrtion  que 
Celle  qui  i  xisle  entre  les  foni'tionnaii  es  et  offi- 
ciers publics  qui  ont  ordonné  de  percevoir  ou 
qui  ont  perçu  par  eux  mêmes  ce  qu'ils  savaient 
n'éire  p»s  dû,  et  les  aimplea  commia  ou  |ir6|m- 
»é<  k  la  perception  ; 

•  Attendu  que  si  Vidal  ne  peut  être  assimilé  A 
aucun  ronclionnaire  ou  officier  public,  en  sa 
qualité  de  fmnler  dea  droita  de  pesat;e,  mesu- 
raga  «tjangeai^e,  il  est  nécessairement  commis 
ou  prépoaé  au  uoin  de  la  commune  à  la  percep- 
tion de  cea  droite  par  aon  adjodicatlon  ou 
an  aoumissinn ;  —  Atimtlu  (in'i  ti  juf^eant  le  con- 
traire, l'arrêt  Hlinqiii-  ;i  méconnu  les  disposi- 
tionti  île  la  loi  du  39  Sur.  an  10,  et  formelieuient 
Violé  celles  de  Part.  174,  C.  pén.,  —  Caue,  etc.* 

Du  7  avril  1837.  —  di.  crim. 

EXPEBTISB.  —  StKHinr.  —  Nootiao  tlioia. 

I  n  rxperl  nommr  par  le  président  des  assises 
en  présence  du  niinittére  public,  de  l'accuti 
0t  40  ton  difeiueuf,  pour  proeidêràuHê 


(t)  A",  conf.  CaM.,  15  iaor.  18S9,  il  août  1835 
et  1«r  fév.  1838.  —  Mai»  le  aerment  prêté  d'abord 

comme  témoin  nedi>pen»er.iit  pa«  l'individu  cliaryé 
ensuite  d'une  roiiiMoit  comme  expert  du  lernienl 
spécial  qu>:  la  loi  exige  de  lui  nn  celle  qualité.  — 
Z'.  Caif.,  19  jaav.  1»a7.  -  A',  aussi  Cas».,  27  déc. 
1834. 

(t)  La  décisioa  que  noua  recneillOM  est  exiréme- 
nwni  grave.  La  Geur  de  cassaii««  reconnaît  que  la 

résimance  même  avec  violences  el  menaces  a  un 
ordre  illégal  d'un  ageni  de  la  force  publique  Of 
connUlue  pa.i  un  acie  <le  rélfiiion  puni->Hh'e.  En 
présence  d'un  principe  au»»!  ncUemenl  posé,  il  est 
atHe  de  recherchrr  quel  a  été,  jusqu'à  pn^&enl,  »ur 
c«  point,  qui  louche  hux  cunMiteratiuoa  la»  plu» 

AU  1K«7.  —  ràATii. 


opération,  et  gui  a  prêté  avant  ctle.  opéra- 
ifon  te  serment  prétérit  par  l'art.  44,  Code 
erim.,  n*est  pat  attreint  é  prêter  te  terment 
ordonné  par  fart.  317,  lorsqu'il  vient  rn- 
suife,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
fit!  pr/nidrnl,  rendrt  cnmptr  A  ta  C'Oiri*  dm 
résultat  de  son  opérai ' on  (I;. 

ARRKT. 

"  l  A  COUR,  —  Sur  le  tioisiéme  moyen  de 
c;is«;)iion..  tiré  delà  violation  des  art.  ôl7  el  iN}9, 
C.  crim.,  en  ci*que  Lacombe,  appelé  A  la  aéanca 
de  la  Cour  d*a!isf»f«  du  Lot  dii  SI  flCvri^r,  n'au- 
rait pas  prêté  lesermi-nl  présent  p.ii  Ir  l'tpmier 
de  ces  articles  ;  —  Qu'il  n'en  aurait  pas  été  du- 
pensé  par  le  préaideni  ;  —  Ou*enfln  le  Jury  n'au- 
rait pas  été  prévenu  que  sa  déclaration  ne  devait 
être  considi  rte  que  comme  simplea  rfuseijîne- 
inetiis;  —  Attendu  que  Lacombe,  pbarnacien 
à  Cahora.  n'était  pas  compris  dans  la  liste  dea 
lémolfia  dreasée  par  le  ministère  public  ;  —  Que, 
sur  l'exposé  du  procureur  du  roi,  les  ol>serva- 
tiona  conformes  du  défenseur,  el  en  présence 
de  Paecuaé.  ee  pharmacien  aurait  été  désigné, 
1.1  viil'e  du  21  février,  par  le  président  des 
a8sise.s.  avec  deux  docteurs  en  médecine  el  deux 
autres  pharmaciens,  pour  procéder  immédiate- 
ment à  l'annalyse  chimique  des  matières  pro- 
venant des  restes  des  trois  viclimes,  el  en  dresser 
rapport  ;  —  Qu'il  avait,  avant  de  se  livrer  à  cea 
o|(érations,  prêté  le  aerment  prescrit  par  l'arti- 
cle 44.  C.  èrtm.  ;  —  One  eVMait  pnur  rendre 
compte  du  résultai  de  sa  mission  el  dé(>08er  «on 
rapport, que  Lacombe  avait  été  appelé  ledit  jour, 
91  février,  à  l'audience  de  la  Coar  d'aMiaea, 
par  le  président  ,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  —  Que,  dans  ces  circoustaoces, 
continuant  à  agir  sous  la  foi  du  serment  par  lui 
prélé  la  veille  de  faire  aon  rapport  et  de  donner 
son  aria  en  ton  âme  et  eonûlence,  ledit  La- 
combe n'clail  nullement  astreint  à  préler  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  517,  C.  crim.  ;  -  Qu'ainsi 
il  a  été  procédé  ft  aon  égard  dans  les  ftomes 
voulues  par  la  loi  ,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  7  avril  1837.  —  Ch.  crim. 


BfiBBLLIOlf .  —  Obmb  lutoat. 

La  résistance,  même  avec  violence  et  avec 
menaces,  à  un  ordre  illégal  donné  par  un 
agent  du  gouvernement ,  n'est  pas  un  acte  de 
rdM/ian  pmm/ttaUe  (t).  (C  pé»..  H».) 


élevée*,  l'état  de  la  Jurispmdeoce*  coaraie  amai  de 
se  demander  quelle  |ieul  et  doH  être  la  portée  de 

présent  arréi. 

Par  un  premier  anél.  du  16  avril  1812,  rendu  »ur 
les  com  luslons  de  Merlin,  la  Cour  de  ca»»alion  a\nxl 
paru  reconuaitre  implicileineni  la  légaliKi  de  la 
réiiflaoce  A  m  acte  illégiil.  lorsqne,  le  14  avril 
18X0,  daoB  une  espèce  où  uo  huissier  s'était  pré- 
senté sans  l'asulsiance  du  Juge  de  paix  pour  arrtter 
(en  matièrf  civile  un  citoyen  dan»  sa  maixun,  elle 
décida  que  I  jIim  lire  du  juye  de  paix,  bien  que  fr  ap- 
paol  rarroiaLiiiii  île  nullité,  ^''<lltort^au  pas  la 
partie  lé*Ét  à  se  meure  en  éiai  rte  rébellion,  el  qu'il 
suffisait  qoe  rbuissier  lAl  porteur  d'un  mandai  de 
ioaiice  pour  qu'obéisasoce  hil  fût  duc,  saur  técla* 
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Spécialement,  lorsque  des  gardes  forestiers t 
remeontrtint  4ttn$  ta  forêt  irn  Inconnu  por- 
teur d'une  serpe,  veulent  le  contraindre  non 

à  tes  suivre  devant  le  maire  ou  le  Juge  de 
pais  .  cniifo'  vii'inrnt  à  l'art.  Ito.  /  /u  i  sl  , 
■  mais  à  It't  conduire  au  lifu  où  d  avoue  avoir 
'  eoupidu  bois  mort,  la  rt'sistance,  nièine  avec 
meiuieet  et  violences,  opposée  par  cet  indi- 
vidu à  une  tetie  contraini*f  ne  le  rend  pas- 
sible d*9ucune  peine,  les  gardes  n'agissant 
pas,  dans  ce  cas,  pour  Pext^cntion  de  la  loi, 
mais  en  dehors  de  st  s  conditions  et  de  ses 
règles.  (C.  |>én.,  309  j  iiire»t.. 


maiion  iilléiiriire.  —  l'iii»,  le  5  janv.  1H21,  «iand 
une  eit|iéce  analogue  i  la  pri'céilenl«,  uti  il  *'aKii'»ait 
d«  la  ré»iMaiiea  A  no  ordre  «l'arrcsialioo  donné  par 
te  enotmitmaire  de  police  hors  le  cat  de  flagrant 

ili  lrl,  I  tii-  [losi  mil.  Tiiriit  «  Il  |>i-  iicijif  rilK-- 
galllf  «rilli  .11  (••  lir  |Uiil  «  Il  .int  llll  ta>  .liiloii-.  r  Ull 

particiilit-r  .i  >  y  o|i|ii)m  r  .m  »  violenci' ■'(>  c*  tie 
fail;<iue  le  sjXcme  contraire.  ({u>  cinKliiiiall  direc- 
temeni  à  autoriser  cha<{ue  parlimlicr  à  xc  coii«ii- 
locr  Juf«  dea  actes  éoianét  de  Tauiorité  puMiiiiie, 
•erait  ftibYertif  de  lont  ordre  paMic.  qii*il  se  «erait 

foiHlc  Mir  aurune  Ini.  et  i|U*ll  M  ll«ttl  être  admit.  ■ 
[f^.  aussi  Oan.l.  6  fév.  Is:î.».> 

F.l  tlepui>.  deux  arrt  i-.  <l»_»  r>  ippt.  18'2ip|  l.'>  juill. 
onlcouMcré  le  méaic  prinri|»e  en  pn  scnvanl 
Y^iêeetnee  pauive  ei  en  aiant  aux  iiariicuiiera 
l«  «iroa  de  diiciiier  t^aete  que  ta  présompthm  de 
lAgatltè  environnait,  et  cela,  i|uel  que  fnt  l*abus 

du  pouvoir. 

(,fll<-  «loclnnc  a  >  ti-  talrmi-itl  l'Oiiihallii''  par 
le»  (  ours  royal»»  /  .  A|;iii.  .'i  mai  182.";  Lyon, 
le  juin  18i4  el  i4  août  l^v'ti;  Toulouse,  33  (év. 
1826;  Mme*.  %\  nov.  1886  et  Hioni,  4  Janv.  1827.) 

El  la  Cuur  deciaMiioo  a'eo  écarte  elie-mérae  au- 
jonrd  bui  ;  ainri  elle  ne  considère  pim  conme  abso- 
lutnent  vrai  le  iirinci|if  l'ar  <  lli-  |  o-»-  «pu:  |j  ic.!?- 
taoce  iux  or<lr<'»  illt  gaiix  ocrait  !>iili»<  rMt  it«  l'ordre 
public.  Tel  !.'*(  ail  ri  «lu  l'avis  <ie  Jous<te.  Traité  des 
matières  erimisulles,  i.  4,  p.  Ti.  bi  en  effet,  au»! 
que  le  font  •bcrver  Fautiin  Uuiie  et  Cbauveau 
(Ad.),  dant  lenr  7A.  du  Codepén.,  il  ue  faut  |ias 
croire  «pie  la  tociéié  »oit  ml*e  en  péni  parce  ipi«  la 
loi  aiii.i  |>o>r  .1  liiiiilf  lie  l'action  du  pouMur.  <  ( 
qu'elle  cj->>era  de  le  protii^rr  quand  tl  dcp.i-'i  r,i 
celte  liniiU-  el  »e  iivri  ra  à  drx  acl<  »  arhilr.iir)  >  :  le 
l»éril  serait  de  confondre  l'abas  et  te  droit,  et  de 
les  couvrir  de  la  mèmm  proiectloo. 

On  comprend  lovlerois  qu'il  serait  dangereux  de 
reconnaître  au  droit  de  ré«i.*lance  une  étfintiie  irop 
large.  Au-«i  '■<■••  ■■ni'  'i  n-  i(nii>  venons  dr  ciler 
proposeul-i  »  iiiK-  lii'iiiii  i.oi)  (|ui  letir  par.di  conci- 
lier le  {«rincipe  i\>-  i'idMi>sauce  à  l'auloriié  ei  la 
|W^iam|dion  de  la  légalité  «le  set  actes  avec  le  droit 
de  ré»iataace.  —  Suivant  eux,  loutt-s  les  fois  que 
l'officier  public  agit  dans  Pexercice  de  se»  fonctioos, 
qu'il  est  porieur  d'un  litre  eseciiioire.  l'irrégularité 
(|ui  vieiil  eniachei  joil  ses  opéralion»,  joii  K-  titre 
lui-in<'in<',  ne  peni  iiioli.ir  une  ré.»islante  active, 
car  la  provision  c«l  an  tiire,  elle  c»l  à  l'officier  pu- 
blic agissaol  dans  m>s  fonctions,  sauf  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  demander  réparation  par  le»  voies 
légalea  :  aussi  appronveot^ila  les  anéû  de  ISSU  ci 
I8i1.  attendu  que.  dant  Pnn«  et  Pauire  esi»ère.  le» 
ageii i' '  ^' lii li^i' lit  ilaii »  U"-  luiui'  !*  il-  ]i  m  <;oi)i|a-- 
lèoce»  eu  vertu  d'un  lilrc  exccuiuiicj  l'irrégularité 
tfa  l>rkéeuiioa  ne  |M»nvait  motjver  que  des  réserves, 
et  Doo  aoe  réiisiaoce  active. 

Mais,  «ioutcot  ce»  auienr»,  la  présomption  de 


Poivre  passait  dans  une  forél,  hor»  du  che- 
min, une.  serfie  k  la  main;  deux  ffardve  qfll  le 

reriiiinlièrciit  lui  demniidrnnt  d'où  i'  veiiail. 
Sur  sa  repnnse  qu'il  venait  de  couper  du  bois 
sec.  les  Rardes  voulurent  l'arn'ler  et  le  con- 
iraindn-  à  les  conduire  au  lieu  où  il  av,ii(  coupé 
ce  bois.  Puivre  ré&iiila.  leva  sa  serpe,  en  menaça 
les  garde»  et  excita  ennlrv  eux  un  cliien  qu*il 
av.-iit  avec  loi. 

I  n  procès-verbal  ni  dressé. 

Trndiiil  devant  I  i  |hi|i.  i-  correctionnellp  son» 
la  prévention  de  rcbellion  envers  de»  agents  de 


légalité  doil  cesKer  de  couvrir  le»  actes  de  l'officier 
public  quand  il  se  rend  coupable  d'un  escé»  de 
pouvoir,  de  ka  violation  iagraote  d'un  droit  :  Id 

«erail  le  ra*  oit  un  agent  voudrait,  bon  le  cas  do 

Hnpr.inl  tU  il  el  -aii'  in.iiulal,  i  ffri  tuer  niie  .uresta- 
iiuii;ou  un  liui>«ier  preteiiilrai  1  s.iimi-  saun  repré- 
.-enlrr  de  jugement;  uiiun  officer  public  l>  nierait  «le 
s'introduire  pendanl  la  nuit,  bors  les  cas  prévu*  par 
la  loi,  dans  le  domicile  d*un  citoyen  pour  procé<ier 
à  une  peri|nisitiiin.  ces  différenleactCS,  l*agHK 
ne  »atirait  plus  éire  pmiét^é  par  sa  fouction,  car  II 
t  n  drhou  de  >  drt.nis;  il  ne  peut  inv(«|iier 
le  litre  eu  verlii  duquel  il  procède,  car  il  ne  le  le- 
pre.ienle  pat,  ou  ce  litre  renronlre  dan«  son  exécu- 
tion instantanée  un  obstacle  légal  :  la  luétomptioa 
ne  le  défend  donc  plus,  car  nilégalité  est  flagraole, 
car  cette  illi  Ralilé  pi-end  le  caractère  rl'un  délit... 
—  /'.  au  rcMe  TA.  du  Code  pén.,  t.  2.  p.  2i3. 

Ti-llf  ihx  r.iii'  p,! rail  Oire  Li-lle  lie  li<iiin;iii(;iii'n. 
qui  admet  le  driiii  de  re^j<.lallce  lorsque  1rs  agctil» 
aci-seiii  san»  ortIreK  émané*  île  rauionié.  et  le  nie 
dao!>  Je  cas  oit  ers  ordres  existent  el  sent  exbibés.  — 
Camol,  au  contraire,  se  range  de  l*avis  des  Cour» 
royales. 

l.a  diotioction  que  ooun  venons  de  tignalrr  n'a 
pa^..  noii>c  le  pi oson:».  échappé  a  la  i.oui  suprême, 
el  l'eikpèce  à  laquelle  ««'applique  le  prcseiil  airél  »e 
rapportait  itarfaiiemmi  a  la  deuxième  hy(Hithése 
prévue  |iar  Fauttio  Hélie  et  Cbauveau.  Il  ne  t'agi»- 
tait  pat,  en  effst,  dans  reapèce,  d*une  exécution 
f.iiii  (  Il  Vi  l  III  d'un  onirc  émané  de  Tauinrité  et  en- 
laclie  d'ilUt;''"'"  •  '"ai*  d'une  injonction  illeRafe 
iniim<*'  |Mr  dr*  |;.inl'  *.  sui!.  ttliihI  iI  «in  i  i.il  .iiifri- 
<|ne  ci-Uii  qn  en  leur  qualiic  il*  tenait  ni  >le  la  lui; 
or,  la  lui  éiaii  contraire  k  rinjonctiuo  qu'il*  «uu- 
laient  prescrire,  ces  garde»  agissaient  donc  san» 
ordre,  tans  pouvoir,  »ans  mandat;  ils  se  trouvaieot 

exactement  dan»  la  même  potilion  qu'un  officier 
piil)iic  qui  voudrait,  hors  de»  cas  légaux,  et  .«ans 
mandat,  pincr  .it  i  iniiMinini  ni  à  une  |<ei i|iiimi ion. 
qu'un  lmi!<''itr  qui  vomirait  arrêter  un  ikhiieur 
«an»  jugcmeut.  ^e  tenant  leurs  pnuvun>  directs 
que  de  la  loi,  dès  que  la  loi  ne  protégeait  plut  leur» 
actes,  il*  n'étaient  (dus  que  «le  simples  |iarliculirrs 
i  l'égal  d  di  M|iii  iv  T'  i-ieiiaii  «on  empire  l'axiome 
delà  loi  luiiijii  .  :  I  un  vi  repellerc  licere  {L.  1, 
'.'7.  De  vi  ,  I  v  oi  mula  . 
*'.'>:>l  :t  Ce*  lei  me»,  à  noire  avis,  qu'il  faut  rc»- 
ireiiidre  le  nens  du  prc.'ient  arrêt,  duquel  on  doit  se 
gariler  de  tirer  de»  conséquences  trop  étendue»  i  et 
il  ne  fant  pas  en  inférer  que,  dans  tous  les  cas  d'in- 
joiii'tiouk  Jlegaii>.  même  lorsqu'il  y  a  un  ordre  de 
l'aiiioriié.  dont  la  légarii^»uil  au  oioin»  appareoie, 
!.<  Il  M-'lance  soil  léijiliuje.  Tontetoi»,  ii  e^l  a  dé- 
tirer que  la  Cour  soil  appelée  à  iiooer  bien  oeiie- 
meni,  et  avec  toute*  le»  nuances  dtwt  l'application 
les  rend  susceptibles,  les  principes  qui  régissent  une 
*  matière  avsti  grave. 


t 


(7  Avmi,  1857.)       Jurisprudence  ilt  la  Cour  tie  instation.       (7a>kii  )Hô7.)  273 


raiitorîté  publique.  Poivre  fui  coadaroné  â  six 
moi4  de  priaon.  —  Mais ,  ffDP  ton  appel,  du 
98  oc(.  18Ô0.  arra  de  la  Cour  de  Douai  qui  le 
renvoie  de  la  |Hiurauii«  en  ces  lermea  : 

c  AltfUNltt,  Ml  <fr»K  «  ^ifw%  l«mes  de  Parti- 
de  IB-T.  C.  fnrpst..  Ips  pardps  nnl  Ip  droil  d'ar- 
réliT  el  *le  ccmduiif  un  <télinijuaiil  à  fux  iii- 
cnnnu.  surpris  en  Bagraiil  délil.  devant  le  juge 
de  paix  ou  ternaire,  et  non  celui  de  l'arréier 
pour  se  faire  pnr  lui  conduire  an  lien  nft  \9  dé- 
lit aurait  lommis  ;  —  Allendn  ,  m  fait,  que 
jet  gardet  rédacirura  du  procès-veriial  déclarent 
tomMlteiBeBt  q«*ila  ont  vovltt  arrélar  le  délin- 
quant pour  se  faire  rondiîirp  par  lui  an  lien  du 
délit,  ce  A  quoi  il  *'«•»(  refu»é  en  se  réhellaiil 
contre  m%  \  —  Attendu  que  celte  arrestation  , 
pour  ee  mofif,  n>élatl  pat  autorisée  par  la  loi, 
et  qu'en  s'y  o|ipo«aiil.  Poivre,  bien  loin  <le  com- 
mettre un  di'lil  d»'  r»'hrllion,  n'a  fait  que  Si- 
filacer  dan*  le  cas  d'une  réaiiiance  légale,  d'uâ 
il  cnit  qn*  N>  délit  de  rébellion  qui  lui  est  re- 
proché n'existe  pas.  • 

POOKVOl  du  ministère  public.  —  Il  soule- 
mil  1* qw  les  ffardet  avaient,  dans  iVsiiéce  et 
dans  les  cirronslaure»  de  la  rause.  le  droit 
d*arréler  le  délinquant  ;  2«  qu'alors  même  qii«? 
ce  droit  ll*«lirail  |Ms  été  certain.  Poivre  n«> 
pouvait  paa,  a«  comlîluanl  juge  de»  acte»  de 
PMlorité,  la  rivollcr  cttnlrt  aca  ordres. 

Aittr. 

«  LA  €Oini«  *-  Attendu  que  si  i*ari.  <63, 
C.forest..  autorise  les  garde»  A  arrêter  tout  in- 
connu surpris  |>ar  eux  en  fl;tp,raiil  délit,  c'est 
aeulemenl  pour  le  conduire  devHin  h-  maire  o» 
devant  le  jo^e  de  paix  ;  —  Attendu  qu'il  m-  rê- 
aulte  (las  du  procèa-veHwil  rédif/  pj«r  les  gardes, 
ni  de  la  plainte  jKirlée  par  r  i)\  tl(  vaiil  le  m  iirr. 
qu*iia  aient  entrepris  de  conduite  le  déiiii<|ii;jiii. 
qn^ils  aTaiem  aurpris  arné  d*um  aerpe  dans 
une  forél.  devant  un  des  fonclionn.iircs  désignés 
par  la  loi.  mais  qu  ils  ont  voulu,  en  l'arrélaiil. 
m  faire  conduire  par  lui  vers  le  lieu  où  II  avouait 
avoir  eou|»é  du  boia  mort,  ce  à  quoi  il  s'est 
refusé  avec  vloirncr  et  avec  immnces  ;  —  Al- 
lenilii  que,  dès  lors,  les  (',ar(l<'S  n'  ifjiSNaienl  pas 
pour  l'exécution  de  la  loi.  mais  en  dehors  des 
eonditiont  et  dea  réglée  de  la  lof ,  el  qu*en  dé- 
cidant que  l'art.  20».  T..  iiên.,  irt  liiil  pas  .ippli- 
caioie  au  fait  ainsi  t'ialili  et  lecutiiiu,  ta  Ouur 
de  Douai  n'a  violé  aucune  loi,  —  Acjietie,  etc  • 

Du  7  avril  1M7.  —  Cta.  crlm. 

TOIMB.  —  âafoini  AMiMfariATiTB.  — 

NOCta-TIRBAL. 

Encore  bien  qu'un  prods-verbai  ail  eoiuimié 
l'exitlencc  d'une  contravention  résultant  de 
ce  f/uf  des  constriicl ions  (waioil  îli'  élevées 
sur  la  voie  publique,  il  n'j  a  lit  u  d 'appliquer 
4tUCUM  pflne,  alors  que  le  contrevenant 
s'est  conformé  à  l'arréti  du  maire  qui  lui 
enjoignait  de  démolir  €«$  eoststmeHons  dmu 
UHéiMéHormhii, 

AKRtT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  en  fait,  que  le  maire 
de  Undernait  avait  «ccvrM  k  lébrard,  par  aoa 


arrêté  du  10  janvier  dernier,  et  pokléneiiremi  ni 
au  procét-verltal  dont  il  s'af,ii.  un  délai  de  vinf.l 
loiirs.  A  l'i  ffp'  de  détruire  les  travaux  énoncés 
dnus  le  proct•^-*erl»al  ;  —  On»'  If  jiujeinenl  dé- 
noncé constate  que  ledit  Ihdirard  a  olitempéré  à 
cette  injonction  avant  l'expiration  dudil  délai; 

—  Qu'en  déclarant  donr  qu'il  n'y  avait  Heu, 
dans  ce»  cirroiisOnces.  r.ipplicalioii  de  l'arti- 
cle 471,  n"  5,  C.  pén.,  le  tribunal  de  simple  po- 
lirc  de  Landernau  n'a  point  violé  sa  disposition, 

—  Rc|cllt',  <*(«•.  » 

Du  7  avili  1»Ô7.  —  Cil.  crira. 


CHASSE.  —  PaiacWfnoa.  —  Frais.  —  A»lt- 

aiSTRATIOn»  PCBUÇOIS.  — AVOt'fe». 

Ln  prescription  d'un  délit  de  chasse,  qui  court 
au  jour  de  ta  conslatallon  du  di/U,  n*a$t  pas 

interroinfiur  yxtr  un  procèt-verbal  ultérieur 
dans  lequel  li  gui  de  constate  quel  est  le  dé- 
linquant, qu'il  n'a  Vint  pu  reconniilhr  au 
moment  de  la  pcriièimiion  du  di  lit,  <  /  cela, 
bien  que  eoproeie^erUal ail  éié  dénoncr  au 
délinquant  i  um  tel  procès-webal  ne  saurait 
être  assimltê  â  un  acte  de  poursuite  ou  d'iM- 
siruclion  ;i.  30  .nr  I  17«)0.  .iri.  tîJ,) 
l.es  ndm  nislrntioiu  pi/hliques  dr  l'ttnt,  pour- 
suivant  lit  ri l'fi  ssHifi  lia  ih'liis  'par  e.irm- 
pie.  t'adminislraiion  forestière  en  matière 
de  délit  de  chasseu  ne  peuvent,  au  cas  où 
eUes  succombent,  être  eondamnèes  em  père- 
ment  des  honoraires  des  avoués  emslituéê 
pnr  its  délinfuante  (1).(Décttti  18  Juin  1811, 

abbAt. 

•  l,A<^OUR, — Viil'jiri.  li'di  1,1  Iih  du  ôO  avril 
1700,  rart.3  du  décret  du  18  juin  1911.  et  l'ar- 
ticfe  tM  dtf  même  iféerrl  ;  —  Sur  le  premier 
iiHiych  présenlé  par  I  iilrniiiistr  ;Hion  lornslii^re  : 

—  Attendu,  eu  droit,  qu  en  matière  de  di  lil  de 
citasse  la  itreseriplluti  ne  peut  être  interrompue 
qire  p;ir  un  acte  de  puurituite  OU  d'instruction; 

-  Atiendii,  en  fait.  (|ue  le  procés-verbal  du 
garde,  constatant  la  reconnaissance  postérieure 
du  délinquant,  qu'il  n'avait  pu  reconnaître  au 
moment  de  la  perpétration  du  délit,  Wen  que 
(leiiuiK-é  à  cr  ilrliiii|ii:iri' .  n<"  priil  Pire  assimilé 
aux  actes  de  puurkuae  ou  <i  instruction  duni 
parie  l'art.  If  de  la  loi  du  80  avH1 1790,  a,  con- 
sé(iitemment,  n'est  point  de  nature  à interroBipre 
la  prescription;  -  ^.>u'il  suii  de  là  que,  dans 
l'es|>^,  la  prescription  «lu  délit  de  chasse,  con- 
staté par  procés-verbal  du  11  mai  1835,  était 
définitivement  acquise  au  prévenu  le  11  Jotii 
suivant,  et,  par  rons('f|ii>  ni .  que  la  rilali<»n  i\  lui 
donnée  le  39  de  ce  même  mois  de  juin  élaii  tar- 
dive er  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  poursuite 
jiidii  i  iiif  ;  -  «)ir,  n  prononçant  atnsi,  l'arrêt 
allaqué  a  fait  une  saine  applicalioii  de  la  loi,^ 
Rejette  ce  premier  moyen; 

•  Mais  attendu,  sur  le  second  moyen  invoqué 
par  radminisiralion.  que.  dans  les  frai»  mis.  par 
l'arrêt  attaqué,  à  la  charge  de  celle  adnimisir.i- 
lion, se  trouvent  compris  des  honoraires  d'avoués 


(1)  C'est  ce  qui  avail  di'jj  été  plusieum  foi'"  juRé. 
—A'.  <Uiss.,a»0ct.  l«i4,i(iDin  1ai7eli  avril  lt*j6. 

-  ^fe  l>eut.  Droit  de  etUuse,  u  s.  p.  17«. 
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et  autres  dépenses  n'ayant  pas  pour  objet  la  re- 
cherche, la  |Miuriuil«el  la  punition  du  d^lit  ;  — 
procédant  |i«r  voie  de  retrancbeaieal,  —  CaMe, 

Pu  7  avril  1887.  —  Ch.  crin. 

AVOIÉ.  —  Plaiimiirik. 

£ê  droit  réfiemerUaire  attribué  au  gouvente- 
mteml  par  Part.  38  de  ta  M  dm  n  9»nt.  an  1 3, 
H  par  l'art.  104S,  C.  proe.,  eompmut  iê  droit 
dit  règfer  l'exercice  de  la  ptaldoirlê  dtvani 
les  Irihunaux. 

Ainsi f  et  particulièremenf,  l'ordonnance  royale 
du  27  fév.  1832  a  pu,  sans  empiéter  sur 
Vexereica  du  pouvoir  légutatif.  enlever,  et 
a  de  fait  amtêvi  aux  avoués  lleeneiès  des 
chefs-lieux,  le  droit  de  plaider  tes  affan  es 
aommaire$  dans  lesquettes  ils  occupent,  droit 
qui  leur  avait  M  etuuervépar  te  dimret  du 

ijuill.  1812. 

L'arrél  de  la  Cour  de  ca»saUon  que  nous  rf- 
cneillona,  rendu  cbambm  réunies,  et  sur  l^-s 

rondiisinns  <  nnforme»  «lu  |>rociirf(ir  (îéni'r.d 
Dii|>in,  mrllra  fin  sans  doult-  à  l;i  lullf  jus- 
qu'à ce  jour,  n'a  ct-ssé  d'«xislfi  sur  l,<  léf;alilé 
«l  retendue  des  disposilions  de  l'ordonnance 
royale  du  37  fév.  1839.  réglant  le  droîl  de  plai- 
doirie iJpvanl  l^îi  (riliunaux. 

Dana  l'origine .  la  question  du  droit  de  plai- 
doirie des  avoués  dam  les  casses  soamaires, 
avait  éli'"  envisaRi^i*  bi»*»  moins  sou»  !»•  pornt  de 
vue  de  la  ron t/i/M/ionfui/i/é  de  l'ordonnance, 
i|ue  sons  chIui  de  son  HUerpriiatiOH  ;  il  s'agia- 
aail  de  savoir  si  celle  ordonnance,  modifiant 
dans  le  (lolnl  dont  il  s'agit  Part.  8  du  décret  du 
2  juill.  1812.  avait  enlevé  aux  avoués  licenciés 
des  chefs  lieux  de  Cours  royales,  de  Cours  d'as- 
sises et  de  déparlemenl ,  le  droit  é*<  plaider  les 
caiisrs  sommaires  qui  leur  avait  t'-it'  cotisa rvi' 
par  le  «léi:ri-i.  —  La  Cour  suprême  rësoliil  aHir- 
roativenient  celle queslion.  (A  ojT.  rejet,  II  jauv. 
1827;  Cass..  11  tiép.  1«2C,  et  rejet.  15  jan- 
vier 1829;  yidde.  ï'ari».  l  .>  juill.  1856.  ~  En 
sens  contrain-.  ro^.  AuiieitS,  81  déc.  18M  et 
Aix,  8  août  18â5.) 

Plus  tard,  et  comme  Ici ,  la  question  a  été  en- 
visajjée  iinnnii.i  frnfiit  sous  le  iioiiil  de  vue  île 
censtituiionnaliie  di-  ronloonanci-;  et  elle 
fuit  encore  la  Cour  suprême  s'^st  |irononrée 
cnnlrr  les  a\nué».  -  h^oy,  arrélsde  Cass.  (  Vix), 
15  dec.  1834;  Cass..  In  mars  el  23  juin  1855. 
—  f'oy.  aussi  Grenoble.  "27  mai  1»34.  — En 
sens  contraire,  tqy.  Aix,  29  août  1833,  Mines, 
SO déc.  18S8  et  8  janv.  t834  (anéts  qui,  tons, 
ont  élé  cassés  par  ( nix  ili-  Ij  (joui  -u|)irinf  qui 
viennent  d'être  indiqués).  —  l  oj  .  entiii,  Kioin, 

96  janv.  1886. 

En  itrmiit  iiit  ce  résumé  de  jurisprudi-nce, 
rapp«;lons  qu'il  a  élé  jugé  que  l'oi  doniiaiice  du 

97  lév.  1822  n'est  relative  qu'aux  plaiiloiries  en 
matière  ciriVe,  et  que  le*  avoués  ont  le  droit  de 
plaider  devan*.  les  Cours  (('assises  et  devant  les 
Iriliiitiaiix  i iirrerlioiinels,  noiiolislaiil  Ifs  (li>|>o- 
silioiu  de  celle  ordonnance.  —  yqy.  arrêts  de 
Casa.,  12  H  !t8  jaav.  1898  el  Riom,  15  nov. 
1897. 


Dans  l'espèce  actuelle,  la  Cour  d*Aix  avait. 

par  arrél  du  22  août  1834,  reconnu  en  f;<vp(ir  ilc 
N'  Nassol-d'André .  avoué  licencié  prés  le  tri  • 
bunal  de  Marseilte,  le  droit  de  plaider  les  cause* 

sommaires  diri'?  IcsiiiipIIps  il  orcuinil.  —  Cet 
arrêt  lui  casse  par  la  Cour  suprême  le  l.> décem- 
bre 1834. 

La  Cour  de  Nîmes  i  laquelle  l'affaire  fut  ren» 
voyée.  prononça  comme  celle  d*Aix,  par  un  arrêt 
du  8  déc.  1835,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
l'art.  52  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  altnbue 
aitv  avoués  liceneiés  le  droit  d*éerire  et  de 
|i1nirli'r  dans Ictalbires  où  ils  occiipeni,  roncui- 
rcmiueiitetconlradicinireioentavec  les  avocau  ; 
—  Que  al  l^rf.  38  de  la  même  loi  dispose  qu'il 
sera  pourvu,  par  de»  régiemenls  d'administra- 
tion puhlif|ue.  à  la  formation  du  tableau  des 
avocats  et  à  la  discipline  du  barreau,  on  ne  peut 
en  conclure  que  le  législateur  ait  entendu  con- 
ftrer  an  pouvoir  exéciitiP  le  droit  de  modifier  les 
dispositions  de  In  Nu  elie  niéme  ;  —  Que  rIeB 
n'est,  en  effet,  plus  contraire  au  caractère  de  la 
loi  que  le  droit  qu'elle  donnerait  é  un  pouvoir 
anir.  i|iie  ci  iiii  de  «pii  elle  émane,  d'en  abroger 
ou  d'en  inoditier  les  dispositions;  que  tout  au 
moins  faudrait-il  qu'une  (lareille  délégation  res- 
sortit clairement  de  son  texte,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  la  loi  précitée  ;  —  Que  le  contraire 
résulte  même  des  dispositions  suivantes  dt;  l'wr- 
ticle  38  :  il  sera  pourvu  par  deg  réglementé 
d*odmtnUtraHem  publique  à  feséeuHon  de 
la  prcnenle  loi .  et  notamment  ...  •  —  D'oil  il 
suit  que  ces  régleineiits  ne  pouvaient  avoir  pour 
objet  que  l*exécuiion  de  la  loi  el  non  son  abro- 
gation ou  sa  modification  {  —  Attendu  que  le 
décret  du  14  déc.  1810,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  1i,  n'a  pu,  dès  lors,  avoir 
pour  oh|et  d'en  modifier  les  dispositions;  que  la 
séparation  qn'il  établit  entre  les  fonctions  d*avo> 
cit  i  l  d'.iviMié  s'expliqii'-  d'ailleurs  natmellp- 
meiii  par  l'iiitei diction  faite  aux  premiers  de 
postuler,  el  aux  seconds  de  plaider  el  d*ierir« 
dans  les  causes  où  ils  n'orriipent  pas;  qu'ail 
surpli.'s.  le  décret  du  â  juill.  181^.  qui  règle 
l'cXercice  de  la  p!ai<loirie,  étant  postérieur  à 
Celui  de  1810,  en  aurait  lui-même  aluHigé  lea 
diitpoBlItons  qui  interdisaient  la  plaidoirie  anx 
avuiiéj ,  en  &uppo!>aiil  <|u'elles  y  fussent  (oiitt  - 
nues  ;  —  Attendu  que  les  mesures  d'exéculiuu 
annoncées  par  l'art.  1049,  C.  proe.,  n'avaient 
pour  objet  i|UP  la  taxe  ilfs  frais  et  la  p<ilicedet 
iriliiitifiiix,  matières  i(iii  furent  réglfe^  parle 
(i<  cn-t  du  16  fév.  1807,  et  par  celui  du  30  mars 
1808,  lequel,  bien  loin  d'infirmer  1*  droit  des 
avoués  de  plaider,  le  confirme  an  eoniraire  im> 

plicid'iilrlU  ;   -  Al!i  ililil   i|lli- ,  ipu  lle  que  soit 

l'auloriié  législative  qu'un  puisse  attribuer  au 
décret  du  9  juill.  1819,  on  doit  reconnalire 

c|iie,  n'ayant  nilenlit  par  son  art.  3,  aux  avoués 
des  triltu'ianx  dt!S  chefs-lieux  de  ilép,«r|em(>nl , 
que  I  I  plaidoirie  des  causes  principales ,  il  n'a 
porté  aucune  atteinte  au  droit  de  la  plaidoirie 
des  avoués  liCHnciés  de  ces  tribunaux  eu  ce  qui 
liiUi  lir  li'N  1 .4its<<s  soinuiiiiis;  il  Où  il  suit  que 
celle  disposition  de  la  loi  de  l'an  M  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  ;  —  AUriidn  <|ae,  d'après  Tar* 
llcle  68  de  la  Cbarte  de  1814»  Ici  loii  «xislantes, 
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qiii  n*4la:«ni  pat  eonlrairn  k  la  Cbarir,  rMiairnl 
tu  vigueur  j II ><|ii'à  «lu'il  y  i-iil  l'ir-  It^if  ileimnl 
dérogé;  —  Ail)  lidu  «|u'il  nt*  pi  ul  être  légaleiiieiil 
dérAgé  A  la  loi  que  |>ar  la  loi  ;  —  Que  dès  lors 
rordoiinaticf  du  27  fév.  18-2"i.  n'a  |>u  enlevtr 
aux  .ivoiiis  licfiicH's  d<^!i  eiiefs-lieux  Av  déparle- 
raciil  le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires, 
droit  (|U  iU  l^naienl  d'une  loi  non  abrogée;  — 
Allendu  que  Ma«sol  d*André  est  avoué  licencié 
|irN  le  Iribunal  de  Marseille,  «•!  «ju'il  n'esl  p.is 
disconvenu  i|ue  la  cause  qu'il  demande  à  |iiaider 
«si  sommaire;'— Uimtne  lejugemeni  dolribnnal 
de  M.irscill»'  du  13  mars  1853,  H,  par  noiivfau 
jugé,  aulorisi'  M<'Massol  d'Audré  à  plaider  la  cause 
do  Sainl'Jean  (it-noyer,  dans  laquelle  il  occupe.* 

Nouveau  POURVOI  en  cassation  de  la  part  du 
procureur  général  de  Ntroes.  —  Dans  Tinlérét 
d»-  M'  Masstil  d'André,  on  a  reproduit  avec 
beaucoup  de  force  les  arguroenls  préseiilés  lors 
dn  liremier  (KNirvoi.  «i  qui  se  troureat  retracés 
avec  élendiie  loc.  cit. 

Oupiii,  procureur  géni^ral .  a  conclu  à  la  cas- 
sation. Ce  maeislrat  a  élaltli  en  résumé  1"  que 
l'onlonuance  de  1822  n*est  pas  inconslilulion- 
nelie;  qu'elle  a  son  germe  dans  Tart.  88  de  la 
loi  du  93  vent,  an  12,  e(  qu'ainsi  la  disposilion 
dH  décret  duSjuill.  1812  qui,  de  même  que 
relui  du  10  dée.  1810,  empruntait  sa  force  A  la 
délégalion  contenue  dans  l'art.  ô8,  a  dû  céder 
devant  l'ordonnance  postérieure  de  1822.  — 
9* Que  rordonoance  de  IMS  éimt  le  seul  règle- 
mem  en  vigueur,  il  faut  reconnaître  que  la  plai- 
doirie apparlienl  exclusivement  aux  avocats 
aolit  trois  exceptions  seulement  :  1'  En  faveur 
des  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence 
avant  leSJuHI.  1819;  9*deeeuxqui  postulent 
près  des  tribunaux  dans  li'si|iit-ls  It-  nombre 
des  avocats  est  reconnu  lusuflisanl  ;  ô*  En  faveur 
des  avoués,  dans  les  affsires  oA  Ils  oeeupent. 
lorsqu'il  s'agit  uniquement  «fp  de  mandes  préct^- 
denles  qui  sont  de  nature  à  éi rejugées  sommaire 
neoi,  on  dca  incIdeiiUreiaUfe  i  la  procédure  (1). 

AUlftl. 

•  LA  COnB,->  Tôles  art.  1,9  etS  de  l*ordon- 

Mnce  royale  du  27  fév.  1822.  l'art.  3  du  décret 
du  9  juin.  1812,  l'art.  38  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  19  ;  l'art.  1049,  C.  proc. ,  et  l*art.  94  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8  ; 

•  Attendu  que  les  fonctions  d'avoué  établies 
dans  l'ordre  judiciaire  actuel,  par  l'art.  U3  de 
la  loi  du  97  ventôse  an  8,  sont  définies  par 
Part.  94,  et  sont  mittintn  formellement  par 
ledit  article,  au  droit  exclusif  de  postuler  et 
de  prendre  de»  concluuion*  dan*  tes  tribu- 
mous  près  énqueis  Ut  tomê^Mt; 

'  Attendu  que  ledit  arlicle  non-seulement  ne 
leur  attribue  le  droit  de  plaider,  ni  à  litre  ex- 
clusif, ni  à  litre  de  concurrence  avec  les  avocats, 
mais  qu'au  contraire  il  déclare  formellement 
que  tes  parties  pourront  toujours  se  difèndre 
eiles-mémes  verbalement  et  par  écrit, ou  faire 
proposer  ieur  défense  par  qui  elles  jugeront  à 
profOÊs 


(1)  r,  Caas.,  97  avril  et  11  mai  I8S7. 


•  Attendu  qne  ces  dispositions  eunstiluiives 

de  la  profi  ssioii  d'avoué,  séiMrciil  iM-lteuieiit  It- 
drutl  exclusif  de  postuler  et  de  conclure,  du 
droit  de  plaider,  qui  reste,  après  la  loi  du 
27  ventôse  an  M.  susceptible  des  dis|iosiiions  ré- 
glemeniaires  que  te  législateur  croirait  devoir 
prendri  ulu'i  icun-iiUMil  ; 

•  Attendu  que  si  la  loi  du  22  ventôse  an  12. 
relative  aux  écoles  de  droit,  donne  par  son 
art.  ô2  aux  avoués  licenciés  le  droit  de  plaider 
et  d'écrire,  dans  les  affaires  où  ils  occuperont, 
et  ce,  concurremment  avec  les  avocats,  celle 
disposition  qui  a  pour  but  d'attribuer  une  pré- 
rogative à  la  qualité  de  lici'ncié,  ne  doit  pas  être 
sépartie  de  Tari.  58  de  la  même  loi,  qui  charge 
le  gouvernement  de  faire  des  réglemenis  d'ad- 
ministration publique,  pour  parvenbr  à  Texéeu- 

linii  ifr  !  kIiN'  loi  ; 

1  AUeadu  que  la  même  mission  de  faire  des 
règlements  sur  cette  matière  a  été  conférée  de 
nouveau  au  [gouvernement  par  l'art.  1049,  Code 
proc.  promulgue  le  0  mai  1806; 

>  Allendu  que  ce  droit  réglementaire  du  gou- 
vernement,  a  compris  le  droit  de  riglor  l'exer- 
ciee  de  Ai  pteMoirie,  puisque  la  plaidoirie  Ailt 
partie  de  la  discipline  <l(i  liarreaii  et  de  la  |N>tice 
des  tribunaux,  et  que,  d'ailleurs,  la  plaidoirie 
n*avait  été  permise  aux  avoués,  |iar  l'art.  89 de 
la  loi  de  l'an  12,  que  sauf  les  modifications  et 
restrictions  qui  pourraient  résuller  plus  lard  des 
règlements  organiques  dont  l*art.  88  autorisait 
la  confection; 

•  Attendu  que  eVst  en  vprtn  de  eetle  mission 
réglementaire  ,  que  le  p.oiiverneinenl  a  succes- 
sivement pourvu  i  la  taxe  des  frais,  par  le  dé- 
crat  du  16  Mv.  1807,  A  l*organlsallondn  taMeeu 
des  avocats,  par  celui  du  14  déc.  1810,  à  la  n^- 
gularisalioii  de  l'exercice  de  la  plaidoirie,  par 
un  autre  décret  du  9  juill.  1812; 

■  Allendu  que  si  ces  divers  décrets  onl  com- 
I  pléleuieiit  statué  sur  les  matières  qui  y  sont 
(  rc'i;lées,  il  s'ensuit  que  le  gouverneinent  a  pu 
iniessainment  en  modifier  les  dispositions, 
puisque  ces  millérei,  ayant  été  une  fois  dévolues 
au  pouvoir  réglemenlaire.  par  des  lois  prt^ci^- 
deiites,  n'auraient  pu  cesser  d'être  dans  la  com- 
pétence de  ce  pouvoir,  qu'en  vertu  de  lois 
ultérieures  qui  les  auraient  réservées  A  l'autorité 
législative  ; 

•  Attendu  que  d'après  l'art.  14  de  la  Charte 
de  1814,  le  roi  avait  le  droit  de  fàire  les  rigie- 
monts  01  ordonnaneet  nieoosairoo  pour  Pesé» 
CUtion  des  lois,  et  que  dés  lors  il  a  pu  mndiHrr 
ou  rapporter  les  décrets  et  actes  émanés  des 
gouveriiemenis  précédents,  sur  les  matières  i 
l'égard  desquelles Ics  lols  Icur  donnaient  mission 

de  stalucrj 

>  Attendu  que.  par  conséquent,  l'ordonnance 
royale  du  97  fév.  1822  a  été  coostitutionoelle- 
ment  rendue  et  a  pu  roodiUer  le  décret  du 
2juilt.  181 3,  comme  l'ordonnance  du  20  novem- 
bre 1822  a  modifié  le  décret  impérial  du  14  dé> 
cemliral810,  organique  du  tablean  des  avocate, 
et  a  été  elle-même  modifiée  paruM ordonnaocc 
nouvelle  du  27  aoùl  1830; 

-  Attendu  que  cette  ordonnance  du  97  fé- 
vrier 1899,  m  Mcase  auenn  droit  acquis,  ainsi 
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que  le  déinontranl  l««  oonsldérantt  qui  la  précf- 
«iMii; 

•  AdPiidu  que  la  loi  ileii  liniincei  <lii  98  ivril 

1810.  rii  ;)s«ii jeUissuiil  l*'>«  .'i\«iiit^)i  i  un  siiiiiilé- 
meiil  de  caulioimeini'nl,  leur  en  a  duuné  t'équi- 
valent «n  lenr  altrtbuanl  If  droit  de  pi^senter 
leurs  suc('t'">.m'iirs.  iii.iis  pu  nniiluiu<T  ici.  nt 
de  la  pari  du  guuvfrncnx'iK  .  m  Ut*  la  ynrl  tif  la 
l^gitlalnri*,  la  renunriatioti  ait  droit  inaliénable 
de  la  Kociéié  demodiHfr  danHil'ii  vui-m  d'iiilérél 
général  la  réparlilioii  dft  fonolinn»  |iul)li<|U«^s  ; 

•  Alieiidu  qu'il  réiulle  dt*  la  cuinitin  tiKoii  ile« 
art.  33  de  la  loi  du  H  ventùte  an  lâ,  t,  9  e(  S 
du  décret  du  -i  Juill.  181f .  H  de  rnrdAnnanra  dn 
37  ft^v.  lK->  '.  i|ii»*  It'ï  avoiit^s  lireiicifs  lui  .lutn-s 
dfs  clief«-licux  de  dé|iarleioeul.  n'uni  pa*  It; 
droit  d«  fdalder  In  eautee  «oninatra*,  et  qu'eu 
décl;H,-iiii  «|m'  tv  «Ifoii  l«-iir  a|ipar(euail ,  Panéi 
attaqué  a  viulé  ietdils  arlitrle» .  —  CaMe,elc.  > 

0«  a  avril  1037.  —  Ch.  rinn. 


IRTERPitfTATION  DE  JUGBMBriTS.  — 
Caoat  juett. 

l0»juget  ne  f/êutunt/f  SûWt  lu^téxle  d'Interpré- 
talion,  réformer  ta  •ttêeftfoH  qu'ifs  ont  ren 

due,  et  qu'un  feur  demande  d'intt  rpi  ëtt  r  : 
en  agissant  ainsi,  ils  viuient  i'uuiueité  de  ta 
chate  Jugée  {il, 

6.iide>Roger  avait  acquis,  en  1819,  de  Levat- 

seiir  H  roriHorls  di  N  i\ft  hoit  dmit  rps 

derni«T!i  elaienl  i-n  pnsitt'SKion  dt-imis  1791  . 
comne  le«  ayants  à  reile  époque  achelép.4  à 
l'Ëlal.  Cet  parli«*s  de  bois  se  trouvaient,  au 
moment  de  la  vmle.  sous  le  coup  d'une  dt-. 
inandi-  en  rev^-ndicalioii  foiinée  |>ai  [e  doin.iHM'. 
demande  »ur  laquelle  intervient,  le  ô  d«''C.  18â9. 
un  arréi  de  la  Cour  de  dijon.  <|iii  coudamne 
fJiidf-RoRMr  à  n-nvMrc  «•»■  lues  h  !  Étal,  i>(  à 
reitiluer  le»  fruits  *i  partir  île  17UI.  —  Lor«- 
qu'il  «'e<l  affi  de  déiorniinfr  la  valeur det  fniilt. 
Gaide-Ropera  préli'iulu  ne  les  devoir  i|iie  depuis 
1819,  date  de  son  entrée  en  pnsst  ision.  — 
8  juin  1830.  ju(;eiiient  du  iriltunal  de  Chau- 
Oiont  qui ,  «e  fondant  «ur  ce  qu'il  y  avait  choiie 
jMg*e  h  cet  é|»ard  par  rarr*t  du  S  déc.  18!2i>. 

iiniu'  fi.'iiili-  -  l\i)|;iT  A   1  1  siitii.  r  les  frinl.s 
perçus  par  tses  veiideurs  anténeitreuieiit  à  1819. 

Appel  de  la  pirl  de  Gaide-R(»i;i^.  —  11  fé- 
vrier 180*.  arrêt  |iar  Inpiel  la  Cour  de  D  jon. 
iiiler|irt'taiii  son  arrêt  do  5  déc.  1829,  réforme 
le  jugement  de  première  iniitance,  H  décide  que 
Gaide  Roger  ne  realiluera  ira  fruila  qu*à  partir 
de  1810. 

POl  RVOI  en  t  a«salioii  de  la  pirl  de  rÉIal 
pour  violation  de  la  chose  jugée. 

Le  déHradeur  a  prétendu  que  la  Cour  royale 
ll*avaii  fait  qit'iniet|,téi(  r  mui  |irétédent  arrél. 
Cl  que  sa  décision  à  «.et  t^n\ii  éiail  à  l'alin  de  la 
catMiinn. 


(I)  r.  CaM..  87  avril  1807, 18dde.  1815,  S  Aéc. 
intâ  al  i»an»,  13  fév.  1807.  —  r.  aii«ti  LL.  Si  et 

flt*  9't  tte  re  judic;  Merlin.  Hiftert.,  v  Juye- 
MHt9t,  S  3»  a*  ^  i  TouUivr,  ÙroU  çivit,  1. 10,  o»  lib  ; 


AMÉT. 

<  LA  COUR.  —  Vu  les  aH.  1350  et  1851, 

C.  civ.;  —  Attendu  que  si.  dans  ses  premières 
concliiciouft,  le  préfet  de  1^  Haute- Manie  «em- 
hlail  n«  cnnHure.  contre  Galde>ftoger ,  qu*»  la 
restiiiitioii  des  fi  ii  îs  ftiir  lui  perçus .  on  y  vnil 
néaninoiiu  qu'il  coiu  lu  nt,  en  luémr  leinpi.  îi  ce 
que  Mil  Oaide-Roger  fOt  condamné  à  1,U00  fr. 
de  dominaffes-inlénSit  •  à  raison  de  la  mauvaise 
exploiialion  de  lui  et  de  ses  auteurs;  •  que, 
d'ailleurs,  il  résulte  du  point  de  fait  du  juge- 
ment déaniUf  du  iaoùl  1837,  que  lescoqclu- 
aions  primitivemeni  pri$e$  par  le  préfrt ,  ont 
été  expliqiii  f  ou  iinxlitii^es  ,  el  que  le  préfet  a 
conclu  à  ce  que  Oai Je-Ko^er  fiii  •  condamné  à 
resliluer  au  domaine  les  fruits  perçue  par  tm 
rente  de  la  nuperficie  des  bois,  sans  droit  ni 
qualité,  et  au  pré|uilice  de  l'État...  et  en  1 .0(M)fr. 
de  domma^s-iiiieréts  pour  «Naisraises  exploi- 
tatitme;  •  «prauMi,  la  quatrième  question  posée 
audit  ju({eiiient  est  conçue  en  ces  termes  :  — > 
■  G  iide,  représentant  Mcolas  ,  Levasseur  et 
autre» ,  doit-il  être  Gond<iinné  a  la  restitutton 
des  fruité,  et  i  det  demmoges-interélê  ?  >  — 
Ailendii  i|iie,  si.  dans  les  niolifs  dudil  juifemenl, 
liiir  celte  quatrième  «pieslioil  ,  il  est  dit  que 
Giide-Roger  a  u  exploité  par  lui-même,  •  et  si, 
dans  le  dispositif,  il  est  du  •  les  fruits  par  lui 
indûment  perçus,  •  c'est  parce  que  le  juge  a 
partout  identitié  coinpiéletneiit  li^mie  -  Roger 
avec  ses  auteurs;  —  Qu'en  effet .  dans  la  même 
l*hrasedea  motiN*  il  est  dit  •  l«iiMia«ieAi/o«i< 
jamais  été  rendus,  •  ce  ipii  n'est  manire).te- 
menl  applicable  «|u'a  ses  auteurs;  el  à  l'égard 
des  doromages-iniéréis ,'  le  aoUrqui  auii  porte 
<  qirti  ne  peut  en  être  dû.  parce  que  ta  reetitu- 
tion  des  fruits  indemnisera  complètement 
l'État  des  préjudices  qu'il  a  pu  éprouver;  • 
ce  qui  se  réfère  néoessaireineul  à  une  reslitutioa 
des  rmiis  partant  de  Tépoque  où  H  oommeneé 

l'iiidiie  pos.sessiiui  de  Lev.isseur  et  itiitres.  c'est- 
à-dire, de  I71II  ;  ~  Qu'aussi,  le  dispu>ilif  1*,  aux 
expressions  •  condamne  Gaide  à  restituer  les 
fruits  par  lui  liidùnieni  perçus,  »  ajoute  :  «  de- 
puis 1791;  "  ce  qni  précise  nettement  le  point 
de  départ  ;  —  et  2"  annule  l.i  dis|)osilion  du 
jugement  par  défaut  du  38  juillet  1835, qui  con- 
damnait ledit  Gaide  en  1,000  Ar.  éedommeigeê' 

i/ifcre/«  envers  rËt;*l  ;  «  disposition  currtHalife 
à  la  précédente,  el  qui  en  forme  le  corollaire; 
-  Attendu  que  l'arréldu  8  déc.  1890  a  conlnaé 
ledit  jugement  .  en  adoptant  ses  motifs  en  celle 
partie;  —  Qu'ainsi.  G.nde-Roger a  été  f«»rmelle- 
jnenl  et  dédnilivement  condamné  i  restituer  les 
fruits  perçus  depuis  1701  :  que,  dès  tors,  en  an- 
nulant, aotts  prétexte  d*lnterprélalion,  eelle 
condannnlion  détinilive.  l'arrêt  altaipié  a  for- 
meilemeni  violé  les  art.  1350  el  1351 ,  C.  civ., 
ci-dessut  visés,  ->  Cmm,  etc.  • 
Du  10  avril  1887.  —  Ch.  dv. 


Poncet.  r>ex  Jugements,  n"  385;  Carré,  Lois  de  la 
proe.,  n-  604  ;  Hcn  iai,  ^roC.  civ.f  p.  177,  note  29 
et  KougnMr,  Trié,  ée  eemm.,  I.  i,  p.  17. 
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SAISIE  IMMOBlLiËAE.  —  NuLUTi.  —  FoUB 
BNcalas. 

le*  moyent  de  nuittti  antirhurt  à  Pad(Jtitllca- 

tlom  préparatoire  sur  une  foH9  gncMfg  ne 
pfuveni  rtre  provofjués  ap>èt  cetlt  attjudi- 
C'ition.  lors  mênif  i/u'ils  ri  suite'  airni .  non 
d'un  fier  'tr  forint',  mnis  du  fond  du  droit  \\\. 
(C.  (iroc.  7.>3  H  7lî.'».  • 
Le  eottèritier  qui  t'est  rendu  adjudicataire  sur 
iicltailon  d'un  immeuble  de  la  succession  ne 
peut  être  poursuivi  par  voir  de  folle  enchère, 
quoiqu'il  ne  paye  point  le  prix  ficé  de  t'ad- 
juilicnlion ,  et  qu'il  n'nit  accepté  l'Iirrédité 
que  sous  Ijènefice  d'inventaire  (ij.  iRé:».  kcu- 
lemeiit  par  la  Cour  de  Bordeaux  :  —  C.  uroc, 
737.) 

l'ad/vdleattitre  ptwrttiM  par  vole  de  fcNe 

enchh-e  qui  demande  la  remite  de  l'adjudi- 
cation définitive  sur  cette  foUe  enchère  ne 
peut  tir,-  pi  êsum'  avuîr  i  t  noncè  au  droit  de 
faire  annuier  les  poursuites  dirigées  contre 
lui,  S'  ta  nullité  qu'il  invoque  plus  tard  est 
tirée  du  fond  du  droit.  (Ré»,  seulemenl  par  la 
Cour  de  Bordeaux.) 

Aprêt  la  mort  de  Charles  Boudin,  aet  hfena 

reilèreiil  qiii>lt|ii(!  d'inp-i  indivis  entre  5c<i  Irnjs 
enfanu.  Jean  Paul  ,  l'.frr»»-l'.iul .  el  Marit-  Ca- 
Iherine ,  é|»oiise  Colas ,  qui  accfiilèreni  h.i  hiic- 
CMtion  aoiu  bénéfice  «l'inveiiiiiire.  Joaii-Paul 
intenta  une  nelion  en  piiricigt^  contre  ses  ruh)fri- 
lit-rs  ;  Wi  iiniiit^ublfS  df  l;i  suci  t'ssinn  fiM»'iil 
licilét,  «l  il  «e  rcndil  adjudicalJire  de  quatre 
loU. 

D'après  le  <  ihicr  rips  rliarjîfs.  les  ailimlici- 
tairra  devuit  ni  payer  leur  prix  aux  cr^'ancicrs 
intcriu  »ur  l'ordre  i|ui  aurait  lieu ,  et  il  Ail  «ti- 
pulé  «  iiuf,  faute  piar  let  premiert  de  remplir 
les  charges,  ilautes  et  conditions  du  cahier,  il 
serait  prooMlé  contre  eux  h  la  rt-venle  sur  lollc 
enchère,  conformémeul  aux  arl.  738  à  742. 
C.  ptoe.  • 

l.'otiiii-  s'ouvrit.  l.i'S  époux  Briineau  «le  la 
Soui:tiau  luK'iii  culloqiio*  pour  5.U25  tr.  Jean- 
Paul  Boudin  ni!  les  paya  pas .  et  ils  le  pnursui- 
»irenl  par  voie  de  folle  enchi  r.'.  l  e  l7aoi){1K30, 
le*  lois  d  lui  vendus  fur» m  ailjuj;t'S  prépnraloi- 
1)  iti>-iil  e:  r.KlJiidicaiioii  «h^Hnitive  lixée  au  5  nov. 
«uivaiii.  Boudin  obimt  trois  remises  .  «l  cette 
adiurliealion  fut  renvoyée  au  99  août  1838. 

<' •  loiir,  cl  pmir  I  i  pri  iim'rf  rol^.  il  deiii  iiid  i 
la  nullilé  de  la  procédure  !>uivic  eoiilie  lui.  Il  se 
fonda  sur  ce  <|ue  la  vde  de  folle  enchère  n*éiait 
pasouverie  cDiiir»*  un  Ic-nlitT  adiudit  aiaire  des 
bien»  de  la  cuccesAïun  d>*  son  auli-ur. 

Les  époux  Bruneau  de  la  Soucliais  soutinrent 
le  contraire,  et  auparavant  ils  éiablireni  que, 
d'après  les  art.  73S  et  suiv.,  C.  proc,  Bfiudin 
n'<  l  ut  plus  n  cevahle  a  demander  la  niillité  des 
poursuites  eu  folle  enchère. 

99  anftt  1B88.  jiifreinefll  du  tribunal  de 
BonlciMx  i|m  ilt^cl ne  R  imlin  non  iccevahle  et 
pruiioiice  l'adjudicalion  detiiiilivc.  —  Sur  l'ap* 


fl)  /'.  loiil  <.as<(.,  1"  avril  1812.  —  (onlra, 
(>reiiohlr.  18  aoiU  isl'i  ;  Burdi  jtix ,  juin  lH3u  «l 
Aix.iOaoïii  isriô;  —  Tarrlhle,  »»Rép.,  de  Merlin, 
V*  Saieie  imms^.fitt»ii.t,  no  Itf  ci  UauiefeuUle, 
p.  lU,  B*  3. 


pel,  et  le  2S  mars  1H34,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  (9«  ch.)  inBrmsiif.  et  ainsi  «  unçii  : 

t  La  Cour;  —  Ailendii,  1"  sur  la  fin  de  non- 
reeevnir  «ipimtée  à  P^iiil  Boudin  par  les  conjoints 
Bruneau  ûr  la  Snurhals,  et  qui  est  prise  df  ce 
<(ii<  .  lois  de  l'.idjiidica  jiin  piépii aloire  sur  la 
folle  eiicliiTt' l'oii'rt-  lui  [toiirsuivie ,  il  n'aurait 
présenté  aucun  moyen  de  nullité  contre  la  pour- 
suite :  —  Qu'il  fani  dislinjjuer,  dans  la  pioci*- 
dure  en  saisie  immalnlière,  <|iie  l'arl.  71.'>,  Code 
jud.,  déclare  commune  à  la  folle  enclii^re.  <(uant 
aux  nullités ,  celles  qui ,  étant  de  pure  forme, 
doivent .  aux  fermes  des  art.  7SS  et  735  du 

mémeCddi',  élre  projiosO'S  iv.itit  l'a  liii'lK  ,ilion 
préparatoire ,  de  celles  qui  touchi-nl  au  fond 
même  du  droit  ou  au  défaut  de  qualité  du  pour* 
suivant.  Ies<|iiplles  sont  recevahli  s  jiisi|u'.'j  I'.mI- 
judicalii>u  d  finilive;  i|tie  la  nullilé  que  Paul 
iioiidin  avait  pro|iusi'ed<>vant  les  preioieri  jUgCa 
appartient  A  celte  catégohe; 

•  Attendu  9*  que  ee  fnt  dans  Tobjet  de  pro- 
cédt-r  an  pirtaj;*'  df  In  sik  <  cssioii  de  Charles 
Boudin  père,  acceptée  liénéHciairemeul,  que 
Paul  Hls  as4if^a  sei  cohéritiers .  deux  en  nom- 
bre .  dt-v  iiit  je  Iriliunal  civil  de  Bordeaux  ,  par 
exploit  di  s  10  sept,  tî^iô  et  14  fév.  I8i5;  qu'en 
sa  ipiililé  d'adjudicataire  sur  licilaiion  de  qua* 
Ire  lots  des  immeubles  d«^pendaiit  de  celte  suc- 
cession. Paul  Boudin  n'a  pu  être  valablement 
poursuivi  |»ir  a  vuie  de  la  folle  em  hiVf,  <|iii 
suppose  une  venle  préexistante,  tandis  que  la 
Ikiiailon,  qui  entre  enhériliers  éifulvaut  %  par- 
taj^e.  est,  comme  le  partage  Itii-int'me.  déclara- 
tive, et  non  attributive  du  droit,  aux  termes  de 
l'art.  883.  C.  civ.,  qui  ne  fait  que  consacrer  les 
anciens  principes  en  cette  matière;  qu'on  ne 
peut,  dès  lors,  app'itpier  â  un  tel  adjudicataire 
la  clause  résoliiloire  de  l'art.  7.57,  (>.  proc; 

»  Attendu  3"  que  la  loi  n'a  |ias  distingué  entre 
l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire; 
que  ceîui-ci  est.  roinme  le  premier,  un  vérita- 
ble licniier;  qu'il  e>t  é|;aleinenl  saisi  de  plein 
droit  des  biens  du  défont  ;  (|ue  sa  qualité  est  tout 
aussi  indélébile;  ((u'il  n'en  diffère  qu'en  ce  point 
qu'il  ne  confond  pas  ses  biens  propres  avecct  ux 
de  I  bi'rédité.  et  qu'on  ne  peut  le  contraindre  ,1U 
delà  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  compose; 
qiril  suit  de  ce  qui  précède  qtie  Paul  Boudin, 
ijiii  ap(nriii'iit  la  fanillé  de  disposer.  >ans  for- 
maliie  de  Justice,  des  bien»  auxquels  il  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement,  n'est  tenu 
qu'au  payement  du  prix,  el  ijue  les  conjoints  de 
la  Suuchais,  en  leur  (|iiali(é  de  créanciers  hypo- 
thécaires, ne  pouvaient  légalement  recourir  k  ub 
modv  de  procédure  A  l'exercice  duquel  les  co- 
héritiers eux-mêmes  ne  seraient  pas  admis; 
qu'il*  n'ont  que  le  droit  de  faire  saisir  réelle- 
inenl  sur  la  téte  de  l'appelant  les  iuimeubles 
affectés  1  leur  eréanee  ; 

»  Attendu.  4'  s!ir  la  fin  de  non-recevoîr  tirée 
de  racquiescemeni  de  Paul  Boudin  à  la  folle 


(3i  r.  Rordeaux,  24  nov.  1839  et  Pari»,  91  avril 
1 85U  ;  —  Kiocbe  et  Guujet,  v»  FoUe  enchère f  0*3; 

<  :j>s.,  11  oct.  189»,  93  mal  1835  et  Paris,  91  mai 
ISlti. 
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cnrhèrc,  et  qu'on  veut  faire  rétuller  de  sa  de- 
wamàt  Ml  tunfi  i  radjudicalion  : 

•  Qiie  de«  ronclution»  prise*  dans  l'unique 
iiul  d'obtenir  une  prorn^aiion  de  délai  ne  peu- 
*eul  faire  suffisaiiiinenl  iirt'suincr  une  renoncia- 
liun  à  se  prévaloir  des  uioy*'»»  de  nullilé  de  la 
nature  de  ceux  «(Ui  propoaaMe*  tant  que 
l'adjudicalinn  ti'esl  pas  défimlivemenl  ronsdm- 
inée;  que  ,  d'âilliMirx.  «fii  acquiesçant  à  la  vente 
dt  Mts  biens  aux  t^nchères  en  juniire,  Paul  Bou- 
din aurait  fait  ce  que  l*arl.i74G,  G.  proc.,  lui 
piubihail  de  faire  à  peine  de  nullilé; 

•  AKfndu  5*  que  la  nullité  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère  est  une  cooléquence  immédiate 
d«  la  réfarmallon  du  Jogemeni  dont  Paul  Bou- 
i!in  s'est  rendu  appelant;  met  l'appel,  etifl ju^e- 
menl  dont  est  ap|iel.  au  néanl.  etc.  • 

POOBTOI  des  éfNiux  Bruneau  de  la  Sauchais 
pour  violation  r  des  art.  733  et  745,  C.  proc., 
en  (  e  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  refusé  de  dé- 
clarer non  recevable  la  demande  en  nullilé  d'une 
folle  enchère  formée  après  Tadjudicalioa  pré- 
paratoire ; 

2°  De  Va  chosf  juR^^e.en  ce  que  l'arrêt  alUailé 
avait  accueilli  celte  demande  nonobttai|l  le  Ju- 
Urnient  qui  avait  ordonné  celle  poursuite; 

ô"  Des  principes  sur  l'acquiescement ,  en  ce 
quVIle  aurait  dù  déclarer  que  Boudin  avait 
acquiescé  aux  poursuites  de  folle  enchère  il); 

4*  Fausse  application  de  Tari.  737,  C.  proc., 
en  c«  que  la  Cour  royale  a  prononcé  la' nullité 
d*une  folle  enchère .  sous  le  |>iêli'Xl<;  que  cette 
folle  rncbère  était  dirigée  contre  uu  adjudica- 
taire rollcltanl  et  non  étranger. 

La  Cour  suprême  a  cassf^  l'arrêt  allaiiiu'--.  à 
raison  de  la  première  viulaliun  qui  lui  eUi(  iiu- 
puiée,  el  elle  s'esl  dispensée  de  prononcer  sur 
les  (rois  moyens  des  demandeurs,  ioulile  d'ana- 
lyser les  arguments  invm^ués  par  chacune  des 
parlics  :  ils  soul  (  otisigtn's  dans  lei»  nombreux 
arrêts  cités  dans  les  notes  ci-dessous. 

AREÈT. 

«  LA  COLU,  — Vu  les  art.  753,  735,  730 
al  745,  C.  prac.;  —  Attendu  que,  d'après  ces 
articles .  les  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure <|ui  précède  radjudicalion  préparatoire  ne 
pfUVeni  étr**  proposés  après  ladite  adjudicdlion 
el  doivent  élre  jugés  avant  celle  adjudication; 

•  Attendu  qu*ll  est  reconnu,  dans  respéee, 
que  If  défendeur  n'avait  proposé  aucun  moyen 
de  nullité  contre  la  procédure  qui  a  précédé  le 
Jugement  d'adjudication  préparatoire  intervenu 
(  onire  lui  en  1830 ,  sur  la  poursuite  de  folle 
enchère  ;  que  ce  n'est  qu>n  1888,  en  se  présen- 
tant à  l'adjudication  détinilive  indiqure  pour  le 
99  août,  après  avuir  même  gardé  à  cel  égard  un 
aliénée  absolu  lors  de*  renvois  deiaandés  el 

successivement  obtenus  p.ir  lui  en  1830,  1831 
et  1833,  qu'il  a  conclu  à  la  nullité  de  la  procé- 
dure qui  avait  précédé  ra^Judleatloa  prépara- 
toire; 

•  Attendu  que,  les  demandeurs  lui  ayani  alors 
opposé  la  fln  de  non-racevolr  tirée  des  art.  788 


(1)/'.  eau.,  16nov.  1818. 


el  suivants  .  celle  lin  de  non-reovoir  fut  adop- 
tée par  les  premiers  juges;  mais  que,  celte  dé- 
cision ayant  élé  infirmée  sur  i'ap|»el  émis  par  le 
défendeur ,  la  Cour  de  Bordeaux  a  re(>oussé  la 
fin  de  non-recevoir  et  rapplu  alion  des  articles 
ci-dessus  cités ,  par  le  moiif  que ,  le  moyen  du 
déflendrar  ne  reposant  pas  sur  un  vice  de  forme, 
mais  sur  des  moyens  pris  du  fond  .  les  art.  733 
et  suivants  n'étaient  pas  applicables  à  l'espéc*^  et 
ne  pouvaient  jusiitier  la  fin  de  non-recevoir  ad- 
mise par  les  premiers  juges; 

•  Mais  attendu  que  la  dislinclinn  créée  par 
l'arrêt  attaqué  entre  les  moyen!»  de  la  forme  et 
les  moyens  du  fond  n'est  appuyée  sur  aucune 
disposition  de  loi ,  el  qu*elle  ne  peut ,  dès  lora, 
être  suppléée  par  les  tribunaux  sans  eicèide 
l>oiivoir  ; 

•  Attendu  que  hi  dispoelthm  des  articles  in- 
voqués par  les  demandeurs  est  générale  ;  qu'elle 
embrasse  sans  distinction  tous  les  moyens  de 
nullité  que  l'on  peut  vouloir  élever  contre  la 
procédure  qui  précède  celte  première  adjudica- 
tion ;  que  celte  distinetion,  qui  n*est  donc  |iolnt 
dans  le  texte  de  la  loi ,  est  encore  contraire  A 
son  espnl  el  aux  vues  du  législateur ,  qui  a 
voulu,  d*une  part,  que  la  procédure  fût  rapide, 
et,  d*antre  pari,  que  les  poursuivants  et  les  en- 
chérisseurs connussent  avant  les  adjudications 
les  vices  reprochés  à  la  procédure  qui  les  pré- 
cède ,  el  qu'Us  ne  demeurassent  pas  exposés  à 
des  chances  de  nullité  restée*  inconnues  pendant 
des  années  entière»,  romine  il  est  arrivé  dans 
res|)éce  actuelle  ;  qu'il  y  a  donc  contravention 
expresse  aux  articles  ci-dessus  dans  le  rejet  de 
la  tin  de  non-recevoir  qui  résultait  et  de  leur 
texte  et  de  leur  esprit,  —  Casse,  ele*  • 

Ou  11  avril  1887.  —  Gh.  dT. 

FAUX  INCIDENT.  —UoisSixa.  —  Fraudk. 

iMjugtt  oiv/ls  dwtuU  ie$fmU  U  a  été  formé 
unê  tnserlpHon  de  faux  incident  ne  peuvent, 

tans  ic  prononcer  sur  la  prrtinrnctr  ou  non- 
prrliiii  nce  di  s  faits  articules,  n  jetrv  cette 
inscription  de  faux  par  ce  teu/  motif  qu'il 
n'x  aurait  paa  eu  fraude  ta  part  de  l'au- 
teur de  ta  pMM  arguée  de  feux.  (C.  proc., 

314.) 

Singulièrement  :  t*lnter1ptton  de  faux  Incident 

formée  contre  un  exploit  signifié  par  un  huiS' 
lier,  et  fondée  sur  ce  que  cet  exploit  énon- 
cerait faussement  qu'il  a  été  remis  .1  |wr- 
•oooe,  ne  peut  être  rejetée  par  ce  seul  motif, 
que  PAuleeter  n'aurait  pas  agi  framiulense- 
ment     (Déem  dn  14  Juin  181S,  art.  45.) 

L'acte  argué  de  faux  dans  l'espèce  ,  était  un 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
signifié  par  l'huissier  Chômai  li  Bicharme ,  à  la 
ri'tpiéte  de  Chasseigneux.  U  était  dit  dans  Tex- 
ploii ,  que  le  commandement  avait  été  rail  asi 
tlotnnUe  du  sieur  Hichartne  et  parlant  à  sa 
perêonne.  Mais  Ricbarme,  qui  d'ailleurs  voulait 
faire  annuler  la  saisie  a  laquelle  te  rattachait  le 
commandement  dont  il  a^l,  aoutenait  que 


(3)  ^.  iioocennc,  a«  184  et  Carré-Chauveau , 
a«  8fi7  èie  et  9485. 
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rellf  énoncialion  de  IVTcploil  élail  fausse ,  f^i  il 
arliculuit  en  fait,  cl  offrait  de  prouver  que, 
l«  SS  juin.  1819,  iottr  de  retploit,  tl  était  alwent 
de  aoa  domicile. 

L'huissier  Cbonial  ayanl  été  mis  en  caii«e  .  il 
e*|  inlervt  iiii ,  le  12  déc.  1832  ,  iin  arr«l  la 
Cour  de  Lyon .  qui  a  rtjelé  en  ce«  terme»  i'in- 
•criplion  de  fans  iaeident  formée  par  RiehamN!;: 
—  «  Ad'-rt'lii  ((tie  d'apHs  l'arl.  45  du  dt^cret 
légi»la(ir  du  14  juin  1813.  conteiiani  règlement 
sur  l'urKariisaiinn  et  le  service  des  huïMiert,  Ice 
infraciiont  delà  nature  de  celles  dont  on  vou- 
drait dans  l'espèce  faire  rt'^ultcr  un  faux,  ne 
t'araclérisenl  vt't iialili-m^iil  un  faux  (|u'au(anl 
qu'il  est  démODiré  que  l'huissier  a  agi  fraudu- 
IcoaeaMnt  ;  —  Attendu  que,  dam  res|H>ce,  loutrs 
les  circonstances  de  la  cause  se  réunissent  pour 
établir  qu'en  admettant  que  le  fait  articulé  par 
fticharme  fut  prouvé,  llioitsier  Chômât  n'aurait 
pas  agi  frauduleusement,  la  Cour  rejette  le 
moyen  de  faux  présenté  par  Kicliarme,  eic.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Richarm** .  pour 
fausse  application  de  l'art.  45  du  décret  du 
14  Juin  et  viotalion  de»  «rU  340,  C.  proc. 
et  149|  C»  pés* 

-  I.A  COUR,  —  Vil  l  arl,  iS  du  décret  du 
14  juio  1815,  l'an.  34U,  C.  proc,  et  l'art.  146, 
C.  pén.; 

•  Alieudu  que  Tinscriplion  de  faux  incith  iii 
étant  un  moyen  ouvert  par  la  loi,  pour  fatre  re- 
jeter d'un  procès  une  pièce  qui  y  est  produite, 
abstraction  faite  de  toute  fraude,  de  la  part  de 
Tauleur  de  la  pièce  ,  (es  juges  n'ont  à  apprécier 
*lUf.  la  pertinence  ou  non-pertinence  des  faits 
présentés  à  l'appui  de  celle  inicriplioa,  mais 
qtt*ila  ne  p«iiveiil  la  rejeter  sur  le  tcui  motif 
<]u'il  n'y  anrail  pas  en  fraude  de  ia  part  de  Tau- 
leur  de  ia  pièce,  puisque  le  faux  matériel  de  la 
pièce  peut  exister,  en  l'absence  de  cette  fraude, 
et  suffire  pour  faire  rejeter  cette  pièce  du  i)r<M  è8; 

>  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  sans  ajq)recitr 
les  fails  articulés,  soit  sous  le  rapport  de  la  ma- 
lérialité,  soit  sous  le  rapport  du  pr^udioe  qui  a 
iw  en  réwlter,  l'arrtt  attaqué  a  sîropirment 
jll^,  en  droit,  que  Tahsence  de  fraude  suBisail 
pour  rejeter  l'inscription  de  faux  incident,  en 
quoi  cet  arrêt  a  faussement  appliqué  Tari.  45 
du  décret  du  14  juin  1813,  et  violé  les  art.  340, 
C.  proc.  Il  140,  C.  péii.j  —  UonuaiU  défaut 
contre  Cbasseigneux  et  Chômai,  —  Caïae  etc.  s 

Ou  11  avril  18S7.  —  Cii.  civ. 


BAO  (conan*).    PiopsitTAiu  utiaaiii.  — 

PaKSCRIPTI05. 

le  propriétaire  rivmvim  d'une  eam  eamrante 
peut  exercer  le  droit  de  s'en  servir  à  ton 


(1)  La  solution  affirmative  de  cette  quettion  x'in- 
duit  des  roolifii  de  l'arrêt  allaqué.  Hais  c'est  à  tort 
qu'uo  autre  recueil  ton  cette  •«luiio»  dans  l'anèi 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  rejette  le  pourvoi  par 

cet  unique  motif,  que  la  di»|uijiiir  de  l'arrêt  s'est 
borné  a  prononcer  un  siwplc  sursis.  —  Au  reste, 


,  passage  (C.  civ..  644).  en  pn^n§*eHt  tur  son 
fonds  fa  prise  d'eau  pratiquée  dans  le  fonds 
riverain  supérieur ,  pourvu  que  l'enit  au 
sortir  de  ses  propriétés  rt  tourne  à  son  cours 
ordinaire.  Il  n*ett  pas  nécessaire  que  l'eau 
soit  conduite  directement  de  son  lit  sur  te 
fonds  riverain. 
Le  propriétaire  non  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  peut-il  acquérir  par  prescrip- 
tion h'  droit  de  sf  ii  rvir  des  eaux  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés  (1)?  (Kés.  alF.  par  ia 
Ciowr  rejale;  —  G.  eiv.,  614.) 

Le  ruisseau  du  Cbali  fertilise  dans  son  court 
un  grand  nombred^propriéti^s.  parmi  I«s4|uelle« 
se  trouve  eelle  de  Blain.  qui  possède  un  moulin 
sur  ce  ruisseau.  —  Les  ptoprii-laircs  riveraine 
se  servent  des  eaux  pour  l'irrigation  de  Icurt 
terres.  Hait  comme  i  raison  de  l'escarpement  de 

quelques-uns  des  fonds  bordés  pur  le  ruisseau, 
il  serait  impossible  à  leurs  propriéiaues  de 
prendre  rcancliacun  vis-à-vis  même  de  son  lié- 
rilage,  ces  propriétaires  la  reçoivent  de  leur 
voisin  riverain  immédiatement  supérieur,  au 
moyen  d'un  prolongement  du  canal  de  dériva- 
lion  pratiqué  par  celui-ci.  Les  eaux  sont  ensuite 
rendues  à  leur  court  naturel;  malt  il  parait  que 
quelques  propriétaires  non  riverains,  pruHiant 
aussi  de  ia  dérivation  upérée  par  les  riverains, 
usent  également  des  eaux. 

Ce  mode  d'irrigation  a  donné  lieu  à  une  con- 
testation entre  Blain  et  les  propriétaires  supé- 
rieurs à  son  moulin  (Alexandre  et  consorls;. 
Blain  a  prétendu  que  la  manière  dont  Alexandre 
et  contorti  usaient  des  eaux  du  raitteau  lui  élaH 
préjudiciable  el  élail  contraire  à  la  loi.  Il  disait 
que  celui  dont  la  propriété  t-st  bordée  par  une 
eau  courante,  n'ayant  le  droit  de  s'en  servir, 
d'après  l'art.  644,  C.  civ..  qu'à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  or- 
dinaire, il  ne  peut  la  transmettre  à  d'autres 
propriétaires  même  riverains;  que,  d'un  autre 
c6té,  les  riverains  ne  pouvant,  aux  termes  du 
intime  arlicle.  se  servir  de  i*eauqu'à  son  passage 
devant  leur  propriété,  il  y  a  pour  eux  uldignlioii 
de  la  prendre  dans  le  lit  même  de  la  rivière;  ce 
qui  exclut  également  la  possibilité  de  la  recevoir 
d'un  propriétaire  supérieur.  —  Quant  aux  pro- 
priétaires non  riverains,  Blain  soutenait  qu'ils 
ne  pouvaient  prétendre  A  aucun  droit  d'irrisa- 
tfon. 

.Iii(;<-ment  du  tribunal  de  ChAleau-Cliinuo,  ijui 
repousse  cette  double  prétention,  et  en  consé- 
quence maintient  Alexandre  et  consorts  dans  Tn- 
sage  qu'ils  faisaient  des  eaux  du  niisseui  du 
Chatz,  sans  même  faire  de  distiiicliuu  entre  les 
riverains  ei  les  non-riverains.—  Appel  par  Blain. 

7  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbil  il'i-xperlise  el  du  pian  explicatif  y  an- 
nexé, qu'il  faut  aujourd'hui  reconnaître,  dans 
les  douze  intimés,  deux  calégoriet  distinctes  : 


l'opinion  de*  ailleurs  etl  conforme  i  la  ductrioe 
aiioptée  par  la  Cour  royale.  —  Z'.  Promtbon,  Dm 
domaine  publiCf  n*  1434  ;  Gamier,  Bégime  dee 
eaux,  t.  i,  n«  tff  et  Uaviel,  De»  cours  d'ems, 
n*5S9. 
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celle  de*  |iropriélaireg  dont  l'eau  borde  uu  tn-  i 
verMtlct  bériiagft  <|ui  la  pmmRal  «i  la  rendent  j 

ail  l'ouraril,  «oit  immédialfinrnt.  soil  |>.ir  ir.ois- 
miiiinn  d'aiilrps  riviM^iini;  et  relie  àfi  iiro- 
|>i  iétaircs  non  riverain*,  ou  qui,  bien  <|iif  rive- 
rains,  iransmelieol  IVau  à  drs  nan-rivi>rain«; 
4|u*il  «tl  ineonf«Bfahle  qnr  eeile  rtilKrwncf^  de 
position  «Ti  t  mine  une  analogue  el  h  en  ca- 
racK^risée  daiii»  kai  droits  re»|>eclifit  des  parlies 
contend;4nles.  eldans  rappliealion qui  doit  leur 
être  faite  des  lois  de  la  malière;... 

»  Con>idéi aiit,  .ni  fond,  el  spécialement  an 
respeci  des  iniiinés  formant  la  preinn'^ie  cai^jjo- 
rie..  .  <|u>n  vain  Tapprlanl  iiaiiede  fait  abusif 
el  préjudiriatde,  et  qualifie  même  ïl^nfraclion  à 
l'art.  04 1.  C.  civ..  le  «ysk^me  général  d'iinga- 
tiun  praiii(u6  par  les  riverains,  d'après  le«iuel. 
dans  rimtHWSibilité  nlk  se  Irtivri-nl  tieauconp 
d'entre  enx,.1  raison  de  la  jienle  mpide  de  leur  s 
hérdaf'i  g,  d'y  introduire  l'eau  précisément  à  son 
paxsa);e,  ils  sont  convenus  de  la  prendre  par 
des  canaux  de  dérivatiun  dans  certains  hériianes 
•itpérleiirs.  et  d'étaldir  ainsi  an  profil  de  tous  la 
seule  circulai  ion  (|iie  romporle  resrarpeinenl 
des  lieux;  —  Mais  que  l'art.  644,  évidemment 
dielé  |Mr  riirtArM  deVagHcuItttre.  serait  une  vé 
rilah!'-  dtVf-pdon  s'il  éTtil  iiilcrdll  anx  riverains 
ainsi  empêchés  d'écarter  l'olistacle  par  des 
moyens  industriels  que  le  branin  sans  doute  a  tlA 
iiMpirer  dès  longtemps,  et  que  facilite  le  bon 
▼onloir  de»  propriétaires,  quand  d'ailleurs  celte 
économie  ne  peut  en  réalité  aljsorber  plus  «l'f.ni 
que  le  feraient  des  prises  successivement  répé- 
léet  par  chaque  riTerain  au  patsaRe.  et  qu'ainsi 
transmise  de  riverain  en  riverain,  l'eau  est  ri  n 
due  à  son  cours  ordinaire;  —  Qu'aux  termes  Ue 
l'art.  644,  c'est  la  fiosilion  néme  de  ThMlafeau 
l>ord  de  IVau  qui  donne  le  droit  d'en  user;  mais 
que  le  mode  dVxercer  le  dnnl  reste  iiéceiisaire- 
menl  suliunlonné  an  choix  du  riverain .  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  dummag*'  pour  autrui  ; 
que.  si  loua  les  bértlRfiei  riverains  formab  iu 
une  seule  el  vaste  propriété,  il  est  inronit  st  ihle 
que  rien  dan*  la  loi  ne  s'oiq>oserail  à  rétablisse 
Uienl  de  canliux  actuels  de  circulation  et  d*irri 
galion;  ipie  la  eirconslanre  de  l.i  division  plus 
ou  moins  prononcée,  plus  on  moins  uncii  une 
des  héritages,  ne  |>eut  pas  plus  r -ndre  illégal  ce 
système  «|u'il  ne  le  rend  préjudicialilc  au  mon 
lin,  pnisqn'eu  définitive,  l'eau  n*a  ser\-i  iju'à 
l'arroHement  des  prés  des  riverains,  et  «lu  eile 
retourne  torcéraeot  au  lit  du  ruisseau  ;  qu'ainsi, 
au  respeci  des  intimés  qnt,  rlverainadu  ruisseau 
du  Chaiz.  ne  transmettent  I'itiii  qu'à  des  rive- 
rains, l'appel  n'est  aucunement  fondé; 

>  Mais  considérant,  au  respect  des  intimés  fur- 
aant  la  deuxième  catégorie,  que  ite  se  trouvant 
point  dans  les  conditions  de  Tart.  644.  €.  civ.. 
ils  ne  peuvent  y  puiser  leur  droit  d'iiriRatioii  : 
qu'ils  ue  justifient  d'ailileurs  ni  de  règlements 
locaux  qui  le*  aient  autorisés  ft  se  servir  des 
eanx  dn  ruisseau,  ni  de  litres  sinRiitiers  et  con- 
tradictoires avec  tous  les  riverains  et  le  meunier 
«Mammeat  ;  mais  qu'ils  se  bornent  à  alié|;irer 
un  usage  el  une  possession  immémoriale;... 
qu'il  était  donc  nécessaire  et  juste  de  surseoir  à 
imNMNMer,  du  iBoiiw  A  leur  éfud.  Jusqu'à  ce 


qn'ils  eussent  établi  forme  leiiient  leurs  droits 
privés;  que,  sans  aucun  doute,  ils  sont  fondés  à 
invoquer  la  prescription,  et  qu'à  cet  ég  ird,  l'ap- 
pelant préteixl  en  vain  qu'ils  y  sont  non  receva- 
bles.  en  ce  que  la  rluisi-  qn  ih  iin-  endent  avoir 
prescrite,  l'eau,  é  éinenl  commun  à  tous,  n'esl 
pas  preseriplible  ;  —  Hais  qu'il  s'agit  de  l'usage 
priv-4lif  d'un  rouranl  d'eau  que  la  loi  aliaiidoinie 
evclusivenieiit  aux  riverains,  qni,  sous  ce  rap- 
port, est  leur  propriété  et  se  trouve  soumise 
aux  ré|;;les  générales  sur  \  i  niaméie  d'acquérir, 
l'UMserver  el  perdre  la  piopriéie;  qu'il  suliirail 
donc.  |>our  les  non-rivorains,  de  déiiiouirer  que 
leur  droit eoncurrcul  est  foudésur  une  pusses* 
sion  réunissant  les  caractères  et  conditions  dé- 
lerminéi,  (lar  la  loi  |Muir  (ipérer  la  prescription, 
et  que  c'est  le  ca»  alors  de  les  admettre  à  faire 
les  justifications  néressaires  ;  —  Par  ces  raotili, 
I  oiiHrme  le  jiij;emenl  à  réjjard  des  iiiliiiié'*  com- 
pris dans  la  première  l  alej^orie,  el  à  l'égard  des 
autres  infirme;  dit  qu'avant  fairedroil  an  fond, 
lesdits  intimés  justitieronl.  soit  |»8r  tilies,  soil 
par  une  possession  suffisante,  du  droit  qu'ils 
peuvent  avoir  d'user  d-  s  e  iii\  du  rUiSSMu;... 
ordonne  à  cet  elfel  qu'ils  arlicuit-ronl  drs  fatls 
de  possession...  pour  Penquête  être  ordonnée, 
s'il  y  a  lien.  elc.  >■ 

POI'KVOI  en  cassation  par  Blaiii.  pour  viola- 
tion de  l'arl.  (144.  C.  civ.  —  Dans  son  iniérét.  on 
a  dit  :  L'art.  C44  règle  les  droits  «t  les  obliga- 
tions des  propriétaires  riverains  d*un  Cours 
d'ran  non  iiaviiplile  m  tlottalile.  Ledroii,  t  Vst 
de  (louvoir  se  servir  de  l'eau  d  son  passage, 
c'est-ft-dire  vis-a-vIs  de  leurs  propriétés;  Tobii- 

jpilion.  c'est  de  remit e  ri.ui  A  son  coins  natu- 
rel, au  sortir  de  leurs  tonds.  Un  texte  aussi  for- 
mel ne  permet  donc  pas  qu'au  lieu  de  prendre 
l'eau  à  son  passai;e.  le  propriétaire  riverain 
(lUisse  la  recevoir (l'iiii  rivi  r  un  supérieur;  qu'au 
lieu  de  la  rendre,  à  la  sor  ie  de  m  s  iuiiil>,  a  sou 
cours  naturel,  il  la  transmette  iiumédiaiemeui  à 
nu  autre  riverain.  —  Pour  autoriser,  dans  l'es- 

père,  celte  tr.iiisiii.ssioU  de  l'eau  entre  les  rive- 
i  .iins,  l'arrêt  ulqecle  i'impussiliililé  qu'il  y  aurait 
piitir  quelques-uns  d'entre  eux  de  prendre  l'eau 
préc'sémeiil  en  face  de  leurs  fonds,  à  cause  de 
l'escarpemeul  di  s  lo  in,  et  décide  que,  dans  ce 
cas,  il  doit  leur  être  pei  nus  d'écarl)  r  cet  ullSta- 

I'  <r  (les  moyens  artificiels.  Â  cela  il  faut  répon- 
iii  e  i|iie  si  la  loi  accorde  an  riverain  le  droit  de 

se  servir  de  l'eau  ijni  iMnileo.i  pioprn  ii'-.  elli*  ne 
lui  confère  ccl  avantage  qu'eu  cousideraiiuii  des 
inronvénientt  que  le  voisinage  même  de  ce.te 
eau  peut  lui  faire  éprouver.  Ma  s  lorsque  par  la 
l>osition  de  son  fonds  le  riverain  se  trouve  à  l'a- 
bri des  inconvénients  que  la  loi  a  eu  en  vue,  il 
ne  peut  plus  réclamer  les  avantages  qui  n'en 
doivent  être  que  la  compensation.  Libre  A  lui, 
sans  doute,  de  di-lriiire  I  njiV.  h  \i-  reiiijx  i  ti<- 
de  jouir  des  eaux  ;  mais  il  ue  peut  le  faire  que 
par  des  travaux  exécuté*  entre  sa  pro|irlétè  et 
la  rivière,  |>oitr  eu  rei  i  voir  Teau  directéuicnl ; 
il  ne  peut  la  prendre  ailleurs... 

En  ce  qui  touche  les  propriétaires  non  rive- 
rains, on  a  soutenu  pour  le  demandeur  que 
l'arrél  attaqué  avait  encore  violé  l'art.  644.  Code 
Civ.,  en  IcaadineilaDlft  Ju«lifi«r  dca  drtrita  qu'il* 


i 
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auraient  ]>»  .iniut'rir  p.ir  prcscriplinn  sur  !>-« 
eaux  du  Chaiz.  —  Il  tnui  bien  «r  g<ird«r.  a-t-on 
dit  rar  ce  moyen,  de  oonfondre  fe«  droits  du  rl> 
Vcraiii  il'iitii-  |ii'iiti-  rivicrf  sur  l'e^ii  (•«iiili-  le 
long  (le  sou  lit'ni;*i;e,  el  crn\  qui  ap|»ar(i«nnrn( 
au  |>ropri«^tair»'  d'un  fundii.  sur  la  «ourcc  qui  y 
prend  naisinaïuf .  Danit  cp  dernier  rut,  |»  sourci* 
appartient  au  maltreilu  FoikU.  il  peut  iVniployer 
à  son  U8;i|;e  exclusif  ;  mais  aussi  Iti  tiers 
peuvent  acquérir  des  droiU  sur  les  eaux  de 
eeWe  source,  soit  |iar  tMre.  «oit  par  prescrip- 
lioii.  —  Il  en  <  st  loiit  anlredifni  irnn  cdiirs 
d'eau.  C'est  là  uiit*  chose  de  la  nature  de  celleas 
qwe  la  loi  re^rde  comme  n'appartenant  k  per- 
sonne, el  ilont  l'usajîr  est  coininiin  à  lotis.  Le 
niodc  de  juuisgaiii  e  en  est  déienniné  par  Ui  loi, 
dont  les  disposilions  à  cet  égard  sont  d'ordre 
public,  et  contre  les(|iie||es  par  conséquent  ati- 
cnne  prescription  ne  peut  prévaloir.  Or,  rarlicle 
644  ii'.icoordf  qu'au  seul  riverain  d'une  «an 
courante  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage 
devant  mm  Mmda.  Le  propriétaire  de  ce  fonds  ne 
peut  donc  transmettre  celle  eau  il  des  non-rive- 
rains, comme  aussi  ces  derniers  ne  peuvent  ac- 
quérir par  prescription  aucuns  droits  sur  ces 
eaux.  —  Soua  ce  second  rapport,  de  même  qœ 
flou«  le  premier,  l*arréi  dénoncé  a  donc  violé  (a 
loi. 

Le  conseiller  Viger,  faisant  fonctions  d'avo- 
eal  général,  a  conelu  au  rejet.  —  Ce  magistrat 

a  pensé,  sur  le  premier  point,  que  le  vœu  de 
l'art.  644  élail  rempli  dès  que  les  propriétaires 
aupérieurs  rendaient  Teau  son  cours  naturel, 
après  s'en  être  sorvii  pour  l'irrifation  de  leurs 
propriétés  ;  qiie«fe  mode  d*irrlgallon  adopté  par 
les  prnpf  iel.iire>  snin'rieiHii  ne  pourrait  être  cri- 
tiqué par  te  propriétaire  inférieur  qu'autant 
qu*il  aurait  pour  effet  de  diminoer  le  volume  de 
l'eau  rendu  à  son  cour*  iiaiiirel.  ce  qui  M'i'-l.iil 
pas  dans  l'espèce.  —  Quanl  à  la  disposition  de 
Tarrél  relative  aux  non-riveraina,  Viger  a  émis 
Topinion  que,  s'a^issanl  ici  d'un  cours  d'eau 
Imo  navigaide  ni  flottable,  rien  n'einpdchait  d'y 
acqtlérir  par  pregcription  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  au  préjudice  des  riverains  |  qu'au  sur- 
plua,  et  aur  ee  point,  l'arrél  attaqué  te  iiomait 

;)  ordonner  une  iiisiruction,  et  iju'en  l'étal.  Il  le 
pouvait  y  avoir  lieu  à  cassation.. 

4KRtT. 

•  L4  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  las  pr  o- 
priétaires riverains  du  cours  d'eau  dont  it  s'ai^it 
avaient  droit  (l'en  un'f  u  .son  passage  devant 
leurs  propriétés  el  pour  rirri|{ation  de  ce^  iné- 
OMs  propriété»,  quand  même  ile  auraient  beaoin, 
pour  faciliier  cet  usage,  de  se  servir,  à  raison 
de  l'escarpement  de  leurs  liéritd);e!>,  de  la  prise 
d'eau  pratiquée  aurleftHids  nveraui  supérieur, 
et  de  la  prolonger  juaque  sur  leur  terrain,  à  ia 
charge  de  rendre  les  eaux  il  leur  eoun  ordinaire; 
«pi'eii  le  juj^jcani  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'appliquer  l'art.  644,  C.  civ.,  d'après  son 
véritable  esprit  et  d'aprèe  «a  oombiMiMNi  avec 
l'art.  6A5  ; 


1  Sur  celle  i|ue«tiun  conlro^crséi; ,  vor.  bor- 
deaui,      avrU  1«36  et  Mmes,  4  juin  - 


«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  quant 
aux  propriétaires  oun-riverains,  que  ia  Cour  de 
Bourges  sVst  liomée  ft  prononcer  un  simple  suvw 
et  à  oidoiiiier  ;ni\  de  t  iiiii  iits  éventuels  de 
produire  les  titre»  qu'ils  pouvein  nt  avoir,  el  de 
préeiicr  Irt  faits  sur  lesquels  iIk  appujraient  leur 
ponseititioii,  et  qu'en  cela  l'arrêt  sllaiiué.  loin 
d'avoir  pr  ivé  le  deuiaiideur  en  cassation  d'aucun 
de  ses  droits,  les  a  lous  réservés  el  n'a  pas 
même  prononcé  d'inlerlocutuire,— Eejelle,elc.* 

I»u  11  avril  1887.  —  Ch.  req. 

SÉPABATION  DB  BIENS.  —  Extonrioa.  » 

ROUITÉ. 

La  nuWti  de  lu  sépni-niion  de  biens,  pour  dé- 
faut d'txèculioH  dans  le  délai  de  çuinzaintf 
n'est  établie  f  if«  dmu  Pintirêt  deê  eréan- 
e'Mr$  (1). 

Âimi,  bien  <fue  le  Jugement  de  siptimtloH  soit 

annulé  sur  la  demande  des  créanciers  dU 
mari,  il  n'i'H  conserve  pas  moins  ses  effeti  à 
l'éfjard  des  é/>oux;  de  tellf  sorte  que  si  ta 
femme  a  prit  l'administrai  ion  de  ses  hient, 
en  agissant  en  ton  nom  personnel,  comme 
aytoritéeparjutiiee,  et  eatu  le  concourt  de 
son  mari,  elle  ne  peut  se  prévaloir  de  fan' 
nuht/ion  du  ju  /rment,  pour  exercer  contre 
son  mari  les  mêmes  reprises  qu'elle  aurait 
eu  le  droit  d't  xijt  r,  s'il  n'j-  avait  pas  eu  de 
juijement  de  séparation,  ic.  civ.,  1414.) 

Les  époux  Vellut  s'étaient  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  avec  la  stipulation  que, 
le  cas  de  ^!i.^^oll»^  Miii  ;irriv.int,  la  feintii-*  ;uit  .iil 
la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  et  de 
reprendre,  francs  el  libres  de  toutes  dettes  et 

charges,  ses  .ijiiiorls  el  les  ItieiiS  qui  lui  SeraléUt 
avenus  par  suecessioii  ou  .lutremenl. 

Le  93  juill.  1807.  la  dame  Vellut  obtint  sa  sé- 
paration de  biens  ;  mais  le  Jugement  de  sépara- 
tion ne  fut  pa«  exéeulé  confurmément  à  la  loi 
{C.  civ.,  1444).  —  Plusieiir.s  .innées  après,  un 
ordre  s'étant  ouvert  sur  les  biens  de  Vellut,  la 
dame  Tellut  demanda  à  y  être  eolloquée  pour 
ses  reiiri>es  m.ilrimoniales,  déclarant  qu'elle 
renoiivail  à  la  communauté.  —  Sa  demande  lui 
eomlMttue  par  les  autres  créanciers,  sur  le  motif 
que  le  jugeinenl  de  séparation  de  biens  était  nul, 
faute  d'avoir  été  exécuté  dans  la  quinzaine;  el. 
le  l*"' fév  1827,  un  juj;emenl,  accueillant  celle 
exception,  déclara  nulle  la  séparation  de  biens 
et  rejeta  la  demande  de  la  dame  Tellut. 

Celle-ci  forma  alors  une  nouvelle  demande  en 
séparation  de  biens,  el  oUtinl  un  second  juge- 
ment qu'elle  exécuta  valablemeni.  —  En  cet 
élat,  elle  Ht  ouvrir  un  second  ordre  sur  des  im- 
uieuliles  do  sou  mari,  el  renouvela  sa  demande 
en  cflllocation.  —  Uarrois,  créancier  de  Vellut, 
contesta  celte  demande,  en  se  fondanl  sur  ce  que 
la  dame  Vellut  avait  elle-même  louché  ses  capi- 
taux et  administré  ses  biens,  par  suit'-  du  pre- 
mier jugement  deséparatiunqu'elleavaii  obtenu, 
Jugemeoi  nul  seulement  vis.à-vis  des  créancière, 
maie  pleinement  eOcace  vis^Mia  du  mari. 

y.  aus»i  Cas».,  "0  mars  1825.  -  Mji»  voy-  Bofi» 
deauk,  17  juill.  Itt33  el  Toullier,  l.  13  u»  7t>, 
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Jiip.ement  du  (rihiinal  «te  R^'ims,  .-linti  CONÇU  : 

—  •  Cuiuidéranl  que  la  «lame  Vidiul  a  r^glé  tes 
droil*  dans  Ict  dlvenvt  «ucencium  i|tti  lui  «ont 
échues;  qu'elle  ,4  iniuhé  les  sommes  «|ui  t  n  onl 
é.lè  le  i^siiKhI,  a(;i»saiU  constamment  i  n  non 
nom  propre,  rumoïc  tépàtér  ilt-  ln'  ns  «l  dûin<>nl 
mloriUf  iiarjiMlicei  ^f^*  depuis  k  iiremicr  ju- 
gnnent  de  séfiaraiion.  ton  mari  n*a  pris  aucune 
pari  (iaiiii  l\ul(nitiistra(ion  ili'iî  biens ili>  sa  femme, 
el  que  l'un  el  l'autre  oui  toujours  agi  dans  la 
confiance  i|oe  ce  JugMnenI  d4>Tail  |iroduir«  cllti  ; 
que  celle  [)ersii,Tti(»n  rémille  de  ce  »|ue  l;i  nullité 
prunonci-e  par  l'art.  1444,  C.  civ-,  n'élanl  éla- 
hlie  que  dans  rinlérél  des  créanciers  seulement, 
le  mari  n'avait  aucun  moyen  d'arrêter  les  effets 
d'un  jugement  entre  lui  et  sa  femme;  qu'enfin 
I  l  tiamr  \  fl!nl .  soil  d  iiis  son  insrriplion  hypo- 
thécaire, sotl  dans  la  seconde  demande  en  képa- 
ralkm  de  bient,  n*li  fliil  •ncan<«  répétition  ft  Vé- 
f;ard  des  sommes  aujourd'hui  n'-rlrimécs  ;  {l'oii  il 
suit,  d'une  part,  que  la  dame  Vellul  et  ses 
conseils  étaient  dans  l'opinion  qu'elle  avait 
légalement  administré,  aliéné  et  louché  ;  et  de 
l'autre,  que  cette  dame  a  réellement  |»ro8lé  des 
•ommes  perçues,  —  Dit  qu*ll  n*j  a  lieu  à  collo- 
quer  ladite  dame,  etc.  • 

â|»pel.  -  «  avril  1885.  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui  cot)Kr(ne  en  adoptant  les  BOlifli  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Vellul,  pour  violation  des  art.  14-i!l.  1438  et 
1S52,  C.  civ,  —  Puisque  le  premier  juRcmenl  de 
sé|»aralion  de  iiîcn:i  a  ëiê  annulé,  a-l  un  dit.  il 
a'enauU  qu'il  n'a  i>as  eu  pour  «ffet  de  dissoudre 
ta  conmunattlé.  Dèt  fort,  le  mari  est  censé  avoir 
toujours  conservé  radmiitisiralion  des  tiiensqui 
composaient  cette  communauté,  ainsi  que  des 
biens  iNfrsonnelt  de  son  épouse.  C'est  Ik  une 
présomption  conlre  laqni  llf  aucune  preuve  ne 
peut  élre  admise,  suivjiii  I  art.  135-J.  La  deman- 
deresse était  donc  bien  fondée  à  réclamer  de 
son  mari  le  reroboiirsement  de  tes  reprises  ma- 
Irimoniaiei;  et  la  Cour  dePark,  en  rq{clant  sa  J 
demande  en  collocalion,a  violé  la  articles  invo> 
qués. 

AHRtT. 

«  I.A  COUR,  —  Considérant,  en  droit,  que  la 
uullilé  d'une  séparation  de  biens,  faute  d'exécu- 
tion dans  les  termes  et  délais  de  la  loi,  est  seu- 
lement prononcée  dans  l'intérêt  des  créanciers  ; 

—  Considérant  que  Tarrét  déclare,  «n  flsit,  «|ue 
la  demanderesse  avait,  depuis  le  jugement  de 
sé|»aralion  de  biens,  annulé  depuis  faute  d'exé- 
cution, toujours  affi  en  ton  nom  personnel, 
comme  autoriséi-  par  justice,  «ans  le  concours 
de  son  mari  j  qu'eib:  a  constamment  administré 
ara  bient  personnels  ot  tonebé  des  capitaoi; 


(1)  Mais  si  le  iJc  paix,  au  lieu  liv  «e  cKciariT 
incompétent  dans  l'espèce.  «'«.Mail  mal  à  propos  dé- 
claré compétent,  le  trlliunal  cût-il  pu.  cil  infirmant 
la  sentence,  évoquer  eljuger  le  fond  7  ^  l.a  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  M  aedt  t838,  a  décidé  la 
néealivrfrn)-.  Il '^  ol)scr\a(iuo!i  qui  raccompagneol, 
dans  ktquelle»  nous  avons  combailu  la  jurtspni* 


qu'ainsi  l'arii^l  .illaqu*'  ii'.i  p  is  violé  les  arliclct 
du  Code  invoqués,  —  Rejette,  etc.  * 
Du  11  avril  1837.  ~  Ch.  re<|. 

EVOCATION.  —  CoartTtacE.  —  Dumih  os 
iOBiaicnon. 

Un  tribunal  de  première  instance  sa'tii 
l'appel  d'yn  jugement  du  juge  de  poîx,  qui 
ê'êtt  «»ee  mfaoïs  4ieiaré  htecmpêtent  pour 
prononcer  sur  une  fuestlon  de  pniprièti  ou 
de  servitude,  ne  peut  ttatuer  hii^mime  sur 
celle  qut  ilion  par  voie  <l't  vocatiun  tacite,  et 
la  juger  ni  en  premier  ni  tn  dernier  res- 
sort (I).  (C.  proe.,  478.) 

Un  procès- verbal  avait  élédiessé  contre  Gilie- 
lin,  berger,  dont  les  troupeaux  avaient  été  trou- 
vés dé|>aissanis  dans  des  marais  appartenant  aux 

Boissy-d'Anjjlas.  Gibelin  fui  en  conséquence  as- 
signé par  ces  derniers  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  V  auverl,  à  fin  de  condamnation  en 
100  fr.  de  dommH(;e8-inlérél$.  —  Devant  le  jujje 
de  paix,  Paulin  d'Anglas,  se  disant  propriétaire 
du  troupeau,  prit  le  tail  ei  cause  de  Gibelin,  et 
prétendit,  pour  repousser  i'actjon  en  dommaoea» 
intérêts,  avoir  droit  A  fa  dépaissance  dans  les 
marais  dont  il  <;'af;it. 

15  nov.  1853,  sentence  par  laquelle  le  juge  de 
paix  se  déclare  incom|»éienl  imir  atalner  sur  le 
droit  réclamé  par  Paulin  d'.\nBlas,  le  renvoie  i 
se  |iuurvoir  h  i:et  égard,  dans  un  délai  Hxé,  de- 
vant les  Juges  compéieiiis,  et  surseoit  jusque-18 
à  statuer  sur  la  demande  de  dummages-iniéféls 
formée  par  les  Boissy-d'An^las. 

Paulin  d'Anglas  n'ayant  pas  fait  juger  la 
question  de  servitude  de  dépaissance  dans  le  dé- 
lai qui  lui  avait  été  Imparti  par  la  sentence  du 
15  nov.  1833.  le  juge  de  paix,  par  deux  st-nlen- 
ces  postérieures  des  -^i  nov.  et  15  déc.  1853, 
condamna  Gil)elin  et  Paulin  d'Anglas  k  des  don» 
mages-intérêts,  à  raison  du  fait  de  dépaissance 
qui  avait  occasionné  le  procès. 

Ap|iel  par  Gibelin  el  Paulin  d'Anglas.  tant  des 
jugements  qui  les  avaient  condamnés  que  de 
celui  par  lequel  le  juge  de  |»aiK  s'était  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de  ser- 
vitude. 

Devant  le  tribunal  civil  de  Nîmes,  saisi  de  «et 

appel,  Paulin  d'Anglas  excipe  de  nouveau  du 
droit  de  servitude  dont  il  avait  déjà  essayé  de 
se  prévaloir  devant  le  juge  de  paix.  —  Mais 
Boissy-d'Anglas  lui  oppose  sur  ce  point  que  le 
tribunal  civil  saisi  de  l'appel  des  sentences  du 
juge  de  paix  n'est  compélint  i|iJe  pour  décider 
si  ces  sentences  sont  bien  ou  mal  rendues,  et 
qo'H  excéderait  ses  pouvoirs  s*it  connaissait, 
comme  juge  d'appel,  d'une  question  île  servitude 
dont  il  ne  peut  connaitre  que  comme  iUge  de 
première  Instance. 


dencc  anii'Tioiire  i|ui  avait  admit  que  le*  juces  d'ap- 
pel peuvent  évoquer  en  infirmant  pour  inrompé- 
tence  .  —  itemari|iions  loiilctuu  que,  par  on  ariét 
plus  léceol  du  3  janv.  1837,  la  Cour  est  revenue  à 
«elle  JttrispmdeMeaodeone,  contre  laquelle  l'arrêt 
que  nous  recueiiloos  ai4oard*bw  seable  oArir  dh 
nouvel  argument. 
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2'  janv.  1834,  juj;eroent  par  lequel  le  (rihu- 
IMI  de  Nîmes  tf  déclare  conpélent  :  — >  ■  Al- 
trndii  que,  si  le  jii(;e  de  |iaix  di!  Vauveii.  aiiMi 
•lu'il  Pavail  reconnu.  él;ii(  tnromjK-i.  nt  iioiirap- 
précitr  le*  (iiret  doiU  exci|>e  F^uliii  d'Aiiglas,  et 
si,  ftiui«  |wr  ce  derniM'  d'notr  fait  r««onn»ttre 
son  droit  devant  les  (ritiiinaiix  coinin'ieiits  ilms 
le  délai  qu'il  lui  avail  accordé,  il  dvail  dû, 
comme  il  le  fit,  ne  p«$  se  livrer  à  Texaraen  de 
cea  iiirea  et  n'examiner  que  la  poiaptiion  de 
B«cajrHl*Anglati,  néanmoins  tt!  Iriminal.  compé- 
Icnl  |HMIr  CXainiiii  r  tes  litres  et  recoiin.iltre  les 
droits  de  d'Anglas,  peut,  eu  reieiianl  la  caitie, 
statuer  siiree  droit.,..  •  —  Au  tond,  le  tribunal 
décide  que  île  l'exainen  des  litres  il  résulte  que 
P^uliu  d'Anglas  a,  sur  les  marais  de  Boissy- 
d*Anglas,  un  droit  de  serritnde  de  déi>aia- 
sanor* 

POUBTOI  en  cassation  de  la  |iarl  de  Boiasy- 

d*Aiit',''*'^>  |>*^">'  Mol  iliun  de  la  rè|;le  des  deux 
drgics  de  juridiction  établie  par  le  décret  du 
1-r  mal  178D«  dea  aH.  7,  «et  19,  tit.  8.  el  de  l'ar- 
ticle 1.  lit.  1.  «le la  loi  (lu  srioill  17y0.el  fausse 
application  de  j'arl.  473,  C.  pruc,  en  ce  que  le 
tribunal  de  Nimes  ,i  connu, eonine  Juge  d'appel, 
d*ttne.i|ueation  dont  il  ne  pouvait  connaître  que 
comme  juge  de  première  instance.  —  On  a  dit 
pour  les  demandeurs  :  c'est  un  point  hors  de 
toute  cuniestaUou  4|u«  le  juge  de  paix  était 
Inoonipétenl  pour  ataluer  «ir  la  question  préju* 
dicielle  de  servitude  soulevée  par  Paulin  d'An- 
glas :  le  jugeineiil  attaqué  iui-méffle  l  a  rrcoiitiu. 
Le  juge  de  paix  n'avaiidonc  pu  Statuer,  comme 
d'ailleur»  il  l'a  fait,  que  sur  la  question  de 
dommages.  De  l.t  il  suit  que  le  tribunal  civil. 
Juge  d'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ne 
pouvait  klaiiier  lui-même  que  sur  celle  question 
de  dommages,  ei  qu'il  était  incompétent,  en  l'é- 
tnlf  pour  prononcer  sur  Ij question  de  servitude. 
Bu  eifel,  les  contestations  doivent  être  Jugées  eu 
appel  telles  qu'elles  se  sont  prétentées  en  pre- 
mière instance  :  d'un  degré  de  juridiction  à 
l'aiiire,  la  cumpéletite  ne  ctiangu  pas.  Sans 
doute,  le  tribunal  de  Nimes  était  compétent  pour 
alaluer  comme  juge  de  première  instance  sur 
rexistenrse  de  la  senritode;  mais  saisi  du  pro- 
cès comme  jufje  d'appel  de  la  senl'  pce  d'un  In- 
l>uoal  iuferieur,ii  n'avait  pas,  relativement  à  ce 
procès,  d'autre  eompétenee  que  le  tribunal  InM* 
neiir  lui-même.  Il  ne  pouvait  pas  ciiinuler  en 
luéme  temps  et  daus  le  tuèine  prucéit  la  qualité 
déjuge  d'appel  «t  celle  de  juge  de  première  m- 
atance.  Autrement  il  eu  résulLerail  celte  consé- 
quence inadmissible,  que  ataluanl  comme  juge 
(l'appel.  >oii  jiigeinenl serait  en  dernier  ressort, 
el  que  la  couieslalion  sur  la<|ueile  il  aurait  pro- 
noncé comme  tribunal  de  première  instance,  se- 
rait privée  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Vainement  préteiidrail-oii  que  le  tribunal  a  en 
quelque  sorte  usé  d'un  droit  d'évocation.  En 
elfei.  le  droit  d'évocation,  tel  qu'il  esl  établi 
par  l'art.  473.  ne  peut  être  exercé  par  le  juge 
d'appel  que  lors(|u'il  y  a  infirmalion  de  la  seii- 
Ceiice  du  premier  juge.  Or,  dans  l'espèce,  loin 
«|u'ii  y  eût  inftrmatiun,  quant  i  la-  compétence, 
il  )  ,i  (  Il  coiiHnnaiioii .  (>iiis<|iie  le  jugement  atla- 
4ue  déclare  que  le  juge  de  piiiA  était  incompé- 


tent, ainsi  que  ce  juge  l'avait  lui-même  déclaré... 
—  On  oppoierail  vaineineni  encore  la  m;)xime 
que  le  juge  de  l'action  esl  le  juge  de  l'exception  ; 
car  il  f.Mil,  pour  qm-  c  principe  puisse  élre  ap- 
pliqué, qu'il  n'y  ail  pas.  quant  à  i'excepiion, 
incompétence  è  raison  de  la  matière...  —  A 
l'appui  (le  (file  dernière  oI)ierv.iliori.  on  iiivO" 
quail  i'auloiile  de  Ilenrion  dt;  PaiHt  y,  De  faut. 
juU.,  chap.  17  el  18,  el  celle  de  t^arie.  Lois 
tVorgan.  et  de  comp.t  l.  4,  ii*  285  el  3âi{ 
Railler,  p.  978.  —  D  utt  Ton  conduatt  que  le 
Irihiiiiiil  de  Nimes  avait,  dans  le  jugement  at- 
taqué, excédé  Ses  pouvoirs  el  méconnu  les  régies 
de  sa  compétence. 
Les  défendeurs  onl  fait  défaut. 

AifttT. 

.  LA  COUR,  —  Vu  les  ;irt.  !)  H  \  2.  lit.  Ô,  a 
l'art.  4,  tit.  4,  de  la  lui  du  34  aoùl  17Udi  —  At- 
tendu que  les  demandes  formées  par  le  comte  et 
le  baron  Bol8^y-»^An[îl^s  dcv.ini  le  ju^e  de  paix 
du  canton  de  Vauverl  avaient  puur  objet  la  con- 
daiunaiion  de  100  fr.,  b  litre  de  domniages-inié- 
réu,  puur  la  dépaissance  exercée  sur  les  marais 
dont  Ils  étaient  propriélaires  ;  que  ce  pige  était 
iiicompéleiil  pour  connaître  du  toml  du  droit 
pi  étendu  par  Paulin  el  iiuur  apprécier  (es  titres 
des  parties  ;  que  celte  incom|iélence  a  été  recoU" 
n  le  p  u-  le  jii;;cuienl  du  15  nov.  I8ô3,  i|iii  a 
oi  duniié  (|ue  Paulin  ferait  statuer  par  les  juges 
coinpéteiiis  sur  le  droit  qu'il  réclamait,  avant  le 
10  deceiiihre  suivant  ; 

»  Alleiidii  que  la  cumpéleiicf  du  jtije  de  paix 
déteriniuail  celle  du  tribunal  de  Mnn-s,  Kaisi  des 
appels  inierjelés  par  Gibelin  el  Paulin  ;  i|ue  ce 
tribunal,  statuant  comme  juge  d'appel,  ne  |»ou« 
vail  prononcer  <|ue  sur  lesdcniandi  s  el  défenses 
pour  lesquelles  te  juge  était  couipéieot  ; 

•  Attendu  qu'en  décidant  qu'il  était  compétent 
pour  apprécier  les  litres  des  parties  el  pronon- 
cer sur  le  fuiid  de  leurs  droits,  (piuique  le  juge 
de  paix  fût  incompétent  pour  se  livrer  i  une  pa- 
reille  appréciation,  le  irtbunal  de  Mimes  a  mé- 
connu les  régies  de  sa  compétence,  et  a  eon- 
fondu  Ci  lle  ipii  lui  appari'  ii.iK  comme  tribunal 
d'appel  avec  celle  qui  lui  apparlietidrait  comme 
juge  de  première  insiance  ;  que  la  première  est 
réglée  par  l'arl.  lii.  lit.  3  de  la  loi  du  -ii  aoiit 
1790,  el  la  seconde  p  ir  l'arl.  4,  lit.  4  de  la  même 
lui  ; 

•  Allendu  qu'en  prononçant  sur  le  fond  du 
droit  réclamé  |Mr  Paulin,  le  jugement  dénoncé  a 
statué  eu  dernier  reaisorl  sur  une  matière  (|tii 
excédait  sa  cuiopéleiice,  el  a  privé  les  parties 
d'un  degré  de  juridiction,  —  Casse,  etc.  » 

Du  1 1  avril  1837.  —  Ch.  civ.  i 


NOTAIRB.  —  DisciPLi:f  s.  —  Non  ait  m  iaM.-~ 

—  DKMISSION  . 

Le  nùlàire  acquitlt:  tur  uni^  accusation  de 
famSf  peut  uUérieurement  être  pourtuM 
par  voie  ditcipiMairet  à  ntieon  det  Mimée 
faits  qui  servaient  de  tmee  à  tn  poursuite 

criminelle  ;  'l  n'y  a  pas  lï  vUitation  de  la 
moAune  oou  t>ia  m  i-ivm  ;  l'actioa  duGiplt- 
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nnire  fst  indépendante  de  l'action  crlmi- 
tu  lu  1  .  (C.  criin..  360.) 
L'offre  de  démission  faite  par  un  notaire,  mais 
non  encore  agréée  par-  te  gouvememeni,  n> 
fait  prit  obstacle  au  r  poursuites  en  destitu- 
tion dirigées  conter,  r.e  notaire. 

Il*  A...,  notaire,  avait  été  traduit  di>Tant  la 

r.uiir  (r,(ssist'S  de  l'AreK^che.  »oiis  Ta»  «  iisalion 
de  j)liisit>uri  faux.  —  Mai*  sur  la  déciaraiioii  *iu 
Jury,  porianl  que  tûeeueèn'étûit  pat  rompabte. 
cr  iiolairc  fui  acqiiiUr. 

Le  mintAi^tf  |«ulilic  (liri|;«'a alors  (uiilre  M' A... 
des  (loursuilck  di60i(>liiiairf8  a  8n  de  di'Sliludun, 
fondées  sur  Ici  ménift  faita  qui  •▼•iMii  arrvi  de 
base  à  l'action  rriminelfe.  —  Pour  éviter  l'effet 
de  (  es  |i»)iiiMJili  s  M'  A...  pn  si'iila  s  i  d' iiiissinri, 
en  l'accompagnanl  du  clioix  d'un  succmeur  ; 
mais  l«  gantes  des  sceaux  lui  réiKWdil  <|u'il  ne 
pourrait  être  iloiiiié  smie  />  sa  démarche  i|iie 
lorsqu'il  aurail  elê  siaUié  sur  I  action  Uisri)>li- 
naire. 

Cette  action  ayant  él^  en  cnnii''qiiencerr|iri.op. 
W  A...  soutint  1°  que  la  démission  par  lui  uf- 
flerte  reml.iil  sans  otijet  la  poiU'iiiile ,  1!°  i|u\'iu 
•Hrpius,  ayant  déjà  été  poursuivi  «t  acquitté  à 
raison  des  faits  mêmes  qui  lui  liaient  de  nouveau 

reprocllé* ,  raufnntt'  de  In  i  hose  JURée  et  la 
maxime  non  bia  in  idem  «'-le\aii-itl  une  tiii  de 
non- recevoir  cmilre  les  nouvelles  |iourïiiil<  s. 

19  jmll.  1H56.  arr^t  île  la  Cour  d.  Miiies, 
contirinalif  du  ju[;enieiil  de  |treaiière  instance, 
qui  rejette  ces  exi'e|t(ions  et  (irononee  la  ilesti- 
tilution  du  notaire  A... —  Voici  les  nioiifs  de 
l^rrM  t  —  •  Attendu  que  la  démission  offerte 
par  M'  A...  et  noiM  iK  orc  aj;iét'e.  ne  ju  til  iiielire 
obstacle  à  la  demande  en  destitution  dirigée 
contre  lui  ;  —  Attendu  que  les  poi  rnuitea  en- 
minell'  ii  et  les  |>our8nil«-»  disei|ilinatres  sont,  de 
leur  iijture,  eniu-remeiit  indép*  iidanlea  les  unes 
des  autre»,  les  im  mit^res  ayant  pourohjt  i  dV-xa- 
mioer  les  fans  sous  ie  rapport  de  leur  cnuiina- 
lilé  seule,  et  les  serondes,  sous  ie  rapport  seule- 
ment des  Taules  jdus  ou  moins  gravi  s  commises 
par  un  officier  puitlic;  —  Que  tout  au  plus  on 
pourrait  soaienir  qu*il  y  aurail  chose  définitive- 
ment jitRée.  si  les  questions  de  fait  et  d'inlen- 
Iton,  ayant  été  séparées,  avaient  été  les  unes  et 
lea  autres  résolues  né|;aiivemenl  par  le  jury; 
mais  que  al,  comme  dans  i'es|ièce  actuelle,  i* 
jury  s>st  borné  i  déclarer  que  \*atcu$é  n'est 
pas  coiipahle  de  faux,  I  jik  ii«aiH)ii  tie  i  rmnii  i- 
lilé  se  trouvant  seule  écartée,  ru-n  ne  met  ytisia 
ele  à  ce  qne  lea  faita  incriminés  soient  «le 
nOUVeau  examinés  sons  le  r.ij'pott  il>  s  tailles 
disciplinaires  iju'ils  peuxeni  c()ii>iiiiii  r  ^  — 
lendu  t"  qu'A...  a  stiemmeni  aiilid  . té  trois  ac;es 
de  vente  A  la  date  préK  ndue  du  3  août  1829 
que  celle  antidate,  en  la  dépouillant  même  du 
caractère  de  ci iininalitv ,  n'eu  i-oiisii  ne  p,is 
moins  une  contraventiou  «xlréiueuieia  grave 


(t)  Celle  soluiioo,  cotiforme  a  plnfieur*  arrêts 
antérieurs  {vay.  c:ai«.,  31  octobre  1811,  Colmar, 
fi  et  8  mars  18«5  et  C8SS.,S8d4e.  1(IS8vienl  justifter 
l'observation  que  onus  aton»  hue  eu  i  apporiani  un 
autre  arrêt  de  la  oiéme  Cour  «lu  34  jauv.  1837, 
••voir  que  la  Cour  n'avait  «nounenNat  entendu, 


de  nature  à  faire  perdre  toute  confiance  à 
Tuffieier  public  qui  s'en  est  rendu  coupable,' 

2»  qu'il  est  également  ronslant  que  non-seiile- 
menl  A...  a  rédigé  le^lils  actes  sachant  qu'ils 
étaient  «t'mw/é*  et  qu'ils  axaient  pour  but  de  dé- 
pouiller d«  lésilimes  créanciers,  mais  qu'il  a 
conseillé  lui-même  cette  sinralaiion  et  qn*il  a 
fort» ment  enfyafîé  itu  (1rs  préleniliis  acquéreurs 
à  en  soutenir  la  sincérité  devant  les  tribunaux; 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  Jnges  ont 
rsuRé  ce  fait  dan*  la  classe  de  a  ux  qui  p(»iivalenl 
eiilrniiier  la  dcsUtiilion  du  notaire;  5* qu'il  asi- 
gné  aprtVt  coup  un  ;u  le  de  |>arta§a...  SOUf  la 

date  du  û7  Janv.  1831,  et  rédigé  par  an  attire 
notaire  qui  n*avait  pas  le  droit  de  le  recevoir; 

que  ce  fait,  quoique  moins  firave  que  le  |»réré- 
deiil ,  signale  un  abus  qui  demande  répression, 
et  qui,  réuni  aux  autres  fail««  doit  être  prb  «H 
considération  pour  l'application  de  la  BKStUe 
discipimaire  demandée,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  paH  de  M*  A,.., 
l>oiir  violation  de  la  ansfme  «a»  Ma  t'is  Uem, 
eu  ce  que  la  Cour  royale  a  accueilli  une  action 

disr  p'inairi-  qui  reposait  sur  des  fa  ts  soumis  i 
une  puursuilr  criminelle  et  dont  un  verdict  d'ac- 
(luiitemeM  avait  détruit  toute  «riminalilé. — 
Piiiir  fausse  applir.ilion  de  Tari,  .'il  de  la  loi  dO 
^5  vent,  an  11,  ei  violation  des  piiiicipes  con- 
sacrés par  la  lot  du  -iN  avril  1816  sur  le  droit  de 
transmission  îles  udices,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  prononcé  la  destitution  du  notaire  in- 
culpé, hien  iiu*-  ce  dernier  offrit  sa  démission  et 
désintéressât  aiusi  Tordre  public,  tout  en  main- 
tenant ao«  droit  de  propriélé. 

AtalT. 

•  LA  COUR.  —  Attendu,  au  fond,  que  Paclion 
di8(  iplinaire  contre  un  notaire  est  indêpend.inle 
de  I  dciioii  criminelle;  que  le  ministère  public, 
en  poursuivant  Taetion  disciplinaire,  se  con- 
forme a  la  léf^islalion  conservalrii  f  d  rhiinticiir 
et  de  la  délicatesse  des  officiers  utinislertels; 
d'o6  il  suit  que  l'ariét  attaqué  a  pu,  sans  Violer 
la  maxime  non  bis  in  fdem,  invoquer,  sous  le 
rapport  de  leur  moralité,  les  faits  déjà  produits 
contre  le  demandeur,  aoua  le  rapport  de  leur 
criminalité; 

•  Attendu  que  tes  dispositions  de  la  loi  du 
28  a\iil  IXlfi  ne  font  am  un  (disl  o  :r  'a  la  pour- 
suite à  Sn  de  drstiiution  d'un  notaire,  —  Re- 
jette, rte.» 

IMt  19  avril  1887.  —  Ch.  req. 


TRA^SACTi0^i.  — CASSATtoa.  —  Patcbaub.— 
•  Ptls.  —  Vabais. 

l 'interprétation  Oit  appréciatioH  de  Pètendue 
d'une  transaction,  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  |i>.»  aiurs  surtout  que,  pour  dé- 

par  cet  arrêt,  consacrer  un  prmcipe  en  op|ioiilion 
avec  sa  iirécédeoie  jurisprudence.  —  P'.  Carré- 
Chaimeau ,  o^  948.  SaO. 

(3i  Pliisieors  arrêts  ont,  il  est  vrai,  coimcré  une 
dvciruM  contraire,  pour  le  cas  e«.  son*  préiexle 
dlnimpiiiatÉBB,  ioa  iofia  ditraisaal  la  aststaBes 
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t0rmlitfr  ht  sens  de  celte  transartinn,  tes 
Juge»  se  sont  fondés  aussi  sur  l'exi  ciition 
qti'rlU:  nvctii  conslamment  reçue  i  t  la  loiujue 
possession  des  parties.  iC.  civ'.  i205;S.j 
Lorsque  dans  un»  transaction  porlaMt  Cùmeet- 
tion  à  une  commune  du  droit  de  pacage  sur 
tee  prêt  et  marale  d'une  nutre  commune^  //  a 
été  stipulé  que  le  pncaije  ne  pourrait  avoir 
Ifett  fUr  tes  itré"  depuis  une  certaine  épm/ue 
de  Cannée  Just/u'à  /'e/t/i-vemrnt  des  foins, 
celle  clause  ptut  être  entendue  en  ce  sens 
que  t'inlerdiction  net*»ppttque  qu'aux  prés 
mtorê  exisHtntf  et  non  à  ceux  èiuMù  i/«  puis 
sur  te*  mmraie  par  suite  de  drtséckemtint. 

(Rés.  (Mr  1.1  Cour  loyalf  sen  ctiiPi  t. 
Le  dro't  de  vive  juilurc,  à  lu  d  ffVu  nfe  du 
droit  i/f  yilliirt'.  iit'ul  ùlri   I  .Cl  rct  pi  n- 

dant  toute  l'anm  i\  afiiut  comme  après  la 
récolte  :  on  ne  doit  /  as  nrpH^uer  à  ce  droit 
de  vive  pâture  les  disposition*  prohibitives 
érs  art.  9  et  M  de  ia  êol  de*  9B  *êpt.-ê  oct. 
1790. 

Le  comiiiiinps  d'AiiRUilrourt-le-Sart  et  (\f 
Oanizy  éiaieni  en  procè»  twr  l'élrndue  d*ufi 
drtiit  de  pâturage  «{u'ellM  t*ét«ii>ni  n^pêetîTe- 
menl  acconli^  \*iir  iinc  Iran^aciion  du  9  s-  |n,  rn 
bre  157&.  —  La  commune  de  Daiiizy  préteiidail 
qoe  c«ll«  iramarlion  lui  cttaférail  I»  4réU  tfe 
tttirv  p.-iltirer  ses  (roi»|»»';iii\  sur  cfTlain»  prës 
dép4rnii.inl  di:  \a  cumuiinie  irAii|;iiil<*OHrl,  non- 
arukmrni  pemlani  lo  h*iii|i8  où  ce*  inrre*  élaimi 
dépouillée*  de  leur  récolte,  omm  encore  en  tout 
lemp*  ;  «n  d'aiHn^  lermr»,  qoe  évite  iraneac- 
lioii  lui  alirilluail  non  |ms  nn  liioit  de  vmIm 
pâture,  mai*  un  druil  de  vire  pàiure. 

Laoomnimw  d'AugirilcourI  eottieeiaH  eelte 
|iré(enlinn,  fti  arniiinfnt.ini  d'une  rI  nHedel.i 
Iraniaclion  |M»rtani  inlerdit-iMMi  aux  4:utniuiin<>!i 
ooniracianica  do  mener  p^ikre  l^urt  bealîaux 
*mr  aÊUum  prié,  dt^iiia  la  ni-nars  jasqu'à 
l'eolèvMniMit  de*  foins .  beriMe  et  refrains.  — 
A  <|M(ii  Li  ((iintniine  di-  D.inizy  tépli(|ii,nl  «|ii)> 
li-a  lorrains  sur  IfsiiufU  elle  réclamait  le  droit 
de  iiAlitradw  *lani,^  l'époque  de  la  Iranoacllmi, 
fil  n.iliiri'  (!»'  iD'ir.'M-i  fi  iiiig  en  naliin-  dp  |nés. 
il  s'i'ns(ii>.<il  <|iii'  la  cl;iii!ie  invoi|uée  ne  |iouvaîl 
recevoir  d'a|>()licatinn.  Elle  s'élayail  auturplm, 
à  cet  égard,  de  l'exécution  ipie  ia  transaciion 
avait  coiistamtnrni  reçue  dans  le  si-ns  de  ses 
prétendons. 

Ju|;emenl  qui.  sana  a'arrèler  à  cet  OMjrena,  et 
tMlerprélaiit  la  tranfaclio»,  déboulo  lii  eem- 
mune  de  Sanixy  de  sa  demande. 

Apiiel.  <—  18  déc.  1M35 ,  arr«H  de  ta  Cour 
d*Aniiena  qui.  Interprétant  i  son  tour,  mais 
dans  VR  nuire  sens,  la  Iranaartion  de  1.175.  et 
ayant  éffard  h  rexëciilion  qiiVIt»  av.iit  reçue, 
décide  que  la  coinniune  de  Dinizy  a  un  droit  de 
vive  pâture  sur  Iro  terrains  liligieus  de  ia  eooi- 

ei  <li«|ioMiitini  foimii  ri  de  la  transaction.  — 
^.  arré<»de  Cas»,  des  15  f.  v.  iSIS.  SS  luill.  ï«23. 
SO  août  1832.  il  j.iiiv.  IHÔi  iiGJuill.  I83ft.  —  Mam 
oo  conçoit  qu'il  en  duivtr  éite  autreniea»,  lovvque  Ira 
Jofes  du  fond  ne  se  sooi  pa«4eartés  de  l<e*prll  finé- 
rai  du  contrat.  —  jr.  «laos  ca  len*.  Cas».,  81  déc. 
1838,  raudo  sorte*  eoDcfusionseooformc*  il«  l^vo- 
cat  général  Micud. 
(1)     dao»  le  même  *en>,  Cas*.,  l'r  avril  1834. 


miMie  d'Auf^iiilrniirl.  et  qu'elle  petit  Ctcrcercc 
droK  pendant  lonle  l'année. 

POUHVOI  en  camiion  de  la  pari  de  la  com- 
mune d'Aufjuitcnnrt. 

Premier  Moyen  :  Violation  de  l*art.  2052. 
C.  en..  ,11)  liMiies  duquel  les  IntusacliotiS  ont 
l'auttu  ité  de  la  chose  jugée.  —  De  là,  on  con> 
cluait  que  la  Hausse  interpréiaiîon  faiie  par  Vtr^ 
lét  allaqué  de  la  transaction  de  1575.  donnait 
ouverture  à  cassation,  comme  s'il  se  tùt  agi  d« 
la  fauRse  inter|>rélalion  dtt  arna  d'un  Jtqenrnt 
ou  arréi.  On  invoquait  sur  ce  point  pfusieurs 
des  arr<»f  cité*,  supra,  ad  notam. 

Peuriènée  moyen  :  Violation  des  art.  9  ei  10, 
secl.  i,  lit.  t"  de  la  loi  des  38sepl.-6  ocl.  1701, 
1)111  inierdiseni  le  parcours  «t  la  vaine  pÂlnre 
sur  les  terres  couvi  rles  de  quelques  |irodiictions 
que  ce  «uti,  jusqu'après  U  récolU.  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  aceord8  8  la  commanedc 
Danizy  le  dioii  de  porcoura  ei  de  pâture  pen> 
dant  toute  l'aunée. 

Anaftr. 

>  LA  €OCR.  -  En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  :  —  Consiitéranl  qu'en  accordant  8  la 
commune  de  Oanixy,  sur  les  terrains  litigieux, 

les  droits  de  vive  pàlnre  ,  l;i  «  ont  s'est  fondée 
Kwr  les  ternes  de  la  transaction  de  157.'»,  sur 
l'exécution  qn*e<le  avait  eonstanmrnt  reçue  en 
faveur  de  la  cutnniinie  de  Driiiixy  el  sur  sa  lon- 
gue possession  ;  que  la  Coiir  a  interprété, cumme 
elle  avait  le  droit  de  le  fiiire,  ladite  trantac 
iio4i  j  qu'ainsi,  l'arrél  u*a  pas  violé  l'art.  i05S, 
C.  civ.  ; 

•>  Eh  ce  qui  louche  le  second  moyen  ;  — Coii- 
sidéraiil  que  ce  moyen  n'a  été  invoqué  m  en 
preiniéie  lusiance.  ni  devant  la  Cou»;  qu'au 
surplus  .  li  s  dis|>i>>il  DUS  des  divers  arlich  s  que 
les  demandeurs  pn  (finlent  avoir  été  violés,  ne 
8'applii|Uent  qu'à  la  vaine  )  ftlure  et  non  au  droit 
de  vive  pAture  j  qu'ainsi  l'arrêt,  en  donnant  ce 
dernier  caractère  an  droit  réclamé  par  la  com- 
mune de  D.iiiizy.  il'aprb  tcs  terme*  de  la  trans- 
action de  1575,  n'a  pas  violé  les  article»  d« 
lois  précités  ,  —  Bejeite,  etc.  > 

Du  IS  avril  1887.  -  Cb.  mf. 

TtfHOINS  EN  HATlfiRE  CMMIIfELLC.  -  Na- 

TiricATio^  —  Débats.  —  Ds:io:ici4TUB.  — 
Puvvou  oisuuTioNiiAiaB. — AaaâT.—  Siaaa- 
mt.  —  Faox.  —  SrasriTimon  a'Acn 

A  'accusé  auquel  ta  notification  de  ta  Iteta  de* 
témoin*  «  été  faite  moins  de  vlngt-quatre 
keuf  et  avant  l'examen,  n'a  que  te  droit  de 

s'opposer  à  Iriir  aiidithin  '/  m  peut  se  faire 
l'lu\  tard  un  moyen  de  nuililé  du  vice  résut- 
tanl  de  la  tardkieti  é»  la  noUgemttm»  xi). 
(L.  ckim.,  319.) 

—  A .  ansM  l.i  grjviTPnd.  Lé/islal/on  criminelle, 
t.     |>.  181,  ch  i  9,  "5.1  (..t^ît  ,  3  iio*.  1836. 

—  Il  <  >i  .1  rt-tiMri(ii>'i  lotiii  tiii.i  ijiic,  lian''  r<"^i>éce  de^ 
arréu  que  nous  \cnuuacle  ciier,le  otoycoUe  ouluié 
était  pns  seolieaMmt  «le  ce  qne  1*00  avait  eottaadn 
cattama  lématoatiatn'Maiaot  pas  porttesor  la  IMo 
notifiée  ft  raecosé  ;  tand»  que ,  ri.ms  Pespéce  ae> 
tnclle.  la  nodficaiiofl  d«  la  liste  tiiènie  <les  léoioiu* 
avait  été  irrégulière,  de  sorte  que  l'opposilioo  de 
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t*Mrt»  185,  C.  crim.,  portant  que  l'examen  de 
Paeeuiè  commencera  imnn^ilMlemrni  après  In 
fi)rmat'on  du  tahirau  di  s  jurt's,  n'i  si  pat 
prescrit  à  peine  de  nullité,  tn  conséquence, 
l'accuté  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'il  êe  serait  écouté  plut  da  deux 
heure»  entre  la  formation  du  tableau  et 
l*ouvertur0  de*  débats  (C.  crim.,  3S3  et 
405.1 

l'art.  ôiS,  C.  crim.,  gui  ordosma  d'avertir  tes 
Jurés  de  la  qualité  des  désionelateurs  non 
récompensés  pécuniairemaat par  la  loi,  lors- 
qu'ils sont  entendus  comme  témoinsf  n'est 
point  prescrit  â  peine  de  nutllté  (S).  //  suffit 

rti  ce  cas  que  le  président  de  la  Cour  'l'as- 
sises ait  prévenu  tes  Jurés  de  l'inU  réf  que 
ces  témoins  avau  ni  dans  l'affaire. 
Le  président  de  la  Cour  d'assises  pt  ut,  sur  la 
éeOÊemde  de  la  partie  plaignante  appelée 
comme  tétnoinf  adresser  des  interpellai  ions 
è  d'autres  témoins.  F'alnement  on  dirait  que 

c'est  là  dèpouiUi  r  h  pouvoir  discrétionnaire 
du  présidi  ni  di  son  cnraclèrt  de  sponta- 
néité. C.  cnti)  ,  T)  l'J  I  l  ,■).•',. 
L'art.  570,  C.  crim.,  portant  que  la  minute  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  sera  signée  par 
tous  tes  Jugée  fui  l'ont  rendu,  n'est  pas 
présent  à  peine  de  nuittté.  Ifnttteurs  ses 
dispof  t'ons  ne  s'appliquent  qu'aur  arrêts 
défiiiiiifs  ;  pour  les  arrêts  incidents,  il  suffll 
qu'ils  soient  eigné»  par  le  président  et  le 
greffier  3;. 

///-  (I  faux,  et  non  pas  simple  aku»  de  Mine 
seing f  dans  le  fait  de  fabriquer  une  conven- 
tion de  vente  et  de  ta  faire  signer  au  pré- 
tendu vendeur  en  lui  faLtmit  nccniirc  que 
l'acte  est  seulement  une  copie  de  cunvrnhon 
d'acte  de  partage  et  di  sou/le  fnitr  dans  le 
but  de  se  soustraire  au  double  droit  (4, 
(G.  >én.,]47, 150  M  487.) 


AUtr. 

•  LA  GODR.  —  Sur  le  pn-inier  moyen  de  cas- 
Mlion  thè.  d'une  prélendue  violadon  de  Tarli- 
e\e  SIS.  C.  rritn.  :  —  Atlrmiii  qu'à  supposer 
que  1^  liste  (IcH  lémoiiis  (lir»»ée  par  le  minis- 
tère public  irait  pas  été  signifiée  b  l'accusé 
vingl-quain*  heum  «vanl  Pexamen  de  cet  lé- 
moins,  rcttp  viol.-^lion  des  dispnsilions  du  §  3 
dudil  articli-  ne  [loiivail  avoir  d'autre  résultat 
aux  termes  du  ^  suivant,  que  di*  donner  à 
J.  Cosie  la  rarnlle  de  s'opposer  à  l'audition  de 
vet  témoins  ;  «piVn  n'usanl  pas  tir  ce  droit,  il 
av;iil  couvert  par  son  kilence  «■!  »<in  conscnlf- 
meni  tacile  le  vice  de  celle  notification  tardive, 
cl  ne  pouvait  plut  lard  t*en  faire  un  noyen  de 
nullité  ;  

»  Sur  le  troisième  moyen,  qu'on  fondait  sur 
une  prétendue  violation  des  art.  405  et  S53, 
C.  crin.»  en  ce  que,  quoique  la  foroMlioa  du 


l'arciiKé  à  l'.iuiliiion  de  ces  ti  moins  aurait  eu  pour 
cun^t'quence  forcée  de  taii  c  renvoyer  l'affaire  à  une 
autre  session;  d'où  le  denaodeur  en  cassation  con- 
cluait que  l*ou  oe  poBvalt  lui  Htn  on  reyrocbe  de 
o*avolr  pat  proposé  plot  I6i  un  moyen  qui  aurait 
eu  pour  résultai  de  prolooc<:r  >a  capiivlié. 

I  )  Jtigt  .le  oiéoM  par  00  arrêt  de  caMatioo  du 
a  avril  1818. 


l.ihleau  du  jury  de  jugement  eûl  «*u  lien  le 
'2\  février  à  8  heures  et  deroi**  du  malin,  les 
di-bals  ne  se  seraient  ouverts  qu'à  dix  iieuret  ; 
—  Attendu  que  l'  s  disimsilions  de  l'arl.  ô5"  ne 
peuvent  recevoir  leur  aiiplicat  on  qu'afir^^s  l'on- 
yprinrf  de.s  dt^l),-il!«,  el  que  «i  l'arl.  405  veut  que 
l'examen  de  l'accusé  commence  immédiatement 
après  Ta  formation  dn  laliteait,  cet  article  nVst 
p.'js  iircs  i  il  |M  iiif  (if  niillili-,  ei  que  riiilor- 
vaile  de  moins  de  deux  heures  qui  s'est  écoulé 
entre  la  formalion  du  Jurf  «t  l'ouverture  des 
déh.il<  ne  «.Tiirriil  donner  oiiverlure  à  riissitioii  , 
I  .Sur  le*  (-iiiquièine  et  sixième  moyens,  fon- 
dés sur  la  prétendue  violation  det  art.  333,  319 
et  325,  C.  crim.,Vn  ce  que,  d*iine  pari  les  jurt^ 
n'auraient  pat  été  avertis  de  la  qualité  de  dé- 
noiicialt  ur  de  Bruni;,  un  des  léinoms;  i- vn 
C  l'  que  ce  témoin  se  serait  iiermts  d'uKerpciler 
!i-8  antres  témoins  et  de  leur  adresser  des  ques> 
tions  :  —  1"  Allendtt  i|tie  les  dispft^ilions  de  l'nr- 
licle  '2-2Z  cilé  tie  smit  prescrites  à  peine  de 
nullité;  qu'il  suffit  que  les  juréi  n'aient  pas 
ignoré  l'intérêt  que  ce  témoin  pouvait  avoir 
dans  l'affaire;  —  El  attendu  que  brunp„  au  pré- 
judice duquel  le  faux  avait  été  commis  .  et  qui 
ne  s'était  pas  rendu  partie  civile,  n'a  été  en- 
tendu comme  lénmin  et  sous  la  fliM  dn  serment, 

«lii'apri^s  que  le  ptésiilenl  aurait  prévenu  le» 
.|uré.s  que  le  faux  imputé  à  Cotte  aurait  été  com- 
mis au  préjudice  de  ce  témoin;  que,  dés  lors,  les 
jurés  ont  légalement  eu  connaissance  de  l'intérêt 
que  ce  témoin  avait  h  l'affaire,  et  ont  pu,  en 
conséiiiience,  apprécier  sa  (le|i((silion  ;  —  i»  At- 
tendu que  la  dircclion  des  tiéhats  appartient 
exclusivement  au  prétideni  ;  «lu'il  est  donc 
dans  son  droit  lorsque  la  partie  plaif^nanle 
appelée  comme  témoin  ,  demande  qu'il  soit 
adressé  des  interpellations  à  d'autres  témoins, 
de  les  admettre  ou  de  les  refuser,  suivant  qu'il 
le  juge  utile  à  l;4  manifestation  de  la  vérité,  et 
qu'en  adressant  lui-méine  quelqiie.«-unes  deces 
inierpeilations ,  ainsi  provoquées,  il  ne  soK 
nullement  des  liornes  de  soi||NHivoir  dlicrèlion» 
naire  ;  —  El  attendu  en  fait  que  sur  les  conclu- 
sions dé|iosées  par  le  défenseur  de  Cosle ,  qu'il 
lui  fût  donné  acte  des  interpellalions  défà  faites 
par  BriiDR.  et  ((u'i!  lui  fùl  interdit  d'en  f  iire  de 
nouvelles,  il  est  intervenu  le  février  un  arrêt 
incident  motivé,  qui,  en  donnant  acte  au  défen- 
seur d«  ses  conclusions,  a  ordonné  qu'il  serait 
passé  ou  ire  aux  débats  ;  que  cet  arrêt  incident 
n'a  en  aucune  sorte  viulé  les  art.  310  et  5^5  et 
a  fait  une  juste  application  des  an.  âtig  et  289, 
C.  crim.  ; 

•  Sur  le  septième  mriyen  .  tiré  d'une  préten- 
due vi(>l;ition  de  l'arl.  570.  C.  criin.,  en  ce  que 
l'arrêt  incident  du  33  février  n'avait  été  a^né 
que  par  le  président  cl  le  grefller  :  —  Altoodu 


i  3  (.'e»i  ce  que  la  «Jour  de  cassation  a  déjà  Jofd, 
Vai-  <ieux  arrêts  des  9  fév.  1816  et  88  avril  1888.  — 
Sic  Brux.,CaM.,  13  août  1814. 

(3}  dans  le  même  sens.  Cass. .  15  se|tt.  1831 
el  26  août  1837;-  Merlin,      Signature,  "  '2. 

rt  Celle  soluiion  rentre  dau»  U  jui  i.opruil«nc«. 

/  .  Cais.,  18  nov.  1885, 31  dêc.  1827  et  38Jnill. 
18i9. 
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que  ledil  arl.  370  n'est  pas  prescrit  h  peine  de 
iluililé;  que  dUpoiition*  ne  t'appliquent 
qti*au«  arrêli  déflnififh  des  Cours  d*aMl«et,  et 

que  pour  les  arr^l  incidcnis,  il  nVst  pas  besoin 
qu'ils  soient  signés  par  tous  les  membres  qui 
les  ont  rendus  ;  qu'il  suffit  qu'ils  soient  signés 
|iar  le  président  et  le  ffrelBer  ;  ee  qui  a  été  fait 
par  l'arrêt  attaqué  ; 

.....  Sur  11'  deuxi^'ra»*  moyen  lirédela  buise 
application  des  art.  147  et  1541,  C.  pén.,  en  ce 
que  la  Conr  d*aisises  de  la  Charanle  aiirall  ▼» 
le  rriiTiM  de  faux  dans  un  fait  (jiii  irin  av;iil  p-js 
Ifs  caracUreii  :  —  Attendu  que  J.  Geste  était 
accusé  et  a  été  déclaré  coupable  d*avolr  ftibri* 
qué  nu  fait  hhriqiicr,  à  la  date  du  25  sept.  1836, 
un  faux  acie  de  veiile  sous  seing  privé  de  plu- 
sieurs pièces  de  fonds  situées  au  lieUdesBou- 
cliaux,  commune  de  Sanl-Cy bardeaux,  vente 
qui  paraîtrait  avoir  ^fé  consentie  en  sa  faveur 
par  Brun(î,  sur  1p(|u('1  il  aurait  fihlenu  l'appro- 
bation et  la  signature  dudil  Brung,  en  le  lub- 
«lituanl.  ft  son  insu,  A  un  antre  acte  poinant 
renouvellement  d'un  pnria{;i'  el  ventf,  aubas 
duquel  celui-ci  croyait  alors  apjtuser  son  appro- 
bation el  sou  nom,  ele.  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  fait  de  fabriquer  une  eonvenlion  de  vente 
de  fonds  importants .  et  de  la  faire  signer  au 
prétend»  vt-mkur.  en  lui  faisant  accroire  que 
l'acte  est  seulement  une  copie  de  convention 
d*ae1e  de  parta(;e  el  de  soulte  fkile  dans  le  bot 
de  soustraire  au  double  droit,  constitue  non  pas 
le  délit  d'abus  de  blanc  seing,  mais  liien  le 
crime  de  taux  en  écriture  privée,  prévu  et  puni 
par  les  art.  150  el  147.  C.  pén. ,  — RejeltO,  ClC.  • 

D<  13  avril.  1837.  —  Ch.  crim. 


EXPLOIT.  —  floiiun.  —  Ommiiu.  —  Tuta- 
■iht.  —  OoPATioR.  —  iRTrantrATton. 

La  partir  ass'xjnëe  ne  peut  opposer  la  nullité 
de  l'exploit  d'ajournenu  nl  résultant  de  l'o- 
mission, dans  cet  actt,  de  la  demeure  de 
fkuissiar,  lorsqu'il  est  certain,  d*apris  un 
«utre  acte  prêcédemmeml  signifié  dans 
stance  à  la  requête  de  celle  partie,  par  le 
même  huissier,  que  le  domicile  de  ce  dernier 
lui  était  pat  finli  mnit  connu  —  Sptcialcment  : 
celte  nullité  ne  i>t  ni  être  o,'poiée  par  fin- 
limé  contre  l'acte  d'appel  à  lui  signifié  par 
la  même  huissier  dont  il  avait  emplofé  le 
ministère  pour  notifier  à  Poppetnnt  le  Juge- 
ment de  première  instance.  {C.  proc,  61.) 

L'initrprèlation  donnée  par  les  juges  à  des 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires ,  en  se 
fondant  sur  la  volonté  présumée  du  dispo- 
sant, est  souveraine,  et  ne  peut  donner  ou- 
verture à  eassationf  encore  bien  que  quet- 
quee-une  éee  motifs  qui  servent  de  base  à 
leur  décision  reposent  sur  des  circonstances 
étrangères  et  e  itérieurrs  aux  actes,  s'ils 
n'ont  d'ailleurs  invoqué  ces  circonstances 

Îue  surabondamment  et  pour  confirmer  leur 
wtet^rUvtlon  fremlire»  (C.  elv.»  IIM  et 
sniv.) 

Ifn  ae/«  contenant  donation  ou  legs  €Pun  do- 

maine ,  avec  énonciation  de  l'or'xjiue  des 
immeuhlts  dont  se  compose  ce  domaine, 
peut,  par  interprétation  de  ta  vo/onlé  du 
«ûtnaleur,  être  réputé  comprendre  certains 
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autres  immeubles  réunis  au  domaine,  bien 
que  non  dénommés  dans  l'acte  :  l'énoncia' 
lion  quant  à  l'origine  des  biens,  n'est  pas 
nécessairement  restrictive  de  ta  UbiraUlé. 

Jean-Louis  Fabre  possédait  dé  son  vivant 
deux  domaines,  l'un  situé  «  n  la  commune  de 
Saussac-l'Église,  Taulre  dans  le  terroir  de  Brives. 

—  LepremiL-r  se  composait  de  divers  imineul)lc:> 
que  Fabre  avait  acquis  successivement,  1"  de 
Savelon;9*de  ili^^anf  ;8«deSéal,  4*  de  Favel  ; 
el  qu'il  avail  réunis  pour  faire  qu'un  seul  et 
in^me  corps  de  domaine.  —  Le  second  consistait 
dan»  les  imineubifs  compris  en  un  bail  A  loea- 
tairie  i)ct|tt''luelle  de  1738,  que  Fabre  avait  re- 
cueillis dans  la  succession  de  son  pére  et  dont  il 
avait  plus  lard  échangé  une  pièce  de  terre  contre 
une  vigne  appartenant  A  Pierre  André. 

Le  S  avril  189B,  Fabre  flt  donation  A  la  dame 
Asst'ral,  sa  sœur,  sous  n'scrve  d'usufruit ,  du 
domaine  de  Saussac.  L'acte  de  donation  contient 
rénoneiation  de  rorigine  des  différents  biens 
dont  il  se  compose,  moins  loulefois  ceux  acquis 
de  Bejrnard,  lesquels  ne  s'y  trouvent  pas  men- 
tionnés. 

Ultérieurement,  et  par  testament  du  4  décem* 
bre  1897,  confirmatif  d'un  premier  testament  en 
dalr  (lu  mai  de  l'aimée  précédente,  il  lègue  A 
Polydore  Fabre ,  ion  neveu ,  la  totalité  des  im- 
meubles qu'il  iiossédtit  A  Brives,  jSfVDtiMMl  de 
la  localairie  de  1738. 

Après  le  décès  de  Jean-Louis  Fabre,  arrivé  en 
1830,  les  dames  Boudon  et  Bon,  ses  smurs,  for- 
mèrent contre  leurs  cohéritiers  une  action  en 
partage  de  la  succession  du  défunt,  dans 
laquelle  succession  les  demanderesses  préten- 
daient être  compris  l'immeuble  acquis  de 
ileynard,  et  non  roenllonnéent*aetede  donation 
du  domaine  de  Saussac;  2»  la  pièce  de  vigne 
resue  en  échange  de  Pierre  André,  et  également 
non  mentkmné  an  leslameni  du  4  dée.  1817. 

La  dame  Asserat  et  Polydore  Fabre  soutinrent 
au  contraire  i|Ue  les  deux  immeubles  dont  il 
s^agil,  quoique  non  mentionnés  spécialement 
dans  les  donation  el  testament  faits  A  leur  profit, 
nVn  étaient  pas  moins  compris  dans  ces  iibéra- 
liiés,  comme  formant  partie  intégrante  des  biens 
donnés. 

Jugement  du  Iribunai  du  PuyquI  repousse  ce 
système,  et  ordonne  le  partage  des  Inaeubles 

en  ((iieslion. 
Appel  par  la  dame  Asserat  et  Polydore  Fabre* 

—  La  dame  Bon  inlimée  demande  la  nullité  de 
l'exploit  d'.ippel  de  la  dame  Asserat,  attendu 
que  la  copie  ne  cunlenait  pas  la  mention  de  la 
demeure  de  Thussier.  — Au  fond,  les  parties 
rrnouveflent  devant  la  Cour  les  mêmes  préten- 
tions (|u'ei)  première  instance. 

10  mars  18Ô6,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  •  En  ee  qui  loucbe  la 

niillilt^  (le  la  copie  de  l'exploit  d'appel  :  —  At- 
tendu i|ue  l'original  de  cet  exploit  est  parfaite- 
tcmenl  en  règle;  —  Attendu  que  l'huissier 
Guittard  est  audiencier  près  le  tribunal  du  Puy  ; 
que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  signifié  à  l'avoué 
des  appelants  le  jugement  dont  est  appel,  à  la 
requête  de  i'iutimée  qui  dés  tors  ne  peul  être 
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ct^nst-f  iguorer  celle  qualilé  d'buistier  9udien- 
cier  |irèt  le  tribunal  du  Puy ,  la<|uell«  exige  la 

réiidt-nctr  en  celt**  ville,  ni  la  dpineurt:  cet 
huitiii-r  (|ui  lui  élait  parfaileroent  connue,  et 
qu'elle  av.iil  em|>loyé  |ieu  «le  jours  <ivanl;  — 
Attendu  que  les  Uispotilinns  de  l'ari.  61 ,  Code 
proc,  n*ont  eu  pour  but  que  d'cniiàcher  let 
ern  uts  i-l  les  suriui.'îe-.  <|ui  |iourraient  résulter 
de  l'i^notance  de  la  demeure  de  l'IiUiMieti 
mais  que  ces  inotih  reelent  eam  «pplicatioo, 
lorsque  s,i  d<  meure  i  si  cniinui'  jiar  lei  acte» 
antéi  H-nn  ini  III  sit^nities  eiUre  lei  |iarUe»;  — 

Aiii  iitiu  (|ue  c'est  .-unsiquerainl«r|irélélajurjf- 
prudfnce  de«  Cuura, 

>  En  cft  qui  louche  It  donation  enfre-Tift  do 

?î  rntil  IM.'."!:  AlUililu  que  rrllt-  (ii.-.|itksil uni 
nVsl  coiiletlée  que  soU'i  le  rapitorl  de  rétendue 
qu*«lle  doit  avoir  ei  dec  rfnit  qtt*elle  doit  pro- 
duire :  —  Attendu  dA»  lors  qu'il  s'agit  non- 
»euleu)>'nt  de  consulter  le»  tenues  de  l'acte, 
inaic  encore  de  rechercher  la  pensée  et  la  volonté 
du  tMlaleur...  (Ici,  l'arrêt  appliquant  à  l'espèce 
Im  principes  d'interprétation  écrit*  dans  les  lois 
n  iiLiines,  et  s  (lai  les  arl.  11  "lO  t  l  suiv., 

C.  civ.,  décide  qu'il  résulte  tant  de  la  teneur  de 
l'acte  que  dca  divertet  cireomtancet,  que  let 
inmeiili'es  en  sont  compris  dans  ladite 

donation;  -  En  ce  qui  touche  les  legs  fait  à  P(h 
lydore  Fabre,  l'arrêt  faisant  une  nouvelle  appli- 
cation de  ces  principes  d'interprétation  ,  décide 
que  la  vigne  reçue  par  Jeaii-Louis  Fahrc  de 
Pierre  André,  en  échauffe  de  l'un  des  hérila^es 
de  la  locatairie  de  est  comprise  dam 
legs  de  ertie  localairie.  )  • 

POURVOI  eu  cassation  par  les  dames  Boudon 
Cl  Bon.  l"  poitr  violation  de  l'art.  61,  C.  pror,, 
•n  ce  que  la  Cour  royale  a  déclaré  valable  un 
exploit  qui  ne  contenait  pas  la  mentinn  de  la 
demeure  de  l'huissier  qui  l'avait  8i};niti)'-,  bieii 
que  la  nullilé  en  fût  formellement  prononcée 
par  l'article  cité,  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1139,  C.  proc. ,  aucune  des  nullités  pronon- 
cées par  ce  (n  h  ni-  soii  comminatoire. 

3«  Violation  de  la  lot  35,  S.  de  légat.,  liv.  ôi, 
S  et  delà  loi  16,  ff.  d»  tondit  et  demotut., 
et  f.iusse  application  dcslois  rninain»  s  invoquées 
par  l'ariel  attaqué.  —  A  l'jppui  ilf  ce  moyen, 
on  a  dit  :  s'il  est  vrai  qu'en  général  riiiterpre- 
lation  donnée  aux  actes  par  tes  Juges  du  fond 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  il 
faut  aussi  reconnaître  que  ct  lie  iiiti  r|iri  l;ilion 
ne  leur  est  permise  qu'autant  que  la  voloaié  des 
liaHiei  n*e»t  pat  elaireinent  exprimée.  Or ,  ibnt 
l'espèce.  les  hiens  donnés  ji.ir  F.ihre  étaient 
nouiinaliveineiil  désignés;  les  actes  de  libé- 
ralité ne  présentent  à  cet  égard  ni  obscurité  ai 
ambiguïté.  La  Cour  royale  en  te  livrant  à  une 
inter|»rétalion  qui  donne  aux  dis|iositions  faites 
par  Kabre.  une  e\t<nsi(in  que  ne  ci)in|tortent 
pas  les  termes  dans  lesquels  il  s'est  eiipnmé,  a 
donc  violé  les  loit  ciléet  el  coomiit  un  excèt  de 
ponvdir.  —  D'ailleurs,  ajoutait-on.  l'iiilerpréla- 
tioii,  lorsqu'elle  est  permise,  ne  doit  s'induire 
que  du  conteste  de  l'acte,  elle  ne  peut  s'induire 
de  conjectures  extrinsèques  (f^oj-.  Furgole ,  des 
tesUtfnenis,  l.  3,  p.  353.)  La  Cour  royale,  en 
domiani  pour  iMte  d  m  déciaioa  4u  inoiiAr  Ur^  1 


de  circonstances  étrangères  aux  actes  qu'elle 
voulait  interpréter,  a  donc  en  cela  touttcmenC 
appliqué  let  ré^lct  d'iQteriirélaUon  par  elka  in- 
voquées. 

AMtr. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

Attendu  qu'il  a  été  ri  connu.  par  l'arréi ,  que  la 
femme  Bon  avait  fait  signifier  le  jugement  de 
première  inttanoe,  par  Thuissier  Guittard ,  à  la 
femme  Ass«Tal;  que  cette  sii',ni6cation  contenait 
l'énoncialiun  du  domicile  de  cet  huissier;  — 
Attendu  que.  si  le  même  huissier,  en  signifiant. 
h  !a  requête  de  ij|  femme  Asterat ,  l'acte  d'appel 
de  ce  ju(;ement  I  la  femme  Bon,  a  négligé  d'in- 

iliquer  (l.ii)s  ct  l  acl'  lirin.  nie,  (  elle  ci  ne  peut 
exci^ier  de  l'oubli  d'une  foriualtlé  qui  avait  pour 
but  de  lui  apprendre  un  fait  qu*elle  connaittait^ 
ainsi  que  cela  est  constaté  |>ar  un  acte  qui  lut  est 
propre  et  personnel ,  signifié  dans  la  méiiie 
instance,  el  entre  les  mêmes  parties;  —  Qu'en 
reconnaissant  ces  faits,  et  en  en  tirant  la  consé- 
quence qu'il  n'y  avait  pas  de  nullité,  l'arrêt  n'a 
pu  violer  l'art,  ijl.  C  i*riic.  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Allend((  qu'il 
t*agissait.  au  proeèe,  de  tavoir  qu'elle  avait  été 
l'étendue  des  dispositions  testamentaires  et  entre- 
vifs faites  par  Jeaii-Louis  Fabre  ;  que  cette  ap- 
préciation a  eu  lieu  par  Tinterprétalion  des  liiret 
mêmes  qui  contenaient  let  donations;  qu'elle 
appartenait  souverainement  aux  juges  de  la 
cause;  i|iii-  si.  non  cunlcnts  de  puiser  dans  les 
actes  de  libéralité  les  raisons  de  décider,  ilt  ont, 
à  l'appui  de  leur  opinion ,  invoqué  d«t  circon- 
stances élrannèn  s  h  ces  acies,  ce  n'est  que  sui  a- 
bondaromeiit  et  pour  compléter  la  justification 
de  l'interprélalion  par  eux  donnée  a  la  donation 
entie-vifs  et  au  testament;  que  dés  lors  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  violation  des  lois  romaines 
invoquées  el  relativetarinterprétationdctaclet, 
—  Aejelte,  etc.  • 

Ou  IS  avril  1831.  —  Ch.  raq. 


DÉPÔT  PUBLIC.  —  Vol.  —  ABDtBBOOiinAJict. 
Oi  vRiea.  —  Sbbvics  a  «A«ia.  —  Toi  aoiaa- 

TIQLK. 

La  remise  faîte  à  un  armurier  des  elef*  d^UM 
salle  de  l' hôtel  de  ville,  pourjr  entretenir  et 
réparer  les /Uett*  appartenant  à  la  commune, 
qui  te  trouvent  déposés  dans  cette  salle,  ne 
l<'  constitue  pa*  Mpoêitaire  public.  (C.  pto., 
251 .1  -irj, 

Im  salle  >lt  l'hôtel  de  ville  ne  peut  être,  dans 
ce  casf  considérée  comme  un  dépôt  public. 
11).,  S54.) 

L'armurier  qui  travaille  pour  son  compte  per- 
sonnel n'est  pas,  dans  ce  cas,  vfs-à-vts  de  ta 

commnnr  (/ui  i"i  mploic.  un  /lumme  di  srr- 
vice  à  gages  ou  un  ouvrier  Iravailianl  nu 
profit  d'un  maître  (C.  |.co..  408,  3  2.)  —  //  ne 
doit  pas  non  plut  être  coMidèré  Comme  tra- 
vaillant habituellement  dane  ta  m^ton  où  le 
vol  a  été  commis,  i^b;  386,  n«3.j 
En  conséquence,  la  soustraction  par  cet  ar~ 
muriirdes  fusils  qu'il  devait  réparer  con- 
stitue un  simple  délit  gui  doit  être  déféré  au 

trUuntft  de  pcUfic  corre^Hmmelte. 
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Cbagneau,  armurier,  «trait  élé  choisi  pour 
réparer  le«  armes  apparlt'nanl  à  1.1  vill»*  «le  Ro- 
chffort ,  et ,  à  r.el  effeX  ,  Ir»  cWf»  <!«•  la  «aile  de 
rhôiffl  de  ville  où  se  trouvaient  le»  arme«  lui 
avaieni  M  remlie*.  Cha^neau  fut  accusé  «ravoir 
soustrait  une  grande  partit*  <le  «-i  s  nnin  s.  Des 
poursuites  eurent  lieu  contre  lui,  et  la  cliambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Roehefart  le  déclan 
prévenu  de  soustractions  comnlaea  par  un 
homme  de  service  à  gages. 

La  chiimbre  df$  mises  en  accusation  réforma 
cette  décision,  et  déclara  qu'il  y  avait  lieu  A 
renvoi  devani  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  vol  alDpIc}  voici  les  moiib  de  cet 
arrêt  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure,  et  spé- 
cialement des  délihérntiuns  prisi'S  par  la  rliamtu  e 
du  conseil  de  la  villedi-  KoclKlorl,  que  le  nommé 
Cliagneau,  serrurier  et  arquebusier,  a  été.  en 
cette <|ualité,  «l  moyennant  un  salaire  à  forfait 
déterniné  pour  chaque  année,  chargé  de  réparer 
et  entretenir  les  armes  conlit'  t  s  pimr  le  hesoin  du 
service  à  la  garde  nationaie  de  hocbefort,  et 
cellei  qui  étaient  déposées  dan»  une  des  aalica  de 
rh(Mfl  de  ville,  dont  il  parait  que  la  cirf  lui  avait 
été  remise  à  cet  effet  ; 

*  Attendu  qu'il  existe  des  indices  suffisants  de 
culpabilité  pour  déclarer  ledit  Chagneau  pré- 
venu d'avoir  détourné  ou  dissipé  .  dans  le  cours 
desdilcs  années,  el  spit:  alciiii  ru  <!<  puis  iiKims  de 
trois  ans  avant  le»  poursuites  dirigées  contre 
lui ,  au  préjudice  de  la  commune  de  Kochefori, 
une  certaine  quantité  d'armes  qui  lui  avai.-nl  «Mé 
aussi  remises  pour  un  travail  :ialarié,  à  la  t  harge 
de  les  rendre  onde  les  représenter;— Attendu  que 
ce  fait  est  qualifié  délit  |Mir  la  loi  \  qu'il  est  prévu 
et  puni  de  peines  correct ionnelf es  par  le  §  1"  de 
l'arl.  408,  C.  peu.  ;  —  Mlendu  (|tie  le  2'  jj  de 
cet  article  n'est  pas  applicable  au  prévenu, i  que 
les  armée  dont  il  s'agit  n*avaienf  été  confiées  ou 
remises  qu'en  sa  «pialtlé  ir,in|iiehuMt  r .  et  ipii 
travaillait  poursoncomple  per&unuel  senlemeiu, 

^  et  non  pour  relui  d'un  maître  ;  —  Attendu  que 
*  la  remise  qui  parait  lui  avoir  été  faite  de  la  rief 
d'une  salle  de  l'hôtel-de-ville.  dani  laquelle 
était  (l/'pusée  une  partie  des  armes  dcinl  IVtitre- 
lien  était  conlié  i  ses  soins,  n'a  pu  lui  conférer 
la  qualité  de  dépositaire  puMie,  et  que  cette  salle 
elle-même  ne  peut  être  cnnsldi^rée  comme  un 
dépAt  public  dans  le  sens  de  Tari.  354,  Code 
pén  •> 

POOAVOi  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  prétendue  violation  des  art.  954  et  955,  Code 

pén.,  en  te  (|Up  l'arrél  dénoncé  aurait  dû  consi- 
dérer le  prévenu  comme  déposilaiie  public  des 
armes  doiH  II  S'agit,  ou  du  moins  reconnaiire 
qu'il  les  a  soustraites  d'un  dépôt  public  :  — 
Attendu  que  cet  arrêt  déclare  que  la  remise  qui 
parait  avoir  été  faite  à  Chagneaii  de  l  i  clef  de 
la  salle  de  l'bAtvl  de  ville  de  Rocbeforl,  dans  la- 
qtieUe  était  dépotée  nne  partie  des  armes  dont 
l'entretien  était  confié  à  ses  soins,  n'a  pu  lui 
conférer  la  qualité  de  dépositaire  public,  et  que 
celle  aalle  elle-iBéaM  ne  peut  éire  conaidérée 


comme  un  dépôt  public ,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 354,  C.  pén.;  —  Qu'en  ne  voyant  pas  dans 
le  fait  de  la  prévention  ainsi  constatée  le  crime 
prévu  el  puni  par  les  articles  précités,  ledit 
arrêt  en  a  aalneroent  interprété  les  dispositions; 

•  Siii  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  prétendue 
violation  du  $  9  de  l'art.  408  du  même  Code,  qui 
punit  de  la  réclusion  Tabus  de  oonliance,  lors- 
qu'il a  été  commis  |»  ir  un  homme  de  service  à 
({âges,  ou  piu-  un  ouvrier  au  préjudice  de  son 
maître;  —  Attendu  que  l'arrêt  en  question  dé- 
clare que  les  armes  susmentionnées  n'avaient 
été  conBées  ou  remises  Chagneao  qnVn  sa 
ijualiléde  sertiiner  .iri|iiebiisier.  et  ijin  <  i  t  indi- 
vidu travaillait  |H)ur  sou  compte  personnel  seu- 
lement, el  non  pour  celui  d*un  maître; —  Qu'eu 
décidant,  des  !nr>,  ipie  la  décision  itnoiiiiee  ne 
lui  est  point  appluable,  Itdil  arrêt  n'a  laii  tpie 
se  conformer  è  son  esprit  comme  A  son  texte  ; 

•  Sur  le  troisième  moyen,  pria  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  886.  n"  5,  do  même  Code,  qui 
punil  de  recliiMon  rinihviilii  u:iv.i  liant  b  ibi- 
tueliemeiit  dans  i'habitaliun  où  il  aura  volé  î  — 
Attendu  que  Cbagneau  ne  saurait  être  accusé  du 
crime  prévu  ei  puni  par  cet  article,  puisque 
l'arrél  dénoncé  deciaie  qu'il  a  élé  uni(|iiement 
chargé,  en  sa  i[ua)ilé  de  serrurier  arquebusier, 
el  moyennant  un  salaire  à  forfait,  déterminé 
pour  cha<|ue  année,  de  réparer  et  d'entretenir 
les  armes  confiées,  pour  les  besoins  du  service, 
è  la  garde  nationale ,  el  celtes  qui  étaient  dépo- 
sées dans  une  des  salles  de  l'hélel  de  ville,  — 

Rejette,  etc.  • 

Ou  15  avril  1837.  —  Cli.  crim. 


CASSATION.  —  hiXK\.  —  Cora  d'assum.  — 
Tirage.  —  PtBLiciTr.  -  i.omsi  mc  m  ion 
aaa  joats.  —  Pri^idk.'it.  —  Formatiou  au 
joav.  —  RurLAciuKRT.  —  Liare.  —'  Nonri- 
cATio^.  —  i>tFfcK!«E.  —  Paocta-vBBaau  — > 

l!4»0RIPTIU!<  UR  r&UX. 

Le  pourvoi  4m  minUtirt  puMe  contre  tôt  ar- 
rête  qmi  preKoneemt  dot  peimoe  attires  ^ue 

celles  établies  par  ta  toi  doit,  à  peine  de  non- 
recevabilité,  élrr  formé  dnns  les  vingt-qua- 
tre h,  u,,  s    I     1 1  un  .  "7  4.  4llJ  et  1 1 'J. 

//  n'j  a  pat  nullUt  at  t  débats  en  ce  que  le 
tirage  du  Jury  aurait  eu  lieu  en  audience 
publique  f  et  non  à  huis-clos  avant  l'au- 
d^nee  (1).  (C.  enm.,  899.) 

La  Cour  d'assises  a  le  droit  de  procéder  suc- 
ct  ssivement,  et  sans  dt  semparer,  au  tirage 
de  tous  Us  jures  qui  doivent  cunmiilre  des 
affiiirts  indiqut  t  s  pour  chaque  jour  de  la 
session,  et  de  déterminer  l'ordre  dans  lequel 
les  affaires  de  chaque  Jour  seront  appelées 
H  Jugées.  ^  El  II  ne  peut  résulter  une  nul- 
lité de  ce  qu'entre  la  formation  du  tableau 
des  Jurés  de  Jugement  pour  une  affaire  et 
C»  . rumen  de  l'accusé,  il  (iw  ini  été  procédé 
ou  jiiijement  d'une  autre  a/fuire  ^ij.  —  Alors 
surtout  qu'on  n'articule  pas  que,  dans  t'in- 
tervaUe  qui  s'est  écouU  entre  te  tU-age  et  le 


(\  y.  coDf.  Cas*  .  3  dtfc.  I83C,  >  i  l.i  note. 
iSi  A',  coof.  Cas*.,  3  Mtit.  Ittli.     {T.  aussi 
94  avrd  ISlSai  13  avrU  1887, 
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Cour  de  ctuitttion.     (15  Avaii.  1837.) 


commencement  de»  débats^  les  jurés  aient 
été  exposés  à  des  suggesUom  contre  Pmeeusé . 
C'est  Ml  magistrat  qui  doit,  em  remphuemetu 
éa  président  titulaire  empêché,  présider  tes 

débats  d'une  affaire,  qu'il  appartient  de 
procéder  au  tirage  du  jury  pour  celte  affaire, 
alors  même  que  te  président  titulaire,  pré- 
sent au  tirMSf  jr  aurait  procédé  pour  une 
première  st/fiitrÊ  dmU  U  devait  diriger  les 
débats, 

la  préeUent  de  la  Cour  d'assises  peut,  en  cas 

dPeatpéchement ,  se  faire  remplacer  sans 
qu*U  en  résulte  ouverture  à  cassation  :  1  /. 
t.a  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé 
n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu 
gaatre  jours  avant  la  formation  du  tsMeau. 
— Les  motlfieatlon*  anticipées  ne  donnent  pas 
ouverture  à  cassation  (9/.  (C.  i-rim.,  304  et 
395  ) 

Jl  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  l'accusé 
le  nom  des  jurés  complémentaires  qui  se- 
raient, par  suite  d'admission  d'excuses,  ap- 
pelé en  remptoe^mant  de  Jurés  difâ  notifiés, 
non  plus  que  tes  excuses  tweoréêes  aux 
jurés  de  la  liste  notifiée  (3). 
Jl  su/fit,  dans  ce  cas,  que  le  nom  de  ces  jurés 
ait  été  appelé  publiquement  par  la  voie  du 
sort  en  présence  de  l'accusé,  et  que  celui-ci 
ait  été  ainsi  mis  à  même  d'exercer  son  droit 
dé  récusation.  (C.  crim.,  593.) 
L'accusé  ou  son  défenseur  n'est  plus  receva- 
ble,  après  la  déclaration  du  jury,  à  deman- 
der à  répondre  à  la  réfutation  que  le  prési- 
dent aurait  faite,  dans  son  résumé,  d'un  des 
arguments  de  ta  difense.  (C.  crim.,  336.) 
Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  sans 
eseédarsespouwdrs,  slgnaSetp  mima  avant 
son  résumé,  une  erreur  de  droit  qui  lui  pa- 
raîtrait avoir  échappé  à  la  défense,  lorsqu'il 
pense  que  celte  défense  a  eu  pour  but  d'en- 
Irtitnir  tes  Jurés  des  consequt  nces ,  en  droit, 
de  leurdéelatxttion,  (C.  crim.,  i^H  et  336. ) 
L'avertissemeid  aux  iuris,de  la  part  du  pré- 
tldenf,  qu'Us  doivent  voter  au  scrutin  searet, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (4). 
mns  tous  1rs  cas,  si  te  procès  verlMit  et  un  ar- 
rêt incidi  rit  init  rvenv  à  et  nijet  constatent 
que  l'avertissement  a  eu  lieu,  l'accusé  est 
non  recevable,  douant  la  Cour  de  cassation, 
à  offrir  la  preuve  contraire  sans  s'être  in- 
scrit en  faux  et  avoir  préalablement  con- 
signé l'amende. 
Tout  Individu  déclaré  coupable  de  faux  doit 
être  condamné  à  l'amendât  tosjuges  m  peu- 
vent l'en  relever  5). 
Tout  faussaire  condamné  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  réclusion  doit  igalrmetU  être  con- 
damnià  l'exposition,  ssme  que  les  Juges  puis- 
sant s'ag)mn«ktr  de  cette  aemiéro  pebia 


(î)  JtiRé,  CaM.,  26  rév.  1836.  que  Pahscnre  du 
|)ré?<i<t<  nt  litii  .lUT  et  son  reinplactmt'iit  lornienl 
|iar  eia-niéaies  une  |irOi>om|ilioa  li^uale  qiril  est 
em|iéchë. 

i3i  Telle  e»t  l«  Jurlupruilcnce.—  t^.  Caw.,  4  iaov. 
181S«I4  mftt  1817,  l8jaDv.  1818.  7  Janv.18M. 
St  Janv.  1889  n  11  ocl.  1H39.  —  l.a  Cour  de  ra«- 
Mtion  avait  ifalionl  itécMé  k  contraire  en  can»ii1<=- 
raiil  comme-  a bsol lté  In  (1i>|io-iii(in  ilcr.iri.  ."îOS 
|Mirlc  que  la  nulitîcatioii  ^ei  j  luilic  «i  t^lle  e»l  faite 
son  plus  tôt,  soit  plus  laid  '{ur  la  xiHc  <lujour 
Aaé  iMHir  la  furnalioo  du  labli-au  i  A^.  arrcli  de» 
18  Juin,  14  êoÊL  Cl  9  oct.  I8IS.) 


ARRtT, 

t  LA  COUH,  —  En  ce  qui  louche  le  pourvoi 
du  procnrcnr  du  roi  de  Nanfet  contre  l*arrét  d« 

la  Cour  d'assises  dit  15  mars  dernier  :  —  Af 
tendu  qu(t.  d'après  le»  arl.  374  tl  413 .  Code 
crin.,  le  délai  pendant  lequel  le  ninielèfo  p«> 

hlic  peut  9v  pourvoir  en  cassation  conire  les 
arrêts  i|ui  |iionoiicenl  des  p«?ines  autres  que 
celles  ^lahlies  par  la  toi.  est  liinitA  à  vingt-qua- 
tre heurei  ;  —  Àllcndu  que  le  pourvoi  du  pro- 
cureur du  mi  «et  de  doaxe  jours  poettrievr  I  ta 
pioiioncialion  de  IVirrAl;  qu'ainsi  cr  (Kuirvoi 
est  tardif,  —  Déclare  le  procureur  du  roi  de 
Nanlea  mm  recevable  en  «m  pourvoi  ; 

»  Slaluant  sur  le  pourvoi  de  Louis  Farcinel  : 
—  Sur  la  violation  de  l'art.  599,  C.  crim.,  en 
ce  que  le  tirage  du  jiiiy  aurait  eu  lieu  en  au- 
di«-ncu  publique,  et  non  à  huii-clos,  avant  Tau- 
dience  :  —  Attendu  que  l'art.  599,  C.  crim., 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  nVsl  pas 
conçu  dans  un  sens  proliibilif  {  —  Que  la  pu- 
blialé  cet  une  garantie  de  plue  accordée  I  Pae- 
ciisé  : 

»  Sur  la  violation  de  l'art.  405  du  même  Code, 
en  ce  que  l'examen  de  Taccusé  n*a  pat  com- 
mencé immédiatement  après  le  tirage,  et  qu'an 
contraire,  il  a  été  procédé  au  jugement  d'ime 
aulrc  .-iff;<iri>  :  —  Aileiidu  que  la  disposition  de 
cet  article  405  n'est  pas  preicrîte  â  peine  de 
nullilé  ;  — Qin  le  tirage  eueceieir  lies  jurés  qui 
doivent  connaître  des  affaires  indiquées  pour 
chaque  jour  de  la  session  a  pour  but  de  ména- 
ger aux  jurés  qui  ne  aonl  pm  désignés  par  le 
sori  la  faculté  de  vaquer  à  leurs  affaires;  — 
Que  la  justice  n'a  point  à  souffrir ,  et  que  la 
défense  de  communiquer  prescrite  par  les  arti- 
cles SIS  el  35ô.  C.  rrim.,  u'a  littu  qu'après  que 
les  déKals  sont  commencés  ;  ~  Attendu .  d*all- 
l«Mir.s.  que  !'■  (tpiiwiiideur  ii'artinilr  p  rjHf.  rl.ins 
l'inlervalle  qui  s'est  écoulé  entre  \e.  tirage  et  le 
commencement  des  débata«  les  jurée  ont  été 
e\posé.s  à  di-s  siifîRestions  contre  lui  ; 

•  Sur  la  viulaliuii  de  l'art.  20ô,  C.  crim.,  en 
ce  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  de  jugement 
a  eu  lieu  par  le  miniatère  du  président  du  tribu- 
nal civil,  tandis  qne  Lerminihy,  président  tilu- 
lair»'.  était  présent  el  a  procéilé  ,iux  (li  briLs  de 
la  première  affaire  qui  a  été  Jugée  après  les  deux 
tirages  t  —  Attendu  qu*ll  est  eonetaté  par  le 
procès  verlial  ilu  tirage  du  jury  el  des  débats 
que  le  pr<-«i(li  nt  liliiiaire  était,  par  suite  de  son 
état  de  santé  ,  cmiiêclié  de  procéder  aux  débita 
de  la  seconde  affaire  du  jour ,  celle  du  deman- 


(3)  La  jurisprudence  est  eonslanle  snr  ce  point. 

-  /■.  entre  autres  ai  rfl^,  fats..  4  juin  1824,  10  juin 
18j3.  13janv.  1H27,  7  déc.  Ittii,  Itt  mars  1888, 
I9a»rilet  Mjuin  1833.  37 Juin  18S3 el 8 18v.  1884. 

—  ausM  30  avril  1837. 

(4)  La  Cour  d«  eassatioo  avaii  dé|i  Jtt|é,  le  18  Mv. 
1837.  ipie  lt>  président  n'est  pas  leiitt,  à  peine  d« 
nullité,  •l'iiitiiquer  ans  jurés  le  mo^  suivant  lequel 
If  scrtiiiM  secret  ilolt  avoir  lieo.  Le  préaontarréi  va 
plus  loin. 

(5  ej/'.conf.  Uks.,  14  jutll.  18S6  el  8  juin  1837. 
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(lriir«  H  qu'ainsi,  ce  naj^iairai  il«vail  ii*ati«4<'nir 
df  |««mlre  pwl  A  um  o|iénriloii  qnl  4iail  un 
accessoire  d«  Taffiire,  demi  il  ne  imivalt  con- 

riailie; 

•  Alleiiiiu,  iPaill«urt,  qu«  li>t  aai;islra(s  coin- 
|H>8aiil  le  tribunal  du  li^u  nù  (i%<!  la  Cuur 
<rassi$<'«  tonl  appelles  droit  à  la  curoposer 
|lir«|ue  le«  concrillers  de  la  Cour  roy:j|f  délé- 
lliiéa  soni  f mp^héi,  «i à  «e  auppléer  les  uns  les 
aufret  ;  —  Que  le  iiouvoir  iMgftlral  réside  en 
Itiir  |iers(>niie,  sous  la  cundilioii  de  ne  l'exercpr 
qu'en  respectant  les  garanties  accordées  aux 
teenaéa,  et  que  1m  remplaceiBenti  opérés  par 
la  néressilé  ou  les  accidciils  du  service  Tie 
peuvent  donner  lieu  à  des  ouvertures  eu  cassa- 
lion  ; 

•  Sur  In  violation  de  Tart.  3U4 ,  C.  crim.,  en  ce 
que  l»  le  tableau  des  jurés  n*a  été  formé  que  le 
cinquième  jour  après  la  iinlifîcalion  Av%  juré«  ; 
S*  en  ce  que  des  jurés  ont  été  excusés  dans  l'in- 
imalle,  sant  que  l*aeeiisé  en  ait  été  averti  par 
une  noiificaiion  ou  verhatemt  nl  ;  ô"  en  c<m|up  !f 
Juré  complémentaire  qui  a  concouru  le  13  mari 
à  former  le  nombre 30,  entre  Ie8<|uels  a  été  0|>eré 
•le  liraRe  des  13  juré^.  n'a  pas  été  appelé  en  sa 
présence,  et  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune 
noliBcalion  préalable  de  l'aiipe!  de  ce  juré  ; 

•  Attendu,  que,  par  un  arrêt  du  1 1  mars, 
rendu  eoniradteloireaient  aree  l*accnié,  el  sant 
opposilion  de  «a  part,  le  jn^emenl  de  l*accusa- 
lion  |»oriée  contre  lui  a  été  porté  au  15 ,  par 
•uilede  i*e«ipêelicment  des  magistrats  du  par- 
Huel  ;  —  Que  '»  notification  des  50  jurés  pres- 
crite par  la  loi  lui  avait  été  faite  régulièrement 
pour  la  cnuse  indiquée  au  11  du  même  mois  ; 

—  Que,  d'ailleort,  les  notifications  anticipées 
ne  sont  pas  une  ouverture  I  eoMalion  ;  — 
Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  la  notifi- 
cation des  jurés  appelés  |iostérieurement,  ni  des 
eienses  accordées  aui  furée  de  la  liste  MMifiée  ; 

—  Attendu  (|ue  le  juré  complémentaire  aptwié  le 
15.  le  seul  qui  ne  Tût  pas  connu  de  Taccusé, 
par  la  MMiicatiou  de  la  liste  de  la  session,  a  été 
appelé  sur  une  affaire  précédente}  —  Qu'il 
faisait .  dés  lors,  réRuiléreoMiit  partie  dn  nom  • 
bre  de  30  jurés  nécessaire  à  In  formation  du 
jury  de  jusemenl  ;  —  Que  le  nom  de  ce  juré  a 
été  appelé  en  présence  de  Paceosé,  et  qo'il  a  pu 
exercer  contre  lui  son  droit  de  récusation  ;  — 
Attendu  .  enfin,  qu'il  est  suffisamment  constaté 
que  ce  juré  a  été  appelé  publiquement,  et  par  la 
voie  du  sort ,  conformément  à  l'art.  593  » 
deuxième  alinéa,  C.  crim.  ; 

•  Sur  la  prétendue  violation  de  l'art  3-35  du 
même  Code ,  en  ce  que,  par  abus  du  |H>uvoir  à 
lui  innflé  fiar  1^.  iW  do  néflie  Code  de  pré- 
senler  nux  jurés  le  résumé  des  dél)als ,  le  pré- 
sident aurait  relevé  une  proposition  de  la  défense 
relative  au  caractère  du  lait  déféré  au  jury, 
sans  lui  accorder  la  parole  pour  ré|iondre  à  la 
réfoialion  qui  en  était  faite  :  —  Attendu  que 
ce  n'est  pas  au  moment  où  le  résuint>  a  él*-  t'ait, 
et  où  le  préaidant  aurait  réfuté  la  défense,  que 
le  défenseur  a  réclamé  contre  la  dAture  des 
débals,  et  demandé  à  parler  le  dernier  pour 
son  client,  mais  seulement  après  la  déclaralion 
dn  jury;  «pi'iM  cet  Inslanl,  le  déAmaenr  n*y  était 


plus  recevable  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  cnn- 
slalé.  par  l*arréf  Inlervenn  *nr  Tinrideni .  que 
!e  président  s'était  liorn-'  ii  signaler  um-  t-rreur 
de  droit  écliap|>ée  à  la  défense  j  —  Que  le  prési- 
dent a  pu  foire  celte  observation,  en  vertu  du 
imuvoir  â  lui  conféré  par  l'art.  208  du  même 
Code,  même  avant  son  ri-sinné,  s'il  jugeait  que 
la  plaidoirie  eût  |>our  but  d'entretenir  les  Jurés 
des  conséquences,  en  droit ,  de  la  déclaration 
eux  déférée  sur  les  foits  de  raeeuiaiion,  con- 
Irairemenl  aux  dispositions  de  l'art.  342  du 
même  Code,  et  qu'il  a  pu  et  dû  prémunir  les 
Jurés  contre  l*«rreor  dans  laquelle  ils  auraient 
pu  être  entraînés  par  la  défense;  —  Qu'ainsi,  le 
président  n'est  pas  sorti  des  attlributions  à  lui 
conférées  par  les  art.  268  et  336,  C.  crim.  ; 

i  Sur  ce  que  le  président  des  assises  n'aurait 
pas  averti  les  Jurés,  conformément  à  Tari.  841 
du  niTine  Code, que  leur  votedevail  avoiriicu  au 
scrutin  secret  :  —  Attendu  que  ce  moyen  ne  re- 
pose que  sur  une  allégation  démentie  par  le 
procès-verbal  et  par  l'a r ré l  incident  intervenu  h 
ce  sujet,  el  que  le  demandeur  n'est  pas  recevaltle 
é  offrir  la  preuve  contraire,  sans  s*élre  inscrit  en 
faux  au  greffe  de  la  Cour  el  sans  avoir  déposé 
l'amende  préalable  à  cette  inscription,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait;  —Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  aver- 
tissement n'est  |>as  prescrit  A  peine  de  nullité  , 
—  lejelte  le  pourvoi  de  Louis  Farcinet. 

>  Statuant,  enfin,  sur  le  |iourvoi  formé  à 
l'audience  par  le  miiiislêre  public,  au  nom  du 
procureur  général  en  la  Cour,  m  vertu  de  l'ar- 
ticle 445,  Code  crim.  ;  —  Vu  les  art.  164  et 
165,  C.  (léu.  ;  —  Attendu  (|ue  ,  par  le  premier 
de  ces  articles,  une  amemlc,  dont  le  minimum 
ne  peul  être  inférieur  é  lUQ  francs,  doit  être 
prononcée  contre  les  individus  déclarés  coupa- 
bles de  faux  ;  —  Que  cette  dis|)OSition  de  la  loi 
est  impéralive  ;  —  Attendu  que  .  |iar  le  second 
de  ces  articles,  tout  faussaire  condanuié  soit  aux 
travaux  forcés,  soit  à  la  réclusion,  doit  subir 
l'exposition  publique;  —  Attendu  que  celte  dis- 
position est  une  exception  à  la  dis|K)sition  fa- 
cultative de  l'art.  33  du  même  <Me,  révisé  en 
1853;  —  Attendu  (|ue.  par  l'arrêt  attaqué,  ta 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure a  affrancbi  le  condamné  Farcinet  de 
l'exposition,  et  n*a  prononcé  contre  lui  aucune 
amende  ;  —  D'où  il  suit  que  ladite  Cour  a  violé 
les  art.  164  el  165,  C.  |>én. ,  —  Casse,  etc.  • 

Du  18  avril  1ëS7.  —  tSi.  crin. 


COOi  D'ASSISES.  —  Oumn. 

Le  greffier  fait  partie  intégrante  dr  ta  Cour 
d'attisés.  Sa  prétence,  ou  cet  le  du  commis 
greffier,  à  tous  tes  aciet  des  débats,  etl  né- 
cestalre,  eomt  peine  de  nuititi  (1).  iC.  crim., 
iSi  i  —  Décret,  M  mars  IMa,  an.  9i .) 

AUftV. 

.  LA  COUR,...— Sur  la  Violation  des  aH.SSS 

et  372,  C  crim.,  en  ce  que  le  greffier  de  la  Cour 
d'assises  n'étaii  pas  préseni  lorsque  l'accusé. 


(1)  r.  dans  le  mime  seas,  Cais.,  tl  aoAl  1«SS. 
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par  too  conieil,  a  prie  det  rr»nclutiona  it* ndant 
à  Âiire  ordonner  le  rmtol  à*  Tiffitre  A  nn« 

autre  «pssion.  lorsque  le  minisi^Tf  piiMir  a  «'•li' 
entendu,  «-l  lorsi|ue  la  Cour  d'assises  a  reiuiuar- 
r^t  aiir  c^A  incident  :  —  Attendu  qu*aui  Invcs 
de  l'art.  255.  C.  cnin..  dan*  W»  <l<'par(pm«'fUi 
auli  <*«  <|"(*  sii^Rcnl  les  Cours  royalfu.  I.i 

Cour  d'assitcK  doit  éire  composée,  1*....  4*  du 
greffier  du  tribunal  de  préoiire  laalanee  du 
lieu  de  la  tenue  det  attltei  on  de  Pnn  de  «et 
commis  asM-rruriili-s  ;  —  Que  ri-  f;r.  ffi^  r  on 
commit  qui  le  rttmpiacK  fait  ttoiic  nécessaire- 
nenl  partie  de  la  Cour  d*aaaiaet.  «f  qu'elle  ne 
peut  ^ire  régulièremeut  CODiltluée  «|ue  par  son 
a»sislaiice  el  ton  concourt;  —  Altcmlu  que  si. 
d*après  Tart.  91  du  décret  du  'o  iu  hs  180H, 
tonUnmtU  rigiemêmi  pour  la  police  et  la  dis- 
ciptine  ttnCiunêtirihunaus,  le  Rreffler  doit 
tenir  la  pluiiD-  nux  aii(1i)-iur>,,  f|r  |iiii!>  leur  oii- 
veilure  jUM|u'à  ce  qu'elle»  soient  leruunées, 
rart.  579,  C.  erim.,  la  ebarne,  en  ouïra,  de 
dreaaar  un  proo\s-verii,-il  tie  h  si'ance,  l't'ffrt 
da  contlaier  que  les  rormalilés  pre<icrileH  ont 
été  obaervées;  —  Qu'il  suit  da  li  que  cri  offi- 
cier public  étant  institué  pour  recueillir  les 
faits  qui  se  passent  à  l'audienre  de  la  Cour  d'as- 
sises, les  «  oii^l.iler  el  en  itmlt'-  li'in"i;;ri.i(;e.  «a 
présence  i  lou»  les  actes  de  la  procédure  qui 
eoneeme  IVxamen  et  le  jugement  eti  une  cou- 
diliOO  suhslMiitiel'c  lie  it-ur  r(^);iil.in(('-  : 

•  Et  alleiiilti.  en  rail,  qu'il  e»l  établi  p;ir  je 
procèa-vi  ilial  fie  Id  sé;iiic'e,  tfue  le  greffier, 
avait  astislé  aux  foniialitvs  prélintinai- 
reê  et  â  l'appel  des  tèmoinx,  n'était  pas  pré- 
sent au  nKniit  tit  ou  l'anil  d'i  t<  usv  conver- 
nant  le  témoin  Boursin  a  été  prononcé  /  — 
HoUl  en  résulte  qu'ji  ce  moment  laCour  d*att{te« 

n'était  l'.n  ioiii|i'»''!»-  ,  i|ite  c'fsl  fil  r.ihsciice 
du  greffier  que  le»  furmalilés  n-lalivek  à  la  pru- 

nonciaiionde  ca  arrêt  ont  reçu  leur  acconplia- 

semenl.  —  Casse,  etc.  » 

Du  13  avril  1837.  —  Ch.  criio. 


mrANTlCIDB.  —  HnBTUU 

Pour  iju'il X  infanticide  dans  le  sens  tt'gal, 
il  faut  que  te  meurtre  de  t' enfant  ait  eu  iuu 
au  moment  ou  dam§  If  tempt  qui  suit  immé- 
diatement ta  naissanca,  afin  d'en  soustraire 
la  connaltianee  au  pubHe.  On  ne  peut  eon- 
ëidèrer  comme  tel,  l'homiciile  d'un  enjanl 
qui  nvait  atteint  huit  jours  ;  le  fait  ne  con- 
s/iiur  qu'un  simple  meurtre  (1;.  (C.  péo.,  3(W, 
3U2  Cl  3U4.i 

4MtT. 

•  LA  COUR.  —  Vu  l'art.  500,  C.  pên.  ;  vu 
aussi  U  %  arl.  ô02  et  .30-1.  im^inc  Code  ;  — 
Attendu  que  la  loi ,  en  qualifiant  infanlicide  et 
enpunitaani  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né 
d'une  peine  plus  forte  que  W  infiirlie  de  lonlc 
autre  personne,  n'a  eu  eu  vue  que  riiuuiicidc 
volontaire  commia  aur  un  entent  qui  vient  de 


(1)      Caii.,  31  déc.  1835. 

(2,  /'.  i  .inf  Cas».,  16  j.Miv.  ISi",  J."  .loùl  l8iG. 
SSjauv.  et  1t  mars  1534».  —  Cepeiulaui  le  renvoi 
|iar  le  président  seul  a  été  jNfé  valalila,  é  défaut 


naitre.  ou  dans  le  tempaqui  tuit  imnédiateatHI 
le  moment  de  sa  naitsanre  :  —  Oue  celte  prêtée- 

tion  s|i»'i  inio  de  la  loi  ne  s'allnclie  ni  au  déféré 
di'  (i.'iri-nlé  dérouleur  <lu  meurtre,  puisque  toute 
personne  aulre  que  le  |>ére  et  la  inêra  peut  Itre 
décl.iréc  coupable  d'inranlicidf;  ni  à  la  constdé» 
ration  de  la  faihlesHe  de  l'àn*-,  puitque  long* 
temps  encore  aprè's  sa  naiiiiiaiice,  l'enfant  ett 
d&nt  l'impuissance  de  se  défendre;  —  Que  l'ag- 
gravalinn  de  peine  dont  la  loi  aflra|ipéee  crime.. 
;j  d'-N-rmiru  t'  uniquement  par  la  situation 
particulière  de  l'enfani,  qui ,  au  moment  où  il 
entre  dam  la  vle«  ne  parlieipe  point  eoeore  auK 
Karanties  commune*,  et  par  la  facilité  qu'a  le 
coupable  d'effacer  «a  naissance  ;  —  Que  ce  se- 
rait donc  <''lendrean  delii  ilc  ses  termes,  comme 
de  ton  esprit,  lea  diapotitiont  de  l'art.  500,  que 
de  l'appliquer  aux  enflintt  dont  la  naissance  est 
devenue  notoire,  torsifue  racroucheinent  n'a 
{•as  été  clandestin,  et  a  eu  lieu,  comme  dans 
TetpAee.  au  domicile  de  peraonnea  eonnuea  qui 
leur  ont  donnf*  leurii  soins,  et  ont  contriltué  a 
leur  nourriture  pendant  un  espace  de  tiuU 
jonrt,  lapa  de  lempa  cnnataié  par  la  déclaration 
dujurjr; 

•  Et  attendu,  dans  res|iéce.  que  la  question 
po^c  e  ,111  jury,  en  conforinilé  <le  l'arrél  de  ren- 
voi, ainsi  que  la  réponse  du  jury ,  oot  oonataté 
l'homicide  commis  volontairement  par  la  de- 
manderesse sur  la  personne,  non  d'un  enfant 
noureau-ne^  mais  d'un  enfaut  dont  «Ile  était 
accouciMÎe  depuis  huit  joura  ;  —  Que  la  Cour 
d'axsises.  sans  s'expliquer  en  droit  tur  les  effets 
de  ce  laps  de  temps.  Cl  sans  avoir  à  prononcer 
sur  aucune  ciiconstame  de  chindestinité,  a  pro- 
noncé contre  la  fille  l''raxai  la  peiue  de  i'arti- 
de  809,  modifiée,  vu  les  eireonataneea  atlénaan- 

les  admis»  s  ji.ir  te  )tiry.  |i;ir  l'art.  4^5,  C.  pén.{ 

—  Qu'en  prunoiivanl  ainsi,  ladite  cour  d'assises 
a  fait  une  tauateap|»licaiion  des  art. 300  et  50i; 

—  Par  ces  mnlits.  casse  l'arrêt  rendu  le  25  fé- 
vrier 1837  par  la  Cour  d'askises  du  déparleiuenl 
de  la  Nièvre,  etc.  » 

Du  14  avril  lt»S7.     Ch.  crira. 

COUK ITASSISCS.  —  RtMvoi. — FatoniRT. 

C'est  à  la  Cour  d'assises,  et  mm  OU  président 
seul,  qu'd  appartient  de  prononcer  eitr  Pin- 
suffisance,  t'obseurili,  Pfneerlltude  ou  Pfr* 

règuInrUé  ili'  la  r/'ponsr  du  jury,  et  de  te 
renvoyer  dti/is  la  chambre  des  délibérations 
pour  réijulariser  sa  dietatVthm  (Ij.  (C.  crim., 
276,  S78  cl  Z6i., 

ABRfcT. 

.  LA  COUR.  -  Vu  l'art.  408.  C.  crim!,  qui 
autorise  la  Cour  de  cassation  à  annuler  les  ar> 
réit,  Jugemenlt  ou  décisions,  contenant  viola- 
lion  des  rf-gicsde  compétence  établies  par  la  loi  ; 

—  Vu  pareillement  les  arl.  970,  2TH  et  309 
dudii  Code,  desquels  il  résulte,  que  les  Coura 
d*attlaet  doivent  délibérer,  ioit  «ur  lea  réqolM- 


il'oppoMiKiii  par  rjcruîté  ou  5on  défeDueiir.  — 
/''.«..M!.,  36juill.  183:2  —Mais  l'arrètqueDOus Np- 
portons  nous  semble  plu»  cuoformc  aua  pnadpca. 
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lions  ilii  niinis(èr<>  public,  tnit  sur  leé  r^pon^H 
(lu  Jury,  «;l  prononcer,  d'après  celle  délih^^ralion, 
U  cniidamnaiion  ou  l'atisolulion  de  Pacctisi^  ; 
qu'il  tUil  d«  là  qu'auxdiU»  Court  seules  appar- 
li«nt  li>  dmil  dejofïer  si  les  riédarationt  du  ju^ 
p4'uv<'tii  Si  r  vir  de  li»se  à  leurs  déchralions  par 
leur  régularité  «n  la  forme,  comme  par  leur 
«•ocordanc**  avee  tea  questions  el  la  eeriilude 
du  sens  tjiiP  |ir/'S»»nle  Ifiir  r(^daction  ;  —  ÂUendu 
que  If  président  d*"  la  (.oiir  d'assiiii-8.  chargé 
seulemrni  <Ik  diriger  les  drtiais,  de  régler  la  po- 
lice de  raudientv  ei  de  poser  le»  quesiiona ,  est 
sauf  pouvoir  pour  «rafMr  ie«f  01  «MM  iS» 
concours  dp  la  four  flfairiâésStn  l'insuffisance. 
robscuNié,  rniceriUude  ou  Tirrégularité  de  la 
réponse  du  Jury,  et  pour  renvoyer  letjorél dans 
la  cli.imbrf  df  leurs  délibérations; 

■  Et  allendu,  en  fan,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  delà  séance  que.  «  le  président  de  la  Cour 

•  «i'assiset  ayant  ramarqué  que  la  réponse  du 

•  jury  est  affirmative  «ur  ta  qneatfon  principale 
»>  el  siit  totiles  les  circonstatices  qui  s'y  f.il(a- 

•  chent,  mais  que  celte  affirmation  n'esl  pas 

•  Mf^ulière  en  co  qul^ell»  ll^Ml  indiquée  que  par 
»  le  mol  nui  quand  elle  detrail  exprimer  si  la 

•  décision  a  été  rendue.  |M)ur  la  question  princi- 

•  pale,  à  la  majorité  od  t  la  aimple  majorité,  ei, 

•  pour  letcirconalanees,  A  la  majorité;  —  Qu'en 

•  outre,  le  chef  du  Jury  avait  signé  la  déblarfl- 
"  lion,  bien  «iii'il  ail  été  i  <Mii|(lrtcé  dniis  ses  fonc- 

•  tiona  par  le  second  juré  sorli  par  le  sert,  sans 
t  qu'il  «Il  été  fait  meiitioB  da  ee  remptdeemeni, 

•  les  jurés,  sur  son  irivilniion.  sont  rentrés  dans 

•  la  chambre  de  leurs  Hélihératiuns  pour  régu- 

•  larlier  leur  déclaration  ;  »  —  Attendu  que  le 
renvoi  du  jury  dans  la  ctiambre  de  set  délibéra- 
tions, pour  régulariser  ta  déclaration  tor  tout 
les  iniinis  «ù  elle  se  trouvait  incomplète,  aurait 
dft  être  prononcé  par  la  Cour  doênset,  tt  non 
pur  M  prétHanî  muit  —  Qu'en  procédatil 
ainsi,  il  a  comnii:^  un  excès  de  poiivoir  el  fiolé 
let  régies  de  sa  compétence,  —  Casse,  etc.  • 

Du  14  avril  1867.  —  Ck.  crin. 


COUR  D'ASSISES.  —  Cobpêtehc».  —  PateiDKaT. 
—  InTbaruLtATiON.  —  U&niNss.  —  Ciacoa- 
BTAaon  ATTÎbiiaiiTW.  —  DtciABanoii.  — 
Ubutiou. 

tongu*  I»  président  dé  la  Cour  d'asHses  ré- 
fute de  poser  une  questionf  e*tttt  â  Ut  Cour 
qu'il  appaHiriit  dr  statuer  sur  les  conclu- 
sions posèt's  à  cet  égdrd  par  Ip  défenseur. 

La  cour  d'assises  peut  déddt'r  (ju'une  ques- 
tion sur  la  moraiUé  d'un  témoin  ne  sera  pas 
posée,  en  se  fondant  sur  ee  gue  ^ettê  ges- 
tion n'est  pas  de  nature  à  faeiOitr  im  maui- 
fettalion  de  la  vérité  (1).' 

AKRtT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  la  violation  prétendue  des 
art.  iSM,  t!6U  et  270,  C.  crim.,  en  ce  que  le  pré- 
ti<teiit  de  la  Cour  d'attitet  t'eat  rafucé  à  adret- 
icr  au  lénMin  Couturier  ta  queiUon  de4avoir  al 
Biaton,  plaignant,  jouissait  d'une  bonne  répuia- 


(1)  r.  tant.  Cm.,  S  dée.  1186. 


Ib:>i1 .  et  en  re  que  la  Cour  d'assises,  saisie  de  la 
frtëine  question  par  les  rnticlusions  formelles  du 
COnsi'il  de  l'accusé,  aiiraiC.  eu  y  Klatiiant.  excédé 
ses  potivoirt  et  empiété  aur,  lea  allributiont  du 
président,  oïl  eitllu  en  ce  qua la  Cmir  d*atsi#e8  li 
rejeté  les  cnnclitsions  du  connei!  de  P.Trcusë  re- 
latives à  l'interpellation  à  adresser  au  témoin 
Couturier  sur  la  réputation  dO  Blason,  quoique 
celle  interpellation  fi^t  de  nature  à  acrvir  d  la 
manifestation  de  la  vérité; 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  piorés-verbal  dea 
débat*  que  le  pMaidiînl  de  la  Cour  d'astitet  t'eat 
retalé  ï  adraaaar  an  témoin  Codiurier  la  quei- 
tion  de  savoir- Éi  Bissnn,  plainnant.  jouis<;ai( 
d'une  bonne  répuialion  ;  mais  que,  le  conseil  de 
i*aeeuté  ayant  réitéré  ta  demanda  ft  cet  égard 
par  des  conclusions  expresses,  sur  lesquelles  le 
ministère  public  a  été  entendu,  celte  deinaiule 
devenait  un  jwinl  contentieux,  sur  lequel  il  ne 
pouvait  être  atatuè  que  i>ar  la  Cour  d'astiseï,  ce 
qtti  H  en  lieu  ;  qu'en  décidant  que  la  question 
dont  il  s'agit  ne  gérait  |»a8  adressée  au  témoin, 
attendu  qu'elle  o'élait  point  de  nature  i  faciliter 
la  manlfNtnlIon  d«  la  vérHé,  allen*a  tait  quNiaer 

du  droit  d'a|t[>réi'ier  l'iililiié  de  cette  question  , 
droit  qui  rentrait  dans  se^  attributions,  et  qu'elle 
n'a  ni  excédé  tes  pouvoirs  ni  porté  atteinte  aux 
droiti  de  la  défente  en  procédant  ainil qu'elle  l'a 
fait  i  —  Rejette,  eie.  • 
On  14  avril  1887.  ~  Ch.  criltt. 

FOSTE  AUX  LETTRES.  —  VoiTtaas 
(nmiraMioM  an). 

La  disposition  de  l'art.  2  dt  l'arn'li  du  .'7  prair. 
an  qui  excepte  de  ta  prohibition  du  trans- 
port des  lettres  prononcé- e  par  l'art.  les 
papier»  uniqueneot  relatif»  au  service  pertoooal 
de»  entrepreneurs  de  voitures,  doit  être  res- 
treinte à  la  correspondance  que  nécessite  le 
kervice  même  des  entreprises  :  elle  ne  peut 
être  étt  fidur  à  In  correspondnnce  relatfvé 
aux  suaires  privées  des  entrepreneurs  (t)» 

•  LA  COOR,  —  Tu  l'arrêté  du  27  prair.  an», 
en  ses  nrl.  1"'  et  î,  qui  défendent  à  toutes  per- 
sonnel étrangères  au  service  des  postes  de  s'im- 
■mcer  dans  le  transport  des  lelires,  Jour- 
naux.eic.ei  exceptent  le%  papiers uniquetnent 
relatifs  au  service  personnel  des  entrepre- 
neurs ée lÊoUu res ;  Aitenduqu'il  est  constant 
et  reconnu  que  l'une  des  deux  lettres  ssisiés 
sui  Sallcin  concernait  le  service  de  l'entreprise 
dont  il  était  le  préfiosé  ;  mais  que  l'autre  ne 
concrruait  que  lea  affiair*^  privée»  de  ces  entre* 
prraenrav  auifei  qhe  cellfes  relatives  à  t^îni re- 
prise ; 

I  Attendu,  en  droit,  que  l'arrélé  du  97  prair. 
an  9  n'excepte  des  i>robibitions  qu'il  renferme 
que  les  papiers  uniquement  relatifs  au  sertfté 
personnel  des  entreprenenrn  de  voitures;  — 
Attendu  que,  par  ces  expressions,  l'exception  dont 
ila'aKitealnéceatairemeut  restreinte  à  la  corres- 
pondonee  «tue  HécetiHe  la  aervfee  mêenê  de» 
entr^prUu,  «1  mt  aaoFtk  être  étendue  i  lenlea 
•   •■•     •       ■  - 

Wr,  Giii.,  17  avril  ins  al  8B  jmu.  18M. 
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II»  affiiire»  priréet  des  cfllrqmiieun  ;  —  Que 
TarrAté  nVntrïni^  id  qu«  celte  qmVHé  d'entre- 
preneurs, piiisijup  l'exceplioii  n'a  que  Venlre- 
priee  pour  objet  ;  —  Allendu,  néanmoins,  que 
le  Jttfiemeiil  aUeciNé  a  n>nvoyé  Salkin  de  la 
plainte  sur  le  motif  que,  d'après  l'art.  2  de  Par- 
rélé  du  37  prair.  an  9,  IVxceplion  iiilroduiie 
i*étendail  à  louiec  les  affaires  personnelles  des 
i>iilre|ireneurai  —  En  c|uol  ce  jugement  a  com- 
mit une  tettiM  Interprétaiinn.  et,  par  suite,  une 
violation  de  l'art.  2  df  l'ari^-tédii  27  prair.  an 
y,  et,  par  suUe,  des  art.  5  tl  6  du  méiDe  arrêté, 
—  Caase;  ele.  ■ 
Du  15  avril  1887.  —  Ch.  crin. 

VOITURES  PUBLIQUES.  -  InoMNITi.  — 

CanaTioii.  —  Paocto-TBRML. 

On  doit  considi'rfr  Comme  suspendues ,  et  sou- 
mettant, par  suite,  tes  entrepreneurs  qui  les 
conduisent,  ù  une  indemnité  envers  les  mat- 
tret  de  poste  dont  lté  n'emploient  pas  les  che- 
veux, tee  voitures  dont  les  sièges  soutenus 
sur  des  bandes  de  cuir  reçoivent  ainsi  un 
Jeu  ou  un  balancement .  (I..  venl.  an  13;  — 
Ordonnance  11  «ein.  Wi^l-l 

lorsque  ta  déclaration,  en  fait,  par  une  Cnur 
rojmit,  ^'mmeuùHure  n'est  pas  suspendue, 
repose  sur  une  apprieiation,  en  droU,  de 
plusieurs  eireonslances  matérielles  consta- 
tées par  un  procPs-verbal  rtgulier,  la  Cour 
de  cassaliiin  pt  ut ,  à  son  tour,  se  livrer  à  la 
même  appri nalion  el  en  faire  résulter  une 
décision  contraire  à  celle  de  la  Cour  roj  ale. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR.  —  Vu  Tan.  !«'  de  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  qui  assujellil  à  une  indemnité  en- 
vers les  maîtres  de  poste  les  enlrf|>renfur  s  df 
voilures  publiques,  suspendues,  qui  ne  voyage- 
raienl  pat  A  peiiiet  Journées,  et  ne  feraient  pat 
usaRe  de  chevaux  de  postes;  —  Vu  rordonn.uice 
du  il  s^pt.  1823  rendue  \>out  l'cxéculiun  de 
c«lie  loi,  el  qui  déclare  qu'on  doit  conaMérer 
romme  voilures  suspendues  celles  qui  recevront 
du  jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quel- 
con(|iie  ;  —  Attendu  cpii;  le  juRement  attaqué, 
en  déclaianlque  la  voiture  dont  il  s'agit  n'était 
totpcndue  ni  intérieurenwnl  ni  extérienrenenl, 
n'a  pas  dt^truit  certains  faits  matériels  établis 
par  un  procèt-verl»!  régulier  dans  sa  forme,  et 
renferme  une  apprédalloo  en  dnit  de  cet  dr-> 
lionsfanres  ; 

>  Et  aiit  ndii  qu'il  est  constaté  par  ce  procès- 
verbal  que  les  .sièges  de  la  voiture  dont  il  s'agit 
étuient  suspendus  à  de  grandes  bandes  eu 
soupentes  de  enfr,  ^Ueées  ou»  eslrémitée  de 
la  rniture  : — Atlriittu  que,  si  l'on  peut  dire, 
en  cet  élal  du  fait,  que  cette  voilure  ne  renfer- 
mait |ias  de  siège  à  ressort,  ce  qui  aurait  suffi, 
d'après  le  décret  du  G  juill.  1806,  pour  faire 
considérer  cette  voiture  comme  suspendue,  on 
doit  reconnaître  que  les  bandes  de  cuir  aux- 
quellet  étaient  allacbéa  les  liéget  dont  il  «'agit, 
avalent  néeetiairenient  pour  titti  de  produire 
lin  jeu  on  balancemeni  ;  ce  qui.  aux  lernie.s  <le 
l'ordonnance  du  11  sept.  1822,  doit  aussi  faire 
ranger  celle  voilure  panai  let  voilures  ratpra- 


duet;  —  El  attendu  qu'en  déclarani,  par  le  hmh 
(If  ci-deaiut,  qull  n*ir  avait  Heu  I  faire  k  celle 

voilure  ra|)|ilication  de  la  loi  du  15  vent,  an  1S, 
le  jugement  attaqué  a  violé  cette  lui  j  —  Paroee 
moiift,  — '  Cane,  de.  • 
Ou  15  avril  1887.  "  Ch.  crin. 


COUR  D'ASSISES.  —  Arrêt  ok  hkrvoi.  — 
Goittrnci. 

Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  portant 
renvoi  d'un  prévenu  devant  ta  Cour  d*ae» 
sfses,  encore  Men  ^Us  ne  soient  fu'indi- 

catifs  de  Juridiction  et  ne  lient  pas  ta  Cour 
d'assises  quant  à  la  qualification  des  faits, 
l'obligent  cependant  d'ouvrir  des  débots  sur 
ces  faits,  el  de  purger  l'accusation  légale- 
ment admise.  —  En  conséquence,  une  Cour 
d'assises  ne  peut  se  déclarer  Ineompétente 
pour  eonneitre  de  Paeeusatlon,  sens  pré- 
texte qu'il  résulterait  de  l'arrêt  de  renvoi 
lui-même  que  le  délit  a  été  commis  en  pays 
étranger  (1).  (C.  cria.,  896, 897  el  999.> 

AaRtr. 

.  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  290,  i'97.  299  et 
les  art.  5,  C  et  7,  C.  criin.  ;  —  AUeiitiu  que,  si 
des  questions  préjudicielles  |ieuveiil  être  souoii- 
•et  au  jugeaient  des  Cours  d'assitet  avant  que 
tes  déhalt  tfdent  entamée,  notamment  au  cet  oft 

les  fdits  portas  devant  elles  ne  seraient  justicia- 
bles d'aucun  tribunal  français,  ces  Cours  sont 
irrévocablement  aaiitea  det  aeeusalions  qui  leur 
ont  été  renvoyées  par  des  arrèls  des  chimbres 
d'accusation  «|ui  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les 
formes  de  droit  devant  la  Cour  de  cassation,  ou 
dont  l'exécution  te  trouve  assurée  par  le  rcjei 
du  |»ourvoi  dont  ils  ont  été  l'objet  ;  —  Attendu 
<|ii'-,  si  les  airéis  de  renvoi  ne  sont  «|u'indicalifs 
de  Juridiction  et  ne  lient  pas  les  Cours  d'assises 
quant  à  la  qualiflcalion  det  fkiU,  Ht  obligent 
les  Court  d*attise$  d'ouvrir  li-s  débats  sur  ces 
faits,  el  de  iHirger  les  accusations  légalement 
admises  contre  les  individus  renvofét  par  Ica 
arrêts  des  chambres  d'accusation  ; 

•  El  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  rendu 
par  la  ch^ndire  d'accusation  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, le  ai  déc.  18S6,  a  renvoyé  Michel  Cam- 
bres et  consorts  devant  la  Cour  d'assises  det 
Pyrénées  orienlnlcs.  entre  autres  clioses  sur 
l'accusation  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  ou 
aatociatiun  de  malflaiteura  dana  un  but  hostile 
aux  propriétés  rt  aux  personnes,  qui  est  entrée 
en  armes  sur  le  territoire  français;  —  Attendu 
que  ledit  arrêt  n'a  pas  limité  t'accusalion  aux 
faitt  commit  sur  un  territoire  étranger,  et  que 
la  Cour  d^ssitet,  par  l'arrêt  atta<|ué,  n'a  pu 
déclarer  que  T  l^^nolalion  dont  il  s'agit  n'avait 
nullement  été  formée  ni  dirigée  contre  les  {per- 
sonnes et  lea  propriélét  fhmçaitet,  qu'en  appré- 
ciant les  pièces  de  la  procédure  et  l'acte  d'accu- 
sation, dont  leit  énuncialions  pouvaient  être 
modifiées  par  le  débat  oral;  —  Attendu  qu'il 
peut  résulter  de  ce  débat  oral  que  le  renvoi  or- 


^1,  l,c  principe  ci-dcitus  a  été  consaa-é  par  une 
junspradeoce  uniforme.  —  y,  Cass.,  5  Janv.  et 
5  avril  I8S9. 
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donné  p.ir  rntr*M  de  la  chambre  d'acciisnlion.  h 
raison  de  ce  que  la  bande  dùiil  il  s'agit  esl  entrée 
m  •rmet  «ur  le  leiTfloirc  français,  peut  amener 
la  ri)Msl;italion  dpsr<ii(s  qui  renireni  d;iiis  la  pré- 
visiuii  des  art.  365,  366  «l  367,  C.péii.,  ubjel  du 
renvoi  prunoncé  ;  —  Qu'amsi,  ladite  Cour 
•ÎMt,  en  se  déclarant  incompélente  pour  con- 
natlre  de  ce  chef  d'accus^ilion,  a  mis  ol)sUiclc  à 
l'action  de  In  vindicie  piiMiiiiie,  conimis  nn  ex- 
cès de  pouvoir,  et  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  par  I*«rr4l  de  renvoi,  —  Cane,  de.  » 
Ou  16  avril  1897.  ^  Ch.  crin. 


VOIRIE.  —  TiAVAOX  conroaTATirs.  —  Excise. 

t$  propriétaire  d'une  maiitm  sitfeile  à  recule- 
Mtnt,  9V//-  a  fait  de*  trtnmux  con/ortatifi, 
«M  Heu  d'urne  âhnpte  ouverture  de  boutique 
çu'it  avait  ta  permission  de  pratiquer,  ne 
peut  être  excusé  de  cetlf  conirnvfntmn  , 
sous  pn'-texle  que  les  travaux  qu'il  a  faits 
étalent  nécessaires  pour  empêcher  sa  maison 
de  e'éerouler,  que  i*admiiustratioH  muniei- 
pala  t^italt  pas  en  mensre  pour  Pa^uMr, 
et  qu*U  a  agi  de  Itonne  foi  (1).  (LL.  16  sept. 
iWtf  art.  51,  7  juin.  1833  ;  C.  |iéo.,  471,  5.) 

AaatT. 

t  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  4  et  5  de  l'édil  du 
niuis  de  décembre  1607.  confirmé  par  l'arl.  39, 
lit.  1*',  de  la  lui  de«  juill.  17BI  ;  l'art.  51 
de  la  toi  du  16  tepl.  1807  et  l*art.  9  de  ronlon- 
nance  royale  du  33  jaiiv.  1817.  «|ui  a|iiiiouvf 
le  plan  d'alignement  des  rues  et  places  de  la 
ville  d'Iuottdun  ;  la  décision,  en  date  du  16  Jan- 
vier dernier,  par  ln<|uelle  le  maire  de  cette 
ville,  allendn  que  cela  ne  peut  consolider  la  fa- 
çade de  la  maison  de  Chauvineau,  permet  à 
celui-ci  d'jr  pratiquer  une  ouverture  de  boutique 
en  Iwis,  en  remplacement  d*une  |>orie  et  d*une 
fcnCire,  à  la  charge,  par  lui,  de  se  conformer 
riBourensenieot  à  la  demande  qu'il  avait  formée 
à  cet  effet  ; 

>  Ensemble  Part.  161,  C.  crim..  pt  los  articles 
65  et  471 ,  ti"  5,  C.  pén.  ;  —  El  attendu  qu'il  est 
constaté  «t  reconnu  :  1*  que  ledit  Cbauvineau, 
loin  de  se  renfermer  dans  les  termes  de  Taulo- 
rliaiion  à  lui  accordée,  a  fait  construire,  à  cha- 
que extrémité  de  rouvcrluri-  tloiil  il  s',i[;il,  un 
pillier  en  pierre  de  taille;  S*  que  ce  pillier  con- 
forte sa  maison  ;  8*  que  celle-ci  est  sujette  à  re- 
cukmenl;  —  Que  le  jugement  il^noncé  devait 
donc,  tout  à  la  fois,  lui  inHiger  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi,  et  ordonner,  conformément  à 
Tart.  S  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  la 
démolition  de  ces  travaux;  d'où  il  suit  qu'en  le 
renvoyant  del'aclion  intentée  contre  lui  dansée 
double  objet,  par  le  motif  qu'ils  étaient  de  toute 
nécessité  pour  empêeher  la  maison  de  s'écrou- 
ler, que  l'admintslralion  municipain,  qui  ne  s'est 
jtoinl  mise  en  mesure  de  l'acquérir,  ne  peut 
l*empècher  d'en  prolonger  la  durée,  et  quMI  a 
agi  de  bonne  foi,  ledit  jugement  a  fait  une 
fausse  application,  dans  l'esiiéce,  tant  de  l'arti- 
cle 51  de  la  loi  du  16  sept.  1M7quede  la  loi  du 


7  juill.  1855,  ei  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  visées,  —  Casse,  etc.* 
On  15  avril  1887.  —  Cb.erln. 

COUR  D'ASSISES.  — IfiTERRor.ATOiiiE.  —  AccosC 

—  Poi'VOIR  OISCSÉTIOIMIAIRK.  —  LECTURE. 

Lorsqu'une  affaire  est  renvoyée  d'une  session 
à  une  autre  à  cause  de  l'abtence  de  témoins 
essentiels,  et  que  l'accusé  a  été  interrogé 
par  (e  président  de  la  Cour  d'assises  gui  « 
prononcé  te  renvoi,  U  n'eet  smUement  pres- 
crit qu'il  soit  interrogé  de  nouveau  par  t» 
président  qui  devra  connaître  de  l'affaire  il), 
quand  bien  même  il  y  aurait  eu,  dans  l'in- 
tervalle, un  supplément  d'instruction,  s'il  a 
été  délivré  à  l'accusé  copie  des  déclarations 
tiee nouveaux  témoins.  (C.  crim.,  366.) 

Jtn'jra  qu'usage  du  pouvoir  dlseritUmnalra 
dans  te  fait,  par  le  président,  de  ne  donner 
lecture  qut  d'une  de  deux  dépositions  ou 
d'un  de  deux  inlerrojfaloires  dont  le  défen- 
eeurde  t'aceusi  requérait  la  teclure. 

AUÉT. 

LK  COUR,  —  Sur  le  liremier  moyen,  pris  de 
la  violation  prélcndue  de  l'arl.  iOO,  C.crim.  :  — 
âllendu,  en  fait,  que,  l'affaire  du  demandeur 
ayant  été  portée  \\  deux  sessions  précédentes, 
dans  lesquelles  ralisence  de  témoins  essentiels 
en  avait  déterminé  le  renvoi,  il  a  siiccesiivenient 
été  interrogé  par  deux  présidents  d'assises,  qui 
l'ont  mis  en  demeure  de  se  (lourvoir  en  nullité 
tiinlre  l'arrêt  de  renvoi,  el  se  sont  assuri's  qu'il 
avait  fait  choix  d'un  défenseur;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'imposait  au 
président  de  la  Cour  d'assises  qui  a  procédé  au 
jugement  du  demandeur  l'oblijîalion  de  renou- 
veler cet  interrogatoire,  à  raison  de  ce  qu'une 
information  supplémentaire  aurait  eu  lieu  pos- 
térieurement ;  —  Que  le  demandeur  n*ariicote 
pas  qu'il  ne  lui  ail  pas  élé  diMiNré  copie  des  dé- 
clarations écrites  des  témoins  nouvellement  en* 
tendue;  — 0u*8insi  il  n*a  été  apporté  aucun 

préjudice  à  sa  défense  ; 

i  Sur  le  deuxième  muyeii.  rèsullanl  de  ce  que 
le  président  n'aurait  fait  connaître  au  jury  que 
l'une  des  deux  dépositions  et  l'un  des  deus  in* 
terro{^aioires  dont  le  défenseur  de  racctisé  arail 
requis  la  leclure;  —  Attendu  que  celle  lecture  a 
élé  faite  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  : 
—  Que  l'usage  de  ce  pouvoir,  bien  que  provoqué 
par  la  défense,  restait  libre,  ei  qu'au  surplus  le 
procés-verbal  d'audience  ne  coiuiaie,  en  aucune 
sorte,  que  l*accusé  ou  son  conseil  ait  réclamé  en 
temps  opportun  contre  une  prétérilion,  qui  n'a 
été  signalée  que  lorsqu'il  n'était  plus  |iosslblede 
la  ré|iarer,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  15  avril  1837.  —  Cb,  crim. 

DÉFAUT.  —  knwL*  —  TiairiGATioN.  —  Cat- 
aATion.  —  Coaivat.  —  Dmi. 

Lorsque  l'appelant  fait  défaut ,  le  jugement  de 
première  Instance  doit  être  confirmé  tam  vé' 
rl/lcathm  prMoMê  dêt  «oncArsfon a.  —  Fou 


(1)  r.  Cass.,  30  déc.  isa6. 


(8)5icCau.,  38  avril  1838. 
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Cour  de  ca$»aU'on.      (17  avril  1837.) 


importe  guê  it  tMgemmtt  de  prtmUrm  In- 
stance, â  rahon  d'une  exception  eoulevèe 
dnns  la  cause,  te  trouve  vicié  d'incompé- 
tence, nUoue  matiTise.  et  que  1rs  juges  U'iir- 
pei  aient  surabondamment  déclaré  ado/>((  i 
les  motifs  des  premiers  juges  /  U  ne  peut  ré- 
sulter de  là  un  moj  en  de  etusation  contre 
Parrét  eonfirmatif  (1).  (C.  proe.,  iH,  434  el 
479.) 

Sptrcialement.  le  demantfei/r  en  parement  rt'une 
rente  constituée  par  ii  s  anciens  habitanls 
d*une  commune  ne  p<  uf,  si,  sur  l'appel  ffu'if 
a  interjeté  du  jugement  repoussant  sa  de- 
mande f  Il  a  refusé  de  eoSUiure  «t  de  plaider, 
rtproeher  devant  la  Comr  ée  arnseation  à  ta 
Cour  royale  de  n'avoir  pas  freonnk  que  la 
cause  était  de  la  compétence  de  ('adminis- 
tration, rf.  par  suite,  réclamer  la  cassation 

de  son  arrêt,  pour  ftiMupétaaaa  at  Mfaut 
de  motifs  (i). 
L'aumanne  delta  ePun»  commune  est  devenue 
delta  da  l'État  par  êuUa  da  ta  lai  ëm  S4  aaêt 
179V,  lore  même  qu'il  n'aurait  pae  raeuaUtt 
te  bien  à  l'occasion  duquel  aUaaHé0riia{^). 
(L.  34  août  1795,  .iil.  83  ; 

Moidi{>rr  STali  fornié  con(r<'  la  côtnmune  de 
TouMieux  une  demande  en  payement  d'une 
renlH  qu'il  pri^lendail  lui  èire  duepar  ceKe  cotn- 
loune.  La  coioaiuno  oppoM  à  crUfe  deoiande  <|ue 
M  rente  n*éf9fl  plut  dm  |Mr  «Ite;  aiiit  par 
l'Élal,  dt-Ti-nu  piopriétairtf  âet  terrains,  jrulis 
concédé»  à  !a  commune  moyennaiu  la  n  niL'  ré- 
eladiéa.  —  Bn  oal  état,  al  sam  que  Moidière  ail 
proposé  un  moyen  4*lncompéleiice  à  raison  de 
l'exception  soult^vée  par  la  cummiin*',  «fkceplinn 
qui  préaeolail  è  jugfr  une  qiit'Ktion  de  la  com|»é- 
lence  det  tribunaux  adminiatradfi.  inlervkolle 
19  mars  18S0.  un  jugement  du  tribunal  d«  pre- 
mif-re  Instance  df  Vienne  qui.  sliiiiMnl  sur  IVx- 
repiioii  proposée  par  la  commune,  dt^clare 
Moidière  non  recevaMe  dana  «a  demande  : 

«  Allfndii  que.  H'apr»''»  l'arl.  82  tle  Irt  loi  du 
i4  aolil  1795,  toutes  tes  df lies  des  cuminunej 
•ont  déclarées  nationales,  el  comme  telles  , 
miaea  i  la  charge  de  i'Elat;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d^xamincrai  VÈlBl  i*eat  mia  nu  ne  t'est  pas  mis 
)-ii  jios fi  ssion  des  hiens  qui  seraient  grevés  de« 
délies  des  coamunesi  que  l'arU  81  doit  «ire 
entendu  dans  le  acna  le  plus  iarg«  el  le  plus  aln 
soiu  ;  —  Alti'iidii .  (If'j  lors,  que  la  comuiim»»  ne 
saurait  être  aciiounèe;  —  Altemlu  que  la  dét  i- 
■ioii  de  celte  qneation  rend  inutile  l'examen  de 
toutes  les  Milrea,  —  Le  trilwnal  déclare  Not- 
dlère  non  reeevable.  • 

Appel  de  la  pari  tie  Moidière  devant  la  Cour  de 
Grenoble.— 5  mat  1834,  arréipar  défaut  coulre 
rappelani,  en  «es  termes  x-'Aliendu  qiM  Tavoué 
de  Moidii^i'-,  refusant  de  conclure  el  île  idiult  r, 
son  silence  prouve  sulttsammeoi  qu  il  n'a  |»ai>  de 
mojrcna  valables  ft  proposer  A  Tappui  de  l'appel 


(1)  Celte  solution  rentre  Hin*  la  jurUpnidence 
établie  |tar  |>liii(ciirK  aruM»  prt't  é  icdis  de  l.i  Cour 
de  caskaiion  des  7  rov.  1811.  4  it-v.  1»19  et  14  tév. 
1828  ;  mail  dunt  cette  Cour  scmlilail  cependant 
«'éti-edéiMriie  le  17  fév.  1836.  -  ^.  Carré.  a»6l7. 

(9i  r.  Meti.  «7  «Me.  I8lf . 

(3)  Jugé  «eulemrni  par  le  tribaoal  de  Vienne  et 
la  Cuur  de  Oreooble.— A'.  arf4lsdiicomell,30Jaov. 


dont  s'agit:  —  Adopiant  d'ailleurs  les  raolih 
e\prini)^s  par  le»  premiers  jufîes.  la  Coordonne 
di  f.iul  «  imtre  M»  Chollier ,  a%(»ué  île  Mnidii'-re, 
raille  de  conclure  «l  de  plaider,  aiust  que  contre 

(  e  dernier,  el  pour  le  profil  nrdoniie  qne  ee 

dont  est  apiiel  sorlir.i  son  pli  in  el  entier  i  ffel.  » 

POURVOI  en  cass.-Uioii  de  ia  pari  de  .Muidiere. 
Il  propoae  plusieurs  moyens  â  l'appui,  et  un 
entre  autres  fondé  sur  la  violation  des  règles  de 
la  compétence,  en  ce  qne  l'arréi  attaqué  a  slalué 
Mir  une  inaltéré  qui  était  excliisivenHinl  réserréi 
à  l'administration. 

La  commune  de  Tonssinix  oppose  contre  les 
inoyt  Ils  ili-  ce  pourMii  une  fin  de  non-reeevoir 
tirée  de  ce  que  rap|ielanl  ayant  Ihii  défaut,  la 
Cour  royali!  n*avait  pas  dù  vérilier  ses  conclu- 
sions, el  partant,  Jug^r  leé  questions  que  ces 
cuiiclU!iioii:i  (KHivaieiil  snulevi-r  ;  d'où  la  consé- 
quence qu'elle  n'avait  pa»  viole  des  loi»  qu'elle 
n'avait  pas  eu  k  appliquer.  A  l'appui  de  ceii«  fin 
de  nouH^cevoir,  on  Invoquait  pour  la  commune 
les  .-irréls  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  jut:»^ 
que  l'appelant  qui  fait  défaut  doit  élre  assimilé 
au  demandeur  qui  fait  défaut,  et  que  les  |U||(!S 
doivent,  dans  ce  ca*,  rejeter  son  ëppel  sans  vé- 
rifier les  conclugions  des  parties.  (1  OX-  Cass., 
18  juill.  1801.) 

Ku  fond,  Moidière  a  soutenu  que  la  dette 
litigieiiiM»  nVtatt  pas  devenue  nationale  (4). 

Le  dernanilt  iir  a  ié|ioinlU,  que  a*il  était  vrai 
qu'vu  règle  générale  les  juges  ne  dussent  pas 
vériRer  les  conclusions  lors<|Ue  le  demandeur  on 
l'appelant  fait  défaut,  il  n'était  pas  moins  vrai 
que  I  incompétence  à  raifeon  de  la  inalière  devant 
eire  supp'éée  par  le  jiige.  le  défaul  du  deman- 
deur ne  dispensait  pas  la»  jugea  d'examiner  la 
t  iiinpëtenee.  et  de  se  déclarer  lncom|iélent  i 
lorsijiie  le  pu  H  (|Ui  leur  él  ait  .soumis  sorlait  des 
limites  de  leurs  altriliulions.  —  On  ajouiail  que, 
d*ailleort,  ai  les  Jnsea  (UMeaienl  se  dispenser  do 
vérifier  les  conclusions,  ils  pouvaient  aussi  les 
vérifier,  el  (|ue.  lorsqu'il»  a^alelll  tait  cette  vé- 
riticalion,  on  ne  pouvait  passe  prévaloir,  pour 
défendre  leur  décisiou ,  de  la  faculté  qui  leur 
était  donnée  d«  Ile  pas  le*  vérifier.  Or.  dana 
l'espèce.  Us  concliisioiis  avaient  iic  vérifiées^ 
puisque  l'arrêt  attaqué  avait  adopte  les  inoliAl 
des  preaiien  Juftest  il  a'éteil  doue  abiai  appnn 

prié  les  violations  de  lois  commise*  par  lé  jU§e« 
ment  de  prenut^re  instance. 

On  répliquait  pour  la  commune,  que,  pour 
élre  tenue  de  s'expliquer  sur  la  compétence,  et  de 
s'abstenir  si  l'itKomiiétence  eût  été  reconnue,  il 
fallait  que  les  juges  se  liis«eiit,  en  vér^ti  uil  les 
concluaionSt  uiis  A  uiéme  de  coniiaiire  l'ohjel 
du  proeéa,  et  qu'on  ne  pouvaK  voir  une  vértil* 

Calmti  deRciinelnsioiis  d;ins  l'adoption  des  motifs 
des  premiers  juge»,  adoption  qui  n'eiatl  etle> 
irttee  qu*un  notir  aurabondani. 


et  a  fév.  1881,  35  déc.  1889  el  23  dec.  183.^;  — 
fAr.rUn.  Çuest  ,  *"  lieftes  dfs  comnmnis,  !;  t"; 
Chtivallitr.  Jui  iip.  du  conseil  d'htatf  Com- 
mune et  Cornieiiiu,  Queet.  da  droit  adminiet., 
V»  Commune,  S  9. 

(4)  f.  à  cel  égard  les  aulerités  citées  sous  la 
note  3,  supra. 


(f7  âtMi  1887.)    Jmrt9frwdMie9MmCùmtd^lMU»9i^.     (17  Avili  1887.)  ff8 


L'avoral  général  L»|>lagn<>-Barrit  a  conclu  au 
rvjel  du  poiirYoi;  il  a  fait  reoianiuer,  en  ce  qui 
tmwhe  l*Mlot4ion  det  hmmIK,  qar  celle  cont!tlé- 

ration  sural)nn(ianli'  de  l'arrél  allaqué  devait 
élre  éxHrLér,  parce  i|ne  le  juge  ne  peut  ni  ne  doil 
examiner  Im  conclusions  quand  le  demandeur  ou 
rappelant  sont  défaillants,  leur  ahienre  le  met- 
lant  dans  rimpnxsihililé  d'apiin'-ciir  sainement 
la  porli^e  lie  P  ilTiire.  Ainsi,  suivant  l'avocal  gé- 
néral,  il  n>  a  pas  seulement  /itcuiti,  il  j  a 
obligation  pour  lea  JogM  de  m  pit  vMfler. 

AMtT. 

«  tA  COUll,  —  AKendu  que  les  dUposiiions 

des  ar  l.  150.  154  el  4ôl.  (..  |ii«)C. .  |tla(  <'i  s  .m 
livre  intitulé  :  Des  tribunaux  inférieurs ,  el 
rendues  communes  aux  Court  royales  par  Par- 
llcle  470  du  m^ineCodi'.n'exIt;**!!!  1 1  v»  rificilion 
tie  la  demande  que  dans  le  cas  où  c't-sl  le  défen- 
deur  qui  est  déraillant  ;  mais  que,  dans  le  eus  où 
ledenahdeurrail  lui  même  défaut,  le  défendeur 
d(Mt  èlH>  l'envoyé  de  la  demande,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  aucune  vérification;  que,  de- 
vant la  Cour  de  Grenoble.  Moidière,  en  sa 
qualité  d'appelant.  éUit  untérilable demandeur; 
que,  puis(|ii'il  faisait  défaut,  el  qtie  son  avoué 
(ainsi  que  l'arrêt  atla«|ilé  èn  pOrle  déclaration 
expresse)  refusait  de  plaider  et  même  de  con- 
dare.  le  jugement  dont  il  poursuivait  la  réFonna- 
liort  pouraii  «t  devait  être  couflrmé ,  «an»  qu'il 
fût  nécessaire  de  procéder  à  la  véritioation  ;  que, 
dans  cet  étal,  en  démellanl  Moidîére  de  son 
appel,  la  Cour  de  Grenoble  a  Mil  une  Juste  ap- 
plication des  articles  (i-dcssus  cités;  Allendii 
qile  Is  demande  origuiaire,  portée  devant  le 
IrilMNial  de  première  instance  de  Tienne  et  dé- 
volue, par  appel,  a  la  Cour  de  drenoble  (laquelle 
tendait  au  payt  meul  de  redevance*  réclamées 
par  Mdidiére,  pourconcessiou  de  droits  d'usage), 
était  inconiesialilement  de  la  compéteuce  des 
tribunaux;  —  Que.  Si  Tune  des  exceptions  i|ui 
ont  été  op|ioiiées  à  celle  demande,  a  fail  surgir, 
dans  la  cause,  une  question  dont  ta  solution  n'au- 
rait appartenu  qiTA  Pauiorllé  administrative,  el 
a  pu  ainsi  engendrer  une  incompétence  .1  raison 
de  la  Miatière  qui  aurait  fait,  k  l'auionlé  judi- 
ciaire, une  obligation  dest'abstenir  de  la  décision 
de  celte  question,  Moidiére,  en  désertant  son 
appel,  et  dispensant  ainsi  la  Cour  royale  de 
toute  obligation  de  vériHer  les  éléments  du 
procès,  s'est  rendu  non  recevable  A  lui  reprocher 
de  iTavolr  pat  reconnu,  cl  par  sulie  déclaré 
cette  incompétence  purement  accidentelle;  — 
Attendu,  entin,  que  le  motif  surabondant,  par 
lèquël  CélleCour  a  énoncé  qu'elle  adoptait  d'ail- 
leurs ceux  qui  avaient  été  exprimés  par  les  pre- 
miers juges .  ne  saurait  vieier  la  légalité  d'une 
décision  déjà  complète,  et  qui.  aU  surplus,  a  été 
suAsammenl  motivée ,  —  Rejette,  etc.  » 
bh  17  avHI  1887.  —  Ch.  dv. 


Il)  r.  eonf.  Catt.,  7  ao<lt  1817  , 38  juin  1895  et 
"u  mari»  1830;  —  Mirlio,  Quesl.,  v  Dinonchi- 
tion  de  nouvelie  aeuvref   4  ei  Carré,  ^uuice  de 


ACTION  POSSFSSOIRF  —  Pétitoirk  —  CoBtt.- 

CAiiM.inon.  —  i;Ef:Tirtc\Tio3  nts  fait». 

Celui  qui,  troulilè  ditnt  sa  posttstion,  a  intenté 
une  iiction  péfUoire,  peut,  s'It  Vient  à  être 
troublé  de  nouveau,  te  pourvoir  devant  le 
Juge  de  paix  par  ta  vole  possessoire,..  t  atvfe 
surtout  que  te  second  frttubfP  n'est  pas  de 
même  nature  et  n'aurait  pas  les  mêmes  effÉIt 
que  le  premier  \  ..  {^..  iiroc.      et  SJi.i 

Im  Cour  de  cassation  peut  rectifier  les  faits 
constatés  par  les  décisions  qui  lui  sont  sou- 
mises, lorsque  ces  faits  sont  posUivemetU 
eontralrae  aux  ènonektthnt  die  aetee  de  m 
cause. 

Spécialement  :  b^cn  que  le  Jugement  attaqué  dit 
(U'r  di-  <fui  If  demandeur  au  possessoire  ne 
réclamait  qu'un  droit  de  passage ,  et  l'ait 
par  suite  déclaré  non  recevable  dans  son  ac- 
tion, attendu  qu'elle  n'avait  pour  otffet 
qu'une  servitude  discontinue,  ta  Cour  de 
cassation  peut  décider  que  l'action  était  r0' 
cevabfe,  par  le  motif  qut  des  conclustons  du 
demandeur  au  (lossessoire,  il  n' suHi  formel- 
lement qu'il  réclamait  la  possession  du  ter- 
rain mime  sur  taquet  rexarfait  ta  pat' 
sage  (2j. 

On  a  contesté  qu'il  fût  permit  d*ln(enter  de- 
vant le  juge  de  paix  une  action  |Missessoir#  ft 

raison  d'un  iroiiMe  st)r\)'iiii  pendant  que  les 
parties  plaident  au  pétituire.  —  Puur  cela,  on 
s'est  fondé  sur  deux  mol ifii  d'ordre  différent.  On 
a  dit  d'abord.  <nr,i(lmeilri'  l'action  poss'  ssoire  eil 
un  tel  cas.  ce  M-rail  cumuler  le  possessoire  elle 
l>étiloire,  contrairement  i  la  défense  qu'en  fail 
la  loi.  —  On  a  dit  en  second  lieu  que,  par  suite 
de  ta  IHispendanee  ou  connmciié,  le  juge  du  pé- 

liloire  pciuvail  seul  étri-  appi  lé  à  connaître  de 
l'entreprise  nouvelle  dont  l'une  des  parties  iili- 
ganlea  se  plaisnait  ;  et  c*e«t  turloal  tdr  celte 
raison  que  s'appuie  le  président  Henrion  de 
Pansey  pour  refuser  l'action  possessoire  devant 
le  juge  de  paix. 

Après  avoir  établi  qu'entre  les  parties  plaidant 
devant  un  tribunal  sur  le  pétitoire.  il  se  fOrme  un 
quasi-contral  par  leijuel  elles  renoncent  à  toutes 
innovaiiuns.  à  louies  voies  de  fail,  el  mettent 
fieiivenem  l*objet  efi  dépAl  dans  let  mains  de  te 
justice,  l'illustn' in^f^islal  contiiiiie  en  n-s  termes 
(Compét.  des  juges  de  paix ,  cha\t.       :  *  Si 

>  l'une  d'elles  se  permet  de  changer  l'élai  dta 

•  choses,  et  que  cette  entreprise  donne  lieu  à  un 
»  second  procès ,  quel  en  sera  \\  Juge?  Ce  ne 
»  peut  élre  que  celui  qui  est  saisi  du  fond  de  la 

>  difficulté,  puisque,  ayant  reçu  le  contrat  el  le 
»  dépdl,  c*est  nécessairement  lui  qui  eal  chargé 

•  df  veiller  h  rexéciitioii  de  l'iji)  et  à  la  conser- 
»  valion  de  l'autre.  D'ailleurs,  qui  sait  mieux 
»  que  lui  quel  était  l'iétat  des  rbOses  au  moment 
»  où  le  procès  a  commencé?  El.  sans  cette  cori- 

•  naissance,  cumui>  m  juger  s'il  y  a  innovation. 
»  Kiilin,  toute  voie  de  fail  pendant  le  litige  est  un 

>  aiieiilai  à  l'autorité  du  juge  saisi  de  la  conlet- 

•  talion,  et  ^eat  à  lui  seul  qu'il  appartienide 

>  venger  let  iqjuret  qui  lui  tunl  faltct.  Ajoutent 


paix,  1.  a,  p.  468.  —  Mais  vo/.  Ueoriou,  Compit., 

ch.  54. 

i*}^.  Uss.f4  au4t  Ui9. 
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•  que  s'il  en  élaii  ;iiilremenl,  il  y  aurai!  clanis 
»  deux  tribunaux  différent!  deux  procès  pour  le 

•  mèine  objet .  ce  qui  clloqii«rall  les  r^lcs  de 

•  Tordre  fudiciairr.  • 

La  mfme  opinion  «•tl  professée  par  Golchard, 
Question»  poisessoires,  p.  ôoi. 

Mais  la  Cour  de  cassation  ne  sVst  arrêtée  à 
ancnne  dee  raison*  donnéca  par  lea  parliaant  de 
cette  opinion,  el  se  fondant  sur  ce  que  la  con- 
naissance de  toute  action  possessoire  est  allri- 
bttée  par  la  loi  au  Jui;e  de  |iaix,  elle  a  décidé  que 
ce  Juga  ail  compétent  pour  connaître  de  l'action 
poiaeetoiiw  Intentée  pour  trouble  commis  pen- 
dant l'instance  au  p^tiloirr.  'l'or,  ari/'ls  r|p« 
7  août  1817.  et  SO  mars  1830.)  -  C'est  auMi 
ravia  de  Carré,  Jutlteu  du  paùt,  n*  1648  et 
164fi. 

Elle  a  même  décidé  que  le  juge  de  paix  seul 
est  com|iétenl  à  cet  é^ard  ;  4|U*il  y  a  nécessité  de 
porter  devant  lui  l'action  |iotteaioire«  et  qu'elle 
ne  peut  l'être  devant  !e  tribunal  saisi  de  Taclion 
|»-liloiri'.  (/  'o.)-.  art (les  4  aoûl  1819  »,l  2H  jiiin 
18S5.)  —  Carré  enseignH  encore  une  doctrine 
conforme  aur  ce  point.  (fWtf.,  n*  (1). 

En  même  temps  «pip  la  Cour  suprémn  a  ainsi 
prononcé,  quant  au  trouble ;uos/ért'eur  à  l'action 
pétiluire.  elle  a  iu(^é  nusti  que.  même  pour 
trouble  antérieur,  le  défendeur  au  pélitoire  a 
le  droit  d*inlenier  l'action  possessoire  ;  que  le 
demandeur  au  |iélitoirp  ne  peu(,  par  sa  demande^ 
lui  enlever  le  bénéfice  de  cette  action,  {yç^.  ar- 
rêt du  8  avril  1898.)  —  Carré.  Lot  de  ta  proe., 
quesl.  158  et  Juslicex  de  pot  r.  n"  1C55  et  Tho- 
mine-Desmazures .  Cotnm.,  n"  4»,  in  fine, 
profetwnt  une  opinion  eoMUttrae  à  celle  so- 
lution. 

Toutefois,  l'action  possessoire  ne  serait  pas 
recevable,  s'il  y  avait  eu  déjà  renvoi  au  |iétiloir<'. 
sur  une  action  correctionnelle  et  aur  l'exception 
de  propriété  aonlerée  |wr  le  prérrnu.  Le  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  chose  jui;ée  y  ferait  alors 
obstacle.  {Fqr'  arrêt  du  18  août  18S3.) 

Dea  dhrffaea  déeMliia  qui  viennent  d*èlre 
rappelées,  ressort  une  règle  ijnp  l'on  pourrait 
formuler  ainsi  :  —  L'action  possessoire  est 
recevable  et  doit  être  pçfUadnani  le  juge  de 
paiSt  pour  inmbte  auroeiMs  pendant  Cin- 
etanee  pétffotre...  en  tant  qu'Ole  n'a  pour 
objet  que  la  cefsation  de  ce  troube;  elle  l'est 
également  pour  trouble  antérieur,  de  la  part 
du  d^bndeuf,  à  wiotme  quUl  n'y  mit  ckoee 
jugée,  liant  i' affaire  au  pélitoire. 

Voici  l'esiiéce  qui  a  donné  lieu  à  la  Cour  de 

eaaiatloa  de  cofllnier  aa  jariaprodence  anté- 
rimire. 

Delf;range  ayant,  en  1891.  planté  des  arlires 
et  déposé  dtfs  décombres  sur  un  chemin  particu- 
lier dont  la  dame  Druari  prétendait  être  pro- 
priétaire, une  Instance  au  pélitoire  ftil  introdHite 

par  cette  dernière  devant  le  tribunal  civil  de 
V'alenciennes.  —  Celle  instance  sur  laqiiellf  il 

(1)  Mai*  une  autre  question  t'e^l  iiréscnicc 
{VOX'  Cass.,  94  judi.  1887i,  c'est  celle  de  savoir  si 
toutes  aciioos  BosseMOires  peuvent  être  ainsi  |H»r- 
tée»  devant  le  jofe  de  pals  pendant  i*iastance  p<ii> 

loire;  s'il  ne  faut  pa*  disliofuer  entre  celles  qui 
n'ont  |iour  objet  que  la  cessation  du  trouble  ou  de 


n'intervint  qu'un  jugement  |>réparaloirr  k  la 
date  du  11  mai  18SI.  resta  impoursuivie. 

Plus  tard  ,  en  1850.  Delgrange  intercepta  au 
moyen  d'un  fosaé  el  d'une  barrière  le  passage 
dtt  chemin  qui  flalaail  Tofelet  de  l*insiance  mi  |ié> 
tilnire  inlrniliiite  en  IS91  par  !n  dame  Druart. 

La  dame  Hermel,  quitvail  succédé  à  la  dame 
Druari,  sa  mère,  forma  alon  contre  Dalgninse, 
devant  le  ivf,^  do  paix  ,  une  action  possessoire , 
afin  de  maintenue  dans  la  possession  </u  chtmin 
privé  da  eiilfiirv,  /kioamt  partie  de  a*  jw»- 
priété. 

Delf^ranire  soutint  que  Tacllon  péliloire  for- 
mée en  1821,  el  encore  subsistante,  faisait 
obstacle  à  ce  que  le  juge  du  possessoire  pût  èire 
Misi  d'une  action  refailve  au  même  terrain, 
parcp  qu'il  y  avait  dans  le  concours  simultané 
des  deux  actions,  cumul  du  pélitoire  et  du  pos- 
sessoire, contrairement  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle  35.  C.  proc.  Il  prétendit,  de  plus,  que  le 
trouble  dont  se  plaignait  la  dame  Hermel  ne|>ou- 
\:iil  donner  lieu  à  complainte  iiosst^ssoire,  p^ice 
que  le  droit  de  |iassage|iar  elle  réclamé  cunsti- 
inalt  une  servitude  dlaeonlinue,  el  par  consé- 
quent imprescriptible. 

16  août  1850,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
déclare  ladaineBerniel  recevable  dans  son  action 
IMMsessoire  :  —  i  Considérant  que  la  demande 
intentée  par  la  dame  Hermel,  n*avall  pas  pour 
objet  que  la  maintenue  d'une  servilmle  di-t  on- 
tinue  sur  le  terrain  d'auirui  ;  que  cette  demande 
n*avail  pas  non  plus  le  même  iibjel  que  celle  donl 
il  s'aniiisait  au  jugement  interloculoircdu  tribu- 
nal ctvil  du  11  mai  1831...  " 

Appel  par  Delgrange.  et  le  39  dée.  IBM,  ju- 
gement du  tribunal  de  Vatenciennes,  qui  infirme 
par  les  motifs  suivants  :  —  i  Considérant  que, 
dans  le  litige  commencé  en  l'année  1891,  et  qui 
a  été  l'oiijet  d'un  jugement  piéparaloire  entre  la 
dame  DniaH ,  I  laquelle  succède  rinllmée,  et 
Delgrange,  appelant,  la  première  s'est  pourvue 
au  pétiloire,  pour  faire  reconnaîtra  le  droit  dont 
elle  se  prévalait;  — Considérant  que,  depuis  le 
iiii;cmeiil  prérappelé,  la  péremption  n'a  pas  été 
(leiiuiidée.et  conséquemmenl  n'a  pas  été  acquise; 
qu'il  suit  .de  là  que  l'action  n'a  pas  péri  ;  —  Con- 
sidérant que  la  dame  Hermel,  eu  formant  contre 
Delgrange  une  action  possessoire  dans  la  même 
cause  et  entre  les  mêmes  parties,  a  violé  les  dis- 
positions de  l'art.  35 ,  C.  proc,  qui  décide  en 
termea  abaolua  que  le  posaesaoire  et  le  |iétiioln« 
ne  seront  jamais  lumulés  ;  —  Considérant  que 
cessant  ces  motifs,  et  aux  termes  de  l'arl.  ÙSi\  . 
C.  civ.,  la  possession  annale  d'une  servitude 
discontinue  apparenle  ou  non  apparente,  ne 
saurait  donner  la  faculté  de  former  t*aelion  poa- 
SPisnire,  parce  que  hi  jxisscssion  dans  celle 
matière  ne  {touvanl  conférer  aucun  droit  à  la 
propriété  de  la  chose  réclamée,  est  toujours 
ceiiHée  précaire  ,  et  qu'elle  manque  par  conaé- 
quent  du  caractère  exi<?é  par  la  loi,  etc...  • 

l'innovation,  el  ccili-i  qui  auraient  pour  ol)jft  nue 
mainieniic  en  po»)ies»ion  dc^flnilive  de  la  cho»e  liti- 
girasc.  L'arrêt  que  nous  indiquons  nous  sembla 
admeiire  cette  dIallMlloo  et  avoir  décidé  que  l'ac- 
tioo  possessoire  n'est  recevable  qu*aulant  qu'cUe  a 
pour  objet  la  ceuation  de  trouble. 
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POCRTOl  en  casialion  de  la  part  de  la  dame 
Hermel ,  pour  violalioti  de  l'arl.  25,  C.  proc,  cl 
fa»i8»e  applicaiion  de  Tari.  53  ilu  même  Codi  «  t 
de  l'arl.  691 ,  C.  ci».  :  —  !•  f  n  ce  que  le  juge- 
menl  attaqué  décide  que  le  jui^e  de  |>aix  nTavaH 
pu.  «an»  qu'en  cela  il  y  eût  curaul  du  pélitoire 
et  du  poaiesaoire ,  être  saisi  d'une  instance  pot- 
•eaaoire  relalivrainit  i  une  chose  qui  faisait 
déjà  rohjet  (fune  inalaiMcaupétiloire,  lilen  que 
les  deux  aciions  ne  ftisseni  |ias  fondées  sur  It 
même  fail  de  trouble....  —  Sur  ce  point, 
on  invoquait  pour  la  demanderesse  les  arrêts 
rappelés  dans  nos  ohserraliona  euprm. 

2»  En  ce  que  l»'  même  jufîfmpnt  a  (l<'claré  non 
recerable  l'acUon  po«sess(»ire  de  la  dame  de 
Hermel.  par  le  mnliri|a*ella  ii*aurait  été  troublée 
que  dans  la  po<sf8sion  d'une  sprviindp  discon- 
tinue de  passage, lamii»  qu'il  résulte  au  contraire 
du  libdié  de  sa  denande«  qu'elle  réclamait,  non 
pas  seulement  la  possession  du  droit  de  |MiMer 
sur  le  chemin  intercepté  par  Delgrange,  mais  la 
posteasion  du  chemin  même ,  quVIle  fOtttenalt 
fairt  partie  de  sa  propriété. 

Poor  Delgranrte ,  on  a  répondn  !  —  •  que 
l'art.  25,  C.  proc,  est  absolu  d.ins  In  défense 
qu'il  fait  de  cumuler  le  péliloire  et  le  posses- 
aoire,  M  qu'il  ne  permet  pas  de  distinguer  le  cas 
où  deux  faits  distincis,  donnent  lieu  aux  deux 
aciions.  du  cas  où  elles  seraient  fondées  sur  le 
même  fait  ;  «pie  d  aiiieur»,  el  lors  même  que  la 
règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  el  du 
péiitoire  ne  devrait  pas  recevoir  d*aptillealfon 
l'espèce,  les  principes  sur  ta  IKispendance  el  la 
connexilé  suffiraient,  aux  termes  de  l'arl.  171 , 
C.  proc.,  pour  que  la  demande  formée  devant  le 
juge  de  paix  eût  dû  éire  renvoyée  devant  le 
tribunal  civil,  anléi leuremeni  saisi  d'une  de- 
nunde  évidemment  connexe.  On  invoquait  sur 
ce  poini  l'autorité  de  Henrioii  de  Panse;  et  de 
Guidiard  (/'.  ubi  tupra). 

S»  One  le  jugement  aUa(|iié  ayant  décidé,  en 
fait,  que  la  demande  de  la  dame  Uermei  portait, 
non  mrle  fonds  lui-même,  mais  sur  la  servitude 
de  passage  qu'elle  prélendnil  avoir  le  droit  d'y 
exercer,  elle  n'était  pas  recevable  à  venir  atta- 
quer celle  dédaion  devant  la  Gourde  cassation, 
qui  ne  fiouvait  apprécier  le  mérile  d«  cette  atta- 
que quVn  te  livrant  à  un  examen  des  faileeldee 
•etcedelacauM^cequI  lorlait  deccsalIributioM. 

AtttT. 

.  LA  CODR,— Vu  les  art.  25,  C.  proc  .  el  691, 
C.  civ.;  —  Attendu  que  l'aciion  de  b  dame  Her- 
md  contre  IMgrange ,  portée  devaol  le  Juge  de 
paix  du  canton  nord  de  Valenciennes,  tendait  k 
faire  cesser  un  trouble  qui,  depuis  moins  d'un 
an.  s'opposait  à  sa  jouissance  d'un  chemin 
privé,  faisant  fiarlie  de  sa  propriété}  —  Que  la 
possession  de  la  dame  Hermel,  quatifée  mMia/e, 
paisible,  publique  et  à  titre  non  précaire,  don- 
nait i  sa  demande  le  caractère  d'une  action 
powcesoire ,  et  «tait  dfes  lort  de  la  compétenee 
de  la  justice  de  paix  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  par  le  juge- 
ment allaqué,  que  l'action  pétitoire,  intentée  en 
IMI .  par  l'auteur  de  la  dame  Hermel»  contre 
pelsrange  •  «ùt  le  même  objet  «(iie  l'action  [m- 


sessoire  de  ladite  dame  Hermel ,  el  que  l'entre- 
prise alors  reprochée  à  Delgrange  inlercfptftt  le 
débouché  du  (  hcrnin  privé  de  la  dami-  Hi  imel 
sur  le  chemin  publici/ea  Boutgeoiê;  —  Qu'ainsi, 
la  dame  Hermel,  en  agissant  an  possessoire 
pour  faire  réprimer  le  nouvel  œuvre  de  Del- 
grange, et  nonobstant  la  liiispçndance  sur 
raction  pétitoire  inireduile  au  tribunal  civil  de 
Valenciennes,  n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  et  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
donnaient  l'art.  3,  ir  3,  el  l'art.  23,  C.  pror.  ; 

•  Attendu  que,  loin  de  réclamer  un  droit  d« 
passage  on  nue  tcrviinde  discontinue  sur  un 
terrain  appartenant  h  Delgranj^e  .  la  dame  Her- 
mel a  constamment  prétendu,  au  contraire,  que 
le  chemin  sur  lequel  Delgrange  avait  creusé  on 
fossé  cl  placé  une  barrière,  existait  sur  sa  pro- 
priété, en  faisait  partie  intégrante,  et  n'avait 
été  établi  que  pour  snn  exploitation;  —  C*<ie, 
dés  lors ,  l'art.  691 ,  C.  civ. ,  qui  exige  un  titre 
pour  les  serviludfS  discontinues,  apparentes  on 
non  ajiparenles,  el,  par  cnusi  iiin  ni ,  rejiousse 
ioule  action  |H>ssessoire  pour  ces  sortes  de  ser- 
vitudes, n'était  point  applieable  à  la  demande 
de  la  dame  Hermel  ; 

»  Allemlu  <|U  <  n  s  appuyani  sur  cet  article  et 
sur  l'art.  25,  C.  proc,  pour  détlnrer  que  l'action 
possessoire  de  la  dame  Hermel  avait  été  mal  et 
incompètemment  |iortée  dîrvant  le  Juge  de  |iaix, 
le  juKHinenl  attaqué  en  a  fait  une  fausse appll- 
cation  et  les  a  expressément  violés  ; 

»  El  attendu  que  la  eonnexité  qui  aurait  pu 
exister  entre  l'actiiui  jiossessoire  de  ta  dame 
Hermel  el  le  procès  au  péliloire  précédemment 
intenté,  ne  changerait  pas  la  nature  de  ladite 
action  possessoire,  et  ne  la  placerait  pas  hors  la 
compétence  du  juge  de  jiaix  ;  que,  d'ailleurs,  le 
jugement  altaqué  ne  g'esl  point  occupé  île  celle 
connexilé,  et  ne  repose  aucunemenlsur  I'art.l71, 
C.  proc.  ;  qu'ainsi,  cet  article  ne  peut  être  in- 
vo«pié  devant  la  (>our  par  le  défendeur,  pour 
prouver  que  le  juge  de  paix  de  Valenciennes  ne 
devait  pas  retenir  la  connnaissance  de  l'action 
possessoire  de  ta  dame  Hermel,  —  Casse,  etc.* 

Du  17  avril  1837.  —  Ch.  ciT. 

SOCIÉTÉ  —  PatT.  —  Usure.  —  Liqoidatioi. 

—  DlCBtARCX.  —  CaSSATIO.I  (rODKVOI  KR).  — 

AMtr  n'amiisnoR.  —  SioRiriOAT. 

La  stipulation  au  profit  d'un  balllrur  de  fond», 
d'une  pari  rt  gtëe  d'avance  et  à  forfait,  dam 
Ira  >n' nt  fici's  à  ri'aiiser  d'une  société  com- 
merciale, indépendamment  de  l'intéril  légal 
det  tomme*  d'argent  par  M  jtrMee  à  cefCe 
eoeiéti  thms  laqueUe  ft  me  cowrt  oneinM 
ekencê  de  perte,  ett  ittlette  et  vmrdire. 
(I,.  3  sept.  1807;  C.  civ.,  1855.1 

iM  déchéance  encourue  par  le  liquidateur 
d'une  sociélé  de  commerce,  ne  peut  t  ire  ap- 
pâtée à  la  tociété  tout  entière,  longue  det 
Uêtœlit  qui  n*ont  encouru  pertonnellement 
ayeune  diekitmee,  ontproeidi  avec  te  iiqud- 
dateur.  (R«*.  iropt.) 

Bien  qu'une  société  soit  dissoute,  le  pourvoi  en 
cassation  forme  par  un  des  associés  profile 
aux  autres,  s'il  s'agit  d'une  dette  socm/e 
dont  le  payement  ett  demandé  tolidairemenl 
cojKto  lotu  Ui  ««socMv. 
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£st  valable  la  signiflcnlion  d'un  itrrAt  d'ad- 
mission l'aile  à  la  seule  résidence  connue  de 
i'hérUier  du  défentieur  éventuel  décédé  de- 
pult  t'arrêt  d'admission ,  surtout  forsi/ur 
celle  signi/tcntinn  a  Au^  n'it^n'e  au  parquet 
du  procureur  général^  en  la  forme  voulue 
par  i'ttrt.  69,  S  S,  C.  proe. 

Nous  avon*  rapiMiilé  à  s;^  date  l'arièi  de  la 
Courtic  P^rit,  du  10  mai  1834,  conlre  lequel  a 
été  (lirii;<*  l**  itonrrof.  Il  t'agittait  d'uni! dftmsnde 

en  r»-intimir>t  iin  n(  «l'iinf  siimnif  iic  HO. 0(10  fr., 
forinée  par  McU«iiiaii  ^r('|tré»i'nié  (Je|Miu  |>.ir  ta 
ilaioe  Lamonic,  «a  a«eur)  contre  Ardaillon  «i 
BcsKV,  ani  i'  tis  nifiiiltri-s  la  «oc é  ^rt/atV/on, 
beaux  et  vamp.,  i  t  KUKrc  DtiKat  Violi.H, 
dateur  dp  ckii»*  i>ociéi<^ .  ;ilurs  di»«iiute;  et 
qu  Ardaillon ,  Be»»y  rt  Dugat-VialM  avaient 
o|t|it»!ié  celte  demande  de  Ifaitilian  ,  les  répé- 
titions qu'il»  |ii('l)'iiil.iit-iil  .iviiir:i  i  xt  ro  r  ooiitn- 
lui  à  rauuii  du  iiayvineni  d'tniérélii  itsuraires 
i|U*ll  avait  fierçns  de  la  socMié.  —  La  Cour  de 
Paris,  |>ar  un  ari  t^t  du  10  mai  (H.>  1,  jiii;i-a  que 
le*  iOiuiiD'ii  |»ei-çut'i  par  Mas^iiiMn.  iik  ctiuXi- 
tuaifiii  |i;is  ili'it  intérêts  usuraire*. 

POliKVOl  en  ca*«alion  contre  cet  arrêt  par 
Ardalllon,  Be*&y  et  Oiiftas-Vialis.  pour  violation 
des  arl.  1  •'l  ô  de  la  lui  ilu  "  ^  i  i  i-n  c»r 

que  i'arrél  attaqué  a  iu^é,  en  droit,  que  ta  pari 
assurée  *  un  baillriif  de  fonds .  dans  les  béné  ■ 

fices  d'iiiif  sont^lé.  ♦■n  »its  df  l'inlt'ict  lt'-|;al  df 
«on  argf  ni,  lorsqu'il  n'e»l  pa»  aitsucit:  kI  qu'il  iit- 
court  aucune  chance  de  perli-s,  ne  coustilui'  |<as 
une  «lipulaiion  usuraire.— Daus  res|iAce«  a-l-ou 
du  (KHir  les  deniandeari.  11  est  constant,  en  fait, 
qu'il  y  a  «  Il  |ir(M  .  \>  tr  M<4^slliall.  à  la  sociélt- 
▲rdailloo  «t  coiopa^uu^  et  qu'un  luiérél  légal 
i  6  p.  »/•  a  élé  sliputè  A  raison  d«  ce  prêt.  Un 
hénétii'e  aiiirt;  pouvail-il  f>lri-  légalement  stipulé 
au  ptotit  ilu  piéteur?  Telle  esl  la  quetlluii  que 
le  |»rocë»  preïeiiiati  à  jnc'T,  et  cette  question, 
la  loi  du  3  Si  pl.  1807.1a  résolvait  négativement. 
En  effet,  cette  toi  prohibe  de  la  manière  la  plui 
formelle  touies  iilipiilaiion*  d*lnlérèts  usiiraitei. 
faites  direcli'Oienl  ou  indireciemenl  :  or,  cette 
prohibition  serait  smhs  efllcaciié,  s*il  était  per- 
mis, en  «  lian(;e;iiil  le  niol  ,  île  f  ine  la  tliose 
qu'elle  di-lendj  si  en  donnaiil  à  de*  inU'ieu 
nsuraires  un  autre  nom,  «l  en  les  qualifiant  de 
prime  on  autreiiieiil ,  on  |i0ttv«it  arriv«r  à  per- 
cevoir des  inleiéis  qui  excéderaient  le  laux  lé- 
gal. Aussi  ton*  les  anieiiis  noik-iIs  uiiaiiiiiie- 
ment  d'accord  pour  reconnaître  que  la  loi  de 
1807.  en  prohibant  Tusure,  prohibe  par  cela 
même  tomes  le^  slipiilalions  qui  ont  pour  oIi|i'( 
d'assurer  an  préleur  un  liétiehce  plus  eleve  que 
riniérét  légal,  (f.  PiMbier,  Ttmiii  do  tusure, 
loi.  105  et  108;  Pardessus.  I.  i.  n"  472; 
Delangte .  Soi',  conitn.  ,  ii"  113;  l)ii>ei };er. 
Soc  ,  u*  2<U;  Chardon  ,  Traite  de  l'usure, 
n«56).  —  Dans  l'espéve,  les  billet»  »uuscrits  par 
la  société,  en  sus  de  riniérét  légal,  portaient 
l'InlértM  ;i  plus  de  l!2  p.  •/•  par  an  ;  il  y  ivaii 
donc  slipulaliun  usuraue. — Les  hilleis  suiiscrils 
A  Masrilian  représentaient ,  dii-on,  sa  part  dans 
les  bénélires  é>enlti<  ls  de  la  société  a  laquelle  il 
avait  prêté  ses  ftiiids.  Mais  ou  ne  conçoit  de  bé- 
néfices d«M  une  Mwiéié  qu'au  prolit  de  ceNu  i^ui 
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est  associé  et  qui  court  des  chances  de  pertes  : 
si  rataoeié  prend  part  eus  bénéfleet.  Il  supporte 

aussi  sa  pari  «l;in«  les  perles.  Mais  le  préteur 
<|ui  ne  court  aucun  riMpie  de  perdre  ses  capi- 
taux, n'a  droit  qu'A  l'intérêt  légal,  et  le  bénéfice 
qu'il  se  fait  assurer,  dégagé  de  la  chance  corré- 
lative de  perle,  devient  une  stipulation  usuraire. 
Si  le  système  de  l'arrêt  attaqué  pouvait  être 
admis ,  il  en  résutlerail  que  Massilian  aurail 
touché  sa  pari  des  bénéfices  d'une  socMlé  qui, 
dans  l'espére  .  loin  d'avoir  des  bénéKnes,  est  en 
perte.  —  Ce  re.sulial  suffit  pour  démontrer  que 
la  stipulation  dont  il  s'agit  est  purement  usu* 
raire,  et  que  l'airél  attaqué,  en  la  déclartnl 
valahle.  a  violé  la  loi  du  3  sept.  1807. 

Four  la  dame  Lainiiiiie,  liérinère  de  MassiliaUt 
décédé  pendant  l'instance  en  cassation,  on  • 
d'abord  opposé  deux  fins  de  non-reoevoir  contre 
le  fiourvoi.  —  La  première  était  liiéf  de  re  que 
le  pour  vol  d'Ardaillon  et  Dngas-Viali»  n'avait  été 
foriné  qu'après  l'expiration  des  délaie.  A  la  vé- 
rité.  Be.Hsy,  l'un  des  associés,  s'éiail  pourvu  en 
lem|>s  iriie;  mais,  selon  la  défenderesse,  ni 
BesHv.Mi  l<'sau:res  parties  ne  (louvaient  proliterde 
ce  iiourvoi.  parce  que  la  société  étant  dissoute, 
ne  fiouvail  être  représentée  ipie  par  ton  li- 
i|uid<)Ieur.  Diij;n.s-Viali.s  ;  or,  celui  ei  ne  s'était 
pourvu  qu'après  l'expiration  des  délais. 

La  seconde  fin  de  non-recev<rir  était  llséedeoe 
que  la  si|',iiiHt-aiinM  de  j'iirrél  d'admission  avait 
élé  faite  a  la  dame  L;tniunie,  à  Pans,  tandis 
qu'elle  prétendait  MV<Mr  son  domicile  dans  le 
déparieucot  du  Gard ,  et  n'avoir  A  Paris  qu'une 
shnple  résidence. 

Au  fdiiil ,  on  a  soutenu  pour  la  défenderesse 
que  l'arréi  attaqué  s'était  borné  à  faire  une  ap- 
prérialloo  des  actes  et  eircfHwtancee  de  la  eeuse 
en  jtii'.e.iiil  en  fait .  que  la  stipulation  qui  don- 
nait lieu  au  pioces.  ne  constituait  pas  un  prêt 
usuraire.  Vainement  on  oppose  que  l'usure  dé> 
fuisée  est  prohibée  aussi  bien  que  l'usure  pa- 
tente :  cela  est  inconlestahie;  mais  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  |uf!é  (ju  il  y  avait  usure  dégttiséo |  Il 
a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  usure. 

D'ailleurs ,  «n  jugeant  ainsi .  Il  a  bien  jugé  ; 
(vir  SI  la  loi  a  i  iii  (it  vnit  hver  un  taux  lé};<i|, 
au-dessus  duquel  l'iiitei  tH  d'un  prêt  devrait  être 
coiiiiidéré  cornue  usuraire,  elle  n'a  pas  défendu 
de  stipuler  à  cùlé  d'un  prêt  loyalement  fait,  et 
aux  cuaditions  de  la  loi ,  une  association  par 
suite  de  laquelle  une  prime  seraii  accordée  au 
préteur.  Les  stipulations  commercialea  peuvent  ' 
varier  i  Pinfini .  la  plus  grande  liberté  leur  est 
due.{|iiand  elles  ne  violent  pas  une  loi  expresse; 
et  aucune  lui  ne  détend  A  celui  qui  a  prélé  lUlC 
somme  d'argent  b  une  société,  d  accepter  A  litre 
de  prime,  une  part  dans  les  t>énéfices  que  ses 
capliaiix  doivent  procurer  à  cette  société. 

Les  demandeurs  ont  lépondu  ensuite  aux 
d«u.\  Ans  de  ouii-recevuif  opposées  à  leur  pour- 
voi. —  Sur  la  première,  on  a  dit  :  Dngas-Tialis, 
liquidateur,  n'a  représenté  la  société  m  de  droit 
ni  de  lait,  puisque ,  d'une  part,  un  liquidateur 
n*esl  qu*mi  ipandalaire  dont  les  iMOdants  peu- 
vent toujours  prendre  la  friace,  cl  que  .  d'autre 
part ,  c'est  contre  les  associés  «UX-uièines  que 

l'actiM  avAil dfd  érigée,  ei  que  la  cmdaiBi- 


Digitized  by  Google 


(17  ATftiL  iW7.)     Juriêprudence  de  la  Cour  de  caitation.      (18  aviil  1857.)  30S 


tion  âvail  éié  prononcée  à  litre  «oei«l,  «an* 
eontetlalion  sur  ciilie  «lualilé  ei  sur  set  elhlc. 

L«  pourvoi  de  Bo«sy  fst  donc  vaLiblemcnl  forioé. 
F-Gvla  posé,  aux  termes  de  l'art.  1859.  C.  civ., 
co  que  liil  un  asmeié  ml  valable  pour  la  |iarl  de 

son  coassocié,  iiuViiesans  qu'il  ail  |iris  son  con- 
sentrincnl.  Lf  |ioiii  voi  de  Bessy  a  donc  rckVK 
AixdailloB  d'une  déchéanc  qu'il  eù(  encourut;,  si 
Besfiv  nVùl  veillé  pour  lui-mftme,  «t  par  une 
conséquence  nécirssaire,  pour  la  société.  Sur  ee 
point,  il  n'y  a  pas  dt; 'livi>ioii  |in<>il»li-  :  pu  («fFcl. 
sj  le  pourvoi  de  Besity  était  »eul  rtccvah  «.  d  «-n 
Hbulirrall  que  la  dame  L«aioni«*  potirrait  arn- 
vi'r  M  toucher  df  l'un  d»s  .issui  itV-.  (oiile  la 
orédiice  usuraire  dnni  le  iiayt-ini  ni  a  «'le  j)our- 
suivi  indtvisémeni .  ce  qui  s<-rdil  l  onlradicioirt*. 
D*aill«urs,  les  crvanciers.  même  aprcs  la  disso- 
lution du  pacte  »ocial  jouissent  à  1*  ^ard  di: 
chacun  des  a^isociéii  îles  a\Mni:ij;es  allaciit:»  ii 
l'obligatiou  solidaire;  il  est  donc  iusie  que  les 
aaaoeiés  JouicsenI  i  Iruré^ard  des  avaniages  de 

la  snlid.irilë  de  libiTalioii. 

Sur  la  deuxième  hn  de  non-recevoir,  les  de- 
nandeur*  ont  dit,  qu'ils  ignoraient  si  la  dame 
Lainonie,  devenue  tlaiu  ii;  cours  de  l'instance 
héndére  de  Massilian.  avait  un  domicile  autre 
que  sa  résidence  à  Pari*,  ei  qu  i  *  avaieni  t  ié 
«otretenus  dans  cette  erreur  puis<|tie  la  signiti- 
cation  faite  à  Paris  n*8vai(  pas  été  refusée  ;  ils 
ont  iM'i'!'' '1'"" .  dans  tous  les  ras,  ils  avaieni 
signitié  Tarcèl  d'admission  au  parquet  du  pro- 
cureur Rénéral ,  ce  <|tti  devait  suBreà  la  vali- 
dité de  la  significalion. 

L'avocat  générai  Tarbé  a  conclu  à  la  cassa - 
tioq. 

■  LA  CODR ,  —  Sur  la  première  fin  de  non- 
raeevoir.  tirée  de  ce  que  te  pourvoi  n'a  éié 
ftorméqu'aprèii  l'exitiration  du  délai,  4>n  ce  qui 
concerne  Du(;as-Viali8  et  Ardaîllon  :  —  Attendu 
que  le  liquidateur  d'une  société  ne  la  reiirésente 
que  comme  détenteur  des  valeurs  aoci  iies  et 
mandataire;  que  c'est,  en  effet,  comme  simple 
liquidateur,  que  DuRas-Vialis  a  été  condamné 
par  l'arrdt  attaqué;  que  l'action  était,  en  outre, 
dirigée  contre  Bessy  et  Ardadlon,  formant  la 
raison  sitciale  Ardaillon  Benny  et  eomp,,  qui 
avait  continué  la  société  Ardaillon  \>(Tt'  et  tîls  et 
Bessy;  —  Attendu  que,  devant  le  irihunal  de 
commerce  de  la  Seine,  cornac  devant  la  Cour 
de  Paris,  le  fait  de  la  dissolution  «le  h  société 
est  resté  coinidéteineiil  étranger  à  la  contesta- 
Uon; — Ou'eti  etît  t ,  c'est  d  une  dette  sociale  que 
Massiliaii  demandait  le  payement;  que  c'est 
contre  la  société  qu'il  aj^issait,  sans  diviser  sa 
créance  et  son  action,  niais  ;iii  roiilraire,  en 
.  poursuivant  sou  payement  inténral  contre  les 
4tvn  aaaoeiés  solidaires  et  en  nom  ;  —  Que,  de 
leur  e«Mé,  ceux-ci  n'ont  nulleine  it  déctiiM'  les 
eft  ls  de  l'enifaDemeiit  social .  et  se  sont  hur  né» 
à  exciper  de  ce  que  la  dette  sociale  était  enta- 
chée d'usure  .  exci'piion  qui  affectait  la  oature 
même  de  l'ubliBaiion  sociale,  et  était  commune 
à  la  société  ;  —  Que  le  jugement  et  l'anét  (.  t 
fiondamud  Beaay  et  Ardaillon  cuoiomteoient. 
fOlid«il«Ml  clpor  corps,  au  payemeol  inlégMl 


de  la  dette  sociale;  qu'en  cet  état,  la  prétendue 
dîvislliHilé  de  la  dette  ne  peut  être  opposée; 

qu'ainsi  la  Cour  est  t éf;iilièreinent  -«alsie ,  par  le 
pourvoi  d>-  Bi  tisy,  funné  en  temps  ulile; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir.  tirée  de 
la  prétendue  nullité  de  la  signilication  de  l'arrêt 
d'admission  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que 
Massilian  n'est  décédé  A  Pans,  où  il  él  ut  ildiiii- 
ci|ié*  que  po«iér|euret|)eut  à  l'arrêt  d'admission, 
portant  i>erroissiiin,  de  le  citer  personnellement 
d.iiis  If  (li'lii  (lu  t i  j^lt-menl ;  que  s'il  esi  vrai  que 
l;i  il, nue  LjiiUMiir,  sa  SOBUr  el  .son  liéi  idère, 
n'ait  line  s,i  résulem  e  h  Paris,  rue  de  la  Ferma- 
des-Malhurins ,  u'  5.  |»  siiliiificaliun  y  a  été 
Faite  et  n  çiie  comme  ao  Neu  de  son  domicile  et 
df  C'  Iui  (le  son  in.iri  ;  et  «jift-ii  outre,  i'i  x|>loi(  a 
été  sigiiitié  <((4  procureur  général ,  visé  et  afli- 
clié,  conformément  à  l'art,  69,  n"  S,  G.  proc, 
|Miiir  le  cas  iiil  il  exiiilerait  des  hériiicrs  sans 
duiiiicile  el  ré.siilence  connus;  —  Que  rien  n'in- 
dique ,  dans  rcspi>ce,  que  les  demandeurs,  qui 
avaient  constamment  plaidé  k  Pans  avec  Massi- 
lian  seul,  et  <|ul  étaient  domiciliés  dans  ledépar- 
teineiii  de  la  Loire,  aïeul  su  ni  |iu  savoir,  dins 
le  délai  fixé  pour  la  sigqltica(iQn ,  que  la  dame 
Laroonie  fût  domiciliée  dans  le  département 
<iii  r.  ird,  et  t|uelle  était  la  position  de  son  mai  i; 
|MHiUk  !<ur  |es«|Ue|s  aucunes  pièci  s  ne  Mint  pro- 
iiiiiii  s  devant  la  Cour elle-iiiéine;  qu'ainsi  levcM 
de  la  loi  a  été  rempli,  —  Rejette  les  fins  de  000- 
recevoir  ; 

»  Siaiiianl  au  fond  :  —  Vu  les  art.  I  et  ô  de 
la  loi  du  3  sept.  1807;  —  Vu  l'arU  18,  Code 
comin.;  —  Tu  les  art.  1839, 1838  et  1855,  Code 
civ.; 

■  Attendu  que,  loin  de  constater  l'existence 
d*un«  association  dans  laquelle  la  tomme  de 

60,000  fr.  serait  entrée  comme  mise  sociale, 
avi-c  les  cliaiices  de  pertes  et  de  gaiiH  qui  koiiI 
inhérentes  a  toute  a»sociatiun,  l'anét  attaqué 
constate  Iqi-mémequc  Ma«s|liau  i|'a  jamais  été 
que  prélenrdececapital;  —QueParrét constate, 
en  outre,  que  les  six  hillels  de  3,600  fr.  rii  iciin 
n'ont  été  que  le  résultai  direct  et  iminediai  du 
prêt  conventionnel  des  60,040  fir.,  pour  lesquels, 
de  plus,  un  intéiél  de  G  p.  °/<>  par  an  a  été  sti- 
pulé, d'après  l'arrêt  lui-méine  ;  (|u'ainsi,  le  fait, 
tel  qu'il  est  déclaré,  coii-iiiiiie  un  prêt  conven- 
tionnel avec  iniérét  exccdaïuic  taux  fixé  par  uoo 
loi  d'ordre  piildic,  à  laquelle  ni  les  parties,  ni  le* 
Iiil)uii,)ux  lie  p>  uvent  dero[;er,  simi»  le  |trélexte 
du  règlement  à  forfait  d'une  pan  d»  hénéhces 
dana  omt  association  qui  iraiiraii  exislé  ni  de  M( 
ni  de  droil  ;  —  Atleinlu  (|u'en  ordonnant,  sons 
ce  prétexte,  le  payement  iiiléBral  des  soniines 
qui  formaient  l'ohjet  de  la  djiu mde  de  .Massi- 
lian.  l'arrêt  attaqué  a  violé  a  la  fois  les  articles 
ci-dessus  visés  de  la  loi  du  3  sept.  1807.  Code 
comm.  et  C  eiv.;  —  D'umaul  ,  eu  tani  que  de 
iMfMun,  défaqi  contre  Latiiouîe,  —  Casse, etc.  > 
Ou  17  ovnl  Cli.civ. 

RtGLEIIBIlT  MUNICIPAL.  —  KivifttB  

Passage. 

i,'arrètè  du  maint  quif  par  metttre  de  tûreté 
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l'autre  dans  un  certain  endroit  d'une  ri- 
vière ,  ni  ohligalolre  comme  prit  dant  le 
cercle  des  atiributiont  de  ('autorité  muni' 
dpale.  (LL.  16  août  1790,  lit.  11,  art.  S;  C  rrtm. 
an  7,  an.  31, 56  «i  88.) 

Tn  arri^lf  ilii  mnirc  <]p  I.ilioiirrif.  du  1(t  mai 
1855,  oriiontiâit  <|tie  le  !>«m\ic)-  liii  passage  qui 
se  raiiail  journ(  lli>tnpnl  du  Fer-u-Chnai,  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière  de  l'isle ,  an  port 
(l'EnRuaiii,  sur  la  rive  droite,  cesserait  immédia- 
li'incnl. 

Poursuivis  pour  avoir  conlrevenu  icel  arr(^i<>, 
Réguron  el  TrocanI  furenl  relaxés  par  le  tribu- 
nal de  policf  de  Lihniirnp,  sur  le  mofif  que  Par- 
r^lé  du  maire  excédait  ses  aiiribulions. 

Le  ministère  public •*élantpoarTtt  contre  tt-Ue 
dérision,  la  cassation  en  fut  prononcée  par  un 
arr^i  du  19  mars  1836,  ainsi  conçu  :  —  «At- 
tendu, en  droii,  que  rarrété  du  10  mai  dernier, 
par  lequel  le  maire  de  Libourne  a  ordonné  <|np 
le  passage  du  Fer-ft-Cheval  sur  la  riv*-  f;auclie 
de  risle.  »u  poni  (rFiifiiLTis,  il;in,s  (  ciic  villf. 
cesserait  irami'diaN'meiU,  rentre  dans  l'exercice 
légal  du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale 
par  Tari.  3.  n»«  1  et  5,  lit  '1  «le  la  loi  dt-s 
16  24  aoùl  1700.  et  par  Tari.  4G,  In.  1"  de  celle 
des  10-32  Juill.  1791,  puisque  cet  arrêt*'-,  revêtu 
de  l'approbation  du  préfet,  a  pour  objet  d'assu- 
rer la  sAreté  des  ciioyens.  el  de  prévenir  les  ac- 
cidents qu'ils  |M»iii raicnl  roiivn  dans  Ci-  pas 
sage,  —  Casse  el  renvoie  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Pronsae.  i 

Surce  renvoi,  el  |iar  jiif^pmenl  du  7  mai  1836, 
ce  tribunal  prononça  cumint;  le  premier,  se  lun- 
dantprincjpôlomentiiurcequc  l'arrêté  municipal 
n'avait  pas  pour  objet  de  prévenir  les  accidents 
et  de  irâurvoir  i  la  sftreté  des  citoyciiii,  mais 
avait  uniquement  |»our  ohjel  de  favouST  le 
concessionnaire  du  porl  de  l'isle,  en  faisant 
cesser  une  concurrence  nuisible  à  ses  intérêts. 

Nouveau  POOBTOl  de  la  part  du  mioisiéro 
public. 

AftiiT. 

•  LA  GOOR .  —  Vu  les  aH.  8,  lit  11  de  la  loi 

du  10  noftl  1700.  4(5.  lit.  1"  de  la  loi  du 
19  juill.  1791  ;  —  Vu  aiiisi  le»  arl.  31  ,  56  el  58 
de  la  loi  du  6  frirn.  an  7,  rtlalive  au  régime,  â 
la  police  el  il  l'adininislraiion  des  bacs  el  ba- 
teaux sur  les  rivières  navigables  ;  —  Attendu 
que,  par  l'art.  46  de  la  loi  du  19  jinH.  1791,  les 
corps  municipaux  sont  autorisés  à  prendre,  sauf 
la  réformation,  s*il  y  a  lieu ,  par  Tadmlnislra* 
lion  du  :lépartement,  des  arrêtas,  lorsqu'il  .s'agit 
d'ordonner  les  précautions  localeii  sur  les  objets 
confiés  à  leur  vl(;ilance  el  à  leur  autorilé,  par 
les  arl.  5  el  4  du  lit.  11  de  la  loi  du  16  août 
17<J0;  ■  AlU-ndu  (|u'au  nombre  des  objets  de 
police  contiés  à  la  vigilance  el  à  l'aulonlé  des 
corps  municipaux,  par  l'art.  S  du  tu.  il  de  la 
loi  du  16  août  1700,  se  trouve  compris ,  notam- 
raenl,  toul  te  (ini  intéresse  la  sûrelé  du  passage 
dans  les  rues,  (|uau,  places  el  voies  publiques; 

■  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  mesures  de 
|K)lice  prescrites  par  la  lui  du  6  frim.  an  7, 
conceriianl  le  rvgiiue  et  la  police  des  bacsel  ba- 
iMNif  Mr  las  flcnves  H  riviétcs  narigaMcit  oM 


essentiellement  |»our  objet  de  iiourvoir  à  la  sû« 
relé  personnelle  des  citoyens  ;  que  l*exéculioii 

<lf  ces  mi-surrs  est  placée  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale,  et  que  1rs  contrevenanls 
doivent  élie  condamnés  à  des  peines  de  |iollce{ 

>  Attendu  que  la  loi  n'impusant  pas  aux 
maires  Pobllgallon  de  rooIlTer  leurs  arrêtés, 
l'alismcc  de  motifs.  d;iii.s  l'arrêté  pris  parle 
maire  de  Libourne,  ne  permettait  pas  d'en  sup» 
poser  un  étranger  aux  aitribullons  municipales; 
—  Atlendu  qu'il  n'esl  |ias  dénié  que  le  passage 
dont  le  maiie  de  la  commune  de  Libourne  a  in- 
terdit l'usage  ne  soit  situé  sur  le  territoire  de 
celte  commune,  et  que  la  aurveillance  qui  lui 
était  attribuée  par  la  loi,  l'a  autorisé  a  interdire 
un  passage  iju'il  a  |iii  considérer  comme  dan(;e- 
reux  pour  les  citoyens;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Libourne ,  sur  l*in- 
vilation  du  soiis-prélel ,  a  été  approuvé  par  le 
préfet  du  département  de  la  Gironde  ;  -  Qu'il 
suit  de  lA,  qu'en  relaxant  l^pirond  et  Trocard 
des  plaintes  {lortées  contre  eux,  sur  le  motif  que 
le  maire  de  Libourne  aurait,  par  son  arrêté, 
fiain  lii  les  bornes  de  .ses  allribiitions,  le  juge- 
inenl  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  lois  ci- 
dessus  citées,  —  Casse,  etc.  • 

Du  18  avril  1857.  —  ch.  réun. 

LETTRE  OE  CBAII6B.  —  AccBrrAnon.  — 

RlTIACTATION. 

Celui  sur  lequel  a  élé  tirée  une  lettre  de  change, 
dont  la  |>i  iMoif  I  <  lui  a  été  envoyée  pour  la  re- 
vêtir de  son  ncciptdiwn,  ne  pi  ut ,  après 
avoir  écrit  au  tireur  qu'il  acceptait  et  qu'il 
tenait  la  traite  à  la  iltpoêtthn  du  poNinrr 
de  ta  scGoniie,  ^Ter  ton  acceptation,  et  ré- 
futer à  Péekéemee  de  payer  le  tien  porteur, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pat  reçu  provision. 
En  un  tel  cas,  le  tiré  doit  ùîre  considéré 
comme  dépositaire  de  la  lettre  de  change 
envers  le  tiers  porteur,  et  doit  en  consé- 
quence ta  contervêr  iutuete  (1).  (C.  cemm., 
117,  lit  eilit./ 

On  crédit  de  10,000  fr.  avait  élé  ouvert  par 
Oppermann  de  Paris  ft  Safcatier-lléné  de  Mont- 

pf'liirt.  —  l  e  27  «epl.  18Ô.T,  Sabalier-Réné  lira 
sur  Up|»ermann  pour  9,699  fr.  de  lettres  de 
change,  payables  à  cent  Jours  de  date,  qui  fin- 
rent  mises  aussitôt  par  lui  en  cirrulalion  ;  il  en 
informa  le  même  jour  Opperioann  ei  lui  envoya 
les  premières^  afin  i|a'il  7  apposât  son  accep- 
tation et  les  remit  aux  porteurs  des  secondes  ^ 
iorsiiue  ceux-ci  les  réclameraient.  —  Le  5  octo- 
lobre,  Oppermann  répondit  en  ces  termes  :  «  J'ai 
re(u  votre  lettre  du  97  septembre  qui  m'avisait 
de  VOS  traites  sur  moi,  gue  Je  revêts  de  mon 
acceptation,  et  que.  suivant  vos  désns  .je  gar- 
derai a  la  disposition  des  secondes.  Votre 
compte  en  est  debiié  ;  je  compte  sur  votre  enc- 
titude  à  m'en  taire  les  couvertures.  « 

Les  premières  restèrent  dans  les  mains  d'Op- 
permann,  sans  qu'aucun  porteur  les  eût  ré- 
clamées avant  l'échéance.  —  (Cependant,  dans 
l'intervalle,  Sabatier  vient  à  tombe  en  faillite; 

(I;  Z'.  ta»».,  29  ouv.  1836^  ~  Kouguier,  lettre 
«iscA«flfay  n»1S9* 
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0()|>frmann  ayant  appris  rpt  évi^nement  cl 
n'ayaiil  aucune  proviaion,  biffa  l'acc^pLaion 
qii*il  avait  fertte  tor  In  Irtlrn  de  chaiiRe,  f(,  it 

r<  '  hanf;»*,  refusa  dr  pnycr  sur  le  niolif  son 
acci  pialion  n'avarl  été  lioiint-e  ijue  suus  la  con- 
ditioo  qup  Sahalirr  loi  frrait  provision,  et 
H  qu'ainsi  la  failliie  survenue  de  Sabatier  l'avait 
ât\ié  .  lui  Oppermann ,  de  «on  obligation.  — 
l'np  insi.TMi  c  sVn{;.igi'«  en  consé^jUfncc  t-ntre 
Raymond,  porteur  de  l'une  dea  Irailea,  cl  Opper- 
mann. 

JuBPtnpnl  du  Irihunal  de  comnir  icr  <}i'  Moni- 
pellit^r,  et.  le  39  juill.  lliSC,  arrêt  de  la  Cour  de 
la  même  ville,  qui,  sans  égard  ft  la  défènae  pré- 
«rnlée  par  Oppermann.  le  rondamnp  a»  payi.-- 
ment  de  la  Icllie  de  cliang';  représentée  par 
Raymond.  —  Voici  les  moiifii  de  l'arrêt  :  — 
<  Attendu,  en  fait,  que  la  ieltre  d«  cfaanne  donl 
l'agi I.  a  été  reTéin<>  de  racceptaiion  d'Opper- 
uiann  sur  <|iii  tilt  finil  htiV  ;  —  Aliendu  que  la 
lettre  enregistrée,  écrite  par  Opperinann  i  Sa- 
liaiier-Rëné,  le  S  ocl.  1835,  aMwnce  qv*il  a 
revéhi  K's  iraites  tiréi  s  sur  lui,  par  c»*  dernipr, 
de  son  accrptalion  ;  <|uc,  suivant  te^  déikirs,  il  les 
narde  à  la  disposition  des  secondes  ;  qu'il  en  dé- 
bite aon  compte;  —  Attendu  que,  plut  lard, 
aprèa  ledéeèf  deSabaiier-Réné.qni  6tconnalire 
II-  mauvais  état  de  ses  ^^ffairt-s,  Oppt-rmann  a 
biffé  son  acceplaiioiif  —  Attendu  que  tout  ce  qui 
fail  la  mallèn!  de  raccrplation  de»  leltret  de 
(h  tnge  est  soumis  b  dt  s  principes  siit'-c  ^iix, 
i*'gl<''Spar  IcCode  de  commerce  ;  —  AUeiittu  que 
d'après  l'art.  191 ,  C.  COmm. ,  celui  qui  acce|tte 
un»-  leiire  de  rbaiii;e  ronlracle  l'obligation  d'en 
payer  le  monlanl,  e(  que  I  accepteur  n'est  pas 
restituable  conirt-  son  .n  o  pialion,  quand  même 
le  tireur  aurait  failli  .'i  son  insu  avant  qu'il  eût 
accepté;  d*clk  suit  ipi'Opiiermann  a  éléirrévoca- 
Uemienl  lit-  viN-à-vis  de  tous,  et  ik*  |>eti(  p.'is  se 
d^gagr-r  di-  son  ubiigaiioii  sous  aucun  piéiexie 
qui'icuoque  ;  —  Alleudu  qu'aux  terme* de  Tarli- 
Cle  lâ4  .  C.  cumm.,  l'ai  e»  plmon  ne  piut  èire 
rpstreiiile  qui-  quant  à  la  mhiiux'  act  i-piée,  i-l 
qu'elle  ne  peut  être  cundilmiitu  iU-  ;  U'uù  kuit 
qu'Oppermann  n'aurait  paa  eu  le  droit  d'iutcrire 
tur  sa  IrailK  tirée  par  Saltalier-Réné,  qu'il  ae- 
ci-|.t.iit  à  conilHion  «un- 1»  limir  le  rouvrit  a  t  de 
son  uiuniant  j  qu'il  ni- saurait  davantage  aujour- 
d'hui exciper  d'nn  l«-|  moymi.  ou  de  tout  autre 
condition  qu)  h  oiiqiie  .  vIs-  i-Mn  di'  qui  que  ce 
soil  .  in  i  rtsi-iice  des  di!>|M)Miiuiii>  lurnudU  s  c-t 
absuluts  de  l'article  précili!-;  —  AltcmJu  que 
d'après  les  dispoailioua  de  l'art.  171,  C.  comm  , 
racceptalion  suppote  la  provision  ;  qu'elle  en 
établit  ia  pn  iiv<  à  rr|;aid  dei  eiidossi m»  ; 
qu*ainsi,  dès  que  la  iraiie  tin^e  par  Sabatiei- 
Réné  lor  Oppenuann  a  été  revêtue  de  «on  acrep» 
lation,  cetui-ti.  |)  r  la  ficticm  t\f  la  loi  .  a  dé 
réputé  redevaiiii'  t  i  vein  It  dit  babalit  r  Rt  iM* , 
pour  l'époque  d«-  l'ét  branee  de  la  lettre  de 
cbaiigCf  d'une  «ouiine égale  k  son  montant  ;  d'où 
aull  que  par  aucun  motit  quelconque  Opperinann 
ne  peut  se  »uii>>iiaiie  au  payemt'iit  de  ct  lli-  lellit- 
de  cbange  au  préjudice  de  «.elui  qui  en  est 
porteur; 

"  Alt»  iidu  qui-  l'ail.  125.  t'.  Comui.  ,  il  poii' 
qu'une  ji  the  iii-  cli.n  {',*•  doa  eut  accepicv  a  »4 

4K  ltid7  ~  t"  rAKlli. 


préscnlalion.  ou,  plus  tard,  dans  les  ving-quatre 
heures  de  la  présentation;  d'où  auil  que  si  le 
tiré  a  le  droit  de  délibérer  dana  ce  délai,  et  peut 
même  tt  \enir.  en  b  biffant,  sur  une  acceptation 
imitriideroroent  donnée,  il  n'en  est  plu;i  de 
même,  loraque,  comme  dana  l'espèce,  ce  délai 
de  vingl-i|'iatre  heures  est  plus  qu'tvpiié;  — 
Attendu .  li'ailleurs  et  en  fail,  qu'd  ie.siikle  de» 
termes  exprès  de  la  lettre  ci-dessii<<  mentionnée, 
du  5  ocl.  tti55,  qu'Oppermann  qui  avait  déji 
revêtu  les  traitf-t  de  fon  arceplalion.  les  gardait 
à  la  dihpiiMtioii  (li  s  ^l■(        >  :  i|ii'il  se  consti- 
tuait ainsi,  par  ces  expres^iions  bieu  euieuduc», 
gardien  dépositaire  dea  premières  |*ar  lui  ac- 
ceptées ,  et  comme  II  s  ayant  entre  ses  mams  à 
la  disposition  des  secondes;  que  n-.s  traites  i>unl 
ainsi  passées  d'Oppennann  accepteur,  i  U^iper- 
mann  dépositaire;  que  cette  mutation  équipolle 
à  une  véritable  délivrance  des  traites  ;  qu'il  n'a 
plus  dépendu  d'Opperin  uni  <if  faire  aiirun  tlian- 
gement  sur  un  litre  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
qu'il  a  dft  garder  ce  titre  parfaitement  intact, 
avec  son  acceptation  intégrale  <|ui  y  était  api  o- 
sée;  —  yu'eii  biffant  cette  acceptation,  il  a 
altéré  ce  titre  qui  n'a  plus  été  identiquement  le 
même  que  celui  dont  il  s'éiaii  chargé,  et  qu'il  a 
ainsi  contrevenu,  tout  en  agissant  de  trés-bonue 
foi.  aux  pniinpis  du  dépôt,  le  qui  ne  saurait 
être  admis  ;  —  Attendu  que  la  lettre  préciléf-, 
du  8  oet.  18S5,  a  dû  nécessairement  faciliiei-  4 
Sabalier-Ri  ne  la  néj;ocialion  des  secondes,  par 
la  foi  que  les  preneurs  devaient,  à  juste  tilie,  ^ 
l'acceptation  d'Opperroann ,  et  que  l'intérêt  du 
commerce  exige  que  cette  f«»i  soit  respectée.  • 
POURVOI  en  cassation  par  Oppcrmann,  pour 
violation  des  art.  118,  1 10  et  131,  C.  comin.  — 
Avant  d'aborder  le  point  de  droit,  on  s'est  atta- 
ché   combattre  cette  considération  de  Tarréi , 
(|iie  les  per>onni  s  qui  avaient  reçu  les  secoiMe» 
des  lettres  de  cliange  du  tireur,  avaunl  dû  sti- 
puler dans  la  confiance  d'une  accepiaiiou  réelle 
et  déjà  existante.  A  cet  ^gard,  on  a  fait  remar- 
quer que  les  dates  repoussaient  cette  supposition, 
puisque  c'était  le  jour  même  un  Sabulu  r  émettait 
ses  lettres  de  change  qu'il  les  négociait ,  et  que 
le  second  endossement  est  antérieur  de  Irots 
jours  au  moins  à  l'arrivée  de  la  réponse  du  tiré. 
—Mais,  a-l-on  continué,  lors  même  que  les  por- 
teurs des  secondes  n'aurahrnt  remit  leurs  fonda 
que  dans  la  croyance  de  l'acce|»lalion ,  ii  s'agi- 
rait de  «iavoir  si  le  tiré,  resté  pussutseur  du  titre 
sur  lequel  il  a  écrit  son  acce|ilatioii,  peut  biffer 
sa  sigualure  avant  de  l  emeitie  ce  titre,  lorsqu'il 
n'a  encore  iiiformé  que  le  tireur  de  celle  accep- 
lalioii:'  —  Oi,  l'affiiuiaiive  parait  iiulii|)il jbie. 
il  est  de  princii>e  ,  eu  etict ,  quVutie  le  tireur  cl 
et  le  tiré,  la  lettre  de  change  n*est  qu*un  mandat 
par  lequel  l'un  donne  i  l  aittre  mission  de  payer 
sa  propre  dette  ;  el  que  le  tiré  ne  peut  être 
obligé  à  accepter,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  provi- 
sion. Si  cependant  il  accepte,  il  sera  bien 
engagé  vis-â  >is  du  porteur,  paice  qu'à  sou 
i-);ard  il  est  censé  avoir  provision  (C.  cumm., 
l\7)i  mais  il  ne  le  sera  pas  envers  le  tireur, 
<iui  ne  lui  aura  pas  rtwis  de  quoi  faire  face  A  sa 
propie  oldij^^lion  Ki  i  .ml  ipn  ,  du  i onseiilemeiil 
du  liKUr,  l'aite^idliuii  ic^K  lUiCs;  K»  lUallla  du 
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lii*!^,  k  ta  (lispnsilion  oil  à  la  di<po«ilinn  des 
tfcondc».  re  qui  est  la  mAmp  chose.  puis«iue 
cVst  lin  Ir  insmi'l  an  |»i)rl<'ur  (1>  s  neconrle»  le 
dH>il  de  disposer  d«>s  lireimérrs,  lu  itré  eftl 
fliallre  de  ton  enf^aftroMnt.  S»  potiiion  rctl« 
toujours  I  I  tiK^nic  fiivi-rs  \r  lifi  iir.  pi  il  csl  libtp 
rte  n'-ir.iciiT  uue  promfssf  lro|»  lë,;«'ifmpoi  fail»-, 
lorsqu'il  «iippow  qii«f  le  tireur  ne  sVxécutera 
pas  Uii-mémf.  Vainemeiil  le  porteur  des 
•pcomtes  viendra*t-il  invoquer  la  promesse  d'ac- 
cepler.  f;iit)*  au  (ireui-;  ou  lui  ié|>oriiiia  qu'il 
n'exerce,  dan«  c«u«  posiiion,  que  le  droit  de 
«on  débiteur,  H  qn*il  e«l  loitinii  ft  toutet  tel 
C»>|»liftn!î  iirnjMK  ili'cs  conirp  lui.  Or  .  si  ce  el^hi- 
leur  réclamail  la  reinii>f  de  l'acceplaliuu,  on  lui 
bppoterail  le  détaut  de  provlaion .  et  ton  adion 
SI»  lrouv»  rail  ainii  ané^utio,  par  ch  qtif  :  quem 
de  erictione  Iciiet  actio,  eumdem  ayentem 
reppeilit  esceptio.  Il  ne  hui  yn»  perdre  de  vue, 
vn  effet*  que  l«  porteur  d'une  lettre  de  chan/;f 
'a*k  d*action  direCle  eonire  le  tiré  que  lorsqu'il 
•  stipulé  pprsoiinellfnienl  <-ivfc  lui .  et  qu'il  a 
trçu  sur  sou  litre  même  son  engafjeinent  formel. 
JttK|U«-lè  tout  son  droit  M  concentre  dans  celui 
du  tirpiir;  il  n'en  a  ni  plui  ni  moins.  —  Dans 
l'espike,  ei  d'aprèn  U-s  fails  recuuuus  par  l'arrêt 
attaqué  lui-même,  il  est  «^vident  qu'Opperroaun 
n*a  fait  aucune  stipulation  avec  le  porteur  de  la 
lettre  de  rtiange  tirée  Bor  lai.  S*il  «  promit  d'ac- 
cepter, ce  n'a  été  qu'au  tireur.  S'il  .i  dit  qu'il 
acceptait,  ce  n'a  été  qu'à  lui  encore  ;  et  tout  cela 
n*est  que  la  oonBnaatkm  du  crédit  déjà  ouvert, 

pour  lequel  S  ibilier  devait  diuiner  îles  R.iraiities, 
tout  comme  il  devait  taire  la  piovuion  de  la 
IMlre  de  rliange.  —  Quant  aux  tiers  porieùrs,  ils 
ne  saoraieni  èe  prévaloir  de  cee  promesaes  et 
ftiire  résulter  raceeptalion  de  la  ieorrespon- 
danre  particulière  qui  a  pu  exister  entre  le  tireur 
et  le  tiré,  parce  que  c'est  leur  (gard,  résinier 
«ft'ot  oefa;  et  parce  que,  encore,  l'aceeplation 
d'une  II  lire  de  ehange  n'est  valable  pour  le  por- 
ti'ur  que  iursqu'elle  est  éct  ite  sur  le  litre  même 
qu'il  poaaède,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  avril  18^3  — Objec- 
tera-t  on  que,  dans  l'espèce  ,  Oppermann  s'était 
roustitiiè  depONilniie  des  jiremieres  ,  et  qu'il  les 
tenait  à  la  disposiiion  du  porteur  des  secondes? 
Mais  de  la  part  de  qui  était-Il  dépositaire?  B«  la 
part  du  tireur;  et  à  qui  devait-il  compte  de  ce 
dépôt:*  Au  lueur.  Ainsi,  ce  ne  serait  jamais 
qu'envers  le  tireur  qu'il  aeralC  engagé.  Or, 
quelle  eikt  la  nature  de  cet  engagement  ?  Ce  n'est 
toujtuirs  qu'un  mandat,  dont  rexéculion  est 
soumise  à  la  condition  de  priivision.  Aussi,  tant 

Sue  oetle  provision  n'est  pas  faite,  le  tiré,  qui  ne 
oit  n«n  au  tireur,  peut  inconletlablemeht 
retirer  une  acre|ilalion  qu'il  n'a  jainni»  promise 
au  tiers  porteur.  —  Si  donc  Oppermann  a  violé 


(I)  Ces!  là  eneore  noe  application  do  principe 
général  que  la  chose  jugée  au  criminel  0*a  pas  an- 
lorité  au  civil.  —  ^.  Ca»s.,  6  fév.  1837.  —  dans 
le  même  iciis,  Brux.,  3  inar»  181 4  ;  (  aen.  15  janv. 
1823;  Parti,  4jiull.  18^3  et  Cas».,  i4  nov  t»34;  — 
Bonceitne,  n"  19^. 

Uan»  re»i<écr,  il  j  a  cela  de  remarquable,  que 
Ueo  qne  t'ordoonaiMe  de  jmhhM  aeabiâl  écarter 


les  principes  du  dépôt,  la  seule  conséquence  que 
l'on  peut  en  tirer,  ir'esl  qu'il  doit  représenter  au 
déposant  la  chose  qu'il  en  a  reçue,  et  lelN* 
qu'elle  lui  a  été  conBée.  Or,  lorsque  S^batier  lut 
a  remit  set  trailet,  ellet  n'étaient  pat  accepléet. 
M.Tif;  en  supposant  qu'il  fillill  rigoiirnisement 
impos' T  à  Oppermann  l'obligation  de  représen- 
ter cci  traites  revêtues  d'une  acceptation  qu'il 
avait  annoncé  avoir  été  écrite  par  lui  sur  le  titre, 
il  n'en  résulterait  aucun  druif  de  le  forcer  à 
payer  le  montant  de  la  leltie  de  chanf;K  avant 
qu'il  eût  reçu  la  provision,  parce  que,  encore 
une  folt.  11  n'a  ttipulé  qo'av^  le  tireur,  et  point 
avi  c  le  tiers  porteur  qu'il  n'a  jamais  connu.  — 
Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage  la 
question,  on  arrive  toujourt  à  celte  consé- 
quence, que  le  tiré  n'ayant  eu  de  rapports  qu'a- 
vec le  tireur  qui  a  manqué  de  lui  faire  provision, 
pour  refuser  de  p  lyer  une  dette  qui  n'ekl  pas  la 
sienne.  —  En  jugeant  le  contraire,  la  Gour  de 
Moiiipelller  a  évidemment  violé  let  art.  IIS, 
lit)  et  121,  C.  eomm. 

L'avocat  général  Nicod  a  conclu  au  rejet.  C«; 
magistrat  t'eti  fbndé  principalement  sur  ce  qm 
le  tiré.  PU  prenant  l'enf^aReinent  de  tenir  à  la 
disposition  du  porteur  dei  «iecondes  les  premiè- 
res, revêtues  de  son  acceptation  ,  s'était  par  là 
constitué  dépositaire  à  l'égard  de  cdui-ci. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  H 
coutlaté,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  let 

lelires  de  rhanjîe  dont  il  s'agit  oui  été  revéliies 
de  l'acceptation  d'Oppermanii ,  sur  lequel  elles 
étaient  tirées,  et  qu'il  en  était  retlé  en>uile  dé- 
potitaire,  à  la  diiposilion  de*  porteurs  des 
Secondes  ; 

»  Atleiitlu  (pi'en  concluant  ile  rc  double  fait 
que ,  tout  eo  agissant  de  trés-buone  foi ,  Op|H;r- 
ouuitt  n'a  pu  biffer  son  acceptation  ni  f^ire 
aucun  rhaugeineni  sur  des  litresipii  ne  lui  appar- 
tenaient pas.  et  qu'il  là  dii  les  conserver  intacts, 
la  Cour  de  Montpellier,  loin  d*«voir  violé  toi 
Art.  118, 119etlil,  C.  coinm..  en  a  fait  au  con- 
traire uue  jusle  application,  —  Rejette,  etc.  * 

Ou  i»  avril  1837.  —  Ch.  req. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Faux.»  Acvb  aoTauiTiQOi. 

l'rtc  ordonnanci'  dr  la  cfntmhrt'  du  conseil  qtit 
dic/iirc  '/u'/l  n'y  a  lit  u  à  siiiim-  sur  une  aC' 
ciisn/îon  de  faux,  n'a  pas  t'cffi  t  de  in  rftote 
Jugée  â  l'égard  de  ta  pièce  arguée  de  faux, 
et  n*0mpèeke  pas  gu'd  ne  soit  décidé  au 
civit,  sur  une  inscription  de  faux  ineiétntm 
que  la  pièce  est  fausse,  et  même  çu*^lÊ«tiU 
fabriquée  par  celui  qui  préfetst  fT^Mt- 
loir(li.  cC.  civ.,  13âl.J 


de  la  personne  toute  imputation  d«  faùx.cepebdaul 
cetib  personne  a  été  déclarée  le  /iito^Mirr  de  la 
pièce  ou  l'auteur  d'an  faux...  mats  ^mtfimxehlt 

ou  non  criminel,  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucuoe 
poursuite...  C'e»t  en  ce  «euiement  que  l'on  a 
pu  ilire  que  la  <i<  ri»Kin  de<t  ju|{e«  an  civii,  œ  vioiail 
pâB  la  ctuM:  ju^ee  au  cnnioel. 


Digitized  by  Google 


(10  àVMt  1BS7.)     Jmri^fruUêHe*  dê  te  Cour  d»  «««laliim.    (iO  avril  1837.)  807 


En  em  d*tnier1ptfon  de  faux  contre  un  acte 

aiilfirntique,  tes  tr  hunnux  priivcnt  nJiut  l- 
Ire  In  preuve  de  Pi  fs  tu' jalifs  direclttrimt 
eont'tthes  au.i  éntmcîril'ons  conlrnut  s  dans 
C0t  acte  :  la  preuve  n'est  pas  rettreinle.  à  drs 
filtUmfflnnaiifi  incompatibles  avec  iet  énun- 
elatioiu  do  l'aoto.  iC.  civ.,  1318  ;  C.  |irac.,  fi9 
cl  ISS.) 

19  avril  ]9fH,  acte  notarié  par  lequel  Baliin 
»e  recoiinail  ilclutciir  «-tutTs  M»  Charlut,  no- 
tiiftf;  (l'une  «oinine  de  17,630  fr.  79  cent.  — 
ft  défaiil  d«  p^ytfinent  rCcliéancR,  |iot»rtiiilft 
de  la  paft  du  iiolmre  conire  B  ilmi.  —  C-'  dct- 
tii^r  s'insriil  alors  en  faux  coiilre  l'acle  du 
12  avril  1825. 

1-3  aoùl  IHSi,  Jugement  du  Iriliunal  de  h 
Wole  qui  rejftle  IfS  moyens  de  faux,  couiui*^ 
iiiadmi!>iiil)lf8. 

Appel  par  Babin.  H  juill.  1853,  arrêt  in- 
KfHMlif  de  la  Cour  dé  Bordeaux  qui,  <nr  vln(;i- 
IhoU  mbyens  de  Fjiix  |iro|i()^L'>,  ni  Hdtnd  neuf. 

—  Ù  itu  l'enquête,  trois  témoins  dt'|ioit.-inl  sur 
IHin  faits  admis.  d^larMil  <|ue  M*  Chariot 
avait  iii5^r<'  dans  un»"  i|uillancp.  |>ar  lui  rédi|;éfe. 
d  une  sumint-  qu'il  avail  payt-e  à  un  des  cré.in- 
clers  de  Baltin ,  que  cette  domine  avaii  eie 
fourniè;  de  ses  btoprès  deiiiers ,  tandis  (ju'dle 
raiatt  été  dm  dmlèri  de  llabin.  et  crta  dans  la 
but  de  justifier  le  chiffre  du  contrai  d%ihli(;a- 
lion  du  I  i  avril  18i3.  —  Alais  il  est  a  retnar- 
4)uër  que  Crltc  quidancb  avait  été  égBiy«,  «i 
que  M*  ChaituI  se  ir-oiivail  (l;iiis  riin,iO!>sibililé 
de  contredire  ce  fait  en  l.i  reiuéseiitaiil. 

16  août  1884  ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
Bdrd*aiik.  cH»jrnni  neonoiiUre  dans  les  circon* 
stances  de  la  cause  des  indices  d*uli  faux  cri- 
minel, iiirsoii  h  slaliD-r  sur  le  f  aix  iiiciiletil 
Civil,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  ëié  prononce  sur  l'au- 
Uon  publique. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  une  in.-<lrucliun  uiinu- 
Ueuse  est  suivie  devant  le  Jut;e  d'iiislrucliuii  de 
la  Réale,  ei  dte  wt  termine ,  te  14  janv.  1885. 

8ir  une  ohlonnance  de  nun-lieu  qui  reuvote 
*  Chariot  lie  toutes  poursuites. 
Ni-anmoins,  r.ffîaui-  i  sl  ri  pri!»»-  au  civil;  el  !<• 
aoiït  1855,  intervient  un  arrêt  de  la  cour  de 
rdeauxqui  déclare  taux  l'acte  du  1 9<ivril  1 898, 
et  ien  attribue  la  fdlsih<M(ion  au  notaire  Char- 
iot. —  Cet  arr^l  est  diusi  uiutivé  ;  —  i  Attendu 
«|U*il  résulte  de  l'enquéte  que  Cbarlul  a  présenté 
racle  du  13  avril,  écrit  en  entier  de  sa  main  et 
loat  prêt  au  notaire  Ferhos,  qui  l'a  reçu  sans 
que  Babin  fût  présent,  sans  que  ce  dernier  se 
âttit  Tulunlairement  obliife  en  vertu  de  ce  même 
acte,  sans  que  les  conditions  essentielles  |>oiir 
la  validité  des  actes  notariés  aient  été  reiupiies  ; 

—  Attendu  que  baiiin  n'a  été  induit  »  si|{ner 
l'acte  dont  il  s'agit,  que  |Mir  l'effet  dfs  maatau- 
VreS  que  Cliarloi  a  |irati(|iiées...  Ou'eu  un  luoi, 
IqS/ilàs,  iirtoHstances  et  preuves  que  l'inlui- 
■aatioo  luurnit,  ëlaldissent  noii-seulemeni  <|ue 
le  caractère  d'autlMOticué  n'a  pas  été  donné  à 
l'écnt  du  19  avril  1898.  mais  que  cet  écrit  a  élé 
fabriqué  ;  que  ses  éioaclatimis  sont  lurtérieUfr- 
ment  lausscs....  • 

POOttVOI  en  cassaliim  par  N*  Chariot. 
OiM  riaiervaUc,  lia  UKideat  était  aurveiitt. 


La  quittance  que  M*  Chariot  n'avait  pu  repré- 
sriiifi  ilev.nil  la  Coiir  lie  nonkaiix,  avait  élé 
retrouvée  p^r  lui .  et  de  celte  pièce  résultait  la 
preuve  la  plus  complète,  qu'il  n'avait  pu  s'rn 
»er  \  ir  |i(Mir  établir  roi)ligalion  du  1:2  avril  18*23, 
puisqu'elle  était  d'une  d.Ce  poslérieure  à  cette 
obligation,  et  qu'elle  ne  contenait  pas  d'ailleurs 
la  meolîon  que  des  témoins  prétendaient  y  avoir 
vue. 

Le  pourvoi  de  H*  Chariot  él.iil  fondé  princi- 
palement sur  les  deux  moyens  suivants  : 
Ptomior  fHojron  .*  Violation  de  fautttrîlé  de 

1.1  rliiHc  jii,;r''-,  'If'i  :>rl.  1350  et  1851,  C.  CÎY., 
-iôD  et  :!4u,c.  pro<'.,  en  ce  <|ue  l'arrél  attaqué  a 
Inéconriu  l'autorité  de  l'urdonnance  de  non>lieu 
qui  avait  renvoyé  M«  Chariot  de  totiles  pour- 
suites sur  le  faux  qui  lui  était  iiii|Mite.  —  l/au- 
lorité  du  |U};eiuent  criininel  sur  l'action  eiviie, 
a-l-ou  dit  pour  le  deinanileiir.  est  différente  sui« 
vaut  qu'il  y  a  eu  ou  ipi'il  n'y  a  pas  eu  api»réi;ia- 
tiun  [lar  !«■  jnj;e  iTiiiiiiifl  ilii  |itiinl  soinnis  en 
suite  au  ju(}e  civil.  —  Si  l'accusé  est  déclaré 
coupable,  l'arrêt  qui  le  condamne  statue  tout  8 
la  fuis  sur  l'exisiencf  du  faux  et  sur  la  crimi- 
nalité de  l'accusé.  Dans  ce  cas,  le  ju^je  cuil 
doit  donc  tenir  la  pièce  pour  fausse.  —  Mais  Si 
l'accusé  est  ac4|uilté,  il  faut  admettre  une  dis- 
tinction suivant  les  motifs  qui  l'ont  fait  renvoyer 
de  r.TCCii-»alion  —  yuaiul  le  jugt-inent  est  foiiilé 
sur  la  venté  de  r,icle,  cet  acte  doit  être  tenu 
|N>iir  vrai  dails  te  procès  civil  ;  la  justice  ne 
peut  le  considérer  A  la  fois  comme  vrai  et 
comme  faux.  —  Quanti,  au  contraire,  l'accusé 
a  s  iiii-iiienl  été  déclaré  non  coupiabttt  Ott, 
comme  dans  l'espèce,  renvoyé  des  poursuites 
par  une  ortinnnanei?  de  hon-lieu,  celle  dérision 
m-  s'a,ipli<|udnl  pa-»  iiecessaireiui'iil  la  pièce, 
qui  peut  être  tau»ke,  le  Jlige  civil  demeure  libre 
(te  la  véritter.  Mais,  quant  A  raccu»é,  il  ne  peut 
|dus  éue  réptiie  l'aiiieur  du  faux  :  car  la  fustice 
ne  p)  ui  pas  tenir  le  inéiuc  humoie  pour  uiiio- 
ceiii  il  pour  ijii^'.jni'.  Telle  est  la  solution 
donnée  par  le  ministre  de  la  justice  dans  sa  letire 
du  94  serin,  nn  5.  rapportée  par  Merlin  {Quest. 
V»  Faux,  'j  G,  M"  7l  ;.  —  L'arrêt  allaipie  a  ina- 
niiesiemeiii  méconnu  ces  principes,  en  ne  se 
bornant  pas  k  déclanT  que  l'aeie  du  19  av-il 
1823  était  faux,  mais  en  ajon  ant  qu'il  avaii  clé 
fabri«|ue  par  .M'  Chariot.  En  effei,  la  Cour  de 
Bordeaux,  confo:  inéuient  aux  art.  i-SO  et  940, 
C.  proc,  avait  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  élé  prononcé  par  la  juridicliun  criminelle 
sur  l'ex  slence  du  faux  ei  >ur  la  criininalité  de 
la  personne  A  laquelle  ti  était  imputé.  Une  or* 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  décida  en- 
Mi  li  i|u  il  n'y  avait  lini  à  suivie  cmilrc  le  no- 
taire ciiarlot.  et  par  là  elle  jugea  luul  au  moins, 
qu'y  eût-il  fauit,  ce  n'était  pas  le  notaire  Char- 
loi  qui  eu  était  l'auteur.  Or.  inainienant ,  que 
fait  l'arrél  attaqué?  Il  déclare,  au  contraire, 
non  pas  beuleiifiii  que  l'jcle  du  19  avril  est 
faux,  mais  encore  qu'il  a  éié  fabriqué  par  le 
deuiandettr.Cést  18  une  violation  fii>rmdle  et  de 
Tautonle  de  la  chose  ju^ée  résullaul  de  l'or 
doniuiiice  de  non-iieu  ,  et  des  art.  i'59  et  3  iO, 
C.  pruc.,  qui ,  |iar  cnla  même  qu'ils  ordonneot 
le  sttrsu  sur  l'uutaiiui  civile  jusqu'à  la  décMun 
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df  !a  juridiclion  rriminflle,  falendrni  cerlaiiie-  la 
in«nt  qu'on  ne  pourra  pl»«  rinnHipp  tn  quMlinn. 
dcrant  la  iweini^re  de  ces  jnridiciion».  <  e  qui 
aura  été  •oiiverainemenl  décidé  fuir  l'autre. 
Auiremenl.  c«  «eralt  en  tahi  que  rinnocence 
d'un  acciné  aurait  été  démonlri'-f  dpvanl  un  iri- 
biinal .  si  uo  aulre  avait  encort^  le  droii  de  lui 
imprimer  au  froiil  une  noie  Ineffaçable  «Tla- 
famie. 

Deuxième  moy  en  :  Violaiion  dn«  art.  t319, 
C.  d».,  *fl  2  >ô,  C.  proc,  eu  ce  que  l'arrêt 
aiiaqué  a  accueil  li  la  preuve  dirncirment  néga- 
tive des  ^'nonriatton  ednteniies  dans  nn  acl« 

aiilh<  n(i<|nf  —  Il  n-siillp  di-s  Jirlii  li  s  prf'-rlit's 
duati  le  demandeur,  que  l'acte  aulhpnli<iue  r.iii 
pirine  UA  det  ftiils  qu*il  énonce  ;  qu'en  matière 
df  faux  incidf  nt  ,  le»  moyens  de  fnux  .  que  le 
demandeur  r»l  leiiu  di-  fain*  «onnaiirr  à  l'a- 
vance, doivent  conlpnir  les  fails.  rinonsl.tnces 
ft  jH-euvi-*  par  letqudi  il  prétend  élal>:ir  le  faux 
ou  la  faUifiralion  de  l'acle  ;  e!  enfin,  q  re  le  jii- 
gi-mi-nt  qui  d.'cî.ir.         moy.  ns  de  faux  perli- 
lienla  el  adiniiisibl<  s  doit  les  énoncer  «  xpressé- 
menl,  et  qu'il  n'i-sl  permit  de  faire  preuve  d'au- 
cun autre  nutyrn.  -   Di-  <  l's  disposition"!,  il  faiil 
conclure  que  c'e»i  en  deliois  cli-s  (■noncialioiis 
de  Taele  «|iie  doit  èire  prise  i;'  preuve  que  ces 
énonriafion  »nnl  fautiet,  et  qu'»  lies  ne  peuvent 
pM  être  loinliatluei  par  une  simple  ni^K'^')»" 
des  f^iU  énoncé»  en  racle.  La  preuvi-  •lin-ne 
meni  négative  de  re«  faiu  eal  inadmissible.  La 
«eule  i|Ut  toit  admimible ,  e«t  celle  ipii  corniste 
dans  l'affirmation  de  fail»  mr()mp;ilil> Cs  avtc 
les  énonciation»  de  l'acte;  aulreinenl  ,  la  foi  re 
probant»  det  aciet  aulbentiques  ne  serait  |>liis 
qn  iiti.  i  liimére  :  iU  ne  f.raieni  plus  pleine 
fui  des  énonr»lions  qu'ils  rnniiennenf.  Aussi 
eal-it  bien  lonsiani .  en  droit  «  i  <  ii  juris|irit- 
drm'e.qoe  l'acle  auiheiitique  ne  (leul  éire  an 
nul*  comme  faux,  qm-  sur  la  pr^mve  à". 
inroiii  ri.Tl)l«'>  riv(  (  ses  éliOiir  ialiuii<i.  y  i-ilVc  <|Uf 
les  aui'iirs  lioiuineut  oblique  ou  tntlitrtte, 
IMirce  que  c'est  par  linduction  d'une  preuve 
afjlimatitc  qu'elle  luindiiil  à  la  né|;siion  île 
l'acle...  —  A  l'appui  de  celle  dwirine.  on  a  in 
voqué  la  loi  14,  au  Code  de  conltah  et  corn- 
ntill  slip.f  el  les  arrêts  de  Douai.  0  déc.  1838, 
Ca  s.  18  fév  1813.  51  jaiiv.  Pi  1«  juill.  13M. 
—  Faisant  t-nsinir  ,ii-pli<  alion  île  celte  doctrine 
à  l'espèce  ,on  a  suuluiu  que  l'ariéi  atlaqu*.  se 
fondant.  |iour  déclarer  rauxTaeit-  du  13  avril 
1X2'  ,  Mirriinii|iir  molif  que  Babin  ticlailpas 
ptéteni,  ia  pnine  de  celle  «-noncialion  était 
dîrecleilienl  conlraire  à  la  uienlion  de  l'acte 
lequel  conslalail  la  présence  de  Babin  devant 
If  noiflire  qui  avait  reçu  l'acle.  O  notait  pas 
;issez  de  prouver  que  Bahin  n'a r ait  pas  été 
préiemtf  aaserlion  qui  était  coinliaiiuc  par  les 
énoncialions  mêmes  de  Pacie;  il  fallait  encore, 

H  de  toute  lléc«  ;iMt»',  pioi'Vt'r  tliril  t''tail  im|  ns- 
«ibie  qu'il  eût  i-(i-  présent,  el  éialdir  celle  preuve 
par  des  faits  doni  l'existence  fut  Incompatible 
«vec  ceux  que  l'acie  ronslalaii. 

L'avocat  j;ét»éral  Nicod,  après  avoir  déctar# 
«liif  rarrel  lui  paraissait  le  n'-siillal  li'iint  i  t  rem 
déploralile,  te  qui  déinuiitran  ul  Us  fail»  sur\e- 
ou«  d<>|»ttis ,  el  tiotaamvnl  le  recouvrraienl  de 


quittance  éurée,  a  conclu  k  regret  au  rejet 
f  pourvoi  :  le  premier  moyen,  selon  lui,  de- 
.anl  être  écarii  en  vertu  de  la  jurisprudence 
constante  qui  considère  l'action  privée  comme 
plainemenf  indépendante  deTaclion  puMiqtte, 

et  les  autres  ne  prénenlMIl  que  dCi  qtWStiOilt 

'appréciation  de  faits. 

ARKftr. 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  le  premier  moyen,  lir* 
delà  violation  des  art.  1550  et  1351,  (.  civ.. 
en  ce  qne  l'arrél  attaqué  a  déclaré /«inx  le  con- 
trat du  19  avril  1893 ,  smiscril  par  Panienr  des 

défeipliMirs  l'-v entiiol";.  au  profil  du  demandeur, 
au  mépris  delà  chose  jugée  par  l'ordonnance 
de  non-lien  qui  l'avait  relaxé  de  raecusalion 
de  faux  ;—  Allendii  <|ue  celte  ordonnance,  qui, 
dans  nn  iulérél  pulilu;  ei  par  voie  criminelle, 
n'avail  statué  ijiie  relali veinent  à  \i  personne 
de  Cliarloi,  n'a  pu  emi^écber  d'examiner,  dans 
nu  intérêt  prirè  et  par  la  TOi9  eititt  du  faus 
incident,  toutes  le*  questiotii»  relatives  à  la 
faiisseié  et  à  la  validité  du  contrat  dont  le  deman- 
deur prétendait  se  prévaloir  contre  les  défen- 
d«  iiis  <'\eiiiiii  1-  ■.  (|u'ainsi,  l'orilotinaure  de  non- 
lieii  ne  peut  |»as  i^lre  op|H)sée  à  ceux-ci,  comme 
HimU  non  recevoir  tirée  de  la  chose  jugée,  el 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
articles  invoqués 

«Sur  le  diiixi^me  moyen,  fondi-  *iir  la  viola- 
tion de  l'art.  1319.  C.civ.,  el  des  arU  229 et  133, 
C.  proc.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  s'est  fondé  sur 
les  èléinenls  conlenus  dans  les  enqiK^les,  el  n'a 
violé  au»  un  des  articles  iuvo(|uês —  R«- 
jelle,  elc.  • 

Du  ao  avril  1837.  —  Ch.  req. 

JURl^  GOUPLÉNEHTAISES.  —  NorincATMm. 
o  BuruGuniT.  —  NtciMivt. 

La  notification  à  t'nceuaè  d«t  noms  des  jurés 
fippe/és  en  remplacement  de  ceux  portés  sur 
la  Ihle  énM  futumntr,  bien  que  ^hrabie,  ne 
eonttltmt  ptu  wte  obUgation  ta^oeé*  par  Ut 
/offi).  <C.  crim.,S««.) 
i.e  mandat  df  s  Jurés  tomplAmenftiiret  se  pro- 
longe tant  r/fif  subsiste  le  niot'f  qui  li  s  a  fait 
(lpp<  h'r. 

Lorsqu'ils  fiijurent  dans  les  affaires  qui  sui- 
vatlt  eelle  pour  laquelle  ifs  ont  été  appelés, 
et  i/ue  le  procès  verbal  garde  le  sHonCttâcet 
égard,  il X  <*  présompHon  légale  ét  ht  ndcea- 
êiti  taufourê  subststanla  ëê  ieur  «Minlfrn. 

AMÈT. 

■  LA  COLR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pria 
de  la  viiilalion  prétendue  de  l'art.  595,  C.  crim.  : 
—  Attendu  que  la  noilflcatlon  prescrite  \i»r  cK 

article,  à  i»eine  dc  nullité,  est  celle  de  la  liste 
des  qii.it  inle;  —  Que  la  loi  n"a  [las  exigé  qu'il 
fût,  m  [iidiu*  temps,  duuné  connaissance  à  la 
Coin  de  luotlifications  qu'a  subies  celte  Usia  par 
suite  de  l'alisence  des  jurés  dont  tes  noms  y 
sont  portés,  modifications  qui  ne  s'effectuent 
qu'au  moment  uilt  ia  uécessilé  s'en  rév^'le,  c'est* 


I    (I)  r.  Cass.,  13  avril  t>S7. 


(M  kttat  1837.)    Juriipntihntê  d§  te  Cour  de  eûUêtUm,    (90  avril  1837).  100 


à-<lir«>,  le  ioiiv«'nl,  à  Taiiiifl  df  L'li:ii|iie  af- 
faire ;  «;i  que,  s'il  «tl  dvs  caa  où  un  accusé  peut 
être  avfrli,  dtnt  le  délat  détennin^  par  Tsili- 
clf  prt'rilf''.  retn|il<ireiiienl  opéré  à  des  aii- 
ilienct's  |*r(^ci'-(lent«s.  des  jurés  lilulain-s  non- 
comiMnUsant.  celafertiMMienl  officieux,  bien 
que  désirabif,  ne  romliUie  pu  ttoe  oMigaliou 
imposée  p.ir  la  loi  ; 

>  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fiiusse 
applicaiion  de  l'arl.  595  du  néme  Code  :  —  At- 
tendu que  le  mandat  des  Jurée  coB|ddinentaire$ 
se  prolonge  lani  ijiif  suhsisie  le  oiolif  qui  y  a 
donné  lieu;  —  Que,  dan*  l'espèce,  la  composi- 
tion du  Jury  avait  été  inodiSée  i  des  audiences 
nnti'rieurfs  par  des  tirages  siico-siifs  ipii,  anx 
termes  <lii  |)roct's-verlM|  dressé  spécialement 
pour  raff;<ire  soumise  à  la  décision  de  la  Cour, 
avaient  été  o|iéré«  rn  audience  puNique;  —  Que 
d«  silence  de  ce  procésoverhal  sur  les  tait  s  non» 
veniix  <)iii  auraient  |m  -iiivio  re  remplacement 
résulte  la  présomption  légale  de  la  nécessité 
toujoure  suMitanle  de  lenr  maintien,  —  Ra- 

jelle,  Hc.  • 

Du  *J0  avril  1857.  —  Cb.  criin. 


REPIISIS  HATUHORIALES.  -  Bxcis  M 
Miwoti.  —  Dtcision  D'orricE. 

Ufsjuge»  tatiti  d'un»  demamle  formée  par  urne 
femme  séparée  de  Mena  contre  tei  tiert  dè- 

lenleuvt  des  hintsde  son  mari,  en  payt-nient 
d'une  somme  touchée  par  ce  démit  r  ri  pro- 
venant de  la  succession  du  père  de  la  femme, 
peu  venif  sans  excéder  leurê pouvoirs,  décider 
d'office  quê  Ut  fimme  n'a  droU  qu'à  ta  moi- 
tié de  cette  umm»,  Pautre  moitié  dêvant 
appartenir  d  sa  mire  eemmune  en  b!en$  aeee 
te  pire  défont  {,%). 

La  dame  Bossuet,  sf^parée  de  Itieiis  d*avec  son 
mari,  poursuivait  contre  Rebillier  et  autres, 
lier»  déieniaure  des  Mens  de  celui-ci .  le  paye- 
ment de  ses  reprises,  (piVlle  faisait  consister  iio- 
(annnenl  dans  une  somme  dViivirou  13.000  fr., 
provenant  d'une  créance  de  pareHIe  somme  due 
à  Gt-nei,  père  de  la  dame  Bossuel,  alors  décédé, 
et  qui  depuis  li  HMVt  de  ce  dernier,  aurai!  été, 
suivant  la  deinanderessi^.  tnucliée  p^r  son  mari. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saintes,  qui  re|ette  ta  demande  de  ia  dame  Bos- 
suet, par  le  motif  que  la  somme  p,ir  elle  rérln- 
mée  n'a  jamais  été  touchée  par  son  mari. 

Appel  de  la  pari  de  la  dame  Bossuet-  —  Sur 
cet  appel,  les  défendeurs  se  bornent  à  soutenir, 
comme  en  première  Instance,  qne  Bossuet  n'était 
p  is  débiteur  envers  sa  fcmine.  p  uce  qu'il  n'avait 
pas  toiicfaé  ia  somme  de  li,UOU  fr.  par  elle  ré- 
clamée. 

25  mai  183G,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui, 
«ans  décider  que  Bossuel  n'<ivail  pas  reçu  les 
18,000  fr.,  et  prononçant  au  contraire  dans  la 
luptMWiiion  où  criui-ci  les  aurait  touchés  ,  con- 
siilèri;  que  la  daine  Bt»ssuel  ne  pourrait  jamais 
prélendte  qu'A  la  moitié  de  cetie  somme,  parce 
que  la  dame  (ieiiei  sa  mérc ,  encure  vivante  et 


(li  r,  cependant  Cass.,  •  avril  1»50. 


mariée  sous  le  régime  de  la  vommiin  iuié.  aiir.ut 
droit  à  l'autre  moitié,  al  attendu  que  ia  deman- 
deresse avait  déjà  reçu  de  son  mari  l'équivalent 

de  la  moilié  de*  12.000  fr.  p  ir  elle  réclamés,  la 
déclare  non  recevahie  dans  kon  recours  contre 
les  liers  délcntcitrs. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Bossuet, 
pour  violation  de  la  loi  des  16-24  août  1700, 
tit.  8.  art.  1;  du  décret  du  90  avril  1810.  arti- 
cle 46;  et  de  l'arl.  5»  C.  civ.*  en  ce  que  J'arrél 
attaqué  a  prononeé  d'oflire  une  fin  de  non- 
ri'cevoir  non  |irop<>>ce.  et  (pii  ne  pouvait  d'ail- 
leurs i'élre  par  leij  tiers  détenteurs ,  mais  seule- 
ment |Nir  ia  dame  Genêt,  non  partie  dans 
l'instance.  — Celle  dermére,  disait-on,  ne  récla- 
mant pas  la  moilié  qui  pouvait  lui  revenir  dans 
les  1*2  000  fr,.  il  y  axait  lieu  d'ordonner  le  paye- 
ment de  la  somme  entière  au  profil  de  la  dame 
Bossuet  ;  et  par  consé<|uent  de  condamner  les 
liers  détenteurs  des  hieni  du  mari.  A  ra()piii  de 
ce  moyen .  on  invoquait  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  0  avril  1880  H  8  avril  1880, 
desquels  il  résulte  que  !e«  Ir'hiiiiaiix  ne  peuvent 
statuer  sur  des  points  qui  ne  font  pas  l'objet  de 
la  coatesiation. 

Aiitr. 

.  LA  COUR  ,  —  Attendu  <nie.  par  l'arrêt  dé- 
noncé, la  Coin  de  Poitiers  a  fait  pleine  justice  à 
la  demanderesse,  en  la  reconnaissant  créancière 
de  la  somme  qui  lui  revenait  comme  héritière  de 
son  père,  et  qu'elle  n'avait  ni  droit  ni  qualité 
pour  réclamer  l'auire  moitié  appartenant  A  sa 
mère,  encore  vivante  ;  —  Hejette,  etc.  • 

Ou  80  avril  1837.  ~  Ch.  req. 

CHASSE.  —  Adtoiisatiu:«.  —  OttiAicns.  — 

tXCCSK. 

Le  partfcutier  qui  chatte  sans  être  muni  de 
port  d'armes  ne  peut  ètri-  fxcusc  par  le  mo- 
tif qu'il  a  fait  tes  démarches  nécessairei 
pour  l'obtenir. 

En  admettant  un  parait  meuren  pour  retaxer  le 
eontrevenant,  on  vlote  sPmtte  wuoMre  fia- 
§ratUeta4ieretdu  4  mal  t8l9svi*AicAAMtf  i8}, 

ARRftT. 

I  LA  COUR ,  —  Vu  le  décret  du  4  mai  1813; 

—  Aiieiidii  qu'il  est  constant  et  reconnu  que 

Caprel/  avait  été  trouvé,  le  t?5  oct,.  chassant 
sans  pouvoir  justifier  d'un  permis  d'un  port 
d'armes  de  cbasse,  et  que.  dès  lors,  ii  avaii  en- 
cmini  les  |ieinra  prononcées  par  le  décret  ci> 
dessus  visé;  — Attendu  toutefois  que  le  jugement 
attaqué  du  Iribuiial  de  Périgiieiix  ,  adoplanl  les 
motifs  des  premiers  juges,  l'a  renvoyé  de  la 
plainte,  sur  le  motif  que  Capreli  avait  fait  1  la 
îioiis-prélecliire  des  liéiiiarclies  pour  obtenir  ce 
perniM,  ei  quM  avait  pu  se  croire  en  règle  ;  — 
Alteiidu  qu'en  prononçant  ainsi,  le  JUBOmaul 
attaqué  a  créé  une  distinction  et  une  eicuse  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  décret  du  4  mai  1818; 

—  Que  ce  décret  exige  neltemenl  ia  repiés"  iiia- 
tiou  de  l'acte  cun*lituaul  le  permu  de  port 


rl)  F.  cou;.  (  .  Jl  .i.c.  1819,  Il  fé».  lHât, 
7  mara  18:(3  cl  Uieitulitc,  â6  nov.  iSiS. 
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d'armes;  — -  C'u'il  d'.idmel  point  «|u'unf>  demair- 
rlie  <{Hdcuii<iue .  dai»  rohjrl  M  le  prucuif r. 
pulsM  Ure  ré«|ifWalml  de  »  \tftxn\%  lèi-mém*  ; 
—  0'f<*  Wllf  llilPr|ir«''lalion  spr.nil  in^m»-  t  ss<  ii- 
lirllemrni  rnniraire  à  ri)>|>ni  cnniiite  à  la  iflire 
dp  r«  d^crei ,  puitc|iiV|lt-  n  ndraii  llluioin;  la 
facullé  qu*on(  If  s  auionlés  ,  en  certain*  cat .  de 
M-fnwr  let  iM'imiSj  —  Et  aitendii  uiip.  «li*»  lor», 
ce  jliRpinfni  a  violé  led^ret  dn  4  mai  1819,  — 
Casse,  de.  • 
Du  90  avril  1887.  —  Ch.  crim. 


ES(  HfJQl IRÏE.  —  KAIU.ITi.  -  F'Kn.JiDlRE. 

Il  n'x  a  esci  uquerie  dont  h  t  tt nnt  t  de  t'ar- 
liclt  4U5.  t  .  pin  ,  qu'autant  qu'il  y  a  ru 
usage  de  \n\x  oop»  ou  île  qualité*,  <ip 

eoi|iiui  de  oiai>oea*rei  franditlea»«^i. 

//  n'jr  a  pat  iieu  en  etfmifçuenct'  à  condamner 
pour  eteroçuerte  ùn  Individu  qui,  iii>r^s  la 
cassation  lit-  ion  conirni  rcr ,  qu'il  n  IniiSf 
i'jnoi  t'i  ù  ses  Cl  éancien,  ef  le  refus  de  cré- 
dit,  s'tst  fait  délivra  éêi  marehaitàites 
pajabfes  à  terme. 

AaaftT. 

•  LA  COl'R,  —  Alirndii  4|u<>  laquetllon  pot^i* 

«ur  le  chef  de  l'escroquerii-  ri-  liornr  à  l'impuCi- 
|ion  portée  <onlre  Tact  uné  de  «■<^lr«'  i  .  ndu  cou- 
paiilt-  dS  kct oi|uerie  •  pour  t'élr.-  idit  (k;i>ri-r  ;) 

•  crédit  de»  piartbandtaca,  aprè*  U  cf«aaiion  de 
>  son  commerce,  i|ij*n  avait  laissé  ignonr  i  i«8 
»  créancii  rs.el  le  refus  par  |I0  aégdciai|l  fia  lui 

•  accorder  aucuD  crédit  :  • 

*  Altcndii  i||if ,  •}  la  solitlion  affirmative  d" 
celle qileslioiî implique  roblt  i-iioM.  l  ai  iine\nie 
immorale,  d'une  {lariie  «i<-  la  lurtune  d'aulrui. 
il  n'en  résulte  pas  (|iie  l'accusé  ail  f^it  usage  de 
f  iijx  noms  ou  de  fausses  qualités  .  nu  ait  em- 
P  oyé  des  manonivres  frauduleuses  pour  persua- 
der r<  \isii  n(:e  (j'iKi  (  Il  lin  im-igiiiaire ,  i|ui  sont 
descucuiiÀtances  exig6e«  par  la  loi  puur  cuitsti- 
Iner  le  délit  prévu  par  l'art.  408,  et  qu*on  n  : 
peut,  par  di-s  iikIiiciioiis.  suppléer  \,i  déclaration 
potuive  de  IVinpUii  de  ces  manœuvres ,  ou  de 
faux  noms,  ou  de  fausses  qualités;  • 

a  Qu'ainsi  la  peine  ptonuncée  par  l'arrél 
altaqné  manque  <if  (lane  lénate  .  et  que  la  «piali- 
lîcalutn  d't  s(  riMjiii  I  if  ti<'  peut  (eiu,i|,icer  l'énon- 
ciatinn  di-s  faits  constitutifs  du  délit ,  — 
Caase  etc.  • 
Du  90  avril  1887.  -  Ch.  crim. 

FAUX.  —  Poirra  it  ciAvastis  (  coiiaocnoBS  et 

PIQl  El  RS  II»;*). 

Le  faux  commit  dans  des  certificafSf  ital*  de 
tituqdon  ou  métno  re*  drwi*  0U  dêtivrés 
par  ëfê  pi^MMtê  ti  cmulmeteyrs  des  pont»  et 
efiausséef,' eoniihue  te  erim»-  de  faux  en 
t'en  turf  publique,  tt  non  pas  stuUmtnl  u 
Crime  de  faux  en  écriture  privée  :  les  pi- 
queurs  el  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
tiet  sont  de  vérilabtet  fonctionnaire*  pu- 
McM,  en  ce  qui  toucha  te»  attritut/ctt»  à  eux 
conférie»  (]>.  (L.  7  iruct.  an  li,  art.  4S:  Code 
[lén..  147.) 

(1  Jugé  de  même,  par  arrêt  du  29  a^nl  1825.  à 
l'écaKi  lin  piqueur  l.«clm'.  —  /'.  aussi  Cas»., 

7  liée.  1853. 


t  LA  f.OLR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
lion  de  l'arl.  147,  T.  pén..  en  ce  que  l'arrél 
attaqué  a  ji|gé  que  les  eerfificata,  état»  de  st- 
fwa/fon  osf  fltémo/re«  drestés  ou  délivrés  par 
des  pn/ururs  el  conducteurs,  «j'ents  de  l'ad- 
miiiiktralion  (jes  ponts  et  clia^issées,  en  leur 
«iiiaiilé  el  dans  reiercice  de'|ènr«  fliHHHiont .  ne 
di-vai.  nt  plot  êîre  considérés  comme  écritures 
publique»,  el,  par  suite,  a  renvoyé  Kei»  et  Mi- 
dotix  devant  la  «ÛNirifassises  du  départeqaenl  des 
Ardennes,  comme  accusés  de  faux  «n  écritures 
privées  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré, 
en  fait,  ijii'ii  réMiii.-  ilwiryes  suffisaiiies  de  la 
procédure,  que  Midoux  a.  dans  le  commence' 
ment  de  l'annéf  1888,  lorsqu'il  n'était  plus  em> 
ployé  de  r^olministr.itioti  detponisel  chaussées, 
déinré  fr<jij(liili  ii^eiucnl  un  certifical  consistant 
qu'en  i>ept«  ini>re  18S9.  Keis  avait  fourni  à  l'ad* 
minislralion  108  mèires  de  craie,  lequel  cerlift- 
raf  était  faux  :  t"  parce  que  loi.  Midonx,  a  pris 
dans  ledii  (  i  rtihra'  une  qnalilé qu'd  n'avait  plus 
quand  li  l'a  délivré;  2<  parce  qu'il  lui  a  donné 
Il  ne  date  autre  que  eelle  k  laquelle  il  a  été  ffail; 
•3"  p;ir(  e  qu'il  constate  uni-  fourniture  qui  n'a 
pa.4  élé  raiie.  et  dM  payement  di;  ijiquelle  il 
pouvait  résulter  un  préjudice  eitvera  le  iréacN' 
royal; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  pareil- 
letin  rif,  t  n  faii.  qu'il  résulte  de  la  même  procé- 
dure, ctiarges  suffisantes,  que  J.  Keis.  l's'eat 
rendu  compifrr  des  alléraitons  eommisel  oant 
lin  l  iai  de  travaux,  du  14  déo.  183J.  dressé  par 
Diisailly.  pi(|ueur,  en  donnaiM  ^  leur  auteur  des 
inotrucliuns  pour  coimmeitre  ces  altérations; 
30  qu'il  a  fail  usage  de  celte  pièce,  sachant 
qu'elle  était  fausse,  en  la  produisant  au  conduc- 
teur Reyeinhault ,  à  qui  elle  servit  de  hase  |KHJr 
relier  son  compte;  3*  qu'il  s'est  rendu  ciunplice 
du  Unt.  impnléà  Midonx,  en  le  |irovoi|iiant.  par 
des  proriii  ssi  s ,  à  le  commelir»'  ;  4-'  qu'il  a  f.nl 
usai;e  du  (eiiiHiMt  délivré  par  Midoux,  sachant 
que  ce  ceriiHcal  était  faux,  en  leprodoiaani  aux 
experts  char{;é»  de  régler  sa  réclamai  ion  ;  — 
Attendu  que,  par  l'arrél  aliatitié ,  1rs  faits  ci- 
desMis  rel.ilé»  ont  élé  t|iialiHi  s  de  taux  eu  écri- 
ture privée,  par  le  motif  que  la  qualité  de  pi- 
7Meifr  on  chef  d*ateHer  de  travaux  dlrieé*  par 
l'adin niMralinn  deii  pouls  el  cbSUailes ,  en  la- 
quelle Diuailty  a  drei»ié  el  Signé  Tllat  de  tra- 
vaux du  14  déc.  1884.  et  celle  de  côiMftMfaisr 
des puuts  t  i  (haussées,  vn  laqu.  Me  Midoux 'a 
délivré  le  faux  certificat  de  1835,  ne  donnaient 
pas  à  ces  pièces  le  caractère  d'écriture  autheih 
tique  et  publique  ; 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi 
du  7  fnui.  Hii  ]■>  (2.*)  atiûi  1804},  les  coriduc- 
(•  ura  des  travaux  des  jioniS  et  cliaussées  sont 
chargés  de  surveiller  et  de  ccintrdler.  «but  les 
ordns  des  lUfiénieurs ,  les  lr,j\dii\  de  louie 
espèce  el  entreprise  ou  régie,  de  tenir  des  étals 
des  piqueurs  et  ouvriers,  de  vérifier  les  maté- 
riaux  et  leur  emploi,  de  les  loiser  en  présence 
de»  ingénipiirs ,  d  aider  les  ingénieurs  pour  la 

levé»-  des  pl,lli>  .  de  loiicdurir  à  l'exéCUllOO  dcS 

lois  el  de  verlialiser  sur  les  contraveotiona  eu 


Digitized  by  Cooqle 


(fS  A? «it  1 887 .  )     JAtrUptmd^e^  dfi,  t% 

mali^re  de  f^rande  voirie:  d'où  Ton  doit  confl^rp 
(|U'iU  sont  ruiicliuiiiiaiiM-g  pulilics  dans  le  c<>rck 
des  allribulions  que  Idi  Ittir  a  délégiK'ct  ;  — 
Que  .  par  ronnéquenl .  le  cfrrlificall  <lél(vr4  pHr 
Midoux.  en  1835,  en  qualité  d«  ooiiffiiel«Mrde« 
ponis  f I  i'han!>s<^<'8  .  const.ilani  r.iiissi'uit'iil  une 
livraison  faU«  par  Keu,  «le  11)8  inèirck  çult«ti  de 
eraie,  avait  le  caractèrtd'acie  public  et  autben* 
tiqui-  ;  <  ii  ps(  de  même  de  l'élat  d«  s  travaux 
Utfssék  14d<f.  1HÔ4,  par  Dusaily.  piqueur, 
•l  qui  a  servi  dv  has«f  au  d^IPPte  Bxé  par  le 
conduètenr  principal  QeyeiDbanil,  des  sommes 
dues  à  Kf is, entreprt* neur  des  travaux,  ei  a|i- 
I>i0(ivé  |)jjr  la  commission  <'«mii>unale  noiiiiin  f 
par  1«  priifi:!  des  Ardeuqes  ;  —  Que,  par  coiixé- 
^oani,  l*arrM  attaqué,  en  déeidani  qne  les  faux 
CDininis  dans  res  aid-s  no  t  iifisiiliiriK  ni  <]nf  des 
fauK  fil  l'crilurt-s  privées,  a  fur^acllKiOf ni  viulé 
les  éty.  147  el  162.  Ç.  pén.;  —  Çaite,  flC.  • 
Ou  ai  avril  lëâ7,  —  C|i.  crim. 

MAITIES  DE  POSTE.— ▼omiia  tnuQiiu, 

* 

ilX  tt  *ew«*i»'eiit  réciproque  de  vorayt'urs ,  dans 
lê  sent  de  l'an.  5  du  déch-t  du  %  juiU.  1806. 
.  èiitre'  dis  enitepwieurt  de  volturtê  r^^t- 
k^ei,  rl  Hnu  pm^  suite  ûu  p^eaiént  t^vne 

rritfémriltS  en  fhveuf  det  maître*  ée  poMte, 

(iu'niitunt  que  ce  vei  temeni  ett  concerté  en- 
tre t  uz,  et  non  torsqu'U  n'.e*t  que  foi  iuit  ou 

Atatr. 

.  LA  COIR.  —  Attendu  que,  même  à  l'égard 
des  voilures  suspcnilui'S  .  il  «î«1  nécessaire,  pour 
qil'ity  ail  lieu  à  l'appUcalton  de  la  loi  du  15  m  ni. 
au  13,  o|i  qu'elles  aient  employé  des  rdais,  ou 
qu'il  ae  soit  opéré  entre  deux  ehtreprisea  un 
versement  n'ciproqu»;  de  vuyaRPurs ,  tel  qile  le 
piévoit  l'arl.  5  ilu  décret  du  0  juill.  1800;  — 
Et  attendu,  da'ai'  fespèce,  que  des  faiis  fecon- 
iHis  el  déciaréapar  l'arrOl  altatiué,  il  résulte  qu'il 
n  existe  pas  de  vcrserni  iil  léiipriMiue  entre  les 
diverses  eiitrepi  ises  dont  il  s'agit  au  procès,  soit 
i  la  rivière  TliihouviUe ,  soil  à  Évreux,  soil  à 
Rollehinse  ;  -  Qu'il  est  établi  par  cet  airét  que 
le»  eiilr<'priM-.s  d»-  Moriii  I  (  li'niid  i  l  M(irif(n  t,Va- 
tuune,Gri|le  e|  autres  nasiureni  pas  recipro^ue- 
ineiil  de  places  cfciwf  Iwlrs  voîlurés;  -  pue' le 
Yer«<  meni  ne  pouvait  exister  dans  les  diverses 
|ocalil«s  où  l'un  prétend  qu'il  s'effectuait,  soit 
parce  q|ic  les  eiitfeprise^  tont  déclarées  étian 
gères  les  unef  âux  aûi'rea,  'aoil  'parce  que  des 
vuiliiri  s  autres  que  cefte's  dé  cet  entrepris»  s  y 
arrivent  par  d. Verses  loiiles,  ce  qu!  tendrait  in- 
cri  taiit  e(  fortuiMe  ra|>pO|-l  de  ces  eiili éprises 
eoire  i^lles ,  —  Reiellé,  etc.  *  ' 

Ou  31  avril  lé37.  —  Ch.  criii|. 

t^OMMlSSlONNAlRt  DE  TRANSPORTS.  - 
-  BiaroHSABiLiTft.  Otnaa.— Cmbam*- 
Tioa.  —  Uabautie. 

Le  commUsfonaaire  de  trmtports  est  re/pun- 
'  aabfè  été  éèjête  qui  tuf  êônl  àmtfiéêt  alors 

(1  )  Il  a  eepeiidaiM  été  Jugé,  dans  des  «spèces  wm  • 

l)lal)1t  I  un  analogues,  que  le  demandeur  principal 
qui  succombe  prui  éire  coodaraoé  aux  dépens  des 
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MÉRiMtff  i'insumuince  de  i'adrette  l'auraii 
mfsSanse^mpoesmittS  de  diemtvrh-  le  des- 

l 'malaire.  Dattite  cnt,  Il evatmef  une  timié:, 
<ie.i  suites  ke  laquelle  it  r^pohd,  si,  ne  troti- 
vanl  pas  ta  personne  dont  le  nom  i  si  indiqué 
dans  la  lettre  de  voiture,  U  remet  les  effets  à 
vne  autre  personne  qu'il  présume  être  tê 
dMtUnmttarê»  (C  comoi.,  97  ei  101.) 

te  eommteehtnnalrê  âe  trunsporls  qui  ne 
trouve  pas  te  destinataire  dfs obietê  qu'Uest 
chargé  de  trnmporier,  doit,  s'il  veut  mettrq 
in  rtsi>onuilnlilèà  couvert,  consigni  ras  <A- 
Jt  tt  dans  un  dépôt  public,  en  la  fu-  nw  déter- 
inl née  p»t  Part.  106,  C.  comm  ,  /Kiur  le  cas 
où  ity  a  eontestatiqn  sur  la  réception  des 
objets  Irnnsportis.  " 

Vne  }-arl>e  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens, 
encore  bien  qu'elle  succombe  en  ce  qui  tou- 
che tes  motifs  sur  lesquels  <  //*  (iv  i't  fondé  sa 
demande,  si  le  Jugement  qui  rejette  ces  mo- 
tifs lui  aeeaeéà  m  difij^Uiw  Poèi/el  de  eeu$ 
demande. 

Spécialement  :  Pexpiditeur  qui  reetame  au 

commissionnaire  de  tmiÊtportSf  eommè  de- 
vant en  être  responsable,  des  objets  non  par- 
venus à  leur  distindiiun,  mais  n  trouvés 
depûis,  tie  peut  être  condamne  aux  dépens, 
S*&  ést  ordonné'ftte  la  remise  de  ces  objets 
aura  tUu  à  son  profit,  soit  par  le  commis- 
shnnairê  lui-même  f  eokpar  un  tiers  dHett' 
leur  :  peu  importe  dans  ce  cas  qu'il  eût  ^ti 
décidé  que  le  commissionnaire  n'était  pas 
respornuble  iC.  |»ror..  \7ii).: 
L'expéditeur  qui  a  intenté  contre  le  commis- 
sionnaire de  transports  auquel  II  avait  con- 
fié des  itl{felM  Àùn  'par^enjss  à  leur  destina- 
tion ,  uftèaethn  en  institution  au  en  parement 
de  ces  ohjeis,  peut  U,  dans  le  cas  où  II  suc 
comberaii  dans  sa  demande,  être  condamné 
aux  dépens  des  deruindes  en  yii'  a/ilie  exer- 
cées parle commîss'onnain  contre  des  inler- 
tnééiaires  auxquels  il  avau  eu  recours 
pour  l'exécution  du  mandat  dont  il  s'était 
chargé  ilj  ?  i Arg.  aég.  ;  —  C.  proc,  I50>) 

Le  90  oet.  188t,  Laurent  remit  *  Perrault, 

(  omtnissionnaire  de  roulaReA  Paris,  dt-s  caisses 
et  hallols  à  l'adresse  de  sa  fille,  madame  Lau- 
rent Picot,  propriétaire  à  Montpellier.  —  Cet 
colis  arrivèrent  à  Montpellier  chez  C  iron,  com- 
missionnaire de  roulage,  après  avoir  pasxé  par 
1rs  maiiu  de  plusieurs  autres  coniiniHsiunnaires 
inlerm^iairesl — Mais  Caron  n'ayant  pu  décou- 
vrir la  dtme  Laurent  Picot,  detlinalaire,  au  iiru 
de  relen.r  ces  effets  par  devers  lui.  ju$i|U'ù  nou- 
velle indication,  ou  de  les  cunsi|{ner  dans  un 
dépdt  péblic.  les  remit  à  une  dame  fofslen4^- 
Picot,  laqiiflie  habitait  Montpellier,  (leiisaniqbe 
celte  dain»-.  qui  attendait  des  effets  de  Paris, 
pouvait  être  la  destinniaiie. 

Plut  tard,  l'expéditeur,  Laurent,  a  formé  con- 
tre-'Perraull  unedemande  k  fin  deretliiullon  de* 
effet»  non  parvenus  h  Itnir  destinaiion.  ou  en 
payement  de  leur  valeur.  Celiu  demande  a  été 
lUfVfe  d*tttt- recourt  en  garantie  de  la  part  de 
Pcrtnnit  conir.  le  commissionnaire  auquel  il 
avait  transmis  les  caisses  et  halloi».  recours  en 
^ranlle  qui  s'eU  su^•cl■^slv. ■III. 'ni         ili.i  ■  .n- 

deoi^ntlei  en  garantie  ipie  *ou  ariiun  a  oécettH^n. 
-  r.  Paria,  Cm.,  &  et  ^  juiil.  n^i. 
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tre  iou$  IfScommiMionnaireilnteriDéili^iirM  jus- 
qu'à Caron,  qui  »vail  rr ço  Ict  oh|f t«  expMiét.  — 

Tous  li's  comroissionn.iires  ont  iirt'lcniln,  pour 
rrpoiisscr  1.1  ilHmnnde  de  Laurent,  que  W.  défaut 
de  remise  tii-s  effelt  à  leur  dMlinalioii  provenait 
de  rinsuffi«aiice  de  radressp,  «-l  (|iie  cptip  insuf- 
fisance éinni  du  fait  de  rexpcdilt  ur.  lU  ni>  pou- 
vaient ^tre  rP8|>ontalii|et  de  ses  conséquences  et 
de  la  perle  dei  colii.  —  Il  faut  remarquer  que, 
devant  le  trttianal  de  la  Seine  où  la  demande 
principal»-  nvii'  Hé  formée.  la  dam»'  Fontt-tiay- 
Picot  m*  fui  point  mite  en  cause,  et  i|u*il  ne  fut 
nullement  (|ue»iion  de  la  remiie  à  elle  faite  des 
ol>jels  n'clamé"!  par  Laurenl. 

10  juill.  183'3,  jugement  qui  condamne  les 
commissionnaires  à  rt-mi-itre  à  Laurent  les  effets 
par  lui  expédiés,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  à 
lui  payer  4.000  fr.  pour  valeur  de  ces  eflRdU.  — 
Ce  iiif^enipni  considère  «  n  failque  Tadresiea  été 
suffisamment  indiquée. 

Appel  de  la  part  des  commissionnaires.  — 
Alors,  et  pour  la  première  fois,  il  fut  quesrion, 
dans  l'inslancr,  (ie  la  remise  faite  A  la  dame 
Ponienay-Picoi,  ipii  elleméme  appelée  en  cau^e 
par  Ganin,  offrit  de  remettre  les  effets  à  qui  de 
droit. 

96  avril  1831.  nriét  de  la  Cour  il»-  Paris  qui 
statue  en  ces  termes  sur  l'appel  interjeté  par  les 
rommitsionnaires  et  sur  les  offres  de  la  dnme 
Fi'ntenay-Picni  :  —  i  ConsidtVant  que  les  cinq 
i-o'is  réclamés  par  Laurent  ont  été  par  lui  remis 
à  Perrault  ainé,  le  SO  OCt.  1832,  à  l'adresse  de 
la  dame  Laurent  Picot,  propriétaire  à  Montpel- 
lier, ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture  si> 
(îiiée  par  Laurent;  —  One  lesdil»  colis  ont  été 
remis  successivement  par  Perrault  k  Tesnièreet 
Terrai,  par  Tesnière  el  Terrai  à  Thlert  v\  com- 
pagnie, par  reux  ci  ?»  Honnardel  et  Fixir  .  jiar 
ces  derniers  à  Carou  fils,  sans  qu'aucune  indica- 
tion nouvelle  ail  été  faite  dans  la  lettre  de  voi- 
ture; —  Considérant  que  Caron  fi's  n'ayant  pu, 
malgré  de»  recherches  prouvées  au  piocès,  dé- 
roiivrii  la  dame  Laurent  Picut  qui  était  inconnue 
à  Monipellier.  a  cru  pouvoir  remettre  les  colis 
dont  il  était  charité  ii  la  dame  Foiitenay-Pieot, 
qui.  elle  même,  aliendait  des  effets  qui  il.  v,iit;ii( 
lui  Ctre  aiIreKsés  de  Paris  ;  —  Gonsidéianl  que 
celle  similitude  de  nom  H  le  début  d'adresse 
des  rolis  élahlissenl  que  (';iroM  a  accompli  son 
mandat  aiitani  qu'il  élail  en  lui  ;  que  rien  ne 
prouve  que  Laurent  ait  rectifié,  même  postérieu- 
rement il  la  consignation  d'envoi  des  colis,  l'a- 
dresse dt*  la  dame  Picoi;...  —  Qu'en  cet  état, 
e'.'  t  |i;ii  1.1 1[  ilr  Laurent  Cl  par  le  délaiit  d'a- 
dresse que  les  colis  ne  sont  pas  parvenus  à  temps 
A  leur  destination,  d  que  les  commisstonnaires 
df  roulai^e  en  ctiis.'.  non  phis  que  la  dame  Fon- 
li-iijy-i'icol,  n'uni  encouru  aucune  respunsahi- 
lité  ;  ^  Par  tous  ces  motifs,  met  les  appellations 
«t  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  énien- 
dant.  décharge  1rs  appelants  des  condamnation  ! 
coiiire  eux  prononcées  ;  au  pi  iiicip  il.  iloiiiie  acie 
à  la  dame  Funlenay-Picol  de  ses  offres  de  resti- 
tuer les  objets  qui  loi  ont  été  remis  |Mr  erreur, 
si  fait  n'a  déjà  été  par  elle,  h  la  charf;e  par  Lau- 
n-nt  de  rembourser  les  déboursés  légilimemeul 
tails  ;  -  Ordonne  que,  soit  par  ladanae  Ponte- 


nay-Picol,  soii  par  Caroo,  s'il  y  a  lieu,  les  colis 
dont  II  s*aglt  seront  restitués  I  Laup  ni.  expédi- 
teur, dans  la  huilaine  de  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  lui  ;  —  Condamne  Laurent  aux  dépens 
des  causes  prineiimles  et  d'appel  et  deoMndet 
envers  toutes  le»  parties.  » 

POURVOI  eu  cassation  »le  la  pari  de  Lau- 
rent. 

Premier  ntqjreu  .*  Violation  de<  art.  07, 98, 
101,  IMet  106,  C.  comm.  ;  1001  et  10M,  Code 
civ..  en  ce  que  la  Cour  royale  a  décidé  qu*il  n*j 
avait  lieu,  attendu  l'iosuttsance  de  radrease,  à 
aucune  responsabilité  contre  les  commission- 
naires à  raison  de  la  perte  des  colis,  el  que  l'in- 
suffisance «le  l'adresse  avait  pu  le.s  auloriiter  à 
remettre  les  effets  expédiés  A  une  personne 
autre  que  celle  k  laquelle  ils  étaient  adressés.—* 
les  eomminlonnaires,  dlsait*on,  sont  des  man> 
dalaires:  or.  les  prinnpes  (îciiérinx  sur  le  man* 
dai,  de  même  que  les  principes  particuliers  aux 
commissionnaires,  les  rendent  ràs|io«srtles  det 
effets  dont  li'  Iransport  leur  est  confié,  tant  que 
cl's  effets  rt'slent  en  leur  possession,  c'esl-à-dire 
tant  que  le  mandat  n'eal  pas  accompli i  et  le 
mandat  n'est  accompli  que  par  la  remise  des 
effets  au  destinataire,  ou  par  l'exécution  des 
forinalilés  tracées  par  la  loi  |iour  le  cas  où  (  elle 
remise  présente  des  difficultés.  De  là  il  suit  que 
si  la  personne  à  laquelle  les  colis  sont  adressés 
esl  inconnue,  de  ii  lli'  sotte  qu'il  y  ail  difiiciillé 
à  en  o|>érer  la  remise,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
des  recherches  ;  le  commissionnaire  chargé  du 
transport  doit  de  plus,  s'il  veut  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  se  conformer  aux  disposi- 
tion» de  l'art.  lOtKC.  (  oinin.,  qui.  d  uis  le  cas  où 
il  y  a  contestai  ion  sur  la  ré.ceplioii  des  objets 
transportés,  ou,  ce  qui  reYienl  au  même,  si  la 
réceplion  présente  des  ilifHctiliés .  ordonne  la 
vérification  et  la  coiislalalioii  de  l'élal  des  ob- 
jets, et  leur  séquestre  ou  dépôt  dans  un  lien 
public.  Si,  au  lieu  de  cela,  le  commissionnaire 
remet  les  objets  à  une  personne  dont  le  nom 
présente  plus  ou  moins  de  siinililiide  avec  celui 
du  dektinalaire,  il  méconnaît  les  obligations  que 
lui  impose  le  mandat  constaté  par  la  lettre  de 
\oiiure.  hiqueilc  contient  le  nom  du  «lisiina- 
taire,  ou  tout  au  moins  il  commet  une  f.niie 
dootl'aH.  19M,  C.  civ.,  ledtelare  responsable. 
—  C'est  vaineini-nl  qu'on  alléfîuerail  l'insuffi- 
sance de  l'adresse  conlcnue  dans  la  lettre  de 
voiture  :  si  celle  insuffisance  justifie  le  défaut 
de  remise  au  desUoataire,  elle  ne  justifie  pas  la 
remise  I  une  |»ersonne  autre  que  celle  dont  le 
nom  se  iroiivc  sur  la  lettre  de  voiture,  parce 
que  celle  remue  coosUlue,  même  dant  ce  cas, 
une  violation  des  dovoirs  Imposés  au  commis- 
sioiinaii  e.  el  <iue  l'insuffisance  de  l'adresse  ne  le 
dispeiiSL-  aucutieinenl  de  tous  soins  el  de  toute 
surveillance,  jusqu'à  l'accoiuplissemenl  de  son 
mandat.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  règles 
relatives  à  la  responsabilité  des  commissionnai- 
res de  Iransporl  en  ju(;eaul  que,  dans  l'opéce, 
les  effets  transportés  avaient  pu  être  remis  à  une 
personne  autre  que  le  destinataire,  faute  par 
l'expéditeur  d'avoir  eMclcneBl précisé  l'adresae 

de  ce  dernier. 
DmutièM  m^jrm  .•  violaiJoa  de  Tart.  ISO, 
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C  proe.  —  Au  (ermet  de  r.irt.  130.  la  partie 

qui  sucromlR-  doil  être  cond.imnt-i-  aux  ilé|i»*iis. 
Par  ces  mois  :  la  partie  qui  succombe,  on  doit 
enitfndre  celle  à  lai|uelle  on  refuse  ro  qu'elle' 
ilenaiidf,  ou  qui  e»t  condamnée  i  fournir  uu  à 
hirK  ce  qui  Inl  mI  demandé.  Dans  IVs|iècf, 
Laiireril  (Ipinandail  la  rcuiise  des  effi  !>  diiiil  le 
lrao«|H>rl  avait  été  cunâi^  à  différeitl»  coinrois- 
•iunnaim  et  en  dernier  lieu  h  Caron,  et  l^arrél 
l'ondamnc  Caron  à  remellre  c«-s  i-ffels;  r'i'A 
donc  C.iron  i'(  les  commissionnaires  inteiinc- 
diairrs  qui  «uccomlienlf  et  |iar  conséi|uenl  c'est 
Laurent  qui  gagne  aa  caitM;  car,  en  définitive. 
Il  obtient  ce  quil  demandait.  Néanmoins,  Tarrét 
attaqué  le  ci>ndainn<'  h  tons  les  dr-pen'i.  <'<  (  artiH 
fiole  donc  l'arl.  130,  L.  pruc.  —  Vaiuumtnt 
dirait*oii  que  Laurent  aiiceonbe  dana  la  de- 
mande en  res|tons.'il)ililé  par  lin  formée  (  onir  e 
les  coininusionnaires;  cette  demande,  «  ii  cffel, 
n'avait  d'autre  bul^uede  iurrenir  à  la  remise 
dea  effets,  et  lorsque  celle  remise  esl  ordonnée, 
il  inporte  |>eu,  en  ce  qui  louche  la  cond«mna- 
Uon  aux  dé|>en$,  <|ii.;  l'arrêt  jujje  qu'il  n'y  a  |ias 
lieu  à  reii|ionsabilité,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
Laurenl  a  atteint  ton  but,  qni  éialt  la  resiiiu- 
tilin  des  objets  par  lui  i  xih'iIims. 

Plusieurs  des  défendeurs  uni  fail  défaut.  — 
Pour  les  autres  on  a  répondu,  sur  le  premier 
noyen  :  L'arrêt  ne  juge  paa  qu*«n  princi|i«  les 
commissionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  remellre 
aux  desuiiataires  les  objets  dont  le  transport 
leur  esi  cuiibé,  ni  qu'ils  ne  sont  pas  responaablet 
de  la  fierté  dea  efleis,  arrlTée  par  leur  Nute; 
mais  tout  en  admetlanl  ces  |)iincipes,  il  a  dé- 
cidé eu  fait  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
faute  de  la  part  des  commissionnaires,  el  i|u  au 
contraire  la  faute  ëlnil  imputable  à  l'expéditeur, 
qui  travail  pas  sufHsainmeiit  indupié  l'adresse 
du  destinataire;  d'où  l'airèl  atlai|iié  a  conclu 
que  les  coli»  avaient  pu  être  remis  à  la  personne 
que  le  commitsionnatrr,  mal  renacit;iié  par  l'ex- 
pédileur,  avait  dû  croire  elre  le  venldbli  ttesli- 
uataire;  eu  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  n'a  fait 
qu*une  appréciation  dea  dreomianeea  de  la 
cause;  sa  décision,  sons  «e  rapport,  échappe 
donc  à  la  censure  de  la  Coiir  suprême. 

Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  aux  dépens, 
on  a  dit  :  que  l'arréi  attaqué  avait  réformé  le 
jugement  de  première  Instance  qui  condamnait 
les  coiiimissioiiiiaircs  à  rt-stiliirr  les  colis  ou  à 
payer  leur  valeur;  d'où  il  suit  que  Laurent  suc- 
combail  réellement  dans  sa  demande,  et  qu'il 
avait  dù  par  suite  être  condamné  aux  dépens.  Il 
e»t  vrai  que  l'arréi  orduiine  la  remise  des  colis 
à  Laurent;  mala  cette  disfiosition  n'est  pas  une 
oundannation  en  sa  faveur,  puisqu'il  y  avait  de 
la  part  des  détenteurs  des  effets  offre  de  les  re- 
mettre, i  l  que  ces  objets  étant  à  sa  disposition, 
t  arrêt  attaque,  même  en  déchargeant  les  com- 
Misaionnaires  de  toute  condamnation,  ne  pouvait 
faire  aulremenl  (pie  d'  iulonser  Laiiieiit,  ipii 
ils  apparlenaiviil.  a  en  prendre  possession.  Loin 
de  vivier  l'arl.  180,  i'arrét  attaqué  «a  a  doue 
fait  une  saine  applicatuoi. 

L*avocal  (gênerai  Tarlie  a  conclu  au  rejet  sur 
|i;  premier  moyen,  l'arréi  renterinanl,  eu  ce  qui 
touche  la  reapouaabililé,  une  simple  a|iprécla- 
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lion  de  fait.  —  Sur  le  deuxième  moyeu,  il  a  cmi- 
olu  h  la  cassation,  par  le  molif  que  Laurent, 
ayant  obtenu  tout  ce  qu'il  demandait,  la  remise 
des  colis  ne  pouvait  être  considérée  comme 
ayaul  succombé. 

ARBÊT. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  101  et  100.  Code 
comm.;  —  Tu  pareillement  Part.  ISO,  Coâe 

proo. ; 

>  Considérant  1°  qu'il  est  textuellement  dé- 
claré, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  cinq 
colis  (une  malle,  deux  caisses  et  deux  paniers) 
dont,  par  sa  demande  Introduetive  d*instanee, 
Laurent  réclamait  contre  Pirraull  la  v.i;i'iir  (■>- 
limativet  •  ont  été  par  lui  remis  à  Ferraull  aiué, 
»  le  80  OGi.  188S.  k  l'adresse  de  la  dame  Lan- 
n  renl  Picot,  propriétaire  i  Monl|»eltier,  ainsi 

•  (jii'il  résulte  de  la  Irllre  de  voilure  signée  par 

>  Laurent;  ■  —  Qu'il  suit  de  là  i|ue  celle  lettre 
de  voilure,  formant  (suivant  l'aii.  101,  Code 
comm.)  contrat  entre  Laurent,  expéditeur,  et 
Perrault,  commissionnaire,  imposait  à  celui-ci 
l'obligation  expresse  de  transmettre  ou  faire 
remettre  I  la  dame  Laurent  Ploot  les  effels  qui 

lui  élJieiil  ainsi  expédiés  ;  —  <)u'il  esl  encore 
lexiuellemeiil  déclaré,  en  fait,  par  l'arréi  atta- 
qué, que  Caron  fils  (le  dernier  «les  comnlsaion- 
iiaires  successirs  (|ue  Perrault  a  |Ut;é convenable 
de  se  subsiiiti.  r  ,  «  n'ayant  pu,  malgré  des  re- 

•  cherches  prouvées  au  procès,  <lecouvrir  la 

•  dame  Laurent  Picul,  qui  était  lucounoe  à 

•  Montpellier,  a  cru  pouvoir  remettre  les  colis 

•  dont  il  ètail  chargé  à  la  dame  l-'oiileiiay- 
"  Picol,  qui,  elle-même,  allendail  des  efteis  qui 
■  devaient  lui  éire  «dressés  de  Pans  ;  —  Que 
I  celte  similitude  de  nom  t  t  le  défaut  d'adresse 

>  dts  colis  elabliïseiiL  que  Carun  a  accompli 

>  son  mandai  autant  qu'il  éiail  en  lui  -- 

•  Que  c'est  par  la  faute  de  Laurent  el  par  le  dé- 

•  laut  d'adresse  que  les  colis  ne  sont  pas  arri- 

•  vés  à  tem|is,  et  que  les  cninmissioiiiuires  en 

•  cause  el  la  dame  Fouteuay- Picot  n'ont  en- 

•  couru  aucune  responsabilité  ;  • 

s  Attendu,  d'un  côté,  (pi'il  ne  s'agissait  pa«, 
dans  la  cause,  d'une  aclion  en  respoiisabililé 
ftour  défaut  d'arrivée  i  temps  des  objets  trans- 
portés, mais  d'une  action  exercée  par  l'expédi- 
teur Laurent  contre  le  commissionnaire  Per> 
raull.  à  fin  de  payement  de  l,i  valeur  de  ces 
mêmes  objets,  dont,  à  l'époque  de  la  demande 
introductive  d'iosiance  (8  (év.  1888),  Perrault 
étuii  dans  l'impuissance  de  Justifier  la  remise  à 
leur  deslinaiion; 

•  Attendu,  d'unaulre  côté,  qu'en  décidant  que 
Caron  avait  pu  valablement  remellre  à  la  daine 
Fonlenay-Picut,  les  objets  qui,  suivant  la  lettre 
de  voiture,  étaient  (ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt 
lui-même)  expédiés  à  l'adresse  de  la  dame  Lau- 
rent Picot,  la  Gour  de  Paris  a  méconnu  et  brisé 
le  ciMilral  li  ji  d  dont  l'art  101.  C.  comm..  iM- 
prime  le  caractère  a  loule  lettre  de  voiture;  — 
Qu'en  elfct,  lorsque  le  comlsaionnaire  ou  voi- 
lurii  r  ne  Irouvepasla  personne  indiquée  parla 
lellre  de  voilure  comme  destinataire  des  objets 
transportés,  il  ne  satisfait  pas  à  son  ohligauon 
en  renetlant  ces  objets  i  toute  autre  personne 
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doiif  1p  nom  offrira  pli»  ou  rnoinn  cranalogif!  l 
avrr  crlqi  du  dftlina(airi>;  —  Qtw  son  df\oir .  fu 
pamile  oerurence.  eti  Irac^  par  Tari.  106, 
C.  comiil.«  qui,  ttaluani  pour  le  cas  df  refus  ou 
cnnletiaiinn  sur  la  r^c«-plion  des  otijefa  ir.-iii*- 
potd's.  fil  nt^ressaioMiienl  a|iplicali!e  à  tous 
les  ca«  où.  par  une  raiton  quelconquCf  i«  dfsd- 
nalaire  n*a  pu  éir«  irouvé;  —  0"*  cnfèmif* 
8'onnairf  doit  alors  fairp  vérifii  r  cl  cnnsl.iIfT. 
d-ius  les  formfK  pietcriies  p;«r  c*-l  article,  l'étal 
des  ohjeu  (|ui  lui  ont  élé  confiât  et  leur  arrirée 
dam  le  d<^lai  Kt*;  par  In  tetln*  de  voiture;  — 
OuMI  doil  ensuile.  ou  Ift  Kardcr.  aux  risipies  et 
périlt  du  propri^'aire.  on  le»  faue  sétpifslrei 
dans  un  dépôt  public;  qu'il  le  doil  avec  d'aulant 
plus  de  raiao'n  qtt*un  décret,  ttjnnt  force  dn  loi. 
du  lôaoùt  1810.  r  ndii  pour  IVx/'Cuiioii  i\es  ;ir- 
licles  106  fi  suiv.,  C.  cumin.,  en  auloritanl. 
après  le  délai  de  six  muis,  la  vente  des  ohjels 
non  r^«'!am«*s.  et  réf^lanl  les  formeg  rte  celle 
vente,  .isiiure  ainsi  à  ce  coramlssiounaire  les 
moyens  tant  de  pourvoir  au  remhour«Hm<'ni  des 
frais  qui  peuvent  lui  être  dus,  que  de  a«  libérer 
déRnfliTenient  de  tonte  reiponnbillli;  —  Nais 
Hiip  If  mandat  commii  fini  t«'sii!iant  de  la  lettre 
de  voiture  elle-même,  et  qui  im|H)se  au  commis- 
aionnaire  l*oblif|aiioii  di>  remelire  les  effets 
transportas  h  la  |K-rs<inne  nominativement  dési- 
Rnéi',  n>sl  rien  moins  qu'aciompli,  lorsqu'il  en 
fait  sciemment  la  remise  k  une  autre  personne; 
—  D'où  il  suit,  en  derniArr  analyse,  que  la  Cuur 
de  Paris,  qui  a  déclaré  le  mandat  accompli  par 
Onron.  niiiani  qu'il  était  en  !*oii  iinnvoir.  t  t  ijiii 
a  délié  ce  commissionnaire  des  oiiiignlions  que 
lui  impOMienl  les  art.  101  et  188.  C  euinn..  a, 
par  relie  dérUiori  en  droit,  eiprvisioieni  violé 
ces  deux  articles; 

•  Gonsidérani  S*  que  Laurent,  par  sa  denande 
iniroductive  d'inatanca,  avait  (comoH»  il  a  dû  le 
faire)  dirif^é  son  action  en  reslilnlion  des  objets 
dont  if  sort  <'l.iil  .ilnrs  inciuinii,  ou  en  payem»'Ht 
de  leur  valeur  estimative,  contre  Perrault,  sou 
unique»  obligé  prlmHIf.  cl  qoo  seul  il  devait 
connaître;  —  Oi"'  Ptrraull.  pour  l'exécution 
du  mandat  cumuifrcial  dont  il  Vêtait  chargé,  a 
cru  devoir  recourir  à  des  inlenhédiaires,  les 
frais  occasionnés  par  rappel  en  cause  de  ceux- 
ci  doivent,  sous  Ions  les  cas.  deoieurerétranp,<  rs 
k  Lani'Hi;  -  (.)ii';iu  surplus,  par  le jin;iiii»-nt 
contradictoiremenl  rendu  ep  première  iusiance. 
le  lOinill.  4888,  Lanrent  avait  obtenu  les  6ns 

de  sa  (Icm  itid''.  ;tvro  ('t''|t«-ii.>.,  'uni  comte  P»'r- 
raull  qui-  contre  les  iii:iMii<tlaire$i  kuiceitsifs  de 
celui*ci:  —  Que  cette  décisiun  des  premiers 
Juges  a  été  Juste,  légale  et  qu'elle  est  démontrée 
telle  par  l'nrrél  attaqué  lui-même;  qu'en  effet, 
si,  par  les  révélation*  qui.  â  ré)',.-u'd  de  Laurent, 
n'oni  été  ap|ioriées  qu'en  cause  d'appel  par  la 
dame  Fonlenajr-Picoi,  il  a  été  avéré  que  c*élall 
à  elle  li  s  ohji-ls  expédiés  à  l'adresse  de  la 
dame  Laurent  Piiot  avaient  été  remis  par  Carun. 
il  oVst  pas  moins  évident  que  Lauranl,  qui,  en 
première  instance,  avait  gHgtié  son  procès  vqu- 


{t)r,  Bms.,  18  avril  1848  M  Paris,  Cast.,  14  Mv. 
1840. 

(t)  Un  principe  coatraire  a  été  consacré  par  la 


Iri-louti  s  les  aolri";  partie';  av<T  lesquelles  il  était 
eu  cause,  l'a  encore  R^cné  f  n  a|i|>el.  puisque  la 
Cour  royalf  n*a  fait  que  subslitner  l*oMlgation^, 
par  Pi'rratill  el  S'-s  mandataîies  successifs,  de 
n-mellre  à  Laurent  les  effets  en  nature,  à  l'oblt- 
Ratlon,  prononcée  par  les  premiers  juges,  «Tco 
payer  ta  vaféur  estimative  ; 

•  Que,  dans  cet  efrcnnstances.  Tari.  188, 
0.  proc,  a  été  expresséuienl  violé  par  la  digiio- 
siiion  de  l'ariél  qui  a  condamné  Laurent  aux 
dépens  envers  toutes  les  pailles,  lotsque  c«sDnl 
ces  diverses  parties  ellrs  méim-s  qui  {h  l'i  Xi  ep- 
lion  de  la  dame  Foiilenay-Picot.  riratip.cri'  à  son 
actiun  et  â  sa  procédure) tuccoinhi-ii[  i  nvi-rs  lui 
sur  une  demande  que,  tous  uo«  forme  nouvelle 
H  appropriée  aux  faits  iiltérieuremenl*  recon- 
nus, la  Cour  niy.ili-  ii'.i  pu,  m  iléfinitive.  &<•  ilis 
penser  d'accueillir  ;  —  Donnant  défaut  contre 
Perrault  et  contre  Bonnardel  et  Four,  non  roin- 
p  irsnls  i-t  statuant  cuulradictoiremeni  à  j'éjîard 
d<  s  aiilres  parties.  —  Casiie  K  annule,  etc.  • 

Du  S5  avril  1887.  -Cb.elv. 

$£iViTUD£.  —  pesTii^Tioq  an  rftRi 
r*aiLLK. 

L'art.  894.  C.  et».,  portant       si  la  praprté- 

taire  de  dt  ux  hét  ttagrt  entre  fetçue/s  U 
existe  un  s  gne  apport  iit  de  trrvHuJe,  Uis- 
piisr  de  t'im  dr  cf  s  lu'  rilmji  s  sa/is  que  le 
contrat  contienne  aucune  convention  rela- 
tive à  la  servit udtf  elle  continue  de  sut,sisler, 
e^t  apitikqble  a**  cat  de  servitude  (jiscpuii- 
iiue.cvinate  au  eatde  servitude  continue  (I). 
Cet  article,  qui  parle  de  dci.\  lu  riiage»,  s'ap- 
plique-t-il  au  cas  de  vente,  en  d  vers  lots. 

dlill    liiéini'    cni|i«    il>'    pi  iip;  ii'li- II'-  .itf. 

d'une  manière  expresse  par  la  Cour  rojaté, 
et  ImpHeitemeM par  ta  VaaréeeattatUniXÈ), 

La  diflicullé  sur  la  première  question,  natt  du 

r.ipprorlicinent  de»  art.  69i  et  694  .  C.  civ.  — 
Le  |irt  luier  de  ces  articles  dispose  que  t  la  des* 

•  lin.'ition  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égaril 

•  des  servitudes  contimica  et  apparentes.  •  — 
Le  second  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  propriétaire 
I  de  di'iix  héril  eiilrt*  li:i.qui'l-<  il  <  \i>le  un 
»  Signe  appartHt  de  aeviiude,  dispose  de  l'un 

•  dr  CCS  bérHages.  «ans  i|u«  le  contrai  rontienno 
>  aucune  conv'  iitinti  le'ative  ù  la  st^rvittidr,  el|« 
•>  cunlinuv  d'exi»lcr  aclivcineul  ou  pas»ivc- 

•  ment  en  favi  ur  du  fomis  aliéné  ou  sur  la  flo«da 

•  aliéné,  i 

Cuniiue  on  le  voil,  les  termes  de  l'art.  604  ne 
parlent  que  d'un  s  i;»»'  appui enl  lU*  st-rxitudi  , 
sa  ns  ajouter  que  ta  servit  udc  dct  raèire  coNlinsia, 
ainsi  que  le  présent  Tari.  899.  On  a  prétendu 
c<-|»-ndaut  que  l'arl.  694  ne  devait  s'i  iitendre 
que  des  servitudes  continues,  et  non  des  servitu- 
des discontinues  ;  que  la  règle  établie  à  cet  égard 
par  l'art.  603  devait  régir  l'art.  694,  qui  se  trou- 
v.iit  ainsi  n'en  être  qu'une  dépendance  ou  applica- 
tion a  un  cas  pariiculier.  qu'un  déceloppemeHtt 
puiir  liuiis  servir  de  l'i-xpreiisiou  des  auteurs.  — 


Cour  dans  un  ariéi  du  10  luailBSB.— toutefiais, 
Toulouse,  91  Juin.  1836. 
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THIeftiropinionde  Naleville.  *ur  Tari.  694; 

Toiilli»^!  .  I.  5,  n»613  ;  Dflvincourl,  Couru  de 
CotU  ciri/;  d«  FaViiid  d<f  Lansladi»,  Réjptrt., 
V*  StrvttuO»,  Met.  S .  ^  4 .  n*  8  et  Garntiir, 
jiction»  pox»esfoiiex.  |..  141  »  l  2*  f^dit..  p.  161. 

Mâif  celle  0|>iiii(tii  fsl  r(-|iiiiissée  |iar  Par- 
dtfatiis,  Deaservitudet,  i)<  •  289  ôOO.  Hi-rlin, 
Hépert.,  >•  Servi tui/e,  §  !9.  n»  2  St  ion  cm  an- 
leur»,  l'an.  (iU4  iir  lirtr  jiucune  tonsidération  de 
la  cunlinuiit^  uu  disconliiiiiilé  de  la  sorvilude;  il 
est  uiiiqiiemrnt  fondé  cur  la  préMOpUon  que 
font  Jmlrinenl  naître  et  le  silence  de  criiii  qui 
diipose  de  l'un  de&  hérilag^'s,  el  la  bonn«>  foi  dr 
celui  qui,  voyant  les  lieux  eu  lel  étal,  a  dû  natu- 
relieaient  croire  quNla  lui  éiaient  ainti  tranaoïls 
par  If  Tciulfiir. 

LVsl  auksi  à  celle  iiilfr|irél;ilioii  <|ue8e  ralla- 
chr  Soloii ,  Traité  des  servitudes  réelles , 
n*  389.  L'itri.  694,  dit  cet  auteur,  n'a  pas  de 
ra|i|»or(  avec  la  destination  du  père  de  Nmllle  ; 
i  tDiilD  iit  une  ilisiKuiiioii  |i<ir(icu!ière  iiid*''|tt'n- 
ùsn\iK  de4  arftcies  qui  le  procèdent»  eV  se  réglant 
par  d«s  prinâpradiiirenl*  ;  il  eût  roieui  trouvé 
a4  place  dans  le  liire  du  conli  at  de  veiiti'  t-l  dans 
celui  de*  ddiialioiit  que  dans  le  litre  de^  servi- 
tudes ;  s'il  8  été  plac^  dans  ce  dernier  titre,  c'est 
uoiqiieiuent  par  lemulir«|u'il  serapiiurlait  à  iiiil- 
question  de  servitude,  el  qu'en  r^ri|;eanl  en  rf'f;lt' 
ÇéniVjle,  on  élail  dispi  usé  de  le  r^|>t'ler  d  ui» 
cliacuii  de»  litres  du  Cude  Civil  qui  traiteni  de 
lO  ({isposilinn  drs  biens.  —  L'auleor  élàblil  en- 
•utie  que  l'art.  C<)1  ri  |i<isr  sur  celle  |>ri'-s(>m|ilion 
quelei  signes  ou  iVial  apiiarenl  dei>  lieux  ont 
dO  déterminer  le  consenleinent  des  parties  cnn- 
IractiAtes;  qu'ainsi,  rétahlissemi  nt  de  laxervi- 
lUde  fuivant  cet  artii  le.  au  lieu  de  reposer  uni- 
quement sur  la  vidoiité  présumée  du  pere  de 
himille,  comme  dans  les  cas  prévus  parles  arti- 
cle» 69t  et  603,  est  le  résultat  de  la  volonté 
r^'ciproque  du  dlspl)^allt  ou  veudciir,  el  de  celle 
de  l'acquéreur  :  c'est  une  es|»èce  de  couiral  sy- 
flalla^niatiqi|e. 

Ouranton,  Cours  de  droit  citil ,  t.  5,  n"  570 
elsuiv. ,  pense  èdaleinenl  i|ue  la  serv  ilude  dunl 
parle  l'art.  004  ré>ulte  de  la  volonté  présumée 
dea  coutractanis  ;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  la  aervllude  soit  continue;  qu'il  n*eai  pas 
nélUe  nécessaire  <|ue  les  clms<  s  ;iit'til  éK"-  miso 
d^nt  leur  état  actuel  par  le  même  propriétaire, 
comine  celi  est  exigé  dans  les  art.  699  et  605; 
que  leur  existence  au  Jour  du  cnnirat  suffit. 
Toutefois,  vel  auieui  (d'accurd  a\ec  plusieurs 
autres)  ajoute  que ,  par  cela  même  que  la  servi- 
tude résulte  seuleneni  de  la  volonté  présumée 
des  contractants,  l'art.  0U4  n'est  apidicahie 
indistincieiitent  à  luus  dû  il  cmnIi-  i  iidi- 

deuk  liéritages  un  «igne  apparent  de  servitude  ^ 
que  cette  présomption  cesserait  dans  le  cas  oft  la 
siTvilude  aur  ni  ô;é  élaltlie  plulôt  pour  la  toin- 
modiie  du  propriétaire,  tani  qu'il  po&tcderail 


(I,  Un  arrél  de  la  Caur  ilc  P3n>  du  i\  a»rll  1837, 
a  consacré  cette  même  doclrme,  en  a«iupi4at  les  mo- 
lifa  suivanu  d'an  luftOMllI  du  tribunal  de  première 
lartance  de  la  tteine.— «lin  tequi  loudie  la  porte: 
—  Attendu  que  lo  contrat  do  f1  jitlll.  1816  ganla  le 
slicnee  ralauvemui  I  «alla  parie,  et  que,  pour  la 


I      deux  fond!!,  que  pour  hiMlilé  de  ces  fonds 
eux-méints. 

Enfin,  un  autre  système,  mais  qui  parait  avoir 
en  peu  de  partisans,  a  été  da  prétendre  que, 

;  pour  l'applic.ilion  (1rs  ;)rl.  G03  et  001,  Il  y  avait 
1  une  distiiiclion  a  •  lalilir  entre  les  diverses  CSp^ 
'  ce^  d'actes  qui  ont  fan  cesser  la  réunion  dans  la 
même  inain  des  divers  liénlaRes.  Dans  ce  Sfs- 
l^'ine.  si  l'acte  iii\ui|ué  est  un  partage  entre 
coliértiiers  ou  cn|iropriét.iire8,  il  faut  aiip  iqui  r 
Tari.  699  i  mais  il  s'a^pl  d'un  acte  de  disposition 
de  l'on  de  ces  héritages,  par  vente,  donation  on 
autre  litre,  alors  c'est  TarL  694  qui  doit  bir« 
rèRle. 

Pour  Tarrét  que  nous  recueillons,  la  Cour  de 

cassation  se  prononce  contre  la  n^-cessilé  de  la 
condition  di-  luiilinuilé  dans  la  serviluile.  adup- 
\àni  ainsi  l'opinion  de  Pardessus,  Merlin,  Du- 
ranion  et  Solun.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Caen,  par  un  airét  dn  18  nov.  18S6.  La  doc> 
Inné  comraire  a  loulefois  été  sanrlMuiiiée  par 
la  Cour  de  Lyou  du  11  juin  lb31  el  Douai, 
juill.  1S57  (1). 

Viiici  l'<  spèce  sottinise  .1  Ii  Cour  deonssalion. 
La  furél  de  Biixt  l  ,  a|tparleiianl  <1  l'Hlal,  fut 
vendue  en  1852.  Dix  lots  avaient  été  formés  ; 
l'un  fut  adjugé  à  Mortarieu ,  les  neuf  autres  i 
Amilban.  —  Ce  dernier  prélendit  avoir  un  droit 
df  pass.ii;»'  sur  le  lot  de  Morlarieii.  pour  l'ex- 
ploitatiou  de  ceux  qUi  lui  avaient  été  veudu^;  il 
invoquait  %  cet  égard  la  destination  du  père  de 
famille  el  l'arl.  C'Jl.  <  .  civ.  Mais  Mortarieu  sou- 
tint que  celle  de^liii  iUuii  ne  puuv  til  tenir  lieu 
d'un  Ut  m  que  pour  les  servitudes  continues, 
aux  ternies  de  l'art.  692.  C.  civ.,  et  non  pour  les 
servitudes  discontinues  ;  qu'au  surplus,  l*arlt' 
de  604  ne  pouvait  reo-voir  d'api»lir,(lion  qu'au 
cas  de  deux  liériiages  distiiicts,  et  non  lorsiiue, 
comme  ici.  Il  n'existait  qn*un  seul  coriia  de  pr«- 
pi  iété  vendu  en  pliisieiii  s  Idis. 

ÔO  juill.  18ôb,  jugeinenl  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui,  rejeiapt  cc  «fstéme,  accuelflp  la 
demande  d'Aïuilhau. 

Appel.  —  21  juill.  18S6,  arrél  qui  confirme  la 
senieiii  f  des  premiers  jiiRi's. 

POURVOI  en  cassation  par  Mortarieu,  pour 
violation  et  fausse  application  de  l*arl.  604.  Code 
civ.  —  Aux  terin-s  de  ci  l  anu  li- .  combiné  avec 
le»  art.  692  et  693,  dit  le  demandeur,  la  destina- 
tion du  père  de  famille  ne  vaut  titre  que  lorsque 
les  lieux  conditinns  suivantes  se  trouvent  réii- 
nies  :  I"  propriété  antérieure  dans  la  mémie 
main  de  deux  héritages,  vendus  ensuite  scpa- 
réineni  parie  propriélitirei  3*  servtludecon/inue 
et  apparente,  établie  en  faveur  de  l'un  de  deux 
loiiiis  |>ar  le  p!  n;>rn'lairi-  originaire.  —  Or,  conli- 
nue  le  demandeur,  la  première  de  ces  conditions 
osanqua  absolument  dans  l'espèce,  puisque  la 
forêt  d<'  Riifi-t  ne  iiirin.nl  dans  les  mains  de 
l'Etat  qu'une  set^lc  prupiiélé,  qu'un  inétne 


coaseix  r,  Ka^ttean  a  unoqué  «aincinenl  la  dcitma- 
lioo  >iii  per«  de  famille  cl  U  pu>se»sioo,  puiM|u'il 
s'agit  d'uue  servitude  .lisconlinn  ■ ,  —  Onloune  que 
ledit  iiasteau  sera  tenu  d«  »uppriuier  la  (lorte  don- 
nant sur  la  propriété  de  Dumas.»  —  f^.  aussi  Tou- 
louse, tllolN.  18i6.  -  CMtnif  Cass.,  10  aMi  I88S. 
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corpt  iIp  ilum  tirie.  —  La  s^ronde  niiiiiilion  ne 
n'Hcunin;  |ia»  tl.ivaiila|{i',  puisqu'il  »'ai;ild'ua 
dniil  d«  |iam||i!.  fcnriludc  dont  il  exteiail,  il  «si 
Vrai,  un  sif;ne  npparent ,  m.iis  iiiii  esi  esseiiliPl- 
leinerii  (li&i-nniinuc. —  Le  demarideur  iiivnquail, 
•ur  I»!  |tt(itii<-r  pmnt ,  un  arrél  de  la  Gourde 
caualioa  du  10  mai  1835,  rl  «nr  le  aecond,  les 
aMorilét  ISivortbIcs  à  sa  prétvnlion,  cilèrc  dans 
1rs  iriMervalkNu  qui  |irécèii«fit  (I). 

AiatT. 

•  LA  corn.  —  AdeiidiJ  t|irniix  lerinps  de  Ww- 
litle  U94,  C.  civ. ,  lursque  Iiî  propriétaire  de 
deux  liérilair«t  entre  lesquels  il  existe  une  ser- 
vitude appart'nlf .  dtspnse  de  Puii  de  ce*  ht^rila- 
ge«,  saiu  que  le  coiilral  coniieuiiu  aucune 


(1)  l.<-  «ytlèine  «lu  poui  voi,  i  n  c«  qui  lOUCbe  la 
quetitoo  de  lavoir  ai  |*an.  694  l'applique  avi  aar^ 
viluriet  ilifcontinnffl,  fomni«  aui  tenriiudei  ronli- 

nufx,  él  tit  tériiti-  l'Ktir  Ainiiijii  liant  ilMobfeiA;)- 
tiont  impi im«''e<>  ilnni  iiuiii  i-xiiayoni  le  |>3«.<i.){H' 

l<IJIV.llll  . 

•  l/ari.  U94  n'oi-il  (|ii'uii  di»p|ii(ipi-mcnl  de» 
principes  relaiif'>  a  l.i  ilc^iiuition  itn  père  de  fa- 
mille 7  ou  liieo  ulTre-i-it  uu«  r^lc  pariu-uiière  pro- 
pre i  ttn  cat  »|iiicralT  Telle  e»t  ta  qnetiton  qii*ll 
ï'agil  dp  ri-noiidre  Or,  si  on  lit  l  '  t  ;niir!e,  on  re- 
mariiin-  lom  'i'3b>r<l  ^u'il  esi  t.uin|ilei  pji  hii- 
iih  inr.  il  I  r x)«  Hjiie  <:iair<inciil  <a  pi-nsic  du 
l«i;i>i..lriir.  qui  a  toidu  prévoir  l«  cas  xpcciiil  oii  ■  le 

•  propriétaire  rte  deux  hérUage*  entre  Irsqiivlt  il 

•  exiaie  en  Mgn«  apiwrcot  de  •crviiatle,  di>puH  de 

•  l'nn  de  cet  li^ritaires,  «an*  que  le  contrat  eosi- 
■  lieiiiic  aucune  l'oi-vi-niion  ri'l.'itivc  à  t,t  »crviliiilK.  » 
—  Le  i-  lij|i.  ô,  iiv.  i.  11.  fiv.,  e»l  coii.i.icrt:  an»  »er- 
viiu<l)-'s  i-lalilM  9  ) i.ii  le  fait  lie  l'humaie  \  et  »\>tc% 
afoir,  dani  b  |ireniière  »rction,  d^flni  Ici  diverM* 
espèces  de  >ervitudf.o,  dans  la  secomle,  on  examine 
comment  t'éi*ièti**0nt  te*  ten/itudes.  Ce  |ioiot 
ni  iniporlani.  car  la  «ertion  s'at>p!iqiie  à  loa»  les 
modes  iiVr.ihîlr  ili-i  -ervn inli-».  I,i  s  art.  690  el  691 
diji-nl  toiniiK  m  «'ai  ijuii-rcnl  el  '•'l'iablisseiil  le» 
»ei viunle.  t-n  cTtiiTal.  Lf»  ail  ti'.ti  >)  693  s'appli- 
quent aux  •erviludc»  i-lab  ie»  par  la  ilesiin.Kinn  du 
fièro  dcfauiille,  ei  ou  remariine  iii  jà  que  ce»  der- 
niers articles  font,  quant  à  la  durée  du  temp»  néces- 
saire |ionr  acquérir  la  servitude,  une  dérogation  i 
le  règle  pOM-c  il.iii>  li  i  ilnix  pn-  n km i"<  <ti«|iii«itioni^ 
Vientenriiiie  ran.  (>94  i|'ii  v'aj)plii|iii'  a  im  en»  par- 
liCUlicr.  Ainsi,  lout  ^e  riKinloiini;  :  <  art.  G90  cl 
691  |Mi9.enl  leii  règle"  relalivr»  à  la  pn-srripiiuu  qui 
aCi|Uierl  le»  >«T«ilui|ri  .lu  ninyni  île  la  pos«e«siitii ; 
on  a  éialsli,  ilan»  les  art.  692  «i  683.  la  dettinaiioo 
«tu  itère  lie  fanitlle.  e<  «m  ttii  a  donné  la  puissance 
d*un  Mire;  eiiRn,  ta  séparation  opi  i^e  par  Palii^ia- 
tton  de  rnn  de>  liérilaRe*  à  un  liei  «.  rsl  l'ulijet  iiu 
piiiicipccuu nacre  p.n  i'ai:.  69i. 

»  Toutes  le*  coulumet,  toutes  les  législations  s'ex- 
pliquaient sur  les  eftts  «le  la  vente  |i.irtieiic  d  nu 
immeuble,  relativement  aux  servitudes  qui  ie  gi  è- 
vent.  La  loi  romaine  déclarait  1«  qnele  vendeur  qui 
a  onn*  il'-i  i  vrvci  une  M-rvitude,  peut  la  rcHIamer: 
cum  iitr  t  xclpi'rr  litbei  tm,  fundum  llberum 
pt  r  eri-ort  m  l  a  lidi,  iiiccrli  condicaiii,  ul  ilev 
mi/tt  coi.cedatur  M.  22,  rt.  de  tond,  indrù., 
lib.  13,  til.  Zj  \  2°  que  le  (nniU  qui  a  droit  a  de^ 
scrvltuiica  le»  fait  suivre  ilan»  les  maio»  de  l'arqué- 
rvur  !  eum  flmduM  hmdo  tervltf  vmdttto  quoqun 
fini  lo.  sci  i'liiiffs  sequuntur  {\.  12,  (T.  Commun, 
prœdior,  tili.  H,  ul.  4);  3«  enfin,  que^  dans  le  cas 
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cuiiveniion  relative  à  la  aervitude,  «necairtiimp 
d'exister,  activeaeiit  OU  pasiivaiiwni,  en  hveur 
du  Knods  ali^  ou  sur  lui  ;  —  Attendu  que  ie 

sent  de  cet  arlicle  est  clair  H  slalue  pour  un  cas 
aulre  que  ceux  prévus  par  les  art.  693  et  095 
qui  le  précédent  ;  qu'il  n*esl  point  néccsuire  de 
recourir  à  ceux-ci  pour  en  connaître  el  fixer 
rinterprélahon ;  qu'il  résulte,  sans  équivoque, 
dudit  arl.  694,  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  la 
servitude  est  maintenue,  par  cela  seul  i|u'elleest 
manifpstée  par  un  signe  apparent,  «oit  qu'elle 
s(i:t  rnntintie  OU  disi onliiui»' ; 

•  Allendu.  en  fait,  que  la  forél  de  Buzet  était 
la  propriété  de  l'Étal;  qnViln  a  4lé  vendue  en 
partie  9\\  demandeur  en  casialion  et  en  partie 
au  défendeur  éventuel  ;  qu'elle  forme  ainsi 


de  vente  forcée  de  l'un  OU  de  l'autre  footls,  les  ser- 
vitudes sulnisleol,  parée qne  chaque  fends  est  teodn 
avec  «es  itéppDilences  :  «/  fvnéut  êêrvfemtf  wt  h, 

cui  servilut  debelur,  publicnrelur,  uiroque 
casu  durant  tervUutes  :  ifu'ia  cum  tua  cundi- 
fionc  quisque  fundut  publicaretur  (I.  23.  ff. 
de  serv.  piadior.,  Iili.  8,  lii.  3./  —  La  seule  ntu- 
dificaiiun  qne  le  Gode  civil  ait  appariée  i  ces  régies, 
c'est  qu'd  a  reslvnini  le  priocipe,  dans  l'art.  694, 
ans  lervitufles  qui  ont  on  signe  apparent.  Mais  il 
r-t  l'yideiil  ipif  i"ei  ailii  le  ne  >'ap|ilii|ue  pat  ceule- 
tii> m  l'tv  \  itudr»  i|ui,  aux  ternie*  des  an.  692  et 
6»,".  iiMvriu  l  ire  contlnuet  et  apparentes,  pour 
litre  i'iatilKs  par  itesiinalion  ilu  pi  re  île  tamille.  I.e 
législateur  a  recberelié  la  commune  inlen  iun  des 
parties  contractantes,  daus  le  cas  de  l'art.  694;  ur, 
pour  elles,  il  suAsaft  qu'il  existât  un  e/fne  apptf- 
rent  d'une  servituiie  ipielconque  sur  l'héritaev. 
pour  qu'elle»  aient  dû  y  comiiler.  La  cootiniiilé  est 
line  deAnilioii  de  la  un;  on  peui  >uuvcni  disiiuler 
siir  SCS  caracjèri'S.  Le  s  goe  api»areul,  au  contraire, 
est  l'œuvre  de  l'art  o«  «lé  la  nature;  il  a  une  per|ié- 
tuité,  une  Axiié  qui  ne  permettent  pas  de  te  nié» 
premlre.  et  voilà  iionrquoi  le  législateur  l'a  choisi 
comme  étant  la  seule  conililion  |>i>.>Mhle.  La  ili  xti. 
nation  du  père  île  lamille  s'applique  a  »es  muccs- 
?i<'iir«  :  l'art.  C9i,  a  id  »  tiers  qui  disrutenl  contre  le 
père  (|«  raniiile  ou  ses  ayants  <  au^e.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le |iére de  iaimlle  ne  vit  plus,  et  un  p  aidc 
pour  aatoir  ce  qu'il  a  voulu  i  dans  le  second,  c'est 
l'intention  de  tonte»  les  parties  expliquée  psr  un 
lail. 

•  1,'arl.  69t  n'e«t  pu  un  ir\emple,  un  .lévciop|ie- 
mi  lit  di'  l'art,  692  :  le  légi>l,ii(  iir  n- priK-oile  jain  lis 
ainsi,  car  ce  serait  trop  tlancrrenx.  —  L'art.  694 
l»révi)it  le  cas  le  |dus  commun  dans  les  iransacUons 
humaines  «liMt  il  |iroté|«  la  bonne  fut,  en  les  ren- 
ilaiii  plus  faciles.  Il  n'imfiose  «pie  l«^  conditions 
qu'il  (  niitienl,  à  favoir  :  deux  fonds,  l'nn  servant, 
l'aun  e  iluniinant,  et  un  >i|;ne  apparent  qui  euiiitate 
la  servitude.  Iié.s  qu'il  n'ajuiiti-  pai  la  cundition  île 
cunttnuiti;,  cuiiiine  dans  les  aiticlis  précédents, 
c'est  qu'elle  n'est  pa»  iKce.s.-airc.  -~  Cette  disliiic« 
(ionentni  les  arl.  693  cl  693,  d'une  part,  et  l'ar- 
licle  694,  de  l'autre,  est  rationnelle  et  jusie  ;  elle 
est  couflrmi  e,  d'ailleurs,  par  la  coœliinai^on  <le  ce 
dernier  texte  avec  les  art.  1614  et  1638.  t..  iiv., 
i|iii  ili>|iu)iPnl  .  le  premier,  que  le  \eiiilriir  do't  livrer 
la  cliuse  en  l'état  ou  elle  >e  trouve  au  iiioiiient  de 
la  vente,  avec  toute»  se»  cummiidiiéa.  tuus  ai-s  ac- 
cessoires, totti  ce  qui  v%\  destiné  à  son  usage  per|ié> 
turi  ;  le  secoml.  que,  dans  le  cas  dé  «iérant  de  dé- 
claration, le  veiiilenr  ne  iloit  île  garantie  que  |N»lir 
les  servitudes  non  appaientes...  • 
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aujourd'hui  deux  hérilagi-s  ;  —  Qu'il  «-tait  arli- 
Cttlé  devant  l<>s  Juget  d«  la  cauM  qnv  celle  forfl 
a  foiijours  ^lé  traversée  par  un  chi-tnin  servant 
à  son  i  xploitnlioM  ;  —  Attendu  «|uc  l'arrêt ,  or- 
dWinanl  tiniqucment  une  i'X|>crlii>e  pour  faire 
ronsiaier  s'il  exiiteenlre  cet  di-ux  héritagM  un 
signe  apparent  de  ferYtliidê,  non -seulement  n*a 
p,-is  viuli^  les  art.  693  cl  093,  mars  a  f»il  un«>  juste 
application  di:  Tart.  —  ftejelie,  etc.  • 
Du  90  avril  18S7.  •—  Ch.  req. 

AltftT.—  noTirs. —  coupÈTEi^ci.  —  Tirai.  — 

APPRECIATION.  —  roiRS  d'eau. 

Lft  motift  donnés  dans  un  arrêt  au  ifjet  d'une 
dtmamde  principale  s'appilquênt  ImpUcite- 
mtiU  MU  ngiet  d'orné  éemmét  maeêmtirg  qui 
était  ta  eomêquenee  nêeestaire  de  ta  de- 

mnndr  princ'pftle  'A\.  '\..  '20  .tmiI  ISIO,  ai!.  7  ; 
lorsqu'il  s'agit,  dans  une  conlestalion  sur  un 
cours  d'rau,  d' apprécier  1rs  titres  jurlicu- 
lier*  des  parUes,  et  de  fixer  leurs  droits 
prMi  tur  ce  coure  d'eau,  eattê  appréciation 
et  celte  fixation  rentrent  exetutivement  dans 
te  domaine  des  tribunaux,  sauf  ensuite  à 
t'nulorité  administrative  à  ordonner  et  à 
règlfr,  dans  l'/nlérât  général,  soit  du  publie, 
soit  de  tous  tes  aj  ants  droit,  tes  c/iangeoients 
à  opérer  sur  le  mime  cours  d'eau  (2/. 

Les  propriélairet  de  divene*  uaities  alimen- 
tas par  deux  bras  de  la  rivière  de  l'Eure,  celui 

tlf  ri^jirrviiM  et  colui  de  FoIIpviIIc,  Hanl  en 
ciuii«>slaiiou  relalivemenl  à  la  di<iri|kuiioa  des 
eaim,  slgitèrent  un  compromis  i  la  sulie  duquel 
intervint,  le  22  îioût  182fi.  iiri»'  st  iiteiifc  ;irl)i- 
trali-  (|ui  déclarait,  entre  autre»  cliuses.  i|u'il  ne 
pourrait  èire  fail  des  rliangemrnls  Ik  réial  des 
lieux  réglé  par  elle  qu'après  expertise  ordonnée 
dann  la  forme  ordinaire,  et  de  laquelle  H  ré<u!- 
lerail  <|in'  les  rh-inRemenls  ne  |)«>r  tpr.iie ni  pré  • 
judiie  à  aucune  des  parties.  Tout  droit  élail 
d'ailleurs  réservé  railniinislrallon,  pour  inler- 
Tenir,  rn  ce  qui  concernait  la  pnlue  (1r  s  r,ui\ 
01  Jet  iuléréls  (aul  publics  que  privés,  dans  les 
changeiMiiU  A  flaire,  s'il  y  avait  lieu,  au  cour» 
d'eaU}  cl  iKNir  aurveiUer  l'exécution  de  la  wn- 
lence. 

Celte  sentence  fut  hoin<>lo[;uée  par  ordon- 
nance royale  du  5  mai  1830.  £n  1851,  l'un  des 
propriétaires  de  ces  usiiet,  Lhuillier,  voulut 

introduire  d;in^  son  canal  iralimenfilion,  ap- 
pelé ic  Gril,  un  mètre  cube  d'eau  de  plu^  ,  pour 
obtenir  une  plus  grande  force  moiriee.  Lequeu 
s'y  op|M)sa  ,  |»rélend.ii)l  que  cette  iniiovalion 
lui  préjudicierait  en  ce  que  les  eaux  n  flueiaient 
sur  sa  roue. 

Les  autres  prnpri  élail  es  nommèrent  alors  des 
experts  par  un  compromis;  mais  Lequeu,  sommé 
d'adhérer  à  ce  compromis  ou  de  l,i  rc  (  onnnilri- 
'  les  motifs  de  son  refus,  déclara  d'ahurd  qu'il 
explii|uerait  ses  moyens  lors  de  l'experlise,  et 
forma  ensuite  une  opposition  fondée  sur  ce  «lUe 
le  vhangemenl  projeté  par  Lhuillier  était  cun- 


(1  A'.  (Ont.  C.t»»..  2G  janv.  1826,  7  el  17  noi. 
1837,3  fe«.  mi  el  .2ija<iv.  1833. 
(t)     Gaas.,  18  qui  18iT,  onlouoaocss  reodUM 
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traire  h  la  senience  de  1826.  sans  qu'il  y  t  l'il  à 
examiner  s'il  y  aurait,  ou  non,  pr^udice. 

30  mni  1835  .  arrêté  rtti  préfi  l  de  l'Eure 
«|ui  renvoie  les  parties  devant  le  tribunaux,  lu- 
tervenlion  de  TeriiMUX  el  autres,  qui  se  jo»g« 
nenl  au  système  de.  Lequeu  pour  fm^iéclier 
qu*8ueun  changement  ne  soit  apporté  H  Télai 
fixé  par  la  sentence  de  1826. 

12  fûv.  1834,  arrêt  interinciitoire  de  li 
Cour  de  Rouen  qui.  infirmant  un  Jugement  de 
pr(  mière  instance,  déride  que  la  possifnlifé  d'un 
rhan;<;emenl  n'élail  pas  subordonnée  à  l'csccu- 
lion  complète  de  la  seuleuce  arbitrale,  à  charge 
par  les  exiierls  de  «onsialer  par  des  expérienei^ 
si  le  détounwflieni  dVau  que  Lhulftler  roulait 
efTectuer  scnill  iiréjudlciable  aux  autres  usi- 
nieis. 

S7  avril  18S6.  arrêt  déSnilif  ainsi  conçu  : 

•  noiijidéranl  t|ue  des  deux  preinit^res  expé- 
riences constatées  par  lu  rapport  des  experts, 
et  failes  sans  avoir  employé  aucun  moyen  Ric- 
tice  ,  il  ea  résulté  que  les  volumes  d'eau  que 
recevront  les  osini>s  de  rinlérienr  de  la  vilif  ne 
sont  pas  1rs  méim  s  jv.uU  qu'après  Ir  refoule- 
ment, et  qu'après  ce  retoiilvinent  on  ne  pourra 
obtenir  au  bassin  d«s  Lavandières  la  même 
hauteur  d'enii  qu'aiipru  avant  ;  —  One  le-^dils 
experts  ont  aussi  coiislalé  que  riiitroduriion 
d'un  volume  d'eau  dans  le  canal  du  Gril  n'avait 
point  fait  varier  le  point  d'eau  dans  le  canal  de 
fulfe  des  usines  Lequeu  et  Temaux,  et  que  leurs 
cr.iinlos  élau'Ul  chimériques  ; 

*  Que,  si  on  se  livre  k  l'examen  des  quatre 
autres  expériences,  0|jérees  après  avoir  eu  r«>. 
eourj  à  des  inoy  iij  la-  iices,  pinif  s'a^'^uri  r  du 
rapport  d'un  mètre  d'eau  du  canal  de  t'idlevilie 
dans  celui  de  l'tpervicr,  on  acquier  t  la  eerii- 
tude  que  ce  rapport  occasionne  nécessaire  m  m 
une  perturbation  dans  le  ré{;iinc  des  eaux  pour 
diverses  usines  établies  sur  les  deux  cinaux  ;  — 
Que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'esprit  et  à  la 
teitre  de  la  sentenee  arbitrale  bitmologuée  par 
ordnntianff  de  1850;  —  Oue.  Lhuillier  succoui- 
baitl  dans  la  coiiieiitalion  qu'il  a  apportée  aux 
oppositions  de  Lequeu  et  Ternaux,  il  est  sus» 
ceptible  des  dépeiis,  —  Dit  à  bonne  cause  ro|>- 
positinn  au  détournement  d'eau  piojt-té  par 
Lhiiilli'-r.  fil'.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Lhuil- 
lier: 

l°Pc»ur  déf.Mil  de  inolifs,  en  ce  (pi'eu  deman- 
dant la  mainlevée  de  l'opposition,  Lhutllier 
avait  conclu  formellement  A  être  renvoyé  de- 
vant l'autorité  administrative,  pour  par  elle 
statuer,  après  celte  mainlevée  ,  sur  la  question 
du  rè|;lement  des  eaux;  que  l'arrêt  attaqué  ne 
coalieut  aucun  motif  sur  le  rejet  de  cette  de- 
mande en  renvoi. 

2  Pour  excès  lie  pouvoir,  im  onipétence  et 
empiéluuieui  sur  lc<  attributions  adutiuistrati» 
ves;  violation  de  Tan.  15,  tii.  %  delà  loi  du 
iA  aijùl  1790;  du  la  loi  du  10  fruct.  an  3;  de 
l'art  10,  tit.  3t,  de  la  lot  du  i6  sept.  iTjl  j  eatiu 

eo  conseil  d  Étal,  le»  18 d«.c.  18S2, SS avril  18S3  «l 
38  ttv.  18?8. 
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rfe  la  Mfllenee  arhilral*  il*'  1H30  .  p(  dp  l'or- 
donnance d'hnmoingation  du  m  h  1830  ;  rn 
c»"  «ju»*  le  préfel  f»i  (piil  romi"  h  i.i  i.our  rejjler 
Ifi  eaux  d'un»'  rivii  rc.  t-i  en  rt\>r  la  liaiJi<*ur 
|iour  rélabli»*ein<'iii  ii'-s  mniilio»  ei  uiino. 

•  LA  COUR,  —  Sur  If  premier  moyen  :  — 
Atiendu  que  le  rnivoi  è  rautoriié  adminlaira* 

live  n'a  pu  éire.  <■!  «iii'il  ti*.j  éi»;,  en  efffi  ,  ré- 
clamé pAi-  II**  (leiniiiiili  III  i>  fil  t;as>s.ilioii  «iiif 
comiiit!  la  con»é<|iieiice  néc<-t»aire  de  la  main- 
levée  par  eux  provoquée  de  roppMilioii  formée 
par  Lequcii  au  détournement  d'eau  ronleniieox; 
de  loanii'i)-  ipii'.  m  (t  tir  o|i|iii>iIhiii  .ivail,  ;)ii 
çoiilraire.  éié  iMamieiiiif.  cumme  aucun  ihan- 
R«m«ni  ii*auralt  dû  être  fait  daiu  le  cours  dVau, 
••l  auiiinr  (i|M'Maiif>ii  n'aiirail  dû  alors  étie  ri  • 
qiiiti-  di-  la  p.iii  dL  radiiiiiiiftlrahuii,  (oui  ri-iitoi 
devi-rs  ••II*-  diMin  urail  faut  oh]e( , 

t  £l  attendu  que  ce  u'etl  pat  la  mainlevée 
ma»  bien,  au  coniralr»,  la  mainirfiuede  Top 
piitilioii  fiiriiD'i'  par  l.t-i|i(i  ii.  <pii  a  été  piuiioncée 
jtar  l'arrêt  alla(|ué;  Qui-,  par  coii«ei|uent.  len 
mutin*  doiinéa  par  cet  «rrêl  pour  r^imiuer  la 
mainlevi'M-  r«'poiiji!>eiil  aiiaai  iiniilicilfini-nl,  mai» 
néi'Cksaiiemenl,  la  demnndt-  accfk»oire  en 
fCnvoi;  —  Qw*ain«i,  le  même  anél  esi,  à  le^t^rd 
encore  de  ceiii:  demande,  moUvé,  el  par  lit  le 
vœu  de  la  loi  rempli  ; 

•-  Siii  If  s)  (  (iimI  iMoycii  ;  —  Attendu,  en  droli. 
que  toutes  le*  luu  uu'il  ue  ê'agil  que  d'appré- 
cier lea  tilrea  particulier*  dea  parliea  au  procès, 
el  (le  (ix«M .  i  ti  ^■ull^^•lHH'lH'<•.  li  iirs  driiils  pn\fi 

Ïur  un  cour»  d'eau,  cetlt^  .ipprcnalioii  el  n-lte 
iMlion  rrnlreni  rtcluiivenieiu  daiia  le  domaine 
de*  iriliunauk,taur  riiauiie  à  l'autorité  admmis- 
Iraiive  d'ordonner  et  de  i  *'i;l)-r,  dan*  ruiiérel 
général,  ooii  du  puldic,  soi l  de  loiis  :iyaii( 
droit,  les  chan|{euieuis  à  opérer  sur  le  même 
court  dVau  ; 

»  El  atiendu,  en  f  iil.  1;»  i|iii  stiiin  ii:iic|iit' 
à  di-cidrr.  dans  resp«'<  t'.  <'i,iil  clu-dc  «avoir  ai 
Leipieu,  cautedupiéjUtlice  iin'il  prétendait  en 
*ouHrir,  avait  nu  non,  d'après  la  sentence  arbi- 
trale du  3i  aoûl  18iG,  houioluuuée  par  Tordun» 
nance  royale  du  5  mai  1830,  le  droU  de  s'oppo- 
ter  au  delournemenl  d'eau  réclamé  par  les  de- 
niandeurt  en  cattation  ; 

•  Atk-iidii  i|ue.  pour  décider  une  pareille 
ijuestiun,  lea  juyes  ne  devaient  qu'apprécier  cette 
sentence  arbitrale,  fomuinl  loiilre  particulier  el 
Il  loi  den  parties,  et  tixer,  en  cunsi>«|uenee , 
leurs  droits  lespecUls,  eu  réservant  t  iisuile  à 
l'adminittralion  d'ordonner  et  de  du  (>er,  s'il  y 
avait  lieu,  le»  ctoaust-mcnta  à  taire  dans  te 
court  dVan; 

»  Alleiidii  que,  sur  eelie  «pieslio.i.  l'aulor  lié 

Îdministrative  elle-méiue,  par  l'an  été  du  pietct 
e  l'Eure  du  80  mai  IH35,  en  considé4*ani ,  an 
termes  formels,  qu'il  s'agitsait  de  Tapplicaiion 


(1)  Celle  dittinelloa  a       été  consacrée  |iar  la 

jnrifprudrnce.  -  Z^"  Ca»s..  aorti  180»  el  -21  jiiill. 
1817.  —  Mail  le  jugement  •|iii  «mlo.inc  un  eoiiiple 
i>u  ont!  kiiopie  |ire|iHi  alion  île  culliple   itjrM|ii'i<  ne 

4>r<ju(e  pèM  le  ftfod  du  priKvt,  ei  qu'il  o'eti  urduuuc 


de-t  liirea.  renvoT*  lot  portiea  par  dovool  tes 

tribunaux  ; 

•  Altendu,  enfin,  qu'en  exéciilion  de  cet  ar- 
rêté, les  demandeurs  en  cassalion  eux-mémet 
ont  procédé,  par-devant  lea  IribunaujL,  A  toute* 
les  o|iêrattous  |*ar  eux  ordonoéet  pour  ao  mellM 
h  même  lie  prononcer  sur  l'oppu^ilion  foroiAe 
par  Lequeu  ;  —  Que.  dans  ces  circonatanCCS, 
en  maintenant  celle  opposition,  en  coatorvaot 
par  Ift  le  cours  d'eau  lel  qu'il  était  au  ■OBCfll 
lie  la  conleslnlion,  l'anél  ait.«i|iié.  loin  d'en- 
piéler  sur  le  pouvoir  adininisiratif,  en  a  exécuté 
lea  déciaiona,  et  b'eal  renfermé  dans  le  cercle  do 
•et  atlributioiM*  —  Bejetie,  ete.  • 

Du  S6  avril  I8S7.  —  Cb.  req. 

CHOSK  jrGKK.  —  Rkdoituji  i»k  compti.. 

Lorsqu'un  jugement  pastè  en  force  de  chose 
juyée,  et  exécuté,  a  ordonné  qu'une  iiarlie 
ternit  tenue  de  recevoir  ie  compte  de  ttttelU 
présenté  par  son  tuteur  ou  par  i'ajrant  cause 
dif  ce  dernier,  il  ne  peut  ptut  itre  décidé, 
sous  peine  de  violation  de  la  choie  jugé*, 
qu'il  n'x  a  t  eu  ni  à  retiiiHion  ni  à  <t/'urt  rrn  nl 
du  compte  déOattu  i  titre  les  parties,  suut 
prétexte  d'un  prétendu  règlement  antérieur 
qui  aurait  servi  de  base  à  la  eoiiocatio»  du 
pupitte  dans  uk  otilfe  ouvert  sur  um  bien  du 
tuteur  0).  (C.  ctv.,  1581  ;  C  proc.,  ISS.) 

En  1791.  décès  de  Vieiginaison ,  conseiller 
honoraire  au  parlement  de  Paris.  laïaaaiK  iN>ur 
héritirrt  la  dame  de  Vittre  el  Sainte-Mario.  Sa 

sin  ression  se  composait  d'une  fortune  ImraoM- 
li^-re  con-.i  lér.thie  ;  niaiii  .Saiiile-Marie  étant  en 
éniif^raïKin  à  l.ondreii.  où  il  mourut  depuia  eu 
IMOI,  les  époux  de  Viaaeca'eo  mirent  «eula  en 
possession. 

\  isisi  (  ,  iiiieur  des  mineurs  de  Sainte-Marie, 
Vendu  à  Le  Barrpi*  de  Leiomery  la  terre  de 
Villeblevin  ,  qui  dé|ieiidail  de  la  «ucceaakm.  Il 
Vendit  également,  l«'  10  m;ii  1808,  à  d  autrea 
acqiiéreui  s,  le  moulin  a  eau  el  aeii  dépendaitcet* 
Cette  dernière  vente  donna  heu  à  l'ouverture 

Id'un  ordre  devant  le  iriliuiial  de  Melun,  et  lea 
mineura  de  Sainie-Marie  y  lurent  colloquéa, 
I  oinnie  cre  iiu  u  rs  «le  leur  tuteur,  pour  une 
aomoe  de  41^,000  fr.,  qui  ne  fut  paa,  à  ce  qu'il 
parait,  cunteatée  par  Vlatec.  Mait  lea  Nient  4e 
ce  dernier  se  tmiiver' nt  iiisiifti-..ml  ptiiir  rem- 
plir les  pupilles  de  la  part  qui  leur  revenait  daiia 
la  tuccettfionde  Vielamaiaon  :  aussi  ces  dernier* 
attaquèrent  la  vente  du  domaine  de  Villelilivm. 
Le  Bjrrois  de  Leminery  fui.  en  etfei,  condamne 
à  leur  restituer  la  >oinme  de  185.471}  fr.  Ilaia 
un  juttementdu  13  mars  lëid  Tautonaa,  turaa 
demande,  à  préaenler ,  au  nom  de  ton  vendeur 
deiéité,  lin  compte  de  tutede,  dont  le  rétulial 
était  de  coiiatiluer  le*,  enfanta  de  Suiiite^Marte 
débiteurt  rover* .  leur  Uiieiir  de  aommrt  imiMT- 
tantes.  Un  autre  juifcment,  du  94  mara  1830  , 


(|ue  |ionr  êelairer  la  oenacieiKe  du  Jui^e,  ««t  un  Ju- 

i;enieii(  ;iri  |),)r.iioirc.  —  Cas»  .  i8  jmv  Is^î.»; 
—  Uerim,  {^ue*t.  de  droit,  v<<  Inierloculone, 
::  4  ol  Patard  «i«  Langladc,  v*  ^ippetf  aeei.  1,  $  t. 
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r»tilori«a  en  oiiire  pnm|)r(>n<lre  dant  ce  corn  pic 

«lie  liJU'Ih*  (les  soiiiint  s  (|ui  aur.i'ipnl  t'ic  fourmes 
l»ar  V»»ec  à  Sainle-Mi<rte  durent  son  éiuiura- 
lion. 

I.i  s  pailips  furent  renvoyéi-s  fiour  tps  déhals 
<!»•  coinj»l<'  devant  un  ju^e-coinmisiaire.  Lfs 
héniicrt  de  Saiiil«>NariK  oppoièrfui  aUiis  une 
fin  de  non-rec«voir,  tirée  de  ce  que  li  ur  luleur 
t'éfail  reconnu  ()éb:leMr  envers  eux  de  40.000  fr. 
(tour  loni  coin|tlK,  en  ne  coiilest^int  |mn  l<i  col- 
ibvalion  dont  il  »  été  Aéjk  parlé.  L**  Barrott  de 
Lemmery  clirrcna  r«-|Mitt<-er  «elle  excftitittn  , 
en  8»'  fondant  sur  le  )in;cmi'iit,  pass"-  en  furcf 
de  cliose  *|ui  urdunnait  ta  rrddiiiod  de 

COIUI'U'  , 

25  Juill.  18r>3,  jucpineril  du  Irihunal  de  l;i 
^ine  qui  accueille  là  fin  de  iioii-recevoir  des 
llérilii'rs  de  Saint(  -Marit\  p.ir  le  mol  if  <nie  la 
cii.ilecalion,  unn  condiiée,  dans  l'ordre  ouvert 
è  Melùn  ,  avait  la  force  d  une  véfilahle  reçoit* 
naissance  df  la  |»;irl  de  Vissec,  repri^scnté  par 
Le  barroiii  de  Leinim  ry.  et  que,  quant  aux  ju- 
■enenls  dira  18  mars  1838  et  J4  mars  1830,  ils 
n'étaient  |ioinl  un  olwlacle  fl  l'adiniittion  dé  la 
nn  de  iion-receTuir. 

Appel  ;  et.  le  15  juill.  1853.  ariét  (le  la  Cour 
de  Paria  qui  coiitiiioe,  en  adoptant  les  mulits 
dcf  premiers  jut;<'s 

POURVOI  en  c.tsîi.iiiuii  d.-  h  part  de  Le  Bar 
rois  de  Leiniuery,  pour  viulation  de  l'art.  1351. 
C.  civ.,  en  ci:  que  la  Cour  réyàle  Ta  lÈéclarè 
non  recevable  à  présenter  le  co  nple  de  tuielie, 
au  mépris  des  deuxjut;erni-nt»  des  15  mars  1828 
ÎH.M  ro  irs  l'tSO,  exi  cuies  par  les  parties.  L'exa- 
inen  de  cette  question  a  soulevé  celle  de  savoir 
si  un  ju^ehient  qui  ordonne  un  cooiplé  doit  être 
tonsidéié  comme  un  jnijeinenl  inlerloculuire, 
qui  ne  lie  pas  le  juue,  ou  bieu  s'il  peut  être 
assiiuiléA  un  Jugement  déitiiilif,  quaiit  aux  «x* 
ceptions  par  ie»i|iielies  la  parlÏL'  ijui  a  «Hi^  cnn- 
damnce  soutenait  n'avoir  point  de  compte  à 
rendre  ou  à  recevoir.  On  a  distingué  enire  le 
cas  où  le  jugeuieni  qui  uriluQue  le  cninjite  est 
rieiidu  sans  déliall.  et  celui  oft  les  juges  ont  eu 
à  (Itcidcr  SI  ce  coinple  élail  dû.  Dans  le  pre- 
mier (;as,  le  jiliieibeni  n'est  qu'un  simple  ii)- 
kerloculoire ,  auquel  on  peut  appli«|uer  la 
maxniie  Juilex  ah  intei  lovulorio  iliscedere 
potest.  Dans  le  second  cas,  au  contraire  .  le  ju- 
frment  est  définitif,  puisqu'il  alilue  «ir  une 
question  détNililue  au  Fond. 

ARUfeT. 

•  LA  Cdtrk,  -  Vu  les  art.  1350  el  1351. 
fc.  civ.  ;  —  Allemtu  que  le  Jugement  contradic- 
toire du  13  mars  1828,  pàsst^  en  force  de  chose 
jutjée,  el  exeeulé  sans  reserves  par  les  deux 
itardes,  après  avoir  déclaré  que  tout  tuteur  a 
le  droit  de  faire  àppuVer  le  compte  de  sa  tutelle, 
e(  que  celui  de  Tissée  h'a  famait  été  réclé.  a 
furmellemeiit  oidonne  <iui  l< .-,  liënliersdeSaiulc- 
Marie  seraient  tenus  de  recevoir  le  compte  qui 


(Ij  La  Cour  de  c.issalion  n'admet  la  nullité  de  ta 
nou^cailoode  i»  b^ie  do  jury  qu'autant  que  te»  <  i  • 
^im  s«r  les  noms,  préiMin»,  qualitaa  it  demeures 
des  )ttrds,  sont  de  oaiure  k  laisser  de»  locerinudes 


sera  préser.lé  par  Le  Barrois  de  Lemmery,  ès 
iinaiiiés  qu'il  procède,  de  la  lulelle  qu'avait  eue 

de  Vissec  ; 

•  Oûé,  |»âr  nouveau  Jugement  eoniradlcloiro 

du  iM  tnars  IS'O.  le  iriliiin.d  a  ordonné  qilO, 
<l<iiis  ce  ciHn|ile,  di  vaieni  entier  les  créances  de 
Vissec  provenant  des  avances  par  lui  faites  aux 
auteurs  des  enfants  de  Sainte-Marie,  pendant 
leur  émigration,  et  qu'il  a  renvoyé  les  parties, 
à  cet  etfi't,  tievHiii  le  jufo-commiiaaire pour lea 
débats  du  compte  j 

•  Ou*en  présence  de  ces  jiigéinenlli  non  atla- 
qu'-^.  el  (|iii  oui  reçu  leur  pleaii-  exéi  dimh)  ,  la 
Cour  loyale  n'a  pu,  sans  violer  i'auluriié  de  la 
chose  Jugée  ^  déclarer;  «fa  18»,  t|Uf  I  o*)r  Avait 
lieu  ni  î  reddition  ni  a  apurement  du  compte 
détialtn  entre  les  parties,  sous  le  prétexte  d'un 

Iiié.eiidu  ré({lemeiii  antérieur  qui  aurait  si-rvi  de 
lase  ï  ia  cultocatiou  des  hériiiers  d«  Sainte* 
Marie,  comme  créanaer»  de  leur  luleur,  dao* 
un  ordre  ouvert  en  1811  devant  le  tribunal  cihI 
de  Melun  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  ledit  Vtssec  ; 

I  <?ue,  les  jugements  invoqués  par  le  deman- 
dcrtr  ayant  lugé  que  le  compte  de  Vissec 
n'a\ait  jamais  été  r<^j;lé.  et  que  les  héritieis  de 
SaMUfi-Manç  seraient  tenus  de  recevoir  ledit 
atmplt*,  et  les  défendeurs  ne  s*élant  pas  pourvut 
contre  cei:e  di  cision,  y  ayant  au  contraire  for- 
inellemeiil  ac<|uiescé  el  lui  ayant  laissé  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ils  n'ont  pu  présefl- 
ter  plu»  lard  contre  la  reddition  et  rapuiemenl 
du  compte  une  fin  de  iion-rece\Oir  qui  ne  pou» 
vail  plus  être  aecuiellie  par  l'anèt  attaqué,  sans 
contrevenir  aux  art.  1350  el  1S51,  C.  civ.,  ci- 
dessus  cités,  —  Casse,  etc.  » 
O'tt  98  dvk^l  1887.  —  Ch.  civ. 

CUL  K  D'ASSISES.  -  LisTi.  -  Krrh  R. 

Loni/ui  ia  tisfe  des  Jurés  ni>ii/tt:t  aux  accusés 
conlienl  de  noiriOé  l  usrs  <  rreurs  sur  lis  prt  - 
nums  des  Jurés,  et  que  leur  proft  ition  j  a 
été  omittf  le  droit  de  récusation  te  trouve 
para^séf  el  /«  Hetifibedien  doit  être  eenth 
dérée  iMNÉasi»  nutte  (l  ). 

AUif. 

•  LA  COUR.  —  té  IVI.  885,  C.  <*iifa.  ;  — 

Attendit  qiie  le  dioit  de  rt'r  nsaliôii  ne  p'  iil  <^lre 
uiiletnent  exercé  qu'auiani  que  la  liste  uoiifiée 
présente,  sur  les  fndividos  i^ui  j  sorti  porléa,  dea 
indic  itions  siiffis  tnies  pour  que  l'accusé  ne  |)uis*« 
pas  être  nidiiil  i  ri  (Ti  i  nr  sur  leur  iiidentité  ;  — 
Que, dans  le  cas  (  (niiraire,  la  formalité essi^otielle 
de  la  noiificaliOu  doit  être  considérée  cuknme 
n'ayant  pas  été  Valablement  K'mpiie  ;  -  Attendu 
qui- dans  la  copie  de  la  liste  des  jures  nutitiée  aux 
demAUdeurs  on  a  attribué  a  vingt  et  un  jurés 
àfà  prénoms  Mtn>s  qde  eeux  qb>  leur  appor- 
lieiinenl  reelleineiil  ;  -  yue  ces  erreurs  nom- 
breuses uni  d'aulaut  plut  de  gravité  que  les  ci- 


»ur  rideiimé  lies  niftiii>res  ilii  jury,  el  ^  vicu  i  un 
droit  <le  récusation  accorde  à  l'accus«i.  —  Ld.>!i., 
iddéc.  1837,  se  jaov.  1838,  l<-r  fév.  el  1H  a>ri| 
l»S8i  Brui.,  Usa.,  3  Ai*.  t«37,  7  el  27  «e|^t.  I»3I». 


Digitized  by  Google 


loyens  |)ori^!(  tiir  c<-ll(>  lisie  n'y  sont  |ioini  dé- 
tiffnH  |iar  li-iirt  |irofe(«inn<  rei|i«c'liv«>t,  mais 
onîqiirinrQl  |iar  la  qualité  d'électeur  ;  —  Que, 
«tant  CM  eireontlaiicct.  fef  demandeur*  uni  pu 
éln  dans  l'iiici  rli  n  !>  .  u  unp  pirlie  notai»!»- ilf 
ceux  fnlre  lf»4|iiei»  It-iirs  juges  devairnl  éire 
rhniiit.  ef  n*oii(  pas  é\é  mit  à  même  de  Jouir 
lihrcmpnl  pI  pleiiiempnl  ]e\\rs  droits  de  rr- 
riis.iiion  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu,  à  leur  égird. 
Mn'.iiioti  formelle  de  l'art.  809,  C.  crin«(Ci- 
deasit»  ri(é ,  —  Casse,  «te.  • 
Htt  17  avril  IS87.  -  Ch.  crim. 

LITISPENDaNCE.  —  ExcErrron.  —  Succès»!©^. 

—  COMPÉTfelliE.  —  (.HOSB  JlCtl. 

L^t  parfit  i  piui'i  ni  rrnonrrr  à  l'i  xct'ption  ilc 
/i/'ipenf/ancf.  Ce  n'i  tt  pat  là  itne  excrpiimt 
d'ordre  public  1).  En  consrquence,  Iti  par- 
tie qui  ne  pas  propotée  en  première  in- 
staner,  ne  peut  s'en  prévaloir  en  appel. 
(C.  |n«c..170el  miiv.) 

L'art.  S9.  (  prnr  ,  <;}ti  nitnhur  nu  frihunal  de 
t*0tiverlui  f  d'unt  lucci  ssion  t>t  i  t-iiiiaissnncr 
du  ciinttMtalioni  entre  lu  /tt  rif/t  ri^  itablit- 
H  pour  tuul  autre  tribunal  une  incumpétence 
tai  mnc  œaitnae  "i.  ' 

Vne  Ciiur  royate  ne  viole  pat  la  eAo$e Jugée, 
lor$qu*en  rrjrtnnf  une  drmnnde  en  rertvol 
devant  iinr  nulrr  f'ntir,  pr/':  t''ilrmmrnt  taisir 
de  la  r/mtrstni'on .  it  i/ui  nvdit  itrjà  rendu 
un  arrêt  prêponifoiri  .  ,  lii  rthd  it  e-mi^me 
un  ari-it  tendant  aux  même*  fltu.  (C.  civ., 
1351.) 

I.fs  auteurs  di'  M.ircnnn.iy  avaient  intfiilé  <'n 
l?*)?,  rnnii  e  i^-s  auteurs  du  mai(|uisde  l<i  Ville- 
dieu  ,  line  di  mande  en  partage  des  biens  de  la 
demoiselle  Mtzi  if'.  ilunl  (  i  s  di-rniers  s'^laienl 
rots  en  iNissetsion,  comme  uniques  héritiers. 

Dne  sentence  des  requêtes  du  palais .  rontlr- 
int'-f  prir  ilciix  .irit'ls  du  par!' tii»  til  ilr  P.uis. 
des  96  aoûl  177H  «t  31  juill.  17»5,  urdunna  le 
|iarl«ge«  avec  reslilution  de  fhiita  à  dir«  d'ex- 
•  péris. 

Ces  amis  n*Tv.iiinl  pas  encore  nçu  leur 
exécution  dr  la  rcvoliilioii  «le  1781».  A  cette 
époque,  la  faroilte  de  la  Villedieu  émigra  el  ses 
bieiw  forent  confisqués  el  tendus  nationalemenl. 
En  1820.  |;i  daiiii-  ilc  la  Villrdii  ii  .  i-ii  ({U.ililé  de 
donataire  uinvemlle  de  ton  mari,  oliiiul  unein- 
demnlléen  vertu  delà  loi  du  17  avril  183S.  Alors. 
!«•  romie  de  Miirconnay  forma  o|>po>ilif)ii  k  In 
délivrance  de  (elle  indi  iimilë,  comuie  rréancier 
de  la  reslilution  de  fr  uits  à  laquelle  la  famille  de 
la  Villedieu  avait  été  condamné--  à  son  égard  |iar 
l'arrêt  de  1778.  En  même  i< mps  il  forma  devant 
la  Cour  de  Po  tirts  .  d.iiis  ii  if>horl  de  l.iijuellf 
«'était  ouverte  la  succession  de  la  demotselie 
Miiéré,  une  demande  en  reprise  de  rimtance 
qui  était  rvstée  pendante  au  d'deranl  parleneot 


(I)  A'.  il.iii«  If  même  st-n«,  Cass  ,  14  ocl.  1BU6  cl 
14  aodl  18SI  ;  —  Mt-rlin,  y  Cut^e ; Cêtré^  t^lôi 
•I  Booceone,  t.  1.  ii*  14U. 

(9)  Cette  question  ne  nous  paraU  pas  Jucie  par 
l'ariét;  li  ai»  si  elle  i'étaii.  ce  serait  cerlameinent 
en  sens  conlrair«  de  la  soluliun  que  lui  a  prêtée 
DillM  dan»  son  Recueil,  p.  M9.  C'est  «n  cist  un 


de  Paris.  —  On  arrêt  de  celle  Cour  déclara  l'in- 
stance reprise,  et  ordonna  un  complément  d'in- 
siruction.  —  D'un  autre  rdté ,  plusieurs  saisiea- 
arréls  furent  pratiquées  sur  l'indemnité  revenant 
à  la  d  Mlle  de  la  Villedini,  à  !a  n  i|iii'i-  (|«-  drver» 
créanciers,  qut ,  réunis  à  de  lUarcunnay,  tirent 
ouvrir  un  ordre  devant  le  trihunal  de  la  Seine 
pour  h  disit iltiiliitti  di-  cette  iiidemiHlé. 

biçs  cet  ordre,  la  dame  de  Mar<;<»imay  a  con- 
testé plusieurs COllocaiions.emre  autres  celle  de 
de  Marennnay,  par  le  mtitif  que  sa  créance,  dont 
le  tiire  résidati  dins  l*arrél  prépnratofre  de 
1778,  n*itait  p  i-i  liqu  de.  -  -  Sur  < c  l  i  conlcila- 
tlON,  renvoi  à  l'audience  i  puis  jugemenl  qui 
turseoit  à  statuer  sur  le  règlement  détnllif  de 
l'ordre,  i  t  coramel  un  JuRe  pour  procédi-r  h  li 
li(|Uidation  de$  droits  el  compl(-'i  de  la  dame  de 
la  Villedieu  et  de  de  Marcoiinay  sur  la  succession 
Mizéré.  i-t  ce,  en  préteoce  des  créanciers  qui 
figun-nt  dans  Tordri*... 

Apliel  i>;ir  la  li.iiiitr  de  la  Vlllt-dieu,  ."I  Vff,  iid  dp 
de  siarcounay  seulement;  quant  auK  autres 
créanciers,  elle  se  contente  d'intimer  l'avoué  du 
dernier  co'|iii|tié  — Elle  soulieiil  ipi»-  tribunal 
di-  la  Seine  él.iil  im-ompéteul  pour  il  aut-i  .>.iir  la 
li)|inilalion  et  le  partage  de  la  succes«i(in  di  la 
demoiselle  Niiéfé ,  attendu  que  la  Cour  de  Poi- 
tiers se  trouvait  irrévocablement  saisie  de  la 
(  niiît  slation  p.ir  sonatr^l  de  18JH,  en  consé- 
quence, elle  demandi:  le  renvoi  des  parties  de- 
vant oette  Cmir. 

17  mars  18S6,  airël  de  la  Ciiur  de  Paris  qui 
ri'jeile  le  décliiialuire.  en  »  e.>  termes  :  —  •  Con- 
sidér.inl  qu'il  n'a  point  été  interjeté  apiiel  contre 
tou.<  les  créanciers  avec  leSi|uels  le  jiigimtrUt  a 
élé  rendu,  el  auxquels  il  appartit-i^i  eu  cette  dis- 
position; —  Consiiléranl  d'ailleurs  (pie  l'in<  um- 
pétence  n'avait  point  élé  proposée  eu  première 
instance,  —  Confirme,  etc.  •  ' 

pot  RVOI  eu  cassation  il  en  rcj-.lMin  ni  de  Jm- 
ijeitp.irla  dame  delà  Villidieii.  —  Deux  moyens 
sont  présentés  à  rappui  du  pourvoi  :  1*  Vio- 
lation des  an.  59.  170  el  171,  C.  proc.  en  ce 
f|ue  la  Cour  de  Paris  a  lelenu  la  connaissance 
d'une  conlesialion  se  raHachant  au  |>arla{;e 
d'une  succession  ouverte  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Poitiers.  —  Dans  rinlérèt  de  la  deman- 
deresse, on  prélendaii  ipie,  comme  Juge  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  cette  derniéie 
Cour  était  seule  com|»étenle.  aux  termes  de  Tar- 
lirle  59.  C.  proc;  d'où  résuHafl  i oirr  la  Cour 
de  Pans  une  incompétence  ratione  matenœ. 
—  Mai»,  ajoutati-on,  la  Cour  de  Paris  était  en- 
core incompétente  sous  un  second  rapport,  sa- 
voir, que  la  Cour  de  Poitiers  se  trouvait  défi 
iin  vdt  .di'eiiienl  saisie,  par  son  .^irt  i  de  18i'8, 
de  la  loniesialioii  même  nouvellement  élevée 
devant  les  Iriliunaax  de  Paris.  —  Pour  étaMir 
l'identité  des  deux  InsiaiKet,  on  disait  :  le» 


|ir  ii(  ipe  tons  icic  on  rrcuiinu  par  nombre  d  arréls, 
<|nM  ne  |>eui  y  avwir  incnnipi  lence  ml/oiie  ma/tf- 
riœf  lorsqu'il  s'ai'.ii  de  œatièie»  c>vilcs  portées  de- 
vant «les  juges  citils.  —  f^.  CaM.,  8  Janv.  1819  et 
Montpellier.  99  juill.  1836;  —  Thoinine.  u"  SOf  el 
C.iir<:-Cliauvi-an,  n-  734  ^'4.  -  f^.  aiu>i,  Jurup, 
du  i9*  stietf,  ^•Succeulonf  n«>  96  et  98, 
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comptes  tl  lif|lli(latiniis  ordonnés  pnr  rnrtf't  .->(- 
Illqaé  étatrnt  snliorciniiiiés  au  inirlage  de  la  suc- 
cession di-  la  deinoispllt;  de  Mizéré,  parlane  iur 
le*(uel  lei  parlie*  étaient  en  inclance  devant  la 
Coirr  de  Foilieri.  II  y  a  plut ,  cei  comptes  n'é- 
taient ctix-m^mcs  qu'une  d.-s  opéralions  du  par- 
lacc  c;ii-  Itii  droits  que  ii^ur  apurement  pou- 
vaient faire  récnller en  faveur  4e  Harconnay,  ne 
pouvaient  consisicr  que  dans  Fa  quote-part  qui 
lerail  déclaréK  lui  revenir  dans  la  succession 
à  partager.  Il  y  avait  donc  identité  de  demande. 
El  KHM  e«  rapport,  «e  trouve  ainsi  justifiée  la 
demande  en  règlement  det  juge«  pour  cause  de 
conflit  de  juridiction  ♦'xistanl  entre  deux  Cours 
royales  (C.  proc.,  363).  —  En  vani  l'arrèl  atta- 
qué (Vst-il  frmdé,  pour  reftiier  le  renvoi  de- 
mandé, sur  ce  (pic  Tincompélcnce  n'avait  pas  éié 
proposée  eu  premif  re  instance  :  il  $'a(;issail  ici 
d'une  incompétence  ration»  wiMeria,  que  l'ar- 
ticle 170  permet  de  propo^ier  en  tout  étal  de 
cause  et  qu'il  oblige  même  les  juges  à  déclarer 
d'office,  La  lilisix  ndance  faisait  également  un 
devoir  aux  juges  de  se  dessaisir,  car  cette  excep- 
tion, comme  celle  résultant  de  rincompél<*nce 
ratione  maleriœ .  se  rattache  à  l'ordre  public, 
et  doit  être  soumise  aux  mêmes  régies.  —  Quant 
A  cet  autre  motif  donné  par  l'arrêt,  que  Ions  les 
créanciers  cniloqués  n'aiir.iicnl  pas  é(c  intimés 
en  appel,  la  dame  de  la  VilleUicu  répondait  cpin 
les  créanciers  avaient  été  valablement  aj(uirnés 
dans  la  personne  de  l'avoué  du  dernier  colloqué 
(C.  proc.,  760). 

î"Vi()In(ion  dp  l'art.  1351,  C  civ.,en  ce  que 
i'arrét  attaqué  a  méconnu  la  cltose  jugée  par  la 
Coor  de  Poilien. 

«■■tr. 

•  LA  COOR ,  —  Altendn  que  Texception 
de  litispendance  ne  se  rattache  pas  A  l'ordre 
public;  qu'ayant  été  étaliHe  dans  rintéréi  des 
l>artiPS,  elles  peuvent  y  rennncer;  —  Allrmlu 
que  la  Cour  royale,  a  déclaré  que  la  dame  de  la 
Villedieu  avait  renonce  présenter  cette  excep- 
tion et  manifesté  l'intention  de  |irocéder  (Ifvruit 
le  tribunal  de  la  Seine;  —  Attendu  que  la  de- 
manderesse n'a  invoqué,  devant  la  Cour  royale, 
en  concluant  au  renvoi ,  aucune  incnm|iétenrc 
rations  nudtriœ;  que ,  dès  lors ,  les  juges  ont 
pu,  sans  vioN  r  les  art.  99 et  171, retenir  la  con- 
naissance de  la  cause  ; 

•  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  Cour 
de  Poitiers  avait  rejeté  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  au  comte  de  Marconnay  ,  reconnu  sa 
qualité  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  la  demoiselle  Mizéré; 
—-Attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  de  Paris, qui 
n'ordonnent  rien  autre  chose  .  n'ont  pu  porter 
atteinte  4  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt 
de  Poitiers; 

»  Attendu  que  ces  divers  motifs  repoussent 
également  la  demande  en  règlement  de  juges,  — 
Rejette  ta  demande  en  cassation,  et  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  celle  en  rfeglcaeni  de 
juges,  etc.  » 

Du  S7  avril  1887.  —  €h.  req. 


AU  18S7.  —  V*  PAint. 


ConrdecnmUUm,      (S7  avih  1857.)  8il 
AJOOBllENZnT.  —  DoxiaLS.  —  Court- 

TBilCE. 

Biën  que,  aux  termes  de  l'ari.  r,9.  c.  proc.,  (e 
demandeur  puisse,  en  matièrr  pcrsonnelli , 
et  lorsqu'il  X  a  plusieurs  dt  ft  ndeurs ,  let 
assigner  devant  le  tribunal  du  dSgmfew  de 
i*UH  d'eux,  à  son  choix,  cependant  celte  fa' 
euiti  ee$$0^  t'Il  est  reconnu  que  ta  demande 
n'est  diriiji  e  r<)ntrr  l'un  des  défendeurs  que 
dans  te  seul  but  de  d  straire  les  l'èrilnbles 
défendeurs  de  leurs  juges  naturels.  En  ce 
cas,  ft  /■  a  nécessité  de  procéder  devant  te 
tribunat  de  l'un  de  te*  demlM  (f  ). 

Verhaighe,  Deveux el  Desongnis  avaient  acheté 

conjointeincii:  un  inléiét  dans  di  s  pompes  à  feu 
Situées  à  Cliarleroy ,  el  dcvaienl  payer  leur  prix 
en  obli|;aiinns  négociables.  —  Plus  tard,  Deson- 
gnis cMa  sa  part  à  Maliez. 

En  1835,  celui-ci  assigne  devaui  le  inhunal 
de  la  Seine,  tant  Utsoiiijnis  (|ue  Verliai|;tie  et 
Devaiix,  en  communication  des  litres  établissant 
le  payement  des  obligations  quils  avaient  sous- 
crites pour  le  prix  «le  leur  ac(piisilion.  —  Il  est 
h  remarquer  que,  des  trois  parties  assignées, 
Desougnis  était  seul  domicilié  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Verhaighe  et  Dcvaux  déclinent  la  compétence 
du  trd>unal  de  la  Seine,  sur  le  motif  que  Desou- 
gnis  n'a  «té  mis  en  cause  que  dans  le  but  de  les 
amener  eux-mêmes  devant  un  tribunal  autre  «pie 
celui  de  leur  domicile. 

5  <léc.  1835,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire. 

Appel,  —  20  juill.  1830 ,  arrêt  (îc  fa  Cour  de 
Paris  qui  réforme  par  les  molifs  suivants  :  — 
■  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  B9,Code 
proc.,  le  défèndeur  doit,  en  matière  personnelle, 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
et  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  d'eux  ; — Que  la  demandi; 
fbrmée  par  Hallei,  en  communication  de  litres 
et  en  dommages-intérêts,  est  puremeni  pn  son 
nelle  ;  qu'elle  est  dirigée  contre  Devaux  el  Ver- 
haighe, défendeurs  principaux  ;  que  ni  Tun  ni 
l'autre  ne  sont  domiciliés  dans  le  ressort  du  tri 
bnnal  de  la  Seine  ;  —  Qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  qui-  Uesougnis,  qui  n'est  que  le  représen- 
tant de  Mallez,  n'a  été  appelé  par  celui-ci  dans 
Pinslance.  que  pour  souslraire  la  demande  prin- 
cipale à  la  juridiction  qui  doit  en  connailr  r,  eir.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Mallez , 
pour  violation  de  l*an.  89,  C  proc.»  et  pour 
eicès  de  pouvoir. 

ABBftT. 

(  LA  COU&,  —  Attendu  que,  encore  bien 
qu'aux  termes  de  Tari ,  59,  C.  proc,  lorsqu'il  y 

a  pliKiic  iirs  di'fcnileurs  à  une  deumnile ,  ell,; 
puisse  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l*nn  des  défendeurs,  an  choix  du  deman- 
deur, au  moins  faul-il  que  ci  tle  action  ne  soit 
pas  feinte  et  inlenlée  dans  la  seule  vue  de  dis- 


(^)  r.  dans  le  même  sens.  Ca«s.,  6  avril  cl  5  iulll* 
180s  ;  t;.iiré.  Lois  de  la  proc,  «picsi.  9S7  01 
iNouguier,  Trib.  de  comm.f  t.  1,  p.  ôUi^. 

SI 
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traire  iei  principales  el  vérilahlos  parlirt  de 
leurs  Juges  naturels;  —  Allendu  que  la  recon- 
naissance de  cède  siinuladon  appatlu ut  :nix 
juges  de  la  cause  ;  —  AUendu  queTarréi  déclare 
que  raeilgnaUM  donnée  I  Deeottgnie,  domicilié 
à  Paris,  n'a  eu  d'aulrc  hui.  que  d'altin-r  devant 
les  tribunaux  de  Pâns  it-s  défendeurs  évi-nluoU, 
et  que  cMte  action  n'était  imiérieuse;  —  Al- 
lendu, di'^s  lors,  qu'il  n'y  a  aucune  violation  de 
l*«rt.  59,  C.  proc. ,  —  Rejette,  elc.  ■ 
Du  17  avril  1887.  —  Ch.  req. 

POSTE.  — TMtousroBUQUEs.  —  Umsa. 

Ventrffntuw  ét  metfogerie»,  tUt  aumuiU  oA 
M  Metaralhn  a  M  faite  et  ta  voilure 

estampillée,  est  soumis  aiir  pi  rr/nisilltins 
pri  sci  itet  par  l'art.  3  de  Varnètt  du  i!7  prair. 
an  9.  (l  passible  des  ftllUê  poHéêS  JWr  far- 
ticle  5  de  cet  arrêté. 
Ml  ne  sauràUf  t^ant  été  trouvé  porteur  de  let- 
tres, être  remejrè  de  ta  jtriveHtUm  par  le 
wwtifûu'll  n*ûvetU  pas  eneore  riettemeni  e/- 
fictuè  son  projet  de  falrt  un  tetvlee  de  voi- 
tures pubtiquet. 

ARRET. 

•  LA  COUR,  —  AUcimIii  qu'il  i-sl  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  1°  que  Sniat  élail,  d'après  un»' 
déclaration  par  lui  faite  devant  l'adminislraiion 
dei  citniribttliona  fndfrectes,  le  91  septembre, 
«Milri  |tr«  ne iir  d'une  voiluir  puhiiqiu*  à  dfux 
roues,  non  suspendue,  et  que  cuUe  vt)ilure  avait 
été  etlampillée.  S*  que,  le  SSdu  même  mois. 
Sénat  avait  *-lé  trouvé  porieur  de  douie  lettrée 
adressii'-s  à  diverses  perkonnes; 

M  Allendu  que  Sénat,  étant  eBtre|ir«neur  d'une 
voiture,  était  évidemment  soumis  aux  perquisi- 
lions  prescrites  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
2  piair,  an  et,  par  suite  lo  cas  éclK  inl.  im's- 
sible  des  peines  portées  en  l'art.  6  de  cet  arrêté  ; 

•  Attendu  que,  n^nolM,  il  a  été  renvoyé  de 
la  plainte,  sur  !<■  molifciui-,  le  jour  dont  il  s'.ij;il. 
Sénat  n'aurait  pas  t-iicore  réellement  eifeclué 
aon  projet  de  faire  un  rvice  de  voiture  publi- 
qiie;  —  Qu'à  partir  de  la  déclaration  et  du  mo- 
ment ob  sa  voiture  était  estampillée,  il  devenait 
immédialeinent  soumis  aux  ohligations  qui  en 
étaient  la  conséquence  légale;  et  qu'à  cet  égard 
la  loi  de  la  matière  n*attlorise  pas  des  distineiHmt 
et  excuses  prises  de  ce  que,  tt-l  jour,  ou  ,i  lel 
moment,  un  messager,  un  entrepreneur  de  roi- 
tures  demeuageriêê.  Ou  autre  de  même  «>-pf  ce, 
n'aurait  pas  fait  acte  de  sa  profession;  —  Qu'en 
le  reuvoyaut  de  la  plainte  par  les  mulifs  ci- 
dessus  rappelés ,  la  Cour  de  Toulouse  a  violé  les 
art.  1 ,  S  et  5  de  l'arrêté  du  37  prair.  au  0,  et  les 
lois  qui  lui  servent da base,  —  Casse,  etc.  » 

Du  S7  avril  1887.  —  Ch.  crim. 


(1)  l.a  jurisprudence  parait  être  irrévorahli  rnenl 
fixée  en  le  «rns  que  l'exercice  du  pouvoir  ili.icré- 
tioiinaire  appartient  excluoivcmeot  au  pretidenl  tien 
assise»,  et  qu'il  y  a  nnlliié  lootet  Ut  fois  que  cet 
•sercîcc  n'a  pa*  iU  siioauoé.  —  ^.  Ca».,  S7  Juin 
1817, 88  Me.  «881,  19  avril,  Sti  juin,  SS  sept,  et 


COUR  D'ASSISES.  —  Dêpositior.  —  LlCTOtl. 

— '  PatSIOKNT. 

Lorsqu'à  la  euHê  dFun  arrêt  de  Coure  d*ae' 
sises  qui  décide  que,  nonobstant  t*abeemoa 
de  quatre  témoins,  il  sera  passé  outre  aux 

di'hitls,  t  t  qu'il  sera  donné  lecture  des  dépo- 
sitions écrites  de  ces  témoins,  le  président  a 
fait  procéder  à  cette  lecture,  si,  dans  te  pro- 
eèe^erbttl  d'audience,  H  n'est  pas  énonei 
que  Patrêt  intervenu  eurPtnètdent  a  réservé 
au  président  le  droit  de  ne  se  conformer  à  sa 
disposition  qu'autant  qu'il  le  Jugerait  con- 
l'eiiah/e^  et  si,  d'ailleurs j  rien  n'indique  que 
la  lecture  ordonnée  par  l'arrêt  a  eu  lieu  non 
par  suite  de  l'injonction  qu'il  renferme  $ 
mais  en  vertu  d'une  inspiratiim  spontanée, 
Ujr  a  HuUlté  da  l'arrêt  et  des  débats  ^ l). 

aiMt. 

•  la  cour,  —  Yu  les  aH.  868  et  988,  Code 

crim.;  —  Attendu  ijue  le  pouvoir  discréiioii- 
nalre  attribué  |»ar  cet  articles  au  président  de  la 
Cour  d'assises  est  incommunicable  ; 

>  Attendu  que,  si  ce  pouvoir  peut  être  provo- 
qué, il  doit  rester  libre  dans  son  exercice  ; 

•  bl  allenilu,  eu  fait.  i|iril  résulte  du  procès* 
verbal  d'audn  nce  que  la  Cour  d'assises,  appelée 
à  statuer  sur  un  incident  qui  présentait  la  quec> 
(ion  de  savoir  si,  nouolislanl  l'absence  de  quatre 
témoins,  il  serait  passé  outre  aux  débats ,  a  dé- 
cidé afllrmativemcnt  cette  question,  et  ordonné, 
en  même  temps,  qu'il  serait  donné  lecture  des 
déposition  écrites  desdits  témoins;  —  ijuv  le 
même  procès-verbal  énonce  que  le  président  a 
fait  procéder  à  cette  lecture  sans  qu'aucune 
énoncialion  dansPnn  oo  l'antre  desden  passages 
dece document siJsr(  !alés i!i(li(|ue  ni  »iue  l'arréi 
incident  ait  réservé  le  droit  du  |>résidenl  de  ne 
se  confiarmer  8  sa  disposition  qu'autant  qu*il  l* 
jugerait  convenahlf».  ni  que  la  lecture  ordonnée 
par  cet  arrêt  ail  eu  lieu ,  non  par  suite  de  l'm- 
jonction  qu'il  renl^roM,  mais  en  verln  d*ttne  in- 
spiration spontanée  ; 

•  Allendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
la  Cour  d'assiiies,  violation  des  articltl  plédléa 
du  Code  crim. ,  —  Casse,  etc.  » 

Du  S7  avril  1887.  —  Cli.  cria. 

AT00Ë8.  —  KAtumua.  —  Bxcla  u  towuii. 

Le  fugement  ou  /'arrêt  qui  maintient  les  avoués 
d'un  tribunal  dans  te  droit  de  plaider  cer' 
laines  affaires  les  causes  sommaires  ,  d/  o^t 
qui  leur  est  contesté  par  le  ministère  public, 
renferme  un  excès  de  pouvoir,  à  raison  de 
sa  généralité  et  de  »on  apptwation  à  des 
faits  futurs  ;  et  en  conséquence,  /'«miiifo- 
lion  doit  en  être  prononcée  en  veHU  49 
l'art.  80  de  la  loi  du  Ti  vent,  an  8  (2). 

Ainsi  jugé  sur  le  réquisitoire  dont  voici  la 
teneur  :  —  •  Le  prooireur  général  près  la  Conr 


13  oi  t.  is.">^.  Ilf.  v.  183S,  98  avril  el  30 juin.  1836. 

2; r.ass..  11  mai  1837.  —  Il  va  »ans  «lire 
qu'il  eu  serait  de  même  d'im  juf  «meot  qui  main- 
licDdrait,  d'une  manière  générale,  les  notaires,  les 
buitsiers,  etc.,  d'une  villa  dans  le  droit  de  prooédar 
à  de  certains  actes. 
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(37  AVBu.  1827.)     Juriiprudênce  dê  im 

de  caMalion  wpose  qu'il  fsl  chiif^i^  d*-  requérir, 
en  Yerlu  d«  l'an.  80  de  la  loi  (iu  27  vi-iil.  an  8  , 
l'annulation  pour  txc^a  de  pouvoir  d'un  arrêt 
rcodu  le  SI  àic  1U4  par  >■  Cour  4*AaiieiM, 
rfam  Icf  etreoMfanem  lohvfitM  :  —  A  l*att> 
dienri>  (lu  «rihunal  de  Beativai»,  Allelle,  avou»'', 
M  dispotaii  à  plaider  une  cauc«  «oioiBaira, 
lonque  le  miniilère  publie,  ie  fondaM  tur  Tor- 
donnance  du  S7  (év.  1822  et  tur  les  Insiniciion* 
minisiériellei,  requit  qu'il  plût  au  tribunal  de  lui 
enjoindre  de  ce  pourvoir  d'un  «fOeat.— Sur  cet 
iocident,les  avoué*  en  corpi,  et  par  Porganede 
leur  président,  demandèrent  à  ^tre  r<  çiit  intcr- 
VI  ri.TiiU,  et  cnnclurenl  à  ce  (jue  Ip  Irihuna!  or- 
donnât» que,  conformément  à  t'arl.3  du  décret  du 
f  iulit.  1819,  les  avoués  CMilnueraieni  à  plai- 

(ifr  hs  raiisi's  sommiims.  —  P.ir  |ir(»piiu'iil  du 
ôU  nov.  16Ô4,  It;  tribunal,  san«  s'arrfler  à  l'in- 
terveniion  des  avoués,  et  hisant  droit  aui 
réquisitions  du  minisK^re  public,  ordonna  à 
AlIcUedese  pourvoir  d'un  avocat.  —  Le  10  dé- 
eenibre  183-î,  les  avoués  se  pourvurent  en 
appel,  cl  le  31  du  mérae  mois,  iotcrvint  l'arrêt 
dénoncé  dont  ie  dispositif  est  ainsi  conçu  : 
«  Fin«'ii(lant  et  faisant  droit  au  principal  «-t  sur 
i'inicrventiuii  des  appelant  s,  les  maintient,  con- 
formément à  Tari.  3  du  décret  du  2  juill.  1812, 
dan$  le  droit  de  plaider  toutes  le»  causa 
sommaireg  dans  lesquelles  ils  occupent.  « 

*  Cet  arrtH,  nuire  qu'il  contient  une  violation 
des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  pré.si;nie 
un  excès  de  pouvoir  earaclérisé.  —  En  effet ,  la 
Cour  ne  s't-st  pas  hor  néi'  à  «laliicrsiir  un»;  i'S|MHe 
particulière  ;  elle  a  procédé  par  voie  de  dispoii- 
linn  générale  et  réglenenlaire  ;  elle  a  décidé 
qu'à  l'avenir,  el  dans  toutes  les  affaires  som- 
maires dans  lestpielles  ils  occuperaient,  tous  les 
«voués  (le  Beauvais  seraient  admis  à  plaider 
concurremment  avec  les  avocats.  Elle  n'a  pas , 
pariantd'uo  fait  aeeonpii  ou  contesté.  réi;lé  les 
conséquences  ou  le  mode  de  cf  fiiil  en  p.4r(i<  u- 
lier  ;  «Ile  a  |>orlé  une  régie  générale  à  laquelle 
•Ile  a  entendv  sonnellfe,  sans  nouvel  eiam«n . 
des  faits  futurs  el  à  l'occasinti  desquels  .niriine 
contestation  ne  pouvait  encore  être  née,  — Dans 
ceUesituation,la  nécessité  d'annuler  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  est  aussi  évidente  que  l'illéiialité 
de  la  décision  qu'il  contient  ;  car,  s'il  continuait 
à  être  exéculé,  on  verrait  auprès  du  triltuinl  de 
Beauvais  la  profession  des  avoués  maintenue, 
en  vertu  d*ttne  disposition  régleneniatre  de  la 
Cour  royale,  en  |>osse8sion  d'un  droit  que  la  loi 
leur  a  rctusé  partout  ailleurs,  ainsi  que  l'ont 
Jugé  divers  arrêts,  notamment  ceux  des  15  dé- 
cembre 1HÔ4,  18  mars  1835  el  8  avril  1837  ;  et 
celle  contradiction  se  perpétuerait  jusi|u'à  ce 
qu'une  législation  nouvelle  vint  y  mettre  un 
terme.  —  Par  ces  motifs  ei  ces  considérations, 
vu  rarl.  80  de  la  loi  dn  97  venf.  an  8 ,  la  lettre 
du  garde  dea  seeanx,  en  date  da  97  janv.  18S7, 


(1)  Constitution  belge,  art.  ^7. 

La  queitioQ  de  savoir  »i  l'arbitrage  forcé  perd 
son  caractère  tk  devieal  arbitrage  voluolaire.  lors- 
que lei  parties  coBAmt  aux  arbitres  les  pouvoirs 
dTamialilcs  compositeurs,  a  déjà  été  réélue  affir- 
■aliwenl  par  plusieurs  arréu  de  la  Geur  de  us- 


Cowr  iê  MMaliM.   (»  ATtu  linr.)  m 

l'arf.  5,  C.  civ.,  el  les  pii^c»  du  procès,  nous 
requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  casser  et 
annuler  rferrêl  préeilé...  • 

AlAÉf. 

«  LA  COCR,  —  Vu,  etc.  —  Par  les  motifs  ex- 
primés au  réquisitoire,  annule  pour  excès  de 
pouvoir  l'arrêt  de  la  Cour  d*Aailrai,  etc.  • 

Du  97  avril  1887.  — Ch.  r«|. 

BUISCLOS.  —  Motifs. 

L'arrêt  d'un»  Cour  ^at$lsê$  tful  ordonne  le 

/tuis  c/os  ttoil,  dans  tous  las  cas  et  à  peint'  de 
nullift  ,  constater  que  la  puitllcité  svrail 
daugerviisf  pour  i'wdrê  et  t»$  mCBttrs  (1). 
Cbart.  const.,  55.) 

ARRÊT. 

.  L.4  COUR,  —  Vu  l'art.  55  de  la  Charte;  — 
Attendu  ipie  la  publicité  des  débats  en  matMre 
criminelle  est  un  principe  fondamental  de  nnlre 
droit  |>ublic,  auquel  b-s  tribunaux  ne  sont  auto- 
risés à  déroger  que  lorsqu'elle  est  dangereuse 
pour  Tordre  «l  les  mœurs ,  et  sous  la  condiiion 
expresse  de  le  déclarer  par  un  ju(jeineiit  ;  — 
Que,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  celle  iléclara- 
tion  soit  faite  dans  les  termes  mêmes  qu'emploie 
ledit  art.  55  de  la  Charte,  il  faut  au  moins  quelle 
soit  faite  dans  les  termes  équivalents,  et  d'une 
manière  explicite,  sans  qu'il  puisse  jamais  y  être 
suppléé,  ni  par  le  titre  de  la  préveÂtioa,  ni  pal* 
le  fait  même  du  buis-clos; 

•  El  attendu,  en  fait,  que  la  Znm  de  Poitiers, 
saisie  d'iiiii-  (irévi  nlioii  d'adultère  el  di'  compli- 
cité d'adultère,  après  avoir  entendu  en  audience 
publique  les  témoins  retpectivement  produits, 
et  sur  la  disposition  manifestée  par  la  femme  de 
révéler  ce  qui  s'était  passé  entre  elle  et  son 
coprévcnn,  a  ordonné  le  hiiis-doa  pour  leurs 
interrogatoires  et  les  plaidoiries  ;  que  cefHfndant 
l'on  ne  trouve  dans  Tarrét  aucune  déclaration 
que  celle  p.irtie  des  délais  fù(  dan^jereuse  pour 
l'ordre  ou  les  mœursj  —  Que,  par  là,  il  y  a  eu 
violation  formelle  de  l*art.  85  de  la  Charte  ei- 
dessus  visé,  —  Casse,  etc.  » 

Du  38  avril  1837.  —  Ch.  crim. 

ARBITRES  F0RCË8.->AHlABtn  OOMOHIWU. 

—  DirpMiATfo^.  —  Rrnvoi  anfta  GAieanou. 

—  Ql'ALtTa  SOtVELLE. 

SI  le»  arbUrêt  forcés,  en  wuUlèrf  eommerekite, 
doivent  en  générai  être  réputés  agir  dans  un 
caractère  public.  //  en  est  autrement  lorsqu'ils 
ont  été  constitués  amiables  compositeur»  : 
celte  modification  fait  dégénérer  l'arbitrage 
em  a;rMtraige90iomliidre  (St. 

Dét  lore^  c'eet  au  tribunal  ecfrreetloitnel  et  nom 
à  ta  Cour  d'assise»  qu'il  appartient  de  etm» 
naître  de  la  di/tàmatiom  dont  ont  pu  être 


.«ation  :  16  juill.  1817,  6  avril  lëlB,  1er  mai  1839  el 
-2a  .iviil  l!S-i9;  —  \ aiinjetiiil.  tncrclop.,  v»  Arbi- 
trage, n"  18  ;  MerliD,  *•  Arbitre,  ^  4,  u*  i  el  Mon- 
galvy,  0*  11.  —  Mais  vox-  Reiet.  15  mai  18S8.  — 
r.  aussi  MeotpelUer,  85  avrU  1881. 
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n4      (M  AfBiL  1837.)    Jurisprudence  île  la  Courdê  ciusation.     (30  atril  1SS7.} 


i'oljet  des  nrNlres  forcis  eotuOtuiê  amlu- 
bfes  compositeurs. 
On  t>CUt,  dfvani  la  Cour  rnynh-  où  uiir  affaire 
néii  retivoric  après  cassation,  sr  pi i valoir 
pour  la  première  fois  et  comme  moyen  à 
Pttffuide  la  demande  ou  de  la  d<éfen$e, 
ePunequdtUiquePon  medtdèt  l'origine  (1). 

Celle  nffiiire  a  donné  lieu  ft  un  premier  pour- 
voi m  rn^snlinn.  MIT  le<|aH  il  a  ^\('  slatiié  |i»r 
arrf'ls  1  j  jiii!lel  1836  el  29  avril  1857.  Cet 
»r\H ,  pnrintit  r.is?t;i(ion  d'une  décision  con- 
traire de  la  Cour  dK  ParU,  ju|{rait  en  principr;, 
que  ten  arbitres  forcés  doivent  èire  consirti^rés . 
dans  l*(  X<T<  icf  rfe  leurs  fonclinns,  rommc  revé- 
liis  d'un  raraciêrv  public.  H  i|U*en  conséquence 
c*»!  A  la  Conr  d'assises ,  et  non  air  tribunal  cor- 
rectîonnol,  <|iiM  .-ii);).-)! li' m  dr-  rnnnaitre  delà 
tfiffiimalion  dont  ils  nnlpii  iHro  l'ohjpt. 

La  cause.  rtnToyée  devant  la  Cnur  de  Rouen, 
a  prôsctilé  wnc  face  nouvelle.  Là,  Pari|tiin  el  Dii- 
t'ios.  |i!,-iii;ri.'inls  en  diffamalion,  se  sont  pré- 
valus <li'  ce  .  i)3r  l'une  des  clauses  du  com- 
promis i|Ui  irs  Hvait  constitués  arbitres,  il  leur 
avait  été  donné  pnuToir  de  prononcer  comme 
a$nia!>lcx  conipo^ileurx  :  d'où  ils  nul  rniiclu 
que  rarhi(ra|;(;  était  dé{;énéré  «-n  arlii(ra|;e  vo- 
lontaire, el  que  par  suite  la  diffamation  commise 
t  leur  éfjard  n-nlrait  dans  la  Compétence  «les 
tribunaux  corrci  lionnols. 

Mais  la  Cour  de  Rouen,  écartant  ce  système 
de  n)odl6cation  de  l'arbitrage,  et  adoptant  au 
surplus  la  doctrine  de  la  Ciour  de  cassation  en 
Cl-  «lui  (ouctif  le  cnraclt-rr  piihîic  des  .irliifri-s 
forcés,  se  prononça  comme  celle  Cour,  par 
arrêt  du  4  mars  1887 ,  pour  la  compétence  de  la 
Cniir  d'assises. 

P.ir(|uiu  el  Dncros  se  sont  de  nouve.ui  pour- 
vus en  cassniidn,  «l  il*  ont  soutenu  que  Pat  rét 
du  la  Cour  de  Rouen  avait  faussement  .-)ppliqu<^ 
le*  art.  ni ,  Îi3  et  61 ,0,  romm..  1005,  1019  el 
lOiJS.  r,  pnii  .,  el  vi((lt';  les  arl.  14  de  l.i  loi  du 
96  mai  1810  i-i  3  de  celle  du  8  ocl.  1830.  — 
Aprée  avoir  fait  remarquer  qne  la  qitrsiion  I 
résoudre  élail  loul  aulrc  »|Ui' celle  que  présentait 
le  premier  pourvoi,  on  a  du  pour  les  deman- 
deurs :  La  Cour  de  Roam  a  reconnu  l^xlatenca 


(1)  Cette  solution  trouve  lion  appui  dans  ce  |irin- 
eipe.  que  la  Cour  royale  Ac\ .idi  lai|uf  Ile  iittr  afF.iire 
e»l  renvoyée  ai>rè«  ca^^alion,  se  trouve  euiit^n  menl 
»uhroR«'e  à  la  Tour  dmu  l'.irrél  a  élc  caï'<'>  :  voy.  Ke- 
jct,  14  mars  1838,  S4  janv.  18S6  et  4  déc.  18i7.  — 
D'nb  résulte  que,  non-seoiement  il  peut  être  pré- 
ieiit<'-d>>vanl  l.i  C.mr  de  reoToide  nnuveaiii  mnfen», 
mats  encore  (inM  p«  ni  «"•tre  formé  de  nouvelles  de» 
iri.iiiil<?«,  diON  les  limrttM  Ir.icéc»  par  l'art.  464, 
C  (troc,  c'cut-à-dtrc  m  la  nouvelle  demande  en  la 
défense  î  l'action  principale,  ou  porte  soit  sur  des 
intérVi,  arréragea,  etc., écbus  depuis  le  jofemeot 
de  première  instance,  soit  sur  les  domraa(es-inié- 

ré!«  pour  le  préjudice  soulTerl  depuis  crjuttemcnl. 

f2)  C*"!  .Trréi.  <iuc  nous  n'avons  pa^  recueilli,  ne 
Jii,;i'  |p<iii)t  I  <  M'ieslion  dont  il  s'.icit  ici;  il  en  .|n;;e 
une  toute  antre,  nul  n'était  »u«cc;»lible  d'atieun 
douic  sérieux,  savoip  •  qiiVn  matière  d'arbitrafte 
forcé,  le  délai  de  dii  Jonra  accordé  aux  lurtirs  ro 
v«Ttn  des  an.  57  et  59,  C.  cofflm..  pour  proilnire 
li-iirs  pièce*,  ne  doit  pa."  néces!<airenicnt  être  renvu» 
velé  lorsque  le»  Arbitres  vieooeat  à  être  tbaogés.— 


de  ce  fait,  d'ailleurs  incontestable .  que,  dans 
l'espèce,  les  nrliilres  avaient étéconslilués  amia- 
bles compositeurs .  et  cependant  elle  a  décidé 
que  le  caractère  de  l'ariiitrage  n'en  avait  pas  été 
rhanffé  ,  et  que  la  juridiction  de  la  Conr  d'aa- 
sises  était  seule  compélenle,  parce  (|iie,  dit -i  Ile, 
en  matière  de  société  commerciale ,  il  n'est  pat 
loMMe  aux  parties  de  substituer  rarbitrage  vo- 
lontaire f»  l'arliilr.TTe  forcé  ex iffé  prir  l.i  loi.  — 
Mais  un  tel  système  est  inadmis$il)le  ;  il  est  en 
effet  de  réRie  oonrtanie, quVn  matière  desociélé 
rommereiale,  comme  en  toute  autre  matière, 
les  parties  ont  le  droit  de  recourir  à  l'arbitrage 
volontaire,  elqiu'  l'arMirage  forcé  n'est  tiahii 
comme  juridiction  spéciale,  qu'autant  qu'une 
jnridietion  volontaire  n*est  pas  investie  par  les 
parties  ilii  pouvoir  de  st.iliier.  Nul  doute  donc 
que,  dans  l'espèce  .  il  se  suit  a[;i  d'un  arbitrage 
volontaire...  A  l'appui  de  ce  raisonnement  on 
invoquait  les  arrêts  de  In  Cour  de  cassation 
cités  plus  haut,  à  la  unie.  —  Or,  conlinuait-on 
(KHir  les  demandeurs .  si  les  arbitres  forcés  peu- 
vent, comme  remplaçant  ie  tribunal  de  com- 
merce, être  réputés  agir  dans  un  caractère  pu- 
blic ,  il  n'en  est  pis  de  même  des  arbitres 
volontaires,  car  ces  derniers  ne  sont  nullement 
délégalaires  d*une  portion  de  la  puissance  pu- 
blique. —  Donc  la  diffamation  à  leur  é|;rird  ren- 
tre ,  comme  diffamation  envers  h  s  particuliers, 
dans  la  compétence  des  Irihiinanx  correction- 
nels .  à  l'exclusion  des  Cours  d'assises. 

Pour  réponiire  à  celte  argumentation,  on 
s'est  ir.iliord  efforcé  d'établir  dans  l'iiil>réldea 
défendeurs,  que  l'arrél  dénoncé  n'avait  pas  re- 
connu à  rarbitrage  dont  II  s*agisaait  dans  Pea- 
pèce,  le  caractère  il'irhilr.ige  volontnlrc.  e(  en 
second  lieu,  que  le  pouvoir  de  statuer  comme 
nmi;iblet  compositeurs  ne  dépouillait  pas  les 
arbitres  en  matière  de  société  commerciale  de 
leur  caractère  d'arbitres  forcés  ;  qu'eu  celte  ma- 
tière, rarbitr.ige  étant  la  si-ule  juridiction  pos- 
sible, le  plus  ou  ie  moins  d'extention  des  pou- 
voirs donnés  aux  arbitres  était  sans  Influence 
sur  leur  cnr.TClère.  et  ne  chnngeait  point  la  na- 
ture de  l'arbitrage.  Sur  ce  poiot  on  a  invoqué 
on  arrêt  de  rejet  du  M  aottt  4889  (9). 


Dans  l'espèce  lufiée,  les  arbitres  avaient  été  consti- 
tué* nini  iliii  j  (  (1  MpoMteiir>.  et  le  «ti  m.iniieiir  en 
rnssaliiiii  t  x.im:nail  si  cette  circonstance,  en  iaissot 
(lêRènéier  l'arbitrage  forcé  eo  arbitrage  volontaire, 
n'aurait  \an  dtqiensé  de  l'observation  des  délais  de 
Part.  57. 0.  comm.  il  soutenait  la  négative,  et  Tai^ 
rét  de  la  Conr,  en  rejetant  le  pourvoi,  considère  en 
«ffet  •  <|iie  le  pouvoir  votootairement  donné  |iar  les 
parties  de  pr'ni.ri. n-  »  n  dernier  rcfnori  et  c<nnme 
aniiat)les  conipoMicurs.  ne  change  poini  la  nature 
de  l'arbitrage;  que  c'est  toujours  iia  arbitrage  forc^ 
entre  associés,  subsistant  toujours  Jusqu'au  jugemeet 
déAoitif...  •  —  Nais  ce  considérant,  favorable  au 
pourvoi.  I>ien  que  cependant  il  y  ail  eu  rejet,  el  qui 
ieiid.nl  .1  écarler  un>-  ohieelion  qu'il  ain.4it  drt  ap- 
piiyrr.  en  npîirMiiKin  (r.i:ntMir<  a\  i'i"  li--  pi  l'-crilcnls 
ariélsde  la  Conr  de  cassaïuin.  poiivaii-il  être  re- 
gardé comme  une  solution  ?  Nous  ne  le  pensons 
l»as...— Nous  t'avons  déjà  dit.  ce  sont  lédeccs  arrêts 
bons  pour  cens  qni  les  obtiennent  ;  mais  qui  ne 
s.iitr,irr!ii  profiler  a  la  science  el  qu'il  f.iudrdit  »'al>- 
tCQir  de  rapporter  dam  les  recueil»  de  jurupru- 
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«  LA  COUR.  —  Vu  les  an.  1  H  2  tic  la  loidu 
8  nuv.  1H.-0,  15,  IG  et  18  <l«>  la  loi  du  17  mai 
1810.  15.  14  elâO  de  l.i  lui  du  -2Cdu  même  mois, 
51,53  et  Gl,  C.  coinm..  lOOô,  lOlUetlOSS, 
C.  proc; — Attendu  que  U't  demandeurs  en  cat- 
lalion  oui,  pour  la  première  foi«,  exct(ii,  de> 
▼atil  la  Cour  de  Rouen,  de  la  quaiHié*amtaUê9 
coiii/HJsilrurs,  à  l  UX  conférée  \mr  la  volonté  des 
parues ,  pc>ur  soutenir  qu'ils  u'oat  pas  agi  daus 
un  caracl6r«  public .  et  comme  arMlm  loroét, 
en  t>roc£danl  k  l'arbitrage ,  à  l'occasion  duquel 
ili  se  plaiRnenl  d'avoir  été  diffamés j  — Attendu 
qu'ils  ne  s'étaient  eux-nfausa  préaeniéa  et  n'a- 
vaient étécooaidérés  que  comme  arbitres  forcés, 
dans  rinilanee  jn,';*-);  |iar  l'arrêt  de  la  Cour  de 
P.iris,  du  21  avril  185G  cl  d  iiis  l'-irrél  de  la 
Cour  qui  a  cawé  celui-ci  ;  que  rien  ne  s'oppo- 
sait h  ce  ifue,  devant  la  Cour  de  renvoi ,  oû  Taf- 
fairc  loiiîf  entière  élail  re|>orlée,  ils  aient  pu  se 
pri;\aiuu  d'une  qualité  qu'ils  avaient  eue  déii 
l'Origine,  et  qui  aurait  donné  à  leur  mission  un 
caractère  particulier  différent  de  celui  qui  avait 
tervi  de  base  aux  décisions  intervenues  jusque- 
là  ;  —  Alleiulu  que  cette  qualité  iVauiiablea 
compoêiteurs  a  été  formellement  admise,  en 
MU  dam  l'es|)£ce ,  par  l'arrêt  attaqué;  —  At- 
tendu que,  dès  lors ,  pour  déterminer  la  compé- 
tence de  la  Cour  d'assises  ou  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  aux  termes  des  lois  des 
17  et  26  mai  1819,  il  f.iul  rechercher,  en  droit  : 
—  1»  Si  des  arbitres  volontaires,  de  même  que 
des  arbitres  forcés,  a|;isse(it  dans  un  caractère 
public  ;  3"  Si  des  arbitres,  en  matière  de  société 
commerciale,  lors«|u*ils  sont  amiiAlet  compo- 
siteurs, cessent  d'cued^s  arbitres  forcés,  pour 
n'être  plus  que  des  arbitres  volontaires  i  et 
que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  questions  n'a 
été  résolue  par  le  précédent  arrêt  delà  Cour, 
rendu  entre  les  mêmes  parties  : 

*  Sur  la  première  question  :  — -  Attendu  que 
VarbÙmg»  forcé,  daiis  les  matières  où  la  loi  Ta 
établi,  telles  qne  les  contestations  qui  naissent 
eiiin-  .issucirs ,  au  sujet  des  associations  com- 
merciaiesf  constitue  un  véritable  tribunal  jque 
les  arbitres  alors  remplacent  néeeasairemeni  le 
tri!)un;i!  de  commerc  e,  qu'ils  sont  assujellis  aux 
luéines  obligations  que  des  jut;es;  et  que  la  lui  i 
qui  a  créé  la  mission  qu'ils  remplissent  leur  im- 
prime le  caractère  public  qui  appartient  à  tous 
ses  organes  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  des  arbi- 
tres rotontaires,  en  {;énéial,qut  tiennent  leur 
pouvoir  et  leur  mandat  de  la  délégation  des 
parties ,  toujours  libres  de  transiger  ou  de  pré- 
férer la  voîc  (le  r.uliilr.ige  pour  terminer  leurs 
ditférenis,  si  elles  ne  veuieiilpas  recourir  à  l'au- 
torité des  trilninaux  inalilués  parla  loi; — Qu'a- 
lors les  arbitres  auxiine's  les  |>,-)rliculiers  ont 
confié  ,  sans  y  èire  cuniiaiiiis  ,  le  suin  de  régler 


dence,  surtout  en  fiosani  comme  question  résolue, 
ce  qui  n*esi.  dans  rarrél,  que  motif  accessoire. 

[I:  /'.  anal.  Cass.,  18  {•,eim.  an  10.  17  vent, 
an  12,  iT  itept.  Ib37,  18  mars  1828,  30  juill.  1831 
et  16  iiov.  183'i;  —  Cbanveau,  n*84S;—  Bmx., 
Cau.,  31  mars  1838. 

Hais  la  Conr  de  cassation  a  ju|é  que,  lorsque 


leurs  intérêts;  agissent  dans  un  caractère  privé; 

»  Sur  la  deuxième  question  :  —  Aiiendii  que, 
si ,  pour  les  contestations,  en  matière  de  société 
commerciale,  la  seule  juridiction  est  celle  des 
arbitres ,  en  sorte  que ,  sous  ce  rapport ,  cette 
juridiction  est  obligée,  il  est  cerlain  néanmoins 
qu'il  n'est,  ni  dans  la  lettre  ,  ni  dans  l'esprit  du 
Code  de  commerce .  de  priver  des  associés  du 
droit  essentiel  et  primitif  qui  appartient  à  tous 
les  citoyens,  de  ne  pas  recourir  aux  tribunaux 
et  de  se  f.iire  juger  pardesar6t/re5  ro/oM/afUM; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1019,C.prw., 
la  qualité  d'ans/oft/M  eompoa/festr»  donnée  aux 
arbitres,  b-s  dispense  de  prononcer  d'après  les 
règles  du  droit,  et  que  celte  faculté  est  limitée 
aux  arbitre»  vokmtttirn  dont  s'occupe  le  Code 
de  procédure;  —  Allendu  que  les  arbitres  él:i- 
blis  par  le  Code  de  commerce  sont,  au  cou- 
tr.iire,  tenus  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  de  la  loi  i  que  nul  texte  de  ce  Code 
ne  les  en  dispense,  dans  aucun  cas ,  et  ipie  la  re- 
noiKialioii  j  rappel  ou  au  pourvoi  en  (';iss;ilion, 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  suivant  l'arl.SS,  ne  va 
pasjusqu'i  leaalNincbir  de  celte  oMîgatron, 
qui  résulte  pour  eux  du  c.iraclère  même  dont  ils 
siMit  revêtus  p.ir  |.i  Un  j  —  Attendu  que  l'arbi- 
trage cesae  d'èlri"  forcé  et  devient  jmrement 
tolontaire ,  lorsque  les  associés,  usant  de  la 
liberté  qui  leur  appartient,  substituent  au  juge- 
ment arbitral  prescrit  et  déterminé  par  le  Code 
de  commerce  un  autre  mode  d'arbitrage  soumis 
à  d'autres  règles,  et  dont  les  conséquences  sont 
différentes,  lanl  en  ce  qui  concerne  les  formes, 
l'exécution  et  les  effets  de  cette  décision,  qu'à 
l'égard  des  arbitres euxHBémes ,  dont  le  carac- 
tère spécial  (■<■[  es'îenlit'Ilement  altéré  ;  qu'ainsi, 
la  qualité  d'aimables  compositeurs  est  exclu- 
sive de  la  mission  et  du  caractère  des  arbitres 
forcés,  qui  sont  de  rér>la6/e«/ii|^s;— Attendu 
qu'il  suit  de  M  que  le  fait  de  diflhmaiion,  par  la 
voie  de  la  presse,  iiupiKé  nux  intervenants,  était 
prévu,  non  par  les  art.  15  et  16  de  la  loidu 
17  mai  1819,  mais  parl^rt.  |g,  relatif  i  la  di^ 
famation  envers  des  particuliers,  et  «|ue  la  con- 
naissance devait,  par  conséquent,  en  être  at- 
tribuée au  tribunal  de  police  correctionnelle 
suivant  l'art.  14  de  la  loi  du  S6du  même  mois; 
—  Qu'en  jugeant  le  contraire .  l'arrêt  attaqué  a 
violé  li  s  art.  14  de  la  loi  du  3G  mai  1810,  3  de 
la  loi  du  8  oct.  1830,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation des  autres  dispositions  ci-desius  visées. 

Casse  et  annule,  eic.  » 
Du  3»  avril  1837.  —  Cb.  crim. 

FRAIS.  —  ACQffiniMBIIY.--  MnMS. 

Le  prévenu  acquitté  comme  étant  t  n  dt'mrnce 
au  moment  du  fait  incrfminéf  ne  doit  pas 
être  condamné  mssxftftds  (1).  (C  crim.,  1M  et 
568.) 


est  reconnu  que  le  f.iii  imiuilt^  ;i  l'accusé  existe,  et 
i|iie,  quoique  (lommaijeahle.  il  <loil  cepeoitanl  n'at- 
tirer aucune  peine  contre  son  auteur,  à  raison  du 
silence  de  la  loi  pénale,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  en 
déclarant  l'accusé  absous,  de  le  conilamner  aox 
frais.  —  y.  Cass.,  14  mai  1834,  7  Janv.  1830, 
30  juill.  f  gSl  et  92  sept.  1836  ;  —  Cbanveau,  TA. 
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ARRÊT. 

•  LA  CODR,  —  Vu  l'art.  64,  C.  pén.,  et  le« 
•rl.  101, 194  «l  368,  C.  crim.;—  Aflendaqu*ayx 
l«naet  de  Part  64,  C.  pén.,  il  n'y  «  ni  crime,  ni 
délit,  lorsque  le  prévenu  él»it  en  état  de  di^- 
■leMe  au  Ifraps  dt  l'aclion;  —  AtU-ndu  <|ue  le 
Jttgenenl  constate,  en  fait,  qu'au  mouieiu  oû 
Daunaysoo  a  élé  arrêté  par  la  gendameria ,  il 
ne  jouiss.iil  pas  dv  ses  ractiliés  intellecliielleg  ; 
—  Qu'à  raison  de  cel  élal  rni  ntal ,  il  a  été  dé- 
claré non  coiipnble  du  délit  de  vagabondage  qui 
lui  était  imputé,  et  renvoyé,  «ans  dépens,  de  la 
pounulltt  du  mfnfstère  public;  —  Que  le  pré- 
venu, n'ay.iiit  p<js  surcomln'' ,  n't'Iail  |iassihl«f 
d'aucune  condamnation  de  dépens,  et  qu'en  ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  d'appel  de  Saintes ,  loin 
d'avoir  violé  1rs  arlicle»  précités  des  Codes  pén. 
cl  crim.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation,—  Rcjf'tti-,  etc.  » 

Du  89  avril  1837.  —  Cli.  crin. 


DÉLIT.  —  PtBDVs  —  TtBoms.  —  Fbais. 

£§  Mbuttat  gui  trntpe  dam  l'tnwt  du  ptéoenu 
tû  preuve  du  détn  gui  est  reproché  à  eeiut-ci 
n*ett  pat  tenu  d'entendre  les  limoliÊe  pro- 
duits par  le  ministère  public  (I). 

//  peut  se  dispenser  d'entendre  ces  timolnt 
atore  même  qu'il  reconnaît  l'exMence  de 
eireotulaneet  atténuante: 

U  m'eêtpat  obligé  de  déeimw  dmu  eonjuge^ 
ment  en  quoi  eonefetent  eet  efreotittaiteee. 

tes  témoins  gui  n'ont  pas  été  entendus  doivent 
être  taxés  lorsqu'ils  le  demandent. 

AKRtT. 

«  LA  COCR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyf  n, 
qoe  le  tribunal  qui  trouve  dans  l'aveu  du  pré- 
venu, rapproché  du  procès-verbal,  la  [ireuvedu 
délit,  n'est  pas  tenu  d'entendre  les  léoioins  pro- 
duits à  r.ippui  dece  procêa-verbai,  par  le  ni- 
fiistère  public  ; 

•  QuMI  peut  sVn  dispenser,  même  lorsqu'il 
reconnaît  des  circonstances  atiénuanles ,  puis- 

În*à  cet  égard  la  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience 
lu  Juf;e,  sans  lui  iract-r  aucune  règle,  ni  Poblh 
ger  à  déclarer  dan.^  s  on  jugement  en  quoi  couit* 
lent  ces  circnnslaiice!»; 

'  Aiiiiiiilii  ,  sur  le  di  (ixiéine  moyen,  que,  si  le 
tril)unal  peut  refuser,  lorsqu'il  est  suffisamment 
éclairé  par  les  .autres  éléments  de  la  cause, 
d'entendre  des  lémoîns  n  niiliiTi  nient  appelés,  il 
n'en  résulte  nullement  que  ces  témoins  soient 
privés  par  là  de  tout  droit  à  l'indemnité  ixée 
par  les  art.  16  et  luivanu  étk  décret  éià  It  juin 
1811  ; 


sfif  Code  pén.,  t.  1.  p.  198.  -  r.  Brus.,  Cais., 
te  mai  1836. 

(1)  r.  anal.  Ca»».,  11  août  1827. 

(3  ^.  dans  le  même  s«ns, Grenoble,  W  mai  1834. 

A',  auui  Carré<^ClMuv«au,  n*  1760  Pigean, 
I.  B.  p.  78,  après  avoir  rappelé  qa'toB  arrêt  de  la 
Gourde  casMtion  rin  99  pluv.  .m  9.  .i  décid^^  r(up, 
•ont  l'empire  de  l'ordoaoaace  do  1(>67,  il  n'eiait  i 
H»  basein  €vm  JageaMot  ptéaiiÉle  déclaNnt  la  j 


»  Qu'ils  (loi vint,  au  contraire,  être  taxés,  lors- 
qu'ils le  demandent,  et  que  le  montant  de  cette 
taxe,  et,  dans  tout  les  cas,  les  frais  de  citation, 
doivent  être  compris  dans  la  liquidation  des  dé^ 
pens  et  mis  <t  In  charge  du  condamné  ; 

•  Qu'il  n'y  aurait  d'exception  qu'i  l'égard  des 
frais  frutiraloiree  qtt*auralt  pu  faire  une  des 
parties  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'rst  pas  établi  siiSisara- 
menl  que  les  témoins  appelés  devant  le  tribunal 
de  police  aient  requis  taxe,  ni  que  la  liquida- 
tion insérée  au  jugement  attaqué  n'ait  pas  été 
faiip  cniirormémeniaux  règles  ct-dessus,  <->  Re- 
jette, etc.  • 

Do  S9  avril  1887.  —  Ch.  crin. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Faqx.  —  Pamg. 

Pour  que  ie  faux  puisse  donner  ouverture  à 
requête  civile,  il  faut  qu'il  ait  été  préalable- 
ment reconnu  par  la  partie  adverse  ou  dé- 
claré par  Ju'jtment.  Le  demandeur  n'est  pas 
admitsibte  à  faire  la  preuve  du  faux  devant 
tes  Juges  saisis  de  la  requête  civile  {%).  (Gode 
proc.,  480.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  janv.  183g, 
avait  condamné  l'es- roi  Charles  X  envers  le 
comte  de  Pfaffmlioffen  au  payement  d'une 
somme  d'environ  300,000  fr.  en  capital  et  inté- 
rêts, montant  d'une  obligation  contractée  en 
1799.  — Deutans  après,  CbarieaX  se  pourvut  en 
rp'piélo  civile  rontr  r  cet  arrêt,  sur  le mutif.  cnlre 
autres,  qu'il  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses, 
feux  dont  le  demandeur  offrait  suhâldiairement 
la  preuve,  dans  le  cas  où  les  jupes  ne  le  trouve- 
raient |>as  d'ores  et  déjà  suffisamment  démou- 
\rv.  -  IM  iis,  par  arrêt  du  11  mars  1836,  la  Cour 
royale  rejeta  la  requête  civile  :  attendu  que  ie 
faux  ne  jHiuvalt  être  proposé  comme  ouverture 
à  requête  civile  qu'autant  qu'il  avait  été  préala- 
blement reconnu  par  la  partie  adverse  ou  dé- 
claré par  Jugement,  circonstance  qui  ne  te  ren- 
contrait pas  dajis  l'espcTc. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'ex-roi 
Charles  X.  pour  fausse  applltation  et  ViolatiOA 
de  l'art.  480,  $9,  C.  proc. 

▼oid  connent  ion  avocat.  M*  Mandaroux- 
Vertamy,  développait  ce  moyen  .-  —  I.'arl.  480 
porte  :  c  Lee  jugcuients  contradictoires  rendus 

>  en  dernier  reseort  par  les  tribunaux  de  pre- 
•  miérc  instance  et  les  Cours  royales...  pour- 
»  ronl  être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui 

>  y  auront  élé  parties  ou  dûnscnt  appelés...  si 
»  l'on  ^^Mz*'surpiécee  reconnues  ou  déclarées 
»  fhusses  depuis  le  jvgeinent.  »  —  Comme  un 
le  voit,  rien  dans  le  texte  de  l'article  n'autorise 
à  ia'iiser  qu'il  soit  de  nécessité  absolue,  pour 


fauMetc  (les  pièces,  «c  demande  si  cetie  décision 
doi(  être  Miivie  aujourd'hui  »ous  le  Code  de  procé- 
dure. «  Pour  décider  celle  quesliM,  dit-il,  oo  doit 
diMinguer  :  *i  l'acte  ne  peut  «tve  déeiaré  fbax  qee 
«ur  inscription,  il  faut  jiifement  préalable,  et  con- 
tra, viee-Versa;  alors  les  Jupe»  pcuveni,  après 
aroir  ckaniioé  la  pRc-,  *  (  l'avoir  leioiinuc  tdusse, 
la  déciaier  telle,  et  aduieUte  la  rtt|Hét«  ctviie  par 
*»  aeéne  jugeneni,  » 
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que  la  rcqucHe  civile  soil  a(lmisi>il»!e,  <|u«  la  re- 
connaissance ou  la  (léclaralion  du  faux  ail  pré- 
cédé rinttance  en  riHracialion  lin  jnn<*ineni. 
Exiger  ou  cplte  reconnaissance  ou  cetit-  d«^clara- 
lion  pré.il.ililes,  c*esl  donc  ajoulerà  la  loi.  —  Ce 
que  veut  l'ariicle  précité,  «t  avec  juste  raison, 
c*etl  que,  sur  rallt^gatfon  d*itii  Aux  qal  aurait 
été  ou  i  ccoiinu  ou  (li'cniivcr  l  avant  W  jiig' - 
ment,  et  dont  par  consétiuent  le  demandeur  en 
requête  civile  poinrail,  ail  l*eûl  voulu,  se  faire 
un  moyt'n,  il  nf  soi!  (minf  permis  de  reniKllre 
en  ijuestion  la  cf)ose  jiij;t'!t'.  L.)  jiarlif  ijui  avait 
iniéréi  à  révéler  rexi«(ence  du  f  uix  doit  s'impu- 
ter d'y  avoir  manqué  ;  elle  s'est  ri-ndtie  par  son 
silence  non  reeeTslife  <>xcipr'r  plus  lard  d'un 
fait  (]ui  lui  était  connu  Inrs  du  jugcni'  Hl  dont 
«lie  a  à  se  plaindre.  Voilà  tout  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 480;  el  vollft  pourquoi  il  exi^e  en  matière 
de  rei|ii^(o  cïNilp  qur'  le  faux  ail  été  reronnu  ou 
ail  été  déclaré  depuis  le  jut;emi;nt.  el  non  ou- 
partmant.  —  Il  suffit  donc  en  maiière  de  faux, 
pour  que  la  requête  civile  soit  admissible,  que 
le  demandeur  qui,  depuis  le  jugement,  a  décou- 
vert la  fausseté  matérielle  d'une  pièce  ou  dt-s 
piècea  sur  lesquelles  ce  jut;emenl  a  été  rendu, 
apporte  l*appui  de  sa  requête  tes  preuves  du 
faux  d'ahord,  puis  l'offre  subsidiaire  d'ajouter, 
s'il  est  besoin,  aux  preuves  produites,  un  com- 
plément de  preuves  par  la  voie  d'enquête  dans 
la  forme  ordinaire.  L'enquête  est  de  droit  com- 
mun ;  elle  doit  être  ordonnée  toutes  les  fois 
qnVIle  n'est  pas  expressément  défcnduo;  au  cas 
particulier  elle  ne  l'est  point. 

Dans  le  système  de  l^arrèl,  le  bénéSee  de  i*ar> 
ticle  480  deviendrait  illusoire,  ou  tiu  inoins 
l'exercice  du  recours  qu'il  autorise  aurait  lieu 
dana  des  cas  si  rares  que  la  loi,  qui  «si  censée 
n'avoir  en  vue  que  des  fnils  i)roli.ihli  s,  n'.i  [mi 
s'arrêter  aux  cas  imai^inaireg  et  presipie  cluuié- 
riqucs  auxquels  la  Cour  semble  faire  allusion 
dans  l'arrêt  dénoncé.  —  En  effet,  dès  «{u'uih 
disposition  de  la  loi  existe,  il  faut  qu'elle  lunssi 
être  ai>|ilM|iit'-ê.  Or,  comment  veut-on  que  la 

tarlie  qui,  depuis  le  jugement,  aura  découvert 
>laux  dont  elle  a  été  victime  puisse  obtenir  la 
constatation  de  ci-  fnux  autrement  qu'en  s'adres- 
sant  aux  juges  appelés  à  connaître  du  mérite  de 
la  requête  civile  ?  —  Posons  des  lifpothêses.  — 
S'adressera-t-elle  à  son  adversaire  pour  obtenir 
de  lui  qu'obéissant  à  la  voix  de  sa  conscience,  il 
reconnaisse  le  faux  et  renonce  au  bénéfice  du 
jugement  obtenu  par  ce  cou|iable  moyen?  Ai- 
teiîdra«t>elle  que  tes  hêrftim.  répudiant  les 
faits  de  leur  auteur,  viciim  nt  flêlriraa  mémoire 
dans  l'unique  objet  de  restituer  un  bien  mal  ac- 
quisf  Lot  ioia  ne  sont  p«e  faites  en  vue  de  tels 
prodiges;  et  d'ailleurs,  quand  on  les  obtient,  à 
quoi  bon  recourir  à  une  requête  civile? quel  en 
serait  le  motif?  quel  en  serait  le  but?  il  suflit 
d'indiquer  celte  première  hy|K>lh6se  pouralgna* 
~  1er  la  presque  impossibilité  qu'elle  se  réalise  une 
seule  fois,  el  qu'amiii  elle  ait  pu  entrer  dans  les 
prévisions  du  législateur.  —  La  reconnaissance 
volontaire  et  spontanée  du  taux  est  donc  une 
Cbimére  :  la  loi  n'a  pu  s'y  arrêter. 

Raale  à  s'occuper  du  fait  de  reconnaissance 
pw  les  Iribnnaiii.-'lci  tacon  dt  aqvvcIIm 


difficultés  se  préseiiieMt.  —  L;)  partie  prendra» 
t-elieid  voie  criminelle  pour  faire  reconnaître ct 
déi  l.trer  le  faux?  —  Mais  ne  sait-on  pas  que 
c'est  au  roupable  et  non  il  la  pièce  proprement 
dite  (|ue  le  procès  sera  fait  ?  El  si  l'auleur  du 
faux  esl  mort,  si  le  crime  est  prescrit,  s'il  y  • 
eu  seulement  usage  de  la  pièce,  dans  Pignoraneo 
(le  sa  raussi'lé,  si  le  Faux  a  été  commis  par  un 
homme  eu  démence,  ne  pourra-t-il  pas  y  avoir 
abandon  de*  poursuites,  acquillement,  absolu- 
tion, bien  que  le  faux  soit  évident? On  aura  sta- 
tué sur  la  per-soiiiie  sins  pouvoir  rien  déiider 
quant  à  l'écrit,  dont  la  fausseté  conséquemment 
restera  problématique  ;  et  comme  une  seconde 
poursuite  criminelle  deviendra  impossible,  l'ar- 
ticle 480,  ent(  ni!u  dans  le  sens  que  lui  donne 
l'arrêt  attaqué,  ne  pourra  encore  ici  recevoir 
d*applicalion.  — •  Prendra>l-on  In  voio  civile? 
Un»'  autre  im|K)ssil)i!il<^  va  surgir.  Les  tribiinnux 
civilii  ne  pi  u\eiil  jamais  connaître  d'une  aclioii 
en  faux  qu'incidemment  A  une  instance  princi- 
pale; et  ici  une  instance  principale  ne  saurait 
être  engagée  sans  remettre  en  question  la  chose 
jijj;<  1 ,  n-  qui  est  interdite  par  la  loi.  —  Mais  en 
admcitaot,  par  pure  supposition,  qu'une  action 
en  faux  principal  pût  être  Intentéo  devant  la 
justice  civil-,  celle  action  ne  pourrait  toujours 
tendre  qu'à  l'obtention  de  dommages-intérêts 
équivalenis  a  la  perte  que  le  faux  «unit  causée 
au  demandeur;  et  comme  cette  perte  consiste- 
rait dans  le  montant  eu  princi|ial  et  accessoires 
d<  s  condamnations  portées  par  le  premier  juge* 
ment,  il  s'ensuit  qu'allouer  de  tels  dommages* 
intérêts,  ce  serait  en  réaltlé  rétracter  le  juge» 
meni,  rélnctalion  qui.  de  fait  el  contrairement 
au  texte  formel  de  l'art.  4B0,  se  trouverait  pro- 
noncée par  d'autret  Jugea  que  ceux  qui  auraient 
rendu  la  première  sentence.  —  Enfin,  se  horne- 
rail-oii  devant  le  tribunal  civil  à  demander  que 
la  pièce  fût  déclarée  fausse,  sauf  à  s«  servir  de 
celte  déclaration  devant  les  juges  auteurs  de  la 
première  décision?  Mais  si  le  défendeur  objec- 
lal!  ([ue  ce  n'est  pas  uniqui-nienl  sur  la  pièce  ar- 
guée de  faux  que  le  lugeinenl  a  été  rendu, 
qu'ainsi  il  n>  a  pas  eu  dommage  causé  au 
moyen  de  Cette  p.i'd-.  et  que  frustra  probatur 
quod  problUuin  non  relevât,  toutes  les  ques* 
lions  jugées  dans  le  premier  procès  se  trouve* 
raient  agitées  devanl  d'autres  juges  que  ceux  de 
la  requête  civile,  seuls  compétents,  l'article  le 
dit  ainsi,  pour  apprécier  les  faits  de  faux.  —  11 
est  donc  évident  que  la  reconnaissance  et  la  dé* 
claraiion  du  faux  ne  peuvent  être  pouraniviet 
que  devanl  les  juges  de  la  requête  civile.  Seuls 
ils  ont  juridiction  pour  statuer  sur  les  preuves 
du  faux  cl  |>our  accueillir  l'offre  faite  par  le 
demandeur,  d'apporter  de  nouvelles  preuves  si 
celles  administrées  déjà  semblent  insuffisantes. 
C'est  donc  une  violation  formelle  de  l'art.  480, 
(|ue  celle  déclaration  d'jncompéleflct  derrière 
laipieiif  la  Cour  de  Paris  s*est  retrinehét  lur  cet 
deux  points. 

Ëu  vain  alléguerait-on  que  la  législation  n'a 
pas  voulu  qu'on  ae  réservât  d*avance  un  moyen 
de  requête  civile,  et  que  c'est  au  défendeur  à 
s'inscrire  en  faux ,  avant  ie  jugemeol,  contre 
la  pttce  co  vertu  de  taqi^llt     potumM  ww 
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coodamnaliOR  par  rapport  1  loi.  —  Mais  on 
oublie  C'A  raiioniiant  ainsi  Pobjel  et  |>ic$*|ii<> 
Tobjel  unique  des  dUpo<i(ions  tio  l'art.  480.  Si 
cet  article!  a  admit  la  voie  de  la  re<|uèie  civile 
pour  on  Nint  «lui  «erail  décovvrri,  i-econnn,  et 
CQQtlaié  il<-|)iiis  le  jugemenl  reruiti,  c'est  préci- 
lémeni  parc<?  qu'il  a  pensé  que  la  découverte  du 
fSaux.  avant  le  jufîement,  n'élail  pas  toujours 
poatiliie,  «1  que  le  défendeur  trompé  par  un  faux 
•emblani  de  vérité  ne  serait  pas  toujours  à  néne 
de  pouvoir  user  aveo  avantage  d«  ce  0070»  ex- 
trême de  défense. 

Diantre  part .  pourquoi  ailaeiire  entre  le  dol 
el  le  f<iii\  .  t  clrilivemetit  fi  l;i  requf'li'  civilt»,  une 
dislinction  donl  le  motif  ne  se  coinpt  t-iul  pas? 
Poun|iiol  le» Jugea  de  la  requête  civile.  con||)é- 
lents  pour  apprécier  les  preuves  du  dol,  tt  no- 
tamment, d'après  une  jurisprudence  constante, 
la  preuve  de  la  fausseté  d'all^|;.-itions  orale:; 
faites  k  l'audience ,  et  qui  ont  été  des  motifs  dé- 
ferminanlt  du  jugement,  ne  le  aeraient-ils  plus 
pour  apprécier  la  fausseté  d'actes  écrits  sur  les- 
quels le  jujjemejil  est  inlervcnu  i  —  On  décou- 
vrirait, on  pourrait  publier  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  l'individu auquH  eslattrihué  récrit 
en  vertu  duquel  ou  .1  été  condamné,  élail  décédé 
à  la  date  du  prétendu  litre;  on  élahlirail  qu'il 
n'a  jamais  su  écrin*,  ou  même,  comme  dans 
noire  «•Npt  cc,  que  l'homme  poMie  au«|uel  on 
prête  lin  .k  t<-  soi-disant  authentique,  n'a  jamais 
existé;  toute  une  ville  serait  prèle  à  attester  le 
rail,  et  rrpendant  le  nal  aérait  sans  remè<le,  et 
l'on  proclamerait  gratuitement  l'impuissance  de 
la  loi  eu  présence  d'un  texte  qui  autorise,  en 
lernie  précis,  la  rétractation  d'uiiju{',einent  s'il  a 
élé  rendu  sur  piècea  fauaaes.  depuis  rccon* 
nus  on  dédaréra  fausset  ;  enfin  il  serait  tenu 
pour  avéré  qu'il  n'existe  aucune  voie  pour  ob- 
tenir delà  justice  qu'elle  déclarât  ce  faux,  quand 
il  ne  convient  pas  ft  la  partie  de  le  reconnat- 
tre?  ...  KsI-ce  là  delà  lo;]ii|iie,  est  re  même  une 
intei|iietaiionsérieuseioeiii<-)tlmis»itile  de  l.i  lui? 
—  Tel  nesavraltèlre  le  sens  de  l'art.  480.  Ce- 
pemiant  on  ne  peut  sortir  du  labyrinthe  où  l'ar- 
rêt attaqué  enferme  la  partie  lésée,  qu'en  pui- 
sant dans  l'ail.  480  la  pcssiltililé  et  le  droit 
pour  cette  partie  de  prouver  devant  les  juges 
aaisis  de  la  requête  civile,  et  pendant  i*lnstance 
même  en  requête  civile,  la  mnli'rialilé  dti  faux. 

Ces  principes,  fondés  sur  la  raisuii  et  la  néces- 
sité, étaient  admis  sans  contestation  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  16G7,  et  par  les  auteurs 
les  plus  recomniaiidahies,  et  par  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même....  —  Le  demandeur  iiivoi|ue 
i  cet  égard,  d'abord  l'opinion  de  Polhter  {^Proc. 
eiv.,  part.  S.  sccl.  8,  art.  I»',  J9),  qui,  en  en- 
seignant que  la  requête  civile  était  recevable 
lorsque  le  jugement  avait  élé  rendu  sur  pièces 
fausses,  expliquait  ainsi  cette  expression  : 
t  tftst-à-dire  dont  on  est  en  état  tie  démon- 
trer ta  fausseté:  et  en  un  second  lieu  un  arrél 
de  la  Cour  de  cassation  du  pluv.  an  9,  qui 
décide  que  l'ordonnance  de  1667  n'exige  pasipie 
la  piêee  tanssealf  été  dêdarétf  telle  |iar  jiii;e- 
meiil.  —  Or,  continue  raviicaldii  (Inn.inili  iir , 
le  Code  de  procédure  civile  n'rst  pas  plus  expli- 
cite que  rordonnanee,  sur  la  quettlm  de  a«v«ir 


si  le  faux  doit  être  préalablement  déclaré  par 
jiigeineiii,  avant  Pinslance  en  rei|aéle  civilt», 
ou  «i,  au  conlr;iire,  la  preuve  du  faux  peut  èlie 
faite  devant  les  ju^cs  saisis  de  la  requéle.  Far 
conséqueni,  IMnierprêtalion  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  fi  rordonnance  de  1007,  doit  ôtr© 
admise  sous  l'empire  du  Cuiie.  il  n'y  a  aucUM 
raison  solide  pour  prétendre  le  contraire;  et 
cela  d'autant  mieux  que ,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Code,  l'orateur  du  gouvernement  a  dé- 
claré •  que  l'on  a  mainluuu  Ie.s  précautions 

•  prises  par  les  anciennes  luis ,  pour  que ,  sous 

•  le  titre  de  requête  civile,  Ton  ne  présentât  pas 
»  des  moyens  non  ren  v.ihleîf ,  ou  tine  l'on  inet- 
»  trait  en  avant  sans  (  Ire  vu  état  d'en  faire  la 

•  preuve.  ■  Donc  cette  preuve  est  adiuis»ilile. 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pigeau  ,  t.  i,  p.  7G. 

Au  reste,  le  sens  légal  du  mot  reconnu  a  élé 
netlemctil  fixé  dans  un  arrêt  <It'  la  (]onr  de  cas* 
sation  du  38  août  18â5.  C«  mot  «c  liouve  em» 
plofé  dans  deux  articles  différents  du  titre  de  ta 
rei|néle  civile;  l*un  de  ces  articles  est  relatif  au 
faux  (480),  elTautre  relatif  au  dol  (488).  Dans 
l'un,  c'est  du  faux  rscoftnu,  et  dans  l'autre  du 
dol  reconnu  qu'il  est  question.  L'txpn  s>i()ii 
étant  la  même  dans  les  «Jeux  articles,  le  sens 
lé(;al  ne  peut  maiiquei- d'être  le  même  aussi.  Or, 
il  résulte  de  l'arrêt  précité, qu'il  y  adol  reoouiiu, 
quand  il  y  a  dol  dérou%-rrl  par  la  partie  quIsVn 
prétend  virtimi-.  —  En  ant  donc  <iiif  li- di-- 
mandeur  en  requête  civile  ne  pouvait  être  admis 
à  établir  la  preuve  du  faux ,  qu'il  fallait  que  ctf 
faux  fut  reconnu  par  la  partie  aih  et  se  nu  dé- 
claré par  jugement,  l'anél  dénoncé  a  iaulse» 
ineiii  interprété  et  par  suite  violé  i*art.  48Ô, 
C.  proc.  (1). 

AKKfcT. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  rarl.  480,  Code 

proc.,  a  introduit  un  dr«iil  nouveau  en  matière 
de  requête  civile  ,  lorsqu'elle  esl  f'jndee  »ur  la 
faiisi>eié  des  pièces  qui  OUI  scrvi  de  base  A  Tarrél 
attaqué  par  celle  voie. 

•  Attendu,  en  ellM,  que  rordonnancede16(nr 
gardait  le  silence  sur  l'époque  à  laquelle  le  r.iiix 
aurait  élé  découvert  et  iSur  la  manière  de  le 
constater,  tandis  que  l«  Code,  dans  le  §  9  de 
l'art.  480,  veut,  d'une  part,  que  la  découverte 
ait  eu  lieu  depuis  le  jugeiiieul;  qne,  de  jiius,  le 
fail  du  faux  ail  élé  reconnu  ou  déclaré  ;  —  Que 
ces  expressions  sont  claires,  et  que  l'on  ne  peut 
les  entendre  que  d'un  aveu  de  la  partie  ou  d'une 
déclaration  de  la  justice;  —  Que,  pour  s'i  n  toii- 
vaiucre ,  il  suffit  de  cousuller  le  sens  ordinaire 
des  MOIS,  et,  s'il  avait  besoin  d'interprétation, 
de  rapprocher  de  l'art.  480  les  art.  448  el  48»; 

■  Dans  le  premier,  on  voil  que  le  législateur 
assimile  la  reconnaissance  à  la  constatation  jo» 
ridique  ;  —  Dans  le  second,  après  avoir  mis  sur 
la  même  ligne  le  faux,  le  dut  et  la  découverte 
lies  pièces  nouvelles,  il  exi{;e,  pour  les  deux  der- 
niers cas  seuiemeui ,  qu'il  y  ail  preuve  par  écrit 
du  jour  oft  i*on  a  reconnu  le  dol  ou  (Mcouvert 
les  pièces  ; 

1.1;  Une  COQ^ulliiiion  à  r^piuii  iln  sy^ii  im-  consD- 
cré  par  l'arrêt  dénoncé  atail  elé  (ielit>«rée  par 
UirufiB-llootMejrliao,  Mauf «in  et  Païqnln. 


(2  M^i  18Ô7.)        Jun'êprtuiemet  i/«  ta  Cour  de  catsatio»,        (2  mai  1837.)  S29 


1  Altendii  que,  si  légi&IalPiir  n'.i  j>ni5  fviRi^  l.i 
même  preuve  pour  l«"  f.nix,  (.'«  si  (|iray.iii(,  il  iiis 
Tari.  480.  prescrit  i|ue  ta  requête  civile  ne  peut 
ë(re  addiite,  A  raiMO  de  la  faiistieié  des  pièces, 
qu'aprèt  ivcnnnaitMiN»  ou  jugcmeiil,  la  date 
était  ciiijiiii',  et  il  élait  Inulile  de  renouveler 
cette  iiretcriptioi)  ; 

>  Attendu  i|ue  TaH.  48S  flxe  In  ddai  dam  le- 
quel la  reipréleeiviledoitélrcsiiîiiiriée;  que  l'ar- 
ticle 488  introduit  des  exceptions  à  celle  K-gle, 
et  qu'il  fixe  un  nouveau  délai  à  régardduAlux. 
du  dol  et  de  la  découverte  des  piècea  ;  que.  si 
Ton  décidait  que  le  faux  ne  doit  p.is  être  préalalil^- 
meolrccoiimi  ou  déclaré,  il  b'i  nsiiivrail  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  point  de  déport  pour  faire  courir  les 
délait  en  matière  de  faux  ;  ipie  in  r  equête  civile, 
liaséc  sur  ce  motif,  pourrait  être  lorméc  pon- 
dant trente  ant,  ce  qui  est  foruiellemeni  con- 
traire à  re«|>rit  et  à  la  lettre  de  la  loi  <|ui  n'a 
jamais  voulu  que  raulorilé  de  la  chose 
p6l  rester  longtemps  iucerlaute  et  suspendue  , 
—  Rejette,  etc.  » 

Ou  8  mai  1857.  —  Cb.  req. 


ENREGISTREMENT.  —  LiaUATtoa  (aïoiT  ot). 

Bien  i/ue  ie  droit  à  percevoir  sur  un  acte  por- 
tttnt  libéral  Ion,  doive  t^/re  s  nf  porté  pur  le 
débiteur  lH/éré ,  nédninnins  ^  si  lors  (!'■  lu 
présenta f  ion  df  l'acte  à  l'enregistrement  par 
iê  eréancier.  ii  n'a  été  perçu,  par  erreur, 
ft^un  droit  fixe ,  la  râgie  peut  ultérieure- 
wtent  réclamer  le  parement  du  droit  propor- 
tionnel contre  ce  cri  nncier,  alors  surtout 
que  te  dèbileuv  libéré  n'est  pas  partie  à 
l'acte...  ;  sauf  le  rt  cours  du  créancier  contre 
le  débiteur.  ^L-  i2  trim.  an  7,  an.  31  :  C.  civ., 

11  mars  1896,  contrat  de  mariage  de  Dnnzel 

nvn-  l.i  ili'uiuiseiie  (  liay.  p  u  Ii  quel  Cliay  coiisti- 
lue  à  sa  6ile  une  dut  de  tiU.OOO  fr.,  non  actuel- 
lement cxiglblea. 

Depuis,  et  par  nrle  iiolnrié  du  "0  ;ivri!  1835, 
dans  lequel  ne  figurent  que  Duiizel  et  sou  épouse, 
Ooniel  se  reconnut  d>-hileurel  respousable  en- 
vers cette  dernière,  de  la  somme  de  60,000  fr. 
liroveiiaDt  de  la  dot  constituée  li  ladite  dame 
Donxel,  par  Cliay  sou  père. 

Cet  ncte  présenté  ù  Tenregislremenl  par  le  no- 
taire, le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  iixe  A 
raison  de  la  reconnaiss;uice  *te  Dotizd.  Mais, 
depuis,  la  régie  prélendaul  t|Ut'  l'acte  du 
SO avril  1833  renfermait  liliéralinn  au  profil  de 
Gbay,  a  dirigé  contre  les  mariés  Donzel,  seuls 
parties  dans  cet  acte,  une  coniraiiiie  eu  paye- 
ment du  droit  proportionnel  de  liliération. 

Opposition  de  la  part  de  Donxel,  i|ai  soutient 
que  el  |*acle  dn  50  avril  1838  renferme  llhéra- 
lion.  le  droit  propoi  iioiinel  i  si  dû.  non  par  lui, 
mais  par  celui  auquel  profile  la  libération,  c'est- 
à-dire  par  Chay  ;  d*oft  II  conclut  «fue  la  régie  ne 
peut  recourir  i|Ue  coiilie  ce  dernier.  Il  invoriue 
a  l'appui  de  son  système  r.irl.  31  de  la  lui  du 
38  frim.  an  7,  aux  tcrmefl  duquel  les  droits  sur 
les  actes  portant  libération  sont  supportés  par 
le  débilcur  libéré,  et  Part.  1348,  C.  civ.,  qui 


met  les  frais  du  payement  A  la  charge  du  débi- 

tcur. 

La  régie  répond,  que  les  roariéj  Donzel  étant 
seuls  parties  à  Tacte  sur  lequel  le  droit  doit  élrc 
jierçu,  el  cet  acte  ayant  été  présenté  par  eux  8 
IVni  egislrement,  elle  ne  peut  s'adr  esser  (|U'4  eux 
pour  le  payement  des  droits,  el  qu'elle  n'a  rien 
à  demander  8  une  personne  étrangère  à  cet 
acte. 

10  jiiill.  18Ô4,  ju|;(:iiieiit  du Iriliunat  deNlmes, 
qui  admet  le  systèmede  Donzel.— Le  triliunaleou- 
sidère  :  «que  la  rcgieaurail  pu  sans  doute  exiger ,au 
moment  do  IVnregistrement  de  Taele  du  30  avril, 
du  nutuire  rédarleur  le  luoiilaiil  du  droit  de  li- 
bération qu'elle  réclame  aujourd'hui}  mais  que 
Tenregislrement  ayant  été  fait  sur  d*aulr«s  batet, 
et  le  notaire  rédacteur  ayant  acquitté  les  droits 
qui  ont  été  réclamés  de  lui,  ses  ubligalions  ont 
\mi  tin,  el  radininislralioii  demeure  sans  action 
contre  lui;  —  Qu'à  la  vérité,  elle  a  conservé  ses 
droits  contre  les  parties  contractantes;  mais 
qu'elle  ne  |ieul  les  exercer  que  dans  les  limites 
el  suivant  les  cas  prévus  par  la  loi  \  qu'ainsi, 
d'après  les  art.  1t48,  C.  civ.,  et  31  de  la  loi  du 
22  frIm.  an  7.  les  droits  à  percevoir  sur  un  acte 
em|K)rlaiitlihératiu  i.  vénlaUlecaractùre  de  celui 
en  question,  ne  peuvent  être  réclamés  que  de  la 
partie  libérée,  et  par  suite  ne  peuvent  l'être 
contre  Donzel,  qui  n'a  point  cette  qualité;  — 
(Ju'il  suit  de  là,  ipie  rojipositiou  de  Donzel  SU 
trouvant  fondée,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit,  — 
Letribnnaf...  annule  la  oontralule  décernée  con- 
tre lui.  " 

P0UK\01  en  cass  ilioii  de  la  part  de  la  régie, 
l>our  violation  des  art.  30,  30  et  61,  n*  l**,  de 

la  loi  du  33  Iriin.  an  7  ;  tausM>  application  de 
l'art.  31  delà  même  loi  ei  de  l'.irl.  1248.  C.  civ. 
—  Aux  termes  des  art.  2J  et  30  de  la  lui  du  33 
frim.  an  7,  dit  la  régie,  les  droits  dus  sur  les 
actes  des  notaires  dotveni  é.re  antuitlés  par  ces 
ofllîciers.  sauf  leur  ri'(oiii.->  coniie  les  parties.  Il 
suit  de  là,  eL  c'est  ce  que  le  jui,'emenl  dénoncé 
reconnaît  lui-même,  que  si  le  droit  de  libération 
réclamédans  l'espi'^cepar la  régie,  avait  éléperçu 
tors  de  la  préseiilalion  de  l'ade  a  l'enregistre- 
ment,  il  aurait  été  payé  par  le  notaire  délROtCUr 
de  la  minute,  lequel  se  serait  fail  rembourser, 
non  par  Chay  qui  ne  l'avait  pas  mis  en  wiivi-e, 
mais  par  Donzi  i  .pii  avait  eu  recours  ;'i  son  mi- 
nistère. —  i'uurquoi,  lors(|Ue  le  droit  de  libéra- 
tiott  n'a  pas  été  perçu  au  moment  de  l'cnregis* 
Iremenl  de  l'acte,  ce  droit  ne  pourrait-il  pat 
être  réclamé  plus  tard  contre  les  |iartics  <|ui 
l'auraient  alors  payé,  ou  pour  le  compte  des- 
quelles il  aurait  été  payé.'Ou  n'en  aperçoit  aucune 
raison...  Il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  à  la 
partie  qui  a  requis  l'acte  et  l'enregistrement, 
que  le  droit  doit  être  demandé.  —  C'est  du  resta 
ce  qui  résulte  encore  du  n*  1"  de  Tart.  61  de  la 
iiiéiue  loi  (lu  :>2  frim.,  lequel,  après  avoir  fixé  le 
délai  de  la  prescription  pour  la  demande  en 
supplément  dedroit,  ajoute:  •  Les  parties  seront 
également  non  iece\ables  après  le  même  délai 
pour  luiile  demande  eu  reslituliim  des  droits 
perçus.  •  Le  mol  également  inséré  dans  cet  ar- 
ticle, prouve  qu'il  y  a  réciprocité  entre  la  régie 
et  la  partie,  el  que  si  c*est  au  profit  de  ta  partie 
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que  s'opère  la  prescription,  c'est  aussi  à  la  partie 
qiii'  |:i  i  tioil  (icin.iluier  11'  pnyHint'iil  ilu droit. 
—  On  oupuse  l'art.  31  de  la  loi  de  l'an  7  el  Par* 
Uete  1S48.  C.  dv.,  qui  inHtenI  le  droit  d»  libé- 
ration el  les  frais  du  payement  h  la  chnrijn  dn 
déliileiir  lilién'-.  M<iii>  il  faut  distinguer  nilie  l'o- 
biif;alion  de  supporter  le  droit  de  lib<^ral:on,  et 
l'obligniion  de  payer  ce  droit  comme  imptil.  L'o- 
biti^alion  (If  payer  Tiinpol  prend  «a  source  dans 
l'acte  iiit  iiK'  :  c'esl  l'acle  qui  foriue  le  litre  de 
l'adminisiration,  el  en  vertu  de  ce  litre  elle  ne 
peut  avoir  d*action  que  contre  ceux  qui  y  ont 
élé  parties;  c'est  donc  à  la  pariic  (jui  t.iit  riirc- 
gistrer  l'acte  à  payer  l'tuipôl,  sauf  ton  rt-cuurs 
conire  celui  qui,  d'après  k  droil  commun,  doit 
supporter  les  frnis  de  l'acle  —  En  (Jt-culnnl  le 
contrairf.  le  jugement  allaqiié  a  Mole  les  lois 
•pécialea  à  la  perception  des  droits  d'enregislrc- 
meni,  et  fausiemeiil  appliqué  les  disponilioiis  lé- 
gislatives i|ui  mctlMtt  les  frais  du  payement  à  la 
charge  ilii  dr-h  tciir. 

Pour  Donzel.  on  a  répondu  :  La  dislinctioa 
faite  par  la  régir,  entre  l'obllgetion  de  anppoHer 
U'  droit  de  libération,  et  l'olilif^ilton  de  [inyi-r  le 
droil  comme  impo:,  ni"  repose  i.ur  aucun  fonde- 
ment, el  Cil  repouHSée  p.ir  les  expresaiORs  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  32  fnm.  an  7.  Lorsque  cet 
artitde  met  le  droit  à  la  charge  du  débiteur,  il 
considère  ce  droit  en  tant  qu'impôt,  [utisqu'il  a 
pour  but  de  délerçiiner  par  qui  ce  même  droit» 
qui  oonalilue  l'impdl,  doit  être  aapporlé.  Tai- 
nement  la  régie  ohjccie-t-elle  que  c'est  l'acte 
soumis  à  la  formalité  qui  lui  sert  de  lilre,  et 
qu*en  vertu  de  ce  liire  elle  n'a  d'action  que  con- 
tre ceux  qui  y  ont  été  parties.  Sans  doute,  l'acte 
est  le  titre  de  la  régie,  en  ce  sens  qu'il  sert  de 
b.ise  :i  la  perception  du  ilioil  ;  in.iis  l'existence 
el  la  présentation  de  cet  acte  ne  donnent  pas  ac- 
tion I  la  r^e  contre  toutes  les  parties  qui  figu- 
rent dans  l'.icle;  elle  n'a  action  contre  une  par- 
tie en  vertu  de  l'HCte,  qu'autant  que  celle  partie 
doit  supporter  les  droits  réclamés.  Donc,  dans 
l'espèce,  «'agissant  d'un  droit  de  lil)éralion  dû 
par  le  déliiteur,  ce  droit  ne  pouvait  pas  être 
réclamé  du  créancier  envers  qui  la  libération 
avait  eu  lieu;  donc  le  jugemeni  attaqué,  en  rè- 
jelanl  la  prétention  de  la  régie,  ii*a  violé  aucune 
loi. 

L'avocal  général  Laplagne-liarris  a  conclu 
k  la  cassation.  Son  opinion  a  été  que  le  droit 

d*enregistrenicni  est  toujours  directement 
par  ta  partie  qui  présente  l'acte  à  la  furmalité, 
el  il  a  invoqué  sur  ce  poinl  un  arrél  du  9)  fé- 
vrier 1830,  rapporté  à  sa  date.  ->  11  a  ajouté 
que  la  régie  n*a  pas  s'enquérir  ai  celle  partie 
esl  celle  qui,  en  ti  niive,  «levra  supporter  le 
droit;  mais  qu'il  suâii  que  l'eoregistrumenl  soit 
requia  |>oar  que  le  droit  doive  être  acquitté  par 
Celui  qui  requiert  cet  enrei^jisireiiir  ti(...  l'eu  im- 
porte, dit  en  terminanl  I  avocat  général,  qu'il 
s'agisse  d'un  «uppléMCiii  de  druil  :  car  la 
partie  qui  aurait  dû  payer  si  le  droit  avait  été 


(t)  f^.  conf.  Pan,  17  mal  1IIM  et  Cass.,  1S  janv. 

183i.  —  f^.  auisi,  Cas*..  âS  a\ril  1818,  ilé<  :<l.int 
que  le  délai  pour  appeler  de  t'onlonoauce  qui  juio- 
riael'wnataiiea  d*4ui  4tnui|ir|  eH  de  Iroia  noli, 


perçu  toot  d*kbonl,  êil  niceaMireneol  celle  à 
laquelle  ce  loppièment  doit  être  demandé. 

AiaftT. 

a  LA  COUR,  —  ?u  l'art.  Jl\  de  la  loi  du  3S 
frim.  an  7  ;  Attendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès, el  reconnu  par  le  jugemeni  attaqué,  que 
l'acte  notarié  du  30  août  I8S3,  contient  libéra- 
tion, en  faveur  deGbaj.  delà  fommede 40,008  h. 
par  lui  constituée  en  dot  b  sa  fille;  —  Attendu 
que  Chay  n'était  poinl  partie  dans  cel  acte;  — 
âttendn  que  Donael,  gendre  de  Cbay,  et  l'épouse 
dudit  Dnnzel  y  étaient  seuls  parties;  —  Attendu 
que,  pour  le  payement  du  droa  de  libération,  la 
régie  n'a  connu  ni  dû  connaître  que  les  mariés 
Doniel  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  droit 
de  libération  devait  être  payé  par  eux,  sauf  leur 
recours,  s'il  y  ,i  lieu,  contre  Chay;  —  Attendu 
qu'aulrement,  ce  droil  n'auraii  pu  être  perçu 
par  la  régie,  pulaqti^elle  n*avail  aucune  action 
contre  Chay,  et  (]iie  W  s  époux  Donxd  étaient  en- 
vers elle  le»  vérilaliles  débiteurs  du  droit;  d'où 
il  mit  (|u'en  décidant  le  contraire,  le  jugeaient 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  ex- 
pressément violé  Part.  31  de  la  loi  du  33  frim. 

.in  7,  —  C.  tsse,  etc.  » 

Du  3  mai  1837.  —  Cil.  civ. 
ÉTRANGER.  —  AaïaarATioii  noTiMnai.  —  Ac- 

TIOR  IH  ROUITt. 

L'étranger  dont  t'arrtêtation  pnmlwirê  a  ilé 
autoritie  par  ordonnance  au  président  du 

tribunal,  doit,  pour  demander  ta  nullité  de 
ton  emprisonnement,  agir  par  voie  d'action 
principale  devant  le  tribunal,  et  non  par 
voie  d'appel  devant  ta  Cour  n^  ate.  iL.  10  »cpi. 
1007, 17  avril  1838,  art.  15.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  •  dé- 
cembre 1833,  a  jugé,  entre  Orenze  et  Dourou, 
qu'une  ordonnance  par  laquelle  le  président 
permet  Parreatation  proviaoire  d'un  débiteur 
étranger,  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'action 
principale  devant  le  tribunal  ;  qu'elle  ne  peut 
i'élre  (jiie  par  voie  d'appel  devant  la  Cour  (I). 

Orenze,  au  préjudice  de  qui  cet  arrél  était 
rendu,  s'est  pourvu  en  caasalion,  pour  fauate 
interprétation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807;  fausse  application  de  l'art.  444,  Code 
proc.,  et  violation  de  la  loi  du  l*'  mai  1700.  — 
C'est  un  principe  (;t'riéiril.  a-t-nn  dit  dans  l'inté- 
rêt du  deinaïuieur,  que  toute  detnande  doil  subir 
l'épreuve  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  s'il  y 
a  des  demandca  qui  ne  sonl  soumises  qu'à  l'é- 
preuve d*nn  seul  degré,  c'est  par  exception.  Or, 
ni  In  loi  du  lit  S'  pl.  1807,  ni  la  loi  du  17  avril 
18di,  ne  cuniienneol  aucune  dérogation,  soil 
exprôse,  aoit  tacite,  b  la  régie  générale  des 
deux  degrés  de  juridiction,  pour  le  cas  où  l'em- 
prisonnement donne  lieu  à  uue  instance  judi- 
ciaire, il  faut  même  observer  que  leaconieala- 
tions  qui  ont  lieu  par  suite  d'un  emprisonnemcnl 


et  non  pas  soalemeot  de  qaioaalne,  comme  pour 

tes  ordonnauces  lie  référé  ;  décision  (jm  ^tippuierail 
uue  docirioe  coolraire  a  celle  que  la  Cuur  consacre 
far  l*anOi  qui  noua  leeuaiUeoa. 
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,touJâveiil  des  quettioiM  de  lîberié,  cl  nvi'à  ce 
litre,  elle  ne  penvent  être  pritée*  de  la  ifanmiie 

accordée  à  di  s  (|UCall01M  d*nn  bien  inoiiidn-  in- 
iétèl.  —  Si  l'on  adineuait  le  syt lème  de  l'arréi 
ailaqué,  les  demandes  en  irnWHé  d*ttne  arresta- 
tion provisoire  ne  scrnieiiC  ioiiiiiues        un  srul 
degré,  el  par  un  rcnv«>rsemeii(  de  tous  les  |iiin- 
cipes.  ce  serait  la  Cour  royale,  jose  de  second 
deBf^t  qui  sérail  appelée  à  juger  en  premier  et 
dernier  ressort.  On  lie  peut  en  effet  considérer 
l'acle  par  lefjuel  le  président  aiitorisi.'  l'arresla- 
tiou  provisoue,  comme  une  décision  qui  épuise 
le  premier  degré  de  juridielion.  Un  degré  de  Ju- 
ridiction n^esl  pas  une  gar;inlie  illusoire  et  s.ins 
portée;  pour  qu'il  soit  épuisé,  il  f.iiil  (ju'il  y  ail 
eu  assignation,  défense,  par  consciiin  iii 
discussion  pt  ju(;ement.  Or,  devant  le  président 
du  IriliiMi.il,  a«(|uel  le  Français  dt-mmde  l'auio- 
risalion  d'exercer  coulre  un  élrni)[;(  i  .  son  dt-lti- 
leur,  le  droit  d'arreilation  provisoire,  il  n'y  a 
ni  assignallon,  ni  défense,  et  parconséqueni  pas 
de  litif^e.  pas  de  cinUeslation.  pas  de  Jugement. 
Ces!  une  mesure  provisoire  et  de  police,  qui, 
«erordée  sur  le  vu  de  la  seule  requête  du  créan- 
cier, a  pour  hut  de  garantir,  quant  à  présent, 
les  intéréls  de  ce  dernier,  mais  qui  ne  préjii{;e 
cl  ne  peut  rien  préjuger  sur  le  fond  du  droit, 
puisqu'il  7  aurait  um-  iTijnsiice  crianleà  juger 
un  Individu  qui  n*es(  i>    <  i  tiuî  ne  doit  pas  être 
ai'pelé.  L'ordonnance  du  pn'sidt  nl  n'épuise  donc 
pas  le  premier  degré  de  juridiction  (1).  —  Vai- 
nement objceterait«on  que  le  président  statue 
comme  dt'lé|;t]é  du  trihutiai,  el  que  si  la  nullité 
de  l'eiuprisunnemeni  pouvait  être  demandée  en- 
lUlte  au  Iribunai  lui-uiéme,  appelé  à  statuer  en 
premier  ressort,  letrihunul  statuerait  réellement 
deux  fois;  qu'il  y  aurait  en  quelque  sorte  trois 
deyrés  de  juridiction,  etc..  Il  est  farile  de  ré- 
pondre à  celle  objection.  Le  président  du  tribu- 
nal, en  autorisant  l'arreslalion  provisoire,  n'agit 
pas  comme  représentant  du  tribunal,  car  il  ne 
juge  ou  plutôt  il  ne  fait  que  ce  que  tout  autre 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  aurait  pu 
faire  à  sa  place.  Si  le  léfiisiateur  a  investi  le  pi-é- 
sident  du  tribunal  civil  du  droit  d'autoriser  l'ar- 
restalion  provisoire  d'un  étranger,  ce  n'est  pas 
que  la  mesure  ait  en  elle-même  nen  de  judiciaire, 
ni  qu*on  y  trouvil  aucune  analogie  avec  un  ju- 
gement ;  mais  c'est  que  l'on  a  pensé  que  les  pré- 
sidents des  tribunaux  civils  apporteraient  plus 
d*aplitude  et  de  réserve  dans  Tappréciation  des 
motifs  de  l'arrestation.  Le  président  ne  statue 
dune  pas  connue  élaiil  le  delé{;ué  du  tribunal. 
—  Cela  posé,  il  s'ensuit  qu'il  n  y  a  aucun  incon- 
vénient a  ce  qu'on  saisisse  le  tribunal»  en  pre- 
mier ressort,  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  ilr  maintenir  l'arrestation  provisoire.  Ce 
n'esl  pas  là  créer  trois  degrés  de  juridielion, 
ear  on  n'attaque  pas  rordonnanee  du  président, 
el  la  réFormatinn  n'en  est  demandée  ni  par  op- 
poaition  ni  par  appel.  Bien  plus,  cette  ordon- 
nance, n'étant  pas  une  décision  judiciaire,  mais 
une  simple  mesure  conservatoire,  qui  ne  préjuge 
rien,  ne  |iourrail  être  attaquée  ni  par  opposition 


(i>  pour  le  développement  de  ces  principes 
dans  une  matière  «nalofae,  Paris,  il  Jaov.  ttST. 


ni  par  appel.  Il  n*y  a  qu*ttn  moyen  de  la  fiaire 
tomber;  c'est  de  Mn  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 

lu  u  fi  eiiiprisomiLnn  nt  ;  alors  celte  ordonnance 
(limbe  par  voie  de  conséquence,  comme  l'ordon- 
nanee  d'un  jugedMnsIruetlon,  quand  la  chambre 
du  conseï!  jo{je  ijii'il  n'y  a  pas  lieu  h  sui%re; 
comme  les  ordonnances  qui  permettent  de  saisir, 
lorsque  plus  tard  le  tribunal  déclare  la  saisie 
nulle.  Donc  la  voie  suivie  par  Orenie  n'est  pas 
seulement  permise,  c'esl  de  plus  la  seule  prati- 
calili-,  L'.irrèl  altaqué  en  jiij;e,uil  li- contraire  * 
donc  violé  la  loi  «l  encouru  la  cassation. 

Dans  riniérêt  des  défendeun,  on  a  répondu  : 
Pour  apprécier  le  caractère  de  l'ordonnance  par 
lai|ueile  le  président  du  tribunal  statue  sur  l'ar- 
resfation  provisoire  d*un  débiteur  étranger,  il 
ne  faut  pas  «e  préoccuper  des  garanties  que  le 
droit  commun  accorde  à  ceux  conlre  lesquels 
une  demande  est  il irit;ée,  garanties  qui  coiisis- 
teni  surtout  à  n'étru  pas  jugé  sans  avoir  été 
défendu,  ou  mis  I  même  de  se  défendre.  En  effet, 
la  loi  de  1807,  pour  le  cas  ^inciai  (Qu'elle  a  eu 
en  vue,  a  dérogé  aux  régies  générales  j  elle  a 
voulu  que  le  président  jugeât  seul,  et  sans  qu'on 
diil  appeler  celui  dont  l'  irrcstalion  est  deman- 
dée. Mais  de  ce  qu'il  y  a  eu  dérogation  aux  règles 
générales,  on  ne  peut  en  conclure  que  l'ordon- 
uance  du  président  n'est  pas  une  décision  judi» 
claire.  Le  président  du  tribunal  ne  doit  prononcer 
({u'après  un  exami-n  approfondi  de  l'affaire, 
qu'aiirès  s'élre  assuré  qu'il  y  a  motifs  suffisante 
d'arrestation  (L.  10  sept.  1807,  aH.  9);  e*esl-ft- 
dire  après  asoir  vérifié  l'existence  apparente  de 
la  dette,  son  échéance  ei  son  exii^ibililé.  Son 
ordonnance  est  donc  une  dédaion  Judiciaire, 
puisque  après  l'examen  d'un  point  contesté,  elle 
décide  quelque  chose,  elle  tranche  une  question. 
—  Si  l'ordonnance  (In  président  est  une  (It  cismii 
judiciaire, il  est  évident  qu'on ue  peut  faire  cesser 
son  effifl  qu'en  la  faisant  réformer,  et  qu'on  ne  peut 
la  faire  réformer  ijiie  par  la  voie  de  l'appel  ;  car  il 
esi  de  principe  que,  toutes  les  fois  qu'un  magistral, 
membre  d'un  tribunal,  agit  seul  dans  le  cercle 
des  attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées 
par  la  loi,  il  occti|ie  le  même  degré  que  le  tribu- 
nal entier  dont  il  exerce  ks  pouvoirs  par  délé- 
gaiion;i'l  que  ses  actes  ue  peuvent  être  réformés 
par  le  tribunal  dorit  il  est  membre,  qu'ils  doivent 
nécessnireini  lit  èlie  déféiés  à  la  juridiction 
supérieure,  (je  principe  n'est  pas,  il  est  vrai, 
dans  la  loi,  mais  II  tient  à  l'ordre  même  des  ju> 
ridictions,  «-t  à  la  nature  des  choses,  qui  Veulent 
que  le  jif(je  puisse  agir  dans  toute  la  liberté  de 
sa  religion,  de  sa  conscience,  el  que  le  magistral 
délégué  n'ait  pas  à  craindre  la  censure  de  ses 
collègues.  Il  a  d'ailleurs  été  consacré  par  plu- 
sieurs iiriéls,  dans  lics  espèces  diverses.  Eu  se 
conformant  à  ce  principe,  la  Cour  de  Bordeaux 
n'a  donc  pu  violer  auetme  loi.  —  H  faut  remar- 
quer de  plus  que,  dans  l'hypothèse  de  la  cause, 
l'appel  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'était 
pas  possible  de  former  opposition  à  l'ordonnanee 
du  président;  l'opposition  n'étant  admise  que 
contre  les  jugements  par  défaut;  or,  une  déci- 
sion, bien  que  rendue  en  l'absence  delà  parlie 
qu'elle  condamne,  n'est  pas  par  défaut,  si  cette 
partie  n'a  pas  dû  êlreappelétû  —  On  oppose  que 
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Orenze  a  pris  la  voie  de  rarlion  princiiolc.  vl 
non  celle  do  l'opitosilionï  m:ii>  peu  îiopord-, 
IHiiique  Ira  pouvoirs  du  iribuiial  civil,  repré- 
•enté  par  xin  président,  avaient  tMé  «•jiiii>t's  par 
l'ordonnance  qui  ^vaii  otiloiiiié  i'.inehialion 
provisoire... 

L'avocal  général  Laplagne-Barric  a  conclu 
à  la  camilnn.  par  ce  motif  tiirtonl  qu'on  ne 
ppiil  iiilcrjrii  I  .)p;>(>l  i|ue  den  jirisciufiits,  on  di-s 
déciguinii  qui  leur  sonl  auimilées,  et  que  Tor- 
ilonnaiiced*on  JO(^4|Mi  «<alu«  en  rahtence  de  la 
p3r(it'.  et  sans  qui'  ccll»'  patlic  t^ltc  mise  i 

iDétue  de  se  détVudie,  ne  pt  ul  cire  asbiuidée  ù 
un  jugemem. 

AWkÈt. 

.  LA  COUR,  —  Vu  1.1  loi  du  1"  m:)i  1700. 
Tari.  S  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  et  l'.jrt.  44^,, 
C.  proe.  ;  — Aliendu  qn«  l'ordonnante  pour  t'ar- 
r<>slalion  proviso  rt-  d'un  ('•Iraii;^'".  ♦''noiirt'c  eu 
l'an.  S»  de  l;i  loi  du  lU  sept.  1«U7,  n'v»l  qu'une 
mesure  t'nculladve  rihandonnée  à  la  prudcMice 
des  présidents  des  tribunaux  civils,  qui  examinent 
si  fa  créance  du  Français  surTétranfrer  ril  échne 
ou  «  vii;  |i:t-,  (  t  s  il  y  a  des  m<»lif!i  siiffisnnts  jtour 
ordonner  l'arrcslatiou  ;  —  Vueceiic  ordonnance 
csl  accordée  aux  risques  el  périls  du  Français 
qui  la  réclame,  cl  s.uis  tjue  l'idf iiu|;er  soit  enlenilu 
et  uppele;  qu'elle  n'esl  pas  rendue  avec  r;icconi- 
plisscffient  des  roiui  iliiés  prescrites  pour  les 
jugements  el  n'en  ulfre  pas  li«  garanties,  el 
qu'elle  est  dt>$  lors  dépourvue  des  élémenis  con- 
t>lilutifs  d'un  jui;eHienl  eu  première  uislancej  — 
Que  si,  par  des  considérations  d'inlérél  national, 
la  loi  du  lOsepf.  1807  s'est  écartée  des  principes 
tiilélaires  du  dmil  cummui',  réjînrd  des  élran- 
gers  déliileurs  envers  des  Fr;)i)c.UK,  le^  di.i|iut.i- 
lions  de  celle  loi,  loin  d'être  étendues,  dm  veut 
être  rijjou!  I  iiiemrnl  re'-.lrelnles  au  cas  qu'elle  a 
prévu  ;  —  Qu'd  suit  de  \ii  qu'une  fuis  l'arre.sla- 
tion  provisoire  opérée,  ou  la  enulion  olferie, 
acceptée,  réiraiiger  peut  réclamer,  |>ar  les  voies 
de  justice  ordinaires.  «>t  en  Jouissant  comme  le 

Fr.inçais,  du  diuilde  de|;ié  de  juridirlion.  eoiiln' 
les  effets  de  la  mesure  préventive  dont  il  a  élé 
l'olijel.  et  demander,  en  conséipience,  ou  sa  mise 
en  liberté,  ou  l.i  di  e!i;ir;;e  de  la  caution  qu'il  a 
fournie,  ou  îles  duinmaf^es-iiiléiéls  ;  que  «a  ré- 
clamalioii  constitue  alors  une  demande  nouvelle, 
qui  est  bors  du  la  compétence  du  magislral 
dont  est  émanéo  l'ordonnance  d'arrestation  pro- 
visoire, et  sur  iat|iiell«  ladite  ordonnance  n'a 
aucunement  statué; 

•  Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  été  arrêté 
éOmne  élranj^i-r,  en  vertu  «l"uu>'  oi  ilomianep  du 
président  du  tribunal  tivil  de  UonUMiix,  pour 
une  dette  prétendue  échue,  et  avoir  été  obligé 
de  donner  cauiinn  pour  conserver  sa  lilierié, 
Orenze  a  traduit  les  dértrndenrs  devant  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux,  pour  f.iire  décbai(;er  sa  cau- 
tion et  obtenir  des  dommages-intérêts  ;  que  ce 
tribunal  s'est  déclaré  compétent  et  a  accueilli  au 
fond  l'ftction  dXIrenxe  ;  —  <^ue,  sur  Tapiiel  de 


(1)  Ccst  li  un  principe  rontumt.  —  Cas»., 
13  avril  11117, 10  juill.  1887, 17  déc.  1888  et  7  Juin 
1830. 


Dourou,  V.Ki|ii(  7  et  C.  la  Cour  de  Bordeaux  a 
jiij^é  que  l'action  irOrcnze  avait  été  iiicompé- 
lemment  portée  devant  le  tribunal  civil,  |>aroe 
<|iie  roi  (l<»nnancequi  avait  autorisé  l'arrestation 
provisoire  «ludii  Orenze  avait  le  caractère  d'un 
jiUjeineul  en  prem  er  ressort,  et  ne  pouvait  être 
attaquée  que  par  la  voied'appel;— Qu'en  jugeant 
ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  ftmssemenl  inler- 
prélé.  ia  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807; 
qu'elle  a  privé  la  caution  du  double  degré  de 
Juridiction  H  a  aussi  violé  la  loi  du  1»mal1790; 
t|u'ellea.  en  outre,  violé  l'art.  4t3,C.  proc-.aux 
Il  rines  duquel  on  ne  peut  porter  devant  lesCours 
royales  ({ue  l'appel  de$  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut,  après  l'expiration  des  délais  d'op* 
position,  —  Casse,  etc. 
Du  9  mai  1837.  —  Cb.  civ. 

VENTE.  —  AIoBiLixa.  —  Cassation.  —  Chose 

JVGtK.  —  lOKRTITB  M  MUAnoB.  "-NOVATIONa. 

—  Hii  LETs.  —  Ptmr. —r.vcTioi». 

La  vend-  d'urif  maison  avec  U:t  meuiile*  meu« 
blSDls.  vam^elle  v maire,  cuve»,  lmi;e,  denrées 
tels  qu'llt  t*x  trouveront  au  dêeés  du  ma- 
deur,  peut  être  ééelttrie  nu  pa$  comprendre 

la  foiticfi'  'iis  t/ffls  mobiliers,  mais  seule' 
mctil  I  I  iix  ihi/il  lu  lutdiii'  fit  spècifii'f.  — 
l  lif  Itilf  ii<  C'siiiri  ,  louti  d'appvical  on 
d'acte,  ne  itiuraii  t  ffrir  ouvcrturt  à  cmsa- 
tlon.      civ..  531.) 

L'exception  de  chose  Jugée  ne  peut  être  invo- 
quée devant  la  Cour  de  cûeeationf  lortqu'eUê 
n'a  pus  ëté  proposée  devant  ICê  JUgOe  dU 
fond  f  I  !.  <:.  i  iv  ,  1Ô5I .) 

L'arrêt  qui,  statuant  sur  la  demande  en  nullité 
de  ta  VI  nie  d'une  maison  et  des  meubles  y 
renfermés,  a  déclaré  cette  vente  valable  et  a 
comtamné  te  vendeur  à  remettra  ta  maison 
amsi  que  tes  meubfes,  n'a  pat  autorité  delà 
c/tofi  jut/ée  sur  rétendue  de  la  vente  en  ce 
qui  louche  les  meubles;  il  n'empêche  nulle- 
ment le  vendeur  de  soutenir  ultérieurement 
qu'il  n'x  a  de  vendus  que  tes  meubles  d'une 
certaine  nature,  et  non  tous  eau*  déposés 
dans  ta  maison.  {Q*  cit.,  1 351 .) 

La  réeeption  de  bUtcts  en  parement  d'un  prtx 
de  l  ente,  n'opère  pas  novntion  de  la  créance 
du  vendeur,  lorsque  la  souscription  de  ces 
billets  a  été  stipulée  dans  l'acte  comme  con- 
dition de  ta  vente,  avec  réserve,  au  profit  du 
vendeur,  du  précaire  sur  tes  objets  vendus 
Jusqu'à  l'acquittement  stes  bUtêis  (S).  —  JEn 
conséquence,  le  vendeur  ou  SCS  héritière 
peuvent,  encore  qu'ils  ne  reprt-senti  nt  pas 
les  billets  donnés  en  payement ,  réeiiiiuer.  en 
vertu  de  l'acte  de  vi  nie,  le  pajemi  nt  du  re- 
liquat du  prix  dû  par  l'acçuéreurf  sauf  à 
celui-ci  â  prouver  sa  tihératton,  soit  par  ta 
représentation  des  Httete  aequHtiê,  soit  par 
tout  autre  moyen. 

I  l  i  jU'/i  '  i/iil  Ciitu/amurut  le  souscripteur  d'un 
effet  de  eummercc  perdu  à  en  paj  er  le  mon- 
tant, ne  sont  pas  obliges  d'ordonner  «l'ottite 
que  te  bénéficiaire /oumira  cauliont  lorsque 
cette  eeiUhm  n'a  pas  M  demmdée{3h 
(C.  «omm.,  158.) 


(«)  ^.  TroiilonR,  Des  lijpothèques,  n»  188  Ma. 
(3)  f^.  «eof.  Pardessus,  J>ro/f  camm.,  n«  109. 
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IGnov.  1827,  vente  par  Mourlan  .iux  époux 
Sancan,  di:  liriix  maisons,  avec  les  meubles 
meublants,  taUeUe  m'naim^  cuM, 
denréee  teh  qu'il»  ee  trounertmt  au  dieèe  du 
tendeur,  pour  W  prix  de  11,300  fr.  —  Sur  celle 
somme ,  8,000  fr.  soal  payés  complaut ,  et  W» 
acheteurt  touserivenl  fiour  Ira  6,S00  fr.  ret- 
Innts,  irn  liilli-l  ou  effet  «le  commerrc  p-iy  ihl^à 
liiiii  mois  (le  (latu,  jusqu'à  rncipiittemcal  duquel 
le  vi  ihit-iir  déclare  te  réserver  le  précaire  sur  les 
ohjels  vendus. 

En  1828,  Moiirlan  d^ci-de  avant  réchéaDCt*  de 
CT  billcl.  el  l,ii.ss.<ril  dans  si*s  deux  maisons, 
indi-pcndamioenl  des  mcuiilcs  spécifiés  dans 
racle  de  vente,  lieancoup  il*aulres  effets  mobi» 
liers. 

Une  pri'inière  conie&lation  s*étève  alors  cnln; 
l'acquéreur  et  les  héritiers  Moiirlan,  sur  la  sin- 

cérilt;  d(;  la  vente.  Mai*  un  jiifîpmcnl  du  4  fé- 
vrier 1830,  confirmé  sur  opjitil  le  11  fév.  1832, 

déclare  la  Vente  valable  et  en  ordonne  Texé- 
cul  ion. 

Bienjdt  survient  entre  les  parties  une  contes* 
lation  tiouvcllr.  Li'S  lu  rilii  r  Moiirlan  ne  veulent 
délivrer  aux  époux  Sancan  que  les  meubles 
noninativement  énoncés  dans  t*aeie  de  vente. 

En  outre,  its  réclimenl,  comme  coinpli-nv-nl  du 
prix  porté  ;)U  contrai  de  v«>nle,  le  p  ivirineiil  du 
billet  de  6,300  fr.  alors  échu,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  représenter  «l  qu'ils  disent  adiré.  . 

Les  époux  Sancan  soutiennent,  1"  qu'ils  ont 
droit  ^  Ions  1rs  meubles  sans  exceplion.  qui  se 
sont  trouvé  dans  les  maisons  vendues .  lors  du 
décès  de  Mourian  ;  —  9*  Que  le  billet  dont  les 
hérilitrs  Mourirm  (!emandetil  le  payeniftil  a  été 
acquitté;  que  d  ailleurs  ces  derniers  ne  pour- 
raient obtenir  le  payement  qu'ils  réclament, 
que  sur  la  représentation  du  billet  lui-même. 

7  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  de  Muret 
qui  rejette  ces  raoyi-ns  de  défetive  en  ces 
iermes  :  —  •  Considérant  que  le  seul  titre  des 
mariés  Sancan,  snr  les  meubles  qn*i1s  réclament, 
consiste  dans  la  police  de  vente  doti!  il'^  suiU 
porteurs  \  que,  dés  lors,  il  ne  peut  et  ne  doit  leur 
être  strictement  accordé  que  les  meubles  dési- 
gnés  et  énumérés  rnrmellcmerit  dans  celle  po- 
lice, et  que  leur  préleiUmn  dVlendrc  ce  droit  à 
tous  les  meubles  qui  te  trouvaient  dans  les  mai- 
ioas  vendues,  à  l'époque  du  décès  de  Jean-Pierre 
Mourlan,  est  mal  fondée...  ;  — En  ce  qui  louche 
lepayemrtit  dr  la  somme  de  6. 300  fr.,  réclamée 
par  les  héritiers  Mourlan,  comme  complément 
du  prix  de  la  venieeonseotie  aux  mariés  Sancsn, 
le  10  nov.  1827  :  — Considérant  qu'il  résulte  de 
la  police  de  vente  elle-même,  que  les  mariés 
Sancan  avaient  consenti  h  feu  Mourlan  une 
lettre  de  change  de  pareille  somme  ;  et  que, 
jusqu'à  rac<pi!l  de  celle  lettre  de  change, 
Mourlan  s'était  réservé  le  précaire  sur  les  biens 
Vendus;  —  Considéranl  que  Mourlan  était  mort 
avant  l'échéance  de  la  lettre  de  cban{^,  ce  qui 
f.i  (  |irrsiiini  i  ipie  le  payement  n'en  fui  fias 
vIFcciué  entre  ses  mains;  —  Considéranl  que, 
ii  ce  payement  avait  en  lieu,  le  premier  soin  des 
mariés  Sancan  aurait  éié  de  le  faire  consialer  . 
pour  libérer  les  biens  du  pnvikiic  dont  il  vient 
d'Aira  parlé,  ce  qu'Us  n'ont  point  fait  ;  —  Coo- 


sulcf  aul  qu"',  pressé  vivcmenl,  cl  A  jdusii  urs  re- 
prises, par  l'avocat  des  héritiers  Mourlan ,  dans 
la  discussion,  de  dire  où,  quand  et  h  qui  la  lettre 
de  change  dont  il  s'aRil  avait  été  payée,  l'avocat 
des  mariés  Sancan  ,  d'eux  assisté  sur  raiidieiice , 
a  constamment  refusé  de  répondre  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  les  mariés  Sancan  avaietit  payé 
feu  Mourlan  ou  un  tiers,  i  l  qu'ils  n'élaicol  pas 
tenus  de  dire  à  qui  ;  —  Considérant  qu'un  silence 
IKireil  lie  permet  pas  de  douter  que  cette  lettre 
de  change  n'a  jamais  été  payée,  et  que  les  mariés 
Sancan  sont  dans  rim|»ossihililé  de  répondre  i 
la  question  bien  sim|ile  qui  leur  a  été  adressée, 
soit  parce  que  leur  conscience  leur  défend  de 
isire  un  menson({e,  soit  plutôt  parce  qu'ils  crai- 
gnent de  voir  démentir  les  allégations  menson- 
gères *|u'ils  |iourraient  présenter  ;— Considérant, 
dès  lors,  «{u  '  1.1  preuve  de  l'obligation  étant  rap- 
portée, cl  celle  de  la  libération  ne  l'étant  pas, 
les  mariés  Sancan  se  trouvant  même  dans 
l'impossibilité  d'assigner  aucune  des  circon* 
stances  qui  l'auraient  accompagnée,  c'est  le  cas 
de  prononcer  contre  eux  la  condamnation  de  la 
soininr  de  6,300  fr.,  montant  de  la  lettre  de 

change  * 

Appel.  —  4  Juin  1834,  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  (|ui  confirme,  en  adoptant  le  motif  des 

premiers  juges. 

POl^RVOl  en  cassaiion  |).ir  les  époux  Sancan. 
—  1«  Pour  violation  de  l'art.  1134,  G.  civ.,  et 
des  art.  1550  el  1351,  même  Code.  —  Les  deman- 
deurs souliennenl  que  la  venle  du  Ifi  iiov.  1827 
comprenait,  dans  l'mtenUon  des  parties,  tous 
les  meubles  que  te  vendeur  laisserait  k  son  décès 
dans  les  maisons  vendues,  elqiiesi  quelque-iins 
seulement  ont  élé  désignés  en  l'acle,  ce  n'est 
que  par  forme  énoncialive  el  nullenieiil  dans  le 
but  de  restreindre  la  vente  à  ces  objets  ;  que 
par  conséquent,  la  délivrance  ordonnée  par 
l'arrêt  du  il  fév.  1832  devait  s'étendre  a  la  (o- 
taiité  des  meubles  ;  qu'en  décidant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  lont  b  la  fois  violé  la  loi 
du  contrai  et  méronnu  l'autorité  de  la  Chose 
jugée  par  cet  arrêt  de  183â. 

9*  Violation  des  art.  15».  161  et  169,  Code 
comm.  —  A  l'appui  de  m  moyen,  on  a  soulcnii, 
en  thèse  générale,  tpie  l.i  remise  de  billets  en 
payement  d'un  prix  de  venle,  libère  l'&cquéreur 
de  son  prix  et  opère  novation  de  la  dette;  que 
dès  lors,  ce  n'est  plus  en  vertu  de  l'acte  de  venle 
que  l'acqué I ciir  peul  èlie  ronlraiiil  à  payer  le 
montant  des  billets  par  lui  souscrits,  mais  en 
vertu  des  billelt  enx«mêffles.  C'est  donc,  dlsail- 
on.  celui  qui  réclame  le  payement  de  ces  bil- 
lets à  les  représenter. — D'ailleurs,  el  à  supposer 
que  le  billet  en  question  fût  perdu,  l'arrêt  attaqué 
ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  153,  C.  comm., 
en  ordonner  le  payement  que  sous  caution;  or, 
l'arrêt  n'a  pis  ordonné  que  celte  caolion  serait 
fournie.... 

Ponr  les  défendeurs ,  on  a  répondu  :  Snr  fa 

première  bi  incite  du  pri  inier  moyen,  relative  à 
la  violation  de  l'art.  1134.  i..  civ.,  que  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant  la  délivrance,  au  profit 
des  mariés  Sancan,  des  meubles  énuinérés  dans 
i'acie  de  venle  seuiemenl ,  s'était  conforme  à  la 
.  lettre  du  contrat  i  qua  d'aiileure  l'appidciaUoii 
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des  juges  à  cet  égarii  ne  pouvait  donner  ouver- 
ture cMMBikm, 

Ouanl  In  ?«•  fjranclic  ,  relative  h  la  violation 
de  la  chose  jut;ée,  on  la  rt'imussail  par  deux 
f  ns  de  non-rceevoir  :  rime  prisK  de  ci>  qup  Pt-x- 
ceplion  de  chose  jugée  n'avait  pas  été  proposée 
devant  tes  Ju^es  du  fond;  Panlrt»  de  ce  que,  à 
supposer  qu'il  y  rûl  ronlra.liction  enlr<*  les  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Toulouse,  celte 
eonirarlété  de  déeiaiont  Amanées  dea  mémea 
juges,  ne 'pouvait  fonder  un  moy^-n  de  nss.i- 
liun.  mais  seulement  donner  ouverture  à  reipiéie 
civile. 

Ensuite,  et  sur  le  moyen  au  fond,  on  prélen- 
dail  qu'il  n'y  avait  pas  eu  chose  juRée  par  l'arrél 
du  11  f<^v.  1832,  relaliveuirnt  au  point  déciilé 
par  l'arrél  attaifu^;  qu'en  effet  «  i'«rr«t  de  183S 
B*aTait  prononcé  que  tnr  Ta  validité  de  ta  vente 
en  ell(--mémt?,  t-l  n'avait  rien  ilécidt^  quant  au 
nomhre  ou  à  la  nature  des  effets  mobiliers  qui 
s'y  trouvaient  comprit,  pniaque  cette  queellon 
ne  lui  avait  pas  (^lé  soumise 

Sur  le  ileuxième  moyen,  on  a  dit  :  La  novation 
ae  se  présume  jamais.  Par  suite,  la  remise  d'ef- 
fets Dégociables  faite  au  vendeur  en  payement 
du  prix  de  vente,  ne  peut  snfflre  pour  faire  con- 
sidérer oc  dernier  comme  ayant  substitué  une 
nouvelle  créance  à  celle  résullani  en  sa  faveur 
du  contrat  de  vente ,  surtout  loraque,  cnmme 
dans  res|H-oe.  le  venilfiir  s'est  réser\*'-  Ii-  pré- 
caire sur  les  biens  vendus.  C'eUil  donc  en  \erlu 
de  ce  contrat  que  le  vemii  ur  devait  agir  pour 
obtenir  son  payement,  sauf  à  l'acquéreur  à  jus- 
tifier de  sa  libération  eu  rap(K)rtan(  les  billets 
acquittés.  —  Quant  à  cette  objccljtm  des  deman- 
deura,  que  l'arrêt  n'aurait  dû  ordonner  le 
poyeneat  dea  6,800  fr.,  que  uioymnanl  caution, 
il  suffit ,  pour  l'écarter,  de  remarquer  que  eetle 
caution  n'avait  pas  été  demandée;  dés  lors  les 
jut;ea  ont  pu  se  dispenser  de  la  prononcer;  «l 
d'ailleurs,  les  héritiers  Mourlan  ont  exercé  leur» 
poursuites,  non  en  vertu  du  billet,  mais  on  vertu 
.du  contrat  de  vente;  ainsi  l'art.  192,  C>  COMO., 
était  sans  application  à  la  cauce. 

AEHÊT. 

t  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  quMIeeteomlaté  par  l'arrél  déiH»neé.  que 

Mourlan  a  vendu.  \}ar  l'acte  du  IG  nov.  1827, 
aux  é|ioux  S;incan,  les  deux  maisons  avec  les 
■eulllea meublanli,  vaiasetles  vinaires,  cuves, 
linges  et  denrées  qui  pourraient  se  trouver  dans 
lesdites  maisons  â  son  décès  ;  que  cet  arrêt ,  en 
décidant  que  l'acte  de  \eiiie  ne  comprenait  pas 
la  totalité  des  effets  mobdiers  trouvés  dans  tes 
■Misons  vendues,  et  s*appliquait  seulement  A 
ceux  (lonl  I  I  Tialiin*  él.iil  (léleriniiiée  et  spé'-ifiée, 
a  fait  une  appieciatiou  du  contrat,  qui  ne  peut 
êlrc  soumise  à  la  Cour  de  cassation , 

•  Attendu  que  l'exception  de  l'autorité  de  ta 
chose  Jugée  n'a  pas  été  proposée  devant  ta  Cour 
de  Toulouse;  qu'elle  ne  resulti  m  des  conclu- 
sions visées  dans  l'arrêt  attaqué,  ni  des  questions 
posées,  ni  du  dispositif  de  cet  arrêt  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  jiii;empnl  et 
arrêt  des  4  fév.  18S0  et  11  fév.  1859  n'ont  pas 


dans  les  immeubles,  était  comprise  dans  la 
vente;  que  celle  question  n*avall  pas  été  élevéo 

h  relie  i'|Kt(|Ui-  par  fet  é|»oux  Sancan,  et  n'avait 
pas  été  posée,  »oii  dans  le  jugement,  soit  dans 
l'arrêt  précité  ;  qu'ils  ont  ordonné  la  remise  des 
immeubles  énoncés  dans  l'acle  de  vente,  et  des 
meubles  inventoriés,  comme  ta  eoiiséqnence  né- 
cess.iire  de  la  disposition  qui  déclarait  Pacte 
de  vente  sincère  et  valable,  sans  ciprimer  que 
celle  remise  s'étendait  I  la  IntalHé  des  effets 
molùliers;  — Oii'-iiiisi.  l'arrêt  dénoncé,  efi  limi- 
tant celle  remise  au\  «  tfels  désignés  dans  la  po- 
lice de  vente,  seul  titre  des  demandeurs,  n*a 
pas  violé  lesart.1134,  1350  et  1351.  C.  civ.; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  ipi'il 
est  reconnu  et  également  eont-Uiié  par  l'iirrét 
dénoncé,  que  les  époux  Sancan  ont  consenti,  au 
profit  de  Mourlan,  un  effet  de  commerce,  payable 
h  huit  mois  de  date,  pour  la  somme  de  t\,50Q  fr., 
formant  la  solde  du  prix  de  ladite  vente,  et  que 
cette  souscription  d'un  effet  a  été  stipulée  dans 

l'acte  comme  eoiidilion  de  la  vente,  avec  réserve, 
au  protit  du  vimiriir,  du  |)ré(  ;iire  sur  les  objets 
vendus,  jusipi'  iu  |i  iyi-in<  :ii  dudit  effet  de  com- 
merce ;  —  Attendu  que  celle  remise  d'un  effiet 
négociable,  n'a  pas  o|iéré  novallon  ;  «(u'elle  ne 
se  présume  jias,  el  que  les  réserves  stipulées 
dans  l'acte  de  vente  établissent  qu'elle  n'a  pas 
été  dans  rinlention  des  parties';  qu^inai,  les 
défendeurs  ont  pu  réclam-r,  en  vertu  de  cet 
I  acte,  le  payement  de  la  somme  qui  restait  due 
sur  le  prix ,  sauf  aux  acquéreurs  à  établir  leur 
libération  par  la  représentation  de  l'effet  ac- 
quitté, ou  par  toute  autre  preuve; — Attendnque 
l'ariél  d'-noiué  a  décidé  ,  en  fail,  que  les  époux 
Sancan  n'avaient  pas  payé  l'effet  par  eux 
souseril; 

»  Attendu quela Courroyale  n'éiail  jias obligée 
d'ordonner, (l'office. que  les  déuiideurs  fourni- 
raient une  caution  qui  n'était  pas  demandée  par 
les  époux  Sancan;  —  Qu'ainsi .  l'arrél  n'a  violé 
ni  l'art,  loi,  ni  les  art.  161  el  163,  C. comm., 
—  Rejeile,  etc.  • 

Ou  5  mai  1837.  —  Ch.  civ. 

RÈOLCHENT  DE  JUGES.  —  Comut  RtoATir. 

ri  ne  peut  y  avoir,  dans  te  sent  têgat,  conftH 
négatif  donnant  lieu  à  règlement  de  Juges 
devant  Ut  Cour  de  catMalion  lorsque  It  s  ju- 
gement* rendus  par  Uts  d«ux  tribunaux  </ui 
ont  refusé  de  statuer  pour  incompétence  ou 
autrement  n'oal  pas  aequiâ  l'autorité  de  im 
chose  Jugée  {Ij. 

OaHce,  ancien  négodantl  AngouMme,  dé- 
claré débiteur  de  la  maison  Aliaulrct.  de  Nantes, 
d'une  somme  de  3,000  fr.  environ,  moiiiantd'un 
reliquat  décompte,  attaqua  celle  maison  en  ré- 
vision de  comptes  devant  le  tribunal  d'AngOO- 
léme.  Puis,  bientôt .  il  se  désista  de  son  action 
pour  en  saisir  le  tribunal  de  ^■antes,  lieu  «lu 
domicile  de  la  maison  Abautret.  Jugement  du 
5  nnv.  1836,  par  lequel  oe  trtbmial  se  déclare 
inoompélcnt,  attendu  que,  vagissant  d'une  de- 

(t)  ate  CBCi«4:haBvt8n,  n*  mrstpHee, 
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mande  en  révision  de  rompit  s  pour  erreur  ou 
omiwion,  elle  lievailèlre  porit^e  devaol  Ik  iribu- 
na!  d*Angoa1êiiM,  qut  avait  été  saisi  de  l*apare- 
menf  de  ces  comptes.  —  Galice  assigna  alors  la 
maison  Abautret  devant  le  tribunal  d'Angou- 
lôme.  Mais ,  de  ton  côlé,  ce  tribunal,  par  juge- 
neot  du  1 1  janv.  1837,  déclara  ton  ineompé- 
tence ,  par  le  motif  que  la  même  demande  aviit 
été  soumise  au  iribiiii:il  de  Nanlea  ,  el  que  rien 
D*annonçait  qu'il  eût  été  statué. 

Dana  eet  élat.  Galice  crut  pouvoir  M  pourvoir 
en  règlement  de  juces  devant  la  Cour  de  caïaa- 
tien  pour  cause  de  conflit  négatif. 

tl  est  utile  de  remarquer  i|u';i  l'i  patiue  où  le 
pourvoi  eut  lieu ,  aucun  des  deux  jugements 
d*incompétence  nVUail  passé  en  force  de  cbosc 
jugée.  ! 

L'avocat  général  Nicod  se  fonda  sur  ce  motif 
pour  conclure  au  rejet. 

AMftT. 

«  LACOOR.  —  Atienilii(|ii'il  résulte  des  eir> 
conslancea  du  procès  qu'il  n'exisiu,  dans  le  sent 
légal,  auctto  conflit  négatif  dans  la  cause,  puit- 

qu«'  les  jugements  rendus  par  !«  s  tribun  iiix  de 
Nantes  et  d'Angouléme  ne  sont, ni  l'un  m  l'autre, 
passé  en  force  de  etioae  Jugée ,  —  Hi;|etle  la 

demande,  etc.  » 

Du  3  mai  1837.  —  Ch.  rei|. 

€0NGn8SI01f.  —  CoiRcmoR.  —  GABei 

CHABPiTRK. 

Le  garde  champêtre  qui  reçoit  une  touuM 
d'argent  poui-  s'abstenir  de  constnUr  un 
délit,  se  rrnd  coupable  de  concussion  el  de 
corruption,  délits  punis  par  1rs  art.  171  et 
f77,  C.  pén.f  alors  même  que  le  don  a  été 
fait  du  emuemtmem  exprèi  dm  propri^alrt 
fd«d(l). 

abkAt. 

«  LA  COOR.  —  Ta  lee  art.  174  e(  177,  Code 

|»én.;  —  Atlfiidu  1»que,  d'aprè.^  !<•  ptcinier  de  ! 
ces  articles .  ie  crime  de  coucuaston ,  de  la  part 
des  roodionnaircfl  ou  oAdert  publiée,  ne  con- 
siste pas  seulemetil  à  exiger,  imis  nussi  à  rece- 
voir ce  qu'ils  savent  n'être  pas  ûù  pour  salaires 
ou  Iraileaaenla;  que  les  gard««  cbampélresn*ont 
droit  à  aucun  salaire  de  la  part  des  partiCMliera 
sur  les  propriétés  desquels  Ils  constatent  de«  dé> 
lits  ou  cnnlravfiitions ;  «pi'il  suit  de  là  (|ur.  »'!Is 
n^vent  d'eux  quelque  somme  d'argent  poui  un 
acte  de  leurs  fbneliont .  c«  fait  rentre  dam  les 
termes  (le  l'artic  le  oi-dessiis  ;  — Que,  oepenilanl. 
la  Cour  de  Poitiers,  eu  recounausanl  que  le 
garde  champêtre  Péliaaoa  avait  reçu  de  Menc- 
teau.  propriétaire  d'un  terrain  xnr  lequel  il  avait, 
eu  sadile  qualité,  constaté  un  délit  de  dépais- 
tancc,  une  somme  de  fr.,  à  la  suite  il'uiie 
IfMaaction  intervenue  entre  ce  propriétaire  et 
le  délinquant,  a  déclaré  que  ce  fait  ne  consli* 
lii.iil  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention;  —  En 
quoi,  elle  a  violé  ledit  art.  174,  C.  pén.; 

•  AHendn  t*  «loe  l'art.  177  du  même  Code 
pnnit  tout  ioAclioanalre  puMic  de  Tordre  «dml- 

(1]  Cast.,  15  juin.  %m,  88  avril  1818  il 
15  mars  1831. 


nisirallf  ou  judiciaire,  fjni  igrée  on  reçoit  des 
dons  ou  présents  pour  s'abstenir  de  faire  un  acte 
entrant  dans  Tordre  de  ses  devoirs;  —  Que  cet 
article  s'applique  aux  oflîciers  de  police  judi- 
ciaire. H,  en  parlipulier.aux  gardes  champêtres, 
cb;irj;és  p.ir  l'art.  10.  C.  criin  ,  de  rechercher  les 
délits  ou  contraventions  qui  portent  atieiule  aux 
pro(iriétéa  niralee,  et  de  les  constater  par  dea 
procès-verbaux  ;  ~  Que  le  loil  dn  g.irde  cli.im- 
pëtre,qui  ne  dresse  pas  de  prucès-verbal  du  dé- 
lit reconnu  par  loi,  ne  peut  être  excnaé  ni  chan- 
ger de  caractère  par  le  comenteineiit  que  le 
propriétaire  lésé  peut  donner  ft  cette  omusion, 
puisque  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  seul  des  par- 
ticuliers, mais  aussi  dans  celui  de  la  vindicte 
publique  que  la  loi  impose  au  garde  champêtre 
l'obligation  de  recberclit  r  ei  de  constater  les 
délits  ruraux  que  le  ministère  public  a  le  droit 
de  poursuivre  d'oflSct*;  —  Qu'ainsi ,  ai  le  gan*e 
champêtre  reçoit  des  dons  ou  présent*  pour  ne 
point  dresser  de  procès-verh  il,  l'iiitervenlioii  el 
le  consentement  du  propriétaire  ne  peuvent  em- 
pêcher i'appliraiion  de  l'article  ci-dessus  cité; 

•  Et  attendu,  en  fait.  quMta  été  reconnu  par 
l'arrèl  attaqué  ,  que  Pèlisson  a  r.  çu  diverses 
sommes  d'argent  une  l>outeilie  de  vin  des 
femmes  Degont,  Mille  et  Galtanl,  qu*ll  avait 
trouvées  en  tiélil  el  contre  lesi|uelles  aucun  pro- 
cès-verbal n'a  été  diessé;  que  la  Cour  de  Poi- 
tiers a  décidé,  cependant,  qu'il  n'jr  avait  pas  urà 
à  suivre  contre  lui,  sur  l'unique  motif  que  ces 
dons  lui  avaient  été  faits  du  consentement  ex- 
prés des  propriétaires  lé>é!i;  —  En  quoi  ladite 
Cour  a  formellement  violé  l'art.  177  ci-dessue 
cité;  —  Par  ces  motifs, casse,  etc.» 

Du  8  mal  1887.  —  Ch.  crlm.  , 

COUR  VASSISES..  ~  SteiiATirti.  —  Joals. 

Lorsque  la-dM/tration  du  jury  porte  la  signO' 
iure  d'tm  Imffeirfii  qui  ne  se  trouve  ptu 
e&mprls  dmu  ta  proeit-vei^ai  dteêté  pour 

constater  ta  formation  du  Jury,  il  y  a  nullité 
des  débals  cl  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  (i). 

AMftT. 

.  LA  COUR,  —  Vu  les  nrl.  "99  et  500,  Code 
criro.;  —  Allendu  que  la  déclaration  du  jury, 
outre  la  signature  du  président  et  du  greSefi 
porte  celle  de  Gilbert  ainé.d'où  résulte  la  preuve 
que  ledit  Gilbert  a  fait  partie,  comme  chef  du 
jury,  des  douze  jurés  qui  ont  prononcé  SUT  l'ac- 
cusation dirigée  contre  ie  demandeur; 

•  Attendu,  d*antre  part,  que  du  procêa-verhal 
dressé  pour  cnnstaler  la  formation  du  jury  de 
jugement  il  ne  résulte  nullement  que  ledit  Gil- 
bert ait  été  désigné  par  le  sort  pour  connaître 
de  ladite  accusation,  puisque  son  nom  ne  se 
trouve  pas  -.iaiis  le  tableau  inséré  audit  procés- 
verbal  comme  étant  le  résultat  du  tirage; 

•  Attendu*  dès  lors,  qu'un  individu  sans  qua* 
tité  a  siégé  dans  le  jury  du  jugement,  et  pris 
part  à  sa  délibération  ei  à  sa  ilt  (  laration,  ce  qui 
constitue  la  violatiou  formelle  des  art.  SOU  et 
808»  —  €asse,  etc.  • 

Du  8  mi  1887.  —  Ch.  crin. 

(8)  r.  anal.  Gais.,  88  Mv.  ISSl. 


oyio^uu  Ly  Google 


(8iAif837.)  Juri»prml0neetUii 
BtelMVE.      GomiAVumoii.  —  Jii«iiinn' 

PAR  SlVAOT. 

L'vtnf  dr  rrc'idivr  ne  pi  itl  ?tie  ^tnbf'i  contre  un 
prévenu  à  l'nide  d'un  précédent  Jugement 
par  défûHt  frafpé  d'oppatitiam  (t).  (C.  pén., 
ISS.) 

AMÉT. 

«  LA  COUR.  —  All«ndu  qiran  itiomenl  où  a 

cMé  commisp  fa  cnniravpnlion.  mali^rc  »lf  I» 
poiirsuili-  itcluellc,  la  |in»cé«liirp  prj^réilcnle  n'n- 
vait  pas  élé  suivie  d'un  jlir,einr>i)t  défiiiilif.  puis- 
qu'il n'existait  encore  <|ii'iin  jugemeni  par  tiv- 
Uni,  qui  a  élé  fk-appé  d'opposition;  -  Allrndii. 
dès  lors,  <  l  d'apr»-»  l.i  roml>:irii«on  d'  S  arl.  50. 
57  et  483,  C.  pén.,  cl  l'art,  J»7.  C.  cniii..  «pu- 
ta  iKHivelIff  eoniravfntfon  ttw  pt.-içait  pas  la  veuve 
RoqiH's.  l>oiil  itiijirc,  i  M  <'I.iil  <!"■  ii'i  iil'vc;  — 
Allrndii  <|ir<.M>  ih^imiiI  ainsi,  le  liiliiiii.ildv  sim- 
ple police  di  Paiis  n'a  f.iii  qu'une  juale  «ppli» 
cation  de  la  loi  pénale.  —  Rejette,  etc.  • 
Du  6  mai  1&37.  —  Ch.  crim. 

SOCIÉTÉ  COXHEtClALK.  —  AneiTBU  rotctt. 
—  Héritiers  mineirs. 

La  ciauir  d'un  acte  de  soc  Wli-  cnmmercintr 
pur  laquelle  te»  associés  ont  consenti  que  ivs 
etwteâlatiotu  qui  surviendraient  entre  eux 
fussent  Jugées  en  dernfer  ressort  par  les  ar- 
bilrt  s  forcrs  ptt  obtigotoire  pour  leurs  héri- 
tiers mineurs       (C.  civ.,  1122  el  1154  i  Code 
conoM  63 1  C.  proc.*  1818.) 
1. 1  iinnuiisc  de  l'Atilx^pin   avnil  f  inin''.  le 
33  oci.  1817,  iiUf  société  av«c  Dubuc  el  Ber- 
naull  pour  le  detsèehenient  dea  OMraia  de  la 
Mlféf  d'Aiiihie. 

D'après  l'art.  13  de  l'acU;  social ,  les  difticul- 
lésqui  slirvicndraipnl entre  les  associés  seraient 
jugées  arbilral«;mcnt  el  «ans  appel,  Irs  parlica 
renonçant  expressément  la  voie  des  tribunaux, 
i|Ufl  que  fùl  le  rns  de  la  difficnlli'. 

Des  conlesialions  surgirent  en  effet,  et  des 
irNlm  Ira  jug^rriil  ;  mafa  leur  aenlence  fki( 
alla(|aée  par  la  voie  de  l'appel,  du  chef  des  hé- 
riliars  de  Dubuc.  décédé,  tes  lumliers  prélen- 
daient  que  la  minorité  de  l'un  d'eux  paralysait 
la  renonciation  anticipée  â  appel  faite  par  leur 
auienr,  cl  les  autorisait  à  revendiquer  le  second 
dc{;ré  de  juridiction. 

30  mai  I835«  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  i|ui 
repousse  cette  prétention  : 

•  Alt'  nilu  que  la  clause  iti'ién'e  d.ins  l'arl.  13 
de  l'acli:  de  société  ne  ciuuliiutr  pas  un  coni- 
promla.  maia  une  convention  expresse  et  vi- 
.senliellc.  <|ui  rentre  dans  li  s  art.  1134  el  1133, 
C.  civ.,  s.ins  pouvoir  élre  atteinte  par  l'arti- 
cle 1015,  C.  pmc,  ni  par  l'art.  03.  C.  cointn.. 
puiiquc  cet  acte  ne  contient  aucune  dérogaituu 
en  faveur  dca  héritiera  dea  conlractanla.  • 


f1 ,  Ce  iirini:i|ie  a  «'■Ir  c  in^acti-  nombre  de  fois  p.ir 
la  idiu  ili-  cots.iiKMi.  <l.<ti^ile>  airéi*  rendus  en  ma- 
iK-rc  <li-  ,:aiile  ti.iiionalc.  —  f^.  aussi  Gasi.,6  mai 
1836  el  13  seul.  1834. 

(S)  cauf.  Lyoo,  31  atril  18S3;  —  Pardesaus, 
Consultation  insérée  dan»  cet  article  et  Ihait 


Q0iir  i»  coêtation,         (8  mai  I8S7.) 

POURVOI  encaanlion  de  la  part  des  héritiers 

Diibtic  pour  violation  des  art.  1132  et  1134, 
C.  CIV.,  65.  C.  ciiinm..  el  1013,  C.  proc.  Leur 
avocat  a  baié  son  arnunieiii,«iinii  sur  une  re- 
maripinhle  consultation  de  Pardessus,  rédigée 
pour  l'e^péce.  etdant  laquelle  nn  lit  : 

u  lt'i;islaIion  franç  iise  reconnaît  detix  sor- 
tes d'arliilrages  :  l'arbitrage  convcutiimncl , 
l'arbitrage  forcé. 

»  Larliilraiîe  convi  ntionnel  r>l  le  sml  dont 
s'occupe  le  Code  de  piocttiiire.  D;(iis  aucun  cas 
il  n'ordonne  «pi'une  personne  sera  obligée, 
inalnié  elle,  d'être  jugée  arbilraicmcnt.  Il  in- 
terdit même  la  liberté  de  soumettre  à  des  arbi- 
tres ceriniiies  causes,  ou  ;"i  r.iison  île  leur  uatur^* 
on  à  raison  de  la  qualité  des  intéressés. 

»  De  ce  que,  dans  le  système  du  Code  de  prt»- 
n'diiie,  r.irhilr.»;;"  ne  |i"iil  tMre  (Mk-  cnnve»» 
lionni  I,  il  eu  résulte  que  ce  Code  a  dù  prendre 
soin  de  déclarer  par  quels  moyens  des  parties 
semierU  v.Tlnldement  el  obliRaloircmenl  sou- 
mises a  la  juridiction  volontaire  el  exception- 
DCtledes  artiiires. 

•  Les  art.  1003  el  suivants  ont  cet  objet,  et 
la  loi  donne  la  convention  Intervenue  entre 
les  p.irlies  le  nom  (oinproinis.  Celle  défini- 
tion était  aussi  celle  que  duiinatenl  les  juns- 
consultes  anciens. 

•  l.e  catni  lt're  de  roiivenlion  reconnu  SU 
compromis  si  iiiMe  coniluire  à  la  conséquence 
(pie  cet  acte,  souscrit  par  une  personne  capa- 
ble, oblige  non-seulement  cette  personne,  mais 
encore  ses  héritiers. 

•  Cependant  il  n'en  rl.iil  point  ainsi  .niilrcfois  : 
la  mort  d'une  des  parties  signataires  du  com- 
promis, survenue  avant  que  les  arbitrée  «m- 
sent  prononcé,  mellail  fin  au  compromis.  Telle 
éiail  la  décision  de  la  loi  27  ,  1.  ff..  De  re- 
ceptin,  et  Dnmat,  Lois  civiles,  ii\.  1".  m.  14, 
s«ct.  1,  n  >  6,  atteste  que  cette  règle  était  ad- 
mise  en  France. 

•  Celle  «loclriiie  élait  fomtée  .sur  l,t  considé- 
ration que  le  compromis  formé  entre  la  per- 
sonne qui  nomme  un  arbitre  et  ce  dernier  est 
un  véniahie  mandat,  qui,  de  même  que  tout  au- 
iro  mandat,  paraissait  devoir  être  révoque  par 
la  mort  du  mandant. 

>  Mais  l'arl. 1013.  C.  proc,  a  modifié  ce  droit: 
il  veut  que  le  compromis  subsiste  si  la  partie 
qui  l'a  consenti  laisse  des  héritiers  inajeuis  ;  il 
le  fait  cesser  lorsque  les  héritiers  sont  mineurs. 

>  Telle  est  la  théorie  des  arbitrages  volon« 
ta  il  es. 

•  Le  législateur  du  Code  de  commerce  a  cru 
devoir  instituer,  pour  le  jugement  des  con- 
testations entre  associés,  une  jiiridicl ion  spéciale 
de  première  instance.  lia  décidé,  par  l'arl.  51, 
que  foules  conlesiations  seraient  portées  devant 
des  arbitres.  Ici  l'arbitrage  est  légal  ;  il  est 
forcé  ;  il  ne  dépend  point  de  la  convcMion  dea 


Comm  ,  n»  lOOô;  Carré,  n"  ôrîlî  qu'inquiet  el 
VaiiMncsnil.  «I.ins  l' Kncyclop.  du  droit,  v  Ar- 
bitrage,  ii"  117).  Contra,  l'jri>,  l'r  iii.ii  1820  el 
10  oov.  183â.  —  /  .  en  outre,  les  arrêts  et  auteurs 
cités  dans  le  cours  «M  cet  article. 


(8  MAI  1857.) 


Jurispnntmieê  de  M  Gmir  de  cûseaêien. 


(8  MAX  1887.)  887 


p»rfres.  On  a  mèmefonfenu  et  jugé  avec  rafaon 

qtip  les  associés  ne  pouvaient  pas,  (ontriiro- 
mrnl  à  cet  ailicle,  porliT  leur  |>rocë$  dcvaiil  le 
Iribitnal  de  commerce.  Ln  juriiticlton  arbitrale, 
dam  ce  cas,  a  élé  rnnsidérée  commi-  une  insli- 
Inlion  d«  droit  ptitilic,  n  lai]ueile  il  n'est  pas 
permis  de  scsoustrairi*.  (Ca^s.  7  janv.  1818.) 

»  Quelque  éviilenle  que  loit  la  différence  es- 
wnlielfe  et  fondamentale  entre  fa  première  e$- 
pèci;  il'ar  hilr.ifîe.  qui  ne  peiil  jamais  élrc  com- 
mandée, qui  résulte  de  la  libre  volonté  de«  par> 
tiee,  H  la  seconde  espèce  d*arbHra|{««  que  la  loi 
comuiande,  il  iiV  n  f,-ititlr.iil  pas  conclure  qu'au- 
cune des  dispositions  du  Cmle  de  procédure, 
quoiqu'il  ne  se  soit  occu(té  que  de  i*arbilra{{e 
volontaire,  ne  pftt  ou  ne  dAl  être  appliquée  A 
l*arhTtr»ge  forcé. 

•  Il  !.(iffil  de  lire  le  pclil  noinhtf  (r.iriicles 
contenus  dans  le  Code  de  commerce  relatifs  à 
celte  dernière  «epèee  d*Mlilirage  pour  être  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  rfcnurir  an  Code  de 
procédure.  Ce  Code  ,  véritable  su  gc  «le  loiii  c»; 
qiH  tend  à  régler  la  forme  des  actions  et  des  ju- 
gements, est  la  r^gle  première  et  dominante.  Le 
Code  de  commerce  se  borne  à  établir  les  cxcep* 
lions  à  cette  règle  (ji'nér.ili . 

•  C'est  ce  qui  est  dcmonlré  jusqu'à  l'évidence 
par  les  termes  de  la  fol,  par  les  explications  du 
cmiseil  d'Él.it.  par  h  nécessité  des  clioscs. 

•  L'art  18,  C  connu. ,  déclare  expressément 
que  les  sociétés  commerciales  sont  régies  par 
le  droit  t  ivîl  et  par  les  lois  du  commerce.  Or 
le  Code  de  procédure  fait  parti»-  du  droit  civil. 
La  question,  spécialement  pour  l'arbitr  a[;r  forcé, 
a  élé  l'objet  d'une  observation  du  tribuuat,  au- 
lorllé  I  laquelle,  comme  on  sait,  les  projets  de 
Mêlaient  cominiirii<|)iés  avant  d'être  arrêtés 
par  le  gouvernement  pour  être  présentés  au 
eorpefég^talIf.Letribunat  demanda  si  lesrègles 
ronlenurs  <lnns  le  projet  du  Code  de  commerce 
sur  l'arlii(ra);i;  seraient  les  seules  à  consulter 
dans  les  arbitrages  par  suite  de  sociétés.  Il  ex- 
IH-ima  l'opinion  que  cela  ne  devait  pas  être, 
parce  que  les  articles  du  Code  de  commerce 
seraicnl  incomplets  et  insuHïsatils.  L'opinion 

Ïu'exprimail  le  tribunal  était  la  véritable  pensée 
u  gouvememenl.  Il  Ta  formellenent  déclaré 
dans  l'exposé  des  motifs. 

•  Si,  disait  le  conceiiler  d'État  Recnault,  il 
»  aurvieol  des  contestations,  la  loi  en  enlève  la 

•  connaissance  aux  tribunaux;  elle  ordonne  le 

•  jU){emenl  par  arbitres,  et,  indépendamment 

•  des  dispositions  sur  les  arbitrages  portéi-s  au 
»  Code  de  procédure  civile,  elle  établit  un 

•  aode  particulier.  • 

•  Ainsi,  les  articles  du  Code  de  procédure, 
incompatibles  avec  ceux  du  code  de  commerce, 
ne  doivent  point  être  invoipiés  dans  l'arMlrage 
forcé;  mais,  dans  loul  ce  qui  n'y  est  pas  con- 
traire, le  Code  de  procédure  est  la  loi  commune 
et  nécessaire. 

•  On  a  vu  quel  était  le  caractère  essentiel  de 
farbitrage  tel  que  le  conçoit  le  Code  de  procé- 
dure :  c'est  l;i  liberté  île  s'en  remettre  à  des 
Juges  privés,  et  même  la  nécessité  qu'on  soit 
capeMe  de  Innilger,  et  que  la  question  conten- 
tleuse  soit  elle-même  susceptible  de  irausactHm. 

AR  I6i7.  —  I'*  ratTit. 


•  L*arbllrage  forcé  a  été  institué  dani  nu 

tout  autre  système.  I,es  nMircs  auxquels  rarii> 
cle  51 ,  C.  coinin..  attribue  le  jugement  des  con- 
testations sociales  sont  une  véritable  juridicliim 
instituée  et  imposée  par  la  loi.  Ils  remplacent 
le  tribunal  de  commerce,  qui,  si  cet  article 
n'existait  pas,  serait  le  Juge  naturel  des  contes- 
tations relatives  4  une  société  commerciale. 
(Merlin,  Queit ,  \*  Athitraije,  §  4  ;  Pardessus  . 
n»14I4;  -  r.i>s  ,  20  mai  1813  et  7  m.ii  1828.) 

•  Mais,  puisque  les  arbitres  toi  ces.  représen- 
tent le  tribunal  de  commerce,  dont  lis  lirnnent 
la  pl;ice,  ils  n"ont  i)hs  pl  's  ih-  droit  que  n'en 
aurait  ce  tribunal;  i-t,  irtmine  chacun  sait,  il 
est  tribunal  de  première  instance. 

s  A  la  vérité,  les  rédacteurs  du  projet  du  Code 
avalent  eu  de  Tarbitrage  forcé  une  idée  difTé- 
rente.  Ne  le  distiiijjuml  jia.s  assez  claireinenl 
de  l'arbitrage  volontaire,  ei  entraînés  par  les 
souvenirs  de  la  lof  dv  fi  août  1700,  qni  avait 
accord  '  mio  faveur  immodérée  aux  3rhitra;;t  s, 
ces  réilacli  iirs  voii'.aieul  que  les  jnijernents  «les 
arbitres  forcés  lussent  en  dernier  ressort  lorsque 
les  parties  ne  s'étaient  pas  expressément  réservé 
le  droit  d'appel.  Après  une  longue  et  vive  dis- 
cussion, ce  sys'éme  fut  abandonné,  précisément 
par  le  motif  que  les  arbitres  forcés  sont  un  tri- 
bunal spéelal  créé  par  la  loi  pour  juger  en  pre> 
mier  ressort  les  contestations  sociales,  en  rem- 
placement du  tribunal  de  commerce,  .\insi,  les 
choses  furent  placées  dans  le  dioil  commun. 
L'appel  des  arbitres  forcés  a  été  permis  par  l'ar- 
ticle 59.  C.  comm.,  sauf  le  droit  des  parties  d'y 
renoncer  par  une  convention  spéciale. 

•  Mais,  quand  les  parties  i  qui  la  loi  ordonne 
de  se  faire  juger  par  arbitres,  et  qui,  dan»  l'or- 
dre lég r-i,  aunienl  la  faculté  d'appel,  iiiveslis- 
si-nt  ces  arbitres  forcés  du  droit  de  les  juger  en 
dernier  ressort,  ces  parties  n'obéissent  plus  i 
la  loi  d.iMS  cette  renonciation  b  l'appel  ;  elles 
font  un  acte  de  libre  volonté;  elles  font,  dans 
la  vérité  et  l'exactitude  des  mots ,  un  comprv- 
«Ntis.  Ce  compromis  n'a  pas  pour  objet  de  con- 
venir qu'elles  seront  jugées  ])ar  arbitres,  car 
la  toi  les  y  obligeait  ;  mais  il  a  pour  objet  d'au- 
toriser ces  arbitres  à  juger  autrement  que  la 
loi  lu  leur  iiemeltail.  Let  arMlrea  ont  alors 
une  juridiction  mixte  :  juges  en  vertu  de  la  loi, 
pour  statuer  en  premier  ressort,  sans  que  les 
parties  puissent  porter  leur  cause  au  tribunal 
de  commerce  ;  juges  en  vertu  du  compromis 
des  parties  qui,  sans  y  être  forcées  par  la  loi. 
et  jiar  leur  libres  volonté  ,  les  ont  autorisés  à 
juger  sans  appel.  Une  question  analogue  a  déjà 
été  fouaise  plusieurs  fols  8  In  Cour  de  cassa- 
lion.  Il  s'agissait  de  savoir  quel  était  le  carac- 
tère de  la  clause  par  laquelle  des  arbitres  forcés 
avaient  été  hivealla  par  la  volonté  des  parties  du 
droit  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. Par  les  arrêts  des  16  juill.  1817.  6  avril 
1818,  \"  mai  182Î  et  8  août  1825.  la  Cour  a 
reconnu  que  celte  clause  volontaire  rendait  ap- 
plicable b  rarbilrage  Tari.  1098,  C.  pruc.  qui , 
en  général,  n'est  point  apiilu  ible  aux  arbitra- 
ges forcés,  ainsi  que  l'ont  décalé  les  arrêts  cités 
plus  haut.  Merlin  en  donne  un  motif  auquel 
Douane  vofons  pas  qtt*ll  y  ail  réplique  :  »  C'est, 

Si 
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•  (lit- il  (Quest.,  I.  1.  p.  551,  4''  M.\  qiip  la  loi 
>  force  itiei)  le»  comiDerç;)nU  à  faiiT  juger  par 
»  de*  arbilret  les  conIcsUliont  qui  letdiviienl, 

•  mail  «inVile  ne  les  force  pas  de  tramiser  sur 
»  ces  conlestalions.  • 

»  Nous  en  convenons,  ctelie  opinlOD,  ainsi 
que  Im  arrêts  cité* ,  portent  sur  le  eae  aft  lee 
parties  oni,  par  leur  convention,  donné  aux 
•rbilres  rorT(''s  le  riroil  <lc  cnittine  amia- 
bles compogiieurs:  mau  la  raison  de  décider 
est  la  même  :  car  la  loi  qui  force  les  associés  I 

faire  juRPr  leurs  cntitcstafions  \>nr  des  nrMfrcs 
ne  les  furet:  pai  à  rtiioncer  à  l'appel.  |ias  plus 
qtt*elle  ne  les  force  i  rendre  ces  arbitres  amia- 
bles compositeurs.  Le  caractère  de  volonté  libre, 
de  roin|iromis  non  fnrré.  se  trouve  dans  la 
claiisi'  ronsliiiic  les  arbitres  jti|;es  sans  ap- 
pel ,  romme  dans  la  clause  qui  les  constitue 
aniaMes  compositeurs.  Nous  sommes  donc 
fondés  à  dire  <|i«e  l'arbitrage  forct^  aii(|Ucl  les 
parties  ont  joini  une  cxtention  de  pouvoirs  que 
les  arbitres  ne  tenaient  pas  directement  de  la  loi 
devient  arbitrage  mixte.  Il  conserve  le  carac- 
tère forcé  imprimé  par  l'art.  51,  C.  tomni..  ei, 
par  ronséquenl,  la  mort  de  l'un  den  arhiin  s, 
l'expiration  du  délai  pour  juger,  ne  déi;agera 
pas  les  associés  de  l*oblig8lion  d*éilre  jugés  par 
arbitres  ;  la  contestadoii  non  jnt'.ée  continuant 
d*élre  une  contestation  sticiale,  il  faudra,  après 
la  mort  des  arbitres,  après  le  délai  qui  a 
fait  cesser  leurs  pouvoirs,  en  nommer  d'aulrcs  ; 
on  ne  pourra  porter  la  cau-n-  dcvanl  le  (tibun.tl 
de  commerce;  tandis  qu'il  en  serait  autrement 
en  cas  d'arbitrase  volontaire,  dans  lequel, 
aussitAl  que  Tun  des  cas  prévus  par  Tari.  1019 , 
C.  proc.,  est  ;irii\é.  il  n'y  a  plus,  pour  auciitie 
des  parties,  ubiigaiiou  d'être  jugée  arbitrale- 
nenU 

•  Mais,  en  conservant  ce  (jn'il  a  du  earaclérc 
forcé,  cet  aibitragc  a  ac<|iiis  aus^i  quelque 
chose  du  caractère  tOiontaire.  Ce  n*est  point 
'  par  ordre  de  la  loi  ni  pour  lui  obéir  que  les  par- 
ties ont  renoncé  i  l'apiN*!,  ou  que,  de  toute 
aulre  nianiéie  ,  elles  ont  donné  aux  arhitrt  s  des 

fiouvoirs  que  la  lot  ne  leur  couférail  pai»  textuel- 
emenl.  Il  en  résultera  que,  si  un  des  arbitres 
décadi',  si  les  arliiin  s.  <|iioique  vivanis.  n'ont 
pas,  daus  le  délai  cuinenu  ou  légal ,  exeicé  ces 
pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  avaient  été 
conférés,  cette  partie  convenlionnelle  et  com- 
promissoire  cessera  d*avoir  effet.  CVst  Topinion 
que  le  soussigné  a  exprimée  n*  1414,  et  aucun 
auteur  ne  l'a  contredite.  • 

Apr^s  avoir  Hait  Tappliealion  de  ces  principes 
bre»p^ce,  Pardi  ssns  lait  observer  que  l'anét  at- 
taque, dans  le  Lui  de  s'en  aifrancbir.  a  déclaré 
que  dans  la  cause  il  s'agissait  d*exéculer  une 
cIall^e  de  l'.icie  social,  et  non  un  compromis.  Il 
nous  est  difficile,  dil  l'aidessus,  de  concevoir 
ci-ile  (li>lincli()n  entre  un  voniprotnis  et  une  con- 
v(  ndon  :  car  le  compromis,  étant  nécessairement 
l'engagement  de  plusieurs  personnes  entre  rib  s, 
ne  peut  être  aulre  (liose  qu'une  convention. 
Veui-t-on  dire  qne,  cuinuie  il  c'agissail  d'une 
société  commerciale,  le  compromis,  c'est-à-dire 
ri  nnaj;rmi  Ht  d'être  Ju^é  par  arbitres ,  n'a  pas 
été  iiecekJkaire  ?  Nouit  en  convenons.  Mais  celle 


oMi|^,iiion  légale  d'être  jugé  par  arbitres  est 
soumise  à  un  mode  d'exéeulinn ,  est  suscplible 
de  roodiflealions,  de  clauses  accessoires  qui, 
cerl  iinement,  dépotulent  de  la  convention  des 
parties.  Aussi  le  législateur  l'a-l*il  bien  compris, 
et  l'art.  60,  C.  roinm.,  répond  catégoriquement 
k  cette  querelle  de  amts,  puisqu'il  nous  apprend 
que ,  même  dans  l'arbitrage  forcé ,  il  y  a  com- 
promU. 

D'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  pour  éire  astreints 
ft  se  faire  Juger  par  arbitres  dee  assoeiii 

n'aii-nl  pas  besoins  d'être  liés  par  un  compromis, 
parce  que  l'art.  51,  C.  comm.,  le  leur  ordonne, 
on  ne  aint  pua  sans  doute  que  |)our  éire  jugés 
sans  appel  par  ces  arbitres  les  parties  aient 
besoin  d'être  liées  par  un  contrat  :  c'est  ce  que 
porte  expressément  l'art.  53.  Or  qu'eal  ce  ooa- 
irat,  sinon  un  compromis  ? 

•  Le  csimpromis,  comme  le  disait  Nleod ,  de- 
vant la  Cour  de  e.iss  tliori.  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  dérogent  a  i'ortire  légal  des 
JurididionSt  soit  en  soumettant  è  des  arbitres 
une  cnnteslatinn  qui  ne  leur  est  pas  dévolue,  soit 
en  leur  conférant,  lorsqu'il»  tiennent  leur  com- 
pétence de  la  loi  elle-iiiéine .  des  pouVOin  qQl 
«  xcédeni  la  limite  qu'elle  a  posée.  • 

»  On  objecte,  poursuit  Pardessus,  que,  d'après 
l'art.  11i>-.',  c.  civ..  une  convention  oblige  et  les 
contractants  el  leurs  héritiers  tel$  queis;  que, 
d'après  Tari.  1154,  nne  eonvention  ne  peut  être 
ré\oqnée  pour  une  cause  autre  que  la  volonté 
des  |iai  tii  t>  coniraclanies  ;  mais  les  deux  articles 
invoqués  par  l'arrêt  sont  subordonnés  à  des 
reKtrictiunt,  même  écrites  dans  ces  articles. 
Ainsi,  d'aprési'art.  1193,  le  principe  d'obligation 
(\vf,  lii  r  iiM-rs est  modifié  par  ce  qui  peut  rckUlter 
de  la  nature  de  la  convention.  Ainsi,  d'après 
l'art.  1 184.  la  règle  que  le  consentement  muluol 
est  e\if;é  pour  révoquer  une  convention  est 
modifiée  par  l'exception  de  révocabilité  dans  les 
cas  autorieés  par  la  toi,  ■  —  Pardessus  invo- 
quait à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  31  avril  1898.  (yojr.  la  note 
en  tète  de  cet  .irlicle.) 

Le  système  du  défendeur  est  reproduit  sub> 
elantiellement  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la 

Cour  de  cassation.  —  On  l'appuyait  de  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Pans  des  1"  mai  l^iii  et 
10  nov.  1835.  {Ftig.  CCI  deux  arrêta  rapporlés 
k  leur  date.) 

arrIt. 

•  LA  CULR,— AUendu  que  les  art.  6,  tit.  4,  de  la 
loi  du  14  aoAl  1790etgS9,  C.  comm.,anloriseQt 

les  parties  â  renoncer  à  la  f^CUllé  d'appeler  des 
jugements  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
<iui  pninonoeot  alors  en  premier  et  dernier  rte- 

sort; 

»  Que  celte  renonciation  faite  par  les  parties 
capables  de  s'obliger  constitue  une  convention 
légalement  formée,  et  qui,  aux  termes  des  arti- 
cles 1184  et  11»,  G.  civ.,  lient  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  l'ont  ISsIlft  et  8  leurs  béritiera  ou 
ayants  cause; 

•  Que  la  minoriléde  IHuoude  l'autre  des  con- 
tractants n'apporte  point  de  modifications  à  la 
convention,  et  n  allére  en  aucune  manière  les 
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pr i  ncipei  polit  |Mr  Ict  iflielM  préettét  du  Code 

civil  ; 

•  AKMidti  que  ,  sitirant  l*»rt.  SI ,  C.  eomm. , 

loiilps  ((itiîcslalion*  enlrr  assiu-ii  s  pour  ?ai- 
son  de  la  société  doivent  éire  jui'.ées  |>ar  des 
arbitres; 

»  0"el*s  arMde»,  sont  ilps'jtjRea  obligés 
pour  les  associés,  remplacfnt  à  leur  égard  les 
Iriliunaux  de  commerce,  v(  onl  le  caractère  des 
jugea  de  première  inilance ,  dont  les  jugemenls 
aoni  finceptlbtes  d'appel,  à  moina  de  reDoncia^ 
tien  de  la  part  des  asaociéa,  conrormément  à 
Tari.  52,  G.  comm.  ; 

»  Altendo ,  dêa  lora,  que  eeile  reitoneiatkni , 
quand  elle  a  IIpu  .  iloil  prodiiiro  le  m«*mc  efft't  ' 
<|ue  si  elle  eût  élô  consentie  dans  un  Irihimdl  < 
Civil  oit  d«  commerce,  «l  qu'ainsi  elle  est  oliii- 
fatolre  pour  l«a  liérilieri,  mime  miDcurt,  des 
aatociés  ; 

•  Ailt  nilu  i|iie  i'arl.  63,  C.  comm. ,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  tuteur  stipule  lui-même 
Ica  fntéiNNadea  héritlera  mineure  dea  asaoeléa, 
et  nVtl  que  la  cnnt^'qnenve  des  dispusition.s  du 
Gode  civil  qui  limitent  le  pouvoir  dcit  itiii  nrs, 
•l  apdelalnmnl  ds  Tart.  407,  qui  leur  détend  de 
Iranaiger  aani  raceomplMaeneot  dea  formalités 
qu*il  prescrit  ; 

»  Attendu  que.  lorsque  la  renonciation  à 
i*appcl  a  été  faite  par  l'associé  lui-même,  le 
luleur  qui  en  subit  la  loi  pour  lee  héritle ra  mi- 
neurs rte  cet  associé  ne  fnil,  au  nom  disdils 
mineurs,  aucun  aiiandon,  aucune  stipulation 
nouvelle ,  mais  demeure  seulement  lié  par  une 
convention  pn  cxi^lmle  el  obIif;aloire; 

•  Attendu  que  r.u  l.  1015,  C  proc.  nVsl  ap- 
plicable qu'en  inaliëre  d'arl)ilrage  volontaire, 
c'eai>à>dire  loi^u'il  y  a  convention  par  laquelle, 
dM  partiea  eomprometiani  aor  leura  droite, 
ainsi  que  li  s  y  nnlnrisi-  l'rnl.  1003  du  même 
Gode,  enlèvent  la  connaissance  du  leurs  contes- 
lationa  ans  jusea  ordinaires  inallluéa  par  la  loi 
pour  tes  sonmelire  à  des  jugea  de  leur  cboix,  à 
des  arbitres  volontaires; 

•  Que,  dans  le  cas  d'arbitrage  fèrcé.  au  con- 
traire, iea  aaioeiéa  qui  renoncent  au  droit 
d'appel  realeat  aoumle  aux  jiiRes  que  la  loi  leur  a 
imposés,  et  dont  ils  prorn|(enl  seiilemenl  h  jiii  i- 
diclion  en  usant  du  puuvoir  que  leur  confère 
Tart  59,  C.  comm.  ; 

•  Qu'en  jugeant  donc  que  la  minorid^  d'un  des 
héritiers  de  Dubuc  ne  donnait  pas  aux  dem;>n- 
deura  le  droit  d'appeler  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  sur  une  contestation  sociale  et  entre  as- 
sociés qui  avaient  consenti  que  les  arbitres  pro- 
iioncabSt  iit  en  dernier  ressorl.  l'arièt  attaqué, 
loin  de  Violer  iea  art.  11 9S  et  1154«  G.  civ.,63, 
C. eomm..  et  lOOS,  C.  proc,  en  a  fait  noe  juste 
application  ; 

•  Par  ces  motifs, —  Rt^eite,  etc.  > 
]>a8m«il8i7.— Ch.  elv. 

EltAEGISTBBMBIlT.  —  Jofliuiif .  —  Kaaioa 
(BwrifftCAtian  a*). 

On  ne  peut  considéi  t  >•  comme  portant  cotuJ  mi- 
naliod  ou  liipinlaïukii  df  sonirurs  ou  valiuis 
mobitiiret,  et,  par  tuile,  commt  passibtf  du 
4roH  pr9fot<tiOMUl  4ê  M  c.  par  iOttfr,,  fe 


jugement  qui  rectifie,  du  consentement  ét 
toutet  letpartietf  une  erreur  commue  dan» 
une  liquidation  fuite  devant  notaire  et  AomO' 
loguétpar  unpriUéetUJuQemen  t  :  la  Hgutdtt' 
lion  faite  par-devwia  notaire f  et  tejugemata 
htmologatif  n'étant  paisibles  que  du  drM 
fixe  Ij.  i  L.  22  frira,  an  7.  .m.  69,  -  2,  n»  9.) 

Par  suite  d'un<-  sépar^ilion  de  biens  prononcée 
entre  la  liaim  de  Ruuvilleel  son  mari,  un  procés- 
verbal  de  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  avait  été  dressé  par-devant  notaire. 

Celle  lii|uiil.-i|ion.  qui  fixait  les  droits  de  la 
dame  «le  fiouvilie  à  563,089  fr.  75  c,  fut  enre- 
gistrée au  droit  flxe  d'un  frane,  l*art.  09,  %  9, 
n*  y.  <!(•  In  loi  du  2i  frim.  .m  7,  ne  soimielianl 
les  liquidaliniis  au  droit  proportionnel  de  50  c. 
par  lOO  fir.  que  lonqu'ellea  aont  Hailca  en  jug» 
ment. 

Celte  liquidation  fut  homolof^uée  |iar  un  ju- 
[;i  ineiit  du  10  juillet  1839,  sur  lequel  il  ne  fut 
également  perçu  qu'un  droit  fijte,  ce  jugement 
ne  portant  aucune  condamnation,  et  np  fklaaiil 
lui-même  aticiine  liquidatitm  <pii  eût  pu  motlver 
la  prescription  d'un  «Iroit  proportionnel. 

Dp  Bouville,  contre  lequel  ce  jugement  était 
rendu  par  défaut,  y  a  formé  opposition,  snr  U'. 
inudr  (|ue  la  lii|uidalion  homologuée  contenait  à 
son  préjuiiice  une  erreurde  500,000  fr.  La  dame 
de  Bouville  recominl  «Ue-méme  ccile  erreur,  et 
un  nouveau  jugement  do  99  janv.  18SS  rMulait, 
(Iti  l  onsenlemenl  d»-  (outcs  les  parties,  les  droits 
de  la  femme  à  365,033  fr.  75  c,  somme  pour 
laquelle  ce  jugement  mainUat  rbomologatlon. 

Lors  de  l'enrefjislrement  de  ce  jugcmeul,  la 
r«''gie  a  perçu  udm  souiiiie  de  1,815  fIr.  90  C, 
pour  droit  proportionnel  <ie  50 c.  parlOOfr.aur 
cette  aomme  de  363,039  fr.  75  c. 

Mala  blenldt  après,  la  dame  de  Bouville  a  formé 
une  demande  en  resiitnlion  de  (  e  droit  propor- 
iionnel,  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  du 
99  Janv.  1888  ne  fliiaait  que  reell8er  une  erreur 
rt-tonnue  el  ne  prononçait  jiucutte  condamna- 
tion ou  liquidation,  la  liquidation  ayant  été 
faite  par  Pacte  notarié  qu'il  a'aglaaait  d'bomolo- 
guer. 

A  quoi  la  ri''gie  a  répondu  que  l'homnlogalioa 
n'avait  pas  été  prononcée  purement  el  snnple- 
ment,  puisqu'il  y  avait  eu  une  réduction  de 
800.000  fr  ;  d'où  la  coaséqutiDCv  qu'il  y  avait 
eu  plus  ipi'bomniogation  nouvelle  par  te  juge- 
mciil  du  'ii  janv.  1833. 

98  Janv.  1885,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  ordoune  la  restitution  du  droit  proportion- 
nel :  —  ■  Attendu ,  en  fait .  que  le  juRcuient  du 
'Ji'jiiiiv.  18"^)  ne  |u(uioiice  ni  cond.iinnatiun, 
ni  collocation  ,  ni  liquidation,  mais  qu'il  n'est 
que  l'exécution,  la  conBmmtton,  l'homologation 
d'actes  antérieurs  dûment  enrejîisliés,  et  qu'il 
n'était  dê«  lors  sujet  qu'à  un  droit  fixe  de  5  fr.  • 

POCBVOl  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  de  l'art.  69,  §  9,  n*  9,  de  la  loi  du 
99  frim.  an  7.  —  S  il  est  vrai  disait  la  régie, 
que  le  jugement  humologallf  ei  la  liquidation 
eile-mime,  n'aient  dû  être  souuiia  qu'au  droit 


(1^  /'.  anal,  dans  le  même  seos,  C«a.>..  81  aov. 
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flie«  il  nVn  est  p^s  ainsi  du  ju(;«>mpnl  qui  a  ila- 
l«é  nir  ropposiiton  formée  par  Bouvilie  au  \\\- 
gnnent  d'homologation  :  relie  opposîlion  a  lout 
n  mi»  en  qursiion;  il  .1  fallu  pour  reconnaître 
l'erreur,  l'intervention  du  lrihunal;Te]tl|{einenl 
qui  a  été  rendu  sur  celte  opposition,  qui  y  a 
fait  droit  et  a  iMr  tuile  prononcé  la  réduction 
dei  reprltn  i  la  somm^  de  M9,089  ft.  75  e..  a 
fait  HHP  nouvelle  liqiiidafioii  ;  il  y  nvail  donc 
lieu,  aux  termes  de  l'article  précité,  à  la  per- 
cpplioii  du  droit  profiorlionnel. 

Pour  la  dame  de  Bmiville.  on  a  r<''i>r)nilu  «jue 
le  jugemt-nt  du  SSjanv.  lëSS  n*avaii  iMiiiit  fnit 
«ne  nouvelle  liquidation.  La  liquidniinn  pr^r«^- 
drainieni  bomolORutea  éléexpri^sémenl  nain- 
lenue.  «aiif  ta  rectillealion  d*nne  erreur.  Or, 
r»TOimaltic  iiiir  erreur  il.ins  un»-  lii|iii(lTt inn  . 
lorsi|ue  «urioul  elle  n'est  pat  conle«lée,  ce  n'est 
paa  fhiri!  une  liqnMaUon  noavrlle. 

l/avncal  {^(-nhiS  Tarhé  a  concln  à  la  cassa- 
tion, par  le  motif  surtout,  qu*Après  la  reclilica- 
linn  prononcée  par  le  ju};em(*nt  du  23  jan- 
vier 1835,  ce  irétail  plus  la  liquidation  primitive 
qui  était  le  liire  de  la  dame  de  Bouville,  mais  le 
juRcmenl  du  33janv.  1835;  d'ofi  il  couchiail 
que  ce  Jugement  devait  être  considéré  comme 
contenant  toit  llqnidatlon  nomrcile,  aoH  con- 
damii.iiton  nu  profil  de  la  partie doni  il  fltail 
définitivement  les  droits. 

ABKtT. 

«  LA  (X>UR,  -"Attendu  que  fe  |n|;ement  du 
22  j.'inv.  185S  f*est  boroi-  h  n'diiir)-,  du  c(ins«'ii- 
lement  dee  parties,  le  chiffre  de  la  liquidation 
précédemment  consommée  ;  qu'if  n*a  élA  ni  un 

jiif^fmrnt  portant  cond.imnatinn  ,  ni  un  jiifff- 
mi*ii(  p(irlai)!  liquidation  ;  <|tM' d  aillfurs  U-ju- 
Heaent  attaqué  constate  que  la  somme  dont  la 
dame  de  Bouville  est  déclarée  créancière  de 
son  mari  p:ir  Ju{;ement  du  16  jnill.  1833,  lui 
l'Sl  due  en  vrrtu  d'im  acte  prt'céili'mmfnf  nirp- 
ffisiré ,  et  que  le  contraire  n'est  (las  justitié  de- 
vant In  tkmr,  —  t^etlr.  etc.  • 
Ou  10  OMi  18S7.  —  Ch.  civ. 

ACTION  SOCIALE.  —  Patr.  —  inTiatT  con- 
vMTioMiiL.—  TbAatu.—  Mim  M  Miininft 

IfffO  «eltuM  ëntu  sm*  entreprise  commerciale 
nette  ^ve  la  reconstntriion  4*WM  seUe  de 
neetaete),  peut,  d'après  les  eiremulaneeM, 
être  considèrt  e  comme  un  simple  prêt,  et  non 
comme  un  intérêt  social  i  dans  ce  cas,  l'ac- 
tionnaire a  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  de  son  aclioa,  *eM  être  tenu 
de.  contribuer  au9  pertee  de  t^enlrepriee . 
(C.  civ.,  1853;  C.  comm.,  34.) 
•  L'Intérêt  d'un  prêt  fait  pour  ta  eonttruetton 
d'uni;  salir  de  spectacle,  peut,  comme  s'ap- 
pHtfuant  à  une  entreprise  commerciale,  être 
ttiputê  sur  le  pied  de  $1*  peur  cent  {%).  (Loi 
5  wpl.  1807.) 
LùtÊifue  par  mh  aete  de  pull,  //  a  été  êtfpufi 
fue  ta  umme  prêtée  porterait  intérêt  du  Jour 
de  son  vertement,  cet  intérêt  eomrt  après 
comaio  «Mfif  t'échéanee  des  termes  de  rem- 
it) y.  conf.  Troploni,  art.  im,  w  36i. 


hoursement,  sans  besoin  de  misa  en  deiMUirt 

du  débiteur.  (C.  civ.,  llS."?.) 

L'administration  municipale  de  la  ville  de 
Sainl-Purre  (Martinique)  s'était  fiil  autoriser, 
par  ordonnance  du  ifouverneiir  de  la  colonie 
du  1*'  juin  1816,  à  acbeler  Tancienne  salle  de 
spert.icir*  qui  appartenait  A  ttn  |iarlieutier,  et  A 
y  r.iiri'  ilf  >  reconstructions  ou  ré|iaratlooa  COn* 
statées  par  des  plans  et  devis. 

Elle  fft  m  appel  de  fonds,  et  émtt  i|natre- 
vinjîts  arlion*  qui  éiiiont  ainsi  conçu'-s  :  — 
•  Action  de  3.000  fr.  dans  l'rnlreprise  de  la  res- 
tauration de  la  salle  de  spectacle  de  Sainl-Pierre 

(Martinique)       —  lo  porteur  de  la  (irésenle 

action  a  hypoil)i<{iii-  |)remiêre  et  priviiéf^iée 
(  (imme  baill.  iii  de  (diiils.  rnnciirrcinineiit  avec 
ses  coactioonaires  au  nombre  de  quatre-vingt, 
sur  le  terrain ,  rédidee  et  tontes  les  apparie* 
nanccis  dp  l.idil''  salle  de  spi-cl.icl»*.  —  I.p  porloiir 
a  droit  ;^  un  intérêt  d<;  n  jiour  lUO  p'ir  .in  du 
capital,  payable  par  semestre ,  le  1"  jiiill«>t  et 
le  l^'jaoTier*— Le  porteur  aura  encore  droit.... 
an  remboursement  du  capital,  k  l'expiration  de 
l'une  des  iiin.is  IS3I,  182Ô  el  1H?1.  b; 

sort  devant  décider  i  cliacune  de  ws  éiKiques 
des  vinKt  numéros  remboursables.,  etc.  • 

L'enlre|)r ise  ne  prospéra  poinl.  —  I  30  mai 
1883.  Thnunen^i  (avucat-avoiié) ,  porteur  d« 

l'âne  des  actions,  fit  assigner  l'administration 

municipale  en  remboursement  du  capital  de  son 
action,  avec  intérêts  depuis  le  jour  de  l'émission 
jiisqii'A  (eliii  du  reinbnuriieinent.  —  L'aduilnis- 
tration  municipale  objecta  que  TItounens, 
comme  Imis  autres  porteurs  d'actions,  élail, 
non  un  créancier,  mais  un  véritable  ariioiuiaire 
intéressé  dans  l'entreprise,  et  comme  tel,  devait 
partici|>er  aux  pertes  que  cette  enlteprlse  avait 
éprouvées. 

2.1  nov.  1H.")5.  jiifîemenl  du  tribunal  de  .Saint- 
Pierre  qui,  sans  •  jj  ird  ;i  cette  défense,  accueille 
la  demande  de  ïiiouneos,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  •  Attendu  qu'il  réstttie  évidemment 
de  l'ordonnance  du  ijoiivi  rnciu'  de  l.i  colonie 
du  l«r  juin  1816,  que  le  terrain,  les  bàtiinfUlS 
et  dépendances  de  la  salle  de  apertacle  de  Saint- 
Pierre,  furent  acbetés  de  la  siicreskion  Foiirue, 
non  pour  le  compte  d'une  société  entre  |p  i;ou- 
vcrnement  colonia',  l'administration  et  des  par- 
ticuliers aciionnaires,  mais  exclusivcmeui  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  l'elVet  de 
lui  appartenir  el  d'élre  louëg  ou  jouis  .<  sou 
profil;  que  le  gouverneur  colonial  d'une  pari, 
et  les  actinnnaires,  de  l'autre,  n'intervinrent 
que  |»our  fournir  à  l'administration  muiiirj|i,-ile, 
A  titre  d'avances,  remboursables  et  portant  un 
intérêt  fixé  ,  le  complément  des  fonds,  qui  lui 
manquaient  pour  payer  le  prix  de  racquisitioii 
et  le  coût  des  réparations  k  faire,  el  pour  évi- 
ter, par  ce  moyen,  à  la  ville  l'impôt  spécial 
qu'il  eût  fallu  établir  i  qu'ainsi,  d  e^it  évident 
que  lesdils  aciionnaires  ne  sont  point  coproprié- 
taires desdiis  tt'irains,  bâtiments  et  dépeiid.m 
ces,  mais  seulement  créanciers  de  la  viilc  de 
Saint-Pierre,  de  la  caisse  municipale,  |>our  le 
montant  de  l.  iirs  arlions  ;  «iiTils  ne  Kf-raient 
point  foaUcft  j  deudodcur  a  celle  c«ii»«e  ni  au 
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gouvernement  le  compte  iJc  N-iir  adminisirallon 
et  exp!oit:i(ioii  dmlit  immeiiltic,  ni  ;i  s'infornipr 
s*il  a  élé  px.->c(eineiit  Inné  ou  ce  qu'il  a  produit, 
loiii«'<<  cfs  circoiMlanoet  leur  élani  étrjinf;èrc«  ; 
qu'ils  |i(Mir«tif  Miil<>mi>fil  demander  h  ladite  ad- 
rainislraiioti  munirip  ilc.  niix  époques  conve- 
nues, le  remboursemeni  du  prêt  qu'ils  lui  ont 
fMI,  avec  le  |>ajremenl  des  itilArèU  i|iti  ont  po 
courir;  —  Allendit  que  lestlites  actions  était'iii 
toules  rcmhoiirsahiec,  d'après  leur  texte,  dans 
les  années  1M3I,  189S,  1825  ou  1894;  que  tous 
CCS  délais  sont  depuis  longli-rops  expirés,  ric.  ■ 

Api>«l.  —  5  rév.  18S5,  arrêt  de  la  Cour  de  la 
M.iriini(|iii-.  <|iii  conSrflieeo  ado|ilant  Ira  nolifii 
des  premiers  jugea. 

PODIIVOI  pn  eaaaalion  de  la  part  de  radmlnis- 
Irnlion  miinicip.ile,  I»  pour  violation  des  arti- 
cles 1843,  1853,C.  civ.,  34,  35  et  38,  C.  coinm. 
—  Le  litre  de  Tounens,  a-t-M  dit,  est  une  ac- 
tion dans  une  entreprise  commerciale.  Cela  est 
évident,  puisqu'il  est  intitulé  :  «  Action  de 
3.000  fr.  dans  reiiln-prisp  do  la  rPS(aur,ilion  de 
la  salle  de  spectacle,  etc.  •  Or,  qu'est-ce  qu'une 
wetim  dans  nne  entreprise  de  commerce  ?  Bvl- 
demmcnt.  une  pari,  un  iiKért^i  dans  l'entre- 
prise. Telle  est  l'accepliun  légale  du  mot.  C'est 
ce  qui  ressort  notamment  de  Tari.  34.  C.  comm., 
portant  que  If  cipilal  d'une  snriéii'  uionyine  se 
divise  en  acliuns.  on  en  coupouà  d'uctionn.  — 
Il  suit  de  1.1  que  l'actionnaire  est  un  vénlabl** 
associé,  et  que,  en  celle  qualité,  il  doit,  suivant 
fart.  I88S,  G.  riv.,  partiri|M>r  aux  fiertés  pro- 
porlioriMi  Il'  inrnt  à  sa  niisr  dn  fonds. 

3*  Violation  de  l'an,  1*'  de  l'ordonnace  co- 
loniale du  e  ocl.  1800.  qui  Sw  rintér«t  5 
p.  o/«  dans  toutes  l's  rtfFiirt'f;  riiilrcg  que  celles 
commerciales.  —  En  adint'il.uu  ,  avec  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  ne  s'agissait  dans  rt  iipr-ce  que 
d'un  prêt  ordinaire ,  il  y  avait  alors  nécessité 
de  n'ailoner  rinlérét  que  aur  le  pied  de  B  p.  "/o, 
et  non  sur  le  pied  de  6  p.  */o  comme  r>  fait  la 
Cour  royale. 

8*  Tiolation  de  l*art.  1 153.  C.  dv.,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  accordé  de»  intérêts  pour  le 
temps  écoulé  depuis  l'écliéaore  de  la  dette, 
bien,  que  le  débileur  n*eùl  pas  alora  été  mia  en 
demeure  de  payer. 

Aaatr. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  mojen  :  — 
Attendu  que  de  la  nature  dn  titre  dodéfendeor 

éventuel  ,  de  loiKes  It  s  cii  coiisl.incei  de  fait  de 
la  cause,  et  des  termes  de  la  convention  entre 
l'adminlalralion  municipale  et  les  actionnaires 
bailleurs  de  fonds,  sur  l'appel  de  celte  adminis- 
tration, pour  la  coiistriictH>ii  uu  réparation  de 
la  salle  de  spectacle  de  la  ville  de  Saint-Pierre 
de  la  Martinique,  il  résulte  que  ces  bailleurs  de 
imda  ne  rurenl  pas  des  associés  pour  cette  en- 
treprise, mais  de  véritables  et  simples  préteurs, 
auxquels  furent  consenties  des  obligations  rem- 
bnursaUes,  arec  inlérêta  à  Sp.  Justju'au 


(1)  l'ar  cette  décision,  la  Cour  suprême  ne  fait 
que  conSrmer  de  plus  fort  sa  iornprudence.  — 
r.  conf.  Cast.,  18  juill.  1896,  8  Juin  1831,  4  Juin 
1834  et  Douai,  S&  aoAt  18S4.  <—  CoiUra,  Amieos, 


reml»oiir>eincnt  du  capital  ;  d'oii  suit  qu'en  ap- 
préciant aiHsi  justement  le  contrai  entre  l'ad- 
ministration municipale  et  le  défendeur  éven- 
tuel, la  Cour  royale  n'a  pu  violer  lea  articles  du 
Code  civil,  non  plus  <|ue  ceux  du  Code  de  com- 
merce, invoqués  par  le  demandeur; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Aliendii  que  la 
allputeiion  dfea  inléréla  de  •  p.  «/Ji  du  capital  dea 
actions  souscrites  par  radmînistraiion  munici- 
pale n'avait  rien  que  de  légal,  puisque  le  prêt 
avait  pour  but  une  entreprise  rangée  elle-même 
par  le  Code  de  commerce  dans  la  catégorie  dea 
opérations  dites  commerciales  ; 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  , 
d'après  le  titre  même  du  défendeur,  la  somme 
prêtée  devait  porter  des  inléréta  ft  6  p.  ,  A 
dater  du  jour  du  prêt  on  versement  du  capital 
dans  la  caisse  municipale;  d'où  suit  l'inapplica- 
tion de  nirt.  llWt  G.  civ..  que  n'a  pu  violer 
l'arrêt ,  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  la 
convention  qui  exprimait  la  volonté  dea  par» 
lies  ei  raraciérisail  leura  oMigaUom,  —  Be* 
jetle,  etc.  • 

Du  10  naai  1837.  —  Ch.  rcq. 

VENTES  PUBLigURS.  -  Fhdits  CT  AtCOLTH.— 
NOTAIRKS.— UUISSIKHS.  — AHHtT  U  ■tOI^CnilT. 

tft  hvhtiers  n'ont  pas  le  droit  de  procéder 

au  I  vt-n/ct  publiques  de  fruits  et  i-écottes 
pt  ndnrUs  par  racines  (sauf  le  cas  de  saisit' 
brandon):  ce  droit  appartient  exclusipemfnt 
aux  notaires  (1 1.  (C.  civ.,  &S0  et  521.) 
Les  Juges  saisit  d'une  contestation  entre  les 
sutsUres  4'un  arromUesaiteitt  et  tm  Msslerf 
relntivement  au  droit  de  procéder  à  de  eer» 
laines  ventes,  ne  peuvent,  bien  que  la  cont' 
pagnie  des  huittlers  soit  intervenue  dans 
l'instance,  décider  d'une  manière  générale 
que  tes  huissiers  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  ces  sortes  de  ventes  :  ce  serait  là  pro- 
noncer, en  eesdrenentUtn  à  fart.  5,  C.  civ., 
par  vole  de  dteposUten  riflementaire. 

L*lraiaiier  Valloii ,  de  Troyes,  avait  procédé 

à  une  vente  publique  de  récoltes  sur  pied. — La 
cbambre  des  notaires  de  cette  ville  demanda 
qu'il  lui  fût  fait  défenses  de  procéder ,  A  l'ave- 
nir,  à  de  semblables  ventes,  et  que,  pour  l'avoir 
fait,  il  fût  condamné  en  des  duiumages-inléréts. 
—  La  compagnie  des  huissiers  intervint  dans 
t'inaiance  et  déclara  prendre  le  fait  ei  cause  de 
▼allols. 

i9  fév.  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
reconnaît  aux  buissiers  le  droit  de  procéder, 
concurremment  avec  lea  nolairea,  atix  venlaa 
publiques  (les  fruits  et  récoltct  pcmiania  par 
branches  ou  par  racines. 

Mais,  le  4  Juin  1834,  arrêt  de  la  Gonr  de  CM- 
sation  qui  casse  cette  décision. 

L'affaire  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen , 
cette  Cour  a  prononcé  eoiume  celle  de  Paris, 
par  un  arrêt  du  35  mars  18S5,  ainsi  motivé 
•  Attendu  que,  suivant  Part.  6  du  décret  du 


SI  nov.  18S3i  Rouen,  iO  fiv.  183S;  Paris,  6  aoAt 
183S  cl  Orox.,  Cass ,  13  Juin  1837;  —  Carré^lliao' 
veau,  n*tt11  quInfiUes, 
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SOjuiil.  1700  et  l'art,  f  du  décret  du  17  sept. 
1798,  Iri  iNMAlrct.  grelBeri  «t  bulniert  ont  été 

auloriiés  à  faire  It-s  suites  de  tiu  iiMi  s  t  ffi-ls 
mohiliiTÂ  duiis  lou»  les  cas  uù  cUci  étaii-iu  |>rt  - 
cédemment  faitei  |MrlM  jyrtepriseiirs  ;  —  At- 
tendu que  cette  concurrence  itntre  let  officiirt 
ci>deatut  dénommi^s.  e»t  confinnét;  par  le  ilécret 
du  14  juin  1813.  §3;  —  Allendu  qu'il  nVsl  |ias 
conieciable  que ,  daiw  le  reiaort  de  la  coutume 
de  Piffi»,  let  jurés-priMurt  étaient  en  pleine 
potifssion  d«-  proci'di  r  aux  ventes  puhlii|ut'$  dea 
récolift  sur  pUd,  nonobtlanl  l'arl.  de  ta 
eottiume  de  Paris,  dont  l'art.  520,  C.  civ.,  pii  lu 
reproduction;  d'où  il  «uil  que  les  précédents  dé- 
crets.  ayant,  en  fait  de  ventes  de  meubles  t-t 
effets  mobiliers,  substitut^  les  huissiers  en  con- 
currence avec  les  notaires ,  aux  Jur6s>priseurs , 
cette  attbslitutioD,  sans  modification  ni  résenre. 
suffirait  pour  jusliSeï  le  droit  f  éciamé  par  les 
appelant*  ;  —  Attendu  qu'en  v.-iin  les  notaires 
veulent  se  renfermer  dans  la  lettre  de  l'art.  590, 
C.  civ.,  qui ,  comme  Part.  9S  de  la  coutume  de 
Paris  .  déclare  immeubles  les  fruits  et  récoltes 
non  recueillis,  parce  que  la  vente  publique  de.'i 
clioses  mobilières  est  soumise  à  des  régies  spé* 
dalcf  anr  lesquelles  Part.  5S0  du  Code  n'a  au- 
ClIOe  porfcS' ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que.  sinis 
la  coutume  de  Paris,  une  jurisprudence  con- 
stante et  conAKffie  au  aMiilmeni  dos  auleurt 
avait  établi  que  ce  slaïui  d'iminoMlisalion  ne 
s'appliquait  qu'au  seul  e,is  oii  il  s'agissait  de 
régler  les  droits  des  propriétaires,  des  usufrui- 
tiers ou  des  héritiers  entre  eux  ;  Attendu  que 
cette  inlerprétallon  a  lté  adoptée  dans  nos  fols 
nouvelles,  comme  il  se  voit  en  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  art.  (>0,  en  celle  du  32  pluv.,  même 
année,  arL  l**,  et  Tari.  0t6,  C.  proc;  —  At- 
tendu, nu  surplus,  qu'il  ne  s'.trîI,  d.iiis  l'espère, 
que  d'une  vente  au  louiptaut  de  lecolleg  sur 
|ii<d,iei  nullement  le  droit  exclusif  des  cummis- 
aairea-priaenri  dans  le  lieu  de  leur  résidence  i 
—  Par  ces  mnlifl,  la  Cour  déclare  que  les  huis- 
siers de  Troj  cs  ont  le  tt t  oit  du  faire,  concur- 
remment ar«c  let  notaires  f  les  ventes  au  com|H 
tant  des  récolles  pendantes  par  branchet  et  par 
rarineg,  etc.  » 

nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
notaires,  pour  violation  des  lois  qui  attribuent 
à  ces  offlciers  le  droit  exclusif  do  procéder  à  la 
▼f  nie  des  choses  ayant  le  caractère  d'immeu- 
bles ,  tels  que  lea  frultael  récoltes  peodanU  par 
racines. 

La  procureur  général  a  conrln  h  ta  cassation 

sous  ce  rappurl.  —  lls'«  st,  en  outre,  élevé  con- 
tre la  disposition  de  l'ariél  qui  décUire  d'une 
manière  générale  que  les  huissiers  de  Troyes  ont 
le  droit  de  faire  les  ventes  des  réeolles.  C'est  là, 
dit  le  procureur  général ,  une  disposition  régle- 
roenliiiie  n  piouvée  par  la  ioi.  L'intervention 
des  compaeiiies  d'officiers  ministériels  dans  une 
instance  dirip.ée  contre  un  de  leurs  membres, 
n'.iutoriiie  pas  lestribunaux  it  prononcei  de  1 1  lie 
roaiiièi  e.  Le  ju0e  ne  doit  statuer  que  sur  le  fait 
même  qui  lui  est  soumît,  et  ne  pat  englober  Ta- 
Venir.  Les  comp;ignies  interven.iiiles  ne  [leiivenl 
gagner  aux  tiecisluns  qui  buiit  rendues  ,  que  le 
bénéfice  de  l'analogie  pour  des  cas  aamblablet.  ] 


S'il  en  était  autrement,  chaque  tribunal  adopte- 
rait un  rtfflemenl  différent  iiour  les  onelertnri- 

ni<Iériels  d(>  aou  ressori  ;  il  en  résulterait  qna 
li>  aiiributiona  des  officiers  d'un  arrondisao* 
ment,  ne  seraient  pas  les  mêmes  «pie  celles  do 
l'arrondissement  voisin.  La  Cour,  ajoute  le  pro- 
cureur général,  doit  d'autant  plus  s'empretiser 
lie  s.'iisir  l'oceasion  de  réformer  l'abus  dont  il 
s'agit,  que  cet  abus  s'est  déjà  produit  naintaa 
fbia  daoa  d'aulrea  circonalanMa. 

AlBÉT. 

«LA  COCR.  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du 
20  juin.  1700;  l'art,  f  du  décret  du  17  sept. 
1793  ;  l'art.  37.  lit.  9.  ^  ? ,  du  décret  du  14  juin 
1813;  l'art.  5-20,  C.  civ.  et  l'ail.  5  du  même 
Coéti  —  Attendu  que  les  attributions  des  ofi- 
eters  publics  ne  sauraient  être  ré^léet  que  par 
les  disj  o^iliniis  di  s  lois  existantes  ;  —  Allî>iidu 
qii>;  les  décieis  des  21-26  juiU.  1700,  17  sept. 
1703,  et  14  juin  181S,  n'autorisent  les  huis- 
siers, concurremment  avec  les  notaires  et  gref- 
licrs.  qu'à  l'aire  les  ventes  de  meubles  el  effets 
mobiliers;  —  Kl  Attendu  que,  d'après  les  défi- 
nitions qu'en  donne  le  CoAk  civil,  on  ne  doit  en- 
tendre i>ar  cet  mola  NsanMea  tl  e/f^ê  moktthn^ 
ijiie  le:.  <  tiiisi  s  i)ur  sont  meubles  de  leur  nature 
ou  par  la  déierminaliun  de  la  loi,  avant  la  vente 
oii  au  moment  de  la  vente,  el  non  eaux  qui  ne 
Seraient  inoiiilisés  ou  ameublis  ipie  par  l'effet 
de  la  veille  elle-même  ;  — Ailuiulu  (|u'aux  termes 
de  l'^irt.  .'SSO  de  ce  Gode,  les  récolles  et  fruits 
peudanis  par  i  aciues  et  branches  sont  déclarés 
immeubles  ;  —  Attendu  que ,  si ,  par  Teflét  de  la 
s.iisit -brandon,  les  fruits  et  réeultes  se  trouvani 
rangés  parmi  les  choses  mobilières  qui  peuvent 
être  vendues  |ior  les  huissiers,  c'est  qu'en  ce 
point,  le»  dispositions  spéci.Tles  du  Code  de  pro- 
ccdiiie  cunsidèrenl  ces  ti  uiU  cuinine  inubilues 
av.ini  la  vente,  par  l'elfet  de  la  saisie  qui  les  a 
fraïqtés  ;  mais  que,  hors  ce  cas,  aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  periirel  de  donner  à  ces  fruits  et 
lécullr-s  line  .mire  (junlifîoaiion  que  ci  Ile  qui  ré- 
sulte des  termes  formels  du  Code  civil  ;  —  Et 
attendu,  dés  lors,  que  ces  frulta  et  réeoltMM 
s.uir.iient  é:re  rangés  parmi  les  meubles  et  tf" 
fe(s  mobilierx;  ipie,  par  suite,  les  buissiert, 
d'après  les  lois  de  leur  institution,  ne  sont  point 
autorisés  à  les  vendre  aux  enchères  publiques 
cl  au  comptant ,  concurremment  avec  les  no- 
taires; —  I,t  attendu  qu'en  juge.iiu  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  520  et  631 ,  (iode 
civil,  lea  décrets  des  t6  jnill.  1790,  17  aept. 
17'J3  el  H  juiit  1813. 

«  Ll  atleiidu,  déplus,  «(u'aii  lieu  de  se  bomer  I 
statuer  sur  l'acuon  intentée  pnr  les  syndics  dea 
notaires  de  l'ari  ondissement  de  Troyes  à  Valtois, 
huiksier,  ou  à  ses  représentants,  la  Cour  de 
Kouen  a  prononcé,  par  voie  de  dis|iosition  gé- 
nérale et  réglementaire .  que  leg  huisiion  dê 
t^arrûHtUssêmtnt  dê  Troyet  ont  /e  droit  «fe 

faire,  coficurrcm iiicnl  rirrc  .Vs  notaires,  let 
ventes  au  cotnptant  des  rccoUes  pendantes 
par  raeimt  et  par  branchet;  en  quoi  cette 
Coin  .1  commis  une  vioialloii  de  l'art.  5,  C.  civ., 
—  Casse.,  etc.  > 
INili  mai  iai7.  —  Ch.  réin. 


(18  MAI  1857.)        Jurisprudence  de  ta  (  our  de  cassation. 


^ola.  Du  œi>m«>  jour,  arrêt  itinblable  dans  1 
l'aif^ire  des  noiairefl  et  des  buiwitrtite  Rain- 
bouillet,  poriHoi  cassaiion  (l*ua  arrêt (!•  la  Cour 
d'Orléaoi  du  5  ûic.  1833. 

TÉMOINS.  —  InrairainiKiiTa. 

VntrIktstuUde  limpfe  police  ne  peut  entendre 
des  lémobu  à  l'audience  à  litre  de  renteigne- 
wmOe  0t  Mtu  prêêtMinn  ét  Mrmê»t  (1). 

aaatr. 

«  LA  COUR,     Tu  Part.       C.  crim.  ;  —  Al- 

lendii  que  Blandin  Cosxoi) ,  qui  n'i-tait  point 
partie  au  procès,  a  élé  enleiidu  à  l'audi<-rice  a 
titre  de  renseignemenla  et  lani  prestation  de 
serment  ;  —  Qu'en  ct-la  il  y  a  violation  formelle 
de  l'article  ci-Uessui>  cilé ,  —  Caste,  etc.  ■ 
Do  1S  mai  1857.  —  Cil.  crin. 


UBfiftTË  PROVISOIRE.  —  DirAOT.  »  OrVMI- 
TtOR.  —  CAinriORKBasiiT. 

Le  prévenu  mit  en  liberlê'  provisoire  moyen- 
nant caution,  est  recevablc  à  fin-ziifr  op/iosi- 
lion  Ail  jugement  gui,  faute  par  lui  dv  se 
r^^réutttêt'êmjtiêtlee,  condamne  la  caution 
am  venêmêHtdu  cautionnement,  f'ainemeni 
on  dirait  que  eo  ehefdujugemënino  oOfUlent 
point  une  condamnatlonMteefOWUreMf^» 
(C.  cnm.,  11*  et  187. 

L'acquietcement  de  ta  caution  au  jugement 
gui  imtonne  le  versement  du  cautionnement, 
nê  porto  p^nt  atteinte  au  droit  du  piéoOHU 
de  former  opposition  â  ce  Jugement. 

Mien  que  le  prévenu  qui  o  obtenu  tet  mieo  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  ne  se  repré- 
sente pas  en  Justice,  le  cautionnement  fourni 
n'en  doit  pas  moins  être  restitué,  prélève- 
ment fait  de*  frais  occasionnés  par  le  défaut, 
ai  te  prévenu  ut  aequUti,  guolgue  «béent  (3). 
(G.  crin.,  tu  «t  Ml.) 

AUtT. 

I  LA  COl'R.  —  Sur  !<•  premier  moyen,  pris  de 
la  fausse  application  de  Tari.  187,  C.  crim.  :  — 
AUendtt  que  le  Jugement  du  ISjuill.  1833.  bien 
que  renfermant  deux  dispoailions  distincte» ,  ne 
donne  qu'une  seule  et  même  décision,  qoela 
première  de  ces  disitosilioiis  citndamin;  j  la  vé- 
rité Perrier  aeui  au  ver&emeiil,  dans  les  mauis 
du  reeeTeurderenreRlitrement.du  moniant  du 
cautionneoient  par  lui  souscni  en  laveur  de 
Basiide;  naia  que  Bastide  étaiil  st-ul  en  cause, 
PerHer  n*aranl  M.  ni  cité,  ni  constitué  en  de- 
meure, la  condamnation  en  réalité  doit  être 
considérée  comme  ayant  élé  prononcée  contre 
Basiide;  —  Que  ce  dernier,  dès  lors,  élail  rece- 
vable  A  rwoier  oiiposition  à  une  dis|M)sitiou 
rendue  par  défaut  contre  lui,  et  qui  ne  lui  avait 
pas  élé  si{;nif)ée; 

•  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  Tacquiescemenl 


(1)  r.  coof.  Cast.,2*  mai  1833  et  T>  sopi.  18^6  ; 
Boîtiers,  14  fév.  11137  et  Ca»s.,  5ocl.  1838. 

(t)l*ar  un  arrêt  du  1»  oci.  1821,  la  Cour  de  cas- 
taiiOD  avait  <lijà  jugé  qu'un  tel  juir^meut  par  défaut 
était|  comme  tous  auux),  susceptible  d'opposition. 
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de  Perrier  audit  jugement  :  —  Attendu  que  le 
fait  de  Peitler  n*a  pu  enlever  A  Baetide  le  droit 

lésiiltant  en  sa  faveur  du  caractère  non  <léfinitif 
de  la  décision  qui  donnait  ouverture  contre  lui 
A  une  iction  reeuraoire  dont  l'elfet  eût  été  de 
faire  i»éser  sur  lui  seul  en  définitive  la  charge  du 
cautionnement; 

»  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  pria  de 
la  violation  des  art.  U4  et  IM,  C.  crin.  ;  — > 
Attendu  <|ue  le  cautionnement  eat  destiné  à 
servir  de  gaf^e  non-seulement  aux  frais  des 
poursuites,  aux  réparations  civiles  et  A  l'amende, 
mata  encore  A  l'exéeution  de  la  peine  d'enpri- 
sonncim  nl  si  elle  est  prononcée  par  le  jugement 
difinitil  ;—  Qu'il  s'eusuil  que  lorsque,  par  ie 
résultat  des  poursuites,  il  n*7  a  point  eu  de 
condamnation  à  cette  peine,  ce  qui  reste  du  eau- 
liounement  après  le  prélèvement  des  frais  oc- 
casionnés par  le  (Jcldut.  uv  |iiHtl  être  réputé 
acquis  au  trésor  public,  et  doit  être  restitué  A  la 
caution  ;  —  Que  l'obligation  de  repréaenter  le 
prévenu  à  tous  les  actes  de  la  procédure  a  pour 
objet  essentiel  de  parvenir,  à  l'aide  de  sa  pré- 
sence, A  la  manifeslalion  de  la  vérué;  que  si  le 
prévenu  est  acquitté  bien  qu'absent,  c'est  que  la 
justice  s'est  trouvée  suftisamment  éclairée  sur  le 
peu  de  fondement  de  la  prévention  dirigée  contre 
lui  \  qu'il  n'est  pat  nécessaire,  dès  lors,  de  sanc- 
tionner par  une  peine  cette  obligation  dont  i*ae* 
comptissement  a  été  jugé  suiiei  llu;  -  Vltmdu 
que  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué  qui  a  ordcumé 
la  restitution  du  cautionnenient  ne  peut  s'enten- 
dre qu'en  ee  sensqne  celle  restitution  aura  liett 
en  les  mains  de  qui  de  droit,  —  Rejette,  etc.  • 

Ou  IS  mal  I8S7.  -  Ch.  crim. 

VOITURE  PUBLIQUE.  -7  VoTAfiKuas.  — 
Excuai.' 

Les  coMraveniions  commises  par  les  entrepre» 
neurs  de  voitures  ou  leurs  préposés,  en  C0 
qui  concerne  le  nombre  des  vojrageurs  qu'lfe 

doivent  recevoir  dans  leurs  voitures,  ne  peu- 
vent être  excusées  suus  aucun  prétexte  (4). 

ARRfT. 

•  LA  COUR,-'-Vu  l'art.  05,  C.  pén.,porlanlque 
nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans 
lescii'constaucpsoù  la  loi  l'a  déclaré  excusable, 
et  l'art.  475,  j^j  4,  du  même  Code;  —  AttMttAl 
qu'il  est  conslanl  et  reconnu  que  sur  l'impériale 
du  la  voiture  de  Langiuis  se  trouvait  un  nombre 
de  voyageurs  excédant  le  nombre  prescrit  par 
les  ordonnances  portant  règlement  pour  les  voi- 
lures publiques,  des  37  sept.  18i7  et  16  juil- 
let tSSB; 

•  Aiiendu,  dès  lors,  (pi'il  y  avait  lieu  de  faire 
à  l'inculpé  l'applicaliou  de  l'art.  475,  §  4,  Code 
pén.; 

t  Attendu,  toutefois,  que  le  iriimnai  de  sim- 
ple police  de  Vienne,  par  le  jugement  attaqué,  a 


>:e  )irinci;i)-  atait  aussi  élé  rMOnnn  par  l'airél 

ci(e  (taiis  lj  noli-  iiuc<'Nl«!nlc. 

(I,  r  Ciiut.  Cas"..  18  a^ril  IgtS.  —  AMl.CaiS., 

16e«i.  t8l8ei  Idjuio  1835. 
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renvoyé''  Lnnf^o^*  de  la  plainto,  mr  le  motif  qu'il 
fXttle  une  (  vniiir  dans  les  COMidéraliOllI de  fait 
pré«fiiléKC  |>ar  l'iiiciilpé; 

•  Ailendtt  que  eeite  exenae  n*él«lt  admiM  ni 
l>;ir  la  toi,  ni  p;ir  li  s  ordonnances  réglf^mentairet 
applicable!  à  re>)>ècc  \  —  Caue,  etc.  • 

Ou  1S  nai  10S7.     Ch.  crin. 

POIDS  FT  MESl  RES.  —  Sacs. 

La  vente  de  fcit-ine*  dans  des  tact  contenant 
wjM  guaniité  InfMttitê  è  eeite  fixée  par 
Py$age  du  lieu,  m  mmêtUwë  pas  le  défit 
prévu  et  puni  purfurt.  4fS.  C.  pén.,  lorsqu'il 

n'rxitle  pat  de  règlement  de  l'autorité  com- 
pétente gui  range  les  sacs  au  nombre  des 
mesure*,  et  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  été  fait 
usage  de  faux  poids  ni  de  fausses  mesures 
poure/ptetutir  la  vêmit, 

AMÉT. 

•  L\  COl'R,  —  Adéndii  <|ii'i!  est  rons(;int,  en 
fait*  d'après  l'arrél  alla4uÉ,que,le  Stjaiiv.  1837, 
ragcnl  tecondalre  de  police  de  Ponf-de-PArehe 
a  l  onslaîé  |)ar  itn  pron'-s-verhal,  qu'Hyanl  »^té 
iipprlé  par  la  veuve  Ri-naud  ,  liouLingère,  pour 
Htv  présente  à  la  livraison  de  \tn\\\.  mcs  de 
farine  que  Pupiii,  marcliand  r.irinier,  lui  av;ui 
envoyé  par  sa  voilure  et  ion  charretier,  vi^rilica- 
lion  faite  pur  c<'i  agent  de  police,  il  y  avait  un 
déttcil  total  de  59  kiloframnea  dans  les  lacs 
dont  aucun  n*aTait  de  polde  réglé .  les  uns  pré- 
«enlaiit  un  mani|uant  de  3.  4,  5,  6.  7.  8  cA  9  li- 
vres, et  d'autres  un  manquant  de  10,  11  n 
19  livres;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en 
fait,  que,  sur  la  p!:ire  de  Louviers,  nù  Pupin 
exerce  son  i^tat  de  nu  unier,  la  farine  se  vend  au 
sac  ,  t'I  (|iie  ,  dans  ce  genre  de  commerce,  il  y  a 
deux  tories  de  sacs,  «lits  l'un  le  ytmuf,  l'autre 
le  ptUî  $ae  ,*  que  le  {>rand  sac.  qui  est  celui  dans 
lequel  Piipin  faisait  ses  livraisons  h  la  veuve 
Icnault,  devait  contenir  159  kilogrmines  de  fa- 
rine :  que  cet  arrêt  ajoute  que  le  sac  de  la  con- 
tenance ci-dessus  indiquc^e  étnil  la  menure  Kxe 
d'aprcà  hi(|uelle  se  faisaient  duns  le  pays  toutes 
les  liviuisont  de  farine  vendue  au  grand  sac; 

•  Attendu  ni^aiiinoins  que  Tarrét  attaqué  ne 
consiatf  p.-is  que  le  f.'andi  tac  ftti  une  mesure 
poinçonnée  el  élnlonnée,  dont  un  règlement 
local,  émané  de  l'autorité  com|»éleute,  ait  déier» 
■Iné  et  lixé  la  eonfenanee  el  le  poMs  d'une  ma- 
nière obligatoire  pour  le  commerce  dt-  farine 
sur  le  marché  de  la  ville  de  Louviers;  que,  par 
conadqueni,  le  grand  sac  ne  peut  étrecomidéré 
comme  un  instrument  légal  de  mesurage  ni 
comme  une  mesurt*  faite  devant  contenir  un 
poids  (li'lt  i  miné  d'avance  de  la  farine  «pi'il  con- 
tient; d'où  suit  que  la  vente  faite  d'un  ou  plu- 
sieurs sacs  de  farine,  sans  qn*il  ail  été  fiiM  usage 
de  faux  poids  ou  défausses  mesiites,  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  par  l'art.  435, C.  pén.;  —  Ai- 
lendu  que  Tarrël  n*a  pas  constaté ,  en  fait ,  que 
pour  eflFectuer  la  venie  des  vingt  sacs  de  farine 
dont  il  s'agit,  il  ait  été  fait  usage,  suit  par 


(1)  r.coat.  P^x^DroU  de  chasse,  t.  S.  p.  955. 
iS)  On  prétendait  que.  par  là,  le  prcsideul  avait 
Violé  la  maxine  non  bie  in  Um,  caoïacréo  par 


Pupin,  soit  par  Laurent,  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  i-l  qu'i  ii  .idmritaiit  qu'il  y  ait 
eu  tromperie  sur  la  quaulilé  de  la  cliosu  vendue, 
ce  fait,  isolé  de  remploi  de  faux  |ioids  on  de 
fausses  mcstircs,  ne  siiffiniil  pas  |iniir  conslittu-r 
le  délit  spécitïé  el  prévu  par  l'arlicle  précité^  — 
Casse  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen,  ele.  » 
Ou  19  mai  iW7.  —  Ch.  crim. 

CASSATION.  —  Pooavoi.  —  Hauoat. 

Est  valable  ta  déclaration  de  pourvoi  en  cassa- 
tion faite  par  un  mandataire  porteur  d'un 
pouvoir  régulier,  bien  qu'elle  n'énonce  pas 
l'annexe  de  ce  pouvoir  eoHfwmimênt  â 
i'art.  417,  C.  erim.  [i). 

arbAt. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  Un  de  non-recevoir  op- 
posée au  pourvoi  par  Houlette  :  —  Attendu  que 

la  ili^claralitui  de  pourvoi  .i  éié  faite  au  greffe  de 
la  Cour  de  Cae»  par  un  employé  des  contribu- 
tions indireeiea.  porteur  d*une  proenralinn  sona 
seing  privé  et  eiiregislr/'e  du  directeur  de  cette 
administration;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux 
dispositions  de  Tari.  417,  C.  crim.;  que  s'il 
n'est  pas  énoncé  que  la  procuration  soit  de- 
meurée annexée  à  la  déclaration.  cettefOrmaliié, 
dont  l'ouhli  serait  li-  fait  du  greffier,  et  non  de 
l'administration,  n'est  pas  substantielle,  et  ne 
saurait  empêcher  la  validité  du  pourvoi .  —  It- 
jellp  In  fin  de  non -recevoir,  etc.  » 
Du  19  mai  1857.  —  Cb.  crim. 


CODE  D*A8SISES.  ->  PitUMnt.  —  Joucnon 

Dl  PitCES.   -  AVERTIlBUIinT  AU  JOIT.  — 

Lxvix  d'auoiirck. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  avant 
l'ouverture  drs  drbals,  ordonner  la  joticlmn 
à  la  procédure,  des  pièces  qu'il  croU  utiles  à 
la  déeouwarta  d§  ta  virHé.  (C.  crtw.,  9M  el 
969.) 

Hona  le  cae  da  mwal  des  Jurée  dans  ta  eAtfun- 

bre  des  délibérations  pour  compléter  vu  itc- 
tifler  leur  déclaration,  le  président  de  la  Cour 
d'assisi's  n'est  point  tenu  de  leur  réitérer  les 
avertissements  prescrits  par  fart,  341,  Coda 
crim.,  wtodl/Upar  Part*  i^de  la  M  du  9êemt. 
1835. 

La  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  dan*  le 

but  de  réparer  l'omission  commise  dans  un 
arrêt  de  condamnation,  même  pour  y  ajouter 
une  disposition  pénale,  rétracter  ou  annuler 
la  levée  de  l'audience  qu'il  avait  déjà  ptv 
naneéêi^), 

AUtr. 

c  LA  GOUB,  —  Tu  les  art.  968,  SOI  et  308, 

C.  iriin.  ;  —  Attendu  que  le  présideiU  tics  as  iises 
est  investi  en  vertu  des  articles  précités  du  droit 
de  faire  enlendre  de  nouveaux  témoins  avant 

l'ouverture  des  assises;  que  ce  droit  qui  lui  est 
conféré  par  la  lui  lui  donne  aussi  celui  de  faire 


l'art.  360,  C.  crim  ,  en  prononfani  no  second  arrêt 

qui  ajoutait  au  prtaiier. 
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annexer  h  la  procédure  les  pi^cvi  qii*il  croit 
ulil««  à  la  découvcrle  df.  la  vérité; 

•  Altimdu  qae  I»  loi  n*a  pas  Imposé  au  prési- 
d»-nt  des  assisPs  rnltM|;.-ilion  de  r^ptWer  It-i  avis 
rclciiifs  au  srriiiiii .  lorsi|u«  les  jurés  sont  ren> 
voyés  dans  la  salle  de  Iran  (MiiMralioiM  pour 
rectifier  leur  verdict  ; 

•  Attendu  que  le  président  (|Ui  seul  a  pu  pto- 
iioncer  la  lev(^e  de  raudlMicf,  a  pu  seul  aussi  la 
rétracter  lorsqu'il  s'est  aperçu  qu^il  a?«U  com-. 
mit  miff  oflrinion  dans  la  lectar«  de  l*arrêl  ;  — 
Qu'il  n'a  fait  (|ue  n'i  éier  cel  airèl  eu  y  ajoul.ml 
la  diS|>osition  relative  à  rexposilion  ;  »  i^u'eu 
agiasaM  ainai,  il  n*a  violé  aticum  loi,  mai»  qo*ll 
a  fait  au  contraire  une  Juste  application  des 
articles  précités,  —  Rejette,  etc.  * 

I>ai0iiai1887.  -  Ch.  crin. 


VOIUIK. 


L§  dépùl  de  matértay*  »ur  un  terrain  «titpôii  - 
en  forme  de  me  et  IHrrè  à  la  elreuiaUen  ne 
eonetitue  pas  une  coniravenlion  ti  ce  terrain 
M'A  p€U  cessé  d'être  une  propriété  privée. 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  d'une  part,  que  l'ar- 
ticle 471,  n»  4.  C.  |ién.  ,  n"esl  aiiplicaMe,  ainsi 
que  cela  résulte  des  termes  mêmes  qu'il  em- 
ploie, qtt*A  eeiix  qui  emliarraaaeiit  la  voie  pu* 
bllque  ; 

•  Attendu,  d'autre  pari,  i|u'il  a  élé  reconnu 
par  deux  jugements  du  Iriliunal  de  Marseille, 
«let  37  auûi  a  nov.  rendus  entre 
Sauva  et  le  maire  de  ta  ville  de  Marseille,  et  non 
attaqués  par  la  voie  de  l'apiiel,  que  le  terrain 
sur  lequel  aurait  eu  lieu  le  dé|idt  de  matériaux 
impute  8  Sauva  est  une  propriété  privée  et  par- 
ticulière, indivise  entre  ledit  Sauva  et  la  com- 
mune de  Marseille;  —  Que,  daUf  cet  état,  et 
quoique  ce  terrain  ail  été  disposé  en  forme  de 
rue,  et  livré  à  la  circulation  sans  opposition  de 
Sauva,  le  tribunal  de  police  n'a  violé  aucune  loi 
en  renvoyant  ledit  Sauva  dt-s  poursuites  du  mi- 
nistère public ,  —  Rejette,  etc.  • 

Ou  iO  mal  1887.  —  Gb.  erim.  ' 

ARHITRE  (tiers;.  —  Partage.  —  OaiM»ilVAIiCE 
u'ulK^uàtib.  —  SitiniiicATiuR.  —  Conrt- 
inci. — ATit  mmjiGT. 

L*aele  par  lequel  des  arbitres  déclarent  qu'it 
X  <t  partage,  et  nomment  un  tiers  arbitre, 
s^est  pat  tsne  sentence  arbitrale  proprement 

ditf,  qui  ne  puisse  recevoir  exécution  qu'a- 


il) <?at  M  une  applicalloo  de  ce  principe  Ueo 
COOaiaol  en  Jurisprii*lence,  que  les  seiilences  arbi- 
trales font  foi  ties  éaonciatioii*  qu'elles  iTnfrrnient. 
—  Ag«'D,  10  juill.  IST).',  \'.n-i\.  17  iiiiii  lb5t)  et 
Cau.,  3  jaav.  ItSSG;  —  Carré-Ciiauvcau,  a»  3345 
ter. 

(8)  La  question  rte  savoir  s'il  y  a  partage  quaiMl 
1*avis  des  deux  arbitres  n*est  pas  également  poniiif 

en  leiis  conlrairis  a  ilutiiic  heu  j  ilcux  ilccision"  'l'x 
ont  t'ic  uno<|iKc«  par  le  ■!<  in;iii<li  iir  cuininu  eiaiii 
PU  o)i|iOMtioii  JVL'C  le  priiiciiiL-  tle  la  solution  ci- 

dcssui.  Cttt  deux  arrêts  oai  en  effet  uoe  grande 


P't's  (rvoir  été  revêtue  d'uni'  ordonnance 
«r<  j.'  ijuaiiir  et  siijiiifit'f  aux  parties.  (C.  proc, 
1021  et  147.) 
Le  fait  de  ta  réunie*  et  de  la  eanfirenee  du 
tiers  arbitre  meee  iee  aiéftres  divisés,  est 
suffisamment  emutaté  par  son  énonç  ai  on 
dans  ta  sentence  du  tiers  arititref  bien  que 
signée  par  ce  dertthr  êoulement  (1).  proc., 

lUll  el  1018.) 
Lorsque  des  arbitres  ont  à  prononcer  sur  une 
question  etnnptexe  qui  embrasse  à  la  faiê 
ftMtruethn  et  te  fond  ;  par  exemple,  lors- 

qu'ils  ont  à  juger  s'il  y  a  instruction  suffi' 
santé,  et  au  cas  d'aff'u  mative  à  slalm  r  sur 
le  fond,  si  l'un  des  nrh/frrs  drclmc  i/u'/l  n'y 
a  pas  instruction  suffisante,  et  si  l'autre  dé- 
cide te  contraire,  et  par  suite,  se  prononce 
sur  te  fond,  Ujrn  partage,  autwiiumt  i'ap' 
pel  d*un  Hert  arbitre  ;  et  dans  ee  eat,  te  ttert 
arbitre  peut  lui  même  Jugrr  'r  f^ynd,  en  adop- 
tant l'avis  de  /'arbitre  qui  s't  st  prononcé  à 
cet  égard.  / Him  iru  ni  on  diniit  que  l'autre 
arbitre  s'étant  abstenu,  il  n'x  a  pas  partage 
êwr  te  fané  du  iUfye  (9).  (C.  proc.,  1818.) 

Parmi  les  «piaallont  soumises  aux  srMiree 

ch.irnt''s  (II-  prouonoer  sur  l(  s  contestations  i|Ui 
divisaient  Duliue  cl  Bernaull.  il  s'en  trouvait 
8be  ainsi  formulée  :  «  Est-ee  li^  cas  de  statuer 
dès  h  prési  til.  sur  le  mérite  de  l'aclf  ilii  19  |Uin 
1820.  i  iiire  Duiiuc  et  Bi  rnault.t-n  pré.<pnee 
et  dr  rajiréineiil  de  la  marquise  de  TAubépin? 
L'aifaire  esl-«lle  sufllsammenl  instruite  sur  ce 
chef?  Et  dans  le  cas  de  l'affirmative.  Pacte  do- 
dit  jour  19  juin  1820  a-t-il  reçu  son  exécution  ? 
Ou^en  d'autres  termes,  Rernaull  est  il  resté, 
noMIbslant  cet  acie,  comme  associé  de  Ooboe, 
pour  un  tiers  dans  ledessècheinenl  dont  il  s'.i|;il? 
Ou  ,  au  cuntraire  ,  Bernaull  u'a-l-it  droit  a  des 
bénéfices  qu'en  raison  de^  seules  mises  de  fonds 
qu'il  aurait  faites  dans  ladite  société? 

Par  sentence  du  â8  mai  1834,  les  arbitres  dé- 
ctarèreiil  ipi'il  y  ;i\miI  p:irU);i-  (  iiln-  i  ux  sur  ces 
diverses  questions  qui,  en  dernière  analyse,  re- 
venaflènl  ft  «elle  de  savoir  wi  Rernautt  était  asso> 
Lié.  D.itis  les  avis  dislii;cls  et  séparé:;  (|iril*  rédi- 
gèrent en  conséquence  de  ce  partai;e  ,  l'un  des 
arliitres  déclara  que  l'affaire  ne  lui  paraissait 
pas  suttisaminent  instruite,  et  qu'en  conséquence 
il  ne  ptiuvail  prononcer  »ur  k-  fond.  L'autre  ar- 
bitre déclara  au  contraire  qu'il  y  avait  instruc- 
tion suttsante  ,  et .  statuant  au  fond ,  il  décida 
que  Bernaull  n*avait  pas  cessé  d'être  assodé,  et 
d'avoir  droit,  en  cette  qualité,  à  sa  part  des  lié* 
néfices.  —  C'est  sur  le  vu  de  ces  deux  avis  que  le 
tien  arbitre  prononfa  le  11  Juin  1884,  en  adop* 
i3nt  (lins  son  entier  l'avis  du  second  des  deux 

anetogie  avec  l'espèce  actuelle.  Par  le  premier,  du 

13  mars  1818,  la  Cour  il^  Poitiers  a  jugé  iju'it  n'y  a 
poini  pariagc  i|uaiiil  l'un  rte*  atlntri  s  m  ul  cmcl  un 
avit  potuif,  <'t  que  l'autre  »e  liurnu  .i  ilire  i|u'i(  ne 
peut  avoir  aucuu  avii  sur  l'affaire.  —  Par  le  second, 
do  6  mars  1839,  la  (lour  de  Toulouse  a  pareillement 
déet'ié  que,  lorsque  l'un  des  arbitns  seul  rédige 
son  avis,  et  que  i*autre  déclare  devant  le  tiers  ar- 

hitrc,  ((lie  li  s  p.ii  iii'ît  iloivent  pr  irinjcr  l'.iihilrage 
fi  I.  urranger,  il  n'y  a  pai»  pjriage,  autorisant  le 
tiers  arbitre  A  prononcer.  —  CarrMiMttveatt , 
u**  33  iS  quater  et  3346  bis. 


i 


Dlgitized  by  Google 


SI6     (93  «Al  1837.) 

arbitres ,  aprta  en  avoir  conféré  avec  eus, 
«  réunit,  t>«l-il  dit.  h  cette  An  dans  M>n  cabi- 
net. •  -  Kcinai'(|iion!i  toiiii-r'ois  i|iie  It'  licrt 
arbitre  procéda  k  IVxameii  du  l'affaire  «l  rendti 
aa  aentenoe,  tana  fito  celle  du  M  nal  11UH  par 
laqdPlIe  \n»  arbitre»  avaictiC  dt-t  laré  Ip  parlagp, 
cûlélé  revêtue  de  rordonnaiice  iï'exequatur  H 
aigaiflée  aux  parties.  Remarquons  aussi  que  ia 
sentence  du  tiers  arltitre  nVlait  revêtue  que  de 
sa  <i|;na(ure,  et  non  de  celle  des  deux  autres 
arbiite*. 

POURVOi  en  cassation  de  la  part  des  tiéri- 
liert  Oubue  contre  la  senlraee  du  liera  arbitre. 

—  Premier  nioyeti  :  Vuilaiion  de  l'arUCt,  Code 
comtn. .  violation  aussi  dck  ai  t.  lOit  ,  lOOU 
et  147,  C.  proc,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  a 
statué,  en  exécution  de  ia  sentence  qui  déclarait 
le  partage,  ism  (|ir'  celte  sentence  fût  été  dépo- 
sée au  Rreffo,  rendue  exi^ciitoiie  par  le  président 
du  tribunal  et  sianiliée  aux  parties.  —  Toute 
aentence  arbitrale,  a-t-on  dit,  même  pré(>ara- 
loirc.  ne  peut  éire  mise  à  exécution  avant  d'avoir 
été  rendue  exiH-iiioire.  C'ejl  la  disposition  for- 
melle d.'  1  Hii.  10:21,  C.  proc.  Or,  la  aenlaace, 
qui,  dans  l'espèce,  déclare  qu'il  y  a  pinagCt<t 
qui  nomme  un  ^ur-arbitre  ptnir  vider  ce  partage, 
est  au  moins  préparatoire.  Elle  ne  pouvait  donc 
élre  exécutée  avant  d'avoir  été  revéïuede  l'or- 
donnance dVjrei/ m  n/ur.  — -  I^nn  autre  côté,  H 
réaultede  l'an.  i  >r,  c.  nmc.,  i|iie  loni  jutî^- 
nent  doit,  avant  son  exécution,  élie  dûment  si- 
gniBé.  One  sentence  arbitrale  étant  un  jugement , 
ne  peut  donc  ^ire  mise  à  exécution  avant  la 
formalité  préalable  de  la  $i|;iiiticaiioii.  —  bans 
Pespèce,  la  sentence  du  38  mai  1834,  qui  décla- 
rait le  partage ,  n'a  été  m  rendue  exécutoire,  ai 
signiflée,  et  cependant  elle  a  été  exécutée  puil- 
que  le  tiers  ;iiliil[e  at(i»saiil  en  vertu  de  cille 
sentence,  a  proauncé  lui-même  le  M  juin  sui- 
vant. La  sentence  par  lui  rendue  rat  dmic  nulle 
comme  lin  acte  d'i-Xfciition  aniici|iée.  -  Il  est 
d'aulanl  plus  nécessaire  que  la  sentence  qui 
déclare  le  partage  et  nomme  un  tiers  arbitre  sait 
portée,  par  une  signification,  à  la  counaitMiice 
des  parties,  que  ces  parties  peu  vent  avoir  une 
récuKalion  il  proposer  contre  k-  tiers  arbitre  ,  et 
de  nouvelles  défenses  A  fournir,  ce  qu'elles  ne 
pourront  «aire ,  al  elles  n*oiit  connu  ia  sentence 
d'une  manière  ct  riaiii'-  et  léRali:.  —  En  justice 
ordinaire,  le  jugement  qui  iioiume  un  expert,  est 
porté  par  signiAcatiOtt  A  la  connaissance  des 
parties;  b  pins  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi 
de  la  senti  nce  arbitrale,  qui  fait  plus  que  nom- 
mer un  expert,  puisqu'elle  noniiiie  un  JU(;e. 

^iMnèM«  mo/-eM  .*  V  tolalitfo  des  arl.  101 1 
et  1018,  C.  proc,  en  ce  que  le  tiers  arbitre  a 
prononcé,  sans  ipi  il  fût  constaïc  |i  .r  lou*  Irs 
arbitres,  qu'il  n'avait  jugé  qu'upi<  s  avoir  con- 
féré avec  tes  atbilre  réunis.— La  sentence  du  tiers 
.••rhlii»',  dis;iii-on,  menlioniie  bi'-it  ki  léiinion  et 
la  coiikrcnce  ;  uiais  telîu  stiileiiti' ,  m^jin  c  par 
le  tiers  arbitre  seul,  ne  suffit  pas  pour  fane 
preuve  de  ce  fait  ;  il  faut  de  plus  l'attestation  des 
anlrei  irbilres,  piiisqu'aux  termes  de  Tari.  101 1 , 
les  actes  d  instruction  et  les  procéa-Vetbattx  doi- 
vent étie  faits  par  tous  les  arbitres. 

TtHttèmêmvf^  .*  Violaiioitda  l*Art.  tOII, 


(98aAil887.) 

C.  proc.  —  Aux  terme*  de  cei  article ,  le  lien 
arbitre  est  tenu  de  se  coafbrmer  A  hin  dea  avte 

des  autres  arbitres:  il  n'a  qu'un  droit;  c'est 
celui  de  choisir  entre  deux  opinions.  Pour  qu'il 
puisse  eboiafr,  il  fbnt  dona  qn*ll  fait  dcni  ofi- 
nions  opposées  sur  le  même  fait.  Dans  l'espf'ce, 
y  avait-ii  deux  opinions  opposées  sur  le  même 
fait?  La  question  soumise  aux  arbitres  était  com- 
plexe :  elle  portait  A  la  fois  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  avait  instruction  suffisante,  et,  dane 
k  t  as  de  l'affirmative,  sur  la  somme  à  attribuer 
à  Bernault ,  selon  qu'il  serait  considéré  comuM 
simple  bailleur  do  fonda,  ou  comme  aaaocié. 
L'un  des  arbitres  ne  Ke  (irononçanl  que  sur  une 
partie  de  la  question,  estime  qu'il  n'y  a  pas 
instruction  suÂsanle;  l*aulreae  prononçant  sur 
l'ensemble  ilc  In  question  ,  estime  qu'il  f  a  in- 
struction !.iitti>;iiite ,  et  que  Bernault  doit  pren- 
dre jiart  comme  associé.  Il  est  clair  qu'alors  il 
n'y  avait  réellement  partage  et  opinions  oppo- 
sées que  sur  le  fOit  de  savoir  ai  l*instrncllon  était 
ou  non  suffisante,  et  que  ,  sur  la  ((ueslion  du 
Food,  qui  consistait  A  savoir  quelle  devait  être 
la  pari  de  Bernault ,  il  n'y  avait  pas  partage, 
puisqu'il  n'y  avait  d'exprimée  que  l'upiniond'un 
seul  aibilie  .  l'autre  ne  s'élant  pas  trouvé  assex 
éd'iiré  pour  émettre  un  avis  sur  la  difficulté.  — 
Dans  cet  état  de  choses,  que  devait  faire  le  tiers 
arbitre,  obligé  de  se  conformer  k  Tun  dea  avis 
(i<  I.  autres  arbitres,  et  de  choisir  entre  deux  ?  Il 
est  évident  qu'il  ne  pouvait  Juger  que  le  point 
sur  i«|ml  il  j  avait  partage,  que  celui  A  Tégard 
duquel  il  y  avait  possihilitf'-  de  rlioliir  entre  deux 
avis  opposés,  c'esl-A-dire  celui  de  savoir  s'il  y 
avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  instruction  suffisante. 
Quant  au  surplus,  comme  il  n'y  avait  qu'un  seul 
avis  exprimé,  et  que  par  consé«|uenl,  il  n'y  avait 
pas  de  choix  possible,  il  devaii  !i'al)!ilenir,  sous 
peine  de  violer  tous  les  principes  en  matière 
d'arbitrage ,  principes  qui  veulent  que  le  ti»fr* 
arbitre  n'apporte  jamais  à  la  décision  de  l'affaire 
une  opinion  qui  ne  serait  pas  le  résultat  du  choix 
qu'il  aurait  fait  entre  les  avis  émis  par  les  autres 
arbitres,  et  ce  choix  n'est  possible,  que  lorsqu'il 
y  a  deux  opinions.  —  La  néœuilé  de  deux  opi- 
nions op|>osée$  ressortira  avec  plus  d'évidence 
encore,  st  l'on  suppose  une  contestation  portant 
sur  une  aomuM  déterminée,  sur  une  demande  en 
payement  de  40,000  fr.,  par  exem|)le.  On  des 
arbitres  ne  se  trouve  pas  assez  éclairé  pour  pro- 
noncer; l'autre  se  trouve  asseX  éclairé,  et  alloue 
la  somme  demandée.  Si  l'on  admet  qu'en  |Mreil 
cas  il  y  ail  partage,  nuii-suulemeut  sur  Pilistruc- 
tion,  mais  sur  le  tond,  il  en  résultera  que  le  tiers 
arbiire,  qui  ne  peut  avoir  d'opinion  qui  lui  soil 
pnqire,  sera  obligé,  s'il  crolt  rinaimetloo  sulH- 

s,inie,  d'accorder  40,000  Tr.,  lors  même  qu'il 
penserait  qu'il  n'en  est  dù  que  la  moitié,  ou 
même  qu'il  n*aM  rien  dù.  Forcé  d*adopter  un 
avis ,  il  devra  prononcer  contre  sa  conviction. 
-~  Il  en  est  de  même  d.ins  l'espèce  :  il  s'agissait 
de  savoir  si  Dernauli  prendrait  part  comme 
bailleur  de  fonds  ou  comme  auocié;  si  l'on 
décide  qu'il  y  avait  partage  sur  l*enaefflble  de  la 
question,  l>'  lii  arbitre,  tenu  de  se  conformer 
A  l'un  des  deux  avis,  en  adoptant  l'avis  de  celui 
qui  a  peoaé  4|a*ll  y  avait  ImtnwUan  wAïaMloi 
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é(ail  pnr  c('l<i  mi^me  dans  la  nécctiilé  d'adopler 
le  surplus  (le  ctl  avis,  el  de  décidfr  ipie  Bcriiaull 
était  awocié .  lors  même  qu'il  numii  eu  la  cui>- 
virtinn  qu'il  n'iHail  que  bailleur  de  fonds.  Ce  ré- 
sultai démonlrt^  avec  Uiiile  évidfncf  le  vice  du 
système  dans  lequel  $'<':<l  laissé  eiilialiier  W.  (lers 
arbitre,  |iui«|un  ce  système  peut  a\uir  pour  iod- 
•équeact  d'amener  une  Mcidon  qui  |ioiirraii 
ëlie  coiitr.iirt;  à  l'avis  de  Pun  dee  arhilies  rt  du 
tiers  arbitre  lui- mi>me.  —  En  JiiBoanl  «lune  ici, 
pvt  tuile  d'un  partage  qui  nVxiiilait  pae,  le  tleri» 
arbitre  a  donc  violé  l'art.  1018,  C.  [tror.  —  A 
l'appui  de  ce  moyi-o.  ou  iiivu(|uail  lit  iix  arrêts, 
l'un  de  la  Cour  de  Toulouïe  du  5  mars  1»:2'J, 
l'autre  de  la  Cour  de  Poitiers  du  13  mars  1818. 

Pour  le  défendeur,  on  a  rêpniulu,  sur  le  pr'-- 
mier  moyen  ,  que  la  liéi  lar.ition  ili-  (>ail;n;i'  n  t- 
tail  pas  uu  jugemeiii,  |>as  plus  devant  ti^s  arbiiics 
que  devant  le»  tribunaux  ordinair<'s ,  et  que  cet 
acie,  quel  qu'il  frtl  ,  n'.iyaiil  pas  nécessité  pour 
son  exi'tntioii,  rmiei  venlioo  des  (larties,  il  n'a- 
vait pas  été  nécessaire  de  le  rendre  csésutoire, 
et  de  le  faire  lienifier. 

Sur  le  deuxième  moyen,  (|ue  la  déctarallon  du 
liers  ;irt>i!r('  fnrsail  foi  de  sou  cuiitcnu.  bien  que 
signée  par  le  tiers  arbitre  seul,  parce  que  cette 
dédaraiion  était  eonienue  daui  la  aenlenee  du 
(il  Fît  arbitre,  laqiitlle  s(  iilenci  n';j  pas  l)es<iin 
d  élri'  signi  e  par  les  iuilu  s  urbiirt  s  ;  que  l'arti- 
cle 1011  est  applicable  seulement  aux  actes  qui 
août  faits  par  les  arbitres  en  commun,  pour 
t'édaîrer  muluelleroent,  et  non  â  ceux  qui  n'ont 
pour  bul  i|iie  d'éclairer  le  tieiï  aihilre. 

bur  le  troisième  moyen ,  on  a  dit  :  La  ques- 
tion lounite  aux  arbitres  comprenait  tout  le 

:  !.i  furtne  el  le  fond  ;  et  pour  qu'il  y  eill 
partaije  «ur  celte  que^liun,  il  su£ti>ail  que,  lurs- 
4|«e  l'un  det  arbitres  la  jugeail  suna  toutes  sti 
faces,  que  Tautre  déclarât  ne  pouvoir  la  Juuer 
toute  entière.  Il  y  avait  alors  diversité  d'opinion, 
puisi|ue  l'un  jii|;(  ait  d'une  manière,  et  que  l'au- 
tre jugeait  d'une  raautère  différente,  en  décla- 
raul  ne  pouvoir  prononcer  sur  le  tond.  Il  y  avait 
incontestableitienl  deux  opinions  enlre  lesquelles 
ie  liers  arbitre  pouvait  choisir,  suit  en  ne  ju- 
geant que  la  forme,  eomme  l'un  des  premiers 
arbitres,  soit  en  jugeant  ta  forme  et  le  Ijpnd, 
comme  l'autre  l'avait  fait.  Ce  mode  de  procéder 
ne  présentait  aucun  inconvénient ,  puisque  le 
tiers  arbitre  était  parfaitement  libre  dans  son 
choix  ,  «t  que  si  ta  décision  au  fond  ne  lui  eût 
pas  paru  juste  (  t  équitable ,  il  pouvait  ailopier 
l'avis  de  celui  qui  s'eiait  abstenu.  —  Le  sysicine 
du  pourvoi  présenterait  «u  contraire  d«  graves 
dangers  :  il  aurait  pour  résultat  de  rendre  les 
arbitrages  inlerminabUvs.  S'il  était  vrai,  en  effet, 
que  le  tiers  arbitre  n'eût  dû  prononcer  que  sur 
In  partie  de  la  question  relative  à  la  forme,  et 
qn*il  rtK  simplement  décidé  «lu'il  y  avait  in- 
^l^uctlOll  suHÎsan'.e,  l'.ifTiiire  n'i  ùt  pu  fane  un 
seul  pas ,  car  la  décision  du  tiers  arbitre  n'au- 
rait pas  svflit  pour  donner  i  l'un  desarbi» 
1res  les  liiinif^n-s  (lu'il  ^tvait  déclaré  ne  pas 
tiNu.r,  Cl  celui-ci  n'aurait  pu  que  se  retronelier 
dans  une  siutcntionobatliMt.Ctser.iii  d  ailleurs 
donner  un  moyen  aux  arbitres  qui  voudraient 
favoriser  une  pMiio,  de  rendre  tout  jugement 


impossible  ,  puisqu'il  leur  suffirait  de  déclarer 
avec  persistance,  que  l'instruction  ne  leur  paraît 
pas  sufli>anie.  H  n'y  a,  en  pareil  cas,  que  le  par- 
tage et  l'apiiel  d'un  ticri>  arbitre,  qui  puisse 
ouvrir  une  issue,  et  assurer  la  tin  du  procès.  Si 
le  tiers  ai  liiire  pense  (|u'il  n'y  a  pas  instruction 
suffisante,  il  le  dira  ;  s'il  pens«  qu'il  y  a  instruc- 
tion auSianle,  tl  adoplera  Tavls  de  celui  qtrf 
aura  jugé  le  fond;  el  dans  l'un  et  l'.mtre  cas, 
les  parties  n'auront  pas  à  se  plaindre  ,  puisque, 
en  dédnitivr,  c'est  l'opinion  de  la  majorité  qui 
l'emportera. 

L'avocat  nénéral  Tarbé  a  conclu  au  rejei  du 
pourvoi  .en  s  .ippiiyanl  principaleincnl  sur  la  der- 
nière cousidération  invoquée  par  le  défendeur. 

AKH&T. 

•  LA  COl?R,  —  S:tr  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  lu  partage  prononcé  par  la  sen- 
tence arbitrale  du  28  m.-)i  1834,  sur  li  s  ilfnixii'me, 
sixième ,  huitième  et  dixli^me  questions,  et  la 
noiiiinalion  d'un  tiers  arbitre,  laissaient  en  sus- 
pens les  droits  des  parties,  et  ne  pouvaient  don- 
ner lien,  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  à  aitcun  aele 
d'exécution;  —  A'ienilti  que  le  liers  arbitre  a 
Lonsetili ,  sur  la  simple  représentation  de  l'acte 
l>ortant  sa  nomination,  accepter  la  mission 
qui  lui  était  eoiiHée,  et  ijue  les  nrbilres  se  lunt 
volontaireuient  réuni:»  à  lui  pour  tontérer  sur 
les  questions  qui  les  avaient  p.irla{;és;  —  Qu'il 
n'y  a  pas  eu,  dès  lors,  nécessité  de  notiAer  l'acte 
déclarai  if  de  partage  et  contenant  nomination 
d'un  tiers  jirbitie.  i  l,  p.ir  iMtii^écpii  ni  d'obtonûr 
une  ordonnance  d'i.-.xeculiuu  de  cet  acte; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  :  ->  Attendu  que  to 
procès  -  verbal  dressé  par  le  tiers  arbitre  le 
Il  Juin  1835,  porte  •  qu'il  a  confi-ré  avec  les 
(Il  ux  arbitres, réunis  à  cet  effet  dans  son  cabinet, 
sur  les  questions  qui  les  divisent  ;  •  —  Attendu 
qu'il  n'y  aurait  eU  obligation  de  sommer  les  ar- 
bitres de  n-  réuiiir,qu'autant  qu'iU  ne  l'auraient 
pas  fait  spontanément;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal  dressé  par  le  i  iers  arlntre  fiil  M  de  ce 
i|u'il  cniitienl,  et  pioiive,  quoique  non  siuné  des 
deux  autres,  que  la  réunion  el  la  conférence  ont 
eu  lieu  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
deuxième  question  posée  dans  le  jugement  arbi- 
tral du  'i8  mai  1831.  e^l  complexe,  el  embrasse 
non  -  seulement  t'tnsirucUon  ,  mais  encore  le 
fond,  relatif  I  Inexécution  de  rade  du  10  Juin 
IS-'O;  -  Que  le  lefus  de  l'un  des  arbitres,  de 
|ii  uiioncer  sur  la  dernière  |iartie  ou  sur  l'ensem- 
ble de  cette  question,  ne  pouvait  empêcher 
l'aulre  arbitre,  qui  trouvait  l'instruction  suffi- 
sante, de  le  décKiier  et  de  faire  «Iroil  au  fond  \ 
—  Que  le  liers  arbitre,  nommé  pour  vider  le  par- 
tage résultant  de  la  diversité  des  opinions  de 
deux  premiers  arbitres,  n'était  pas  obligé  de  ne 

s'occuper  tpn-  il'uiic  |>,irlie  ili'  l.i  «pK  stion  ,  el'a 
pu,  au  contraire,  adopter  dans  son  entier  l'une 
OU  l'aulre  opinion;  —  Qu'ainsi,  Ogtr,  tiers  «rM* 

ire,  en  JuRi-ani  que  la  ileuxtèine  question  était 
suffisamment  in.'.iiuile  et  i|u'il  y  avail  lieu  d'y 
statuer,  et  en  adoptant  à  cet  égard,  et  sur  le 
fond,  l'opinion  d'un  des  arbitres,  loin  de  contre- 
venir à  l'art.  1018,  qui  dispose  d'une  manière 
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générale  ,  •  que  le  U«ffi  arbilrf  sera  Icnii  de  se 
confurmer  à  l'un  de*  af It  it*  aulret  arbilrtfs,  • 
en  a  fait  au  contraire  une  Jutle  application,  — 
ftfjelte,  etc.  > 
Du  23  mat  1837.  —  Cil.  Ctv. 

STNOIGS  DEFINITIFS.  —  Faiuri.  —  Sou- 

D\RITt. 

Les  syndics  définitif*  d'une  faillUe  n'ont  pas 
■  action  solldabveomtre  chacun  deterénmeîert 
pour  te  remboursement  de  leurs  avances  (  I N 

Jtn  esta  ainsi  alors  même  que  ta  nomination 
des  syndics  aurait  t^u  lieu  à  /'iinaninm»-.  t  l 
qu'ainsi  la  volonté  de  ta  majorité  n'aurait 
pat  iti  UKpMi»  à  Us  i»aimrlléf\,M».  aff.  laipl.) 

En  1808,  Carol ,  négocianl  à  Ton louie,  tomba 
en  faillite.  CependaiU  »es  criijnciert  lui  laittè- 
rent  radminùiraiioii  d«  m  liieiis.  lout  la  «ur- 
Tfillance  de  louuille,  coinniMaire  nommé  k 
cet  effeU 

Cet  étal  de  cfaoaei  dura  ju&f|tren  1899.  Le  7  fé- 
vrier de  ceKfc  année ,  W&  créanciers  de  Carol, 
qui  élail  alors  décédé,  st:  réniiireiil  en  astifin- 
blée  H^n^rale,  el  par  uni?  délibération  prUe  à 
Vunanimilé,  ils  (  (iiiliKiif'r» m  Rmissille  dms  I»; 
n)aiiJ,((  i|u'il:>  lui  a\,iirii(  pri  cé  irmini'iil  tloiiné  , 
pt  (léclaiérirnl  lui  «r(inrér»-r  Ions  li  s  ponvuirs  <|iu' 
la  loi  accorde  à  des  syndic*  définiiifs  ;  ils  l'auio- 
ritènfnt  en  outre  faire  avec  ttrt  débllenn  de  la 
/aillile  Ions  .iiconls  «  l  ri-'inin  nifiiis  t|iii  lui  pn- 
raiii-aieiil  convenables.  ~  La  plus  ];i-aiidk.>  par- 
tit* de  l'actif  de  la  faillite  était  «ubordoonée  au 
gnin  il'uii  procès  iliri];é  contre  un  Sabaticr. 
Mais  ce  procès  fui  perdu. 

ftouMîlle,  qui  avait  fait  d«  s  avances  considé- 
ralilf*  pour  l'exéculion  du  mandat  k  lui  donné , 
assigna  Goaron  et  autres  eréaneier*  de  la  fall- 
Iile  «levant  le  trihtiii:il  de  commerce  de  Tou- 
louse, pour  Ira  faire  condamner  solidairement 
à  lui  pâf  er  le  montant  de  set  déboursé!. 

JugL'uieiil  prononce  coUir  condainnallon 
solidaire,  \y.\r  ;«j<plic;ition  de  l'art.  2002.  C.  civ., 
en  se  roniiant  sur  ce  que  le  mandat  de  BoUMitw 
lui  avait  été  donné  |Mr  tous  les  créanciers-  — 
Appel. 

11  jiiiv.  18"r..  .-irtéi  (le  !;t  Gourde  Toulonse 
qui  réforme  en  ce  qui  luucbe  la  solidarité  pro- 
noncée, et  décide  que  les  créanciers  .letionnés 
ne  seront  tenus  au  payement  des  sommes  récla- 
mées <|ue  |)unr  leur  pail  virile  et  au  prorata  de 
leur  intérêt  dans  la  faillilK  :  —  <•  Allendu«  porte 
l'arrêt,  que  la  condamnation  solidaire  pronon- 
cée contre  les  parties  de  Mallafosse  n'aurait  dû 
l'être  ipraulant  «lu'aiix  termes  de  l'art.  1203, 
C.  civ.,  die  dMt»i\.  été  expressément  stipulée,  ou 
qu*eUe  aurait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d*mM 


(1)  y.  P.iri»,  C.Ts».,  26  juin.  183G.  Fn  -.enn  con- 
traire, Kouen,  13  flor.  ao  10  el  i3  janv.  1808  ;  — 
Boulay  l'aly ,  Traité  des  faillite»tm^9i\  —F.  lou- 
tefois  las  otwervations  dont  nous  avons  fait  suivre 
les  deux  arrêts  précités. 

D'autres  arréiitte!»  uni  fait,  de  plus,  décider  à 
Panét  un  jioini  «pi'il  ne  ileinli-  p.is,  m.iis  ipii  du 
rt^le  ne  iioii*  par.ili  [jui  rr  su^i  ep' ili'.e  tic  dilheulié. 
savoir,  que  les  syndics  ont  aciiuo  contre  les  créao- 


disposilion  de  la  loi  ;  —  .\tiendu  qu'il  n'y  a  |*oint 
de  stipulation  expresse  k  cet  égard ,  de  la  part 
des  créanciers  formant  la  masse  de  te  faillite 

Garni  ;  —  Attendu  «pron  invoipieralt  inutilement 
contre  eux  l'an.  3002,  G.  civ.,  qui  accorde  au 
mandataire  constitué  par  plusieurs  personnes, 

dans  une  affaire  commune  ,  la  solid.irité  contre 
chacune  d'elles  imlividuellement.  Cette  disposi- 
tion ne  peut  s'appliquer  iju'aux  mandats  volon- 
taires et  libres,  lorsque  le  mandant  nomme  di- 
rectement son  mandataire,  et  se  soumet  AH  lors 
à  la  so  id.iriié  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas 
de  faillite,  au  contraire,  les  créanciers  n'ont  plus 
l'administration  libre  et  indivldoelle  de  leurs 
intérêts  par  rapport  an  fniUi;  la  loi  les  consti- 
tue aussitôt  en  une  associaliuii  forcée,  dé:>ignée 
parie  nom  de  masse  des  cié;iMciers.  C'est  celle 
masse  qui  désormais  délibère  sur  lout  ce  qui 
concerne  leurs  intérëis  individuels;  ces  délibé- 
rations, léjjaleiueni  |ir  ses.  les  oitlignnt  tons, 
même  ceux  qui,  étant  en  minorité,  auraient 
émis  une  opinion  contraire.  La  nomination  dM 
syndics  n'est  iloii  ■  i|iie  l'inivrage  de  la  in.isse.  et 
non  un  acte  imlividuel  et  libre  de  ch-ique  créan- 
cier. Ils  ne  peuvent,  dès  lors,  être  garants  soli- 
dairement de  ces  délibérations  imposées  par  la 
loi,  auxquelles  ils  ont  |H>ut  étre  refuse  leurs  Kiif- 
lrii);es .  et  on  ils  se  Ironvenl  ronfondUH  d.iiis  l'.'i<:- 
sociaiioii  forcée  de  tous  les  créanciers; —  At> 
tendu  que .  si  le  <^de  civil,  art.  1809,  smimet  à 
|.T  solidarité  les  sociétés  cummerci  iles  ,  1 1  tle 
disposiiiuii  lie  peut  être  étendue  aux  créanciers 
formant  la  masse  d'un,-  faillite,  nun-seuleweni 
parce  qu'aucun  texte  île  loi  ne  l'ordonne  en  pa- 
reil cas.  mais  encore  parce  que,  dans  la  masse, 
sont  compris  même  les  créanciers  non  commer- 
çants dont  les  créances  n'auraient  aucun  carac- 
tère d*acle  de  commerce,  et  que  leur  réunion 
im|>osée  par  la  loi  n'est  pas  non  plus  un  acie 
commercial  j...  —  Attendu  que,  s'il  est  pénible 
pour  Ruussille  de  n'avoir  t|u'une  action  indivi» 
duelle  contre  les  ciéanciers  de  la  masse  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  il  pouvait  se 
dispenser  de  les  faire,  et  demander  au  contraire 
des  fonds,  comme  cala  a  eu  lieu  lors  des  délibé- 
rations des  février  el  17  septembre  1839, 
landin  <pie  ces  créincii  ts  .'■eiMicni  hien  plus 
lésés,  s'ils  étaient  liés  solidairement  par  des  dé' 
libérations  qu'ils  ne  pouvaient  éviter  ;  —  At- 
tendu que  les  sommes  dont  le  payement  a  été 
ordonné  par  le  jugement  dont  est  a|>pel  étant 
liquides  et  certaines,  on  ne  |>eul  pas  en  relarder 
le  payement ,  sous  préiexte  que  le  surplus  des 
avances  n'fst  pas  encore  définitivement  arrêté  ; 
—  Allendii  qu'inutilement  Roiissille  coïKr  ste 
aujourd'hui  que  la  délibération  du  7  fév.  1899 
lui  avait  conféré  la  qualité  de  syndic  de  la 


rici»  pi  rsonnelleaicntaii  prorata  de  leur»  créances, 
el  non  pas  seulemeni  coaire  la  masse  de  la  faillite. 
Il  ue  nous  païali  pas  possible  en  eIRttde  (Urs  dé> 
l>eotirc  l'eificacUé  du  recours  des  syndics  pour 
leurs  avances,  de  Texfoienee  de  valeurs  dans  la 
masse  ;  il  Taul  donc  <le  loiile  iii'Ce>!iiié  leur  accorler 
line  action  contre  chacun  des  créanciers  indivulurl- 
leoieni. 
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nats^,  et  préi<>n(l  au  contraire  qu'il  nr>  fut  que 
le  synriîc  des  créanciers  ({ui  ntil  pris  pari  à  celle 
délibt'ratioii  ;  ci'pt'iulanl  «  11.-  n'eut  lii'ii  (jtie  sur 
M  convocation  de  RouuiUe  de  tous  les  créan* 
eim  ;  Ht  te  nommèrent  syn<lic  définitif  ;  il  ac- 
cepta ;  il  n'a  ccss^  depuis  d'agir  fii  colle  qualité 
vis-à-vis  de  la  ina»8e  el  dans  les  iiiléréls  qu'elle 
lui  avait  confiés....  ■ 

POURVOI  l'tt  cassation  par  RoissiHp.  Le  moyeu 
prétenté  par  It-  dcinaudmir  divis^il  m  d<>iiY 
branches  :  1"  Violation  de  l'art.  'iOOi,  C.  civ., 
en  ce  que  la  Cour  royale  avait  a'fusé  au  syndic 
d'une  Milile,  contre  1«s  créanciers  qui  t*ar»}«ni 
nommé ,  rwllon  soudain'  qin-  ri-l  ;ir  :iflp  donne 
au  mandataire  |iour  lous  t>-s  elfcls  du  mandat, 
contre  chacun  de  ceux  qui  l*onl  constitué  pour 
nue  aff  iirf  commune. 

A  l'appui  de  celle  première  partie  du  moyen, 
on  a  dit  :  pour  rejeter  l'action  iOlidaire  de  Ruus- 
sille.  i'arrèt  s'est  fondé  sur  ce  que  l'art.  3002. 
C.  CIT.,  ne  lirononce  la  solidarité  que  !nrs4|ue 
le  mandai  est  volonlau'c  et  libre,  et  sur  ciMprcn 
matière  de  faillite  le  mandai  des  syndics  est 
forcé.  —  Haie  d'abord  il  n*eit  pat  vrai  que  le 
mandat  donné  aux  syndics  définitifs  d'une  f;jil- 
lite  ne  soit  pas  volontaire.  Hn  eCTel.  h  la  diffé- 
rence det  syndics  provisoires,  dont  la  nomina- 
tion est  en  partie  subordonnée  au  choix  du 
tribunal,  les  syndics  détinilils  sont  nommés 
direclement  par  les  créanciers  seuls  On'unporle 
que  pour  celte  nomioalion  la  majorité  oblige  la 
ninorité?  Ost  là  une  preacriplion  de  la  loi 
dans  rinlérél  de  la  masse;  mais  qui  nVmpéche 
point  que  le  mandat  ne  soii  répuié  émaner  de 
lous.  puiaqu*il  lea  lie  tons  indiatinclemenl.  — 
D'ailleurs  cette  distinction  entre  le  mandat  vo- 
lontaire el  le  mandai  fon  é  est  arbitraire  :  -la 
loi  ne  la  fait  i>as.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
oandalaire  actionne  une  personne  demeurée  lé- 
galciwnt  élran{;ère  au  mandat,  et  .ilora,  non- 
aettlencnt  il  ne  iieul  se  prév;iloir  ciiiilie  i  lle  de 
laaolldarilé  établie  par  l'art.  ^U2,  mai»  encore 
il  D^a  pat  mène  contre  elle  Taellon  ordinaire 
contraria  mantlali;  ou  bien  la  personne  ac- 
tionnée est  légalement  réputée  avoir  conféré  le 
mand;it  auquel  tei  cointéressés  ont  concouru , 
el  alors  elle  demeure  soumise  à  toutes  les  régies 
qui  régissent  ce  contrat,  et  par  conséquent  à 
l'aclion  solidaire  du  roandiilaire.  <  >  l'r  u  tiun  ne 
peut  être  scindée,  et  c'est  cependant  ce  qu'a  fait 
la  Cour  royale,  en  aceoeillanl  Taction  naissant 
du  mnnd.Tt.  et  en  refusant  la  solidarité  qui  y 
était  inlii  rt'iite.  C'est  là  une  contradiction  pal- 
pable :  dés  qu'il  y  avait  mandai ,  et  TarrCl  en 
reeoiMail  l'existence,  puisqu'il  prononce  con- 
damnation contre  tous  les  défendeurs  sant  dit- 
linction,  il  devoit  nécessairement  y  avoir  soli- 
darité ;  ce  tout  là  deux  cbotes  corrélativet. 
Au  tnrpiot,  cl  en  tnppoaanl  que  le  aiaiMlat 


(1)  Pour  Ir»  avoués,  vo,r-  arrêts  de  l.iége,  2  avril 
ISIO;  Orliaiis,  26  juill.  t827  ;  Grenoble,  23  mars 
JtiriU  l  lTuulou^c.  11  mai  1831. 

Pour  les  nuiaires,  ariéis  de  la  Cour  de  casialion, 
S7jaov.  1«18ei1»avrii  1H26. 

Ponr  les  experts»  arrêt  de  la  même  Coor,  Il  août 
ISIi. 


des  syndics  détinilifs  soi!  forcé,  comme  le  dit 
l'arrêt,  et  non  p.is  volontaire,  on  conviendra  du 
moins  qu'il  ne  l'est  pas  plus  que  celuides  avoués, 
seuls  :iptes  k  représenter  les  parliea  dam  une 
instance  j  que  celui  des  notairet,  dontrinter- 
veiili<»n  il  un  acle,  |iriil  seul  lui  donner  l'aullien- 
cilé;  que  celui  des  experts,  quand  les  opéraUont 
ont  éié  ordonnées  par  jugement;  que  celui  des 
arbitres  forcés,  ,jiij;es  exclusifs  des  rnnleslalions 
entre  associés;  eiiHn  que  celui  des  liquidateurs 
des  sociétés  commerciales.  —  Or,  dans  tous  ces 
cas,  la  juritprudencc  accorde  une  action  toli- 
oahre  contra  diacun  dei  aumdanta  pour  le 
payement  det  flraii  «t  honorairet  du  Manda- 
taire (1). 

l.'arrèt  objecte  que  let  eréanclert  d'une  fSiii- 

lite  forment  une  espèce  d'association  Obligée, 
(lé.si|;iiée  snii  '  I"  noMi  de  masse,  laquelle  masse , 
el  non  chaque  créancier  individuellement ,  s'o- 
blige en  conférant  le  mandat  aux  syndics.  Le 
même  raisonnement  pourrait  s'appliquer  à  une 
liéi «  ililé .  qu'on  peut  aussi  ri  ;;  inli  i  nniiiiie  un 
eire  moral  distinct  de  la  personne  des  héniiert. 
Or,  rl  etl  certain  qne  le  mandataire  constitué 
jiar  des  héritiers  aurait  contre  cli.icitii  une  .ic- 
tion  solid.iire  pour  le  p  lyeineiit  de  se<  frais  uu 
avances,  et  non  pas  seulement  iimaeiinn  dltnl* 
stbie  contre  chacun  d'eux,  au  pivroto  de  ton 
intérêt  (2). 

Il  fini  reconnaître,  disait-on  en  terminant 
sur  cette  branche  du  moyen ,  que  la  aoUdarité 
au  profil  det  tymiict  est,  ttn  princifie,  avanta- 
geuse pour  la  tnassr  des  créanciers;  car,  sans 
elle,  Ivs  syndics  n'ayaiil  pas  des  caranlieg  suffi- 
tanlet  pour  le  remboursement  de  leurs  avances, 
pourraient  laisser  languir  la  liquidation  de  la 
faillite  ,  plutôt  <pie  d'ex|ioser  leurs  propres  de- 
niers. —  Enfin,  la  solidarité  en  faveur  des  syn- 
dics détinilifs,  «si  une  réciprocité  bien  juste  de 
la  rpsponsalnlllé  solidaire  que  la  jurisprudence 
fait  peser  sur  eux  ;i  rn>on  de  leur  |{«i»i'on  (5). 

S»  Fausse  applicaliou  de  l'art.  527,  C.  comm., 
en  ce  que  la  Cour  royale  a  contiiléré  comme 
imposé  à  la  minorité  des  créanciers  par  la  vo- 
lonté de  ta  majorité,  le  mandat  conféré  dans 
l'espèce  à  Rnussille.  Kn  etfet,  a-l-ondil,  il  est 
constant  que  ce  mandataire  avait  été  nommé  A 
t'umtnimiti  ?  ton  mandai  était  donc  volontaire 
de  la  part  de  Imis  les  cré  mciers, —  .Mais  en  eûl- 
ii  été  aulrcmeut ,  et  le  mandat  n'aurail-il  été 
conféré  que  par  le  choix  d'une  partie  det  créan- 
ciers, Roussillv  n'en  aurait  pas  moins  le  droit 
de  répeter  gididaireinenl  contre  les  défendeurt 
éventuels  <|ui.  eux,  avaient  participé  à  celle  iio» 
miuation,  la  lolalité  de  ses  avances,  même  la 
portion  qui  pourrait  être  à  la  charge  des  autret 
créanciers  ayani  un  inlérèl  comiiiiin  ,  et  qui 
n'auratenl  pat  persouoetlemenl  concouru  au 
OMudat  (4). 


Pour  les  arhii  rc,  arrOt  de  Bordeaux,  1 4  jan  v.  18S6. 

Pour  li  s  liqiii.laleuis.  ;iiiéi  de  la  Cour  de  casia- 
tioii,  17  ju  n  1823. 

!2}  Un  arréi  de  la  Cour  de  cassalioo  du  37  jauv. 
isis,  a  en  effet  consacré  cette  doctrine. 

3  f .  Paris,  U  août  1830  et  Casa.,  18|anv.  1814. 

(4}  y.mt»  sens,  arrêt  de  rejet  du  11  Nf .  1IS4. 
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Enfin,  il  ne  faut  pas  p<»ri!rp  dp  viif  <\up  Roiis- 
aille  n'élail  pis  ««'ultmi-nl  in\f'sli  des  pouvoir* 
d'un  syndic  défïnilir;  son  inaïuKil  raiiionsiiil  ;i 
faire  avec  h*  débiteurs  loue  accords  ei  rei&chi-- 
nwntt  de  erèanci'  ;  s'il  y  «fit  en  vn  oréancipr  n\i- 
posnnl  à  cpllc  t-xlciisinn  de  i»oii\oirs,  l'  ivis  île 
la  majorité  n'aurail  pu  vaincre  sa  n-sislaiicc 
D'où  il  faut  condore  que  le  mandai  n'était  |ias 
tnri  f'.  mais  hii'ii  oonvenlionn»»!  et  de  «  «nifi  inri'. 
et  <|ue  tes  ri'i^k's  ri-ia(ives  aux  syndics  délïnilirs 
(quelles  qu'elles  soient)  ne  poavaîcill  recevoir 
d'appUcaUoQS  daos  l'espèce* 

AKitT. 

•  LA  COtR.  —  Sur  la  prptnifVc  branche  du 
Moyen  t— >  Cnnsidéi  .mi  qu'aux  termes  du  Code 
de  cominoree,  hti  siit-ri-ili-  d»*  l,i  matière  ,  les 
créanciets  d  une  t'aillile  fcitmeiil  une  ni;i«^e  ipii 
constitue  une  personne  morale;  que  c'est  celle 
masse  et  non  les  créanciers  qui  la  composent , 
firis  IndivIdnHfement.  i|ul  a  nommé  le  syndic  et 
lui  a  donné  des  pouvoirs;  •pr;iihsi.  r.inèi  .  en 
refusant  d'appliquer  la  suliUarité  à  chacun  des 
oréMielefs  eoeiiNManl  cette  masse,  n'a  pas  violé 
l'an.  300?,  c.  civ.; 

»  Siir  la  deuxième  liranc  lie  du  moyen  :  — Con* 
sidérant  que  c'est  d'après  les  diverses  ddlih^ra- 
llons  prises  par  la  masse  des  créanciers,  dont  la 
Cour  a  apprécié  les  expre*8ions  et  l'étcndve,  que 
l'an  «M  ,1  (Ici  l,'ir>- ,  i  M  faii,  que  ee  n'e«l  pas  en 
vertu  d'une  coiivenliou  particulière  que  Rous- 
sffle.  demandeur,  •  affl,  mais  comme  syndic  dé- 
finitif; (prainsi, l'arrêt  n'a  pas.  iiuiis  Ce rapport, 
Violé  l'art.  3009;  —  KejetU-,  etc.  • 

Du  H  mai  1887.  —  Ch.  t«q. 

SBftVlTlDE.  —  VaJNI  fATtBB.  —  Chargsunt 

•tt  umt. 

Im  fàeuHi  eonventlonneti*  aceoréie  au  pro- 
priétaiitf  d'un  fondé  touml*  à  une  servitude 
de  vaine  pâture,  de  changer  ta  culture  de  ce 

fonds,  l'i  ul  t  in-  iltclan  e  <  mporU  r  Ct  fh:  d'y 
établir  di  t  luui  bièret.  f  ' anuiiicnt  un  dirait 
que  c'est  là  un  changi  nient  Je  l'état  des 
lieux,  diminuant  t'usaae  de  ta  servitude»  eu 
iford  â  l'itendua  qui  lui  a  été  donnée  par 
Paetê  emutUutlf,  (C.  cIv.,  701.) 

Par  acte  du  95  nov.  1627.  les  hahilanis  de  la 
COOlBune  de  Sacy-le-Grand  cédèrent  aux  auteurs 
de  Villetle  un  marais  qui  leur  appartenait»  soua 
la  réserve  du  tiers  de  ce  marais,  à  charge  par 
le  concessionnaire  d'en  opérer  le  défricbemeni, 
et  en  outre  de  souffrir  l'exercice,  par  les  haiii- 
lanis.  du  droit  de  vaiiM  pAiure  sur  loutc  son 
dtendue.  —  le  défrfcliement  fui  0|>éré,  el  les 
rondiiions  de  l'acte  de  concession  ont  été  fldèle- 
menl  exécutées  jusqu'en  1850. 

A  cette  époque ,  de  Yillelie  creusa  des  tour- 
bières dans  une  grande  pariie  du  marais.  —  La 
commune,  voyant  dans  ce  lait  une  aileinle  à  son 
itiuil  de  vaine  pâture,  demanda  que  de  Villelle 
fût  tenu  de  rendre  au  pâturage  les  terrains  qu'il 
y  avait  soustraits  par  l'étahlissement  de  ses 
lourbiùres. 

Sur  celte  demande ,  jugement  du  triiiunal  de 
ClemuMfui  ordaiiie«ninterlMUlolre.->llais, 


sur  l'apiMnl,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  statue 
en  ces  rermes  :  —  «Considérant  1*  qu'il  n'existe 

(le  liiffii-iilh'^  que  pour  Ip8  portions  du  terrain 
concédé  dont  la  nature  de  culture  a  été  changée 
depuis  la  concession;  i*  que  le  titre  commun 
des  parties  n'a  |toinl  interdit  de  clirjnf;emt'n!  ou 
diversité  de  culture;  qu'il  l'a  même  piévu,  sans 
aggraver  le  son  du  concessionnaire,  autremeil 
qu'en  soumettant  le  terrain  récolté  au  ratelage 
el  à  reulèvement  de  l'éteule;  5' que.  si  ce  ciian- 
i;ement  de  culiuie  qui  ne  |>eul  être  <•  m  péché, 
surtout  dan»  l'intérêt  générai,  ou  si  des  travaux 
utiles  au  di^ssèelMHnent  dont  est  chargé  le  oon* 
cessioniiaire  nel  iissrtil  parfois  rien  ii  receuillir 
pour  le  dioit  de  vaine  pâture,  celui-ci  ne  doit 
pas  pour  cela  d'Indemnité,  |»aree  que  le  droit  des 
concédants,  quoique  reconnu  ii;)r  un  titre, 
n'existe  réellement  que  sur  ce  qui  resie  des 
produits  naturels  du  terrain,  après  la  récolte 
particulière  du  propriétaire  el  pendant  le  temps 
déterminé  pour  1*exerelec  de  son  droit ,  —  Be- 

jelle  ce  chef  de  demande  e(c.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune,  entre 
autres  moyens,  pour  vlolallou  de  l'art.  701, 

t.  civ. ,  en  qtie,  contrairement  aux  <lis[)()ni- 
tions  (le  c*  l  aiUdc,  qui  défend  au  pro|>riciaire 
du  fonds  débiteur  d'une  servitude,  de  rien  faire 
qui  trnde  à  en  diminuer  l'usage,  et  notamment 
de  changer  l'état  des  lieux,  l'arrêt  attaqué  a 
maintenu  le  chani;rnient  <qieré  |i;tr  d>-  Viiletle 
sur  Ira  marai*  qui  étaient  soumis  au  droit  de 
vaine  pâture  au  profit  de  la  commune.  Cecban- 
f^ement  résultait ,  suivant  la  demninlr  resse,  de 
l'établissement  des  toui  l>iéresquede  Vii.ede  avait 
creusées  sur  la  plus  grande  partie  des  marais,  ct 
par  suite  duquel  l'usage  de  la  servitude  avait  été 
diminué  et  même  anéanti  sur  plusieurs  |>oints. 
En  vain,  ajoutait  la  demanderesse,  l'arrêt  ob- 
jecle-t-il  que  c'est  là  un  rhangemeut  de  culture 
prévu  par  l'acte  constitutif;  car.  d'almed,  le 

titre  est  uuiel  à  cet  é|;iir(l  :  main  en  sni)|iosanl 
même  que  cette  faculté  eût  été  réservée  a  de  Vil- 
letle.  on  ne  pourrait  sans  dérision  considérer 
comme  un  mode  de  culture,  des  excavatii<ns  i|ui 
rendent  au  contraire  toute  culture  impossible. 

aaafcT. 

«  LA  COUR,...  —  Attendu,  qu'en  décidant, 

dans  l'ariél  attaqué,  que  li  s  tra\ aux  el  chan- 
gements de  cullure  opérés  par  de  Villette,  sur  le 
terrain  concédé  è  ses  auteurs  et  assujetti  ou 

droit  de  pâture  par  le  titre  coinmnn  de.<  parties 
du  nov.  1G27.  étaient  prêt  tu  el  autorises  par 
les  dispositions  dttdit  litre  (qui ,  d  ailleurs,  n'a 
pas  été  produit  au  procès),  la  Cour  d'Amiens  n'a 
fait  qu'user  du  droit  souverain  d'interprétation 
qui  lui  appartenait ,  —  Rejette,  etC  • 
Ou  98  mai  1837.  —  Ch.  req. 

GOimORES.  —  BiSMRiAiiUTft.  —  PtUAfiiu— 
Bmitiu  B'ocrMMU 

Les  disposUiom  df  la  loi  du  10  vend,  an  4  qui, 
au  cat  df  volt  tt  piila>jet  commit  par  des  at- 
:.uuptmentt  j  ImpoUnt  aux  communes  fo* 
èilgatiiM  de  Pdyar  te  deuUe  de  Ut  vaitmr  dee 
çèifete  pUltf,  fmta  de  fee  repréiantêr  m  nm' 
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ture,  $onf  inapptlcab/rt  au  cas  de  destruction 
des  n  gjsli  es  d'une  perception  publique  {de 
l'octroi],  par  suite  de  laquelle  le  fermier  de 
cette  perception  a  éprouvé  des  perte*  dont 
/ff  rentrée  de  ses  droits.  —  t'indemnllê  due 
en  MM  tel  cas  au  fermier,  doit  être  fixée  ex- 
ehirivement  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun, yéiml,  Irsjugrs  peuvent  ne  lui  accorder 
qu'une  somme  égale  à  celle  tjue  la  privation 
êtes  registres  l'a  e\npëcliè  de  percevoir  {i). 
(L.  10  veod.  an  4,  tit.    art.  1  et  6}  C.  civ-, 


L«  9t  août  1830,  la  ville  didsoudun  fui  le 
Ihéâlre  d'une  émeute  par  tuile  de  laquelle  lea  re- 
gislresde  l'octroi  fiirent  hrûlés.  Celle  dcslruction 
eut  pour  cff^'l  de  reiKiri;  impogfihie  pen<lan(  un 
certain  leinps  la  perct'|ilion  des  droits  d'octroi 
dont  Laurent  était  fermier.  —  Ce  dernier,  ou 
pitildl  Ita  fjrndicfl  de  m  fiHlUe,  torinêmit  eontre 
la  commune  une  demande  en  payement  du 
double  de  la  lomme  dont  la  perception  avait  été 
enfiichéi-  ;  ils  m  rondaieni  à  eel  éftnl  enr  lee 
termes  de  l'.iri.  \%  tit.  9,  d«  la  lol  du  10  ven- 
démiaire an  4. 

Ju(;ement.  el,  «ur  Pappel,  arrêt  de  la  Cour  de 
BourgM,  à  la  date  du  iS  avril  18Sê,  qui,  reeon- 
naittant  que  le  maire  n*avall  pria  aucune  me> 
sure  pour  prévenir  la  destruction  des  registres 
de  l'o<;irot,  décide  qu'une  indemnité  est  due  (9). 
—  Malt  qiraiit  I  la  ixaiion  de  celte  indemnité  . 
l'arr^l  iiifjp  (|ii'elle  doit  a\ojr  lieu  d'.iprt^s  \es 
ri-nWsi  (Ju  droit  commun  et  non  d'après  la  loi 
de  vendéniaira*  attendu  que  celle  loi,  en  ohli- 
geani  les  communes  sur  le  territoire  desquelles 
des  pillaf(es  ont  eu  lieu  par  suite  d'allroupe- 
inenls,  à  re^lilner  des  nhjfls  de  même  ii;iliirt' 
que  ceux  pillés  ou  volés,  ou  à  payer  le  double 
ce  leur  valeur,  n'avait  entendu  parier  (pie 
d'objets  ayant  par  eux-mêmes  une  valeur  n'elli-  ; 
qu'ainsi,  ses  dispositions  ne  pouvaient  s'<'ip|)li- 
quer  à  de  siroplea  registres  de  comptabilité  des- 
Ùaés  ji  la  constatation  léjjale  des  droits  à 
percevoir,  registres (|iii,  d'ailleurs,  dans  res(>èoe, 
n'a|ipurlt  naienl  point  îi  Laurent.  Ln  consé- 
quence, la  Cour  condamne  la  commune,  par 
applieaUon  des  art.  188f  et  suivants,  à  payer  à 
Laurent  une  somme  seulement  é(;ale  à  celle  dont 
la  privation  de  ses  registres  l'avait  empècbé  de 
faire  le  recouvraaant. 

POURVOI  en  cassation  pnr  les  syndics  de  la 
faillite  Laurent,  pour  \  lolalion  iUs  ai  l.  r%  ti(.  4, 
l«r  et  6,  lit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4.  — 
Dans  Tintérèt  des  demandeurs  on  a  dit  :  la  Cour 
royale,  après  avoir  reconnu,  dans  Tespèce,  le 
principe  de  la  responsabilité  des  communes 
posé  dans  l'art.  1*'  du  tu.  4  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4,  a  refusé  d'appliquer  aux  eonsé- 

•[ueiiccs  de  cette  t'CSpnnsaiiiiilé  les  dispositions 
des  art.  1  el  G  du  lit.  a  de  la  même  loi.  £n  cela, 
i'arrét  attaqué  a  méconnu  l<  but  de  cette  loi 
toute  politique,  qui  a  été  de  forcer  les  commu* 


{t)r.  Ca«8.,4Kv.  1«t7. 

(S)  La  question  de  savoir  si  la  commnoe  est  af- 
franchie de  loule  responsabilité ,  |wir  cela  seul 

qiiVI  >-  nuiait  pris  toutes  les  mesures  en  »on  pouvoir 
pour  pr<yveoir  le  dommagei  n'est  pas  résolue  uni- 


nés  à  réprimer  elles-mêmes  les  émeules  dont 
leur  lerriloire  pourrait  éire  le  lliéAtre,  en  leur 
imposant  nne  respohsahililé  qui  sort  des  régies 

du  droit  commun.  C'était  donc  le  f,i;t  mt^ine  qui 
avait  donné  lieu  au  dommage  et  non  la  nature 
particulière  des  Objets  détruits,  que  la  Cour  de- 
vait prendra  en  considération  pour  décider  si  la 
loi  de  vendémiaire  était  ou  non  applicable. 
Ainsi,  peu  importait  «|ue  lf>s  objets  détruits  ne 
fussent  que  dits  re);isires  de  perception,  et  que 
les  fnndsde  la  perc  eption  eux-mêmes  n'eussent 
pas  été  enlevén.  F.ri  effet,  h-  résullal  est  le  même 
pour  le  fermier ,  suit  qu'il  ait  été  volé  d'une 
partie  de  sa  recolle,  soit  que  par  iVolèvement  ou 
la  dp>lr  ii('lion  de  ses  ren'*""<"S-  îi'l  été  mis  dans 
l'impoiiaiihilité  de  |>ercevoir  les  droits  d'octroi 
qui  lui  appartenaienl.  Bnvainrarr4lajoute-t-il 
que  les  registres  n'étaient  pas  la  propriété  de 
Laurent  :  car  iU  n'en  n'étaient  pas  moins  entre 
ses  mains  de  véritables  lilres  en  vertu  def<i|uels 
seuls  il  pouvait  exiger  le  payement  des  droits. 

La  commune  ne  pouvait  donc  sous  aucun 
rapport  éire  affranchie  de  la  responsablHtè qut 
la  loi  de  l'an  4  lui  imposait. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR»  —  Attendu  que  la  loi  du  10  veu- 
déffliaire  an  4. déclare  (art.  1*',  tit.  4)  que  tous 

le  II  ibitanis  d'une  commune  sont  responsables 
des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune ;  quant  à  la  fixation  de  rindemnilé,  admet- 
tant le  c.is  où  un  citoyen  a  été  volé  et  pillé, 
ordunne  l  arl.  ]■',  tit.  5  )  que  lus  objets  pillés 
seront  restitués  en  nature  ou  payés  sur  le  pied 
du  double  de  leur  valeur  actuelle,  en  outre  des 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  con- 
sl.ito  que  le  demandi  ui  n'a  éprouvé  niu  un  duin- 
roage  dans  ses  propriétés,  mais  qu'il  a  été 
seulement  privé .  pendant  un  temps,  par  suite 
d'une  émeute,  di  s  rej^i-ires  publics  tlonl  il  était 
délenieur,  et  qui  servaient  à  la  coiislalalion 
légale  des  droits  d'octroi  à  lecuuvrer;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances  les  art.  1  et 
C,  lit.  5  de  la  loi  exceptionnelle  du  10vend.an4, 
étant  évideniiuciit  iiiapplic.iiik-s  .  la  Cour  royale 
a  dû  recourir  aux  régies  du  droit  commun  pour 
fixer  le  monlant  de  indemnité  à  payer ,  —  lt- 

je.'te,  etc.  » 
Du  34  mai  1837.  —  Ch.  req. 


SUBSTITUTIOJN  PROHIBÉE.  -  UsuraotT. — 
Lto&TAïas  uiiTuaii.  —  Coxamoa. 

Un  legs  d'usufruit  fait  au  profit  d'une  per- 
sonne et  de  ses  lit  scciiditnts  3  pi i|i  iiiilé,  avec 
condition  de  retour  à  ta  success/or:  du  testa- 
teur en  cas  d'extinction  de  lu  descendance 
du  légataire,  conttitue-l  il  une  subslitistiam 
fidèlcommleeetre  prohibée  3)^(Ré*.  atf^.  par 
l'arrêt  d'Aix  ;  —  C.  ci*.,  896.) 


• 

forraéBMOt.  Cependant  ta  Cour  de  cassatioo  l*a 
décJ<t4e  en  dernier  Heu  pour  l'affirmative,  par  on 
arrêt  du  6  avril  1836.  —  Mais  tro/*.  Briii  ,  Cass.* 
39  oct.  183f. 
(3j  La  Cour  de  cassatioo  a  ju§é  le  contraire  entra 
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Le  légataire  universel  ou  l'héritier  imstiiué, 
profitant  seul  <quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
réservai  aires]  de  la  nuUilr  ou  caducité  des 
libéralités  faites  par  le  défunt,  a  seul  aussi 
qualité  pour  demander  la  nullité  des  dispo- 
tithMS  tesiamentairet  entachées  de  substitu- 
tion fidéteemmUtaIrt  :  ies  héritiers  naturels 
sont  non  recevablet,  pour  défaut  d'intérêt, 
à  former  une  telle  demande  (\). 
...  Et  il  en  est  nhisK  alors  même  que  la  iuhsti- 
lution  aj'ani  été  fuite  avec  clause  de  retour 
à  la  succession  du  testateur,  dans  un  cas 
donnif  l'héritier  institué  s'y  trouve  ainsi 
étmUuekement  comprit^  si  d'ailleurs  flnsti- 
Utlkm  d'héritier  est  tout  â  fait  distincte  et 
Indépendante  de  la  disposition  fidèicommit- 
saire.  (<:.  CH  ..  890.  loolî  et  nnv. 
La  condition  imposée  pur  le  testateur  <i  son  hé- 
ritier institué,  d'acquitter  certains  legs  en- 
tachés de  substitution  fidéicommissairef  doit 
être  réputée  nom  écrite.  Mn  eonséqueivie  f 
Pkérttier  Institué  qui  refuserait  d'exécuter 
ces  dispositions,  ne  pourrait  être  déclaré 
déchu  de  son  legs  pour  inej écution  des  con- 
ditions sous  lesquelles  il  a  été  fait.  (C.  civ., 
9€«.) 

André  Peyron  est  déc«<I<'  le  If)  mars  1821, 
laissant  un  tesiainenl  par  IctjucI  il  léguait  à 
André  Peyroncelli ,  «on  ncv«ii ,  et  i  •««  tietcen* 
danis,  à  perpétuité,  l'iistifroîl  des  y/lSe* 
ses  imnu'iibles,  av«c  cunililion  de  rHour  à  la 
succession  du  (csiatcur  au  cas  d'extinction  de 
la  descendance  du  grevé.  Par  une  disposilion 
finale,  le  testateur  institue  |imir  fiérilier  nnlTer- 
«el.  P(  îis>|i  r  (le  Pierrefeu.  «on  fri^re,  •  sous  les 
condilions  Ir^s-ex presses,  est-it  dit.  qu'il  se  cou- 
tormera,  tan*  pouvoir  7  dérof^er  d*aueone  na- 
nitre,  iim-lle  ipie  ce  puisse  être,  aux  li-j^s  ei  dons 
qu*!  j'^i  tloiiiu")  cl  lc,^(it'«  à  divers .  ainsi  qu'à 
loua  les  ariiclcg  de  iiiun  préscni  tesiaincRl.  • 

Ce  lealamenl  a  donné  lieu  à  piusieun  procès 
dont  mm  avons  dôjà  rendu  compte. 

D'.'iiiord.  il  fut  prétendu  par  la  dune  Allie, 
aux  droits  d'Antoine  Peyron,  frère  el  héritier 
naturel  du  défont,  que  le  tetlamrnt  dont  il 
s'.Tfîil  cl.iil  ri'voi|!ié  l'.nr  un  autre  fesl.Tiuenl  du 
même  jour  trouvé  dans  les  iKipu  rj  du  test.iteur. 
Mais  cette  pn'-tenlioti  fui  proscrite  par  un  nrrèl 
de  la  Cour  d'Aix  du  0  fév.  1833,  contre  lequel 
un  pourvoi  en  cassation  fut  vaineracnl  tenté. 
(L'arrêt  d'Aix,  ainsi  que  celui  de  la  Cour  de 
cassalion,  en  date  du  5  juin  1834.) 

Ensuite ,  la  dame  Albe ,  toujours  en  ta  même 
qualité  de  représentant  d'Antoine  Peyron,  atta- 
qua le  testament  comme  rrnfennanl  une  siiltsti- 
lulion  HdéieonimltMire  dans  la  disirasilioii  por- 
tant ;ef;s  (rusiifriiil  perpétuel  en  faveuc  d'André 
Peyruiicelli  et  de  ses  descendants.  —  P.ir  un 
arrêt  d«  la  Coor  d*Alx ,  dudil  jour  «  fév.  1839 , 


les  mêmes  partie»,  le  32  Jiiill.  1838.  —  f^.  aussi 
dan»  l<'  iii«!me  scn»  arrôt  i!e  Montpellier  «  It  Nv. 
1836.  iniervfou  dans  U  même  alFaire. 

(1  )  Jiteé  négaiivcoicol,  Mir<  NoalfielUer,  iOjDUl. 
1838,  d  la  note. 

(8)  «  Pierrefeu  (dit  Proodhon)  peni-ii  abdiquer 
sa  qualité  de  dernier  a|iiiel4  i  la  mhsiitotiod  ci  ne 
se  prévaloir  qne  de  »on  litre  de  légataire  universel 
qui  l'ixole  lie  tuu:<'  miI»i. union  ,  pour  écarter  le> 
bcriiicra  du  saog  el  |K>ur  soutenir  que  loui  autre 


ce  moyen  fut  accueilli,  el  le  Ipr*  d'usufruit  fui 
annulé  tant  à  l'égard  d'André  IV-yroncelli.  qu'à 
l'égard  de  Pélissier  de  Pierrefeu  ,  institué  héri- 
tier universel  par  le  testament,  et  conaidéré ,  au 
moyen  delà  claitsede  retour  en  caid>xt>nclion 
de  la  <lescendance  d'Aiulré  P.  yroiicelli ,  comme 
<  omprii(  dans  la  «uhsiilulion.  —  Mais  sur  le 
pourvoi  Itormé  par  Pélistier  de  Pierrefeu  «1  par 
André  Peyronrelli  (ou  (pioique  snil  sa  mére  cl 
lutru  e),  cet  arrêt  fui  cassé  le  22  jnill.  1835,  par 
lin  arrêt  qui  décida.  d*inw  part,  que  le  legs  d*M- 
siifruil  perpétuel  ne  conslituait  qu'une  suite 
d'usufruits  distincts  el  séparés,  â  recueillir  suc- 
cessivement par  plusieurs  personnes,  et  qu'un 
tel  legs  devait  être  seulement  déclaré  nul  ou 
caduc  à  l'égard  des  deteeudantf  do  légataire  qui 
ii'exislaieni  p;is  au  moment  du  décès  du  testa- 
teur ;  d'antre  ()arl ,  que  riiéritier  institué  aurait 
SI  ni  (|ualtié,  à  l'exclusion  des  h^rïjiers  du  sauff, 
pour  demander  la  nullité  de  la  substitut inn. 

Sur  le  renvoi  de  la  cause  devant  la  Cour  de 
Mniit|>ellicr,  celle  Cour  consacra  les  mêmes  prin- 
cipes, et  rejeta  en  conséquence  définilivemeol  la 
demande  de  la  dame  Albe,  par  on  arrêt  du  10  Nv. 
1856.  {y<^.  ^  cette  date  nos  observations  sur  le 
point  de  savoir  si  l'itérilier  institué  a  ou  i^ou 
qualité  pour  demander  ta  nullilé  d^uno  aubeil- 

tutinn  ) 

D'un  autre  côté  enfin,  la  dame  Albe,  agissant 
celle  fois  comme  créancière  de  Pierre  Peyron , 
autre  friredu  testateur,  avait  formé  uneseconde 
demande  en  nullité  du  legs  d'usufruit  |>erpétuel, 
en  se  ftuidant  sur  le  même  moyen  de  substitu- 
tion ftdéicommissaire.  —  £l  |>ar  un  arrêt  du 
18  mars  1836,  la  Ooor  d'Aix  décida,  ainsi  qu^Ulo 
l'avait  fait  précédemment  par  son  arrêt  de  1833, 
que  le  legs  renfermait  une  substitution,  el  que 
Pélissier  de  Pierrefeu  était  compris,  comme 
dernier  insiilué,  dans  cette  disiiosition  ;  mais,  en 
même  temps,  et  conformément  aux  arrêts  de 
oassaiiiu)  et  de  Monpellier  ci-dessiis ,  elle  jugea 
que  lui  seul,  comme  béritier  institué ,  |)Ouvail 
profiler  de  la  nullité,  et  qu'ainsi  ta  dame  Albe 
était  non  recrvahle,  par  défaut  d'intérêt  et  de 
qualité,  à  demander  cette  nullité. 

POURVOI  en  cassation  a  été  formé  par  la 
dame  Alhe,  tant  contre  l'arrêt  de  Montpellier, 
qu»î  contre  le  dernier  arrêt  d'Aix.  —  Inutile  de 
présenter  Pati.ilyse  des  moyens  de  cassation,  ce» 
moyens  ressortant  suAsanment  de  ce  qui  pré- 
cède, ainsi  que  de  l'arrêt  qui  va  suivre.  —  lions 
transcrivons  toutefois  ci-<le8sotis  un  passage 
d'une  consultation  de  Proudhun  produite  par  la 
demandcreMe  à  Tappoi  de  son  pourvoi ,  et  dans 
lequel  se  trouve  disculée  I  1  i]ij(  s(i(»n  relative  au 
droii  des  béiiliers  du  sani;  d'aïuiquer,  dans 
IVspèce,  la  sttbsUlution  (S). 


que  lui  est  non  reeevairte  à  attaquer  fa  tnbsliluUon 

taire  à  «on  profit  r\  a  crlni  irAmlré  ?  S'il  on  pouvait 
être  ainsi,  l'on  verr.iil,  ilans  l'espèce,  une  fiulislilii- 
(iun  qui  »'exéculeraii  contre  le  vœu  de  l.i  loi  ;  car, 
si  les  héritiers  lé^ilniies  ne  peuvent  demander  la 
onlitté,  ni  contre  André,  ni  contre  Pierrefeu,  dn 
même  ca  dernier,  qui  e*t  spédalenwnl  cbarsé  <<« 
Pexéetition  8déle  de  toutes  les  clauses  des  lesta. 
(iieiii.s,  <pii  n*- 5,1  insuiué  léjalaire  universel  qu'à 
celle  condition,  cl  «pu,  d'ailleurs,  n'est  appelé  |Hiur 
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AMÉT. 

1  LA  COl'n  ,  —  Sur  iir^mi/^te  pirlie  ili-s 
premier,  Iiuihu:!»*:  i;l  quatrlèiDo  moyi-ns  :  — 
Allcndii,  einiroil,  i|ue  cVsl  au  léiriiaire  nnl* 
vcrsfl  *|ii\-)|i|>artifnt  Piuiivesalilé  des  hi<*ns  que 
le  lesinleiir  laisse  h  son  ilécès;  que  même,  si ,  ù 
celle  ê|>nqui',  il  nVxi^le  pas  d'héritiers  auxquels 
une  portion  dt;  la  siiccMtion  «si  r4iservi>e,  il  ejl 
Misi  iIr  |ttKin  droit,  «ani  Atre  tenu  d«  deinaiHi«r 
la  ilrlivr.inci-  (ail.  100i>,  1003  et  1000); 
vesli  ainsi  de  runiversaliié  dus  droils  Itéréiliiai- 
rMi  fi quelifUM  dl«|HwIlions  failct  par  le  iKslateur 
sont  niilîes  et  par  const'iiiu-nl  n^iuilée»  non 
écri(4'.«,  cVbl  .ms«i  l'hi-nlifr  univer!>el  qui,  seul, 
|«rDlil(! de rvU«  nuilîié,  à  iVxclusiorid -s  hi  riiiets 
dy  Mti|;  qui  iront.  |i<ir  l'i  ni  i|n.-ttii*^.  ni  droiU  ni 
inlér^t  |iOfir  la  pmvo.jiMT  900)  ; 

n  Et  ailtiidn,  i-ii  I  nt.  ijne,  pir  .trrfM  d''  la 
Cour  d'Aix,  du  6  fév.  1833,  paué  vu  iorce  de 
ehoie  Jugée,  ft  la  tutte  de  l*arrét  do  n^et  rendu 
par  la  Cour  d«;  cassation  le  5  juin  1834,  il  a  M 
irrévoc.iblement  d«  ci<lt'!  <pie  Pélis<i«'r  de  Picrrc- 
fviU  est  rin-ritier  invigti  de  rHHlvcrsalilé  de» 
droils  hérédilaires  dan»  la  succexaion  dit  Jeao- 
Auloine  Andrë  Peyron.  par  son  te»lami>nt  du 
18  dtV.  I8J0;  —  Alt.  ndii  .[Uo  c.Vsl  d';iprt^«  cela 
que  l'arrcl  attaqué  a  jugè  que,  lors  inéint;  qu'on 
iVpttIcrail  nulle,  comme  rntiiehée  dn  vice  d*une 
tuhslilul KOI  fiih'icommiss.'iirf ,  lidisiiosii ion  îles 
11/12*  en  questions,  ces  y^li*"  apparleu.tu'nl  ex- 
clusivement h  Pélissier  de  Pierrefeu,  en  sa  qua- 
lité d'héritier  universel,  el  que.  par  conséquent, 
1rs  dem-indeurii  en  ciis'i  itiun  ,  re|irésKntatit 
Pierre  Peyron,  seciuul  frère  du  leslalcur, 
n*avaivnl  ni  qualité, ni  droit,  ni  inl«'irél  |K>ur  faire 
valoir  cette  prétendue  milité,  et  que  l'ayant 
aiiuiju<;*-.  I'  in^ine  arril  a  Ml  uue  juste  applî- 
cation  de  la  lui  : 


le»  neuf  «louzit  me»  ilcs  immeuhki  i|u'a|irc^  AoHtë 
et  M  |to*".«;rilf,  n'aniaii  |iai  le  rtrnil  i[v  l.iire  |>rti- 
Konci  la  niillilo  contre  Antln  il  <(  s  il>  «et  ; 
il  tuivrau  de  ià  que  Ia  suImUIiiIiuh  siTdil  iiiail;i>|ii.i- 
Mc,  cl  cette  eonséqiienc-  nOccxMire  du  tysièmu  lUi 
légaiain  universel  faii  bien  seutir  qu'il  o*est  pas 
lésai. 

•  r.e  jysièmc  repose  sur  la  »iini>nj  lion  d'un  dou- 
ble lili«  qui  n'cxi>lc  I'hticIVii  i.l-  don  riTin-il- 
Iir  !e»  hicn»  i^Mircs  h  AndrL'  ei  ,i  *a  po-i  t  i  né.  q-ic 
dans  le  cas  d'cxtinclioo  de  relie  famiil**.  Ces  bien» 
se  trouvent  ainsi  eiCCtUéS  du  legs  univerM:!;  telle 
est  la  voiooié  du  testaieur.  et  elle  ne  fait  à  Pierrefeu 
qa*on  seul  litre  el  non  drai  litres  HilKrenis  «t  ac- 
lueM.  Il  m-  pt-ut  donc  f  .ii  icr  ».i  (|ii.iiii(;>  i|i>  ^nhstilnti 
pour  agu-  comme  l/ij.u.i ir.-  iiiuM  r-fl  imiMiic  «lirec- 
Ifnienl  :  ce  »eiail  l.iir<:  .mire  cIhi-l"  ipif  et'  que  le 
lesl.ileur  a  vuulu  i  ce  sérail  uiiervertir  le  litre  du 
légataire,  eu  subsiiluant  uo  droit  acluid,  sImoIu  et 
fédéral*  à  son  droit  qui  est  restreint  artuellem<-ni 
aux  trois  dooiièmes  des  tmmenhie*,  et  qui  n'est  i|ti« 
con<litionncl  pour  le  «iirplns  Ce!a  esl  ■<\  vr.ii  ([iic. 
par  la  délivrance  du  legs  t,4it  «le  la  iiart  du  It^Raïaire 
iiiHvrr^el,  il  devient  «nliéremciil  t'ir.in(;er  à  la  pi<i- 
priéié  de*  choMfi  léguées,  el  n'a  plus  «le  l lires  pour 
ces  choses ,  qu'il  ae  pourrait  reprendre  q<i*en  sa 
qualité  «te  «uiMtitué. 

•  Le  lirait  d*accnii**emeni  an  legs  nniversel  n*a 
pas  lieu  «laus  le  car,  ou  le  légataire  <  <.i  lni-ménie 
chargé  de  conserver  et  <lc  rc^re  un  objet  iwrlicu- 


f  Sur  la  seconde  pariic  de  ce.i  moyen*  :  ■  - 
Attendu,  en  droit ,  que  si  loiile  dispnsilion  |Mr 
laquelle  l'instilné  esl  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  esl  nulle,  même  à  l'écani  de  l'inalilné 
(C.  ciT.,  art.  896),  celte  noIHIén'affiicle  que l*fn- 
slilulion  à  laquitle  elle  se  rapporte,  el  elle  ne 
peut  aucunrmeui  être  étendue  à  une  institution 
qui  est  tout  à  fait  distincte  et  indépendante  de  la 
(lisposilinn  fidi'icommissaire.  el  qui,  sans  aii- 
cuur.  cliariji!  d'' i iinsi-rver  el  d<:  rendre,  fourmi 
ù  l'inslilué  un  litre  parf'iiivtneiil  conforme  ^  la 
loi  el  ainsi  capable  de  lui  trantmeilre  tout  ce 
qui  y  est  compris  ; 

«  El  alleinlu  qu'il  est  cnn'^taiil  el  nronnu,  en 
fait,  que  l'insiituiiou  d'héritier  universel  eu 
rêveur  de  Pélissier  de  Pierrirleu ,  est  tout  hit 
distincte  et  indépendante  d"  la  dispiiKjiron  fidéi- 
coiDtniiijaire  des  U  li"  en  queslion,  el  iprellc 
ne  renferme  aucune  charge  de  conserver  i-l  de 
rt  iidre;  —  Que  c'est  d'après  cela  que  l'arrêt 
au.ninr  a  jugé  que,  même  en  considérant  le  lejjs 
di  s  'J  12"  comme  uni  et  non  écrit,  celle  nullité, 
loin  de  vicier  riiislilulion  d'héritier  universel , 
faisait  ^•ntrer  ce  legs,  comme  caduc,  dans  la 
masse  de-  fhérédilé  dévolue  inléi^raltmenl  au 
même  héniier  univurât-l.  eu  vertu  lanl  de  la  loi 
)|ue  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  el  que  Payant 
ainsi  jugé,  le  méroearrél  a  fait  une  juste  •ffH' 
cation  delà  loi; 

"  Sur  la  Iroisièfne  partie  du  troisième  moyen  : 
—  Aiiendii  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
!•  que  la  dispodiioo  des  WtS**  est  tout  fait 
distincte  et  iiidéppndaiili'  de  rinsiiintiDn  d'Iië- 
rilier  nuiversel,  p,-)rlaitemeul  cuufurmi:  à  la  lui, 
eu  f.iveur  de  Pélissier  de  Plerrefea;  f  que 
c'est  seulement  <:ii  verlu  de  crue  inslitnliou 
d'héritier  universel,  el  niilieuienl  d  -  la  dispo.<ii- 
Iton  des  U/12*'.  ipie  Pélissier  de  Pierrefeu 
rrcueil.'e  les  biens  dont  s'agit}  que  par  r.ons4- 

'icr,  quoique  son  titre  (énéral  subsiste,  malgré  la 
nullité  de  U  di^|Hisilioo  pariiriilièrr  rniachée  de 
snlisiiliilioii  j  CM'  la  lui  a  \otilii  la  iiiill'i<:  niémr  à 
rc):4rd  lie  l'hi  i  ilicr  iii»(iliiii  uiiivur.'ctleiiiciit,  et  l'a 
établie  au  profil  ite  la  succession  ab  inlettat. 

m  Ut  même  ici,  tes  biens  grevés  de  sulMiiiution 
ne  fienvent  aiqMHeoir  au  légaiaire  universel  par  • 
arcroUscnirnt  à  sou  legs,  ou  comme  compris  dans 
mm  droil  nniversel,  piii<qu*cn  celte  iju.mn*  tl  est 
di  hilciir  ili  N  niMit  douzièmes  dc:«  in]in  '>i|i'<'< ,  r  i 
qu'il  ne  peut  en  éire  crOancier,  M*  Odiiou  Barrol  a 
dit,  avrc  une  raison  parfaite  (dans  une  autre  coB- 
suiiaiiun  délibérée  iNuir  la  dame  Allie),  quopar  aala 
que  le  légataire  n'est  appelé i  recueillir  que eomoM 
suhstiiué.  son  droit  d'héritier  est  rao<liDé  dan»  ce 
scn%  et  siibordiinné,  quant  i  ce,  â  la  validilO  de  la 
.sutiiililulion. 

»  La  ipialilc  de  It  t,Mi.iiri;  nnivursi  l  que  les  tcsla- 
meiiis  donnent  i  l'ien  i  fi  ii  n'cmpéchc  pas  les  héri- 
tiers légitimes  de  profiter  de  la  onllité.  puisqu'elle 
e:it  |ii  ononcée  contre  le  légataire  universel  lui- 
même,  appelé  .1  rc  liTc  à  recueillir  le.i  hien»  ren- 
tre, dans  la  «;ifcei»uin  ioitauieniaire.  Ailinellre  le 
^yMl■me  conlrair^.  re  ierail  violer  la  loi  el  indiquer 
\v  mo)ea  de  taire  valoir  Us  sub«uiuliou«  fidéicom- 
roissaircs,  en  appelant  on  légaiaire  uuiver>el  a  ra» 
ciieittir  les  biens  grevés  dans  un  cas  qui  n'arriverait 
janiam  :  celle  vocation  pwemeni  liypothéiH|iie 
siilBrjît,  eu  eflbl,  tolUour*  pour  écaricr  les  kéruiers 
du  saiifi.  ■ 
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qu«nl  un  répulanl  mille  el  noo  écrite,  mène  à 
VéftBtà  de  Péltwlrr  de  PNnrefieir,  comne  y  ayant 

éli''  rompris  !(•  dct  nier,  la  disposiiinn  dt^  0/1 2".  !a 
nullité  e(  l'irti'XUlence  df  ci-lt<*  (ti>|)os;(ioii 
ne  pouvait  nuire  en  rien  à  la  validité  il  à  l'i  Hi- 
cacilë  tle  riiwlitulioii  d'hérliii  r  FaiiK  en  ta  fa- 
veur et  en  conformilè  de  la  loi,  il  que  l'ayant 
ainsi  rariél  atUquia  tUt  Wiejofle  appli- 
calio»  de  la  loi  ; 

>  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu ,  en 
droit .  (|nc  dans  (onle  disposition  ,  1rs  >  (itidiiions 
tuntrain'.s  aux  luis  sont  rÉfiulées  iinii  ccril)» 
(C.  civ..  900)  ;  —  Adcnduqueei,  comme  le  sou- 
tiennent ïvi  demandeurs  en  cassation .  les  cuh- 
dilinns  renrerin<!'es  dans  la  disposilinn  des 
9/12'*  t  Uiit-iil  (  (intrairei»  aux  lois,  tlles  devaient 
itre  ré|»u(é«-s  non  ici  iles;  d'où  il  suit  qu'en  ne 
Tes  exécutant  pas,  PcMit*ier  de  Pferrefett .  loin 
(l'élit!  en  faute  et  d"av«iii  par  là  riiroKm  la  ta 
ductlé  (kl  legs  univeriiel  en  sa  faveur,  n'avait 
fait  que  ce  que  la  loi  l'obligeait  de  faire,  et  que 
rayant  ain&i  jugé,  Parrit  .itl.-ii{ué  a  fait  une 
Juste  application  de.la  loi ,  —  UtrjeKe,  etc.  > 

Ou  S4  oiai  ISIRT.  ->  Ch.  rcq. 

COMMANO  (BtCURTIon  de)  —  FitUlSTRUIRT. 

—  DULBLK  (IB011. 

ta  ééelamlioH  d»  eommantl  fitftf  por  wte  $ou$ 

teing  privé  qui  n'a  pas  tlé  présenti'  à  l'vnre- 
gislrvmcnt  dam  les  tiois  mois  de  sa  date,  est 
souwisi  ttnn-st  ulemi  ni  iiu  droit  pr^ij  ori  on- 
nvt  établi  par  l'art.  69,  J  7,  «"  3,  de  lit  loi  du 
93  friin.  an  7,  sur  Itt  éieUtrOtlons  de  corn- 
mand  non  noUftées  au  rêemeur  dan*  les 
vingt-quatre  heures^  mats  encore  au  double 
droit  auquel  sont  assujettis  par  l'art.  38  de 
la  même  loi,  les  actes  tous  seing  privé  em- 
portant mutation  et  qui  ne  sont  pas  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Par  uu  acte  notarié  du  35  août  1839,  les 
époux  Dubois  de  Villiers  acquièrent  de  la  dame 

Liproo,  par  rinli  rin<'iliaiit'  de  l.rjjnux  .  leur 
uanilalaire.  une  maison  ,  moy*  imanl  l«:  prix  de 
S4,000  fr.  L'act«^  porte  réserve  par  les  ac(|ué- 
reurs  de  faire  une  déclaration  de  oommand.  — 
L*éfectinn  de  cuinmaïul  a  heu  en  vBvi  le  n#ine 
jour,  par  un  acte  sous  seing  privé,  au  profit  de 
Lcroyer-Delamoite.  —  Ce  dernier  acte  n'ayant 
été  présenté  ft  IVnregistrrmeat  que  le  15  avril 
18Ô3,  le  nceM  ur  pciçoil  li  d.iiil  p. ojioi iKumel 
auquel  sont  assujetties  les  déciaratsou'i  de  <  oin- 
Mudnon  souBrises  à  la  rwRMlilédana  les  vingt- 
quatre  heures  di  In  vente  (art.  89,  §  7,  n*  S,  île 
la  1(11  du  :!2  fi un.  an  7). 

Pins  lard  ,  la  régie  u  trouvé  cette  percejiiion 
insuffisante;  elle  a  prétendu  que  Pacte  sous  seing 
privé  dont  il  s'agissait,  renfermait  unevériiab  e 
mutation  d'ininieuMc,  et  (Oiuiiii'  eei  acte  n'avait 
pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  fixés  par 
TarU  S9  de  la  loi  du  99  frim.  pour  l*enr(>f{isl re- 
nient des  actes  sou»  signature  privée  ruiiii  nant 
transmission  de  propriété  d'immeubles ,  vlie  a 
réclamé  le  double  droit  contormtoenl  i  Tart.  M 
de  la  même  loi. 

Leroyer-Dclamoite  a  combattu  cette  préten- 
tion; Il  a  soutenu  que  les  déclarations  de  com- 
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mand  ne  sont  point  translatives,  mais  déclara* 
tives  de  propriété  ;  que  par  conséquent  elles  ne 

portent  p  is  mtilalion  d'iininenhlt-s  ;  d'où  il  a 
eoiiclii  (|ue  r.irl.  38  ne  peut  leur  être  apjiliqud*. 

5  août  1834.  jugement  du  irihunal  de  la 
Flèehe,  ainsi  conçu  :  —  •  Considérant  que  Le- 
i;('iix,  au  nom  des  époux  de  Villier*.  n'a  fn'tt  qne 
rempitr  un  innndaî .  en  ariiiicr.iiil  dans  le-i  tri- 
mes de  l'acte  du  35  août  1839;  car  il  résuite  de 
sa  proeoration  du  99  Juillet  précédent ,  que  set 
mandants  ont  toujours  en  l'itilciilion  d'acquérir 
pour  les  époux  Uelatnoite;  et  de  l'acte  sous 
signature  privée  du  95  août ,  dont  fa  date  n'est 
pas  contestée,  que  celte  intention  a  reçu  son 
exécution  le  jour  même  du  contrat;  —  Considé- 
rant que,  par  l'art.  68  de  la  loi  du  33  frim.  an  7 
et  Tari.  44  de  la  loi  du  38  avril  1810,  la  décla- 
ration de  comtnnnd  est  aonmise  i  un  droit  fhte 

de  "  fr..  Iiir.<;(|ne  l.i  f.icul  é  d'en  élire  un  a  été  ré» 
SI  r\ée  dans  l'acte  de  vente,  et  que  la  déclaratiof» 
en  a  dté  ISsile  par  aete  pirbHe  et  notiHée  dans  le» 
vilij't-qiiaire  heures;  qtie  ces  ctimliliorrs.  toutes 
de  forme,  lie  louLlienI  eti  mu  a  l'essence  du 
contrat,  e(  ne  peuvent  en  changer  la  natniT, 
lorsipie  les  faits  ne  la  diangent  pas  eux-mêmes; 
(|ue  par  conséipient  la  même  loi,  en  soomeltant 
(art.  09)  .Tii  dmii  lu  nnin  Iioihh  1  la  dt  cl.iration  de 
command  qui  ne  contiendrait  pas  les  conditions 
voulues  par  l'art.  68.  a  pu  et  voulo  seulement 
imposer  une  peine  à  l'acquêt eur  qui  négligerait 
de  f<iire  sa  déclaration  dans  le  délai  prescrit,  M 
le  soninettant  à  une  amende;  —  Considérant 
que  la  loi  du  99  frim.  an  7  (art.  99)  ne  «oumet  h 
I  enre^risfrement  dans  Tes  trois  mois  qtre  les 
Iransmi^Rioiis  de  propi  ii'ié  un  d'usnrmil  dr  biens 
immeubles,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous- 
banx,  subiugatlons  de  baux,  el  les  engagements 
de  même  nature.  <  (iiiM  iiiis  jiar  acte  sous  seing 
piivé;  que  l.i  declaraliiin  de  command  dont  il 
est  question  ne  (Oiitenanl  que  l'exécution  d'un 
mandat,  et  n'étant  |ietnt  transmissive  de  pro> 
priéié.  ne  peut  y  être  soumise;  que  par  consé* 
(|iienl  elle  ne  peut  être  passible  du  double  droit, 
puisqu'il  est  de  principe  el  de  jurisprudence 
qir«m  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  que 
celles  prononcées  j»ar  la  loi.  et  pour  les  cas  pré- 
par  ulle,..^.  —  Le  tribunal  déboule  l'admi- 
nisiratton  des*  domaines  de  sa  demande,  «t 
déclare  la  contrainte  nulle.* 

POURVOI  en  e.issatinn  de  la  part  de  la  régie, 
pour  Mol.it  on  des  art.  4,  33,  58  et  69,  §7,  n»3, 
de  la  loi  du  33  frira,  au  7,  et  |>our  fausse  appli- 
cation de  Part.  68,  n*94.  de  la  même  loi,  ainsi 
que  de  l'art.  4  i.  n"  ô,  de  la  loi  du  98  avril  1816. 
—  li  résulte  des  art.  33  el  38  de  la  loi  de  frim. 
an  7,  a  dit  la  régie,  que  tous  actes  sons  seing  privé 
portant  nnitaiioii.  doivent  élie  enregistrés  dans 
les  trois  mois  de  leur  date,  sous  peine  du  double 
droit;  et  des  antres  ai  licles  cités,  <|ue  toute  dé- 
ciaraiion  de  i  oiipiiand  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  exigi  es  par  Part.  89,  n*94.  doit  être 
enregistrée  non  au  droit  fixe  déterminé  par  celte 
dernière  disposition,  mais  au  droil  proportion- 
nel, d'après  Tari.  89,  $  7,  n* 8.  —  Les  condi» 
lions  exigf'es  par  l'art.  68,  W'iA.  son!  la  réserva 
d  élire  exprimée  dans  le  contrat,  l'aullieatidli 

de  la  déclaration,  et  la  nouacaïkM  ou  ptéseatir 
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don  (}p  Cf'ltp  tléol.'ir  ilioii  .m  rt  ri  vi  ur  dp  [>nr»'- 
giatrcment  dans  les  vingl -qtiMire  lieiiret  du 
eoiUrai.  Or ,  deux  4t  en  eondtiioi»  iMiM|in»iit 
d.uis  IVs[K  c»'.  l'aiillirnficiît-  et  h  prés^niation 
dans  les  viiig(-i|Ualre  in-urcs ,  h:  droit  ;iropor- 
lioniwl  étan  itA  d^apr^s  ratl.  «9,  $  7.  ii*  3.  ~ 
MaitA  qnri  litre  i*-  diuit  pioporliottiiei  éioit  il 
dû?  Ett-cê  h  liire  do  peinr,  aimi  qiip  li?  prélrnd 
1»^  jugi-mt- iii  allriqiif  '  Non.  car  nul!»*  pari  mi  m' 
voit  que  le  léi;i»lal('iir  ail  considéré  le  droil 
•impie ,  quoique  proiiorlioimel ,  CMHIM*  HM 
peine.  Si  le  «Iroit  pi  ni'oi  i  onn  !  dû  pour  itmic 
déclaralinn  de  conniiaiiii  qni  m-  m-hihI  p  is  l'«  ii- 
sefnhti-  di  j  rorm,^li(é!i  |irescrilf«  |i«r  Tari.  G8, 
n"  94,  c'est  qti'il  y  a  pré«oiii|)(ion  alors  que  la 
déclaralion  de  commaiid  renfrrme  une  vérllalde 
mulalion  de  hieiis  iininenhlis,  el  cVsl  à  ce  iHt  f 
qu'elle  ite  trouve  soimitse  i  la  iierceiilion  du 
droit  proportionnel  ëlahlf  per  la  loi  d«  39  frlm. 
an  7,  sur  les  acirs  portant  Iransmi^sioii  de  prf>- 
(iriélé.  —  S'il  e^l  eontlaiM  «|Uf  le  droit  pnqior- 
lionnH  est  dans  ce  c««  perçu  parce  qu'ity  a 
mutation,  on  doit  r'-connallre  nécessairement 
que  le  droit  doiililo  au«|iH-l  »onl  soumis  le«  nclrji 
portant  mutation ,  Innttin'iU  ne  sont  pas  pré- 
acnlés  i  la  forauilKi  dans  lea  trois  mois  de  leur 
date,  rtt  dû  tnr  ntt  ael»  qui  n*a  pat  Hé  pn^sentd 

d;ins  (  >'di''i ai.  bien  qu'd  soi l  gnaliné déclarât. on  de 
comiuaiid.  L'asstujetii&srinrnl  d'un  acte  au  droit 
pre|iortionnel  detnatalien,  I*aui4ellit<8alein<>nt 
à  la  peini' (1(1  douMf  droit,  quand  il  nVsi  p^^spré- 
si'iKe  à  ri  iiret;islrt  Hu;nt  dans  le  dél.^i  fis»-  pour 
les  actes  à  raisoir  desifuels  le  droit  proportionnel 
doit  être  p«r{U  :  l'un  suit  l'autre.  Dans  res|>èce, 
la  déclaration  dR  command  i»*8yant  pas  été  en' 
rClSiftrée  d.iiis  lc:i  viii;;t-i|iialre  iii  in  t  s  du  rou- 
irai, cl  étant  dés  lors  soumise  au  droit  projHM-- 
lieniMl ,  eoamie  contenant  mirtalion .  luivaiK  la 
présomption  élahlie  par  la  In-,  •!(  vrtiait  donc 
par  cela  mdme  passible  di-  la  pi  iiM-  du  <loiible 
droit,  prononcée  contre  les  actes  de  mutation 
non  enregistrés  dans  les  trois  moi:»  de  leur  date. 
Enr  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
tout  à  la  fois  violé  et  faussement  appliqiit;  leo 
diapoMtioM  invoquées.  —  Ou  citait  à  Tappiii  de 
ce  aysléme  Topinlon  de  Tonifier ,  qui  considère 
toninie  une  retente,  donnant  i>iiv<  ;  iiire  à  un 
droit  nouveau ,  toute  déclai  aiiuu  de  command 
non  présentée  à  r«-nregialrenient  dans  le  délai 
fixé  {/'.  t.  8,  n"  17r>.) 

Pour  le  deffiiiieur  on  a  reproduit,  l'n  leur 
donnant  de  nouveaux  dév<  loppenicnts,  les  mo- 
tif* du  jugement  attaqué.  On  a  invoqué  aussi 
deux  déciliona  du  mIniaIre  de*  finaitces  drt 
Sflor.  aRlS  et  13  août  IHoC,  nKitivèes  sur  nno 
lettre  du  grand  juge  du  Si  germ.  an  \ô,  aux 
Imnet  deaqueltea  il  n^eat  dé  qa*un  droit  propor^ 
tionnel  povr  la  transcription  du  cooMai  de 
vente  et  de  la  déclaration  de  i  ouimand,  quoique 
non  préaeiitée  &  reiiregiatremeni  dans  le  délai  de 


(i)  Cesl  là  une  confirmation  noiurlle  de  la  jui  i»- 
prodcoce  adaptée  sur  ce  l'oim  par  la  chambre  des 
requête*.  —  ^.  an  svrjdu*  le»  observaiwaa  que 
nous  avon*  présentées'  i  cet  égard,  a  rartéi  du 

1 1  iTîdi'  ÎS"7,  rn  rappoiiani  un  prt'r^ilent  .or<'t  >W 
U  niéiuc  cliamlirc  ;—  (.arri-,n"  ttUô/er,*  k>uitguier, 


T^niTr-qiiairr  iinirr.s  (liistroelfoDs  It  régie, 
n'ôlG,  il  sept.  1806). 

ARRÈr. 

t  I  A  COLR,  —  Vu  les  art.  A,  93.  58.  08.  n"  24; 
<;î>.  j  7,  II"'  1  el  ».  de  la  loi  du  33t'iim.  an  7;  — 
Attendu  que  la  réserre  de  iaire  déclaration  de 
command  Insérée  dans  nn  contrat  de  vente  im> 
iiiid)ili('  rc.  n'rsl  passild»"  d'un  droit  fixi- ipraunot 
qu'elle  se  loiifund  avec  i'ai:l>-  de  veiiU:  dans  une 
seule  IrantmlMlnnde  propriété  ;ifn'aii  contraire, 
elle  est  souhhm'  hi  dr(»il  pt  o oi  lioiiin  | ,  dès 
qu'elle  csl  laiciive,  parce  ijut*  alors  i-lli-  opiTe  une 
Mmvelie  moiation,  laquelle  doit  être  pré^enfée 
i  l'enregiti rement  dans  les  trois  mois,  si  pIIr  a 
lieu  par  acte  sous  seing  privé,  peine  du  dotiMe 
lirai'  ; 

•  Attendu  que.  dans  l'espèce ,  la  déclaration 
de  command  imérée  au  contrai  donnait  lieu  k  la 

perrt-ption  du  droit  pro|Mirlionne|  .alors  même 
(l^i'etlffù!  l'iè  enregistrée  dans  le  délai  lég.il  ;  que, 
parcousét|oeiit,  n'ayant  été  présentée^  l'cnregls- 
tieinent  que  tardivement  et  prés  de  quatre  ans 
ajirés  .  la  peine  du  donhfe  droit  était  encotmie 
aux  termes  des  art.  22  el  38  de  la  loi  du  23  frim, 
an  7,  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal 
die  ra  Flèche  a  expresséneat  violé  les  fois  diées , 

C  issi-,  fie.  " 

Du  i-4  tuai  1857.  —  Cb.  civ. 

VERIFICATION  D'^CRITtJKB.  —  l^tfVOli  WU- 

cRCTiotttfAiHB.  —  Motifs.  —  Faits  notvBAVX. 

LetjHges  tmupa*  obligis  d'ordonner  la  ué» 
riflc0ihH,  ptw  Pun  d«$  wméê»  In^fwiéa  édna 
l'nrt.  ItS,  C.  proe.f  d'une  p'èee  dont  récri- 
ture *tt  HènUe  devant  eux  ;  Ui  peuvent  tenir 
In  pièce  pour  vérifiée,  t'ilt  ont  la  conviction 
de  sa  siucéi  iir  i  l  .  :C.ci».,1334;C.proc.,  195.) 

La  loi  n'exigranl  pas  que  châquafin  ttNiemii 
à  t*app«i  d'une  demandé  ou  ejteeptlon,  Soft 
IFoktet  d'un  motif  parfleutler,  il  a'enemh 
qu'un  arrêt  est  suffltammt  nt  motivr  par  la 
simple  adoption  d*'S  motifs  dts  premiers 
jiiijis,  iftui'i/tii-  lit:  nouvt  iiuT  faits  nient  été 
arttculéi  pour  la  pn  miùre  fois  M  appelii^}. 

ARRÊT. 

«  LA  COUR,  --  Aiiciidu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  remploi  des  divers  modes  indiqués 
par  l'art.  195,  C.  proc,  pour  parvenir  à  vérifier 
une  écriture  déniée,  est  purement  facul  tatif, 
et  que  le  jupe  peut  même  prononcer,  sans  leur 
secours ,  sur  cette  vérification,  si  sa  conviction 
le  Ini  permet,  la  loi  s*en  rapportant  ses  lomié- 
res  <  t  à  sa  conseil  iicr :  ()trainsi.  l'artél  attaqué 
n'a  point  violé  lesaiticies  invoqués  et  a  fait  une 
Juste  application  de  Tari.  195,  C.  proe...  ; 

»  Attendu,  sur  le  froisiéint*  moyen,  (pie  l'arrêt 
attaqué,  en  «'appropriant  les  motif»  des  pre* 
miers  juges,  a  Justifié  expUcilcneat  et  aufllsam- 


Trib.  de  comm.f  t.  1,  p.  5M3  el  Tliomiflc.  n»  331  ; 
-  Cass.,  6  lei-.  et  14  mars  1837. 

(3>  Celte  soluiioo  rentre  dans  la  jansprudence 
de  la  t:o«r.  —  ^.  t^ass.,  8  dée.  lÛt&  —  (larré. 
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in«nl  chacune  ilrt  décisions  qu*il  renferme  sur 
let  donandra.  moyens  el  exceptions  Hps  parlii-s; 
que  la  loi  nVxijji'  |m.s  que  t  haque  [ait  aili- 
euU  (t;  à  l'iiiiiiiii  UecM  denianiieii.  ixceiiUonsou 
moyens,  mU  fVrfijel  d*nn  mpiif  panieulier; 
•lu'ainsl,  l'.irrêl  aliai|iié  est  conforme  aux  lois 
fA  aux  piiiicipfs  sur  la  mali«r«,  —  Rejelic,  etc.  • 
Ou  U  mai  iSST.  —  Cli.  rcq. 

JURÉ.  —  CAfAciTt.  —  Tihaci.  —  EtRUIS.  — 
NoTiricATioir. 

let  citoyens  portés  svr  la  listt  annurtlo  du 
ivty-f  comme,  paya  ta  le  rems  voulu ,  sont 
réputés  nvo'r.  sous  ce  rapport,  capacité  pour 

élrr  juk's  :  on  it'i  si  pum!  nitm  '' ssih!*'  à  cou- 
Irtter  ullrncurrmi'nt  di  vont  Irt  frihuniiux 
ct  lté  capncilé.  suus  pré/rxlv  que  le  jut-t'  nv 
pax*  pn»  rie/temeat  une  cote  d'imposition 
sufilstinto  (f  ).  (C.  «rim.,  88>.) 
présidrnt  de  la  Cour  d'assises  peut  procé- 
der seul  i:u  tirage  du  jury  de  jugement  :  l'in- 
tffi  I  ntioii  lit  Irt  t  our  d'assisi'i  n't  sf  nêct  t- 
saire  t/ut  pour  s  atui  r  sur  U  s  incidenis 
contentieux  qui  peuvent  t'éU  ver  dans  le 
cours  de  cette  opération  (3>.  (C.  crim..  399.) 

Ln  reeltfieatton  des  erreurs  commises  dans 
Pindlcation,  sur  la  liste  des  jurés,  de  l'âge 
et  du  domicile  de  {'un  des  jurés,  peut  être 
ordonnée  par  la  Cour  d'nssists  :  <n  ci  la, 
celle  Cour  n'empiète  nullement  sur  It  s  droits 
dr  l'autorité  administrative. 

Le  défaut  de  notifieatioHf  à  chaque  Juré,  de 
Postlralt  de  la  liste  avec  sommoHon  de  se 

'  trouver  nu  jour  Indiqué  pour  l'ouverture  de 
la  session  de  In  Cour  d'assises,  n'emporte 
pas  nuililv  :  crili  omission  n'a  d'uufrc  i  ffet 
que  de  mettre  te  juré  qui  ne  se  présente  pas, 
à  Pnbrl  d'une  condamnation  à  Pomende  (4  . 
(C.cria.,3tl<i.) 

ARRÊT 

«LA(,01U.  —  Sur  If  pipinif'r  ninyï  n  lirt* 
d'une prélf initie  violation  di-s  .-irl.  Ô8I  et  38â. 
C.  crim..  et  de  la  loi  du  10  avril  1831  : — AUemlu 
que  Gilles,  ri-revi'iir  de  rhuspice  de  VatoRoe. 
ëlail  poiCi!  p.ii  r.uilotiU'  (otiipi^l cille  an  nomhfp 
des  élecleurs  ayant  qiialiié  i>our  faire  parde  du 
jurjr,  |»ar  ta  eoie  «rimiNMiiioni  aana  qu*aurnne 
réLl.iin.ilion  éli^  élevi  p  ('oiiu  p  son  !n(irri|)l  ion. 
dans  les  délai»  prescrits  par  la  loi.  el  devant 


t  D.in»  ff  1  ri  o.  il  s'^i;  il  iiiif"  <iciiiande  en 
niiUité  <lc  icfianii m  pour  came  de  Mi{;i;e!>tion  ft  de 
eaplalion.  De  tiuuveanx  fail«  ik  Tappni  ilc  la  <lf  - 
maoda  avaient  été  articulés  |tour  la  iiremière  fois 
en  caitMs  d^appel.  I.*aftéi  attaqné  re  •*éiait  pat  ei- 

piiqii^^  stir  ce»  nOii*>^aiix  f.tit-;  il  «Ylnil  hoitir-  a 
aitopîiT  le<  inoiiri  des  premn  i»  jui;rs  av-iient 
reji  II"  1.1  ilemandc  en  nnlnié. 

i%  y.  ru  ce  tewt.  airéis  de»  13  jatit.  1851  rt 
SaoAt  185.1.  —  D'après  nn  arrêt  du  lUjnin  1830. 
la  capacité  du  Juré  ne  |ient  être  i'rili<|uce  devant 
Pantorlié  Jndielaire,  que  «ons  le  rapitori  de  Tige  et 
de  î,i  ip  n^il»^  lie  Franr.ii*. 

(Ti,  I)cM:i»ion>  conloi  inc  ,  it  >epl.  1829  et  -1  m 
1830. 

4;  Il  en  (^(ail  ilifféremuient  «nie  li-  i  nde  ilii 
3  brum.  an  4  :  Pari.  6S5  |iruiionçjii  formellement 
ta  |i«mo  d«  itulliié  pour  iBoi>serf  atiun  des  dwjMMi- 
tiow  ntaUm  à  la  coavocattra  4«»  Jurés.  Aiaii 


l'aulonté  administrative,  qui  seule  pouvait  y 
statuer,  s'il  y  avait  lieu;  —  Que  la  Cour  d'as- 
sises, en  admettant  un  juré  reconnu  capalde  par 
i'autot  lté  adnintstralive,  seule  com|Hcienle  en 
celte  matière.  n*a  vieléuneune  loi; 

»  Sur  le  dnixii^ine  moyen,  lir^  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  399,  C.  criin.  :  —  Attendu 
qu'au  moment  de  la  FiNmaiinn  du  Jury,  il  ne 

s'esl  élevé  aiienn  incidiMil  eonleiilieiix  'jiii  rendit 
iiéei'SÂaire  l'inlerveiilion  de  l.i  Cour  d'a&.>i!>e»  ;  — 
Que.  dès  lors,  le  président,  m  procédant  seulstt 
tirage  du  jury  de  Jugement,  n'a  commis  aucune 
violaitonde  l*irl.  899: 

•  Sur  les  Iroisième  i  l  qualrième  moyens  , 
tirés  d*an  pril-lendu  exci>s  de  pou>oir  de  la  part 
de  ta  Cour  d*Asaiies  :  —  Attendu  quti  résiille  de 
I.»  lisfe  lies  élerteiii s-jurés ,  iloiniciliés  d.iii>i  le 
canton  de  MiVe-$.iinte-Èj;lise ,  officteileiueitl 
puhiiée.  qiril  n'existait  qu  un  seul  juré  du  non 
de  Gervais;  —  Que  la  Cour  d'assises,  en  ordon* 
nanl.  par  son  arrêt  du  6  mars  18ô7,  la  redifl- 
c.'iliuii  des  en  enrs  < oimniM-s,  qnrtiit  à  rà;;e  el  au 
domicile  d«:  ce  juré,  u'a  fait  qu'user  du  droit 
qui  lui  apparlenaîl,  d*8ssiirer  Texercice  du  droit 
de  I écus'ilion  ,  en  écarlant  les  doutes  ijin  pou-  ' 
valent  s'éli;\er  sur  ridenlilé  de  ee  jure;  — 
Qu'ainsi .  elle  n*a  |>as  usur|»é  sur  les  droits  de 
l'aiilurifé  admiuislralive.  relativement  la  for- 
mation lies  listes  éleclornles  et  du  jury,  piiis- 
i|U*e|le  n'a  r.nl  que  maintenir  i>ur  la  liste, 
l'élecleur-Juré ,  auquel  cette  auloriié  avait  re- 
connu la  capacité  lé|;ale; 

»  Sur  le  I  ini|MiiMiM' moyen,  tiré  de  la  violation 
de  Part.  380,  C.  ci  iui.  :  —  Attendu  que  la  noti 
ficalioN  ordonnée  par  cet  article  nVst  fias  près» 
erile  à  peine  de  nullité;  —  Que  senleini-nl 
l'inoliservation  de  (elle  tonnalilt-  n'.iuraU  pas 
jHTinis  i  la  Cour  d'assises  de  condamner  Ica 
jurés  alMeali  ik  l'amende,  —  Réelle,  etc.  • 
Du  9S  nti  IS87.  —  Ch.  cria. 


ENFAUT  abandonné.  —  Scppussion  n'tTAT. 

—  NucvEAt-nft. 

t.efaii  du  dépôt  clandfêtin  d'un  enfant  nou' 
veaU'né  dans  te  tour  d'un  hospice  ne  eon- 

sliluf  pas  le  crhni  de  suppression  déterminé 
par  l'art.  343,  c.  pén  ,  alors  que  dans  les 

|iar  la  l'oiir  lie  Cl -^.111011  li-  12  Imiin  ait  8.  — 
I..1  ilecisiiin  que  nnui  reriu  illons  ici,  e.<ii  ronfurme 
à  l'iv.inion  de  Carnol,  Code  d'inst.,  sur  Part.  389. 
—  On  ne  peut  touiefois  s'emiiécher  lie  reconnaître 
que  ce  système  pourrait  être  la  source  d'altos  dont 
Paccucé  aurait  i  souffrir.  •  Si  la  peine  de  ludlité, 
fai^.m  observer  l'atoc  il  du  dnn.in-l'  nr  >l.in>  !*«»• 
pc(  C.  n'est  |ia»  ali.u,hée  ,t  l'iiii  liv  i  \  un  de  l'ar- 
ticle 389.  ra'liiiiiii^lr.iti(tn.  en  île  niautai*  jnur», 
pourrait  se  lais-'cr  a  k-r  à  vouloir  corriger  les  erreuru 
«lu  «'Ort,  en  n'appelant  pas  les  Jib«s  qu'eltt:  voudrait 
éearter.  Elle  le  pourraii  pour  on,  pour  4!eiix,  ponr 
d  X.  —  Aiii«i  eilf.  )|iii  ne  pourrait  effacer  un  «•ul 
;iuin  rlii  i>^^inni'iil.  |>iiiirr.iii  iiiilireclcmenl  en  i  IT.i- 
cir 'iix  '  I  ini^nie  ilavjiii.ici  .  cl  priver  p;ii  l.<  l'^.ic- 
i  u.v  i>  di.  i(  uis  jiincsiiatnret*.  •  — l.'aviical  K^ncrai, 
adoptant  o  »  raisonnements,  avait  conclu  a  la  cas- 
sation de  raiiéi  attaque. 
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kmgn*  de  l*4tnfanr  a  été  pincé  un  écrit  rnon- 
fmnt  ^  mm  fui  fui  est  allrîhué,  et  In  date 
dujûmrùik  U»  éti  déposé  ;  qiw  le  pnitii-r  sur 
lequel  se  trouve  ert  ici- 1  a  iti-  ili  iiichè  d'une 
feuille  dont  les  parents  ont  conservé  la  con- 
tre-parlie.  et  qu'enfin  ceux-ci  ont  déclaré, 
dit  l'origine  de*  poursuites  dirigées  contre 
eux,  çuetilalt  le  thu  où  Uê  «Mlml  déposé 
teur  enfant. 

ARRtT. 

•  LA  COUR,  —  Sialuaiit  lur  le  pourvoi 
formé  |».ir  le  pmcureiir  général  dn  roi  prêt  la 
Cour  de  Grcnohle  conire  î'arréJ  reiulu  par  ladite 
Cour  te  19  avril  1837,  lequel  a  déclaré  n'y  avoir 
lien  à  suivre  contre  J.  à.  Marce  et  cnheriiie 
Eynard  .  sa  f^mme.  prévenus  d'avoir,  le  4  oclo- 
hr»»  18ÔG,  enlev»'  si'cri^lcmenl  d»*  leur  maison 
d'lMl)il;ilioii,  à  Vachières,  l'ciifanl  du  si  m-  mrtii- 
culin  dotil  Julli!  Marce,  leur  fille,  était  acrouciiée 
In  Teitle ,  et  dont  la  naUsanre  n*avnft  pnint  été 
déclarée  a  roflRcii  r  de  IVlal  civil,  pI  dit  l'avoir 
fdil  déposer  clandi  slinemont ,  sons  l<>  nom  sup- 
posé de  Henri,  dnns  le  lotir  df  Phospice  des  En- 
f.inis-Trimvés  à  Roman»  ,  et  de  s'être  ainsi  ren- 
dus conpalili'ii  du  crinn*  de  suppression  d<'  cet 
enfant,  prévu  p:tr  l'.ir(.  931,  C.  crim.;  —  Vu  la 
requête  produitt;  è  Tappui  du  pourvoi;—  Sur  le 
moyen  tiré  tie  la  vinl.ilion  prétendue  de  Tarti- 
cle  34o,  C.  pétî.  —  AUerulii  ipn- l'anét  altaqiu'' 
constate  en  fatl  que,  dcuis  la  matinée  du  4  octo- 
bre 18S0,  A.  Narce  ,  et  C.  Eynard ,  ta  femme, 
ontenli'Vi'  s<  cfflemfnl  di*  leur  maison  d'habita- 
tion,'j  \aclii«-ies,  rfuruiit  masculin  dont  Julie, 
h'ur  t^llf,  éi.-iif  acruucliée  le  S  du  même  mois,  à 
deux  heures  du  malin  I  dans  ladite  malMm»  ei 
qu*ils  l'iHii  fjit  dépnteri'landraiinement  dans  le 
tour  de  PhosjMct'  (les  Kiiraiils-Ti (Mh  «'s  à  Romans, 
sans  avoir  fait  déclaration  préalable  de  naissance 
devant  roScier  de  rétai  civil  ;  malt  qu'en  fai- 
sanl  .lirisi  déposer  ct'l  ejif.inl  h  l'hospice  ,  ils  ont 
joint  à  ses  langes  un  écrit  portant  :  Henri,  dé- 
posé /eS  oeMn  18S0  ,  et  que  f  cet  écrit  étant 
placé  s'.ir  un  morceau  «le  papier  détaché  d'une 
feuille  dont  ils  ont  conservé  ta  contre-partie,  il 
leur  dcv^-nail  p,ir  cr  inovi  ii,  facile  de  reconnaî- 
tre cet  enfant ,  s'il*  voulaient  un  jour  le  repren- 
dre ;  — Attendu  qoe  l'arrêt  ajoute  que,  quand  Ht 
fUkvnt  pourtuivis  pour  non  iléclaration  de  nai^- 
tancedeccteiifani .  iN  n'hésiierent  p.ig  à  décla- 
rer le  lieu  où  Ht  l'av.'iient  déposé,  et  qu'il  en  lire 
la  conséquence  que  les  faits  imputés  à  Marce  et 
à  sa  fVinme  ne  cunslituaieiil  pas  le  crime  de  la 
sii|i|>re-sion  de  la  personne  de  l'i  nfanl|  tel  qu'il 
est  qualifié  par  l'art.  345,  C.  pén.; 

•  Attendu  que ,  dant  de  telles  cîrennttaneet, 
les  t'pniix  Marre  nr  pouvirn-iit  éire  accusés  du 
erime  de  suppression  «reiai  tCun  enfant ,  puis- 
qu'ils ont  représenté  la  personne  identi(|ue  de 
Cel  enbm,  eti  (!i  si.;M.-)iit .  avecexaclilude,  l'hos- 
piee  OÙ  ils  l'avaieui  f.ui  déposer,  et  en  faisant 
eottuatlrt  les  précautions  qu'ils  avaient  prises 
pour  conserver  les  preuves  de  l'identité  de  cet 
enfant;  —  D'où  H  suit  qu'en  jugeant  qu'il  n'y 

(1)  Cette  règle  a  été  consacrée  nombre  de  fois  par 
la  jurisiH-adence.  —  f .  noiammenl  Can.,  M  soùl, 
S9iléc.  183S  et  SI  mai  1IM.  -  Son  application  * 


avait  lien  h  enivre  contre  lesdifs  Mare»  cl  M 

femme  .  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  méronmi  ni  VlOlé 
l'art.  545,  C.  pén.,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  95  mai  1887.  —  Ch.  crin. 

PRÉSOMPTIONS.  -  MATikas  coMiMilAtB.  — 
BBVMiie*noii. 

Ên  mattéro  eonmereMe,  de  simplet  prétomp- 
tiont  sont  admissibles  Ti,  même  lorsqu'il 
s'nrj'tt  d'établir  que  des  eff»  is  existant  dans 
le  portefeuille  d'un  failli,  lui  avaient  été 
ternis  pour  servir  au  pa/'emeni  de  biUete 
tirés  à  son  domicile,  eireonelamee  f  atl  om  ou- 
lorite  la  revendication  par  le  ]^n^Hétatro. 
(C.  civ.,  1553  ;  C.  comm.,  583.) 

Dans  le  système  contraire  on  disait  :  Lorsque 
le  législaleiir  a  attaché  à  la  destination  s|»éciaie 
qui  est  donnée  à  des  effets,  le  droit  de  revend), 
cation,  ce  niett  pas  d'nne  spécialité  v:i({ue, 
sous  enlendite  et  1  tissée  à  l'arliitmjje  des 
qu'il  a  mtemlu  parler;  c'est  d'une  desiinatioii 
clairement  déterminée  par  la  correspondance  et 
les  registres.  Toutes  les  remises  dont  l'emploi 
n'est  pas  ainsi  spécialement  déterminé,  rentrent 
dans  la  classe  commune  de  Celles  qui  sont  desti- 
nées à  bgurer  eu  compte  courant.  C'est  c«  qu'en- 
tteigiieni  les  auteurs  ;  ils  n'adineltent  la  destina- 
tion spéciale,  «pie  lorsqu'elle  repose  sur  des 
preuves  non  équivoques  et  bien  établies  (Par- 
dessus, t.  4,  p.  8M  \  Bonlay-Paty,  t.  S,  p.  387i; 
par  là  même  i:s  éi.irtent  la  preuve  par  simple 
pri  soiii|iti(iii.  \  aiiii  inent  s'appuieruil-on  de  l'ar- 
ticle MD.c.  coinin.,aux  termes  duquel  la  preuve 
testimoniale  est  admise  en  matière  commerciale, 
dans  des  cas  où  elle  ne  pourrait  l'être  en  matière 
ordinaire.  Il  m*  suit  nullement  de  là  que  les  pré- 
somptions simples  soient  également  admissibles 
d'une  manière  illimilée.  D'ailleurs,  en  supposant 
que  la  faveur  due  au  commerce  dût  reinporler 
et  faire  admettre  l'extension  que  l'on  coml>ai  ici, 
elle  devrait  au  moins  être  restreinte  au  cas  où  il 
s'agit  d'o|)éralions  entre  commerçants,  et  non  à 
tons  les  cas  de  faillites  dans  lesquelles  on  voit 
tigiirer,  pour  des  engagemeiiis  (|ui  n'ont  aucun 
caractère  commercial .  des  individus  non  com- 
merçants. Sous  ces  divers  rapports,  l'arrêt  alla- 
•  |(té,  t  ri  adiiiellant  de  simples  présomptions  dant 
l'espèce,  a  donc  méconnu  les  vrais  principet. 

ARâftT. 

•  LA  COUR.  —  Sin*  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion desart.  109,0.  comm.,  1341  et  1353.  C.  civ.: 
--Attendu  qu'il  résulte  des  art.  109,  C.  comin.,et 
184tt  C.  civ., que  les  tribunaux  peuvent,  en  nt* 
tiére  de  commerce,  admettre  la  preuve  texllmo- 
nialej  qu'ils  peuvent  dès  lors,  cunforiuémenl  à 
l'art.  1358 ,  C.  elv.,  adoMltre  les  préiomplioiM, 
si  elles  sont  graves,  précises  et  concordantes  ; 
d'où  il  suit  que  la  Gourde  Nîmes,  en  fondant 
l'arrêt  attaqué  sur  les  présom|)lions  graves, 
précises  et  ciuicordautes  dont  elle  a  reconnu 
l'exitience ,  loin  de  violer  les  lois  dlèes  «  eu  a 


l'espèce  particulière  offrait  seul  quelque  intérêt.  — 
aussi  Mottguier,  Trtb.  de  oonm.,  1. 1,  p.  3M. 
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eair,  nu  roo(rairf.«ntj««l«  et  caille  appUcall^o, 

—  kfjrlLC,  «'le.  J 

Du  S5  mai  1887.  —  Ch.  j^. 

SDBSTAlfCES  VËNÉMiiJSES.  —  ActiATi  dk 
MM», — PMtaMiM.  —  MftMCiatnv  («wn 

OB).  -  PcME.  —  Frais.  —  ABMLOTIOfl. — 

Matière  coRRtcTiox^tLt.E. 

Let  iubtldnct'i,  mè/nes iiuit'blt  t ,  ancn  luitment 
connues,  It  lli  s  que  l'>ict  InJe  Jf  plumh  s.cl  ou 
i>uiTe  t\e  «alurne).  qui  nt  sont  tiyntiUes  comoir 
eoant  un  carocfê/f  vénéneux,  dans  aucun 
9iBt0  4ê  i'autQrité  pubtifuef  mi  da/tt  le  Codex 
olHeift,  n«  lont  p^nt  df$  êuManee*  vimé- 
nfuset,  dans  /<•  st  tis  de  la  loi  du  21  ijertn  'inal 
an  il,  i/ui  i>riscr/l  aux  f^/mrmaciens  nr- 
iicl«  Si  .  dt'  Il  nlf  cet  stibtinnees  1 1  nfrnnéi  s, 
ft  leur  enjoint  [art.  35 1  d'in*ceire  le  nom  des 
acheteurs  sur  leur  registre. 

Vttrt.  3i  de  la  toi  du  il  germineJ  an  11,  ywi 
pnttçrit  aux  pàarmaefens  de  ne  livrer  ei  dé- 
Mer  des  prépnr, liions  m,' <l' r'nuu'i-s ,  ou  dio- 
gueeeomposées  qi/elcont/iu  s,  i/ui-  (ur  ordon- 
Muet  de  médecin,  ne  déti  rmin'nii  niici/ne 
ftitte  applicnbte  à  l' in f met  ton  de  ses  dispos- 
tkms,  lee  tribunuvm  m  dpfvettten  prononcer 
mmeume  H).—  On  nêpttdapptkfueràeeeasf 
ni  t'arrèt  de  rèytement  du  parlement  de  J»4t- 
ris  du  20  juUl.  1718.  </'"  /  '"'loncc  pour  ce 
fait  une  peitw  de  SuO  fr.  d'amende,  tuuis  qui 
a  itè  impi  citi  ment  abrogé  par  la  loi  île  ijre- 
flingi  an  1 1  î  /'«»/.  36  de  celle  derntère 
tpl,  combiné  apee  la  loi  du  39  ptuv.  an  15, 
fui  punit  d'une  amende  de  S-l  à  600  fr.,  la 
vente  des  médicaments  par  des  personnes 
non  I  rvi'tues  d'un  carac'êrr  vffi'  el. 

Le  prtvrnu  renvoyé  des  poursuites  en  matière 
eorreclionnetle,  sur  le  motif  que  le  fait  in- 
eriminit  bien  que  défendu  par  let  leé,  tt'est 
puni  d*mu€ui»e  pêkui»  peut  u*Hre  pm$  «on- 
damné  mue  dépens 

L.1  f>f ta)it''i P  <lps  (|ue>iioiw  ci-dessus  se  résol- 
r^ii  4>ai-  le  r«i|>j)rucUeiaeAl  des  «rl,  34  vl  35  de  la 
kit4«9l  m»'  M  ll,etclerarr<«étf»  ftrtM  de 
Itpliic  di-  Paris  «lii  9  niv.  an  12  piiljlit''  |)«  u  ;i))rrs 
ff/u  lou*  lté  {»réffls4j^iiii  Itufii  djé(i<ii  ituiieiils  m- 
fMCÛIi*  M  anrèlé  contient  un  état  da»  gub- 
$tanc9ê  minérales,  rèpulée»  cénéneuses ,  tl 
raculakde  plomb  nete  Jrouvaot  pas  au  nombre 
lie  ci'i  subilancfs.  il  sVnsuit  i{ira!nr!;  mèinc  i|ii'il 
«erail  prouvé  que  t*eaij»loi  «le  ceittt  sulwtanri> 
peut  donner  lf«tt  à  des  aeoidenia,  elle  ne  devrait 
pas  pour  cela  flre  consif1éré«'  t  nrnme  un»;  siil)- 
«laoce  vépi^use.  dan«  k  u  ns  Ictial  dt:  ce  niul. 

Quant  A  la  question  Ue  «avoir  si  l'an.  39  de  la 
lx>i  du  31  germ.  an  11  «At  detlitutè  deiouie  «anc- 


(I)  il  ^siaulreineai,  comme  oo  sait,  de  l'c\er- 
çic*  Uléfal  Ua  la  «ddacioe,  —  Rico  qm  la  loi  du 
19  vent,  ao  11  D*ait  |ias  non  plus  ilétcrfiilné  la 

peine  ou  1.1  (|uniii('-  de  la  peioe  applicalile  à  ce  fait, 
il  3  ce|M  iiiiaoi  éU'  par  nu  arrùi  de  l.i  4]o>ir  de 
fa^!'.^li^)I>.  chamlirr»  k  iihio»  -JS  aoiU  1S32  ,  <|t  e  1»? 
fail  élail  paoilde  de  |ieine»  de  |tolicf,c'e»l-â-dire  de 
la|iciaela  plu»  faiblir,  quoique  les  pi<»eDiii  du»- 
aeot  être  «raduiu  devant  l««  iribunaux  corrcctlon- 
'Ml>.  Hais  rtmarquOM  i  cvi  égard,  que  la  loi  dn  I 
19  «eut.  an  11  coûtant  ua  prteoipe  de  (Kiidlilt^  1 
qui  ne  »e  ironie  pas  dans  la  loîdn  91  gcrui.  au  1 1  :  | 


lion  pénale  ,  elle  a  dn^  »'l<'  résolue  affirjnalive- 
meiit  par  un  arrêt  de  cjs^aliou  du  4  juill.  18i8. 
Mais,  depuis  cet  .ii  i  èl,  <|<u'li|u«s  Coiirionl  ^stafé 
de  donner  k  la  diajioaition  |>roliibitivc  qne  coa- 
tient  cet  art.  It,  la  tenrlion  qui  lui  manque,  en 
appliquant  soil  unt'  \>m\e  di-  simple  jo'ice 
(rq>-..  Douai,  99  août  189)$),  soit  en  faisant  re- 
\  ivVf  r.irrèt  deTèiplenient  du  parlement  de  Parts 
du  23  iiilll.  174H,  qui  prononçiil  mit'  am^'iide  de 
500  fr.  conire  les  phiiriaa«;wns  <|ui  ne  si;  ronfor- 
incraianl  pas  au  formulaire ,  mi  qui  vendraient 
des  préiiaratjona  médicinales  aans  ordonnança 
de  médecin.  Cette  demf^^re  th^se  a  élé  adopléa 
par  1,1  Cour  de  Paris  d.tii'^  ioii  .irrt'd  du  17  dco. 
1834, 4*1  duiiuel  il  résulte  que  l'arrêt  du  rt^gle- 
meut  du  98  joill.  1748  n*aoraieot  été  abrogé  par 
aucum-  loi  postérieure.  —  L-i  Cour  df  cassai  ion, 
par  l'arrêt  qni  va  suivre ,  iléctJe  au  «onlraire 
iluccet  arréi  de  règlement  a  élé  implic&êmattl 
abrogé  par  I  ■  loi  du  91  germ.  au  11. 

\J:ju|;ta!<,  pliariuarjen,  .ivait  élé  tradufl devant 
le  iiibuiid  corn ttionnel  de  Ctiàlpau-Thierry, 
coutinc  pn^veuu  1*  de  contravention  aux  art.  34 
et  35  de  la  loi  du  91  germ.  an  11 ,  en  ee  qu*il 
n'av.iil  p  is  tenu  renfermé  sous  rief,  sou  of- 
cine,j'..iélale  de  plomb  (s«/ousuc/edt\iia/wrn<;j, 
que  le  ministère  public  préiendall  devoir  étn; 
mis  m  rang  des  substances  vénéneuses,  et  en 
ce  qu'il  av.iil  vendu  dtf  rei  acétate  de  plomb  «ans 
iiix  III,'  le  houi  des  :<clieteur.<s  sur  son  reiji^tre  ; 
— ^î"  ei  eu  Inuj  cas,  de  loniravention  à  l'art-  39 
de  la  méroif  loi,  en  ce  qiril  avait  vendu  de  eetle 
iiit  iiit'  !>iilj; liiurc  I  ne  (ùl-ellc  considérée  que 
coiiuii  inédic<iiii<  iilj ,  aaiisi  ordoDiiance  de  mé- 
decin. 

Le  iribun.ll  de  Cbàteau-Thierry,  et  sur  Tap* 

pel,  JetnbuHal  de  Laon  renvoyèrent  le  prévenu 
absous,  jiar  le  ddiihle  motif  ipie  l'acei.ile  de 
pioiiMi  u«  pouvait  être  considéré  comme  une 
substance  vénéneuse ,  et  que .  sMI  devait  être  re- 
gurdé  rninuie  une  pn  p.ir.iiicm  phnrmacenli(|ue, 
l'art.  39  de  la  lui  de  germinal  ne  prononçant 
aucune  peine  contre  les  pharmaciens  <| ni  conire- 
vieniieiil  aux  prohibitions  qu'il  contient,  les  tri* 
bunau.\  n'en  pouv  aient  appliquer  aucune. 

Le  minisière  publie  s*esl  pourvo  CD  casialion 
contre  cette  décision. 

M*  Caretle,  charf^é  de  défendre  au  pourvoi,  a 
soutenu  iiiic  .^i  l'.ii  !.  'A  de  !.(  Iûi  du  il  fjeinunal 
an  1 1 ,  qui  ne  dési^gne  exprestéuieiii  cninme  sub- 
stances vénéneuses  que  Tarsenir,  le  réalgaretle 
sublimé  corrosif,  est  purement  (lémonsirallf, 
Tarrélé  de  pidice  du  t)  niv.  au  li'  a  eu  précisé- 
ment pour  objet  de  compléter  celte  indication 
eu  df!<  ( inîn;iru  Muiles  les  siibslances  minérales 


la  première  de  c«s  lois  disant  que  lie  fait  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  sera  pnoi  d'une  amende, 
san»  lootefiait  déterminer  la  quotité  de  cette  amende, 
taudis  que  Part.  39  de  la  loidn  91  germ.  an  1t,re> 
lalive  aux  ph.irmacieii*.  ne  p.irle,  même  en  gêné* 
ral,  d'aiiL'iiDe  pénaliit-. 

(i;  Eo  matière  de  grand  cnmiiiei,  la  Jurispru- 
dence paraK  déAoiiiverocnt  Axée  eo  ee  sena  que  les 
tribunaux  ont  uu  |mu*uir  discrétionnaire  pour  con- 
damiter  le  prévenu  absous  aux  frais,  oh  r«o  aShan- 
ciiir.  »eion  Urs  cinGOttSiaiwes.  »  ^.  Cas».,  18  at 
^2  déc.  i831. 
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^ai  doivent  ëlreconski^r^s  comate  vénéura«ps; 
qu'ainti,  on  ne  peut  regarder  «omne  icll***  qiit- 
Im  siriMaNcn  dCNil  il  coniient  la  nomfnelaUir*'. 

Or,  il  nif  |i;ir  lr  jias  de-  ranél.iti'  dt-  p'oiiil»,  oonmi 
depuis  des  «iècif  s  simis  les  iioius  de  ml  (»u  sucre 
de  êoturtu  ;  donc  celte  «ilitUiice  n'eti  fut  ré- 
|»ulée  vénéneuse. 

Sur  ta  secuntle  queilinn  ,  le  défenseur  a  d'a- 
bord pri^lemiu  que  l'acélaie  de  |>loiiil>  e«l  moins 
«■«  préiiaratioii  médicinale  4|it'un  (trodiiii  chi- 
mique. D'ailleurs,  a-t-ii  ajouté,  si  Part.  83  de  la 
loi  lie  Rcimitial  ilt'v.'iil  »'lr»:  :i|ij>Ih|ii»^  à  |;i  riiîiieiir, 
il  reuiirail  l'exercice  de  la  (Motessiuii  de  jdiar- 
«acien  vérilablemeiit  Impossible  :  car  H  fau- 
drait a!h;r  juiiju'à  dire  i\tu-  les  m/dicainfiils, 
même  les  plus  simples,  ne  pouiriiU'iK  èire  liviés 
que  sur  ordonnance  4e  »Mecin.  C'est  là  ci  ipii' 
k  légialaleur  a*a  pas  pu  vouloir.  Eu  i  xi(}fa(i( 
des  pharmaciens  des  connaissances  élorulues  ei 
varitji  s,  d  :i  voulu  qu'ils  fu^seiil  i-ux-mèiii)  :i  caf>a- 
blesde  juger  deseffietsdes  médicaments  qu'iU  pré- 
|»arc«l ,  et  de  rectifier  même  dans  pAccasiiin  les 
errt'urs  <juK  pourraient  lounin  lli  c  h  s  médi  rms 
qui  les  ordouuenl.  11  ne  f;iul  donc  voir  dans  la 
IN-oliiliilîon  absolue  d«  l'aK.  SI,  qiryn  avertis- 
sement de  m-  livrer  <|ii',ivfc  beaiuonp  de  cir- 
i.'ons|>ection  un  médicament  sans  ordonnance; 
tOHis  il  ne  faut  pas  en  conriure  qu'il  y  ait  obli- 
(Aiioii  pour  les  tribunaux  d'appliquer  une  peine 
tottlet  les  fois  que  les  pfiarmaciena  ont  délivré 
un  nit'dicamcnl  snns  iju'une  oniiinii;nic«  leur  ail 
été  représentée,  te  qw  iranciie  au  surplus  toute 
ditculté,  c'est  que  Part.  89,  tonl  em  fwohibajit  ta 
vente  des  siil>sl.tnc<s  rat'dic'imt'nteiisr's  s;ms  or- 
donn<ince.  ne  la  punit  p;is  ^  Irs  lnl)Mii<iiix  ne 
peuvent  donc  appliquer  une  peine  <|iii  n'est  pas 
prononcée  par  la  loi.  —  L'arrël  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  dn  98  juitl.  1748  punfssait, 
il  est  vr.'ii,  ce  f.iil  d'un»-  ami  iide  de  TiOO  fr.;  iii;<is 
eei  arrêt,  piovisoiri-ioi-ni  maintenu  avec  toute 
la  léffisUition  relative  l'exercice  de  la  pharma- 
cifî  par  la  loi  du  l-l  avril  1791 .  a  é!é  aliroffé  p.ir 
le  f.iii  seul  de  la  puhiu.iuion  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  11,  et  l'ordonnance  du  8  août  1810, 
qui  «n  fait  mention,  n'a  certainement  pas  pu  le 
remettre  en  vigueur. 

I.'.iVdC.il  j;t'iiéial  nélierl.  sprt^s  .-ivnir  tecuiirui 
que  l'acétate  de  plomb  ue  peut  p<u  être  consi- 
déré eomme  UM  rahalancc  vétténeuae,  n  paHi- 
culièremenl  insisté  sur  I"j  seconde  question  et  n 
ciierclié  à  élahlir  4|ue  les  pruhihilions  de  l'arii- 
cle  53  de  la  loi  dn  31  i;erm.  an  11 ,  qui  parais- 
tent  destituées  de  toute  sanction  pëuale,  en  trou- 
vent une  dans  l'art.  56  de  la  même  loi.  combiné 
avec  la  loi  du  i'I)  ptiiv.  an  13,  qui  prononce  une 
amende  de  35  à  GOO  fr.  contre  ceux  qui  coulre- 
viendralent  aux  dispositions  de  cet  ari.  86.  La 
profession  de  pharmacien .  a  dit  l'avocal  n^'i^''- 
ral,  consiste  à  préparer  et  A  vendre  les  médica- 
ments prescrits  par  les  médecins,  et  la  loi  leur 
impose  l'oblicalionde  no  rien  vendre  que  sur  les 
ordonnances  de  docteurs  en  raédecme  ou  d'oflS- 
ciers  de  santé.  Dn  moment  qu'ils  s'ingérent  de 
vendre  des  drogues  ou  préparations  pharmaceu- 
tiques quelconques  sans  la  garantie  de  la  signa- 
liiri.- d'un  raédi  cin.  iIh  abdiquent  leur  caractère; 
ils  n'agissent  plus  cuoune  pliarmaciens  :  iU 


reton^ient  dans  la  classe  générale  des  indKrMtit 

qui  débitent  au  poidi  médicinal  des  «Irogues  ou 
pH'p.ii .iIioik:  |)lMrmareiitii|ues. et  ils  dev.ennent 
p:issil)|es  de<  peines  prononcées  par  l'art.  .30  de 
la  lui  du  3i  germ.an  11,  combiné  avec  la  toi 
supplétive  du  99  pluv.  an  18.  —  La  Cour  n*a 
point  adopté  ce  systt^me.  Inspiré  par  le  désir  de 
dfvn lier  une  sanctioin  aux  prohibitions  contenues 
en  l'art.  39  de  la  loi  de  germinal,  bien  incom» 
plële,  il  faut  en  convenir,  et  qui  atteint  ei  peu  le 
bnt  que  s'est  proposé  le  législateur. 

Un  dernier  moyen  de  cassation  él.iil  j)ri-i  aussi 
par  le  ministère  public,  de  ce  que  le  tribunal  de 
Laon,  en  acquittant  le  prévenu  ou  le  renvoyant 
.itisous.  ne  l'avait  pas  condamné  aux  dépens* 
Mais  la  Cour  a  également  rejeté  ce  moyen. 

Aiitr. 

-  LA  COUR,  —  l'ii  ce  tiui  concerne  le  chef  de 
prévention  relatif  &  la  vente  de  l'acétate  de 
plomb .  considéré  eomne  sUbtl once  vénéneuse* 

sans  inscription  (lu  nom  Ji's  arbelenrs,  et  au 
di'faut  de  placement  sous  clehie  ladite  substance, 
en  infraction  aux  art.  34  et  -55  de  la  loi  du 
91  germ.  an  1 1  (Il  avril  1803)  :  —  Attendu  que, 
si  les  dispositions  de  l'art.  54  ne  sont  pas  limi- 
tatives quint  ^  l'énumératiuii  des  siibslnnces 
vénéneuses,  il  ue  résulte  d'aucun  acte  de  l'auto» 
rité  publique,  ni  dn  Cod9S  oflleiel,  publié  en 
exécution  de  la  loi.  que  l'acétate  de  pliunli .  an- 
ciennement connu,  ail  aucun  des  caractères  d« 
poison  on  substance  vénéneuse,  et  qu'en  écar- 
tant par  ce  motif  ce  premier  chef  de  prévention, 
le  ju(;ement  attaqué  n'a  fait  <|u'uiie  saine  iiiler- 
prétaiiun  de  la  loi  ; 

>  Ën  ce  qui  touche  le  second  chef  de  la  pré- 
venlion ,  qui  consistait  ft  considérer  Tacélate  de 
ploinl)  coiiiiiu'  lin  nii''diram<  ii!  cmi>Ioyé  dans  la 
pratique  médical  et  exposé  dans  tuiiles  les  otti- 
cinee  comme  servant  aux  besoins  domeslique^i  et 
rentrant  dès  lors  dans  l'application  de  l'art.  39 
de  la  même  loi:  — AlleiuJu  qu'en  jugeant  qu'au- 
cune disposition  pénale  n'était  applicable  dans 
l'espèce  au  prévenu  et ,  par  suite,  aucune  con- 
damnation de  dépens  k  prononcer  contre  lui 
pour  infiaclion  A  la  proh  bilion  faite  nix  pliar- 
maciens de  livrer,  saiu  ordonnance  des  bouimes 
de  l'art ,  les  préparations  médicale*  ou  drogues 
composées  quelconques,  le  Jugement  attaque  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Qu'en  effet,  l'art.  de 
l'édit  de  mars  1707  n'était  pas  applicable  aux 
pharmaciens;  que  l'arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Parie  du  9.)  jtiill.  1748 ,  dans  l'appli- 
calion  qu'il  a  tailc  des  peines  de  l'aineiide  dudit 
art.  9ti,  aux  pbariuaciens  des  ville  et  banlieue 
de  Paris,  provisoirement  maintenu  par  la  loi 
transitoire  du  14  avril  )7[>1,  a  élé  implicite- 
ment abrogé  |>ar  l'ait  Ô-2  île  la  lui  du  âl  germ. 
an  11  quia  de  nouveau  statué  sur  la  matière, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  49  i,  C  pén.;  —  (jue 
la  sanction  de  la  probibition.conienue  dans  l'ar- 
ticle 39  de  lailile  loi  ne  se  trouve  p  is  dans  l'ar- 
ticle 8C  de  la  même  loi,  ni  dans  la  loi  du 
99  |iluv.  an  18  {i9  fév.  1808),  parce  que  cet  ar- 
ticle 3(i  ne  ^';i!iplii|ue  pas  ail  dcbil  au  [loids  mé- 
dkiual  tait  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet  « 
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■aU  â  r^ix  sfiilrmeiil  qui  n'en  oal  |iat  tt^M  la 
HiiKSion  di!  la  loi.  —  Erjelle,  «le.  • 
Du  M  mai  1837.  —  Clu  crlm. 


AGENTS  1)Ë  POUCE.  -  OuTaASU.- lajDRBs. 
—  Pimia. 

'«»  «y«iilf  4e  police  doivmU  être  considt-rés 
comme  tigenU  de  ia  force  puMiqne,  lonfu*Ut 

3fi$tfiMt  »n  ^xieutton  éê  fart.  77  du  dîerel 
U  M  Juin  l«l  I ,  et  comme  agents  de  /'autorité 
|itiblii|tip.  lursrfu'Ht  extrcent  la  turveillnnce 
yiir  l'iiult'r  ri  municipale  leur  a  confiée.  — 
Ju  premier  cas,  les  outrages  par  paroles, 
fêêtes  ou  menaces,  dirigés  contre  eux,  sont 
fumtiiakits  de  ta  peitu  partie  par  l'art.  Si4, 
C.  pèn.  i  a»  second,  les  Injures  çul  leur  $ont 
ailrt  ist'rt.  sont  patsihfrs  ilfs  peines  flablie» 
par  l'art.  V3  fie  lit  lui  ilu  !7  niiii  1819  (Ij. 
L*ari.  <C3,  C.  pin.,  sur  lu  rt'  Juciion  des  peines 
au  cas  de  circonstances  iiltènuanles,  n'est 
pas  apptieaUe  aux  délits  de  diffamation  et 
d'Injures  prévus  et  puais  par  ta  tel  du  17  hm/ 
1819  (S;. 

AIBÉT. 

•  LA  COt  R.  —  Vu  r.irl.  77  ilii  <l.  rr.  I  du 
8  Juin  1811  i  l'art.  10d«^  la  loi  du  17  mai  18l!i: 
rarl.  IV dp  fs  fn#me  loi;  —  Vu  l*ari.  405.  GmI*- 
p^n.;  —  Aiîniifit  que  le  fait  impiiti'  .-tu  iiu'vcnu 
tl  reconnu  par  If  jugeoBent  attaqué, était  d'avoir 
Injuri*  verKalemenl  an  affeNl  d«  iwliee.  âgii- 
Siiiil  «I.1H1  IVxercice  (le  ii's  fonctioni,  «urli-  m.ir- 
ctii^  (le  la  ville  de  Coane  ,  pour  l'exi-culiun  den 
rè];lenarnts  municipaux  ; 

•  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  Ta  dé- 
ridé le  JtigfnenI  attaqué .  en  infirmant  la  déci- 
«ion  du  IriliiMial  corn  cl  looru  I  de  Co  iii',  !•  >i 
ii|{ents  de  police  ne  sont  \titt  des  luucdunnaires 
fiuNirt,  «t  que  Un  outrages  qui  leur  sont  adres- 
sas ne  leiitrt-nl  |ioiiit  (l;ins  l',i|iii|icaliun  de  l'ar- 
tK-ie  6  de  la  loi  du  25  iniirs  il  t'sl  certain 
néaomoUit  que  let  agent*  de  |>olice.  ou  ap)»ari- 
Irnrt,  imUtuéi  par  l*auiorii4  municipale  pour 
exercer  «ont  tes  ordres ,  la  Mtrteillanre  qu'elle 
cidil  ilexoir  leur  conlii  r  sur  li  s  djvi  rses  paitics 
du  «eivire,  ont  une  existence  légale;  —  Que 
B*ila  nVmi  plUi,  comme  août  Tempire  de  la  loi 
du  93  juilt.  1791,  ledniit  dediesser  dfs  i>rocf'-8- 
verltaux  faisant  foi  eu  justice,  leurs  mppurU  cc- 
pemlaol  sont  regardés  comme  des  éléments  de 
iwursuites,  comme  des  documents  utiles  aux  in- 
vesligalions  de  la  Justice;  que  Tart.  77  précité 
du  n''(;!fiiu'n(  du  18  juin  IHIl,  le-;  assiiniie  aux 
agents  de  la  force  publique  dans  les  cas  qu'il 
détermine  ;  —  Ou*ii  mit  de  là  que  Iw  ageola  de 
IHilite  peuvent  être  considérés  sous  un  double 
nippoit  :  1*  comme  agi-iils(l>-  la  lorce  ptililii|ui-, 
lorsquMs  agissent  en  exi-ruliuu  de  Vurl.  77  du 
règlement  du  18  juin  1811  et  d.nns  les  cas  pré- 
vus par  cet  article;  3« comme  ap.enis  de  l'aulo- 
rilé  publique  lorsque  .  par  les  ordre»  de  l'aulo- 
rilé  municipale,  qui  les  a  instiiués,  ils  exercent 
la  aonrelllance  que  cette  autorité  leur  a  conBée; 


(1  )  Sur  ce  leconil  |iuint  de  la  ilr-cisioii ,  vuy  iI.uh 
K-  même  sent  trois  arriits  aniéi  icur*  de»  28  août 
1899, 16  Juio  1833  et  9  mars  1SS3.  -  A .  aussi  Va- 
nnl*  M*  de  kt  peesêe,  p.  M  et  Cbanaii,  DêOli 


-  Que,  sous  le  premier  rapport,  s'Us  sont  ou- 
lrai;é«  par  paroles,  i^i  iies  ou  menarrs,  ils  doi- 
venl  juiiir  de  la  ;ii{>ii  cliiiii  .lecordi'e  par  l'arli- 
(  le  m,  C.  pén.,  aux  agents  dépositaires  de  ta 
force  publique  :  i\itc ,  Mm  le  aecond  npfwrl , 
ils  sont  compris  dans  la  dénomination  et  In 
ct.i&se  des  agents  d'une  autorité  pnttli<|ue,  et 
que.  dans  l'espèce,  les  injures  adrtssées  à  1*1* 
geiit  de  police  Guillei  .iiill  devaient  être  répri* 
nuVs  par  le  §  l»*  de  l'art.  19  de  la  loi  d«  17  mai 
IMl'J.  (  omitiné  avec  l'an.  10  d<-  la  un  im-  hn;  — 
Attendu  que  le  Jugement  attaqué,  en  appliquant 
le  §  S  dn  même  arliele,  relatif  aux  injure*  con- 
tre des  particuliers,  a  fait  une  fausse  apjdicalion 
de  ce  1^  i,  a  violé  le  ^  1*'  du  même  article  et  l'ar- 
Ude  16  précité»; 

>  Attendu,  en  deiixii-me  lieu,  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  4C5.  C.  pén.,  qui  autorise  les 
iriliuiiaiix  à  réduire  li-s  peines  encourues,  ne 
sont  applicables  qu'aux  déliU  prévus  par  ledit 
Cotle.  et  en  malitîre  de  délita  non  prévu*  par  ce 
Code,  daii!»  l' s  (  js  oi'i  les  l(M%  qttî  *latuenl  sur 
ces  di'lits  auturist-nt  forraellemenl  Tapplication 
dudil  article;  —  Attendu  (|u'aucuue  disposition 
de  l.i  loi  du  17  mai  1819  n'autorise  l'application 
de  l'art.  4GÔ  aux  d«'lils  pii-vus  et  ri'primés  par 
celte  lui; — Qu'ainsi  il  a  été  fait  par  le  jugement 
attaqué,  même  au  fait  tel  (|u'il  a  été  mal  ap|>ré- 
cié  par  ce  jugemeni ,  une  fausse  aiqtlieation 
de  l'art.  465,  C.  pén.;  —  Par  ers  motifs,  casse 
le  Jugement  rendu  le  10  avril  dernier  par  le  iri* 
b«ul  de  police  eerreeilonnelle  de  Nevera,  etc.  • 

Du  Xr  iMi  1887.  —  ch.  crim. 

TÉMOIN  EN  HATIËRE  CORRECnONNELLE.  — 
—  P\RE<oTs.  —  ABva  ai  coRFuaca.— PiaovB 

TCRTIHOnULS. 

Les  parents  de  la  partie  civile,  mime  au  defré 

prévu  par  l'art.  156,  C.  crlm.  [par  exempta, 
ses  frères  et  sesurs),  peuvent  être  entemiue 
comme  témoins  en  matière  eorreethsimetle  i 
ta  disposition  de  cet  article  doit  être  res- 

freinte  au.r  parents  du  pi'évenu. 
La  preuve  testiniuniale  itl  admissible  pour 
établir  le  fait  qu'un  fiers  s'est  indûment  ap- 
proprié des  biticts  excédant  ISO  fr.,  et  qu'il 
s'est  fait  remettre  ces  billets  à  t'aide  de 
WÊanenvres  frauduleuses.  Ici  reçoit  applica' 
fion  l'art.  1348,  C.  civ. ,  qui  autorise  ta 
preuve  tetHmoniale  dans  le  cas  où  il  n'a  pas 
été  possible  au  eréancu  r  de  scprOCUret  Ulte 
preuve  écrite.  [C.  civ,,  1341. i 

L>a  Cour  de  Toulouse,  rendit,  le  35  fév.  1837, 
an  arrêt  par  lequel,  aprè*  avoir  admis  la  preuve 

t  es  II  moniale  de  rabtia  de  coiitiance  ipie  Catlie- 
riue  Vianéa  soutenait  avoir  èié  ciunmis  à  son 
pril^udloe  par  Delpecli .  rt  iprè^  avoir  entendu 
comme  témoins  le  frère  ei  la  stsur  de  Catherine 
Vianès,  elle  a  fait  application  h  Delpecb  des 
peines  portées  par  Pari.  408.  C.  pén, 
{K)URVOieu  Ciissation  de  la  part  de  celui-ci  : 

—  I*  Pour  fau**e  application  de  Part.  188, 

de  la  parole,  ric,  p.  082;  —  Bnix..  Ca^s  ,  ôjuill. 
moi,  [Paticr.  belge,  1H34,  p  27i. 

(ij  Jurisprudeoce  cousUote.  —  A'.  Cass.,  9  fév. 
et  18  Janv.  iWt.^r,  encore,  Cass.,  13  sept.  1888. 
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€.  rrim..  ri  violation  de  Vatt.  969,  C.  |»nie.,'n  ' 

Vf  i|iie  le  frère  «•(  l<i  sœur  di'  'a  parlif*  ci^-ilf  nul 
élérrilendiis  comme  téinoiiiii.  On  ;i  liil  à  cet  fj;  inl  : 
—  L'an.  156.  C.  crim.,  repousse  Ip  lcmoi|;nai;e 
des  |ian-nU  ou  alliés  du  prévenu.  Or ,  Irt  mours 
decf!tledispo«ition  s'appliquent  évidemment  aux 
parpnts  <mi  alliés  de  l.i  parlie  rivil»*;  car  le  It'- 
moignace  ksi  auui  tuspecldans  uii  cas  qui.' dans 
Tautre,  et  il  présente  le  même  scandale.  La  pro- 
liihilion  du  lénioif^'iafjif  di-s  v'trcMfs  de  I  t  p  irlie 
civile  nVst  d'adieurs  (pie  r;j|i|>li(-r'iii()ti  de  I  nrli- 
rle  3(S8,  C.  pr0C^le<pi(  i  porte  qui;  •  nul  ne  ppui 
être  entendu  eommi:  témoin ,  sMI  «  st  parent  ou 
allié  en  tignc  directe  de  Tone  de*  pariiei.  •  Il  ed 
vrai  (jue  cel  arlicli-  dispose  pour  le*  m.ilièreti 
civiles;  mais  la  conleslalion  qui  s*élève  devant 
la  jnittce  criminelle  entre  te  prévenu  ou  racemé 
et  h  partie  civile,  est  une  coiileslntion  purement 
civile  qui  doit  être  régie  par  les  principes  du 
droit  commun. 

2«  Violation  de  l'art.  1541,  C.  riv.- Dans  l'es- 
pace, Catherine  Vianès  se  préleiulail  proprié- 
taire des  elîets  litigieux,  lesquels  $'élevai»-nl  à 
un«  valeur  aMrx  considérable ,  et  elle  toutenait 
lea  avoir  remit  entre  le»  maina  de  Delpech.  Il 
s'aiyissnil  donc  d*nil  dépôt  dont  l,i  vnNiir  t-x- 
cédail  150  fr.  Ma  lors  i'arl.  1541,  dont  la  dis- 
{MMition  géni^rale  s'étend  aux  roaliéres  crimi- 
nelles comme  aux  mitiéies  civiles,  était  parfai- 
tement applicable.  Vainement  Catherine  Vianës 
parlait  de  dol  ei  de  fraude;  celte  allégation  ne 
pouvait  faire  fléchir  la  régie  ahsolue  posée  par 
IVirl.  1841.  car  c*ett  précisément  pour  se  pré- 
nanir  contre  de  sfuihinble!;  allégations  i|ui-  i.i 
loi  exige  une  preuve  écrite,  même  eu  matière  de 
dépAt  volontaire.  $*il  en  élaU  anlremeni ,  il  en 
résulterait  «pie  tout  acte  sous  sein;j  privé,  d'une 
valeur  !iU|)érieure  à  150  fr.,  pourrait  élre  atta- 
qué H  détruit  par  la  preuve  testimoniale,  con- 
trairement k  l'article  |>récité*  —  A  Tappui  de  ce 
moyen,  on  a  invoqué  les  arrêta  de  la  Cour  de 
cassjition  des  29  ocl.  IHIO  et  5  mai  183!. 

Pour  Catherine  Vianés,on  a  réi>oudu  : — Suri» 
premier  miegren  :  -  Le»  art.  1 56,  C.  crlm.,el  968, 
C.  proc.  sont  inapplicnitîes  ù  res|)éce  ;  car  l'un  ne 
dispose  que  pour  les  matières  civiles,  el  l'autre 
ne  parle  que  des  parents  nu  alliés  du  prévenu  , 
«t  dés  lors  ne  s'applique  pas  à  ceux  de  la  partie 
civile,  une  dispusitiou  de  loi  pénale  ne  pouvant 
être  t-leiuliie  d'un  cas  à  un  autre  par  voie  d'ana- 
logie.— A  l'apput  de  ce  raisonneraeni,  on  invo- 
quait roplnion  de  Carnol,  inrtntet*  crAw., 
arl.  150,  |i.  459:  —  Ga»».,5  ocl.  188S  «t  BJuill. 
1836. 

Smr  te  deuxième  mo/vn  .*  —  C'est  un  prin- 
cipe constant  que  l'art.  1341,  C.  dv.,  reçoit 
exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possi- 
ble de  se  |iro<  urer  une  |ireuve  écriie,  ou  «pi'il  y 
a  eu  fraude.  La  Cour  de  cassation  l'a  tellement 
reconnu  <|ue.  par  un  arrêt  du  7  mai  1836,  Hie  a 
étendu  l'application  de  ce  princi|iL-  au  cas  de 
fraude,  non  à  la  (lersoune ,  mais  à  la  loi.  Dans 
raapéce,  il  est  évident  que  Cailierine  Vlanê»  n*a 
paa  pu  ae  procurer  de  pn  me  écrKe.  pn-sque  la 
remise  des  billets  n'a  eu  In-u  «pie  par  iuiii-  de 
manœuvres  frauduleuses  ,  et  que  le  but  de  U<>I- 
pech  était  préclaéinent  de  s'approprier  cet  bil- 


let». DNin  antre  cAié.  il  e»i  vrai  de  dire  qu'il  n*j 

avait  pas  de  contrat  dedépui  fi  prouver,  puisque 
ce  contrat  n'existait  pas,  à  raison  du  dol  el  de 
la  fraude  qui  l'ont  violé  radicalenieiil. 

AMlT. 

»  LA  coi  n.  Sur  le  premicnnoyen,  pris  «le 
la  violation  prétendue  de  i'arl.  âOS.  C.  proc.,  en 
ce  que  les  frère  et  lour  de  la  partie  civile  en- 
raient  éli-  eiiti  iidiis  !^  titre  île  témoins  :  —  \ttendu 
qu'il  esl  lie  principe  |',éiiérj|  (|ue  devant  les  Iri- 
bunaux  de  répression  .  le  ministère  public  agit 
toujoiwa  par  voie  d'action  priuci|>aie; — Que, 
s*ll  abandonne  à  la  partie  civile  le  soin  de  citer 
les  téiiiniiH  (pi'ellr  piodutl  h  l'appui  de  sa 
plaïule,  il  ne  s'enbUil  pas  que  la  direction  de  la 
pourtttlle  cesie  de  Ini  appartenir  ;  —  Qîilf  ny 
a  pas  lieu  «l'assimiler  a  une  enquête  civile  «pii 
ne  met  en  jeu  que  l'intérêt  privé,  ruistance  cri- 
minelle dans  laquelle  cet  intérêt  n'i-st  «pi'acces- 
soire,  et  dominé  par  une  nécessité  d'ordre  public, 
soumis«;  à  d'autre»  règles;— Que  rarlicle  précité 
du  Code  de  procédure  n'est  point  a|>pi;cal)Ie 
un  cas  spécialement  régi  |>ar  l'art.  156,C..crim., 
et  qu'en  matière  d1nca|Micilé ,  le»  diapoaition» 
prohibitives  de  la  loi  ne  aaoraieut  être  étendue» 
par  voie  d'analogie; 

•  Sur  le  deuxième  mojren,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1341,  €.  civ.  :  —  Atleuitii....  au  fiuid  , 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  vio'alioii 
d'un  dépôt  volontaire;  —  Que  le  fait  signalé  par 
la  citation  et  déclaré  constant  par  l'arrêt  attaqué 
conatUue  uniquement  un  déteumemetit  de  va- 

li  iir  s,  dont  la  remise  a  été  prov«iquée  1 1  déler- 
iniiice  par  des  moyenii  de  fraude;  —  Qu'en  s'ap* 
propriant  ce»  valeurs  |iar  culte  de  ladite  remise, 
le  demandeur  n'a  r.itl  «pie  réaliser  le  héiiéfice 
des  manœuvres  li  atiiltileiisesqui  l'ont  préci'dée, 
d'où  il  suit  que  c'est  au  moment  où  elles  ont  eu 
lieu  i|ue  remonte  le  délit  duul  il  s'est  rendu  cou- 
pable; —  Attendu  que  l'art.  1311,  C.  civ.,  re- 
çoit exception  aux  termes  de  l'art.  1348,  même 
Code,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  |)OSSib!e  au 
créancier  de  se  procurer  la  prHive  littériik  de 
r«)l)lij;;ilioii  contractée  envers  lui,  exception  que 
ce  dernier  article  é!eiid  aux  obligations  naiss.inl 
de*  délits  ou  quasi-iléiits;  —  Attendu,  en  fait , 
que  rimiNMsibililé  |iour  la  demoiselle  Vianès  de 
se  procurer  la  preuve  écrite  de  la  tradition  par 
elle  opérée  dans  les  mains  de  Deliiech.  des  va- 
leur» en  litige,  te  Justifie  par  la  circouaiance 
mentionnée  dans  l'arrêt  attaqué  «pie  celle  tradi- 
tion n'a  été  effectuée  spontanément  ni  libre- 
ment consentie;  qu'ainsi  le  déioiiriiement  qui 
en  e»l  réaultê  était  un  fait  en  dehors  de  toute 
prévoyance;  —  Attendu  qu'en  cet  étal .  le  délit 
mis  à  la  charge  de  Delpech  rentrait  dans  l'cippli- 
catiou  de  l'art.  408,  C.  pén.,  el  qu'en  condam- 
nant i)el|ierb  aux  peine»  portée»  par  cet  article, 
l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  1S41  préellé, 
ni  auciioe  autre  dispoalUon  de  la  loi,  ->Be- 
Jette,  etc.  > 
Du  17  mai  18S7.  —  Cb.  crin. 
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PRESCRIPTION.— Po89«ssi4>:i.—QâPBiciUUT. 

—  iRTEMIIDmOII. 

tA  efôfui^  rt  fe  dèfitchrment  de  fernt'ms 
acfjuis  àjuitc  II  lit  (ioivfnt  ètrt.  contidérit 
comme  di  s  actes  de  yossets'inn  suffltand 
pour  prescrire. 

i,*arrétfi  admiitiâtfmii/  ^ui  aulorlsf  une  eom- 
muttâ  i  agir^H  rfpêmdicmtiom  d*mm  Urrain 
n*e$tpai  hntm^fdê  ta  pnvtcrtptloM  (1). 

!.<■  17  iin  ss.  in  13  (f.  jdMi  1805)  François  Rif- 
/aullM  nrtiti  aiijudicalairif.  sur  la  licilatiojipour- 
«riyic  «fiire  toi  H  tes  itoliérîtiert,  du  doniaiBe 
(lf>  P(.iiMti  )ii)  (Ydiis  Ipqtid  était  conprit  on  (er- 
ra m  iltl  le  Crot-Larcl. 

L*'  noùl  1805,  RiffaullTCOtl  ce  domaine  ii 
de  la  Rochi^re  |)<*re.  Celui-ci  étant  di^céd^,  d<!  la 
Rorh^rc  flU  lui  sik  cî!(li>  daaa  la  jiro|iriélé,  et,  en 
18.'1,  il  f  ui  <>nioiM-<  r  oonplétemenl lie  foMétti 
défrirhfr  W.  Croi-Larel. 

La  roiiraiime4i«Saint-1>eni*(fePsliBt*admM 
h  l'aiilorllf^  adminitTalivr*  jiour  obl^nir  l'nulori- 
Mlion  dp  fairo  ces-tT  et:  qii't'He  consiitérail 
comme  une  jisur|i;ilioii  «ur  ses  droits.  —  Un  Af- 
r^tt'-du  3  jiitll.  1H24  accordffn  effet  celle  auto- 
risation :  mais  ce  nVsi  ipiVn  18ô2  (|ue  la  com- 
mune agit,  et  (le  In  Roclu  ri-  HIs  invo(|ue  alors  la 
prracri|»lion  décennale  acquise  par  le  laps  de 
ptm  «le  dit  nw  depuis  les  iraTann  aiisiiuels  il 
s'est  livr(''. 

Ju^;t'niieiit  du  Irihuoal  de  Saiol-Auiaqd  4jujac- 
aM4llft  celle  prescriptioo. 

20  .loùl  1  !<.'G.  ai  rèi  de  In  Cour  de  Bourges  qui 
confirme: 

•  Altendn  i|ue,  bien  (|ue  (a  commune  éUblisse 
son  droit  de  proprit^ié  sur  le  Crol-Laret  d'aprfs 

les  lorji  de  \  7'M  rl  di-  17!)ô.  de  la  RnoJière  av.Til 
^lé  constitué  possesseur  de  lionne  foi  par  soniilrc 
de  vente  du  éi  «oùl  1805.  el  par  Tiadjudicaiion 
d'!  fi  juin  de  la  mime  année,  f  lile  nii  |>rofil  de 
iiitf.iiill,  son  vendeur;  que.  jus«iu'en  1831 1  l<^ 
actes  de  irasieitsion  f.iiis  par  de  la  RocbÈre  n'ont 
pu  détruire  les  droils  de  la  rnmmnue.f|ui  jouis- 
sait par  le  p.ira{;e  el  par  le  fagot  ige  de»  parties 
ni»n  riii  ctre  di-fridu  es.  mrii>4rpr;'»  pirlir  de  1821, 
^•pm|ueà  l^ipielledela  RocliërK  avait  epluurÉ  d^ 
ftissés  le  terrain  acquis  par  son  anleur  el  achevé 
II-  {|»''frir!it  menl  ,  on  ne  petit  lefiiser  niix  acte< 
de  pttsscssion  p^r  lui  i  xi  rcés  Knile  li  iir  lo- 
flnenre  ;  f]ti'!i  l.i  vénic,  il'  s  procè4-verl)aiix  ont 
été  dressés  par  l)-  garde  <  liampéire  ,  el  xles  dc- 
roarclies  faih-s  pnr  la  commune,  près  liu  conseil 
de  préfi  cMire,  pour  è\r<'  autorisée  à  re\en.liijiii  r 
le  terrain  dont  il  s'auii  :  ^ue  même  uni!  dcjibè- 
rallon,  fk  la  date  de  1894.  «vait  accordé,  nonob- 
slint  !es  litres  de  <le  In  Rm  lièie.  l'.uiloris  ilfitn 
deiu.indér  ,  mais  ipiecelte  dLliber.ilioii  i  sl  restée 
sans  effet  jusqu'en  1833  ;  qn'^tinsi  il  s'ét  iil 
ëeoiiK^  p!iis  de  dix  ans  pendant  les<piels  l'ai-qin- 
reiir  de  huniie  foi  a  pu  prescrire  en  vertu  de  son 
litre.  • 

POURVOI  de  la  commune  de  Saint-Deuis. 
Premier  mtfjren.  —  Tiolatlon  de  l*arl.  SMS, 


(1)  Mjis  veur.  Cas*.,  SI  mars  tS38,  et  la  note.  — 
^.  aussi  TropKwr,  Preeerlptkmf  t.  i»  n*  BBS. 
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C.  civ.,  en  cefue  l'arréialtayué  aadmisiaprea- 
criptiofi  décennale  ftmdée  sur  un  titre  pn  kOH 

rette ,  lecpiel ,  di.sail-on.  ne  pouvait  aarvir  de 
bi'ii'  ^u'à  la  prescription  trenteiMire. 

Deu3^iàm§  Mq;^e/t.— Violation  de  l'art.  3246. 
C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a  décidé  qu'un  -Arrèiè. 
adminiilralif  rendu  pour  aulori*er  une  cuiu- 
iniine  à  revendiquer  des  terrains  unifpdl n'était 
pas  tnlerrupur  de  la  prescription» 

AaalT. 

<  Là  COUR,— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  Part.  3368.  C.  civ.  :  —  Attendu 
que  «le  laUochère  pi  re  a  .'ictpiis  judiciairement  de 
flilfauit,  par  ^cle  du  B  juin  tBB5,  les  terrains  en 
liii^ej  que  cette  aoi|uislik>n  le  oomlilue  posses> 
seur  de  bonne  foi,  el  Ta  atilons*'  ;^  sf  pnH.doir 
de  la  prescription  déceonaie;  d'où  il  9>ui(  que 
l'art.  2jC5  i  e(é  joatcmisnt  appliqué  à  reA|ièc«; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violatien 
de  l'arl.  3i4G  :  —  AUpadu  que  te  conseil  depré- 
feclure  a  seulement  auloiisé  la  commune  de 
Saint-{k>ais  de  Palin  i  revendiquer  les  «rmmis 
dont  s'aftil,  mais  n't  pas  rendude  Jii||emeiit  ;  — 
IVoù  il  adit  que  cette  auionsatiMi  n'a  pu  empé- 
clter  de  courir  la  presrripttou  décennale^  el 
qu'ainsi  l'art.  3346,  n*e8t  pw  appItcaMe  *  l*es- 
—  Rejelle,  «(c.  • 

Uu  30  uiai  1B37.  —■  Ch.  civ. 

OROfiS.  —  PoiotBiiM.  —  Nsuitâ.  —  n«  m 

fOIHMQBVUU.  —  TlBBCI  «tffOMnBB. 

Le  cri'iinch  r  qui  <i  formé  une  dt  mande  en  col- 
lucitlion  dan*  un  ordre,  do't,  même  avant 
d'avoir  réellement  produit  tes  tUret,  être 
considéré  comme  un  créancier  produisant 
dans  te  eeme  ée  t'art.  76«,  c.  proe.trtpar 
suite,  H  est  tenu,  à  peine  de  foretuslon,  de 
Conirrdirv  dans  te  mois  de  ta  dénonciation 
du  règlement  pi  'jvi >o!rf .  C.  urm  ,  7.>'.  ■  i  'T,^ 

La  nuttilé  de  la  dt  tionciation  <lf  l'éiui  d'ordre 
provisoire  ne  peut  être  opposa  par  le  crran- 
ifier  a  uUérieuremeat  cotuèsié  ittf  eoUth 
eatlont  previeoirement  sulmitee.  Ce  eoitfre- 
dit  constitue  de  éa  part  une  défense  nu  fond, 
qui  couvre  la  nutlfté  de  la  dénonciation. 
M  .  jii  oc  ,  17'  I  I  ITi').) 

Un  créancier  ne  peut,  incidemment  â  un  ordre 
dans  lequel  il  est  forclos  de  eontredlre^  être 
reçu  à  former  Itérée  oufoeUiom  à  tt»J^ê' 
ammt  servMiti  de  tas*  à  la  eoUoeatlom  de 
4*ttn  deê  ttrémneier*  coUoqvis.  (C.  proo.,  4T4.) 

En  IHIS.  Thiéli.itil  acln  ii  lU-  Collineau  le  dp- 
mainc  de. Richelieu,  situé  dans  rarrondissemenl 
de  Chlnoo.II  notifia  son  contrat  aux  créanctert 
inscrits;  un  ordre  s'ouvrit  ;  et  après  «livrrseg 
conlesialioiis  sur  lesquelles  il  fui  statué  par  ju- 
(jeinenl  du  20  anùi  1^-28,  le  iuf;e-comniissaire 
dri  t,$:i,  le  3  fév.  iB2U,  un  règlement  défimttf  de 
l'ordre,  par  suile  duquel  Ics  créanciers  coiU>> 
qués  reçurent  Iturs  hurdereauv  di  (ollocation» 

Pour  pa^er  partie  de  ce»  créanciers ,  Tliié- 
bout  em|doya  «les  caplianx  appartenant  à  ses 
enl.ini'.  iinrn-iiri.  .ivec  suhrn;;  iiniii  de  ces  «ler- 
liiers  aux  droits  des  créanciers  dtiaiuléressés.  ]| 

contracta  plus  tard  quelqpes  coprtiitis  iwur 


/un'ipi  udence  de  la  Cour  de  cassation. 
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aûrelé  desquol*  il  ferpOlM^m  «Ni  domalM 

Rkcbetli«u, 

En  1889,  ce  itomahie  fut  rtmiu,  et  vo  oou- 

Ttl  oi'itri;  fui  ouvert  |iour  en  (ti^lriliin-r  1*-  |)i'ix> 

Rafiuel'Léiviic,  l'un  <le«  créancutrs  inscrits, 
te  piÂMiKta  à  cet  ordre  et  «lemuda  à  être  eoWo- 
qué  l'oiir  l«*  nvonlanl  s»  créaric*'  ;  mats  il 
laiss.1  passer  Us  déUu^  &-m\a  |iroiiiiire  les  (iln-s 
établissant  ses  droits. 

Le  93  mai  1833,  un  lègleinenl  provisoire  rv- 
j«ti  m  dtwantfe  tn  coftocition  pour  défkut  de 
|iro(IiJClii)ii  CI)  loiii|)s  iiiilc 

Le  24  mai,  ce  rvijliincfU,  fut  Uénottcé  i  8«n 
MTOui  fiar  acte  «rjiiiiMier  <mmi  aigiiA  4lt  r«voué 
poiirs4iiv;ini) ,  ame  eonaatioii  ie  eanlredke 
il  a  lis  1k  moi«. 

Le  19  juin  iiiiivanl,  Raj;uel-L«pine  proituisit 
«es  litres,  ei  demanda  la  rectiJicaiion  du  règle* 
nient  provisoire^  en  tant  que  sa  créance  n'avait 
(''!<'  I oinjii  ise  d.iiis  (  (-  I ("(l'Ii  inciil.  déclarant 
au  sur|>ius  Caire  tes  ^ijus  exi'rmes  rés^erves  de 
SCS  droits. 

Le*  21  d(i  int^irip  mois,  il  cnnlesla  le  mont;in( 
des  cullucaliuiis  df»  (fUl';in(s  lInC-baul,  ainsi  t|iie 
4e  celle  necordée  i  Detapoiice.  autm  «réaiKi«r. 

Sur  cette  contestation  le  juge-eonnissaire 
leiivoya  les  parties  ft  Paudlcncc 

l.i-  21  Moùl  suivant  .  R;i{înfl-lA|iiii('  forma  un 
nouveau  contredit,  jp^r  let|uci  il  déclai»  roti 
lester  les  eollortlIoiM  accordées  par  le  n  i;  . - 
lUcnl  défini! if  iL-  i'onlif  Collmeau 
(  ii-rs  rcpii'senléji  fonuiii  iiaiil  par  les  cntiint.s 
Tbirbaiit,  colfoeaikuw  dont  la»  bordereaux  for- 
maient \k  titue  va  vertu  dU44uel  ceux-ci  se  pré- 
sentaient à  l'oiévf  Thit'bMit.  En  conséquence, 
K  i;;(ii-i-U»pine  déclar.»  former  tierce  opposition 
au  jugement  du  90  août  189b  qui  avait  staUiù 
sur  les  contestations  dw  Tordre  Collineau. 

Les  enfants  Thu-hanl  o|»|insf'rt'iil  ,\  R.Tf^tn'l- 
Lépine  iiii'il  était  non  recevab  c  dans  tus  der- 
niers co^iiriiLits,  comme  forclos,  avxiemnes  des 
arl.  755  et  750,  C.  proc  podr  ne  pas  les  avoir 
présentés  d^ns  le  mois  (|ui  avjil  suivi  la  noliti- 
ration  à  lui  faite  du  rècl<-inenl  provisoire  ;  t|ue, 
par  suite,  il  iftiail  .^leoieoi  non  rec(  vali'e  4 
former  tierce  opporifToo  au  ju^eim'iii  qui  avait 
ser\tde  l)a>e  aux  eu  localions  que  celle  ftinidlu- 
sioii  i'empéciiaU  de  contredire 

Raguet-Lépine  répondit  t|4ie  la  noiification 
qui  lu;  avait  i^'.é  ailressée  était  nulle  en  ce  qu'elle 
u'avait  pas  été  sq;née  de  Tavouédu  poursuivant  ; 
que,  dès  lors,  elle  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de 
Caire  courir  ooBtJ-e  Ijii  lesiU^Jaisde  ta  forclu- 
sion ;  4|ue ,  d'ailleurs ,  cette  forclusion  ne  pou- 
v.iit  lui  éire  opposée,  p;<r  cet  autre  tnotif  que 
l'arl.  756  u«  la  prouooce  que  contre  les  créan- 
ciers proUuitmniê  ;  mais  qua  liti .  Ragoei» 
Lépine,  n'ayant  pas  |)roduit  ses  titres  avant  la 
confection  de  l'étal  provisoire,  devait  être  ré|)uté 
fsois  protluisatii ;  qiu(,  par  suite,  il  était  toti- 
Jnnrs  A  nème  de  fair?  «a  production  jusqu'au 
règlement  déflnllir  de  i*ordr«  (arl.  757) ,  et  par 
conséquent  de  coni redire  let  créanciers  provi- 
soirement culiiM|uées. 

Jugement  du  Iribunsl  de  Cliinon  qui  déclare 
Ra;;!)!  l-Li'pifie  non  forclos;  mais  rejette  sa 
tierce  opposition.— Appel  par  toutes  les  parties. 
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37  août  1834,  arrél  la  Cour  d'Orléaus  qui 
prononce  la  forclusion  :  —  •  CoMsidcraul 
qu'aux  termes  de  l'art.  17S,  C.  proe..  toute  nul- 
lité d'exploit  ou  d'acîe  île  [»: niiir  •  est  COU- 
veite^  SI  elje  u'a  pas  éié  pioposce  jvaiii  toute 
défense  ou  exception  autre  <|ue  celle  d'incom- 
pétence ;  que,  si  la  ilénonciuiiou  de  l'état  *le  co!- 
locatjou  faite  à  l'avoué  de  lIui;ui-i-Li  p.iii- ,  lu 
34  mai  1853,  était  nulle  faute d  avoir  éie  .si(;Mée 
p;ir  r.ivdui-  sur  la  savpic  «  le  12  juin  suivant, 
ii  i  Lépiiie  «*4!tt  Opposé  SU  règlement  pro- 
visoire .  en  faisant  réierve  expressi  ili-  ctiutri'- 
dire  (bus  le  délai  de  la  loi  ;  que  ,  par  suue  de 
cette  réserve,  et  le  91  juin  auiravl,  U  a  contesté 
la  eolloe.itidii  di  s  t  iifarits  Tliiébaut  et  celle  de 
Delajqxiiice,  1 1  j  aiu>i  lii  JViuiti  au  tond,  sans 
relever  la  nullité  de  la  dénoneiiitiun  du  91  mai 
et  sans  demander  qu'elle  fût  |irononcée  ; 
—  IVoù  il  suit  ipi'aux  termes  de  Tarticle  précité, 
la  iiiillitt'  e^t  . uiivi-rie.  et  qu'ainsi  la  déiioucia- 
itun  du  24  mai  1853  a  fait  courir  contre  Ragud- 
t  éplne  le  délai  imparti  aux  créanciera  produi« 
sauts  par  l'arl ,  753,  C.  proc;  —  ConsiiUrint 
que  la  coioparul ;uii  île  Ha{;i.el-Lépiue.  suivie  de 
coiUredjl,a  pour  efTt  i  nn  <  ',sair<-  de  rendre  con- 
tradictoire avec  lui  Tordre  Tiiiéikaul;  —  Que. 
dans  le  délai  voulu,  et  à  la  date  du  31  juin. 
K:i);uet  Lr'|)ine.  secuiisiiléraiU  iui  inéine  comme 
pr4MUiis.-iul  k  l'ordr«,  a  coulesié  la  coUocalion 
des  cnDinlt  Thiébant  «I  celle  de  Delaponcc  ;  — • 
Doii  il  suit  qu'aux  u-rmes  dr  l'ail.  750.  R^ijjiiet- 
Léptite  doit  être  dcclaié  forclos,  qiKint  à  toutes 
les  collm'alions  qu'il  u'a  point  cuiileslet  >>  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  24  mai  1833,  date 
de  la  dénonciation  de  l'état  de  ooljocalion  ; 

•  En  ce  qui  touche  la  tierce  opposilion  de  Ba- 
eui4-Lépioc  au  jugeuieiil  ^ui  a  clos  l'ordre  Col- 
Imeau  ;  —  Considérant  que  celle  tierce  oppo- 
sition n'est  iiiruii  mixie  ein|i'oyè  pour  coiitre- 
din-  les  litres,  savoir  les  bordereaux  de  colluca- 
iiuii  à  l'oidre  Cullineau,  en  veriu  desquels  les 
créanciers  b  Ci  l  ordre  ont  été  folloqués  dans 
l'ordre  Thiébaut  ;  qu'ainsi.  ce4le  tierce  upjiosi- 
tion  ne  serait  aduiissilile,  ineideminenl  i  l'ordre 
Tbiébaul,  qu'autant  que  lUgua-Lépine  jwrailt 
encore  en  temps  utile  pour  coni redire  tes  cirflo- 
cations  de  lOidre  Tlnébaiil,  autres  que  celles 
sur  lesquelles  il  a  coiUesté  par  son  dire  du 
91  juin  18Ô3;  -  D'où  il  suit  que  devant  être 
forclos  à  cet  égard,  il  it'csl  point  recevahie  dans 
«a  tierce  up|)usitioii  au  ju^eineiit  du  30  août 
1838  - 

POURVOI  en  cassation  par  fiaguet-Lt'tpine, 
pour  violation  de  Part.  173,  C.  proc,  combiné 
avec  les  arl.  755,  75G  el  757.  même  l^ode.  eu  ce 
que  l'arrêt  attaqué  à  déclaré  couverte  par  Jes 
actes  de  production  et  cooiredits  des  19  el 
21  juin  la  uiillilé  de  la  dénonviallon  de  Téiat  de 
cuiiuealiou  provisoire,  bien  que  par  le  premier 
de  ces  actes,  il  eut  f  ut  les  |dus  expresses  réaCT* 
ves  de  are  dnMU.  —  Le  dewaïuieur  ajoutait  que 
d'ailleurs  ces  mêmes  actes  ne  pouvaient  être 
tonsuléiés  comme  une  renniieialidii  à  opposer 
la  nullité  dont  il  s'était  prévalu  plus  lard,  car  il 
n'avait  aucun  intérêt  ft  le  foire  alors ,  et  tant 
c|uc  les  ciéancirrs  ne  lui  avaient  pas  opposé  ta 
turcluiion.  —  Enfin,  Raguel  Lépine  soutenait  ^ 
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comme  il  l'avail  f.iit  di^vanl  li  s  iirrini^rs  jiij^p's. 
i|tie  la  nolificalion  doiil  |iai  le  I  arl.  755  ne  i»f  ni 
faire  coorir  délai  de  la  toretnalon,  qii*aulanl 
•|liVII«*  psl  ,-iilre!i!iée  à  un  créancier  produis.int  . 
cirrnnstanrr  qui.  selon  lui,  ne  M*  rrncoitlrail 
|».is  dans  IVspèce. 

2"  Violation  de  l';irl.  474,  C.  proc..  eneeqilR 
Tariél  atlaqné  a  ri^ji'lé  comiiK»  non  rrrevahli*  la 
licrct' 0|>|tiisili(in  formér  |i;ir  le  demandt-itr  ciin- 
Ire  II!  jugement  d«  ctôlure  d«  iVdre  Coilineaii, 
|i«r  le  motif  qu'il  Mail  drrhu  de  la  faenllé  de 
rtHilndire  les  r oMocilions. —  Siii\,iiil  le  d»'- 
inauiltiur ,  c<-U«;  ilérliéanctt  aurait  <iù  au  con- 
Iraire  élrc  pmir  la  Cour  un  motif  d'admcilre  la 
tirrci'  o|ijio*ilion  ,  |itM-!<|iie  fPtli»  voii*  fil  ad- 
mite  imr  la  loi,  comiiiK  moyen  extraordinaire 
de  recoara  conlre  Ira  JugMBeitla. 

«IttT. 

•  LA  r.OUR.  —  AMi  ndii  qup  RiRUeMéfiine , 
paras  demande  en  t-nllocation ,  se  trouvait  au 
nombre  des  iré.inners  produinant$,  par  con- 
itéqiienl  dans  la  cal^i;urie  de>  créanciers  |>réseti(t 
à  l'ordn-,  dont  parli'  et  t'occupe  l'art.  754, 
C.  proc.  leiiii»  de  In  |irodnclion  de  leur»  lilre^. 
el  de  contealer  t'iU  en  sont  sommékpar  li*  |iour- 
■uivani  ; 

•  Atlendil  que,  sur  h  sijjiiifirilinii  ilii  prorè*- 
veilial  de  cotlocatUMi  provisoire  faite  à  i{a|;iiet- 
Lépine  .  il  a  produit  aea  titres  de  créance,  sVst 
ii^servé  de  coiilesler  i-etle  colloealinn.  el  qu'il 
a,  en  eif<-i,  plus  lard  ^1  juin,  loujourt  dam 
le  mois  de  la  signiticalmn  qui  lui  avait  été  faite), 
contesté  le  r^nlenaenl  d'onire,  en  ce  qui  cmtcer- 
naii  aen/ewenl  tet  rréanees  des  enfants  ThiA» 

banl  et  de  Drlapoiue  ;que.ilr'^  lors,  il  n  rendu 
(onlradicluire  avec  lui  Tordre  ouvert,  el  s'etl 
mit.  par  snn  aiienoe  «ir  l«a  autres  rréaneea  non 
ronie:.iéi'<,  hort  d'étal  de  pouToir  Ica  conleater 

plus  lard  ; 

•  Attendu  qu'il  n'a  pu  te  faire  un  moyen  du 
«Ice  et  de  la  nullité  reproché  k  la  aignitiration 
qni  lui  fut  faite  le  94  mai  du  rfnl^nicnt  pro- 
Msoire.  pour  pn  lendre  qu'il  n'aurait  [las  en- 
couru la  forci nsum  de  contredire apri's  l'expi- 
ration dn  délai  presrrit  par  Tari.  TW.  C.  proc., 
puisqu'il  avai!  i  ouvert  cellr  niillilr.  iti  se  pré- 
sentant, produisant  si-.s  liin  s  di' créance,  el  en 
contestant  quelques-iim-s  des  cnllocations,  et 
ainsi  défendu  an  fond  ;  —  D'où  suit  que  l  arrèi, 
en  le  déclarant  forclos  de  contester,  apié»  le 
délai  expiré,  a  f  ut  une  Jualo  apidicalion  de  rar> 
licie  173,  C.  proc.  ; 

•  Attendu  que.  «ans  qu'il  snit  besoin  d*ex»« 
miner  si,  soii<.  d'aiiire-.  r.ipporis  (|iielconqii<'S,  la 
tierce  opposilion  lormée  par  le  demandeur  au 
iuRement  du  90  août  1828,  en  exécution  du<pi<-| 
il  a  été  prurédé  au  n^ulcraenl  définitif  du  3  fé- 
\rier  18iJU.  ilnn»  l'ordre  Cnllinean.  serait  rece- 
vable  el  fondée,  celte  liene  o|q>i)silM)n,  comme 
l'a  juge  l'arrêt  ntl.tiiué.  -i'-  iiuuviii  (•(ariécel 


d)  Telle  e>l  l*o|iinloo  de  tMvIncoufl^  1.  T,  p.  Ht. 

Diiranton,  t.  17,  n»  63  fl  I)uvcr|ier,  Tialtê  du 

louage,  n  •  ôJ I .  profr»jenl  im»-  <!orlrîne  rontraire. 
Ce»  lieux  niiii-iT'"  |iei;-<  1)1  i|o>  ir  Ch. le  ciul  n'a  pat 
ionofé  aux  ancieos  principe»,  qui  refutaieol  toute 


ne  t>ottvail  être  rrcevalile  dAs  que  le  deman- 
deur te  irmivatt  ftuxlos  de  toutes  contestations 
A  l'ordre  Tbiébaot,  qu'il  n'avait  |i8a  élevées 

dan»  le  délai  de  la  loi,  après  sa  production,  en- 
suite de  la  nolilîcalion  qui  lui  avait  été  faile  du 
règlemenl    provisoire,  qu'il   s'était  COBlevié 
de  contester  en  partie ,  —  Rejette,  etc.  *» 
Ou  3(»  mai  1887.  —  Ch.  req. 

BAIL.      ViCIS  «K  L\  CHOSE.  —  RiMUAtlOir.— 

DuaaACM. 

Vet  domma^et-inléréts  peuvent  être  accordât 
au  prt  neur,  à  raiton  de  In  perte  qui  ri-sutte 
pour  lui  det  vicft  ou  défaut!  de  la  chose 
louée,  sans  distinction  du  cas  où  ces  vices 
ital«»t  cmum*  éu  kaiUaur,  et  dê  Cfissl  oà  U 
tes  tfnomit.  —  tn  distfiietton  fntroduUt  sur 
ce  pu'til  t  n  mat'ùre  de  vente,  n'est  pns  np- 
pUcnblf  en  rmU't're  de  hiiil  (t;.  civ  ,  1721 
et  17it 

...  El  ces  dommages-intérêts  peuvent  être 
fixés,  HOn'SguIrment  d'après  les  pertes  ré- 
êuUitut  dirfc/emenl  dê*  viceé  dê  la  «hotê, 
mat»  encore  d*aprè$  tei  dipente$  occasion'' 

nées  par  suite  et  comme  conséçuencr  <tc  la 
rétilialion  du  fmH  prononcée  sur  la  demande 
du  preneur.  ,v  cri  égard,  l'apprécialktn 
des  Juges  du  fond  est  souveraine. 
Le  preneur  çuf,  mime  avant  toute  résiliation 
prononcée,  et  pae  suite  des  vice*  de  ta  ekeea 
louée,  a  t/nftté  te*  tieux  loué*  et  enlevé,  tane 
nuto  sa/  nn  du  jugi  .  tout  ou  partit'  de  set 
mi  uh  (  S,  pi  ul  ohli  ni  df  S  dommages-intérêts 
contre  h  bailleur,  à  raison  du  tort  que  lui 
aurait  causé  celui-ci  en  faisant  saisir  con- 
seruatoirement,  pour  sûreté  de  ses  lorere 
non  payés,  te*  ôltfêt»  taiué*  *ur  te*  tieux 
par  le  preneur.  —  ta  décision  ifui  accorde 
des  dommages-inti féls  comme  résultant  de 
ce  fait,  écliappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
êoetatlM. 

Sommariva  avait  loué  aux  époux  Perreau  le 
domaine  de  Labrirlie.  el  à  Lambert  la  ferme  el 
le  moulin  de  Cotpirnard.  —  Depuis,  les  époux 
Pern.iii  et  l.amiH-rt  demandèrent  la  réhilialion, 
avec  dommages-intérêts,  des  baux  qui  leur 
avaient  été  ronaenlis,  ae  fondant  sur  rinaaln> 
hnté  des  e.mx  qui  alimentaient  le  domains  de 
l.aln  iche  e(  le  moulin  de  Coqiienard. 

I.e  bailleur  déclara  ne  pas  s'op|ioser  A  la  réti* 
liai  ion  demandée;  mais  il  soutint  en  même 
temps,  qu'aucuns  dommages-intéréls  ne  |>on- 
vaieiil  et  te  jroordét,  attendu  que  les  causes 
d'insalubrité  étaient  ignorées  de  lui  au  moment 
du  bail,  et  qo'alnai  mrt  reproche  ne  pouvait  lui 
être  adressé. 

Les  demandeurs,  se  fondant  principalement 
sur  les  dispositions  de  l'art.  1791,  C  civ..  ré- 
pliquaient que  cette  circcmstnnce  d*i}»norarire 
des  vices  ou  défauts  de  la  ctiuse  louée,  n'etail 
p  is  un  motif  pour  leur  refuser  la  juste  inileui- 
nilé  det  pertes  on  dommages  qu'ils  avaient  « 


Indemnité  an  prenewr,  dans  le  cas  oii  te  bailleur 

ignnr.iK  \cit  vlcp<i  de  la  cliote,  et  ne  lui  accnrdaieul 
qu'une  diininiilion  de  prix  ou  la  résiliation  du  bail. 
—     aussi  Pmbier,  Lottage,  n*  116. 
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éprouvés  par  suite  de  ce»  vices,  qui  mellaicnl 
obslaefe   la  jouissanct^  des  lieux  loués. 

lti<lt''|M  Mrt.iiniiieiit  du  la  résilialiuii  du  iiail  ri 
des  dommaises-inlérèu  qui  devaicnl  i-n  cire  la 
•uile,  les  époux  PemaUt  qui  avaient  i|uillé  leur 
f<  rmr  snns  nltcndrc  I  i  u'stîi  ifimi  «  ûl  été 
prononcée  el  sans  y  élu;  aiilnriiirs  jusiicp, 
ont  réclamé  d'autres  doinnia{;cs-inléréls  contre 
SoiDinariv.-i,  a  raisiin  «rna  sé>|ui'.stte  ipril  .ivail 
fait  a|i|ioser.  (xuir  «ûrelé  du  ses  loyers,  sur  des 
i  li.irhoMs  leur  .ipiLirtcnant  «l  parenx  laissés  aur 
le  douiaine  «le  Labriclie. 

Sommariva  repoussait  citchef  de  réclamation, 
rn  faisant  olisi-ivor  iju'il  n'jiv.iii  fail  <i  l'it  fi  (!.■ 
ses  droit»  dr  liailtiuir  en  prcnanl  uu<:  mesure 
coiiservaioire  de  ses  loyers. 

A  m.ii  1832,  jun<*in»*til  du  (rihnn  il  de  la  Si  ine 
qui,  statuant  sur  la  demaiiile  de  L:unl)tM  i.  d<;- 
dare  le  bail  résilié,  et  coiniainnc  Suniuiarlva 
en  uns  ceriajne  somme  «le  douimat;«fs-inléréts« 

m  dée.  1839,  auin>  Jugement  i|ui  prononce 
l'iîa'.  iiK'nl  la  résilialion  en  ce  qui  touclx;  les 
é|toux  Perreau,  avec  dumuiagrs-iutéréis  ré(ul> 
tant  pour  eux  des  perles  occasionnées  par  les 
vices  de  la  <  hns»'  loutre;  mais  li'ur  rofiisf  I  ntlf 
iodi'uinité  à  lai-SDii  du  !>t'i|(icsire  appose  sur  leur 
cliariiou  par  le  bailleur. 

Appel  de  la  part  de  Sommariva,  en  ce  que 
des  dommafjcs  inléréls  ont  été  prononcés  contre 
lin  .ni  profil  dt'  Lambrrl  cl  des  époux  Pi  rr.  au  ; 

—  Et  appel  aussi  de  la  pari  de  ces  dtfrnier.^i,  i  n 
ce  qtt*H  ne  leur  a  point  été  accordé  de  domnia  j;e s- 
intérètsà  raison  du  géi|iii'slr'-  des  clinrUiinb. 

13  jaov.  1834.  arrël  de  la  Cour  de  Pans,  ipii 
feil  droit  sur  cet  appel  des  époux  Perreau,  et 
confli  meencequi  touche  rappel  de  Sommariva. 

—  Le$  moliTs  de  Tarrét,  pour  accorder  des  dom- 
ina{{ei>-iii(éi  éls  relativement  au  sé<|uestrt' apposé 
l»ar  Sommariva,  sont  ;  t  que,  par  suite  de  ce 
séquestre,  Perreau  n*a  pu  disposer  desdiarlions 
qui  se  trouvaient  dans  les  lieux  par  lui  loués; 
que,  la  cause  de  résiliation  remouianl  i  un 
lemps  antérieur  au  séquestre,  Sommariva  n*étalt 
pas  fon>lé  à  retenir  les  charlions;  qu'ainsi, 
si  depuis  le  séquestre,  ili  oui  éprouvé  des  dété- 
rioralkNM,  Somourlva  doit  eu  indemniser  Per* 
reau....  • 

POURTOl  en  cassation  de  la  part  de  Somma- 
riva. Premier  ntoxen  (lelaliF  tant  à  Lainlu-rt 
qu'aux  époux  Perreau):  violation  des  art.  1731 
et  ]7i4,  C.  elT.  —  On  disait  pour  le  deman- 
deur :  Le  pirmier  de  ces  articles  poi  le  ;  t  Si  les 

•  réparaiioiu  (qui  sont  à  faire  liuraiil  le  bail) 
s  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inbaliita- 
1  ble  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pre- 

•  inier  et  de  sa  famille,  celui-ri  pourra  faire 

•  résilier  le  bail,  i  —  Comme  on  le  voit,  la 
résiliation  du  liail,  au  cas  d'obstacle  à  la  jouis- 
sance  de  la  chose  louée,  est  lont  ce  qui;  le  pre- 
neur .1  \r  (frnil  (l"<'\ii;i'r  :  li  loi  n'ajoute  pas 
qu'il  pourra  dein:inder  des  <luiiima|{es-iuléréls. 
El,  en  eA4,  le  bailleur  est  bien  asseï  malheu- 
reux d'être  (>l»liç;é  Miliir,  dnris  c  ras,  la  rési- 
liation d'un  bail  »ur  le<|uel  il  a  <lû  coin|>ler.  Si 
donc,  c'est  sur  cet  art.  17i4  que  l'arrêt  s'est 
foudé,  il  a  ajouté  à  ses  Uisiiositions,  U  l'a  évi- 
demment violé.— L?aH.  I7S1  oe  aaurttt  4if an- 
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taifc  justifier  les  diverses  condamnations  que  la 

Cour  royale  a  prononcées  contre  Sniniuariva. 
Cet  article  porte,  en  effel  :  •  Il  est  ilû  j;arantie 
au  preneur  |Hiur  tous  les  vices  ou  défauts  de  la 
chose  louée  qui  en  empéch<^l  l*iisat;e,  quand 
même  le  biilleiir  ne  les  aurait  p3<  C(Hirni>.  S'il 
résulte  de  ces  vices  ou  défauls  quelque  perle 
pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indem- 
niser. »  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  il  y  .i  \k  deux 
dispositions  qu'il  faut  bien  distinguer  :  la  pre- 
mière qui  impose  au  liailleur  roblq;atioii  du  ga- 
rantir le  preneur  des  vices  de  la  chose  louée, 
Roranlie  dont  11  est  paisible  aussi  bien  quand  il 
a  connu  que  quand  il  a  if^noré  le  vice  de  la 
eltuse  ;  la  seconde,  qui  l'oblige  à  indemniser  le 
preneur  des  |N;r(es  occasionnées  par  le  vice  de 
la  eliitsp.  mais  seiilemenl  dans  le  ras  ofi  il  aurait 
ciiiuiii  rcxi>:< ::ik  e  4iu  vice  au  momeul  du  bail  : 
car,  s'il  l'a  ignoré,  c'est  bien  assez  qu'il  sup- 
porte la  résolution  du  contrat,  sans  être  encore 
tenu  d'indemniser  le  prmenr  dea  perles  que  le 
vice  de  la  chose  a  pu  (ii  l  asioniier.  —  Ct  ile  <li^- 
linction  est  trés-ciaiienient  étabiit-  par  Poihier 
{Trmilé  dn  Louage,  w»  1 16)  qni  s*appiiie  sur  le 

texte  d>-  1.1  l'H  10,  5;  I".  au  lliffesle  <lv  Lwati. 
—  Il  n'a  pils  du  resie  ele  dérojp;  par  l'ail.  1721, 
C.  eiv-,  h  t  elle  disUncliou.  C'est  seuli-ineiil  la 
garantie  de  la  cliose  louée  que  ri>i  article  im- 
pose, par  sa  première  disposition,  au  bailleur, 
ipiaiiil  eelut-ei  a  i(;iioré  le  vic  -  ili  l,i  cliosc  au 
moment  du  bail;  mais  la  seconde  dis|Ntsilion, 
qui  obli(;e  h  des  dommages  i-t  intéréis  pour  les 
pertes  que  le  vice  a  occasionnées,  m-  d;l  plus 
que  ces  dumma(;es  el  luléréis  seront  dus  par  le 
liailteur,  quand  même  il  aurait  tnnoré  les  vices 
de  la  chose;  el  par  conséquent  on  est  resté,  à 
eel  ^gard,  dans  b-s  termes  du  droit  ancioii.  ~ 
Ajoutons  que.  comme  le  dit  Polluer,  la  garantie 
due  au  liaillcur  par  le  preneur,  pour  vice  de  la 
chose  louée,  esi  Iniit  \  Aiit  analogue  A  la  garan- 
lie  que  le  vendeur  iloil  à  t'j,cheleiir.  Or.  en  se 
reportant  aux  dispositions  du  Code  civil  reldiivea 
i  la  garantie  de  la  chose  vendue,  on  voit  que 
l'art.  1643  dit,  pour  te  vendeur,  comme  l'arti- 
cle 1721,  pour  le  bailleur,  <•  qu'il  est  tenu  îles 

•  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pai 

•  connus;  ■  tandis  que  les  art.  1645  et  1646, 
relatif!  ft  Pindemnité  due  pour  les  |wrles  occa- 
sionnées par  le  vic>-  de  la  chose,  disposent  que 
cette  indemnité  n'est  pas  due  par  le  vendeur 
lorsi|ne  le  vice  de  la  chose  lui  était  inconnu.  — 
C'est  ainsi,  au  surplus,  que  la  s'-t  o  ide  disposi- 
tion de  l'art.  1721  a  été  entendue  par  It  s  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  |>arlie  du  Code  eivii.  On 
peut  citer  notamment  les  auteurs  des  Pandecteê 
françaiâeê,  art.  1721,  et  Duranton,  1. 17.  ii»G3. 
Il  est  donc  bien  coiisi  Hii  ipie  la  bailleur  n'est 
pas  tenu  d'Indemiiiscr  le  preneur  des  pertes  oc- 
casionnées par  les  vices  de  In  chose  louée,  lors- 
qu'il a  ifînnré  l'existenco  de  ces  vices  à  l'époque 
du  bail.  —  Or,  dans  l'espèce,  il  est  constaté 
en  fait,  que  Samuiariva  ne  connaissait  |>as  h  a 
vices  qui  ont  motivé  la  résiliation  du  luit  des 
propriétés  de  Labriclie  et  de  Coipienard,  loi'&* 
qu'il  a  loué  ces  propriétés  Perreau  et  Lambert. 
Donc  il  se  trouvait  dans  celle  imsiiion  uù,  selon 
PMhier,    isâletir  n'êêl  jnm  Um%  de  dàdom- 
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mag«r  k  contiucleur  de  ia  perte  qu'il  m  Muf- 
f^rte  «f»  r/rtf.  et  eé  il  tfettpn»  lenn  è  autre 

cboxe  qu'à  tcpieinlt-e  la  iltnsf  louip  rt  n  le  ilf'- 
tharger  f/es  lèvera  —  IK^  là  li  ré>ul[e  mut  la 
Cnur  royale  »  violé  et  fmmetMM  «pirtbpié  fer- 
lirlc  1721  ,  ftn  condaintiar»»  Somm  iriv  i  h  in- 
drinniscr  P»'m'aii  el  Lanit»i-rl  di's  piTlrs  t\m 
lent  atirarpnC  occa$loim<P<  1rs  vioi's  tie  \a  <  hnse 
toiK^e.  —  Sout  «n  autre  riifporl.  cd  art.  1721 
»  «firort!  éf*  xMé.  Ff  f ffri.  ménic  à  sirpposfr 
«jn'on  piiiisr  IVnlPii«lrf>  iI.iik  iiîi  si  ii>  rotiirnire 
à  celui  <|ui  vimt  d'Cirr  f xplMitié,  au  moins  ««raii- 
il  certain  «f«e  lf>  baillfiir  m  ilott.  <lam  font  k« 
cat,  indemniser  Ir  pn-nrur  <|ii';'i  ra  ^on  fies  pprlrs 
rétiillant  (iirrclenicnt  in/'inf  di  s  \ices<i<'li  chose 
louée,  et  non  de  celles  «[ni  n'en  sri»ifn(  <|u'iine 
coméfinenee  inittrecie  rt  éloigné<>.  Or.  d'après 
rarrél  al(iH|né,  4f  Sommariva  rtoK  indcmniter 
Ifs  (''jioiix  PcffiMii.  à  i  iisfm  de  cp  qu'ils  onl  <^té 
obitgt's  de  qiiiKer  k*  liens.  d«  faire  un  autre 
bail,  de  payer  wn  nonrran  loyer  ;  Lamliert,  dr 
.sfin  '  ùd'.  (loi!  <*lri»  tfuirmnr-îf'  <irs  |i('Mn''firp<  iiiril 
MUiuil  icliit»  df  iion  iiidii»lri<>  ni  t'iHilinunnt  If 
liaiU  et  des  di^iicnse*  ft*i}  a  dft  Mre  |>our  pren- 
dre pcaieMion  dvs  nouveaax  lieux  par  lui  loïK-ii... 
Ëiidrnmirnt,  ci*  n'étaient  p:i«  l.'t  d«*s  peiir*!»  ipii 
r»^<iulla«si-nl  ilirrrifincnl  du  vici*  il*-  l.i  <Im»$<'; 
elles  n'éiaienl  que  la  con>é(|iience  naiuri'Hi!  d« 
la  rétHlotion  dn  NH .  C*etl  done  avoir  violé  l^ir^ 
rrclc  172t.  <:.  civ.,  que  de  Ict  afvoir  mia  à  la 
cbarn**  d»-  Sommariva. 

Densième  mojren  (relatif  aux  é\\oux  Prr- 
V«au).  —  FauseeapplK  .ilion  dt>  l'arl.  ISSâ.Cnde 
elv,.  rn  c»-  qiw  l'anél  ;ili.i«pié  a  jogi-  <|im'  Som- 
mariva d indemniser  1rs  •'■poux  Perreau 
de»  conséquence]*  d'une  Mitie  qu'il  arail  en  le 
droit  de  praiiqiirr  ponr  sArrléde  ses  loyers.  — 
9î,d*apr('t  l'ail.  1ô8i.  <  li;)( un  tloil  la  r  r|Mfaii(in 
du  iN^judice  qu'il  a  causé  à  auiriH,  ce  n'est  lo 
IMndant  qne  dana  le  eas  otk  ce  préiudiee  eal  le 
résnil.'jl  «rime  f.nile.  en  il  i  st  bien  ciTlainque 
jamai!i  l'exereu  e  d'un  droit  ne  s^iurail  di-venlr 
le  priiici|»e  de  doinm^iges-iuléréls.  —  Or,  dans 
l'espèce,  1rs  ê|ioux  Perreau  avaient  almmlonné 
la  propriété  de  LaliHehe.  m  enqwrfant  tout 
leur  inohitirr  avant  d  en  .«voir  (ddctiii  î  .uilori- 
salitm  rte  ia  justice.  £n  cet  étal,  Sonimc»nva, 
ponr  garaniie  d««  lojrera  qui  realaient  fc  eourir, 
a  fait  saisir  le-^  f  liarbons  «pir  avaienl  è(i'  laissés 
iian:i  leit  lieux  al)-indonn<->  ;  en  cela,  il  n'a  t^iit 
«fu'user  d'un  droii  h  j^iiime,  puisque,  avant  que 
la  réailiQlioo  du  liaii  fûi  prononcée,  ca  liail 
exielaH  dans  tonte  sa  force.  Vainement  diraN- 

on  i|ije.  |iltiH  laid,  Il  ,i  «Mé  résilié  :  (  ela  ne  |n m 

pus  fatre  qu'^u  moiurnl  où  Sommariva  a  sai;»! 
lea  efwrbonfl.  Il  n*en  ait  fias  eu  réellement  le 

droit,  l  a  Cour  royale  a  donc  f  ui  une  r.uisse 
application  do  l'arl.  MBS,  C.  ri\..  en  eond^Mii- 
MM  Sonmariva  à  indemniser  les  époux  Per- 
reau des  luiles  qu'avait  eues  celle  saisie,  des 
diarbons. 

Four  l«îS  défendeurs,  on  a  ré|>(niilii  ;  -  Sur 
le  premier  aoyen  :  Les  questions  de  dumoiages- 
inléféis  ft  ration  d'on  tort  eaneé,  sont  en  géné- 
ral des  questions  d''<i|)|>réctalioii  aliandnnnées 
amx  iuioitres  des  juges  el  qui  éciiap|H.n(  à  la 
eeiMirc  de  I»  Cour  dt  caasttia»  ;  ifr  il  a>  «  pn» 


exception  à  cette  rè|{le  en  matière  de  bail.  — 
Au  surplus.  Tarf .  1794.  relatif    la  résiliatiON 

pour  f.iiixe  <le  réparations,  en  I*'  Siipi o-anl  seul 
applicable  à  l'espèce,  ne  s'oppose  Hulieuirnl  à  ce 
que  des  dommages-intérêts  soient  accordés  è 
l'orrasion  de  la  résili  itinri,  si  «  .  u.-  résiliation 
prnvii^nl  d'un  fait  de  naliire  à  i  aiiser  un  dom- 
maRe.  L'art.  17-21.  ne  s"()|.|>ose  (las  davantape 
A  ce  que  les  vices  de  la  cliuse  louée  servent  do 
mntifs  h  une  allocation  de  dommages-tniéréta. 
-  On  prc'  end  i|iie  des  <loniina{;es-inlt  iéU  ne 
Html  dus  à  raison  des  \ic:es  de  la  chose  louée, 
qu'autant  que  le  bailleur  les  a  connus,  et  qo*il 
n'est  dû  aiieiine  iridetnnifé.  lors(|n'ii  les  a  ifyiio- 
rés.  M^isceili-  d:sl  oclmn  «no  d'éirf  con.sacrée 
par  l'article  iiivni|né.  esl  forineilrnieiil  repousséc 
par  non  texte.  En  effet,  cel  article,  après  avoir 
di!>|iosé  qu'il  est  &b  Rarnntie  an  preneur  ponr 
Ions  li'<  \irc,  nu  il-  f.iiil.s  <le  la  cliose  louée  qui 
eu  etui>ecl)eul  l  usagc.  qaand  utéme  le  liaiileur 
ne  les  aurait  paa  eoMws  lors  du  Mil.  ajoutr  : 
s'il  résulte  de  i:fs  r/res  nu  défantn  «|U<-lt|tic 
perte  pour  le  preneur,  le  liailleor  est  leoo  df> 
l'indemniser.  Or^  il  est  évitleni  que  ptr  ceiic 
expression,  CM  9<6es  eu  iléfeulê,  la  second* 
disposition  de  Tari.  17i1  entend  |KH-|er  des  vices 
nu  défanU  dont  il  r  >l  qm-si  on  il.tns  l<4  |>reiniùrr, 
c'cst-jHlirr,  de  ceux  que  le  bailleur  ri'aurail  pas 
connus  lors  du  bail.— CVsl  vainement  qu'on  of- 
|>ose  ladisliiietinn  établie  pour  le  cas  de  \  enti-  par 
les  art.  1645  et  UWt  :  o-lle  di^ltiicliou  est  uue 
Kxcepiioni  la  régl«  générale  qm  veut  que  chacun 
soit  tenu  derépaier  le  tort  qu'il  a.  même  involon- 
tairement, causé  A  autrui;  elle  doit  dés  lors  é're 
rf.slri ml.-  an  caspotir  lequel  ellea  éli-  inlrodiiiie. 
biiviïagii  sous  ces  différents  rapports .  l'arréi 
attaqué  n'a  done  viole  aociNW  loi  en  adjugeant 
de*  donima;;e8-iii!éiél8.  — On  repiiiehf  eiieore  à 
t'arrél  d'avoir  accordé  d«  s  donimagei-tniéréti» 
aux  époux  Perreau  et  è  Laudieri.  pour  les  dé- 
pensas  ipie  leur  mil  oceasioniié  r;4hand(»n  forcé 
des  lieux  loués,  ainsi  qu<  pour  les  frais  d'in-siai- 
lalioM  dans  un  autie  local,  el  ou  prétend  que 
riiidemoiié  ne  pouvaîl  être  accordée  que  pour 
le  tort  direct  qu*tts  avaient  pu  éprouver,  et  non 
pour  les  eonsé4piences  plus  ou  moins  éloinm-»  s 
du  doiiiinagf  pnmiiif.  Mais  aucune  dis|>u8iiioii 
ne  limite  ainsi  les  causes  de  rindcninité,  et  il 
est  nécessairement  permis  aux  june.s  souverains 
appréciateurs  du  fait,  de  eoiistair;  l'étendue  du 
tort  rausié,  el  d'y  proportionner  la  léparalion. 

Sur  le  deuxième  moyen,  un  a  répondu  qu'il 
s'agissall  d'une  fitre  apiiréeiatlon  d<  fait. 

ARIdiT. 

«  LA  COUR.  ~-  Bn  ce  qui  louche  le  moyen 

lire  de  la  vio'ation  de  l'rni.  17t.M,  (],  civ.  :  — 
Atleiiilii  <|iie  le  diitpoMlif  de  l'arrêt  attaqué  s'ap- 
pnie  Mil  ii-s  art.  17SI  et  1734,  C.  dv.,  el  qn*ett 
accordant  des  dommaffcs-iiiléréts  aux  preneurs, 
Il  raison  des  vices  de  la  chose  louée,  sans  dis- 
lii  '  iKiii  <|ii  (  .)s  un  fi  s  vices  étaient  ronniis  du 
tailleur,  de  celui  où  û  les  ignorait,  la  Cour  de 
Paris  iTest  bornée  h  faire  i  la  cause  une  appU- 
cal  on  liltérile  de  la  loi  ei!ép,  h  laquelle,  au 
kuipiu«,  un  ne  peut  ratlaclier  les  art.  1045  el 
MMy  C.  civ^  papcf  qme  lea  dispotiilMis  en  seM 
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rrlalives  an  coulrat  dfi  veirti'e!  n'onl  pns  ('■((■  re- 
|>roduiti*8  pour  lecuiitraifte  louage, qui  renferme, 
<lans  Tari.  1719.  des  ohligariont  parlieulièrM 
au  bailleur;  —  Aiienilu,  d'ailleurs.  t\w  le»  ques- 
tions relatives,  soit  à  la  résiliation  des  Ikmix, 
soit  h  t'éteudiie  des  doroma^es-inlér^ls  dus  aux 
prenetira  pniir  les  pertes  causées  par  les  vices 
de  la  ckose  tonér,  rentrenl  dans  une  appréefa- 
Iknxle  f  iits riiic  II'  It'i'^isl.itPiit  .1  !ai,ss(''i'  Cu  irs 
et  tribunaux  et  qui  aorl  des  allniitiliuii:»  ilv  la 
Coyr  de  cassation; 

"  En  ce  fini  'oiichr  dommajTrK  inK^rc^ls  de- 
mandas relaltM  iuciil  au  si-tiut-stre  ajqtos  •  sur  les 
di.irlioiis  ••(  |iniir  les  engrais  sur  Ics  terres  :  — 
âllvudu  que  tes  doaina|;es*intéré(s  pour  le  td- 
questre  apposé  sur  les  charbons  Taissés  dans  les 
lieux  tjui-  les  locataires  aliandonn.iifnt  par  stiile 
de  leirr  insalubrité,  cl  les  conséi|uences  du 
IraiHport  delenr  mobilfer  dans  un  anire  Itoeal, 
reofrcr  t  (l:iiis  une  ap|irécinf run  (l<-  f,iiis;  et  ([iie 
la  demande  d'indemuilé  pour  engrais  lais:ies  sur 
hrs  terres,  était  comprise  dans  celle  totnèt  en 
IWTmièie  ins'ance  relalivement  aux  impenses  et 
atuélîoratiohs,  et  |>ar  conséquent  ne  fonnari  pas 
une  demande  nouvelle,  sur  laquelle  il  n'y  aurait 
eu  qu'im  degré  de  juridiction  (1  ), — Rejette,  etc.  • 

On  M  mai  t837.  —  Ch.  ctr. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Nullité.  — 
Cuaaii.iK  (iiKcTiu.<i  oe).  —  Action.  —  Autoui- 
4ATt0».      CaMATIOII*  —  OftAOB. 

fonVW  «jwiff  etmciusions  resprctivt'tnent  pri' 
teê  par  /«t  parthM,  l'une  d'elles  refuse  de 
pAmtor  è  mne  mnlhmee  uMHewre,  tl  fttmtre 

partie  requiert  défaut,  le  jugement  qui  In- 
tervifn!  n'est  pas  nul,  bien  que  le*  magii' 
trais  iiéijeant  n/ors  ne  soient  pas  les  i/iériii  s 
que  ceux  qui  siégeaient  à  In  première  au- 
tUetieet  ce  jugement  doit  seulement  être  ré- 
puté par  défaut  et  comme  tel  tueceptible 
d'opposition.  — -  Par  suite,  fa  pmrtte  d^ail- 
fattie  (jut  y  n  formé  np/'osHion,  ne  peut  de 
maïuti  I-  la  iiulliu  du  jwji  ment  qui,  statuant 
sur  i  l  lie  apposition ,  n  maintenu  la  ilct  is>on 
par  défaut f  sous  prétexte  que  cette  dernière 
décision  se  riférei'ait  à  une  première  essen- 
tiellement nulle  (S).  (L.  S*  a*nl  1810,  art.  7  ; 
C.  firac.,  150.) 
Bien  qu'une  conci  ss'un  nit  été  primitivement 
faite  à  plusieurs  'miivid'is  ut  siiigiili,  >iért/i- 
moins  lorsque  les  succi  sseui  s  de  as  -iiitiv'- 
dus  viennent  à  former  une  communauté 
^hsibUtudt,  par  exemple  une  section  de 
eommune.  ne  peuvent  alors  agir  ui  universl. 
pour  ta  défense  de  ta  concession  faite  à  leurs 
auteurs,  et  sont  dans  ce  cas  x'ntnhlement  re- 
présentés par  le  maire  de  ta  commune  de 
laquelte  Us  dépendent.  (L.  9»  tviek  an  «,  aet.  t 

#lffts  que  le  vice  réststHint  dm  défaut  d'autort- 
êaliom  d'une  eemmunmUé  d'kabitanu  tienne 


(1)  Cedernicr  mouf  rcpotut  à  un  reproche  adressé 
1  iVrél  (le  la  Cour  royale  d'avuir  accucilU  une  de- 
mande Forraée  pour  la  première  foie  eo  appel,  re- 
proche qnl  pi^sentatt  |iea  rfintérél  en  droit. 

(2)  A',  boncenne,  n»  127. 

l3]  C'est  ce  que  ia  Cour  de  caisatioa  a  déjà  jngé 
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à  l'ordre  puWc,  et  puisse  être  t^ppesè  en 

tout  état  de  cause,  soit  par  ht  commune  qui 
a  suc  combé ,  soit  par  l'udvcrsnn  e  de  fet 
Commune,  cei>end.inl ,  lorsque  le  moren  n'a 
pas  été  prDposé  avant  l'arrèl  déflnittf  qui 
donne  gain  de  cause  à  la  commune,  l'adver- 
saire n'est  ptuM  recewibte  à  paesenier  ce 
même  esayen  devant  la  Cçur  de  caesation  (3). 
Celui  qui  a  acquis  de  l'Etat  une  forêt  avec 
décliirdt/on  itans  l'acte  que  ht  forêl  est  grevée 
de  droits  d'usage  reconnus  par  de  précé- 
dents actes  administnitifs,  n'est  pas  recevtt- 
ble  à  prétendre  plut  tard  contre  les  usagers 
que  ces  aetee  edmlnlstratffê  n'ent  pu  leur 
eenférer  un  psireU  deeft. 

Les  M-Iit'.i'-nx  «le  Cliiny  a\  (ieitl  .  par  .x-le  du 
mai  10^,  concédé  à  cioq  uidividiis  et  à  leurs 
sttccfiaenn.  à  feuttcreisetmteei  déenieemst», 

des  drojts  d*iis;)|;i'  dans  In  tùrel  de  Mnniagny. 

Depuis  f  el  à  u«e  t'poqiie  où  celle  foriH  élail 
devenue  la  proprn-lé  de  l'Étal ,  un  arrêt*'-  du  cou- 
.seil  (If  préfecture  <iu  d«''parleuient  de  S:iùne-et- 
l>«nre.  en  dale  du  lë  fév.  tH17.  appnuivé  p,ir  le 
minislrf  (les  fin  uioes  le  17  juin  1818.  ut;iinl>nt 
loua  les  lialiilants  tin  la  Saule  et  de  Jeaii-Guyaré, 
seciiono  de  la  comMttn«>  de  la  CtM|ielle-dn-Mon^ 
de-Fram  e  ,  comme  succe.sseurs  des  r in(|  con- 
cessionnaires HieMitouiM-s  en  l'acte  du  (>  mai 
1630,  dans  les  droits  d'usage prtaùUvenentcoB- 
CV4i«s  par  U  s  montes  de  Climy. 

P.us  lard,  le  t!2  sept.  1»31 .  UlOrèt  de  Mon- 
laguy.  mise  eu  vente  par  l'Étal,  fut  adjugée  à  la 
dame  d'Aubicny.  Il  est  à  remartpier  «fue  l'acte 
d^adjodiealion  rontient  seMien  expresse  de» 
droits  d'usage  dont  l'nbjot  vendu  ét.nl  i;r»vf. 

Néannotus.  la  lianie  d'Aubiguy  pretetidil  que 
tes  babiUmtsde  la  Saule  ¥i&a  Jeao-Ouyard  n'a^ 
vaieiil  aucun  droit  d'(t!>affe  sur  la  forêt  de  M<m- 
tai;uy.  —  Il  s'enKa^je.!  à  cet  ejjard  une  instance 
judiciaire  entre  la  tlamc  d'Auttigny  et  les  habi- 
tant» des  deux  seciiiHis  de  la  Saule  el  de  Jean* 
Guyard.  repréitenit^s  par  le  nuire  dt  la  GIm- 

l^flle  du-.Moiil-dr-Fr.tiii  e.  COOMMine  d«  lll|M«lln 
dépendaieul  ces  secUous. 
Observons  que  I»  procès  fui  introënil  et  «on* 

linué  sans  que  les  sections  di- comnitine  eussent 
été  auloiim's  à  plaider  par  le  coiibi-tl  de  préfec- 
ture. 

Jugement  qui  mainiienl  les  habibinls  dans  lot 

droH»^  d'usage  par  eux  réclamés. 

Appel.  -  A  mie  premi(''i  i- .iiidience  .  les  con- 
clusions sont  respecUvemeni  prises  ;  mais  à  une 
audieno»  subséquenle  ft  loi|uelle  l*arfKilr«  avait 
('•[»'•  contiiuK  i- ,  el  la  Cour  ne  se  trouvant  plus 
cuikpusei.'  des  mêmes  magistrats,  la  dame  d'Au- 
Uiguy  refuse  do  plolder,  «t  il  est  donné  déftat 
contre  elle. 

Opposition.  —  98  mat  )8ô0.  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  qui  confirme  le  juceuient  île  première 
inslance  :  —  •  Considéraiil  que  les  successeurs 


par  pIuMLiirs  arréis,  et  notamment  le*  23  juin  1835 
et  'J  juin  Î85B.  —  Merlin,  Quest.,  >••  Commune, 
$  5  el  llenrion.  ch.  32,  ô  12.  -  M^i»  la  coiumune 
elle-même  seraii  recevahie  à  *e  prévaloir  devaoi  lo 
Cour  de  cassation  do  débnt  d'autorisation. 
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des  concessioiiiiaiici  |>riinilift  forinniil  aujour- 
d'hui \fi  hameaux  de  la  Saule  cl  de  Jean- 
Guyard  ; — Coiuidéranl  que  i'Ëtal  éianl  devenu 
propriéUire  de  !•  forèl  de  Montaf^iif ,  les  usa- 
gers ont  dû  •'adrosrr  nu  conseil  di>  iirt^fcclure 
de  Saône-el-Loire  pour  lui  sniimeitrc  l<Mirs  li(r<*s 
et  IMk  rceonnalira  leurs  droits;  qu'il  résulte 
d'un  arr*lé  de  ce  cnngeif ,  à  la  dale  dii  18  fév. 
1817,  «|Uf  les  habilanU  du  l.i  Saule  el  dt-  J«>»n- 
Guyartl  ont  été  rei^onnus  pour  les  successi-urii 
des  conceiaiomuires  primilib,  el  qu'ils  oui  élé 
maintenus  en  conséquence  wt^twnl  dans  les 
dioilH  à  eux  roncédt^s  sur  la  forél  tk'  moiilatjiiy 
par  l'acte  du  6  mai  16M  ;  que  cel  arrêté  a  été 
aiipravvé  par  déelstoii  ministérielle  du  17  juin 
1818;  —  Considi-raiil  i\\\f  !*arl.  fil.  C.  ron;sl.,  ;i 
consacré indétiiiiineiii  («mis  les  droKs  d'u&a|;c  ic- 
connus  dent  tes  Itorèls  de  i*Éiat,  soit  parties 
actes  du  gouvernement,  toit  par  des  jugements 
ou  arrêts  définîtirt ,  soit  enfln  par  tuile  d*in- 
Slano's  ad(n.ni!«(rati\eÂ  e(  jiidic  iairet  ;  cpi'aiiisi  , 
celle  loi  a  cootacré  irrévocablement  les  droits 
dcf  intimés,  d*allteurs  définitivement  reconnus 
avant  sa  promutRatinn  p"r  les  .irri'lrs  et  di-ci- 
sions  miiiisléricllft  des  IK  fév.  1MI7  el  17  juin 
1818  ; — ContidéranI  que  ce  n'est  que  le  42  sept. 
18Ô1.  que  la  dame  d'AultiRoy  s'est  rendue  adju- 
dicai.iire  de  la  forêt  de  Monlaf^ny,  à  la  char^je 
ex|>rfS8i'  lies  droits  d'u»age  des  intimés,  fie...» 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  d'Aubi- 
gny.  —  Pnmier  moyen  :  Violation  de  Tari.  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810,  et  bu.sst>  application 
de  l'art.  150,  C.  proc.,  en  ce  que  l'ariét  attaqué 
•  malnlenu  un  précédent  arrêt  par  défaut,  es- 
sentiellement nul,  piiistpril  n'avait  pas  (•[<'  r»- lulii 
par  les  mêmes  jiit;i'!>  *|ue  ceux  ipii  a  vaii'ot  assisté 
aux  précédentes  audiences ,  et  que  l'affaire  n'a- 
vait pas  été  de  nouveau  plaidéc  devant  ces 
jniîcs. 

Deuxième  i«o/c«  .•  F.iiis>i'  applirnlinii  dis 
art.  1  et  3de  la  loi  du  39  vend,  an  5,  en  ce  que  la 
Cour  royale  a  considéré  les  défendeurs  comme 
valat>lenii-nt  représciilés  par  le  maire  de  Inir 
commune,  et  cela  par  le  motif  qu'ils  agissaient 
ut  univenf,  bien  que  la  concession  primitive 
n'i  ûl  pas  été  faite  à  une  communauté  d'habi- 
tants .  mais  seulement  à  quelques  individus  . 
donl  les  successeurs  ne  pouvaient  par  ClHl^'  ipii  ni 
agir  que  ui  nnguli  et  par  eux-mêmes,  bien  loin 
de  pouvoir  être  représentés  par  te  maire  de  leur 
commiiiii'. 

l'roiStème  tnoj  en  :  Violation  de  la  loi  du 
14déc.  1780,  an  54;  de  la  loi  du  39  vend, 
an  5,  aii.S.ei  de  la  loi  du  38  pluv.an  8.  art. 4, 
en  ce  <|ue  les  sections  de  la  commune  de  la  Cba- 
pelle-di:-Moni-de  Franc*'  n'avalent  pas  été  auto- 
risées à  ester  en  Justice. 

QuatHim»  moyen  .*  Violation  de  Tari.  191 , 

el  (aussi'  ap|»lic:ition  de  i'iirl.  fil.  C.  lon  sl..  »  t 
de  ranitirilé  de  la  rbo^ie  jugée;  viulatiuii  aussi 
de  la  loi  du  S4  août  1790,  art.  13,  et  de  la  loi 
du  10  fi  uel.  an  ô,  en  ce  que  Tarrèl  allaipié  a 
consiiléré  les  anélé  et  décision  niinisiérielles  de 
1817  et  1818  comme  ayant  l'effet  d'altriliinr 
délluiiivenieni  aux  liabitanis  de  la  Saule  elde 
Jeun-Guyai  d ,  des  dinita  d'usage  »ur  la  foril  de 
lionlagny.  Sui vaut  la  demauderease,  celte  allri- 


hution  n'aurait  pu  n-(]ulieremenl  résulter  que 
d'une  décision  judiciaire,  l'autorité  adminislra- 
live  étant  incoraiiéleute  pour  statuer  sur  le* 
•lucslious  de  propri^é  ou  d*usage. 

AMtr. 

•  LA  COUR,  'Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  anêt  pardé- 
laul,  qualités  posées,  conclusions  prises,  ne  peut 
être  réjiuté  coiitradicloire  qu'autant  qu'il  serail 
rendu  parles  mêmes  Juges;  mais  les  mêmes  jugea 
ne  se  trouvant  pas  à  randienee,t*une  des  parties 
r'  fiisaiitde  plaider,  et  l'aiiiri-  r('<|ii'  i  ;int  un  défaut 
pur  et  simple,  l'arréi  sera  tutcepliide  d'o|iposi- 
tion,  il  ne  sera  pas  nul  ;  aulreneni,  et  s'il  fallait  al* 
tendre  la  présence  de  tous  les  juRes,  la  justice  si  - 
rail  iiidéflniinent  ajournée;  c'est  donc  avec  raison 
que  l'oiqxisiiion  n'a  pas  été  déclarée  non  receva* 
ble,  et  qu'elle  a  été  rcjelée  comme  mal  fondée; 

•  Altendq,  sur  les  deuxième  el  quatrième 
moyens,  (|ue  la  concession  du  G  mai  1030  ,  fut 
faite  à  cinq  habiLinlt  de  la  Cbapellc-ilu  Monl- 
de-PraneepAur  eux  el  les  leurt.ft  feux  eroissanis 
et  décroissanis  ;  ipie  totisles  linlii!anl<!  n  (iielsonl 
é(é  reconnus  rumine  ks  successeurs  des  conces- 
sionnaires priinltiis;  que,  de  fait,  ils  forment  au- 
jourd'hui deux  villages,  deux  tccliont  de  corn 
munes,  deux  communautés  d'habitants,  ei  que 
la  daine  d'Aubigny  n'a  pas  prétendu  qu'il  y  eût 
dans  ces  deux  villages  d'autres  habitants  que 
les  sttoei!tsetNrt  des  concessionnaires;  —  Attendu 
qu'il  s'agil  d'um-  forint  devenue  nationale  parla 
suppression  de»  ordres  monastiques;  que,  par 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préh«ture,  approu» 
vés  par  le  ministre  des  finances,  les  linhilatils 
de  la  Saule  el  de  Jean-Guyard  uni  été  maintenus 
dans  leur*  droits  d'usage,  el  qiie  la  marquise 
d'Aubigny,  étant  devenue  adjudicataire  de  la 
ftorêl  postérieurement   ces  arrêtés,  avec  décla- 
raliiiii  formelle  des  dniils  d'iisajje  donl  l'ohj.  l 
vendu  était  grève,  elle  a  été  justement  condam- 
née à  respecter  ces  arrêtés     Attendu,  dès  lors, 
que,  soit  en  fait  ,  Mv)  ri)  ilniit  .  les  hahitanls  de 
la  Saule  et  de  Jean  liiiyaul  oui  pu  être  considé- 
rés comme  ayant  forme  régulièrement  une 
action  en  nom  collectif,  et  que  cette  an  ion.  fon- 
dée sur  un  titre  valable  el  reconnu  par  l'auto- 
i  iii-  coinpéieiiie,  avant  l'adjudication  faite  à  la 
dame  d'Aubigny.  devait  être  comme  elle  l'a  été, 
aecueillie  par  la  justice  ; 

«  Uletidii.  sur  le  troisième  moyen.  (|iir  le 
vice  résultant  du  délaut  d'autoruaiioii  d'une 
communauté  d'halulants  tient  sans  doute  k  l'or» 
dre  public  et  peut  être  ptoposé  en  tout  état  de 
cause,  soit  par  la  ciimmiiiu'  ipii.  ayant  succombé, 
se  trouve  n'avoir  pas  même  été  léf,ateinent  re- 
présenlée,soit  par  l'adversaire  de  la  commune  qui 
a  un  grand  intérM  ohtrnir  contre  la  commune 
une  décision  légale  el  définitive  ;  mais  liir^i|iii' 
le  moyen  n'a  pas  éié  proposé  avaiil  l'arrêt  début- 
lif,  el  que  II!  procès  est  terminé  par  un  arrêt  fa- 
vorable à  la  cotnniiiiie.  il  ne  peut  plus  être  per- 
mis i\  son  adversaire  d*-  proposer  le  muyeii 
d>  vaut  la  Cour  de  cassation,  el  de  recommencer 
ainsi  le  |irocês  contre  la  commuiie  qui  ne  kc 
plaint  pas,  —  Rejcile,  etc.  • 

Du  ao  mai  1857.  —  Cb.  req. 


Digitized  by  Google 


JUGEMBUT  PAB  DEFAUT.  —  OfrosiTiov. 

L'opposition  â  un  Jugement  par  défaut  rendu 
eomtrt  un*  parti*  oui  n'avait  pas  constitué 
é'avouéf  ut  vatakOf  bien  qu'elle  ait  Hé 
férmée  à  la  barre  par  de  simples  conclusions 

et  qu'elle  n'ait  pas  été  renouvelée  par  re- 
'liièii'  dans  la  huila'ine,  si  If  inhimal,  en 
menant  sur-ie-c/uimp  la  cause  en  délibéré,  a 
rendu  ce  reiwttvettemM  impouMê,  (Code 
proc.,  163.) 

Conseil  fn^rps  .  se  |)ré(pn(fnnt  oréanrifrs  de 
Hénier  en  vertu  d'un  comple  courani ,  formé- 
renl  une  sai*ir-arréi  sur  l«ur  déMlvur  entre  Im 
nains  de  Frion  Ainalric  cl  compagnie. —  lia  ••• 
sîgnèrf  ni  ensiiile  Ménif  r,  |>niir  se  voir  condam- 
ner nu  |>:iyement  de  leur  créance,  pl  voir  en 
même  (em|M  déclarer  la  saisie-arrél  valable.  — 
Ménier  ne  conMilua  pat  iToné.  —  tO  janv. 
1832.  jiippiiient  \\  r  iléf.iiit  «Iti  (nhunal  de  Poii- 
(iichéry,'iui  condamne  Mrnier  àpayer  7,200  ruii- 
piet  aux  frènts  Conieil  et  déclare  valable  la 
saisie  par  eux  formée. 

D'autres  créanciers  ny;int  é(;alemenl  formé 
oppoillîon  entre  1rs  mains  de  Frion  Amalric  i  l 
compagnie,  une  coolnbulion  «'oavril  pour  la 
rfiff ribufton  des  deniers  Mleit.  les  frères  Cnn- 
seil  deni;un!èi  ciil  d'abord  A  ^tre  cnito  en 
verlu  de  leur  compte  courant;  mais  et-  compte 
ne  fbrniini  point  titre  soSsant ,  ils  produisirent 
à  l'audieiicp  même  nù  les  diffieiiltén  élevées  dans 
l'insiaiicc  elniciU  ^otllllli>e8  au  jii{^empnl  du  Iri- 
bunal.  lejugeineiil  par  défaut  du  90  lanv.  I83â. 
—  Hais  alors  les  autres  créanciers  de  Ménier, 
comme  exerçant  les  droits  de  leur  débilenr.  dé^ 
clarifient  iinmédialement .  p  a  des  ronclusions 
motivées,  former  opposition  à  cejugemeni. 

Le  Iribonal  mit  la  causo  an  dHibéré,  «t  lo 
18  fév.  1853,  il  rfiiillt  un  jugement  p  tr  lequel 
il  déclara  rop|)uj>iii>>ii  nulle,  faute  d'.ivoir  été 
renouvelée  par  requête  dans  la  btillaine,  oon- 
formément  à  l'ail.  1G2.  C.  proc. 

Appel  parles  créaiicieis  Ménier.  — C  BMfS 
1835,  ariél  de  la  Gourde  Pond  ichéry.  qui  dé- 
clare au  contraire  Topposilion  valable,  «l  rejelle 
la  demande  en  colloration  dès  frèrfs  Conseil. 
Cet  nrrél  tsl  ainsi  molivé  en  ce  (pji  loin  lie  la 
recevabilité  de  Toppusiiion  :  —  •  CoiisKlt  ranl, 
dons  la  forme,  que  l'opposition  par  conclusions 
molivées  formée  à  raudieiiee  même  où  Ciiii.s.  il 
frères  n -présentiiient  pour  la  prem>èi<-  fois  leur 
litre  aux  créanciers  opposants  de  Menier ,  ren- 
ferme les  condiliulis  voulues  |iar  Tari.  163, 
C.  proc;  (|U*il  n'était  pas  nécessaire  de  renou- 
veler celte  opposiliuii  liaiis  la  liiiil;iine,  puisque 
les  premiers  juges  étaient  saisis  de  la  coiilesta- 
llon,  el  qu*ils  en  avaient  onlomié  «n  délibéré 
qui  n'a  élé  vidé  que  le  18  fi  v,  dernier. 

POURVOI  <  n  ca  ssai  uni  de  la  pari  des  Conseil, 
pour  violation  de  l'art.  lOâ,  C.  proc,  en  te  que 
Pariél  attaqué  a  déclaré  valalile  une  opposition 
à  un  Jiij;i'ineiil  par  défaut  lormée  à  la  barre  par 
de  slDiiles  cancittsions  molivées,  cl  non  renott* 


f  1)  Celle  solution  ne  res»orl  de  l*.irr*l  d'tin«  nia- 

iiiorc expiicile,  qu'eu  (.unie  scultmeiit  I/anél  jftge 
bieo  po'iiivcrueoi  ipie  la  pri-'<rriplivn  de  trente  ans 

AK  1407.  —  I'*  PJkRTIK. 


•  velée  dan-i  la  huitaine  par  requête,  connw  le 

veut  l'article  précité. 

Nicnd,  avocat  Réitérai,  a  conclo  OU  njet.  -* 
La  réitération  de  l'opposition  par  une  requête, 
a  dit  ce  maRislral.  nVsl  exigée  par  l'art. 
C.  proc,  que  dans  l'Iiypollièse  ou  l'instance 
n'étant  pas  encore  liée,  il  y  a  néccssilv  d'user  de 
celle  voie  pour  saisir  le  Jo^e  de  la  conlestalloa. 
Mais.  iri.  l'instance  r<l3livp  ;^  la  ciuilnliiition 
laquelle  les  frères  Conseil  dcniandaieni  à  eire  ad- 
mis, était  engiipée  conlradicloirement  à  l'éRarri 
de  toutes  les  parlit-s  :  le»  frères  Conseil  pro- 
duisent incideniim  lit  à  l'audience  un  jugement 
par  défaut ,  t-t .  aussitôt .  il  y  est  l'orme  op|iosi- 
lion  par  conclusions  molivées;  cette  couiesta- 
lion  incidente  renirail  nécessairement  dans  la 
conirs!  iiKMi  principale  l'ont  le  jin'.e  «e  trouvait 
prét'isémenl  saisi.  La  requèie  devenait  donc  su- 
perflue. D'ailleurs,  elle  était  impraticable  à  Pau- 
dipu'  !■  même.  Voudrai!  on  qu'elle  eût  lieu  après 
l'audience  même  ?  mais  les  juip  »  l'avaient  ren- 
due impossible  en  mettant  aussitôt  la  cause  en 
déhbt-ré.  Dés  lors  les  opposants  ont  fait,  dans 
ces  circonstances ,  tout  ce  qui  leur  était  permis 
de  Mrr,  et  l*oa  ne  pouvait  rien  exi||«r  «le  plus. 

ABtkT. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrél  attaqué,  que,  lorsque  les  de- 
mandeurs se  sont  prévalus,  le  14  fév.  18S5,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Pondi- 
chéry,  du  jugement  pardéfaul  du  «OJanv  185S, 
c'était  li^  la  première  exérulion  qui  lui  était 
donnée; que  les  défendi-ius  éventuels,  usant  du 
droit  que  leur  donnait  l'art.  15»,  C.  proc.,jfoi^ 
méren;  aussitôt  opposition,  à  la  barre  du  Iribtt- 
na',  par  conciusioiis  molivées.  en  pré:>ence  de 
toutes  les  parties;  que  le  irihiinal  «e  trouvant 
ainsi  saisi  de  la  contestation  sur  l'upposiiiun  « 
ordonna  qu'il  m  serait  délibéré  pour  éire  slaivé 
uliérieurement,  et  ce,  sans  réclamation  d'au- 
cune des  pHi-lies;  —  Alteiidu  que ,  daiu  celle 
hypothèse  louie  spéciale  de  la  cause,  iiypotbèoo 
lion  prévue  par  les  .irt.  ICO  ei  1G2,  C.  proc, 
l'arrêt  alta<|ué  a  pu,  sans  violer  lebdils  ariicii-s, 
ni  le»  principes  sur  la  matière ,  considérer 
l'opposition  ainsi  formée  cummc  valable, ... 
Rejette,  etc.  * 

On  SO  mai  1887.  —  Cb.  req. 

TIERCE  OPi*OSlTiON.— AiBir.  —  Coararaivci. 
~>SiaviToaB.— Cononia.— PBiNaiiTioa. 

La  Cour  roi  aleijui  admet  une  tierce  opposition 
à  un  arrêt  rendu  par  etle,  est  compétente 
pour  statuer  sur  te  fané  de  la  eonteslatlom. 
Elle  ne  doit  pas  renvoi  er  aux  JUgOê  de  prt' 

i      miére  instance.  C.  pioc,  471.) 

{  Sous  l'ancien  droit,  la  prescription  des  servi- 
tudes, même  de  celles  existantes  au  profit 

I     des  ctmmunee^  s'aaeomptiuait  par  te  non- 
usage  pendaut  trente  ans,  comme  à  t'igarsT 
des  particuliers}  U  n'était  pas  néeresaire 
que  te  non-usage  eût  duré  quarante  ans  \\). 


Miffii  pour  «e  libérer  d*ane  «enriimle  en  (énéral, 

|Mr  la  raison  ipie  c  est  nii  droit  réel:  luais  il  oé dé- 
cide •|u'implit'iiemenl  que    lap»  aie  II  ente  ans  >ol" 
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Jurtgprudenee  de  ta  Cour  dé  eauaUùm. 


(81  MAI  1837.) 


P.ir  atr^^t  du  28  déc.  1827,  la  Cntir  fie  Dijon ,  I 
tlaliiaril  sur  une  coiilcst  jlinn  ('•levée  onlrp  les 
(ommiine.4  île  Vcrnoi»  pt  Vicst  y  (ancienne  Fran 
the-Coni(ë),  avait  (Mclaré  cerlaini  présailués 
éàtit  le  lirritoire  de  celte  dernière  commnne , 
soumis  h  un  droil  d»»  p.nrroiirs,  dp  trois  ans  en 
(rois  ans  après  la  première  herbe  levée,  aa  profil 
de  11  comimtnéile  Vemoie* 

Noirnl,  Vo<jî.pn  et  autres  hnMl.inls  dp  la  com- 
mune de  Voisi'y.  se  prt^lcndanl  seuls  proprié- 
lairetde*  pré»  dt'olarés  i^revés  de  la  servitude 
de  parcours,  formèrrnt  tierce  opposition  à  cet 
arr^.  et  ils  soutinrent  <iiie  leurs  pr^s  étaient 
clos  d' |)iik  1791,  el  qu'en  cohm  ipi'  ri^  c  le  droit 
de  {larcours  réclamé  par  la  commune  de  Vernoit 
ae  Irouvall  éteint  par  la  prescription. 

54  fév.  !Kô1  .  airfM  interlocutoire  ipii ,  apri^s 
•Toir  reconnu  le  droit  de  propriété  de  Noirol  et 
tonsorla,  admet  leur  tierce  opposition  et  or- 
donne une  enf|uéle  sur  le  point  de  savoir  de- 
puis quelle  ^(loque  les  terrains  sont  clos. 

7  mars  1834,  arr<^t  définitif  «pii  déclare  fa 
preacription  acquise  contre  la  commune  de  Ter- 
Mit. 

POURVOI  en  r.issDlion  de  l.i  part  de  cette 
commune  contre  les  deux  arrêts  :  viofaiion 
de  la  r^gle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Lors<|u"une  tierce  opposition  est  formée  dev  int 
une  Cour  royale,  a-t-ori  dit,  celle  Cour  u'n  ,1 
jucer  que  la  question  de  savoir  si  la  lierre  o[i- 
bosiilon  est  recevable.  Quant  A  la  décision  sur 
fe  fond,  elle  doit  la  renvoyer  an  tribunal  de  pre- 
mière instaure,  seul  coînp.'îi  nt  |  iiiir  conn.iîli p 
de  la  contestation  en  premier  ressort  ;  aulre- 
ttent  telle  contestai  ion  ne  sabirail  pas  les  deuic 
degrés  dp  juridiciinn  .  ce  qui  ser.'iit  contraire  h 
la  règle  fondaim  nlale  ri'-.uU:uit  de  la  loi  du 
î**  mai  1790.  réi;le  (|Ui  ne  peut  recevoir  d'ex- 
ception que  dans  les  cas  formeileroenl  prévus 
par  la  loi.  Or,  aucune  dis|Misilion  n'établit  une 
telle  exception  en  matière  de  tierce  op|iosition. 
Loin  de  là,  l'art.  477,  C.  proc.,  suppose  le  con- 
traire, puisqu'il  porte  que  le  tribunal  devant 
lequel  In  li( n  e  opposition  est  formée  pi  ul  pns- 
ter  outre  ou  surseoir.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour 
royale  devait  donc  lenvoyer  au  triliunal  de  pie 
mière  instance  le  jufjement  de  la  question  de 
prescription.  —  Les  demandeurs  ont  d'ailleurs 
soutenu,  en  fait,  qu'iU  avaient  pris,  devant 
celte  Cour,  des  conclusions  formelles  à  cet 
égard. 

Violation  des  anciens  principes  sur  la  pres- 
cription en  matière  de  servitudes,  et  par  suite 
del*art.  2281,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale 
a  appl.qué  à  l'espèce  la  prescription  de  trente 
ans,  tandis  que  la  prescription  de  quarante  ans 
était  seule  .ipplicable. —  Il  s'.igissait,  a-l-on  dit, 
d'un  droit  de  parcours  à  exercer  de  trois  ans  en 
trois  ans,  au  proHt  d*ttne  commune,  sur  des 
,  biens  situés  en  Franche  Cointé.  Or,  il  est  crrl.iin 
1*  que,  sous  le  droil  ancien,  on  ne  puuvail  oppo- 


8t  pour  prescrire  contre  les  communes.  Or,  il  %  été 
Jiurt  par  on  arréi  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  oov. 
1883,  arrêt  apitoyé  ^ur  les  aatorliés  les  plus  graves, 

et  môme  |Mr  un  .ur^t  «le  la  Cour  de  CJ'salioa  du 
10  mari  1828,  que  le*  communes,  du  moins  dans  le 


ser  aux  communes  que  la  prescription  de  qua- 
rante ans.  <  oinme  le  remarque  Merlin.  Hcpert., 
y*  Pmen'plion,  seci.  5,  §5;  2'<|iie,  à  lïgard 
d'une  servitude  qui  ne  pouvait  s'exercer  que  de 
trois  ans  «n  trois  ans,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion devait  éire  doulilé  (Merlin,  v  St-rtHude, 
§  35,  II*  6)  ;  8'  entin  que ,  par  une  diS|»osilion 
particulièrt  en  vigueur  dans  la  Franche-€onié, 

ainsi  ((IIP  renseij'.ne  Diiiind,  pnrl.  2,  cliap.  12, 
p.  209,  les  droits  incurpureU  (•  (  une  servitude 
de  parcours  n'est  pas  autre  chose)  n'étaient 
prescriptibles  que  par  un  laps  de  quarante  ans. 
—  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  ces  anciens 
piini  lp<■^.  et  pnr  suite  l'art.  2281  ,  C.  civ. ,  qui 
porte  que  les  prescriptions  commencées  i  ré|>o- 
que  de  la  publicailoo  de  ce  Code,  doivent  Mre 
réglées  oonforméneol  aux  loii  ancieoiies. 

Aiafrr. 

•  LA  COUR.  ~  Attendu .  d'une  part,  qu'il 
n'.ippnratt  nullement  dans  la  cuise  que  les  de- 
mandeurs aient  conclu  A  leur  renvoi  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (dans  rbypolhèse 
oft  la  tierce  opposition  des  dé^fudeurs  éventuela 

serait  admis»)  ;  —  Alteiidii  ,  d'autre  [iitl,  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  ce  renvoi  sur  une  de- 
mande dans  laquelle  les  parties  avaient  longue- 
ment cotilesté.  Pt  ofi  il  s'agissait,  pour  le  succès 
de  celte  demande ,  de  l'application  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale,  eontre  Ie>iuel  était  et 
devait  être  formée  devant  elle  la  tier<  e  opposi- 
tion a  son  exècniion  contre  les  défrndeora  ; 
d'où  lésulte  l'in  miié  du  second  moyen  de  caa« 
sation ,  sous  le  double  rapport  invoqué  par  le 
demahdear  ; 

»  Attendu  «pip,  loin  d'élrc  fondée,  en  droit, 
sur  quelque  texte  de  loi  ou  de  coutume,  la  doc- 
trine erronée  du  demandeur,  sur  les  délais  de 
prescription  en  matière  de  servitudes  el  dans 
l'Intérêt  des  communautés  d'Iiahitants,  est  au 
contraire  repoiissée  par  les  pnnciiies  généraux 
du  droit,  comme  par  le  texte  de  la  plupart  des 
eoitiumes ,  de  même  qu'elle  VtA  austi  par  la 
disposition  formelle  de  Part.  S362 .  (■.  civ..  qui 
fixe  A  trente  ans  la  prescriplioll  de  toutes  actions 
tant  réelles  que  personnelles,  deaquellea  on  ne 
peut  excepter  les  servitudes,  soua  prétexte 
qu'elles  constiiiient  des  droits  incorporels,  (andit 
<|u'ellps  sont  évitteinmeiit  des  droits  réels,  »'n- 
gendrani  des  actions  purement  réelles i  d'où  ré- 
sulte qu'en  jiiueani  (|ue  la  servitude  de  parcoure 
réclamée  par  le  druiandeur  sur  des  liérilaifes 
clos  depuis  plus  de  trente  ans,  se  tiuuvail  dû- 
ment prescrite,  la  Cour  royale  a  fait  une  Juale 
application  des  lois  sur  l'exeicice  du  parcours 
et  sur  les  effets  de  la  prescription  irentenaire, 
—  Ili  jelle,  etc.  » 

Du  31  mai  18S7.  —  Cb.  req. 


ressort  des  Coutumes  qui  admettaient  de*  i>erseaaM 
privilégiée»,  o'éiaiem  passibles  que  de  la  prescrip» 
tion  de  quarante  ans.  —  ^.  sur  ce  point  Troploof , 
D«*pi«aérlSpl.,n*lM. 
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CSBM ilf  POiLIG.  —  AvToini  iBunAni.  ~ 
Action.  —  Suititiim  dimohtmbb.  —  Pus- 

CRIPTIO!*. 

t.a  qurtthn  élevée  entre  particuliers  et  dan» 
leur  intérêt  Iniiividue.',  sur  le  point  de  sa- 
voir si  un  chemin  a  été  établi  pour  l'usage 
exetutlf  du  propriétaire,  ou  s'il  est  grevé 
é'uita  S0rvflutl0  de  pauage  au  profit  dus  pro- 
ttrtitûirw  votMlntf  9tt  dê  ta  compétenee  des 
tribunMUX.  encore  bien  que  ce  chemin  ait 
été  çuallfti  de  chemin  public  par  ceux  gui  en 
réclament  l'usage  à  litre  de  servitude. 

Lorsque  Iv  maire  d'une  commune  a  été  assigné 
conjointement  avec  un  particulier  pour  voir 
Juferçu*un  chemin  sur  lequel  cepartieuUer 
a  passé  n'est  pas  public,  et  que  te  maire  a 
demandé  et  obtenu  sa  mise  hors  de  Cause, 
attendu  que  la  commune  ne  prétend  aucun 
droit  nu  chemin  lit  girux,  le  part  cul  'er  resté 
seul  en  cause  a  qualité  pour  détendre  ul  sm- 
f  ulut  à  la  demande  formée  contre  lui,  et  pour 
iûuteiûrdant  son  intérêt  Individuel  qu'il  a 
énrit  de  passage  tur  ledit  chemin  (i).  ((.oi 

Î9  Teorl.  iu  5  el  *J8  pluv.  an  K  ; 
tJne  servitude  discontinue,  Iti'e  que  celle  de 
passage,  ne  peut  éire  dtclnréc  acquise  par 
la  possession  trenienaire  antérieure  au  Code 
civil,  qu'autant  que  les  juges  constatent  que 
tes  ÀiritaaeereMpecllfs  étaient  situés  dans  le 
ressort  d'une  coutume  qui,  à  défaut  de  titre, 
admettait  la  possession  trententtire  comme 
mo/en  acquisilif  des  servitudes  discontinues. 
(C.  civ.,  m.) 

ARKftT. 

•  LA  CÛOA,  —  Sur  les  premier  et  deuxh-ine 
ttoyent  :  —  Attendu  qu'if  résulte  des  faits  con- 
Slaléf  p;)r  l'antH  altni|iii'.  que  l'unique  question 
du  procè»  coniistait  à  savoir  si  le  chemiu  pra- 
tiqué iui*  la  partie  du  lenement  de$  grande  bois 
ajiparlenanl  1  Pflit,  «"l^til  prevé  di'  la  «crvitode 
de  cliemin  récLiméf  par  Mailin  i:l  les  iiilerve- 
nanis,  ou  si,  au  cuiilrairf,  ce  chemin  n'avait  été 
élalili  que  dans  Tinlérétei  pour  Tusat^t»  îles  pro- 
priétaires du  bois  ;  —  Qu'une  |>areilie  (luestion, 
♦  h  v<'e  i  iiitt;  (Il  s  particuliers,  dans  leur  inlérêl 
iodividuci,  était  cssmiiellemenl  de  la  compé- 
lenec  de  Taulorité  Judiciaire  ; 

•  Allt  ndii,  fl'iin  autre  côli^,  qO'il  est  part  iile- 
menl  constaté  par  l'arrël  atlni|iié  que  le  mairt; 
da  la  commune  de  Boucé,  appelé  et  mis  eu  cause 
par  Petit,  a  produit  i:n  arrêté  du  cnnscii  muni- 
cipal portant  que  la  cummune  ne  prélendail 
réclamer  aucun  droit  de  servitude  de  passage  ni 
de  chemin  «ur  la  partie  des  grands  boi$  apjiar- 
Icoanl  I  P«UI  ;  el  que ,  sur  la  représeniation  de 
Celarrôté,  le  maire  a  été  mis  hors  de  cause;  — 
Ott*ll  luit  de  là,  que  lu  procès  était  entièrement 
Itranecr  à  la  commune  ;  qu'il  n*a  pu  être  «ou- 
lenu  par  Martin  et  le<  Intervenants  que  dans 
leur  iiitéiél  personnel  et  â  leur  risques  el  périls, 
el  que,  quelqu'en  fût  le  réauliai,  le»  droits  de 
la  commune  ne  pouvaient  être  compromis  ;  que, 
•ont  eet  diflérenta  rapports,  les  lois  relatives  à 
la  recherche  et  au  cla^ist  inenl  des  chemins  pu- 
blics et  vicinaux,  el  celles  qui  ctiargenl  les 
OMlras  d*lDleDtcr  et  de  soutenir  les  procès  qui 

(1)  «s  M  sens,  Cats.,  S  fiv.  1830:  Bouries, 
tamai  1818  et  Golmar,  18  man  1818. 


I  fnféfessrat  tes  communes,  étaient  sans  applica- 
tion (tans  la  r  nise,  et  qu'ainsi  elles  n'ont  pas  pu 
être  violées  par  l'arrêt  attaqué,  —  Rejette  ces 
deux  premiers  moyens; 

»  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  Tart.  C91  , 
C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  091, 
C.  civ.,  les  servitudes  contimm  mm  ap|iar»nles, 
el  les  servitudes  disconiinurs  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  s'établir  par  une  posses- 
sion même  imint'morijlc.  et  qui-  Ci  t  article  fte 
fait  d'exception  que  pour  les  servitudes  de  cette 
nalure  qui,  Tépoque  de  la  promulc^tlon 
du  litre  (les  servitudes ,  étaient  acquises  par  la 
possession  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  celle  manière  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  s'a- 
gissait, dans  la  cause,  non  d'un  sentier  d'exploi- 
tation étalili  entre  di  s  propriétaires  voisins  pour 
le  service  de  Texploitalion  de  ieura  propriétés 
respectives,  mais  d*un  chemin  de  communication 
d'un  Ik  u  à  lin  autre,  qui  aurait  existé  dans  un 
bois  appartenant  à  Petit,  et  dont  Martin  et  ses 
auteurs  n'auraient  Joui  qu'd  titre  éê  êervitmÊa; 
—  Attendu  qu'une  servitude  de  cette  nalure 
est  une  servitude  discontinue  qui,  suivant  la  dis- 
position du  Code  civil  ci -dessus  citée,  n'aurait 
pu  être  maintenue  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
établie  par  un  titre  ou  par  une  possession  con- 
forme au  statut  local,  et  ac«|iiisp  anti^rieurcnienl 
a  la  promulsalion  du  titre  du  Code  civil  sur  les 
aenritudes;  —  Attendu  qu'il  n'est  |»m  conslalé 
par  l'arrël  attaqué  (jue  les  héritages  respectifs 
fuàsentsitués  sous  l'empire  d'une  coutume,  dans 
laquelle,  à  défaut  de  titre .  la  possession  trente- 
naire  fût  suffisante  pour  établir  une  servitude 
diseontinue;  qu'ainsi,  en  admettant  un  droit 
de  sersitude  discontinue,  fondé  uniquement  sur 
une  possession  trenienaire,  l'arrêt  attaqué  à  ou- 
vertement vioMPart.  881,  <:.clT.,*'-CBsaa,  «Ic.  • 

Ott81.mall8S7.  — Ch.  dv. 

TENTE.  »  RiAiMâTioi.  ««•  Acntu  utxn. 

L'action  tendant  à  la  rioUsalion  par  devant 
notaire  d'une  vente  Immobilière  sous  seing 
privé,  est  une  action  mixte,  en  ce  qu'elle  a 
pour  but  nécessaire  te  éétaùsemenl  des  im- 
meubles vendus;  elle  peut  en  conséquence 
être  portée  devant  le  tr  btinal  de  la  eltUSUion 
de  ces  immeubles.  (C.  proc,  bV.) 

Gerbe  assigna  Guillaume  devant  le  tribunal 

de  Poii'.oise,  pour  voir  dire  que  les  écriture  et 
sitinaiure  d'un  acte  de  vente  sous  seinn  privé 
que  ce  dernier  lui  avait  consentie  dedilKrents 
immeuldes  situés  dans  le  canton  d  l^coiien  ,  se- 
raient tenues  pour  reconnues,  el  <|Ue,  dans  les 
Irois  jours  du  jugement  à  intervenir,  le  di  f.  n- 
deur  serait  tenu  de  réaliser  la  vente  par  acte 
devant  notaire. 

I.i'  (irfendi  ur ,  qui  élail  domicilié  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  déclina  la  compétence  du 
trihunal  de  Poniolse,  et  demanda  son  renv«l 
devant  celui  de  Paris. 

Mais  ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  le  motif  : 
•  que  l'action  de  Gerbe  avait  pour  but,  noiHSett- 
lement  une  reconnaissance  d'écriture,  mais  en- 
core une  réalltalion  de  venie,  et  par  suite  la 
poMenloi  daa  «lilela  veudua;  qua,  aoua  «a 
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I»  Ge»vr  lAr  cafMl/M.      (S  loin  tflït.) 


4ernifr  rapport,  la  oiali^ra  étant  rief/to,  Ia  tri* 

biinal  dePonloise.  arrondisseitifiil  (ti-  l.i  silua- 
tinn  de»  liiens.  av.iil  i^ii^  coro|>él«mmeni  saisi.  » 

Sur  rapi>ei,  arri^i  de  la  Cour  de  Paris  du 
95  août  183$,  qui  cooSmepiirMieni  et  nmf\9- 
menL 

POURVOI  en  cassation  par  r.tiiliaume,  pour 
violation  de  Tart.  59,  C.  proc. ,  en  ce  que  ie 
tribunal  et  aprèe  loi  fa  Cour  royale,  ont  conti- 
déré  comme  réelle  nnp  action  purement  person- 
nelle par  sa  nature  el  son  objet.  En  efFet.  dit-on 
pour  {«demandeur,  le*  conclusions  de  l'exploit 
inlroductif  d'instance  ne  parlaient  nulh-ment  du 
délaiMement  des  immeubles  que  Gerbe  préten- 
dait lui  avoir  été  vendus  ;  elles  n'avaient  |H)iir 
but  innédial  qu'une  réalisation  parade  notarié 
df  la  Tente  tous  teinf;  privé  dont  if  allénoalt 
l'pxi^lPiice.  A  la  vérité.  la  pnssjlion  liii  ronirat 
aurait  donné  à  Gerlie  le  droit  d'exiger  la  déli- 
vrance des  immeubles  ;  mais  celle  délivrance  ne 
devait  p.is  s'efft-ctuer  à  l'inslnnl  même.  Il  ne 
pouvait  donc  pa»  en  être  de  ce  «  as .  l  oinnie  de 
celui  où  le  contrat  aurait  déjà  été  passé,  et  où  il 
neae  aérait  plus  agi  que  de  le  faire  eiéculer.  Une 
action  ne  te  qualifie  pas  d*après  let  coutéqucncat 
qu'elle  |iettl  produire,  malt  d'après  ton  effet 
nédiai. 

ARHftT. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  «|ue  l'arrêt  dénoncé, 
qui  a  adopté  le»  motifs  du  jngi-menl  de  première 
instance .  considère  que  Taviion  du  défendeur 
éveninri  a  ev  pour  but,  non-4eiilemenl  une  re« 
cunnaisianre  d'écriture,  main  encore  une  réali- 
sation de  vente,  et.  par  suite,  la  prise  de  possession 
de  Tobjet  vendu  «  ee  qui  constitue  une  action 
mixte,  personnelle  et  réelle  ;  d'où  il  suit  que 
Parrét  dénoncé,  eu  prononçant  <| ne  le  tribunal 
dePonloise,  dans  le  ressort  <tii(|iiel  les  biens 
vendus  étaient  situés,  a  été  compélemmeol  saisi 
deraflbire.  et  loin  d*avoir  violé  Part.  89.  Code 
prni . .  en  ;>  r»ii  au  contraire  une  jutle  applica- 
tion, —  Rejette,  etc.  » 

Du  SI  mai  1837.    Ch.  req. 

PEINE.  —  COHOL.  —  Cbosb  jcukk. 

L'art.  565,  C,  criM..  ftri  prohiba  te  cumul  des 
pttinetf  ntt  a'anHIfW  fsr'ou  c<i«  où  éeêfitU* 
divers  sont  poursuivit  H  Juféê  soit  eoUreti- 
vrment,  soif  à  tirs  fnteritattes  non  sépares 

pur  la  condaniiiai'ion  lii  fin'tl'Vf  <lt  s  nus.  sui- 
vi*' de  ta  prrpèlralion  di  t  nuti  et  ;  mait  il  ne 
peut  s'appliquvr  aux  cas  où  un  imlividu 
commet  un  nouveau  délit  après  avoir  été 
condamné  en  vertu  d'un  Jugement ,  mime 
par  défaut  f  pa*si  en  force  de  chose  Jugée. 

ABRfiT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  des  pièces  il 
résulte  que  la  premiêie  condamnation  rendue 

par  défaut  contre  Antoine  Giiillot  avait  nc(nii'i 
l'autorité  de  la  cbose  Jugée  anlérifureroeiii  au 
second  délit ,  b  raison  duquel  la  seconde  est 
iMwveiMie; 

«Allendo  que  l'art.  865,  C.crim  .ne  s*appti(|ne 
<)traii  cas  où  de>.  faits  «lixerit  roni  poursuivis  et 
ju)(és  soit  coilvctivtment ,  soit  a  des  lulertalies 


non  séparés  par  la  eondamnslinn  définitive  des 

uns.  suivie  de  la  iM  Tpt'trntion  des  aiides;  mais 
qu'on  0'-  s-iiiraii  en  étendre  te  bienfait  a  l'accusé 
qui.  ai  I  ^  i\(iir  été  Tobjet  des  rigueurs  de  la 
justice,  les  a  de  nouveau  encourues  ;  —  Qu'ainsi 
tejuf;emenl  aitaqué.en  décidant,  après  avoir 
con  fil  mé  la  condamnation  prononréc  conl  rr  Giiil 
lot  |)ir  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Girons 
^  >  M  <|  années  d'emprisonnement  et  peines  ae- 
ct-s  (lires,  que  celle  condamnation  se  confondrait 
avec  celle  de  dix  années  de  la  même  peine 
portée  contre  ledit  Guil'ot  par  jugement  dûment 
sif;nifiédu  tribunal  de  Liinoux,  à  Iadaiedu6juin 
IS8S.  a  fait  une  fausse  applicaiion  du  susdit 
art.  5(15.  C.  crim..  —  Casse,  etc.  • 
Du  l*'  Juin  1887.  —  Cb.  crim. 

RÈQLSMBIIT  OB  FOUCB.  —  BatATAfit.  - 
laratai. 

Une  Impasse  oit  cul-dt -sm- qui  tsl  fivrr  à  la 
clrcutalion  pubfiqm:  pnnianl  le  jour,  vl  sert 
de  communication  à  un  certain  nombre 
d'habitants ,  est  soumise  aux  régtements  de 
police  concernant  le  batayage  et  nettaruge, 
encore  bien  çu'it  coU  fermé  pendant  le  lutlf . 
(C.  |»éa..  471.) 

«  LA  COUR.^Vu  l'art.  471,  n«  5,  C.  |ién.;  — 
Attendu  (|u'il  résuite  du  procès-verbal  qui  a  été 
dressé,  et  qu'il  est  reconnu  |>ar  le  jugement 
attaqué,  que,  contrairemeni  8  l*«rt.  9  de  l*ai^ 
rété  du  maire  de  Tersailles,  du  17  nvril  1832, 
lequel  prescrit  le  balayage  au  devant  des  mai- 
sons, les  époux  de  Guernelle,  nonobstant  les 
avertissements  réitérés  qui  leur  ont  été  donnés, 
n'avaient  point  fait  balayer  une  imp.issequt  leur 
appartient,  et  qui  sert  de  passage  à  plusieurs 
propriétaires  dont  les  maisons  alrautissent  sur 
cette  impasse;  —  Attendu  que,  pour  renvoyer 
les  I  poux  de  Guernelle  de  la  phinie,  tribunal 
de  po'ice  de  Versailles  s'est  fondé  vainement 
sur  ce  que  cette  impasse,  OU  cul^de^ac.  est 
fermée  au  public  pendant  la  nuit,  par  une  porte 
qui  reste  ouverte  pendant  le  jour  ;  — Qu'il  im> 
porte  peu  que  ce  passage  soit  ou  ne  gtiii  pas  une 
propriété  parliculière,  mais  qu'il  faut  seulement 
considérer  son  nsage  et  sa  destination .  pour 
savoir  s'il  dmt  i  lie  compris  d  in<  lr>  mcMiies 
presciiii-s  |>ar  l'autorité  municipale,  concernant 
le  balayage  et  le  netiofage  des  rues  et  de«  pas» 
sages  ; 

»  AHendii  qu  il  est  élabii,  p.ir  le  jugement  at- 
tai|iié.  que  ce  cul-de-sac  est  livré  à  la  circulation 
publique  |tcnda»t  le  jour  ;  —  Qu'il  sert  de  com- 
mniilraiion  ft  un  certain  nombre  d'babitants.  le 
jour  et  la  nuit  ;  Qu'ainsi,  il  imporii  l.i  salu- 
brité publique,  comme  à  la  commodité  du  pas- 
sage et  ft  fa  libre  circnltition  des  babilants,  qu'il 
ne  soii  p  is  affr-nufii  île  rob!i|;;i!ioii  imposée  niix 
pr(i]iriet.'iires  de  faire  balayer  le  devant  de  leurs 

in.ii>oiis:  —  D'oè  il  suit  qu'en  réfutant  d'applU 
quer  la  pciiu*  encourue  |ioor  la  eonlravention, 
le  tribunal  de  |M>lice  a  violé  la  disposition  ci- 

>les-.ii>;  —  Ciissf,  etc.  • 
Du  i  juin  1887.     Ch.  crim. 


Uigui^uù  Ly  Google 


PROCÈS-VEHBAL.  —  Paki  vt  co^(TRaihe. 

tONÇM*  la  contravention  à  un  arrêté  munie/- 
pat  étatttte  par  un  proeit-varèai  dmti 
par  dgê  agents  do  police,  le  prévenu  ne  peut, 

*  tur  sa  seule  dénégation,  et  tant  qu'aucune 

preuve  contraire  soit  rappoi/i'r^  éde  nn- 
voyé  de  ta  pourtuitCf  ta  timpte  dénégation 
ne  pouvant  étro  réputio  opoirte  cametire 
de  preuve  (1). 

ARRÊT. 

t  LA  COUR,  ~  Vu  let  ail.  153,  154  H  101, 
C.  crim. ,  «•(  Tari.  471 .  C.  ;  —  Allentiii,  i>n 
rail ,  iju'il  résiille  du  rapport  de  deux  agenia  df 
la  police  de  la  ville  év  MarcKilfe.  rapport  ciin- 
firmép.ir  Ij  iléclaralion  de  ce«  deux  agent»  it 
l'audience,  loiii  la  foi  du  sermeol,  quis  lit  9  dé- 
cenbfe  fUSO.  Bote  Gmtdran.  éomeatitine  de 
Roustan.  avait  déposé  dci  innlit-rps  férali's  fiur  la 
voie  publi<|tie.  cnnlrairnncnt  à  l'an,  l"  tif  l'ar- 
rélédu  inairK  de  Marseille  du  S  juillet  préi  édcnt; 
~  Que  la  fille-  tiuudran,  ImiIuiIc,  ainai  non 
naître,  c<*  dernlir  romme  rivilmieiit  respon- 
sable,  devant  \*-  Iribtin.il  tU:  polict*.  a  cli-  coii- 
damoihi,  par  un  jugement  par  défaut  du  38  dé* 
cmhn,  à  1  A*.  d*amemfe  «t  aux  déitena;  — 
Allcnriu  que  la  preuve  de  ce  Fait  (touvail  ^tre 
COnlMltue  i>ar  loule  preuve  contraire  ;  mais  que 
la  déetanilloa  det  préremn,  tcula  el  en  l'absence 
de  loul  autre  dociimeiil,  ne  |)(»i;vriil  pas  avoir  ce 
caractère  ;  —  Que,  repenil.ini .  »ur  l'oppoiition 
de  la  fille  Goudran  el  de  sou  mallm  Ml  jugement 
par  défaut,  U»  tribunal  de  police,  après  les  avoir 
enlrodat,  tet  a  rcnToyét  de  la  plainie,  sans  i|uc 
d'autres  témoins  eussent  été  appelas,  et  sans  ipie 
la  preuve  contraire  ait  été  offerte  ni  rapitortée  ; 
—  Qa*aimi,  en  reAnant  d'appliquar  iet  peines 
portées  par  la  loi  h  une  coniravenlion  légalement 
établie,  alors  «|u*aucune  preuve  contraire  n'était 
produite,  le  jugement  attaqué  a  violé  Iet  diapo- 
sillona  ci*detsus,  —  Casse,  etc.  • 

Dv  S  juin  1837.  —  Ch.  crim. 


AOTOftITË  MUNICIPALE.       DtiKl.  —  fmOM 

MAJEURE.  —  EcHt:<IILLACE. 

Le  fait  d'avoir  continué  une  opération  J'éche- 
HUtagOm  par  exemple)  aprit  le  délai  fixé  par 
un  arrêté  munielpalf  peut  être  déclaré  ne  pat 
constituer  une  contravention  à  cet  arrêté,  ti 

l'opération  n'a  itt-  tutpenduf  que  par  des 
eircoiittaneet  indépendantet  de  ta  volonté 
dm  prévenu  (i). 

ARttT. 

«  LA  CODI,  —  Attendu  que  le  Jugement  at- 
taqué a  renvoyé  le  prévenu  de  la  plainte,  non  A 

raison  de  r.iliandon  déclaré  A  t'audit  iice  par  le 
iBioillére  public,  mais  par  le  motif  qu'avant  le 
terme  fixé  par  l'arrêté  du  maire,  Andrie  avait 
commencé  l'échcnillaRe  des  arhtcs  d»  sa  pro- 
priété, el  que  ce  n't'Sl  que  par  IViFcl  de  circon- 
alaoces  indépendantes  de  sa  volonté  <|u'il  avait 
momentanément  iuspendu  cette  opéraUon  ;  — 


[\]  y.  conf.  ra«K.,  17  roars  1908.  —  y.  ausi 
11  mai  1810  etSdéc.  1833. 
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Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de 
imliee  n^  pas  mécirantt  l^nlorllé  de  l'arréié  do 

maire  de  Marseille  du  1"  février  dernier,  aor 
l'écbeniilage,  et  qu'il  n'a  violé  aucune  loi,  — > 
Rejette,  etc.  • 
Du  S  Juin  1887.—  Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  —  Jtat.  —  RtcoSATton.  — 
Ammci.  —  RusiisHBiMT.  —  BxriaT. 

Un  Juré  récusé  peut  se  n  tirer  chez  lui  avant 
la  fin  du  tirage,  tant  qu'il  t'ensuive  de  nul- 
lilé,  alors  surtout  qu'il  est  atlrint  d'une  in- 
ditpotition  qui  lui  rend  impossible  un  plus 
Jong  séjour  au  Palais  de  Justice. 

Le  piiêident  d'une  Cuur  d'assises  gui,  en  vertu 
de  ton  pouvoir  élsttréttonnalrr ,  a  appelé  un 
des  jurés  du  tableau  des  trente-six  pour  don- 
ner, en  sa  qualité  d'officier  de  santé,  des 
exj'IiCdlioft  de  muts  li  cliniques  et  des  éclnii-- 
cltsemt  nit  tur  certaines  pièces  de  conviC' 
lion,  à  litre  de  simplet  renaeigngemd*,  n*a 
fuit  qu'user  de  ses  droits. 

AKRftT. 

•  LA  COOR.  —  Attendu,  sur  te  deuxième 
moyen  invoqué  à  l'audience,  que,  si  un  juré  qui 
venait  d  t^lre  récusé  par  le  ministère  public  a  été 
autorisé  à  se  retirer  avant  que  le  tirac.e  fût  ter- 
miné, celte  autorisation  ne  lui  a  été  accordée 
qu'en  raison  d'une  indisposition  qui  lui  rendait 
un  plus  long  séjour  ao  Palais  de  Justice  éeldeoi' 
ment  im|K)ssibIe  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ce  juré  qui 
ne  pouvait  plus,  en  raison  de  la  récusation  dont 
il  avait  été  l'objet,  faire  partie  du  laUean,  laie" 
sait  encore  les  jurés  présents  .lu  tirape  au  nuin- 
l)re  de  trente-deux,  ce  qui  était  plus  que  suffi- 
sant pour  latitlaire  aux  preamiptlona  do  la 
loi; 

»  Attendu,  sur  le  Iruisième  moyen,  égaleneni 

invoqué  vi-rbaleinenl  à  l'audience,  qu'en  appO> 
lant  un  officier  de  santé,  membre  de  la  liste  daa 
Jurés,  mais  non  désigné  par  le  sort  pour  faire 
partie  du  tableau  des  douze,  pour  donner  l'ex- 
plication de  quelques  termes  techniques  em- 
ployés dans  un  procès-verbal  faisant  partie  des 
pièces  de  l'instruction,  et  même  pour  faurnir 
quelques  éclaircissements  sur  quelqurs«ttmt  des 
pit^ces  à  conviction,  el  en  entendant  cet  officier 
de  santé,  A  titre  de  simples  renseignements  et 
sans  prestation  de  serment,  le  président  n'n 
fail  qu'user  du  pouvoir  que  lui  confèrent  les 
art.  3G8  et  309,  C.  cnm.,  el  se  conformer  aux 
prescriptions  de  cet  article,  —  RlJcUe,  «le** 
Du  S  Juin  18S7.  —  Ch.  crim. 

BNIE618TBBMBIIT*  —  PinntmMi.  — 

MOTATlOil  WÊCMtn, 

La  prescription  de  deux  ans  établie  par  t'ar- 
licle  6\  de  la  loi  du  39  fritn.  an  7.  pour  le 
droit  de  mutation  d'immeubles,  ne  court  que 
du  Jour  de  la  présentation  même  de  l'acte  de 
mutation  â  ta  régie,  et  non  du  Jour  où  la 
régie  aurait  été  mise  à  même  sie  cosmaltre 


(9)  r.  Dallas,  v»  Jut.  mutdtip. 
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wmlatUm,  par  itm  énOÊtefattcn  eent»- 
$Êlttdant  un  autre  acte  présenté  à  l'enrrgit- 
tremml,  laquelle  énonrint'>un ,  aux  termes 
de  l'avis  du  conseil  d' État  du  18  aoùl  1810. 
suffi!  pour  faire  courir  la  prescription  du 
double  droit.  A  cet  égard,  l'art.  M  dê  la  M 
du  16  Juin  1ttS4,  n'a  rien  Innové  (1). 
La  itmpfe  inonelathn  dêla  ijualUi  de  proprié- 
taire d'un  immeuble  prhe  par  un  individu 
dans  un  acte  loumU a  ta  formalité  de  l'enre- 
gistrement, est  insuffisante  pour  mettre  la 
rrgle  à  portée  de  (Il  couvrir  ta  mutation  en 
99rlU  de  laquelle  cet  ind  vidu  est  dtvenu 
fr^riéiaire.  —  Far  suite ,  la  présentation 
é*un  tei  acte  â  ^'enregistrement,  ne  fait  pas 
courir  la  prescr'ption  de  deux  ans  contre  la 
régie  pour  la  réclamation  de  l'amende  du 
double  droit  d'enregistrement,  {AviUu  tOO' 
icil  (t'Éial  du  18  aoùl  IHIO. 

Pour  rmleliieence  de  cet  queitionf ,  il  faut  m 
rappeler  qu'aux  termei  de  TaH.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  .m  7,  •  il  y  n  iiresrriplioii  |»our  la  de- 
mandit  dis  druit*,  ii|>rè»  dciu  ans  k  c(iin|)ler  du 
Jour  de  renrvgUirerorni,  t*il  s'agit  d'un  droit 
non  prrçu  sur  une  disposition  paittculière  dans 
un  acte  ;  ou  d'un  su|iplémeii(  de  perception  iii- 
•uffisammenl  faite  ;  ou  d'une  fausse  évaluation 
dans  une  déclaratioD,  et  pour  la  conaiater  par 
vole  d*pxperlîae.  • 

Qu'un  avis  du  conseil  d'Étal  du  18-2-»  auùl 
1810  a  décidé  que  •  loules  les  fois  que  les  itce- 
vears  de  lYorruietrenieni  tant  à  portée  de  dé- 
CSItvrirt  par  des  actes  présentés  à  la  formalité, 
dee  eoolraf entions  aux  lois  des  'i^l  inm.  et 
Si  pluv.  an  7,  avjetle»  à  Famende,  ils  doivent, 
dans  les  deux  ans  de  la  fonnalilé  donnée  * 
l'acte,  exercer  des  pouratiilee  pour  le  recouvre* 
ment  de  l'ami  nde,  il  |Hine  ilr  |ir<'s<Ti[>tioii.  > 

Enfin,  que  la  loi  du  10  juin  18:24,  dans  son 
arUcIi  14,  diepwe  que  s  •  La  prescription  de 
ieux  ans  établie  par  le  n*  1  di-  l'.iri.ni  delà  lui 
du  M  frim.  an  7,  t'appliquera  laiu  uu%  amendes 
da  conlraTmlion  aux  diipoaitiooi  de  ladite  lot, 
qu'aux  amende*  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle 
courra,  ajoute  le  même  ariicle.  du  jour  où  les 
préposés  auront  été  mis  i  portée  de  constater 
laa  cofilraventloBi  an  vu  de  chaque  acte  souoiia 
fc  renrrfjislremenl.  —  D  nis  loiis  le»  cas.  ajoute 
encore  l'article,  la  prescription  pour  le  recou- 
vrement dea  droitM  siiMpiiild'enreeistreaient  ot 
des  droits  du  timbre  qui  auraient  été  dus  indé- 
pendamment des  amendes,  restera  réglée  par  les 
loi«  «-xislanh  t.  » 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions,  on  a  pré- 
tendu Induire  que,  dès  qu'un  acte  présenté  à 
renr(  |;istreinenl  mettait  le  receveur  à  portée 
de  découvrir  une  mul.ilion  aiuérieure  lenue  se- 
crète, la  prescription  ilt-  deux  ans,  tiuit  du  droit 
simple,  suit  de  l'amende  du  double  droit,  com- 
nençall  h  courir  contre  la  réRie,  encore  bien 
que  l'arli;  même  de  mutation  n'eût  pas  été  pré- 
senté k  la  formalité.  Ce  système  avait  été  consa- 
cré par  uae  Jurisi>rudeiice  aaact  imllorme,  qui 


(1)Tel  nous  parait  être  Ir  système  Irandié  qu'a 
voulu  cousacrer  l'arrêt  que  nous  recuellions;  mais 
MUS  avouerons  que  qnefqoes-uas  de  ms  ummiIi  qui 


avait  eherelié.  il  est  vrai,  à  y  apporter  quelque 
roneitif  en  ilécid  iiil  «pie  la  prescription  de 
deux  ans  appliquée  au  droit  de  mutation  ne 
courrai!,  par  la  présenlallou  d'un  autre  aote 

Benlionnanl  «elfe  ninlnliiip,  ipraulint  que  le 
receveur  aur.iil  élê  lui»  à  portée  de  découvrir  à 
l'inilanl  même,  et  sans  rcclirrelies  uliérienrat, 
la  mutation  jusqu'alors  tenue  secrète.  (A^.  cass., 
IG  luin  1898,  90  mai  1832  et  17  avril  1835.) 

Mais,  conlrairemeiit  a  i  <•  sv-d  in<\  (Ui  n  op- 
posé que  l'art.  01  de  la  loi  du  frim.  an  7  ne 
concerne  lextuelirment  que  le  droit  non  perfu 
sur  une  dispos  lion  parliculit  re  dans  un  acte,  le 
suppléinenl  dû  a  raison  d'une  perception  insuf- 
fisamment faite,  ou  la  fliusse  évaluation  dans 
une  déi  laralion;  ce  <|ui  suppose  néet  ssai rement 
que  l'acle  dans  lequel  se  trouve  la  déposition 
particulii^re  sur  laquelle  le  droit  n'a  |)as  été 
pergu  ou  à  raison  duquel  le  droit  est  dû,  a  été 
présenté  i  la  formalité;  d'oA Ton  a  conc!u  que, 
si  un  aele  de  miilalion  n'a  pas  été  présenté  à  la 
furmaliié  de  l'eureuistremenl,  la  préseiitatioo 
d'un  autre  acte  dans  lequel  serait  ntonllonné  la 
mutation  secrète,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  eourir  la  pretcripliuii  liieiinale  contre  la 
percepliun  du  droit  êiaipte  de  miil  ilion;  que, 
quant  A  |*avi*  du  conseil  d'État  du  18-28  aottl 
1810,  il  est  sfiécial  aux  amendes,  et  par  conié- 
<|uent  an  double  droit.  *  i  lu-  |>(  ni  »oiis  aucun 
rapport  s'appliquer  au  droit  simple  ;  qu'il  eu  est 
de  BBémede  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  18S4; 
qui'  cet  article  n'a  rien  chanijé  h  l'étal  de  choses 
réj^lc  par  la  loi  du  friin.  an  7,  puisqu'il  ren- 
voie à  cet  article  d'aprt'S  lequel  la  prescriplioll 
du  droit  simple  ne  peut  évidemment  commencer 
à  courir  que  du  jour  de  la  présentation  effectiTO 
de  l  ac  le  de  mutatioQ  à  la  formalilédo  reorogia- 
Iremenl. 

Tels  sont  tes  deux  sjslènee  soutenue  dana 

l'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte.  La 
Cour  h'i-sl  ranuée  ik  celui  qui  élaitlit  une  distinc- 
tion enire  le  droit  simple  et  le  double  droit. 

Le  13  dec.  1838,  il  avait  été  présenté  à  la  for- 
malité de  renrei;i!itiement  un  acte  tous  seing 
privé  du  i7  oct.  1824.  portant  rétablissement 
d'une  société,  entre  Pinède,  Oelapanouxe  et 
Gauvin,  |iour  l'exploitation  d'une  mine  de  fer 
exisiaiii  dans  ta  fiirél  dite  le  Reoen  aiiJf- 
C  bien  s. 

Dans  cet  acte,  Finaile  se  disait  propriiUtire 

de  la  forél,  sans  autre  explication. 

En  1835,  la  réRie  de  l'enref^istrement  ayant 
reconnu  que  la  forêt  dite  le  Rerert-aux  tbiens 
avait  été  vendue  adminislrativcmeni  à  Delapa- 
nooxe  le  9  dée.  1890,  et  rapproeheni  ce  bit  de 
la  dérlaraiion  df  Piru  llo  <jui  s'éinit  dit  proprié- 
taire t\G  cette  même  tuiét  dans  l'acte  de  société 
du  13  déc.  1828,  en  a  conclu  sue  ce  dernier 
n'avait  pu  acquérir  ce  titre  que  d'après  un  acte 
de  mutation  tenu  secret,  puisqu'aucun  acte  |>or- 
tant  transmission  de  celle  propriéu-  en  sa  faveur 
n'avait  été  présenté  a  l'enreaisiremeni.  Eu 
conséquence,  u&econiratttle  est  tféeemée  contre 


se  prêtent  à  des  intpr|irêlailnni  divernen.  I.ii«tent 
quelque  luceriitude  »ur  la  vèiiiablc:  piusée  u«  la 
Cour. 
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Pinella  en  payement  du  droit  de  mutatioa  et  du 
double  droit,  attendu  le  retard. 

Pint'llea  opposé  la  prcscriplion  ilc  ît'iix  ans. 
Il  a  prétendu  que  r«cte  de  société,  enr^uisiré  ie 
1S  dée.  18f8,  avait  mia  la  réi^ie  à  portée  de  re- 
cnnit  iltr»*  la  mulalion  <]ij'cl!i'  ptrltirrlnit  ,-ivoir 
exislé  auparavant,  et  qu'aux  if^i  iiies  ilc  l'art.  61 
de  la  loi  (lu  frim.  an  7,  de  l'avis  du  ninscil 
d*Atat  du  18-39  auùt  1810.  et  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  18  Juin  1894,  1 1  |ir<  scripiion  de  deux  ans 
avait  commencé  à  courir  di^s  ccti»  <''ii(n|iie; 
qu'ainti  elle  était  acquive  au  moiaenl  de  la  dé- 
moda de  la  ré(;ip. 

SOaoûl  18S4.  Jii(;pm(>nl  du  (ribiinnl  de  I.tire 
l|Ul  rejette  cftle  excei>lion  par  les  motifs  sui- 
vonla  :  —  t  Couaidéraot  que  l'ante  de  société  m 
prouve  la  vente  que  par  voie  de  conséquence; 
qu'il  est  bien  suffisant  pour  constater  ta  pro- 
priété contre  Piiu-ite,  conrormément  à  l'ail.  13 
de  la  loi  d<i  93  frim.  an  7  î  mais  que  ce  n'i-st  pas 
par  c«  même  acte  que  la  mulalion  s*e«l  opérée  ; 
•|ue  la  réjîje  n'.i  duiic  pu  i  *•( 'ainfi-  le  p.iyement 
des  droits  sans  recourir  a  d'autres  reimeiRne- 
mcnis;  d*où  il  suit  que  la  prescription  n'a  pas 
cuuiu  du  jour  de  rfiircipstnintMit  du  traité,  etc.* 

POURVOI  en  caiisaliuii  «le  la  part  de  Piiiette, 
pour  violation  des  dlipusilions  susénoncées.  — 
Oo  aaoulcuut  dans  non  iniéiéi,  «|ue  les  disposi- 
tlmia  daa  loit  invoquées  s'appli(iuaient  au  droit 
simple  des  inulalions  sei'rèle.s  comme  <iux  .uncn- 
des  ou  doubles  droits,  alors  même  que  la  men- 
tion de  mutation  faite  dans  un  acte  enregistré 
n'auroil  |)  is  (li^p^■llsé  le  receveur  de  n-cherolies 
ultérieures  pour  reconnaître  l'existence  de  celte 
mutation. —  On  aiouiait  que,  dans  tous  les 
cai,  et  en  supposant  la  prescription  d«  deux  ana 
Inapplicable  au  droit  simple  de  natation.  «Ile 
devait  être  au  moins  Jipplicalde  au  doiiltli'  droit, 
qui,  étant  la  peiue  du  relard,  était  en  tout  assi- 
ailable  à  une  amende. 

Pour  la  régie,  on  .i  dévi  loppé  le  système  OOai- 
plélemcnl  adopté  par  l'arrêt  ci -après. 

L'avocat  général  Laplagne-Barris  a  conclu  au 
rejet,  en  exprimant  le  déiir  que  la  Cour  posât 
dons  son  ariél  uhv  r(''i;le  générale  i|ui  mtt  fin  II 
la  contioviTSL-  à  latpielle  avaient  duiirit-  Ii*mi  la 
loi  de  l'an  1 ,  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  14 10  et 
la  loi  du  16  Juin  18M. 

AiBtr. 


•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'ans  termes  de 

l'art.  Cl.  n»  1  .  de  lu  loi  du  23  frim.  :in  7.  la 
prescription,  pour  la  dcinanJc  des  droit;»  de 
mutation  d'un  immeuble,  est  acquise  après  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  I  enregistrement, 
lonqn*il  a'afpt  d*on  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  particulière  ilinis  un  acte,  on  d'un 
suppléoieut  de  itercepliuu  insuffisamment  faite, 
ou  enfin  d'une  hasse  évaluation  dans  une  décla- 
ralioo;— ■  Que  cd  arlicli',  en  précisant  les  cas 
daiW  lesquels  la  pi-ei>cripliuii  peut  courir,  sup- 
pose que,  parla  préseniaiiou  de  l'acte  de  mula- 
lion, la  régie  a  été  mise  en  situation  de  réclamer 
et  de  percevoir  le  droit  ;  qu'un  ne  peut  considé- 
rer comme  pouvant  tenir  lieu  de  celle  piésenta- 
tion,  celle  d'un  acte  de  mutation  postérieur, 
daaa  lequel  le  pi«ni«r  acquéreur,  vendant  le 


même  objet  à  une  autre  personne,  prend  la  qua- 
lité  de  propriétaire  de  l'immeuble  vendu; 
Qui-  la  simple  énonciatioii  di'ci  l.e  ({iialité  dans 
un  deuxième  acte  de  vente  est  insuffisante  pour 
mettra  la  réffie  dana  le  eaa  de  découvrir  la  pre- 
mière mutation,  et  qu'on  ne  pourrait  h  consi- 
dérer comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  lui,  sans 
offrir  à  la  mauvaiae  foi  un  noyen  fSMtile  de  fireiip 
der  les  droits  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1«r  de  Tavii  du  conseil 
d'Étal  (lu  !22  août  1810,  cl  Part.  14  de  la  loi  du 
iO  juin  1834,  relatifs,  le  premier,  aux  cunlra* 
ventiona  aujetles  Tamende,  et  le  deuxième, 
aux  amendes  pour  contravention  nu\  lois  sur  le 
timbre  et  sur  le<  ventes  de  meulitcs,  sont  spé> 
eiaux  i  ces  ras  et  ne  sauraient  s'appliquer  aut 
mutations  d'immeubles,  les(|uolles  sont  régiea 
par  des  dispositions  particulières  ;  que,  d'ail- 
leurs, s'il  avait  existé  quelques  doutes  à  cet 
égard,  le  deuxième  alinéa  de  l'art,  14  de  la  loi 
du  IG  juin  1891  les  aurait  ditsipéa,  puitqua  cet 
article,  en  (li^j.osaiil  tiiie,  dans  lou-.  les  c;is,  la 
prescription  pour  le  recouvrement  des  droits 
simples  d'enregistrement  reatera  réglée  par  lea 
lois  existantes,  a  ilotiiié  foi  m('!!emcnt  &  l'art.  61 
de  la  loi  de  frimaire  an  7  tout  son  effet,  relati- 
vement aux  prMcriptiona  que  cet  article  a  en 
pour  omet: 

>  Attendu  que  la  prescription  n*a  pas  pu  at- 
teindre davantage  le  dunliie  droit  encouru  par 
Piottlle  pour  n'avoir  pas  fait  sa  déclaration, 
parée  que  al  la  régie  n*a  pu  réclancr  le  simple 

droit  dans  le  délai  prescrit,  c'est  par  le  fait  per- 
sonnel de  Pineiio.  qui  ne  lut  a  pas  fourni  les 
moyens  de  connaître  Tacte  4c  DUtallMi  pMl4 
entre  Lapanouze  et  lui  ; 

s  Attendu,  enfin,  que  PInette  ne  peut  te  pré- 
valoir de  la  non-production  de  cet  acte,  parce 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  du  la  loi  du  âZ  vent,  an 
9,  les  roiitationa  lont  soumisea  I  la  perception 
du  «Iroit.  lois  mèine  que  les  imii veaux. posses- 
seurs pi  éiendraieiu  i|ii'il  n'existe  pas  de  conven- 
tions écrites  entre  eux  et  les  précédents  proprié- 
taires; d'où  il  suit  qu'eu  déclarant  que  la 
prescription  des  droits  de  imitiition  de  la  forêt 
dite  le  /?erers-<iiiJ-r/i/c«i,  n' ivait  pu  courir  au 
profit  de  Pinelle,  à  dater  de  l'cnreKislremenl  de 
racle  août  seing  privé  du  97  oet.  1894,  et  en  le 
condanin.inl  .'i  pay,  r  le  droit  et  le  donide  droit 
à  raisuii  de  c-lie  iiuilaiiun.  le  tribunal  de  Lure 
n'a  violé  ni  les  art.  l-}  et  81  de  la  lui  du 
2-2  frim.  an  7,  ni  l'avis  du  conseil  d'État  du 
22aoùi  1810,  ni  la  loi  du  16  juin  1834,  —  Re- 
jette, etc.  • 

JDu  5  juin  1837.  —  Cb.  civ. 

ENBEGISTBBMBHT.  —  Hiniartu  euiiM. 

£eff  Jugements  rendui  en  matière  d'enregis- 
trement doivent,  â  peine  de  nuUlté»  élr»  iri' 
cédés  de  conelutlont  oratet  de  (a  pan  du 

ministère  public,  et  constater  l'observation 
de  celte  formnbié  ;  Il  ne  tu/Jîrail pas  de  men- 
tionner ta  présvnce  <lu  MiMaléM  ^Hé/iC  (1). 

iL.  Si  frira,  au  7,  an.  G^.' 

,     (I)  Jurisprudence coa»Uiiie.  —  A'.  Cass.,  SU  juiU. 
t8SB. 
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'  Attir. 

•  LA  COUR.  —  Tu  l'att.  G5  dr  loi  du 
Si  Mm.  an  7;  —  Aiii-n  iu  iiiit*  k  simple  vu.  (or 
le  Iribanal,  dei  conclusiuni  écrites  du  iirucii- 
mir  du  roi,  in«éréM  dan$  les  qualités,  avant  le 
ra|iport  fait  par  leJuge-comini«sair(>,  ne  suffisait 
pas  |»oiir  satisfaire  au  vaii  ite  i.i  loi  l)i|tiel|p 
exige  que,  dans  les  causes  de  celle  nature,  il  soit 
pria,  à  t*audienee,  des  eonduiioni  orales  par  le 
■initièrf  piiblir.  cnncliisioni  qui  lidivenl  suivre 
le  rapport  et  précéiier  immcdiateineiil  In  piu- 
MNlciation  tlu  jugement;  —  Que  la  mciuion 
faite  à  la  fin  diiilit  juRemenl.  qu'il  a  été  remlu 
en  présenre  de  Frémyol,  sulislilul,  celui  qui 
avait  si|;né  li-ii  conclusions  l'criles.  cette  mention 
n«  peut  tenir  lieu  de  conclusioiia  verbales  qui 
doivent  être  prises  A  la  avite  dn  rapport  dont  le 
niiiiisitre  putilic  p«-ul  avoir  besoin  liii-int^ine 
|Hiur  fixer  sa  délerminalion,  —  Casse  Ir  juQ<— 
ment  du  trlbanal  de  Louhana,  du  6  juin 
183?.  •  tr.  • 

l>u  ti  juin  1837.  ->  Cti.  civ. 

EMS.  —  Manftu  muaiks.  —  Oo*UTt  u 

JDCIHKNT. —  C.urtt. 

Km  >  .attire  êommalrt,  U  doit  être  aUoui  à  l'a- 
vomè  f  irf  lève  un  Jugemntt  eomiradfcloir»  et 

le  sig/t'fle  à  avoué-,  indépendammtnf  du  droit 
ariunh'  parle  5  12  dr  l'art.  67  du  tarif,  pour 
dii  sit'  (lis  qtiali!i  s  it  i/f  signiflcnlion  diijii- 
gfmenl,  un  droit  pnrliculitr  pour  tes  copies 
â  signifier  dti  e«ê  qualUéê  ti  de  ce  Jugement, 
selon  ta  règle  en  matière  ordinaire  il). 

Dans  la  liquidation  de  dépens  d'une  affaire 
sommaire,  ju'î/'e  lontiadictoiremt-nl.  il  avait  été 
accordé  à  l'  ivoiié  qui  avait  levé  te  jugement, 
outre  le  quart  du  droit  d'obtention,  pour  dressé 
des  qualité*  en  de  sluniftcalion  du  jugement  à 
avoui-,  toiifuriiii  im  iit  au  §  VI  île  l'arl.  67  du 
tarif,  un  antre  «lioit  du  quart  pour  lejt  copies  à 
aignifier.  —  Réclamation  de  la  part  dea  |Mrlivs 
condamnées,  lrsi|iirlli  s  ^nutieiiiient  que  If  quart 
accordé  par  le  ^  12  di-  l'art.  07  toiniin  nil  le 
dioit  decofif.  —  Maii,  le  lUacill  183-S.  arrtU 
de  la  Cour  d'Aniiena,  qui  oiainlieni  la  taxe  par 
ce«  molift  :  •  Que  Ton  ne  peut  admetlre  .iiie 
Part.  (Î7  du  !;itif,  en  alloii ml  !•■  iiii.iri  du  droit 
d'obteulioii,  |H)ur  les  qualités,  y  ail  compris  les 
copiea  ilRnifler  desdifca  qualités  et  les  copies 
du  jugemi'iil;  >|ue  l'énioluineiit  seciil  insuffisant 
pour  le  travail,  alor»  surtout  i|u'il  m-  trouve, 
comine  dans  iVii|>èoe  {'■j),  plusieurs  parties  aux- 
quelles les  topies  doivent  être  siRuiBées;  que. 
l'article  ne  par  lant  point  des  copies,  elles  ren- 
trent dans  le  dnùl  commun.  > 

POURVOI  eu  cassatUMi  pour  violation  de  l'^r- 
tide  07.  %  19.  du  tarif.  —  CH  aHicle,  a-(-on 
dit,  piH  îe  i|iH'.  -  en  matière  sommaire,  il  sera 
pasaé  a  ravoiié  qui  lèvera  le  Jiqiemeiil  rendu 
contr  idatuii  émeut ,  pour  drtué  diet  qualitiM 
et  de  signi/icatioH  du  jugement  à  acoué,  le 
quart  du  droit  accordé  pour  rubienlion  du  ju- 


1  <.li..iit<  au  l'xi  l'i.ii  3VI»  t-oiiir.iiii'.  1/0/*.  CMI- 
metttaire  du  tarif,  t.  1,  p.  478,  w  88. 


C'  iiitni  contradictoire.  •  Le  droit  accordé 
par  cette  disposition  comprend  dune  deux  cliiH 
set  :  les  qualités  ei  la  siRnificallon  du  Jn|{enieiil. 
Telle  est  d'ailli  nrs  l,i  uinrclie  (générale  du  tarif 
en  Ce  qui  concerne  les  uialicres  soininaires.il  ne 
Spécifie  pas  l'émolument  de  chaque  acte,  mais 
il  proi  éde  par  a^tfloméralion.  Il  réunit  en  nu 
faisceau  plusieurs  actes,  et  pour  le  tout  il  ac- 
corde un  droit.  Ainsi  il  alloue  un  seul  et  roélue 
droit  pour  l'obtention  d'un  jiisemeni  par  défaut 
y  compris  les  qualité*  et  la  signification;  m 
droit  pour  l'obliniion  du  jujifinent  définitif,  ce 
qui  comprend  tous  les  actes  qui  amènent  à  celte 
obtention.  Si  l'on  rapprciclie  ce  système  de  la 
disposiiioii  tin. '.Il-  de  l'ait.  07  qui  défend  d'al- 
louer |*otir  aucun  acte  cl  smis  aucun  prétexte 
d'autres  iionorâires  ipie  ceux  qui  sont  fixés  par 
ce»  divers  paragraphes,  il  sera  évident  qu'on  ne 
peut  accorder  atscun  émolument  di«linet  pour 
le  dressé  ili-s  i|ii.iliiés  i  t  i  iimuIc  pour  l.i  si|',niH- 
cation.  Vainement  prélendrait-ou  que  l'art.  07 
ne  contenant  aucune  diiiwsiilon  relative  k  la 
s  giiiHcalinn  du  iin;fiiient.  on  doit  rentrer  dans 
II-  droit  ccuunuin.  O'aboul  l'article  contient  une 
disposition  :  le  §  1^  est  formel.  Ensuite  si  l'.irti- 
de  67  n'accordait  aucun  émolument,  il  faudrait 
rentrer,  non  dant  le  droit  commun,  maii  dans 
le  droii  spécial  créé  par  le  dernier  §  de  cet  arti- 
cle qui  prohibe  tout  émolument,  tout  honoraire 
aulm  «iM  ceux  qu*il  détermine. 

AMÈT. 

<  U  COUR.  -  Sur  la  violation  de  l  an.  67, 

§  19  du  tarif  des  dé|H*ns  :  —  Attendu  que  le  si- 
lence de  l'ail.  67  sur  te  droit  de  copie  iiuli(|ue 
Kuffisnmineiil  que  le  vceu  du  léf^islateur  a  élé  de  ^ 
laisser  la  fixation  de  ce  droit  sous  l'inHuence  du 
droit  commun,  et  qu'il  n'est  |ias  à  supposer 
ipi'il  ail  voulu  l.ii»>>rr  >ans  salaire  les  copies  à 
signiHer  des  qualités  et  celles  du  jugement  et 
de  l'arrêt  quI  souvent  |ieuvent  être  longues  et 
nombreuses;  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  le  §  1) 
de  l'article  iiivu(|ué  par  le  demandeur  en  cassa- 
lion,  l'arrêt  en  a  f.tit  au  contrdUn!  HM  jlMte  ap- 
plication. —  Rejette,  etc.  • 
Du  6  juin  1857.  —  Ch.  n!i|. 

BNBEGISTRBVËNT  —  actiors  iociaim.  — 

Les  cessions  d'actions  dans  tes  compagnies  ou 
sociétés  tndtutrMlee,  f  alita  mime  par  acte 
fortieulier,  ne  sont  tottmftt»  çh'ûu  droit 
dt  SO  c.  par  luO  fr.,  et  mm  au  droit  de  9  fr. 

par  IiKi  fr.,  établi  sur  les  cessions  d'objets 
mobiliers  ^5  .  iL.  %!  friiu.  au  7,  art.  G^,  i  S, 
n»6.) 

Aftatr. 

«  COL'R  ,  —  Alii  iulu  i|ii*.t|irès  avoir  sou- 
mis à  un  dioilde  %  p.  tontes  les  ventes  d'nb- 
jels  mobiliers,  la  loi  du  99  ft-im.  an  7  n'asNU- 
siijettil  U  i  Cl  ssiuiis  d'actions  et  autres  effets 
néjociabU  .<i  qu'à  un  droit  de  30  c.  p.  «;a  \  -  Que 


\ti  II  »'ac* ii'uiie  iimiaoce  d*ordre. 
^3)  /  .  i.a!>i>.,  8  fév.  1837. 
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celte  dispotilton  Ml  confire  en  lermct  ahtolut  ; 

—  Que  la  percpplion  df  ce  (îroil  doit  s<>  faire 
sur  le  prix  de  la  cession  el  non  sur  la  v.tleiir 
nominale  (ie  l'aciion  ;  —  Qu'en  décidant  que  la 
coMion  d'aclions  faite  par  acte  parliculier,  éiait 
p«s«ible  du  droil  de  9  p.  ,  fi  que  le  droit  de 
50  c.  p.  °/o  n't'Iail  npplicahle  qu'aux  cessions 
d'actions  iiégociéei  ei  (ransmi$e«  par  voie  d'en» 
dMsemeiit,  le  Irlbanal  a  tautieiBeDl  tot«rpr<lé 
fi  violé  expretiéacDl  let  loia  précitées ,  — 
Ctise,  elc.  > 
Ou 6 Juin  1887. -Ch. ciT. 

HtolTlBH  APPARENT.  -  Frdits  -  DmaIXI 
Dl  l'État.  —  De<»iiere:ice. 

L'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,  bien  qu'il 
n'ait  pris  possfssion  de  ta  succession  que 
ptutieurs  années  après  ton  ouvtrlttre.  fait 
stthSf  non-seulement  tes  fruits  ieh»s«fpuh 
sa  fHêOdê possession,  mais  encore  tes  fruits 
échue  antérieurement,  pourvu  gu'itt  aient 
été  perçus  avant  ('apparition  dê  f héritier 
véritable.  (C.  civ.,  138  <  i  5t 

...Peu  imparle,  à  cet  éijard,  que  le*  fruits  an- 
térieurement éehuSf  perçus  par  un  atlminis- 
tratewprooleoire  er  ttéposis  à  ta  caisse  des 
dépôts  et  eonslffnailont,  aient  été  l'émis  ainsi 
accumulés  et  en  masse,  à  l'héritier  apparent 
depuis  ton  ad  if  ion  d'hérédité  :  cette  accu- 
mulation et  ce  dépôt  n'ont  pat  pour  effet  de 
changer  la  nature  des  fruits  efdetes  eapita- 
User  (  1  ).  (é^,  itremière  ecpèce.) 

...  feu  importe  encore  que  cet  héritier  appa- 
rent seit  le  domaine  de  l'État  {appelé  à  (a 
sueeession  par  déshérence),  et  que  les  fruits 
antérieurs  à  ton  envoi  en  possession  nient 
été  par  lui  perçus  à  titre  d'administrateur, 
et  non  à  titre  d'héritier '^th  «Icnaltoe  et- 
p6ce.) 

feqpéee. 

En  18îf5,  déc*»  de  Givry.  —  Plusieurs  prê- 
leud.inl.SMlroil  à  s,i  succession  se  présentent,  au 
nombre  des4|u«l9  éiail  la  dame  Potel.  Aprte 
contetlalion  entre  «ouc  le«  prélendantf,  la  dame 
Pnicl  nyant  élércconiuie  héritière  la  plus  proche, 
p.ir  ju{jemeiil  tlu  tribunal  de  la  Seine  du  20  jan- 
vier 1831,  est  mise  eu  pOMCtelon  de  l'hérédilc. 

Depuis,  eu  18*>3,  Ri(;nux  et  autres  |)lu$  pro- 
clies  liéritiers,  s'élant  fait  connaître,  la  dame 
Polel  s'est  trouvée  évincée. 

Oea  conletlaliOM  ae  «ont  alora  élevées  entre 
8i(|oux  et  contoris,  et  la  dame  Pofel.  retalife- 
meniaux  fruits  prodiiils  pnr  la  succession  depuis 
1835.  Les  Ri^oux  reconnaistaienl  bien  que  ta 
dame  Potel  dont  lU  ne  contestaient  pas  ta  bonne 
Toi,  avait  fait  siens  les  fruits  échus  depuis  sa 
prise  de  |iossession  en  1831.  jusqu'à  sou  évic- 
tion i  mais  ils  lui  contestaient  le  droil  de  retenir 
ceux  dont  l'échéance  n'avait  pas  été  coniempo- 
raine  de  sa  possession  comme  héritière  appa- 
reoie*  C*est<'î>dire  .  ceux  échus  depuis 
date  de  l*on*erlur«  Ue  la  succession,  jusques  et 
r  eompritlSSO.  Ils  soutenaient  que  ces  fruits, 
qui  avaient  été  perçus  par  un  notaire  chargé 


d*atfmlnislrer  ta  succession,  et  par  lui  déposés 

an  fur  pl  ^  mesure  à  la  caisse  dos  di^pôls  et  con- 
signations, d'où  ils  avaient  été  retirés  par  la 
dame  Poiel,  n*avaient  pas  conservé  leur  carac* 
1ère  de  fruits  ;  que  c'étaient  de  véritables  capi- 
taux, et  que.  d  ins  Ions  les  cas  .  n'élani  pas 
venna  à  échéance  |»'inlanl  la  durée  de  la  pos- 
session de  la  dame  Putel ,  ils  devaient  être  rea* 
tituès  i  rhériiier  véritable. 

La  dame  Pnlel  opimsait  que  les  fruits  de 
plusieurs  années,  bien  qu'accumulés,  n'avaient 
paschanfïé  dénature  ;  qu'elle  les  avait  retirés, 
durant  sa  possession,  du  dé|tôl  où  iK  avuienl 
été  mis,  el  que  par  conséquent  elle  les  avait  fait 
siens  aux  termes  des  art.  1S8  et  540,  C.  civ. 

14  août  1833,  juRemenl  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  la  demande  des  Rigoux  et 
cousons. 

Appel. —Mais,  leSiuill.  1834,  arrél  de  la 
Cour  de  Paris ,  qui  conSrme  purement  et  «ia- 

plemenf. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  |)art  des  Rigoux 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  138  et  549, 
C.civ.  -  L'héritier  apparent,  a-l-on  dit  pour 
les  demandeurs,  doit  éire  assimilé  au  |H)ssesseHr 
de  bonne  foi  ;  car  c'est  H  titre  de  possesseur  de 
bonne  foi  que  l'art.  138  attribue  les  fruits  au 
détenteur  de  l*hér«dilé.  Il  hut  dès  lors  cherrher 
daiH  li  s  ti  imcs  I  I  dan»  l'esprit  de  l'art.  549, 
les  cundtiious  auxquelles  le  possesseur  de  bonne 
fiai  mit  les  fruits  siens.  ~  L'art.  549  n'attribue 
les  fruits  qu'an  possesseur  ;  il  est  donc  néces- 
s  iiro  dl'  posséder  pour  avoir  droit  aux  fruits  ; 
les  Tiuiis  sont,  en  effet,  l'accessoire  de  la  chose, 
el  si  la  chose  n'appartient  pas  au  possesseur,  il 
est  évident  que  ce  possesseur  ne  peut  filtre  siens 
que  les  fruits  produits  et  [lerçns  in-inl  iiit  la 
durée  de  sa  possession,  et.  quant  aux  fruits  an- 
térieurement produits,  qu'ils  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'au  propriétaire.  Si  l'effei  de  la  posses- 
sion de  lionne  fui,  qui  est  d'allnbuer  les  f  ruits 
au  possesseur,  pouvait  réai;ir  sur  un*^  époque 
antérieure  à  la  jiossession,  l'eiiiet  dans  ce  caa 
précéderait  la  cause.  —  Vainement  on  objecte- 
rait que  l'art.  519  est  absolu  et  iii'  Ji^hn^^ue 
pas  entre  les  fruits  antérieurs  el  les  fruits  con- 
temporains de  la  iMMsrssiott.  Mlle  distinction 
se  trouve  dauî  la  qiialificaliun  de  jiossesseur 
donnée  à  celui  qui  peut  Tiire  les  fruits  siens  , 
ainsi  que  cela  vient  d'être  expliqué;  el  d'ailleurs 
la  distinction  est  de  droit .  puisqu'il  était  inutile 
de  dire  que  celui  qui  n'était  ni  propriétaire  ni 
possesseiii' .  ne  feiait  pas  les  fruits  siens.  — 
C'est  à  ton  aussi  qu'on  0])poserail  qu'en  matière 
de  succession,  l'héritier  est  censé  avoir  succédé 
immédiatement  ,  el  par  conséquent  avoir  tou- 
jours eu  la  possession  de  rhéiédUé  (art.  777 
el  883,  C.  civ.).  En  effet ,  «*est  là  une  fiction  lé- 
t;ale  introduite  seuleineni  dans  l'iiilérél  des 
héritiers  entre  eux,  et  qui  ne  doit  pas  élre 
étendue  hors  de  ses  termes.  D'ailleurs  la  pos- 
session exiffée  |iar  l'art.  549,  n'est  pas  une  pos- 
session de  droit,  mais  une  posscMionde  fait;  ei, 
d'un  autre  cdté,  ai  la  Action  pouvait  élre  tnv<H 


(li^.  Casa.,  17  août  1830.  prononcée  daos  les  sens  de  cetUt  solution,  par  un 
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quée  par  riiérilipr  appartnl,  |»ourrail  l'êlre 
anni  par  rhérilier  véritable,  de  sorte  que  la 
possession  de  ilrnil  de  ce  di-rniiT  réiroa|;tssanl 
Joiqu'a  I  jour  de  l'uuvcrlure  de  la  succession, 
il  ne  serait  pas  «ruli-mcni  fondé  à  r«^clamer  la 
rMliiutioQ  (ifsfruiitproduiUparrbérédiiéavant 
la  mitif  «n  pOMmlon  de  rhérilier  apparent, 
mais  ciirore  les  fruits  produits  el  perçus  pen- 
dant la  durée  de  celle  i»o*seision.  L'bérûier  ap> 
parent  ne  peut  donc  M  prèTal<rir  de  l'efFfl  ré- 
troaciif  (pi'aurait  eu  son  adilion  d'hén^dité;  il 
faut  donc  s'en  tenir  aux  termes  de  l'art.  549, 
qui  n'attribue  les  fruits  i|u'au  possesseur,  c'est- 
à-dir«  àceiiii  i|ui  les  perfoit  au  htr  et  à  mesure 
quMIt  sont  produits  (lendnnl  la  (tarée  de  sa  pus- 
session.  —  L'e>(iMt  ijui  a  (lirir  l'.irt.  549  .  con- 
firme l'iuierprétalion  qui  résulte  de  ses  termes. 
En  attribuant  les  fhfitt  an  potaeieeur  de  bonne 
foi .  le  législateur  a  voulu,  d'une  part,  récom- 
pensiT  les  soins  el  le  ira\^ii  de  relui  qui  veille 
à  l'entretien  de  la  chose,  et  d'autre  part,  panir 
la  négligence  de  criui  qui  larde  à  faire  valoir 
las  droits  qa*il  a  celte  chns<>.  Mais  l'héritier 
apparent  n'a  pas  ddiiiié  de  soins  à  la  chose  awint 
sa  prise  de  iwssessiou  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
dt  le  récompenser  des  soins  qu*ll  n*a  pas  donnés. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  punir  l'h-Tilter 
véritable  de  sa  néglij;ence  pendant  le  temps 
aDl4rjciir  â  la  possession  de  l'héritier  apparent; 
car  pendant  le  même  temps,  rhérilier  apparent 
a  montré  la  même  né{;lii;ence.  —  Si  l'on  veut 
voir  le  motif  de  In  loi  il. ois  les  le|;s  pieux,  les 
aumônes,  même  dans  les  augmentations  de  dé- 
pense qu'a  pu  faire  l*liéritier  apparent  ft  raison 
des  revenus  de  la  chose  par  lui  possédée,  ce  ne 
sera  pas  une  raison  pour  lui  attribuer  les  fruits 
anlériaurt  i  sa  possession,  parce  qu'il  n*a  pas 
dû  considérer  ces  fruits  accumulés  comme  des 
revenus,  mais  comme  un  capital  faisant  partie 
de  l'hérédité,  capital  qu'il  n'a  pas  dû  dé|ienser, 
s'il  a  a|}i  en  lion  père  de  famille.  Si  l'on  était 
arrêté  parla  crainle  de  ruiner  l*hériller  appa- 
rent qui  aurait  fait  des  augmentations  dr*  dé- 
|iensr,  ou  des  dons  et  ieçs  pieux,  il  ne  suffirait 
pas  de  loi  atlrlbner  les  iruili  antérieurs  h  sa 
possession  .  car  ces  dépenses  et  ces  lih^rnlilés 
ont  pu  entamer  la  succession,  et  c'est  aloi  s  non- 
seulement  les  fruits  antérieurs,  mais  encore  li  s 
capitaux  dépensés,  donnés  ou  légués,  qu'il  fau- 
drait lui  concéder.  Celle  conséquence  suffit 
poiii  (li'iiioiil M  I  (|ii'on  Mf  pt-nl  s*a)i|iiiy('r  sui  la 
supposition  que  di  s  augmeniaiioiis  de  dé|ien&e, 
OU  des  dons  et  legs  pieux  auraient  pu  être  foits, 
pour  aliribuer  à  l'hériiier  appart-nl  autre  chose 
que  ce  qu'il  a  dû  considérer  comme  fruits,  c'est- 
à-dire,  les  fruits  produits  et  perçus  pendant  sa 
possession.  —  Ces  raisonnements,  ajoutail-on, 
refoiveni ,  dans  l'espt'ce,  une  force  nouTelle  de 
la  circoiislaiH  I-  (|u'il  s'agissait,  non  de  fruits 
perçus direclemeni  par  l'héritier  aptiareiit,  mais 
de  fruits  perçus  pendant  plus  de  cinq  ans  par 
un  admiiiistraleur  provisoire  .  el  déposé»  par 
lui  au  fur  et  à  mesure  des  perceplions  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'où  ils 
avaient  été  retirés  par  l'héritier  apparent.  Ce 
dtoOl  et  celle  accumulation  avaient  eu  pour 
dM  da  capilaliNrlea  Ma,  do  talle  ioile  qoa 


sous  ce  rapport  encore,  ils  étaient  de  nature  k 
être  restitués  à  l'héritier  véritable,  comme  fal» 
sant  partie  intégrante  de  la  succession.  —  Sous 
ces  diiférenis  points  de  vue  l'arrèl  attaqué  ren- 
ferme donc  une  violatiUD  nanifeile  de  l*arli> 
de  549,  C.  civ. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  réfiondu  :  ânx  temaq 
des  art.  138  et  549,  l'héritier  apparent  gagne  ou 
fait  siens  les  fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi  { 
et  peu  importe  que  ces  fruits  aient  été  perçus  eu- 
mutativemcnt.  L'accumulation  et  le  dt'i'Ot  à  la 
caisse  des  consignations,  n'a  point  pour  etfci  de 
les  capitaliser;  ils  ne  cessent  donc  pas  d'étro 
fruits,  et  par  consé<|uent  d'être  régis  par  les  dis- 
positions des  art.  188  et  518,0.  elv.  —  Ondii  que 
l'art.  549,  qui  consacre  le  droit  de  rétention  des 
fruits,  duit  s'entendre  seulement  des  fruits  dont 
l'échéance  est  contemporalna  de  la  possession, 
el  non  des  fruits  échus  avant.  Mais  celle  distinc- 
tion n'est  pas  dans  les  termes  de  l'art.  549,  en- 
core moins  dans  ceux  de  l'art.  i88 ,  où  ne  se 
trouve  pas  le  nol  pos$9t$«ur.  El  comment  dis- 
tinguer d^alHeurs,  lit  où  la  loi  ne  distingue  pas  ? 
Kn  supposant  qtii;  la  distinction  fût  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  il  suffirait  qu'elle  ne  fût  pas  dans 
son  leste  pour  qu'elle  dût  être  éeartée,  car  on 
ne  comprendrait  pas  comment,  lorsque  la  loi  a 
attribué  tous  les  fruits  au  possesseur  de  bonne 
foi,  et  lui  a  par  conséquent  donné  le  droit  d'en 
disposer,  on  nourrait  venir,  à  l'aide  d'une  dis- 
tinction non  écrite  dans  la  loi,  tromper  la  con- 
fiance du  {Kissesseur,  et  lui  faire  restituer  des 
fruits  dont  il  a  dù  se  croire  irrévocablement  le 
maître.  —  D^un  autre  côté ,  il  n*est  pai  vrai  que 
la  di.siinction  entre  les  fruits  échus  aVùBt  la 
possession,  el  ceux  échus  pendant  la  possession, 
soit  dans  l*esprll  de  la  loi.— En  eflU,  VêrU  Séfeai 
fondé  sur  une  présomption  de  consoaiiMilOB  ; 
c'est  parce  que  l'héritier  ou  possesseur  de  bonne 
foi  est  présumé  s'être  conduit  en  bon  pére  de 
famille,  et  par  suite  n'avoir  conservé  que  le 
fonds  el  dépensé  le  revenu,  que  Part.  549  ne 
veut  pas  qu'il  soit  comptalile  des  fruits.  (/'.  Po- 
lluer, des  Succetsionêf  chap.  5,  sect.  3,  art.  g, 
§  5  )  Or,  cette  présomption  de  consommation 
existe  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  frui  ts,  c'est - 
à-dire  de  tout  ce  qui  n'est  pas  fonds;  elle  existe 
tlonc  |>ar  conséquent  tout  aussi  bien  à  l'égard 
des  fruits  échus  avant  que  l'héritier  se  soii  pré- 
senté, et  qu'il  a  reçus  en  masse,  qo'ù  l'égard  de 
ceux  donl  l'échéance  est  coiiU  iii|ior,iiiii- de  sa 
possession.  L'hériiier  a  pu  employer  les  uns 
comme  les  autres  8  de  bonnes  csuvres ,  8  dea 
augmentations  de  dépense;  réclamer  de  lui  le 
restitution  de  sommes  bien  et  sagement  cm* 
ployées,  ce  serait  l'exposer  à  une  perle  <|ui  ne 
devait  pas  entrer  dans  ses  prévisions.  —  Vaine- 
ment dirait-on  que  si  la  loi  accorde  les  fruits  à 
i'iii  riiicr  de  bonne  foi  ,  à  titre  d'indemnité  el 
compensation  des  dépenses  qu'il  est  présumé 
avoir  faites  en  vivant  plus  grandement  et  d'une 
manièie  conforme 8 sa  nuuvi'lle  position,  l'Iiéri- 
tiiT  n'a  eu  aucune  raisOU  d'accroître  ses  dépen- 
ses tant  qu'il  n'a  pas  connu  ou  réclamé  son 
droit  j  d'où  la  conséquence  qu'il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  ,  el  parlant  a  aucuns  fruits 
pour  le  tcapa  anléficar  8  la  peaaaaslea.  —  la 
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I,  comme  on  t*n  di-j  i  dit ,  (oui  bon  pi^re  de  i 
fiiniille  est  présumé  ne  conserver  que  ce  qui  csi 
fimtii  ;  dedép4>nMr  tout  ce  qui  est  f^ruitê;  ainsi 
celle  présompiion  proléîjf  rhiViti»T  ain^rcnl 
contre  la  resiilnlion  àv  loiit  ce  i|ui  osl  fruits, 
sotl  aii((  rif  iir.s,  :>on(  conl«-in|u>rains  de  la  pos- 
$e$«ion.  D'ailleurs^  les  fruits  sont  accordé*  à' 
l'héritier  de  bonne  foi,  non-seuleroeni  li  fiire 
d'lnd)-nini(é,  ni.iis  fiicorc  h  liire  de  gain  pour 
lui,  et  de  peine  contre  1  Uérilier  vénlalde,  qui 
nt  «e  fiait  connaître  que  lardivemeni  :  cVst  ce 
qui  rrssort  d.-  1  ait.  lôS  ,  port.int  «pie  l'hérilit-r 
gagnera  l«s  fnnis  par  lui  perdus  de  bonne  foi; 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit  présumé 
lea  avoir  dépcnaéi,  pour  qu'il  y  ait  droit,  et  a'il 
eai  présumé  tes  avoir  dépensé b,  il  y  a  encore 
droil  .'i  plus  flirte  raison.  —  Au  surplus,  «'O  su|»- 
posant  qu'il  fût  vrai  de  prétendre  que  le  poi- 
acsaenr  de  bonne  foi  ne  feil  tient  que  let  fruitt 
corilpmpoia  iis  di-  sa  possession,  la  condition 
dt-  possession  se  M  ticontri  r.iil  dans  l'espèce  . 
puisque  l'adilion  d'héhiier  rcinoiile  pour  seii 
effets  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession , 
et  que  rhériti<>r  apparent  a  eu  une  possession 
léij  ili-  h  |i.>rlir  de  1 1-  jour  :  Cfl  effet  rélroaclif 
doit  héoélicter  à  l'tiéritier  apparent ,  et  non  U 
l*bériiier  véritable  qui  se  présente  plitt  tard, 
parce  «|iie  racquisiliou  di  s  fruits  pnr  riu^rilier 
apparent  qui  s'est  présenté  le  premier,  e:>l  la 
peine  prononcé»  contre  l'héritier  véritaidc  qui 
ne  s'est  présenté  que  plus  lard,  et  qu'il  ne  serait 
pas  juste  d'admettre  que  relui  dont  la  vii;dance 
a  perçu  les  fruits  échus  pendant  sa  po.sï>ession 
lé^le  antérieure  à  sa  pos«ession  de  fait,  dùi  les 
retliitter  A  celui  dont  la  né^lifjence  prolonnée 
doit  être  punie.  Il  n'y  a  doin   .nn  une  taisoii 
pour  refuser  à  l'héniier  apparent  les  fiuils 
échus  aniérieuremeiit  à  ta  pôttestion  réeHe.  — 
Si  d'ailleurs  li  dislinclion  projiosée  par  les  ad- 
versaires pouvait  être  admise,  un  arriveiail  aux 
conséquences  les  plus  iniques.  11  pouriait  se 
flaire,  en  effet,  qu'un  héritier  apparent  «e  soit 
firéaenté  quatre  ant  aprèt  roorerture  de  ta  tuc- 
CCttion  ,  et  qu'il  ail  iiilcrromj  a  vis  Vvis  des 
firnniers  et  lucatairet  la  prescription  des  quatre 
annuités  échues  ;  ti  Phéritier  véritable  te  pré- 
sente plus  de  t  in(|  .ins  après  la  prise  de  posses- 
tioii  de  riiénlier  apparent,  et  que  eelui-ci  son 
tenu  de  lui  rendre  les  quatre  annuités  de  flruitt, 
U  arrivera  qu'il  ae  profitera  paa  de  fruits,  qui, 
pourtant,  n'auraient  été  conservés  (jue  par  son 
fait.  —  De  même  encore,  et  à  l'épard  des  fruiis' 
échut  avant  la  prise  de  possession,  l'héritier 
apparent,  t'il  doit  let  rettiluer  ft  l'héritier  véri- 
ble  iitii  se  pré-.eii|er  I  dans  six,  dix  ou  (piinZe  ans, 
sera  dans  une  coinlilion  moins  favoraltle  que  les 
ferniers  ou  locataires  qui,  aux  termet  de  la  loi, 
eu  auraient  été  déchargés  par  la  pretcription  de 
cinq  ans. —  i^nfîn  «lu'un  supi'ose  une  succession 
dont  let  fruits  sont  annnllemeiu  payés  h  des 
époquet  fixes  et  déleriniiiées,  et  un  héritier  ap- 
parent qui  a  pris  possession  peu  apréi  l'é- 
chéante d'une  annuité  ;  s'il  es!  évince  avant  la 
fin  de  l'auoéi',  et  par  conséquent  avant  l'échéance 
lie  rannuilé  couranta,  il  n'aura  |ierçu  aucuns 
fruits  pendant  ta  possession,  et  pourtant  dans 
la  certitude  où  il  était  d'avoir  fait  siens  les  fruits 


anléripiirement  échus,  il  aura  tenu  un  état  de 
maison  en  rapport  avec  ta  nouvelle  fortune  ; 
cependant  II  ne  lui  restera  rien  pour  rindemni- 
si  r  de  ces  justes  dépi  nsi  s,  s'il  esl  oI)!i[;éde  res- 
liliier  les  fruits  antérieurs  à  sa  posses<iun  :  cet 
contéquencei  douiienlla  mesure  du  système  dea 
advertaii-et.  —  ces  considéraiiont  diverses, 
on  concluait  que  l'arrêt  ait.iqué  s'était  conformé 
au  texte  coiiiine  à  l'es|.ril  «le  la  loi. 

L'avocat  général  Lapla^jne-Barris  a  conclu  i 
la  catiation. 

autv. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  conditions 
exigées  de  VhérUiBr  apparent,  pottetteur  de 
bonne  foi ,  pour  le  dispenser  de  rettilntr  let 

fiuitsà  Vit  ritier  fins  prochain,  récliBaBt 
iardiveinent  la  succession,  sont  :  —  1»  lapreuV0 
de  eette  Iwnne  foi  ;  9*  la  preuve  que  eet  fhiila 

ont  été  téelli  in''  I  I  (•  is  p  ir  lui  coinine  tels, 
et  comme  ne  ti  liant  aueuiieinent  à  la  piopriété; 

>  Alti  ndu  que  les  art.  ]ô8  et  54U  du  Code  ne 
distinguent  point  l'époque  à  laquelle  les  fruitt 
ont  été  perçus  |)ar  le  possesseur  de  bonne  foi, 
potiivu  ipie  ce  soil  avant  l'instant  où  l'héritier 
plus  prochain  s'est  présenté  et  a  fait  connaître 
son  titre  et  son  droil.  eas  auquel  cette  la  bonne 

foi  ;  —  Que  ce  n'e^l  qu'à  dater  de  ce  jour  que 
celui-ci  a  droit  aux  fruits  non  encore  peiçus 
par  le  possesseur,  c'est-à-dire  à  dater  du  Jour 
de  la  litisconiestalion  \  —  Attendu  que  cetta 
résolution  dérive  du  principe  même  qui  attri- 
liue  au  [i<»ssesseur  de  Itonne  toi  le  droit  de  con- 
server les  Irnilii;  qu'en  elTel,  ce  principe  est  fondé 
sur  la  pii-somption  que  le  possesseur  de  bonne 
foi,  en  recesai.t  de  simples  fruits,  les  a  |)U  ap- 
pliijuer  ,  suit  à  une  au[;inentalion  de  dépenset 
personnelles,  toit  à  des  aumônes,  soit  à  de« 
lionnes  auvres ,  ou  en  faire  tout  autre  emploi, 
et  qu'il  ne  seiait  pas  juste  de  le  néiier  dans  sa 
foi  lune  personnelle  ,  en  le  contraignant  à  une 
restitution  de  valeurs  disparuiûi  et  consommées; 

>  Attendu  que  ce  motif  ne  cesse  pat  de  t'ap- 
pliquer  au  possesseur,  par  ce  fiit,  qu'au  lieu 
de  percevoir  les  fiuits  terme  par  terme,  il  en 
aurait  reçu  une  forte  partie  en  masse,  puisque, 
avant  el  après  celte  perception  ,  il  a  dû,  en  sa 
qualité  d'iiei  ider  alors  reconnu,  les  considérer 
comme  tient,  comme  à  lui  définitivement  ac- 
quit,  «I  par  lui,  en  tous  les  cas,  dis|iouiblet  ; 

•  Attendu  qu'on  n^  peut  opposer  l'héritier 

putatif  (pi'il  n'a  été  |  usm  >v  ur  que  du  jour  où 
le  jugement  l'a  envoyé  en  possession  de  la 
succession,  ou  tout  an  plut  du  jour  où  il  a 
formé  sa  demande  comme  hérilier,  ou  s'est  pré- 
sente coiniiu-  tel;  —  Attendu,  en  effet,  que 
l'héritier  apparent  reconnu  est  saisi  compléta- 
ineiit  jusqu'au  Jour  de  l'apparaion  de  l'héritier 
plus  prochain  ;  qu'il  l'est  à  dater  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  siicce^y^inn  ;  qti  il  a  tout  droit 
de  se  ciuire,  de  ce  jour,  propriétaire  des  fruits; 
— Attendu  que  la  lacune  de  poste«tion  maléridle 
est  reinpîie,  à  mui  piofit,  soit  par  la  simple  adi- 
tion  u'iientier  sans  opposition,  soit  par  les  ju- 
gements qui,  prononçant  dant  le  silence  et  fab» 
sence  de  l'héritier  plus  prochain  alors  inconnu, 
lui  ont  conféré  la  potsessioo  réelle  antérieure, 
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droil  auc|(iPl  {^n  te  <\ui  roiicer  rip  la  l'Ossesiion), 
II?  droil  (if  rhtriiifT  plus  prochain,  ri'connu 
|»ltt<  tard  .  n'a  pu  porter  aucaneaUeinti*  ; 

>  AUendu ,  daiit  TMiièce  t  1«  «lépôl  de 
ttimmet  à  la  raîue  dpt  consinniliom  n'a  pu 
cliarif^T  leur  n,ilur»'  de  fruil>;  -iii''  notaires 
qui  oui  déposé,  n'avaienl  reçu  que  comme  uiaii- 
dalaires  rt  fiuur  qui  de  droil ,  tt  <|Hr  rbéritier 
piil;<lif  a  .•i|iprt'h'*ndi*  ce»  friiiN  à  la  caisse  des 
L'onsit;iialioii«,  comme  il  les  aurait  reçus  des 
Dennim  ou  des  di^biteurtde  nau»  eux-mêmes, 
ce  qu*it  aurait  pu  faire  auMl  |i8r  maud^tairec  ; 

»  Atlenilu,  «ufln.  i|iif>  ni  les  fermes  des  articles 
illV04|Ués.  III  aucune  .'iiiire  autorité,  ne  font , 
rdaUvemeiii  aux  fruiu  perçut  par  un  posaea- 
Mur  de  bnnne  foi,  que  la  iN*ule  dlMinclion  entre 
ceux  reçus  .iv.iiil  le  premier  acte  de  liliscoiiies- 
tation  .  ei  ceux  |>erçus  poslérieureiuent  ;  que 
UniI  ae  réunit  pour  placer  seulement  i  ce  jour 
IVpoque  d^s  fruits  ii  restituer  par  le  possesseur 
de  bonne  fni:  <pie  Khénlier  >|ui,  dans  ce  cas,  se 
présente  tardivement  à  la  sneceSiiion,  recueille 
tout  ce  <|ui  lui  appartient,  quand  il  a  la  totalité 
ée  In  propriété  du  fonde  et  les  rerenuf  échut  de> 
puis  {«'jour  de  son  apparition,  et  même  les  fruits 
échus  antérieurement  et  qui  n'auraient  pas  été 
encore  perçus  par  le  possesseur  ;  —  Que,  d'a- 
prè*  ces  moli^,  on  ne  peut  trouver  dans  l'ariéi 
attaqué  aucune  violation  des  luis;  i|u'ii  est  au 
«ofliraire  confonne  A  leur  saine  applicaUmi ,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  7  juin  1897.  —  Ck.  ehr. 

AprH  le  décès  d'Avril ,  le  80  janv.  1816, 

aucun  héritier  ne  s'étanl  présenté,  sa  succession 
fut  atluiinislice  par  la  ré({ie  des  domaines.  — 
Depuis,  et  attendu  la  déshérence,  l'Ëtat  fut  en- 
voyé en  possession  de  cette  succession  ,  par  Ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine  du  15  œt.  1835, 
de  sorte  <|u'il  loucha  alors  Kclivcmeiil,  à  litre 
d'héritier  les  revenue  accumulés  dans  ia  caisse 
de  radmlnisiration  depuis  le  décès  d*Afril. 

Plus  lard,  en  18Ô1  ,  I.ahonne  ei  consorts  se 
«ont  présentés  comme  héi  iiierK  d'Avril,  el  oui 
réclamé  de  rfilat  la  remise  de  l'hérédité.  Il  n'y 
.1  pas  eu  de  conieslation  relativement  au  prin- 
cipal ;  mais  la  réf^ie  des  domaines  a  prélondu 
flvoir  droit  iiix  fiuils,  t  l  non-seulement  A  ceuX 
qu'elle  avait  perçus  depuis  le  jugement  d'envoi 
en  possession  du  18  oet.  1895,  mais  encore  i 
ceux  par  elle  perçus  anlérieureinent  et  pendant 
i'adininislraiion  qu'elle  avait  eue  de  la  succes- 
sion depuis  1818  |usqu*cn  1895.  —  Les  héritiers 
ont  soutenu ,  au  contraire,  que  l'État  n'avait 
jamais  possédé  k  titie  de  propriétaire,  mais  seu- 
lement comme  administrateur;  d  où  la  consé- 
quence qu'il  n'avait  pu  acquérir  aucuns  fruits , 
et  qu'en  supposant  «Tsilletirs  qu'on  pût  assimiler 
l'Ëtat  à  un  héritier  apparent  ,  il  n>'  pourrait 
avoir  droit  qu'aux  fruits  pioduiis  ei  perçus  de- 
puis son  envoi  en  possession ,  et  non  ù  ceux 
aniérieuretncni  pi  rçus ,  à  une  époque  OÙ  il  a'é> 
tait  évideiiiineiil  tju'adminislraleur. 

31  juin  1858,  jugement  du  irihiinnl  de  la 
Seine,  et  1»  août  1854,  arrêt  de  la  Gourde  Paris, 
ipii  repoussent  ce  système. 


POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Labonne 
et  cnnsurLs ,  pour  violation  de  l'art.  547,  549 
et  ii50,  C.  eiv.  -  Après  avoir  développé  dans 
riniérél  des  demandeurs  les  priodpcs  invoqué* 
déjà  dans  t*affaire  précédente,  et  d*aprês1et' 
quels  le  possesseur  ne  ferail  siens  <|Ue  tes  fruits 
échus  et  perçus  {tendant  sa  possessioii ,  un  a 
soutenu  qne  ces  principes  étaient  directement 
appIioa!)Ies  à  l'espèce,  tn  effet,  le  domaine, 
jusqu'à  son  envoi  en  pus&cssion  n'avait  perçu 
les  fruits  que  comme  administrateur  el  pour  lo 
compte  des  héritiers,  et  nullement  comme  |ios- 
sesseur,  car  il  ne  possédait  pas  ;  et  si  après  son 
envoi  en  possession.  <ui  peut  supposer  h  l'aide 
d'une  fiction  résultant  de  son  changement  de 
qualité,  qu'il  a  perçu  en  masse  et  comme  pos- 
sesseur, les  fruits  déjà  échus  et  par  lui  perçut 
précédemment  comme  adminisiraleur .  celte 
perception  fictive  ne  lui  donne  aucun  droit,  car 
l'échéance  de  ces  fruits  n'a  pat  été  contein|>o- 
raine  de  la  possession  ,  ce  qui  suffit  d'après 
l'art.  549  .  sainement  entendu,  pourque  le  pos- 
sesseur n'ait  pu  faire  siens  les  fruits  produits 
par  la  ehoee  Indûment  ponédée.  —  En  jugeant 
le  contraire,  Tarrét  aliaqné  a  donc  encouru  la 
cassation. 

Pour  radminittraiion  des  domainaa  on  a  ré- 
pondu que  l'envoi  en  possession  donnait  au 
domaine  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  suc- 
cestion,  el  que  l'aditioii  d'hérédité  résultant  de 
cet  envoi  en  possession  avait  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  rooverture  de  la  succession,  de  telle 
sorte  que  le  domaine  avait  eu  une  possession 
utile ,  »oit  de  fait  soit  de  droil ,  dupuis  cette 
ouverture.  —  On  Invoquait  au  surplus  avec  de 
nouveaux  développements,  les  moyens  préseiitéi 
contre  le  système  du  pourvoi  dans  l'affaire  qui 
précède. 

aaatT. 

«LA  CUIR.  —  .\iieiidii  que  les  conditions 
exigées  de  l'héritier  apparent,  toit  régulier,  toit 
irrcguliar ,  possesseur  da  bonne  M ,  pour  le 
dispenser  de  restituer  les  ft'ttlls  1  l'héritier  plua 
prochain,  réclamant  tardivement  la  succession» 
tont  :  —  1*  la  preuve  de  cette  bonne  foi  ;  1*  la 
preuve  que  cet  fruiti  ont  été  réellement  iierçua 
comme  leli,  et  comme  ne  tenant  aucunement  i 
la  propriété;  — Attendu  que  les  art.  138  et  549, 
C.  civ.,  ne  dislinguenl  poinl  ré|KK|ue  é  laquelle 
les  flruiis  ont  été  perçus  par  le  fiossesseur  de 
honne  foi,  pourvu  que  ce  soit  nvanl  l'inslnnl  où 
l'héritier  plus  prochain  s'esl  présenté  el  a  fait 
connaître  son  titre  el  ton  droit,  cas  auquel 
cette  la  bonne  foi  ;  —  Attendu  que  ce  n'ett  qu'A 
dater  de  ce  jour  que  celui-ci  à  droil  aux  fruits 
non  encore  perçus  par  le  possesseur,  c'esl-A-dire 
du  jour  de  la  litiscontesiation  ;  —  Attendu  que 
celle  résolution  dérive  du  principe  même  qui 
attribue  au  possesseur  de  honne  foi  le  droil  (ie 
conserver  les  fruits;  qu'en  cfTel,  ce  principe  esl 
fondé  sur  la  présomption  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  ,  en  recevant  de  simples  fruits,  les  a 
pu  appliquer  ,  suit  à  une  augmeiilation  de  dé- 
penses personnelles  ,  soit  à  des  aumônes,  soil  à 
des  bonnes  œuvres ,  ou  k  tout  autre  emploi,  et 
qu'il  ne  serait  pat  jutle  de  taire  une  diminution 
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hM  tartiine  personnelle  .  en  le  coiilr«i|;"-^»^  •> 
une  rMlilulioo  de  valeur»  ditpantes  ei  con- 
•omméM  ; 

.  All^-ntlu  que  Ions  ces  motifs  «iiii  sappli- 
qoenli  Th^riiier  puiaiif  r^c»"''**'".  s'a|M»li'l"« 
aux  hérfllert  irréRUliert  et  au  fisc,  (|ui  est  de  ce 
noml)rp  nu  rnniT  réglé  par  la  loi,  lesquels  ft  la 
vérité  son(  tenus  de  remplir  certaines  formalités 
pour  ÂMenlr  renvoi  en  possession  ;  —  Allendu 
que  ,  lort^e  ces  formaiilés  ont  été  remplies  et 
renvoi  en  poMeesion  prononcé.  Il  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  l'ouverinre  de  la  succea* 
lion,  et  attribue  la  posienion  des  fruits  an  Rte, 
|iN|UCI  «loll  les  conserver  comme  possesseur  de 
bonne  foi  pour  tout  le  temps  que  Texiitence  de 
l'héritier  à  été  ignorée,  et  jus«|u'au  jour  où  <e- 
lui-ci  s'est  fait  connaître;  —  Attendu  qu'aprè, 
les  formalités  remplies  et  l'envoi  en  |)Ossesslon 
prononcé,  le  domaine  est  saisi  complètement  et 
i  dater  du  jour  île  l'ouverliire  ilt-  'a  sucu  ssion, 
et  qu'il  a  droit  de  se  croire  de  ce  jour  proprié- 
laire  ineommulabfe  des  fruits;  ~  Attendu  que 
■lica  termes  des  articles  iiivoinirs,  ni  aucune 
autre  autorité,  ne  font ,  relalivemenl  aux  fruits 
perçus  par  le  possesseur,  que  la  seule  distinct  ion 
entre  ceux  perçus  avant  rapfwrilion  de  l'héri- 
tier, et  ceux  perçus  postérieurement  ;  que  l'hé- 
lilterqui.  dans  ce  cas,  se  présente  tardivement  à 
la  succession,  recueille  loul  ce  qui  lui  appartient, 
quand  il  a  la  totalité  de  la  propriété  du  fonds 
et  les  revenus  échus  depuis  le  jour  de  snu  ap- 
porillon ,  et  même  les  fruits  échus  antcricure- 
ment  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  perçus 
par  le  possesseur  ;  —  Que.  «l'après  ces  motifs, 
on  ne  peut  trouver  dans  l'arrél  attaqué  aucune 
Violation  de  loi;  qu'il  s'est  au  contraire  con- 
ronaé  aux  vrais  principes  de  la  matière ,  ^ 
Erjetle,  etc.  • 
Du  7  juin  18B7.  —  Gb.  dv. 

ACTE  OE  COMldËaCË.  —  Fobm.  —  Vmt».  ~ 
NovATion.  —  du.  M  Btut.  —  SotiaâUTft. 

_  CAOTIORIin.  —  OaUOATIOU  GOMMCIALE. 

L'achat  d'un  fonds  de  commerre  peut,  d'après 
tes  fnilM  el  tes  quatltès  de*  pni  lift,  être  ré- 
puté ncif  de  commerce,  el  comme  tel  sou 
mettant  l'acheteur  à  la  juridiction  commer 
«laie,  quant  aux  contestations  '/ui  s'élèvnt 
tur  t'exieutiou  du  contrat  (i).  ^C.  comm., 
«81) 

ta  convention  par  laquett»  un  débiteur ^  en 
faisant  abandon  de  tous  tes  biens  à  sti 
créanciers,  s'engage,  par  un  acte  tépnri",  en- 
vers t'un  d'eux,  à  lui  paj  er  Jusqu'à  concur- 
rêlÊlfémmmitmt  intégrât  de  sa  créance,  les 
ê0mm»$ful pourront  M  rester  dues  après  la 
répartition  des  dividendes,  n'emporte  pas 
novafion.  —  En  conséquence,  si  ta  errance 
était  commerciale,  elfe  conserve  les  privi- 
téges  de  Juridiction,  et  les  garanties  diverses 
que  taioUul  attribue.  (.C  civ.,  iS71.) 
CoM  qui  e'ost  porté  caution  d'un  engagement 
pris  par  un  autre  de  souscrire  des  effets  de 
eommerce  pour  une  certaine  somme,  el  qui 


(1)  C'est  en  ce  se»»  que  la  juri^iinKlence  parait  se 
lencer  î  U  existe  cependant  |<lii5ienis  ileco^iooi» 
iraiKS.  -  r.  Haris,  7  a«ûi  ItiSa  et  IS  a*iii 


en  cette  qualiiê  a  promis  de  tes  endosser,  est 

tenu  solidairement  au  payement  de  ta  eri- 

ance,  encore  bien  que,  de  fait,  il  n'ait  en- 
dossé aucun  billet.  (C.  CIV.,  lioi;  C.  comm., 
UO.) 

Capelle  fils  avait  acheté  de  Paris  et  Bru  un 

fonds  de  commerce,  dans  le  luit  de  l'exploiter 
lui-mémr.  —  N'ayant  poini  réussi  d;ins  sis  spé- 
culations, il  proposa  ù  ses  créanciers  de  leur  faire 
cession  volontaire  de  tous  ses  biens,  moyennant 
quoi  il  serai!  libéré  de  «es  dettes.  Celte  cession 
fut  acceptée;  mais  il  païali  que.  pour  obtenir  le 
ronseniement  de  Pans  ut  Bru,  ou  piuiél  de  la 
dame  Pezei,  leur  eestionnaire ,  Capalle  llla  hit 
obligé  de  prendre  renga(ï»îmeni  de  lui  souscrire 
drs  billets  à  ordre,  pour  une  somme  égale  à  la 
différence  entre  les  dividendes  (|ui  lui  seraient 
aitiibu^s  el  le  chiffre  total  de  sa  créance.  — 
Cette  ohligaiiou  fui  constatée  par  un  acie  «mis 
seinjjprivé.auquelOaiielle  père  iniei  vinuomme 
caution  de  son  fils,  avec  promesse  d'endosser  les 
billets  que  celui-ci  s'engaReaii  k  souscrire. 

Cependant  aucun  de  ce«  billfis  ne  fut  remisà 
la  dame  Pexet.  —  En  conséquence,  et  à  la  suite, 
de  plusieurs  réclamations  infructueuses,  cette 
dame  assigna  Capelle  pérc  et  (ils  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Toulouse  .  pour  se  voir 
condamner  solidairement  et  par  corps  à  l'exécu 
tion  de  la  convontion  sous  sein|[  privé  interve- 
nue entre  Us  parties. 

Les  défendeurs  déclinèrent  la  jnridiclioti  du 
tri^uaai  de  commerce;  ils  soutinrent  que  leur 
engagement  n'avait  rien  de  commercial,  et  que 
des  lors  les  tribunaux  ordinairet  seuls  pouvaient 
être  apiwtés  à  en  conuiitire. 

1 0  août  1B8S,  jugemeot  qui  aceueillc  le  déell. 
natoire. 

Mais,  sur  rappel,  et  le  17  juilMBSé,  arrêt  de 

la  Cour  de  Toulouse  (|ui  infirme  et  |.ion(m(  e  en 
ces  termes  :  —  •  Attendu  que  la  dame  Pfzei, 
née  Bm,  était  créancière  de  Cb.  Capelle,  du  prix 

de  la  cession  ou  vente  du  fonds  de  commerce  de 
la  maison  Pans  el  Bru,  et  que  celte  créance 
commerciale  n'a  pus  changé  de  nature  par  les 
accords  des  12  et  20  avril  1831;  —  Attendu 
•|ue.  pour  qu'il  y  ait  novation.il  faut, aux  tenue» 
de  l'art.  1273,  C  »      que  la  solontéde  l'ui»érer 
résulte  clairement  de  l'acte,  volonté  qui  ne  p«ut 
s*indoire  de  la  concession  de  délai  pour  trs  paye» 
m.  iiis.  pas  plus       iti-  l';<cc(  iil  iliitti  d'iMie  cau- 
tion ;  —  Attendu  que,  s  agissant,  dans  l  espéce, 
d'une  obltRaiioooonimereiale,raciioii  ei.m  sou- 
mise à  la  Jiiridictioo  consulaire,  de  laquelle 
Ch.  Capelle.  princi|ial  obfiffé,  ainsi  que  H.  Ca- 
pelle père,  sa  caution  ,  étaient  |usliciable»;  — 
Attendu  que  les  accords  particulier*  entre  la 
(iaine  Petel  et  Capelli-  pcre  et  fils,  ne  sont 
qu'une  c(>n:r< -lellr.  au  traité  f;iit  ou  à  f.iire  par 
Caftelle  dis  avec  ses  créanciers  ;  que  cela  résulte 
tant  de  la  contexiure  desdiis  accords  que  de 
umies  les  circonstances  de  la  cause,  Ct  qu'il 
résulte  des  susdits  uccords  un  contre-lettres, 
que  la  dame  Pciet  ne  devait  que  fournir  sa 

1834;  —  Mougu».  r,  Trib.  de  COmm,,  1. 1,  p.  IM; 
li.  Ki.icaux.  n"360j  Or.lianl.  n«  W1  il  PardeSlUa, 
Droit  comm.,  n»*  M  el  1». 
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•ignalure  au  siisdil  Irailé  fail  par  Cai»Hle  fils  1 
avec  ses  cré<iiiciers,  mais  qu'elle  rcslail  (oui  1 
A  fait  élrangfrp.  audil  iniîlé,  en  s'assui  ant  que.  | 
tant  déroger  à  son  liire  primitif ,  ell«  serait 
inléRr;ilem('nt  payée  de  sa  crAancv  commi'rei.ile; 
—  Évoi|u;inl,  «  oiuiamiu*  Ca|M'llc  |m  h-  i  l  tî  i-  «oli- 
dairemenl  «l  |iar  corps, à  payer  à  U  dame  Pejei 
les  Iroia  annuiléa  échurt  fit  capital  «l  inléréis, 
comme  ;iii-s!  î»  souscrire  cinq  pff>  :s  pay.ililcs 
d'ainun'  Cl)  .innée,  ainsi  qu'il  a  été  lé^lé  entre  les 
parli'  s,  l  it'.  • 

POURVOI  en  cassation  p.ir  Cî\\te\\v  :  —  I»  Vio- 
lation ilei  art.  631  et  Gô2.  C.  roiniii.,  combinés 
avec  l'ail.  008.  ^  2.  uienu-  Code,  rn  ce  que  l'ar- 
rèl  attaqué  a  t  oiisidéré  cumiiie  un  acte  du  coid- 
merce,  l*acliatd*ttn  roiidirfecommt^rce.  «I  a  par 
suite  déclaré  racheteiir  sniimis  ;i  la  juriit  clioii 
commerciale  pour  les  conlestalion'i  relalivi  s  .'i 
Texécution  de  ce  cuniral. 

2»  Viol  ilion  des  art.  12ô4,  12G5,  1207,  1271 
et  11G2,  C.  civ.,  eu  ce  que,  dans  l'Iiyporlit  se 
même  où  la  créance  aurait  été  primiliveinenl 
commerciale*  cette  créance  l'élait  éteinte  par  la 
cession  de  bi«ns,  et  que  cette  résultant  de  l'ubli- 
galion  (itise  pnr  CajM  !!»'  rnvi  rs  I  i  dame  Pt-ze! 
étail  une  créance  nouvi  llt-  qui  ne  participait  en 
rien  de  la  nature  de  la  créance  originaire. 

5*  Vioiaiion  lie  l'.ul.  1202,  civ.,  fausse  ,Tp- 
plicatton  des  art.  I  ^0  ei  ]87,  C.comin.,  el  vio- 
iaiion de  l'art.  t27«,  C.  eiv..  en  ce  que  ta  con- 
damnation contre  Capell  pérr  el  tiU  a  été 
prononcée  tolldairemmt,  bien  que  Cap.  il,  père 

ne  se  fût  pal  foruellemenl  soumis  i\  la  liolida- 

rilé,  el  qu'il  n*efil  ondussé  aucun  billei  à  ordr«:. 

ARUtT. 

■  LA  COUR,  —  D'aliord,  quant  au  moyen 
dlneompélMWc  proposé  :  —  CoinridêraRt  que  la 

Cour  royale  a  juKienient  recoiiiiii,  d'api  es  la 
nalure  «les  actes  par  elle  appiénés,  d\ipiè->  les 
faits  et  les  qualités  des  parties,  que  la  cause 
ttail  commerciale  et  que  le  lribuii.«l  du  com- 
merce y  devait  itatner  ;  que.  ne  l'ayanl  pas  fait, 
la  cause  éianl  en  état  dt-  r.  ci  voir  sa  ih  (  isiun.  la 
Cour  royale,  en  tnlîraiant.  a  eu  le  droit  d'évo- 
quer et  de  prononcer  comma  elle  l'a  fait  ;  en 
quoi  elle  n'a  violé  ni  l'an.  0"1  .  ni  art. 
et  638,  §3.  C.  comm.,  sur  la  coiultinai»oii  Ji  s- 
qnela  let  damandeura  ont  foodA  ce  premier 
moyen; 

•  Sur  le  druxi^roe  moyen ,  ainsi  que  sur  la 
pnriie  du  troisii  uu'.  lelalive  a  la  coiidaiiinaliun 
lOlidaire  ;  —  Cunsidéranl  que  la  Cour  royale, 
en  taisant  cette  appréciation  des  faits,  des  actes 

et  des  qualilé.'i  .  ap|ii  ériation  qu)  i  l  ni  dans  son 
devoir  el  dans  son  domaine  souvi  t  ain ,  a  jn^ti  - 
menl,  elaans  violer  .-lUi  iuie  iU>  Uns  iuuiqiiei  ,s. 
reconnu  que  le  droit  delà  dame  Pezcl,  resuilaul 
de  ta  vente  du  fonds  de  commerce ,  n'avait  été 
éteint  ni  en  tout,  ni  en  p. m  in-,  par  la  i'e^slon  du 
18  avril  et  par  l'accord  du  âû  «iuUit  mou,  ui  par 


(1)  La  Cour,  siaïuanl  ensuite  sur  un  antre nM^ea, 
•  casse  l'arréi  attaqué  pour  avoir  mal  A  propos  pro- 
■oiMê  la  contrainte  par  corps  contre  Câpelle  p^re. 
—        jum  1837. 

(S)  Cesl  ce  que  la  Omk  de  cassation  a  déjà  jugé.— 


Ip!»  portions  des  dividendes  qu'elle  avait  pu  lou- 
ilier;  qu'il  ne  s'éiail  poinl  opéré  de  iiovalion; 
que  Capelle  tils  el  son  père .  devenu  caution  et 
(d»ligé  lOlidaire,  étairnl  néceMOiremcnt  paui- 
bies  dei  condamnations  que  Tarrét  a  prononeéea 
contre  eux,  k  faison  dc.^  engluements  i|u'ila 
avaient  coniractét;  qu'en  cela,  ledit  arrêt  n'a 
contrevenu  fc  aucun  des  articles  Invoqués  ptr  te 
demandeur  ,  —  Rpjelle  res  moyeOS..*.  (l).» 
Uu  7  julo  1837.  —  Ch.  Civ. 

CONTRAINTE  PAE  CORPS.  -  Caotiou.  — 
Acte  dk  coimbkcc. 

L'Individu,  non  commerçant ,  qui  cautionne 
urne  dette  eu  oMIgatlon  commerciale  {p*ir 
exempte  fa  promesse  de  fournir  des  billets  à 
or>tre  pour  prix  d'une  vente  eowimerelate), 

ji'i  si  yns,  à  raison  de  ce  fait,  Oisujetti  à  la 
cunlruinle  par  corps,  si  d'ai/teurs  il  ne  s'jT 
est  pas  .u'iniiis  lors  du  cautionitemÊnt  (lÔ* 

C.  civ..  aOtiO;  C.  comm.,  037.) 

Capelle  Bis  avait  aeheté  de  la  dame  Pezel  un 
fonds  de  commerce.  Ne  pouvant  payer  son  prix 
aux  ('iio«pie<  d'abord  tixi  i-s  lors  de  la  vente,  il 
s'cnj;agea  plus  tard  envers  la  dame  Peael  à  loi 
remettre  pour  ce  qui  loi  était  dû  des  bitleU  A 
ordre  éehéant  d'année  en  année.  Cetei^CMMOt 
fut  cautionné  par  Capelle  père. 

Cependant  les  billets  à  ordre  promis  ne  furent 
pas  remis  h  la  dame  Pezel.  En  conséquence, 
celtc-ci  assi}^na  devant  le  tribunal  de  commerce 
Ca|>elle  pète  i  l  BU.  pour  li  s  faire  condamner 
par  corps  à  exécuter  leurs  engagements. 

Capelle  p«Ve  opposa  vn  déclinatoire;  il  soutint 
que  le  cautionnement  par  lui  ronseiiH  ne  consti- 
tuait qu'un  engagement  purement  civil ,  et 
qu'ainsi  il  n'était  pas  justiciable  du  tribunal  île 
commerce.  5  raison  de  cet  engaReinenl. 

10  août  18'ô,  lUip  uient  du  triluinal  de  com- 
merce qui  accueille  le  déclinatoire. 

Appel  par  la  dame  Pezel,  soutenant  que  l'en- 
gant^nent  de  Capelli  Us  étant  eommerdal,  il  en 
(lut  iK  cessai  rcmenl  de  même  du  cautionnement 

de  Capelle  pére. 
17  juili.  1884,  arrél  de  la  Cour  de  Tontonie 

qui,  adoplani  Ci'  sysiéine.  infirme,  et  évoquant 
le  fond  ,  condamne  Capelle  père  el  fils,  solidai- 
rement et  par  corps,  à  payer  à  la  dame  Pezel 
les  annuités  échues  de  leur  dette,  et  i  lui  four- 
nir |)nor  le  surplus  des  billets  I  ordre,  payable* 
d'aniH-e  l'ii  ,-iniii  '',  conformément  à  la  oonven* 
lion  intervenue  entre  les  parties. 

POUETOI  en  cassation  de  la  part  de  Capelle 
pére,  pour  violation  des  art,  5000  el  9005,  Code 
civ.,ei  037,  C.  comm.,  en  ceque  l'arrél  dénoncé 
a  [ironuiicé  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
—  L'art.  ïOCO,  a-t-on  dit,  n'autorise  la  con- 
trainte par  corjis  contre  la  caution  d*un  contrai- 
i;nalile  par  cor|is,  qu'autant  que  cette  caution 
s'est  ellc-uiéioe  soumise  «t  la  coolraiole.  Or,  dans 


0^.  M  juin.  1824.  —  /'.  aussi  dans  le  même  soos, 
Paris,  1S  avnl  ll»4;  Lyon,  4  fiiv.  1835  et  Gaod. 
13  mars  1811.  —  F",  cependant,  Bnuu,  17  mars 

lâtSel  17  juin  1843;  .N<ui{;uier,]>là.  JeOOmM., 
t.  8,  p.  30  et  Oriltaid,  u»  261. 
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l'espèc**,  Capelle  ne  s'y  était  pas  soumis.  —  Vai- 
nement dirait-on  qiiP,  en  cautionnant  rengatse- 
nent  prit  p»r  son  flis  commerfani ,  de  rouiiiir 
deiblllcis  ordrs.  il  s'était  par  cola  mémfftott- 
nità  la  conlrainte  par  corps.  En  effel,  Tartl- 
Cle  6S7,  C.comm.,  n'autorise  la  i-onitninto  par 
eorjM  contra  les  signataires  non  commerçants 
d'un  billrt  ordre,  qti'aiiiant  quMtt  te  «ml  «R> 
Cafjés  a  l'occasion  d'oinHalinns  de  commerce, 
c'est-à-dire,  qu'autant  qu'ils  ont  fait  eux-mèmvs 
Mto  de  eoiDnerce.  Or,  la  promesse  de  fournir 
des  bitleis  h  ordrp  ne  constitue  ^as.  pnr  nlle- 
mème,un  acte  de  commerce;  un  U'.\  (Dfîage- 
■kenl  Me  peut  donc  entraîner  la  conlrainle  p  ir 
corps.  —  De  là  il  suit  que ,  soit  d'après  fa  loi 
civile,  soit  d'après  la  loi  commerciale,  Capelle 
ne  p()tivait  considéré  comme  s'élant  soumis 
à  la  contrainte  par  corps.  En  la  prononçant  con- 
tre lui,  nirrêt  attaqué  a  donc  tloM  le»  lois  invo- 
quées. 

Pour  la  dame  Pezet ,  on  a  répondu  :  que  Ca- 
pelle pi^re  était  coniraiciialile  par  corps,  par 
cela  seul  qu'il  s'était  engagé  à  l'occasion  d'opé- 
rations commerciales,  ce  qui  résultait  de  l'arti- 
cle 037,  G.  comm.,  (]ui  prononce  la  contrainte 
par  corps  contre  ies  individus  non  négociants 
qol  te  lonl  engaffês  il  I*oceasi0o  d'opérations  de 
commerce,  et  qui  n'exige  pat  qn*ll  f  ait  de  leur 
part  acte  de  commerce. 

L'avocat  général  Laplagne-Darris  a  combattu 
Ce  dernier  système.  11  a  pensé  que  l'art,  C37, 
C.  comm.,  devait  éire  cnli-ndu  en  ce  sens,  que 
celtti*tft  s«ul  qui  fait  dans  son  intérêt  personnel 
acte  de  commerce  en  souscrivant  (ou  promet- 
tant de  souscrire)  un  Wllet  k  ordre,  est  sonnis  i 
la  contrainte  par  corps,  et  non  celui  qui  souscrit 
on  tel  billet,  à  titre  seulement  de  caution,  même 
d*iin  enginemeiil  commercial ,  à  moins  d'une 
convention  expr('S<!e  h  cet  égard,  ainsi  <|ne  l'au- 
torise l'art.  2060,  C.  civ. 

AKKkT. 

•  LA  COUR .  —  To  les  art.  S060  el  W(J5, 
C.  civ.;  —  Considérant  que  Capelle  pôrc,  en 
consentant  à  répondre  avec  son  lils,doni  il  s'est 
fCkido  caution ,  «tu  payement  des  sommes  qui 
pourraient  rester  ducs  h  la  damo  Pc/et,  pour 
complément  du  prix  intégral  d  elle  dû  à  raison 
de  lo  vente  du  fonds  de  commerce,  et  môme  en 
s'engapeanl  h  donner  sn  sif^nalure  sur  les  billets 
d'annuité  qui  doivent  former  le  complément, 
n'a  point  fait  la  soumission  expresse  que  la  loi 
requiert  pour  qu'il  y  ail  lieu  contre  lui  à  l'exer- 
cice rigoureux  de  la  conlrainle  par  corps  ;  que, 
dés  lors,  en  (lendanl  à  lui  celle  condamnation 
par  corps,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  a  con- 
ireveau  aux  artldet  prédiét,  —  Caste,  «le.  » 

Da  r  JiUn  I8S7.  —  Gli.  civ. 


•AIL.  —  Mus  M  rosstssion.  —  Résiuation.  — 


Ltnqw  lê  haUtwr  M  »e  trouv*  pat»  «si  mo- 
HUnt  du  bail,  en  possession  éet  immeubles 
affermés,  c'est  à  lui  tt  non  au  preneur  à 
faire  cesser  l'obstacle  qui  s'o/ pose  à  ta  mise 
enpouwion  de  ce  dernier,  alor*  même  que 


cet  obstacle  pr&uiendratt  dâ  la  pùrt  d'un, 
lie) s  qui  ne  pritmdrtdt  ouotn  érétt  â  te 
chose  louée.  Faute  par  le  bailleur  de  sniJs- 
faire  à  cette  obligation,  te  preneur  peut  de- 
mander tm  réitUMhmdm  Mi.  (G.  dv^  t7M  et 
1725.) 

Longue,  eur  une  demande  en  résiliation  du 
bail,  pour  obsiaete  Mpparii  à  4a  jouieemea 
du  preneur,  le  battteur  t'est  bomi  â  eon- 

clure  à  sa  mise  hors  d'inslance  sur  celle  de- 
mande, sans  prendre  aucunes  conclusions 
contre  les  auteurs  du  trouble  appelés  en 
cause  par  le  preneur,  il  ne  peut  pas,  sur 
l'appel  du  Jugement  gui  <i  prononcé  fa  réel- 
tialhn  du  bail,  demander  eubsidi a! rement 
contre  les  lien  poseeteeurt  te  di  guerplete- 
ment  des  immeubles  ;  c'est  /à  une  demande 
nouvelle  dans  lescns  de  l'art.  461.  C.proc.l.l). 
—  F'ainement  le  bailleur  pri tendrait  que  le 
preneur  ajrant  lui-même,  en  première  in- 
ttaneê,  epnetu  au  déguerpitsemrni,  cet  con- 
clutfont  doivent  lui  profiter,  dit  tort  gu*U 
déclare  prendre  te  fait  et  caute  de  ta  dti^ 
ntêr» 

Cerf  s'était  rendu  adjudicataire  d'immeubles 
expropriés  sur  Ohi.  —  Ce  d«niier  ayant  conli- 
nué  d'occuper  les  biens,  malgré  la  signification 
du  jugement  d'adjudication,  une  sommation  lui 
fut  faite  de  déguerpir,  mais  elle  resta,  à  ce  qu'il 
parait,  sans  effet. 

fin  cet  état,  CiTf  afferma  à  Uatbias  les  biens 
f>ar  lui  achetés.  Hais  le  fermier  ne  pouvant 
prendi  r  |io^si->*iop  j  s  immeubles  orcii|t^8  par 
Ohl  ou  s«8  tiéritieii,  s  en  plaignit  à  Cerf,  et 
plus  tard  demanda  contre  lui  la  tétiliation  du 
bail. 

Un  jugement  préparatoire  ayant  ordonné  la 
mise  en  cause  des  héritiers  Ohl,  Malbias  les  as- 
signa et  conclut  contre  eux  au  déguerpiseemeot 
des  immeubles.  —  Ootot  *  Cerf,  il  te  borna  à 
demander  sa  mise  horsdlnstancesurladCBaiMio 
en  résiliation  du  bail. 

17  aoftl  Ittl,  Jugement  déanitlf  qui  prononce 
cette  résiliation  en  ces  termes  :  —  t  Alteodtt 
que,  s'il  csl  viai,  en  itroit.  qiiu  le  propriétaire 
bailleur  donnt;  lilrc  «ufiiaanl  au  preneur  pour 
posséder  et  faire  las  fruits  siens,  cela  doit  s'en- 
tendre du  cas  oû  le  bailleur  est  rn  pomession, 

el  (ju'il  l'a  fait  coiiliiuier  pu  son  fermier;  qOO 
si,  au  contraire,  le  propriétaire  n'i  lail  pas  en 
possession  lors  du  bail,  ce  titra  ne  donnerait 
d'autre  droit  au  fermier  que  celui  d'exiger,  con- 
tre son  bailleur,  l'exécution  de  suii  litre  \  que 
ces  principes  résultent  de  l'effet  des  conventions 
en  général,  et  de  ce  qu'aucune  action  au  posse»- 
soire  n'appartient  au  fermier;  c*est  donc  au  bail* 
leur  jl  user  dt-.s  droits  que  ta  loi  ne  léiierve  qu'à 
lui,  pour  faire  cesser  tous  les  empécbements 
qui,  de  la  part  des  tiers,  sNipposent  à  IVaécullon 
du  liait  ;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  le  bailleur 
Cerf  n'était  point,  iors  du  ionir.it  qu'il  a  sous- 
crit au  profil  de  Mathias,  le  IC  jaiiv.  1851,  en 
|iossession  des  biens  loués  par  ledit  contrat,  et 
que  cula  résulte  de  la  somaiation  qu'il  a  fait 
taire  aux  totUotaU  OM,  le  e  mars  d*av«lr 

(1)  ^.  «a  um  contraire,  Nloics,  S6  juin  18M.  — 
Duvergier,  Du  toua^e,  t.  î,  n»  S77,  iirofeaso 
opinion  conforme  a  la  décision  ci-dessus. 
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i  déliilMrr  les  biens  dans  la  détention  dos(|iieU 
ils  sVlaii-iit  |i('rpt-lués.  dont  Cerf  n«'  conir.sii-  p^s 
rideiitiié  avec  ceux  crnnpris  dans  le  bail  susdit  ; 
et  edte  tooiniaiion  n'ayant  pat  eu  de  tuile,  il 
en  résulte  que  les  liériliers  Olil  sont  demeurés 
en  possession,  e(  que  Cerf  ne  t'a  pas  encore  ob- 
tenue de  manifre  ft  la  faire  advenir  el  i  Tatturer 
à  Malhlas  ;  —  Atti  ndii  qu'il  y  a  fiiutf  d»-  la  part 
de  Cet  f  d.in»  l'i-xéculiori  du  bail,  —  Par  r i  5  nio- 
lift,  déclare  résilié  l«-  li;iil,  etc.  • 

Appel  de  la  part  de  Cerf,  tant  oonlre  Matbias 
que  contre  let  nirHieri  Ohr.  —  Devant  la  Cour, 
il  jnenil  (les  (-oiirlu>i(in)i  subsidiaires  |iar  les- 
«(ueiirt,  déciarani  prendre  fait  et  cause  pour  ton 
fermier,  il  demande  que  In  Nrilleit  Obi  «oient 

OOndamnés  dr-ipterpir. 

80  mai  1834,  arrêt  de  l.i  Cour  lUt  Cnimar. 
ainti  eonfu  :  —  •  Gontldéram.  sur  les  conclu- 
•font  prises  en  cause  d*appel  par  Cerf  contre  les 
appelés  en  cause  en  première  instance,  el  par 
\tfi  intimés  sur  son  appel,  que  ces  conclusions 
tendant  â  un  d^uerpittenenl,  forment  une  de- 
mande nouvelle  contre  d*aalret  parties  que  le 
demandeur  .tu  pi'ncipnl;  «lue  relie  demande 
n'est  point  une  exception  directe    l'action  prin- 
cipale, mais  aculeroent  on  inof  en  d*en  Kafre  tup- 
porter  iVffel  par  les  appelés  en  cause  ;  »|u'ainsi, 
sous  ce  rapport,  elle  n'est  pat  admissible,  aux 
termes  de  l'art.  404.  C.  proe.  ;  que,  d*auire  pan, 
«Ile  aurait  pour  objet  une  garantie  qui  aurait 
dû  être  formée  en  première  instance  pour  être 
Jointe  et  décidée  en  même  temps  «|iie  rnclmn 
{irimitive,  conformément  aux  art.  175  et  sui- 
vantt  du  même  Gode;  que  ne  l'ayant  pas  été, 
l'appelant  a  été  déchu,  vis-à-vis  du  demandeur, 
de  l'exercice  lie  cette  action  dans  celte  instance, 
laquelle,  aux  termes  des  art.  170  et  184,  a  dû 
être  dirigée  séparément  ;  que  l'appelant  a  d'au- 
tant |dus  df  lurts.  ((ue  l'inlimé  l'a  mis  en  de- 
meure d'exercer  son  action,  s'il  s'y  croyait 
fondé,  toil  par  let  toioroalions  extrajudiciairet 
det  90  avril  et  11  nov.  18S1,  par  letquellet  il 
l'inslruisait  des  obstacles  qu'il  rencontrait  dans 
la  jouissance  det  iundt,  soii  enfin  en  preiianl 
contre  cenx-rl  dea  eooelotiont  en  déguerpiste- 
ment.  deminde  pour  l.iipn  llc  le  fermier  n';iv.iii 
aucune  qualité,  mais  seiilemeiu  le  locataire  Cerf, 
demande  don)  celui-ci  ne  s'est  point  emparé  et  à 
laquelle  il  n*a  pas  même  donné  son  adhésion. 
puis<pril  t'est  contenté  de  conclure  directement 
contre  l'aclioii  inii  nlée  par  son  fermierMaihias; 
que  celle  demande,  en  quelque  soi  te  désapprou- 
vée en  première  intlanee  par  rapplanl,  qm 
était  Seul  capable  de  l'.ippiiyer  des  moyens  jiisli- 
ficaiifs.  ne  peut  éii  e  repiuduite  en  cause  d  appel, 
d'abord  parce  qu'elle  ne  pourrait  pat  tubir  let 
deux  de|;iés  de  juiidiciioii,  el  en  second  lieu, 
parce  que  le  demandeur  au  principal  n'e»!  pas 
«ibligé  d'en  allendro  le  t  ésullul,  puisqu'elle  11  a 
pat  été  formée  dant  le  délai  de  la  loi.  —  Au 
fond,  ado|ilant  let  moiifk  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,      (.onlii  me,  etc.  » 

POURVOI  en  cassaiiuii  de  la  part  de  Cerf.  — 
1*  Pour  r^ttiae  interprétation  de  l*art.  1710, 
C.  civ.,  el  violation  des  an.  100*5  et  1725  du 
même  Code,  ainti  que  det  arl.  714  et  751,  Code 
proc.  —  La  Cour  rafale  «-l'on  dit,  a'eat  fondée. 


pour  prononcer  U  rcitiliation  du  bail  dans  l'es- 
pèce, sur  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  mit 
Malhiat  en  pottettion  dea  immeublet  affermés  : 
niait  celle  déciaion  viole  manlfeslement  tout  let 
principes  de  la  matière.  En  iffet.  le  lilre  «le  pro- 
priéié  du  demandeur  était  un  jugement  d'adju- 
dication; la  tignlBcallon  de  ce  jugentenl  faite 
au  saisi,  obligeait  ce  dernieraudéguerpissemenl 
(C.  proc,  arl.  714),  et  dès  lors  investissait  Cerf, 
adjudicataire,  du  droit  de  possession  et  de  jouis* 
tance  que  lui  avait  conféré  son  adjudic.ition.  En 
consentant  à  Matbias,  en  cet  clal.  un  bail  des 
biens  adjugés,  il  lui  a  siifBsamment  tr.msporté 
son  droit  de  pottettioo.  Il  a  donc  rempli  son 
obligation  de  délivrer  la  chote  louée  (C.  civ., 
1719  et  1C0'>).  Après  cel,T.  c'él.i 11  .m  f.  rinier  à 
agir  pour  faire  cesser  le  trouble  dont  il  te  plai* 
ffnail,  iiuiiqueletautcurtdece  trouble  ne  pré* 
tendaient  aucun  droit  sur  la  chose  louée  (arti- 
cle 1735).  Or,  Matbias  ne  ju:>litic  d'aucune  dili- 
gence qu'il  aurait  faite  pour  te  DCllra  an 
poitettion.  Donc  il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
prononcer  la  résiliation  du  bail. 

20  Fausse  ap|ilicatioii  de  l'art.  SS,  C.  proc, 
et  violation  de  l'art.  4G4  du  mémo  Code,  en  oe 
que  l*arrét  attaqué  a  décidé  que  let  conclutiont 
subsidiaires  en  déguerpissement  [frises  par  le 
demandeur,  devant  la  Cour,  contre  let  béritiert 
Obi,  étaient  une  demande  nouvelle  qui  n*avalt 
pattubi  let  deux  degrés  de  juridiction,  tandis 
que  let  mêmes  conclusions  avaient  été  prises  on 
première  intlanee  par  le  fermier,  el  qu'ainsi 
ellet  devaient  profiler  au  bailleur  qui  déclarait 
prendre  fait  el  cause  pour  lui. 

AattT. 

•  LA  CO01,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

Allemlu  que  le  demandeur  ay.iiii  limé  certaint 
immeublet  dont  il  n'était  pat  même  en  |K>ttet- 
tion,  au  défendeur  éventuel,  et  t*éiant  rehité, 
sur  la  citation  de  celui-ci.  .'1  le  faire  |ouir  dea 
objelt  loués,  en  justifiant  des  litres  de  propriélé 
qu'il  prétendait  avoir  contre  1rs  poiietieuri  d« 
ces  objelt  el  en  contraignant  ces  possesseurs  à 
déguerpir,  s'ils  t*étateni  mis  indûment  eu  pos- 
session, le  tribunal  de  première  in>taiice  a  dû. 
par  son  jugement  confirmé  par  l'arrêt  qui  eo 
ado|tle  let  motifs,  prononcer  la  résiliation  dn 
bail,  conformément  .m  texti>  de  l'art.  1741,  Jaa> 
temeni  a|iplical>le  dans  la  liièse; 

»  Sur  le  second  moyen:  —  Attendu  que  la  de- 
mande fuimée  tardivement  par  le  drm.indeiir 
contre  les  possesst'urs  des  immeubles  loues  au 
défendeur  évenlm  l,  d'une  pavif  élall  On  effet 
une  ociéon  «outeUe  contre  les  détenteurs,  qui 
n'était  en  aucune  façon  recevabic  contre  ceux-ci, 
pui^m'elle  n'éiiiil  jias  I.i  déii  iise  ^  racliciii  piin- 
cipaie,  cl  puts«)u'elle  n'avait  pas  été  soumise  au 
i>remler  degré  de  juridiction,  ef,  d'autre  [tan, 
ne  pouvait  cire  opposée  au  fermier  des  ohjets 
loués  pour  repousser  son  acUuii  en  résiliation 
du  bail,  et  faire  infirmerie  jugement  qui, en 
rétai,  avait  jutiement  pranottcé  cette  réiiliation, 
—  Rejette,  etc.  • 

Du  7  Jota  1887.  ~  Ch.  req. 
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FAILLITE.  "  HvpoTakQUi  itous.  —  CiMIOR 

DE  BtEIIS. 

L'art.  551,  C.  comm.f  qui,  en  cas  de  failUte 
é*un  mari  commerçant,  restreint  i'/trpotfiè- 
^Uê  tigaie  de  ta  femme  aux  bien*  qu'il  pos- 
tidàU  tort  du  mariage,  est  applicable  par 
eela  seul  que  le  mari  ayant  rcsst-  ses  pare- 
ments se  trouve  en  étal  dt  rn>llUc:H  n'est 
pas  indispensable  que  la  fm'/iie  mt  è lé  dé- 
clarée par  un  jugement  du  tribunal  de  com' 
merce  :  le  fait  de  la  eetsathn  de  paiement 
peut  à  cet  égard  être  contliUé partes  Juges 
eiviis  comme  par  les  juges  de  Commerce  (1). 

La  cession  de  biens  consentie  par  le  mari  à  ses 
créanciers,  qui  l'ont  déclaré,  moyennant  ce, 
libéré  de  ses  dettes,  ne  détruit  pas  l'étal  de 
faillite,  et  n'est  aœ  un  obstacle  à  la  reslrlc- 
Hen  sic  Phypotltl^uc  Ugstle  ét  ta  femm:  — 
(Jofé  MateoiMt  dans  la  première  «ipèce.) 

Les  i^poux  Tardy  »e  sont  mariés  en  1X10.  Le 
mari  étaîl  alors  cummerçaiit.  Forcé  pir  Ih  suile 
de  antpendre  se«  paycmenlt,  il  fil,  par  acie  du 
l"  sepl.  18.30,  et  avanl  loiih-  df-rLit  iiioii  de 
faillite,  abandon  de  sos  liienb  a  sc!»  créanciers, 
qui  lui  consentirent  quittance  du  muniani  de 
leurs  créances.  —  Ceux-ci  nommèrent  un  liqui- 
dateur, qui  procéda  immédiatement  k  la  tente 
di's  immeubles  di-  Tardy.  Un  ordre  ayant  i-U  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix,  la  dauie  Tardy, 
lion  séparée  de  biens.  s*r  prétenu  et  requit 
COlloralion  en  vertu  d<'  son  liypolh6<|ue  If'jjalc. 
—>  Celte  collocation  fut  cuiilrcdUe  |iar  ^oyer, 
llqnidateur,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  sur  le 
MOllf  que  la  dame  Tardy  n'avait  point  d'bypo- 
Ihêquf  sur  les  immeubles  dont  le  prix  était  à 
distribuer,  attendu  que  ces  immeubles  avaient 
été  acquis  poslérieuremeni  au  mariage,  et  qu'aux 
termes  de  Part.  551,  C.  comm.,  la  femme  dont 
le  mari  était  commerçjint  à  l'époque  du  mariaf;«', 
n'a,  en  cas  de  faillite  de  eu  dernier,  hypothèque 
que  sur  les  immeublesqui  appartenaient  aumari 
â  répoqiie  du  inariai;e.  —  A  (juoi  ladntne  T.inly 
répondait  que  les  itis|iosUi<>ns  de  l'.ul.  551  ne 
devaient  recevoir  leur  application  que  dans  le 
cas  où  il  y  avait  eu  faillite  déclarée,  ce  qui 
n'existait  |ias  dans  IVspèce,  et  ne  pouvait  même 
plus  avoir  lieu.  puis(|ui'  imi  l'.icie  d'abandon  de 
ses  biens,  Tardy  avait  obtenu  des  créanciers  sa 
libération  entière. 

'■11  avril  18Ô."»,  jiiRemeiil  du  tribunal  de  Va- 
lence, el  38  déc.  suivant,  arrêt  de  la  Gour  de 
Grenoble,  qui  r»>jeitent  la  demande  en  colloea- 
tion  de  la  dame  Tardy. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  damir 
Tardy,  pour  fausse  application  de  l'art.  551, 
C.  comm.  ;  violation  des  art.  441.  même  Code, 
9185  et  1M7,  C.  civ.  —  Il  n>  a  de  faillite,  anx 
yeux  de  la  loi,  a  dit  l'avocat  de  l  i  ilf  niaiide- 
resse.  qu'autant  qu'elle  a  été  déclarée.  Cest  là 
un  point  Incontestable.  —  En  vain  exciperait- 
on,  pour  établir  le  contraire, de  l'art.  457,  Code 
comm.,  portaol  que  loul  commerçant  qui  cesse 
•et  payements  est  en  état  de  ffeilUie,  et  en  vou- 


(1)  F",  sur  celle  <|iie»lioii  les  autorités  ini)i<iinc"i 
dans  le  coury  de  rarlicle.  Aux  arrêts  cité»,  il  r.iiit 
jotodre  uo  arrêt  de  la  Coui  «1»!  Pans  (S*  chambre)  du 

AN  18S7.  —  I'*  rAkTix. 


drail-on  ronclure  que  Taitly.  niinnirr(\iii!..jy,iiil 
cessé  ses  p.iyeineuls,  se  trouve  par  suit*'  en  étal 
de  faillite  -  Mais  d*abord,  ce  fait  même  de  la 
cessation  de  payement,  ce  n'est  qu'au  tribunal 
de  commerce  seul  qu'il  appartient  de  le  consta- 
ter; l'insolvabilité  du  débiteur  serait  de  l'évi- 
dence la  plus  incontestable,  que  ce  ftiit  ne  pour- 
rait aoemiement  influer,  devant  ttn  tribunal 

civil,  sur  In  solution  <!>•  la  iiiiestioti  ilii  prnri  s. 
On  le  conçoit  sans  peine  :  un  étal  dont  les  ré- 
sultats sont  si  Rfaves,  qui  entraîne  pour  un 
citoyen  !t  privation  de  «;es  droits  politiques, 
d'une  partie  île  ses  droits  < mis,  donl  rinlluence 
va  jusqu'à  faire  annuler  quelques-uns  de  ses 
engagements,  .iii8<|u'à  dépouiller  sa  femme  de 
l'hypothèque  légale  qui  lui  est  aitribiiée  par  t« 
droit  commun,  un  tel  état  ne  saurait  éire  aban- 
donné à  une  appréciation  arbitraire,  et  être 
établi  de  toutes  les  manières,  devant  toute  es- 
pèce de  jii};t  s.  I.e  fait  de  cessation  de  p.iypmeni 
ou  de  faillite  ne  peut  être  discuté,  établi,  que 
devant  le  tribunal  de  commerce,  déclaré  que  par 
lui,  el  le  |Ui;emeMl  par  lequel  ce  tribunal  le 
coiislalerail  pourrait  encore  être  rrap|)é  d'op|io- 
silion  par  le  failli  et  par  ses  créanciers.  En 
l'absence  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, la  Cour  de  Grenoble  n*a  donc  pu  impri- 
mer le  caractère  de  faillite  à  rinsolvtbililé  de 
Tardy. 

Il  importe  d*ailleurs  de  distinguer  entre  l^at 

de  faillite,  (|ui  est  un  fait,  et  l'acte  légal  qui  le 
constate.  Aux  termes  de  l'art.  437,  l'élal  de  fail- 
lite n'est  autre  ebose  que  la  cessation  de  paye- 
ment. Le  commerçant,  par  ce  seul  fait,  est  sus- 
ceptible d'être  déclaré  failli.  Mais  pour  qu'il  y 
ait  faillite  ouverte,  produisant  des  effets  légaux, 
faillite  aux  yeux  de  la  loi,  il  esl  indispensable 
qu'elle  ail  été  déclarée  par  raulorité  compétente: 
l'aveu  même  du  failli  De  constate  pas  légale- 
ment par  lui-même  l*eiistence  de  la  faillite. 
Les  auteurs  sont  unanimes  pour  enseigner  cette 
doctrine.  (F.  Loeré,  Esprit  du  Code  de  cnmni. , 
sur  I  art.  441;  Boulay-Paly,  de.%  Failtitts, 
1. 1 ,  n"  53,  el  Pardessus,  DnH  comm.,  w  1 094.) 
«  Les  tribunaux  de  commerce,  dit  ce  dernier 
<>  auteur  sont  investis  du  droit  de  déclarer  qu'un 

•  commerçant  est  en  faillite;  un  étal  «pu  résulte 

>  de  signes  et  de  circonstances  pris  dans  les 
»  opérations  les  plus  babllueltes  du  eonmeree, 

>  ne  peut  être  bien  reconnu  que  p.ir  des  juge» 

•  accoutumés  eux-roémesd  ces  opérations.  •  — 
liais  c'est  surtout  en  portant  son  attention  sur 
les  effets  de  la  faillite  légale,  qu'on  acquiert  la 
conviction  irrésistible  qu'aucun  de  ces  effets 
n'est  compatible  avec  le  système  d^une  faillite 
existant  de  plein  droit,  et  sans  jugement  qui  la 
déclare,  et  qu'ainsi  ce  qu'on  voudrait  désigner 
par  ce  nom  dans  l'espèce,  ne  pt  ul  ser\ir  de 
cause  à  aucun  effet  de  cette  nature.  —  L'arti- 
cle 443.  G. comm.,  porte:  t  Le  failli,  à  compter 
du  jour  de  la  faillite,  esl  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens.  —  Or, 
quel  esl  le  Jour  que  la  loi  désigne  par  ces  ex- 
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prcMioni,  si  ce  a'e«l  celui  uù  la  faillite  e«t  con- 
alalée,  déclarée  itn  Mfe  de  I^Mriorilé  publi* 
opie?  ^  Jusqu'à  ce  jour,  Ip  iW-bilt-iir  l'sl  donc 
Ùtteyh  status  :  il  a  radmtiiistralutn  il>-  sc^i 
biens,  il  en  «lisiione  :  s'il  arrive  i|iic  la  faillili- 
nesoit  point  déclarée,  loul  ce  qu'il  fail  est  rtf,ii- 
lier  et  valable.  —  Sans  doute,  si  plus  lard  la 
faillilc  est  ilt  iiat»  <',  elle  peul  avoir  un  effet  r»'-- 
Iroactif  sur  ccriains  actes  «|ui  se  (rouveni  rap- 
pMchés  de  l'époque  oA  on  l'aura  fait  reinonier. 
—  Mais  d'nhdnl.  lanl  qu'il  n'y  a  pas  de  (l»^;lara- 
lion  de  faillite,  il  ne  peut  y  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. ' —  Ensuite,  méoiK  en  admet  lanl  une  d^lt» 
ration  postérieiin-,  il  est  une  fbule  d'acten  que 
celle  réiroaclivilé  ne  saurait  atteindre;  niii<)i  li  s 
transports  de  lionne  foi;  ainsi  le«  payements; 
«imi  touc  les  actes  d'adminislration*  —  Or, 
cmnmem  cenrilier  cet  état  dn  déhiieor  avec  une 
ftlillite  de  |dciii  droit,  <ais(  inl  .naiil  l.i  drrlcir.i- 
Um? —  <^ue  l'ou  examine  surtout  l'étrange  po- 
iMIon  i»ù  ferait  plaeée  la  fenne  d'un  n^goeiairt 
aver  ce  sysli'inc  tic  faillite  •  xi'ilrini  de  plein 
droit,  de  faillite  sans  déclaration  de  fadiite.  — 
Il  en  résuUeiail  que  le  mari,  n'étant  |»oinl  dé- 
claré en  faillite,  continuerait  à  recevoir  les  ca- 
pitaux de  sa  femme,  et  pourrait  les  dissiper.  — 
Ft  riisiiih  .  <|ii.iiid  la  femme  voiidrnil,  dans  un 
ordre,  réclamer  sou  hypothèque  lef;ale  sur  des 
biens  acquit  peut-éIreaTec  ses  propres  capitaux, 
on  lui  n-pondraii  «iiif  son  mari  e>t  en  «'tat  do 
faillite.  —  Ainsi,  le  mari  ue  serait  pat»  en  taillile 
pour  administrer,  pour  percevoir  les  deniers  de 
sa  feinint-,  et  il  serait  en  faillite,  qumd  elle 
vieiidraii  réi  lainer  .noii  hypothèque  léjjale  !  —  Il 
est  donc  étnidi  qu'il  n'y  a  faillile  véritahle.  pro- 
duisant des  effets,  faillite  aujr/'eiss  de  la  loi, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  Bovlay-Paiy. 

que   li>r8qirille  a  été   déclarée  |>,ir  l'.iiilorilé 

comi^tente.  Cette  déclaralinn  est  un  sceau  d'au* 
Ibenlicité  qu*il  est  essentiel,  dans  Hniérét  de 

tous.  d'im|)nm('r  .mu  faits  que  la  loi  a  déit^nni- 
nés  comme  t>iyiir  de  l'iiisidyabilité.  Jus>|u  à  ce 
que  ce  sceau  d'authenticité  soit  émané  de  l'au- 
lorité  publique,  le  négociant  (leut  bien  être, 
comme  le  dit  l'art.  437.  en  état  de  ftiitlUe,  ce 
qui  ne  veut  dire  que  autceptible  d'être  déclaré 
/•iili,  nais  il  n'est  point  en  faillite  ouverte, 
laquelle  n*est  constituée  que  par  cet  ensemble 
de  formes  et  de  précaution!:  Iéj',;il»'s  qui  résulte 
d'une  déclaration  judiciaire,  d'un  chan^eraent 
d*élal  dans  la  |»ersonne  du  débiteur,  du  dessai- 
sissement qui  le  dépitiiilie  de  radinini^lratinn  de 
tous  ses  biens,  de  «a  mise  sous  la  main  df  jus- 
tice, de  l'apposition  des  scellés, dt;  la  nomination 
d'agenls,  de  juge-conaissairc,  de  sf  ndics  pro- 
visoires, tous  fonctionnaires  dont  te  mandat  est 
tracé  par  la  loi  :  le  failli  ne  peut  en  arrêter  le 
cours.  —  S'il  n'y  a  de  faillite  aux  yeux  de  la  lui, 
que  la  faillite  déclarée,  les  mots  :  e»  ew  die 
/aiUite,  de  l'/nl.  r>i1,  C.  coinra.,  ft  par  consé- 
quent  la  seiiion  ciili«Te  A  laqui  lli^  eel  article 
ftrt  de  frontispice,  et  dont  l'art.  551  fait  partie, 
sont  entièrement  inapplicables  à  l'eiitècc.  —  A 
l'appui  de  ce  système,  Tavocal  de  la  demande- 
nssi-  Mivoi|iif:  r.iiiiorité  de  Boulay-Paty,  de» 
Faillites,  i\-  393  et  siiiv..  et  de  Benoit,  de  lu 
Dot,  t.  2,  p.  210;  il  invoque  aussi  on  arrêt  de 


la  cour  de  Toulouse,  du  âôauùt  18i8.  {y,  t^ass. 
18  mars  1S96;  Bourges,  t7  nov.  1830.) 

Au  rfsli-,  ( onlmiif-t-on  pour  la  deinandrresse, 
non-si  iilciiu'iil  T.irdy  n't'sl  p«»ini  failli;  mais  il 
n'est  pas  même  sii  ceptlhte  d'être  déclaré  tel, 
L'i'st-:i-ilire  qu'il  n'est  pas  en  étal  de  faillile.  En 
effet,  par  l'acte  d'abandon  de  ses  biens,  il  a  été 
déclaré  entièrement  libéré  à  l'éijard  de  ses  créau* 

I  it-rs.  Ces  derniers,  au  moyeu  des  conventions 
renfermées  dans  cet  acte,  ont  donc  spontané- 
ment foit  disparaître  la  ci-ssation  de  payi-ment, 
si  jamais  elle  a  existé.  On  sait,  qu'à  moins  de 
fraude,  le  sort  du  failli  est  lotijours  entre  les 
mains  de  ses  créanciers,  qui.  niéuii'  après  l'ou- 
verture de  la  faillite,  peuvent  cniibidén-r  cumiue 
non  avenu  ce  qui  s'est  passé,  el  arrêter  une 
convention  qui  leur  tienne  lieu  de  payement.  11 
stiffil  doncqueTardy  an  étédéclaré  entièrement 
IiIh  ré,  pour  que  loiit  élal  de  faillite,  s'il  a  existé 
un  moment,  au  complètement  disparu,  et 
qu'ainsi  toute  ouverture  de  faillite  soit  devenue 
liiipossihli-,..  Sur  ce  point,  on  iiiv04|ue  dans  l'in 
téréi  de  ia  deuiandeiekse,  un  arrêt  de  cassation 
du  4  nov.  1898,  qui  a  décidé  que  le  juc^nient 
qui  admet  un  commi-rçmt  â  la  cession  de  biens, 
eut  un  obstacle  aux  |>uursuiiestendaut  A  le  faire 
déc  iari  r  en  élal  de  fhilble.  {K.  BordeaNi,  B  fé- 
vrier 1826.) 

ARRÊT. 

V  L.V  COLH.  — S'ir  le  premier  iiioyeii,  tiré  de 
la  fausse  applicalidii  de  l'art.  551,  C.  t;oium.,en 
ce  que  Tardy  ayant  fait  cession  de  biens,  ne 
poiivaii.  comme  il  l*a  été  par  Tarrêt,  être  assi- 
niili'  1  un  il'hiiiiK  tiilii.  et  qut  l'hypolliéqun 
légale  de  sa  lemiue  ne  pouvait  immuI  être  rea> 
freinte  A  l'affectation  des  immeubles  qui  appar- 
i>  II!  â  s(m  iiinri  .i  l'époque  di-  la  eélébi .ilion 
duuidiM{;e:  -  Atlt-ndu  qu'il  a  été  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  mari  de  la  de- 
manderesse, était  néi;u(-iant;  qu'il  avait  cessé 
«es  payements  ;  que  celle  cession  de  payement 
fût  reconnue  |iar  le  demandeur  lui-nnmi;  el 
constatée  dans  l'acte  d'abandon  fait  par  lui  de 
tous  set  Mens  k  ses  créanciers;  qu'en  présence 
de  Cfs  f,<t!N.  l'.ii  ré'  n'  i  |iii  » oiiln  sciiir  aux  arti- 
cles inu>quvs,  en  décidant  que  le  demandeur 
était  en  état  de  fïiillite,  et  que  Part.  561,  Gode 
comm.,  devait  lé^ir  l'iiypoUièqiie  légale  de  aa 
femme,...  —  ilL-jeiie,  etc.  • 

Au  8  juin  1887.  —  Cb.  mq. 

ACCUSË.  —  liimf  BtTi. 

II  n'est  i>as  i<n  scril  à  peine  dr  nufdtr  qrtt 
l'inlcrpn'ti:  donné  à  un  accusé  lui  Iratlitisi 
Il  s  f/uestions  posées  au  jury,  lorsqu'il  est 
prouvé,  postérieurement  â  ta  nomination  de 
t'interprète,  fvtf  t'œetiêé  tnimâ  te  iamgmê 
franfttiee. 

ARRftr. 

t  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  prit  de  ce  aue 
rinterpréte  désigné  pour  assister  Taccuté  Oddo 
dans  le  cours  dfs  débats  n'aurait  pas  traduit  à 
cet  accusé  les  questions  posée»  au  jury  :  —  At- 
tendu que  la  Cour  d'assises  a  coaslalft  eu  piMst 
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âe  fai[  i|ue  raccusi'  Oilit«»  fiil«-tui  lil  la  langue 
française,  ce  qui,  po»lérivurtfnii'iii  it  la  iiomina- 
lion  de  nnl«rprèt«  avait  été  prouve  i>jr  Ictdé* 
bals,  —  RfjiMip,  Pic.  • 

Du  8  juin  1857.  —  Ch.  criro. 

QDESTION  PatfJDDICIELLE.  ->  Cnoas  40ata. 

—  Ca»SATIO<(  fPOlIRVOI  E>). 

tê  tfers  gui,  sur  des  pourtuiles  correction- 
nelles exercées  contre  le  prévenu  d'un  dèlH 
fwtstierf  est  interwnu  dans  l'instance  pour 
prendre  le  fatt  et  cause  du  prévenu,  et  n 

éh'vc  la  i/tii  stîoii  /'i  <' jitd'rch  !lf  </f  propr/rié, 
n'est  pas  l  i  CcvnhU'  a  se  pnurvoir  contre  /< 
jugement  i/ui  a  rrjrté  ct  fte  exception  et 
condamné  le  prévenu^  si  ce  dernier  a  laissé 
«quérir  au  jugement  t*autorUé  de  la  chose 
Jugée.  (C.  fore-it.,  182  i 
En  général,  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
jniâtr  ne  i»  ut  èt>  f  proposée,  (/it'itutant 
qu'elle  a  pour  objet  l'inléeél  ici»e\  et  dtrrcl 
du  prévemu  tuh-mème  \\),  (ProfNMttioa  de  Yw 
rét.) 

fiergiT  avait  tlé  (loursuivi  <l«'.vanl  k  triltuuai 
eomctionnel  de  Pra<lpt,  à  la  rrqnèle  de  \»  corn- 

muMtf  (lfi»Puyvalori,  coiniiu'  iin  vt  iiii  d'un  ih  lit 
fort-slier. —  La  coiuuiuue  ii<-  béai  inU-iMiil  dans 
Tinstance,  prélcndil  être  propriélalre  d«  la  forêt 
où  le  délit  aurait  été  commis,  et  ri  i|iiil  !*•  ren- 
voi dr  la  oau-sp  à  tins  ri\il«'$  pour  taire  sialiit-i 
•ur  l'exception  |(téjiMlicn'llf  ilc  |»ro|>riét('. 

Ce  renvoi  fut  pronuru-t*  par  le  tribunal  d« 
f^rades  ;  maii  <or  Papia*!,  celui  rii«PfrpiRnan  in- 
firm.i,  ji.ti  le  inolif"  <|inr  li  s  tities  lU  It  .s  l.uis  lie 

Susmiiion  dont  arguiui  iitan  la  cumiountr  d<: 
léal,  ne  préientaieni  pas  unir  appareiK*«  de  pro> 
priéi^,  rt  condamna  le  délinquant  aux  peines 
porti-es  par  la  loi. 

POURVOI  un  cassation  contre  ce  jugcm  iii  de 
la  part  du  maire  seul  de  la  commune  de  Ké.il, 
tandis  que  le  condamné  lainse  ac(piérir  au  ji>i;r- 
ment  l'autorité  de  la  «  lll^^e  juj'.ée.  —  En  cet 
état,  on  oppose  pour  la  commune  de  Puyvalun 
une  fin  de  non-recevoir  au  |wurvoi  de  la  com- 
mune dp  Ré.il,  sut  l.Kjueile  il  a  été  pninoncé  en 
ces  termes  par  la  Cour  : 

ARHÊT. 

•  LA  COUR,— Vu  l'an.  C.  fore>l.  ;— At- 
tendu que  IVxamen  rt  Ip  ju(;ruH'nt  tie  !*•  xcep- 
tlon  préjudicielle  doivent,  par  la  nature  même 
de  cette  exception,  préciser  néCMsairemiMit  le 
jugement  du  f(»iid,  |iuim|iii-.  irnd  iiil  ;i  otcr  au 
fait  incriminé  luul  caraciëie  de  délit  nu  de  con- 
travention, elle  doh  exercer  sur  ce  Jugement 
rinfluencp  la  plus  décisive  ;  —  Qu'aniï»».  le  pre- 
mier clîcl  du  renvoi  à  tins  civil<s  e»i  lie  faire 
suspendre  le  jucemenl  du  fond  jusqu'à  ci;  qu'il 
ait  été  statué  «ur  la  question  préiuUicielle  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  du  5  1"  de  rarticir  ci- 
dessus  visé,  c  e>l  |»ar  le  pic  \i  ou  que  l'exc  l'p  ion 
pr^udicielle  peut  être  opposée  \  qu'ainsi,  l'inter- 
vention d*un  tiers,  formée  dans  le  but  de  la  sou- 
tenir et  de  la  faire  valoir,  encore  tju'elle  se  r.K- 
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tacherait  à  l'intérêt  général  d'une  communauté 
d'habitants,  doit  avoir  cependant  pour  objet  i*iii> 
lérét  actuel  et  direct  du  prévenu  luinnéme;  — 

Ou'il  suit  de  ce  qui  préeèd  <|U'  >\,  avant  l'ad- 
inistioo  de  l'exception  préjudicielle,  le  premier 
laisse  intervenir  un  Jugement  qui  statue  rar  le 
ilélii  ou  la  roiitravenlidii,  ei  qui  oesdil  plus  siis- 
cepliltle  d'elre  alLupié  pat  aucune  voie  légale, 
(  ptte  exception  tombe  d'elle-même  ei  ne  |>eut 
plus  être,  avec  utilité  pour  la  cause,  soumise  à 
i'exainen  des  trilMiiiaux.  indépendamment  de  la 
décision  portée  sur  le  fond  et  en  l'absence  dU 
provenu  défiintiveiueiu  condamné  ; 

"  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites, 
((u'il  isl  d'ailleur« 'ivoiK  et  rei-oiinii  par  les  par 
lies  qiir^le  jui;eineiil  dénoucé,  en  rejciaul  l'ex- 
ceplion  préjudicielle,  a  condamné  par  défaut 
Pierre  Bataille,  prévenu,  it  Isiilore  Bataille, 
connue  civiieuiei:!  responsaiiie.  à  40U  tr.  d'a- 
mende et  à  pareille  siuniiu;  de  domiuagef-inté- 
rétfi,  pour  délit  de  dépatssance,  et  que  ce  jusa- 
menl,  non  alta<|ué  par  la  voie  de  Topposition,  a 
actpns  à  leur  éj;.iiil  l'autorité  «le  la  i  lioie  jiijjée; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  forme  cunire  le  même 
jugement  par  le  maire  de  la  eommone  de  8éal 
f<l  ui)ii|ueineiil  relatif  à  l'i  xcepliori  préjudi- 
cielle; mais  i|ue  celle  excepiioii  ne  pouvant 
plus  avoir  d'infliieuce  sur  une  contestation  défi- 
nitiveuient  jiqj^'e,  ce  recours  devient  sans  ohjet; 
qu'an  surp  ii^.  l'inlérét  de  la  commune  de  Kéal 
esi  hors  df  loihe  atleiiKe,  le  ju(;eiiieiil  rendu  en 
police  correctionnelle,  sur  un  fait  particulier  de 
dépaissance,  ne  pouvant  pr^udicier  aux  droits 
dir  pi  opi  ii'tt  iiii  d'iii,ai;e  qui  poiit  raieiil  ap|iajrlc> 
nir  à  cette  commune,  —  Uejctle,  elc.  * 

Du  0  juin  1887.  —  Cb.  crioi. 


ENBEGISTBEUBRT.  -  LiciraTion.  - 

Restitgtioiv 

L'héritier  colidlant  qui  se  rend  adjudicalaire 
d'un  Immeuble  de  la  succession,  et  futpi^fre 
te  dro  t  proportionnel  de  mutation  pour  ce 
qui,  dans  cet  immeuble,  excède  sa  part  hè' 
ri  d  ttnre,  ne  ptui  olili  itir  la  restitution  de 
ce  droit,  alors  >  lème  </ue,  pur  un  partage 
ultérieur,  te  prix  d'adjudication,  non  encore 
pa/'éf  serait  attribué  à  son  lot  en  totalité  {t). 
(L.  33  irim.  an  7,  an.  6tf  et  <M>,  S  7,  a*  4^ 

aiBtr. 

•  LA  COUR,  -  Vu     art.  80  et  69,  ^  7,  11°  4, 

de  la  loi  du  'il  fi  iin.  an  7;  -  Aueiidu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6D,  %  7.  4,  ci-dessus,  les  parts 
et  iiortions  indivises  de  biens  immeubles ,  ae- 
qiiiS'  S  par  liciliilion.  sihjI  s(»uinis<  s  au  di  oil  de 
4  fr.  par  100  fr.,  el  q.ie  la  ju  r»  eption  di  c<-  droit 
i|m  a  été  Opéré  dans  l'espAce,  seulement  sur  les 
valeurs  qui  excédaient  la  part  et  portion  bérédi- 
taire  appartenant  an  défrndeur  dans  l'immeu- 
l>!e,  a  été  dès  lors  régulière  et  oonforme  A  la 
lui; 

•  Attendu  que,  par  ju(;eiaent  de  Paudience 

des  criées  du  tnliuiia.  civil  de  Ver:iaille&,  du 


fS)  Ce  point  est  manitenaiit  couiljini.  —  PariSi 
Cas».,  j«iU.        M  jttw  et  l«  aoïkt  1838. 
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10  mars  IMÔfi,  Pif rrr  Rdouar«l  Tardif,  li('n(icr 
pour  un  sixièin«  des  successions  dK  ses  (lère  ei 
mire.  **est  rendu  adjudicataire,  nMkjrennant  la 
somme  de  76,517  fr.  50  r.,  d'une  maison  sise  à 
Versailles,  avenue  de  Pans,  provenant  desdiies 
sncceisions,  et  que,  par  C<Ale  adjudication,  il  a 
acfuU  les  cinq  tiiièaiei  appartenaot  à  ses  frères 
cl  sœurs; 

»  Attendu  q«ril  fsl  recDonu  par  le  ju|;em(>t)l 
aUaqué  lui-même  qu'à  la  présentation  de  Tacte 
d^Jndiealion  ft  renr^istremenf,  le  droit  ci- 
dessus  a  dû  éltc  |>crçii  ;  iju'il  sonti. ni  st  iil.  iinTit 
que  la  p<'rcepliun  ^VmV  fra|)|>«^t'  d  eveulualité  j 

•  Mais  attendu  que  l'art.  CO  de  la  mène  loi 
dispose  que  tout  droit  d'enregislrempiil  pt-rvu 
régulièrement, en  conformité  de  la  naim!  loi,  nu 
pourra  *lre  restitué,  i|iie!s  que  soient  le»  évén« - 
ments  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
présenle;  —  Et  aifendnqne  le  droit  auquel  sont 
assujetties  les  |»;itN  d  porlintis  indivises  des 
iiiens  immeubles,  ai-i|iiisf-s  par  licitation,  ne  se 
trouve  IMS  au  nombre  de  ceux  dont  la  resUlu* 
(ion  peut  Aire  ordonné»-,  ni  dans  la  loi  de  M- 
maire,  ni  dant  aucune  autre; 

»  Attendu  que ,  si  Ton  peut  considérer  comme 
provisoires  les  perceptions  faues  dans  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  réserve  «(  autorise  la  resti- 
tution. Ton  doit  iiérpss;iirrmp:il  rej;  irder  comme 
déiinilives  celltfsqut  ont  <^lé  régulièrement  faites 
en  conformité  de  la  loi.  et  que  l'art.  ftO  déclare 
ne  pouvoir  être  rostifuées  ; 

•  Attendu  que  fi- r«^n'''ii>*'»t  de  liquidation  et 
de  partage,  du  ji)  |tiiti  1837,  qui  a  abandonné  à 
Pierre-Édoujiil  Tardif  le  uxmlant  du  prix,  en- 
core du  par  lui.  de  la  inai>on  doni  il  s'était 
rendu  adjudicataire,  est  un  fait  postérieur  qui  a 
eu  pour  effet  d'éteindre  sa  dette  envers  ses  cohé- 
riliêrs.  mais  ne  peut  effiicer  Padjuilication  et 
donner  ouverture  .1  l'ririinn  en  restitution  d'un 
droit  régiiliéreinenl  perçu  en  conformité  de  la 
loi  ;  Que  les  effets  du  princi|ie  posé  dans 
l'an.  X8Ô.  C.  civ..  snni  limilés  aux  héritiers  et 
aux  créanciers,  et  ne  |ieuvenl  recevoir  d'appli- 
cation au  droit  fiscal  qui  est  régi  par  une  lé^ls- 
latiun  spéciale; 

•  Attendu,  dès  lors,  qu'en  créant  arliilraire- 
meui  un  cas  de  reslilulion  non  |iié\u  p,jf  la  loi 
de  frimaire,  ni  par  aucune  autre  loi,  le  jugement 
aUaqué  a  ftormelleiiienl  violé  les  art.  60  et  69, 
%  7,  n  "  4.  de  i,i  loi  du  S9  fTim.  an  7;  —  Par  ces 
moiits.  casse,  etc.  » 

Dali  juin  1837.— Ch.  Civ. 

SYNDICS.  —  Faillitb.  -  CatAHciia».  — 
TiiacB  orMamon.  —  Vuiti.  ^  Ritm 

VlMfcll.  —  RéSOLl'TlOlf. 

l*»  fSm^Cê  d*unt  faiaite  ne  représenlent  l'w 
nivertailté  des  eréanetert  du  fuiiti,  qu'au- 

Innt  que  Ci  s  cn'ancu  rs  ont  Ions  ir  m^mc 
inttrîl  ;  ils  ne  n  /u  i  n  nti  ni  pas  Its  créan- 
ciers qui  uni  di  s  inli rits  oppoti's  à  ceux  de 
ia  mat*e,  tels  gue  des  créanciers  i^ypolhé- 
calre»,  —  Dan*  eeeaêy  les  Juyementt  rendut 

(1)  f^.  Noiigiiicr.  Trib.  de  (  umm  .  I.  2.  |i.  22;  - 
Lini<it;e>,  l.i  inill.  \s\7>  <  i  jouiiiiiM  ,  H  nui  182t  j 
—  tavaid,     Iteixti  oppotiltortf  i.  5,  u"  4  bis. 


aviC  les  syndics,  ne  sont  pas  censés  rendus 
avec  les  créanciers  fn  put /n  carres  ,  et,  em 
conséquence,  ceux-ci  peuvent  y  former Ùere9 
opposition  (t).  (C.  comm.,  494  ei  5i8.) 

Lorsqu'une  vente  ^Immeubles  a  été  fiifte 
moyen$Mnt  une  somme  d'argent  et  à  (a 
charge  du  service  d'une  rente  viagère  assise 
au  profit  d'un  tiers  sur  les  biens  vendue,  ii 
In  somme  d'argent  a  été  payée,  le  défaut  de 
st  rvlee  des  arrérages  de  la  renie  viagère  ne 
donne  pas  tieu  à  ta  résolution  de  ia  vente; 
le  vendeur  ne  peut,  comme  te  erSdi  rentier, 
agir  contre  l'acquéreur  que  par  voie  d'ex- 
propriation '2  .      civ.,         I  I  1978.1 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  à  charge 
d'une  rente  viagère,  gui  n'a  pas  ejcéeuti 
l'engagement  imposé  par  te  cahier  des  ekar- 
gesf  de  feint  transcrire  «o«  eenirat^  ne  doit 
pas  être  considéré  par  cela  seut  comme 
n'ayant  pas  fourni  1rs  sùrctrs  prom  ses.  F  ai' 
nement  le  vendeur  liirait  que  la  transcrip- 
tion imposer  aurnll  vnfu  inscription  pour  lui 
et  aurait  conservé  son  privilège  .■  il  doit  s'iist- 
pu  ter  de  ne  pas  avoir  pris  ttsUmême  insertp' 
tion.  (C.  civ.,  1977.) 

Cuisinier  se  rendit  adjudicataii-e  d'une  mai- 
son appartenant  Dronel,  moyennant  8,300  fr. 
lie  prix  principal  et  à  rharge  de  continuer  le 
■service  d'une  rente  viaiière  de  360  fr.  due  i»ar 
les  vendeurs  à  Horeau.  Due  clause  de  rad|udi- 
cation  l'obligeait  de  faire  transcrire  son  contrat 
dans  les  deux  mois  de  sa  date.  Il  m;  le  fit  pas.  Il 
l*aya  ion  prix  et  servit  la  rente  viaffére.  En 
1XÔ2.  il  tomlta  en  faillite.  La  rente  n'étant  plus 
servie,  Moreau  attaqua  les  héritiers  Drouet,  ses 
déliileurs  directs.  Ceux-ci  «lemand^'renl  contre 
les  syndics  de  la  faillite  Cuisinier  la  résolution 
de  la  vente  ;  les  syndics  s*en  rapportèrent  à  jus- 
tice, ei  ils  concliiieiil  à  l.i  rt-siiiiiiion  du  prix 
paye  et  au  payement  des  améliorations.  S9  juin 
1833.  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la 
vente.  25  aoflt  suivant,  au're  jii;;emenl  qui  or- 
donne la  resliluliuu  dis  8.500  fr.  payés  et  de 
3.G.j7  fr.  41  c.  montanl  de  la  plus  value  de 
l'immeuble.  Ces  juffrnienls  sont  exécutés. 

Pins  fard,  la  mineure  Amélie  Cuisinier  ayant 
hypoi|iè(|ue  légale  .sur  la  maison,  pour  des  re- 
pr.ses  d<!  sa  mère  et  pour  son  compte  de  tutelle, 
forme  lierc*  opfiofition  à  ces  deux  jugeinenia. 
Elle  soutient  «pie  la  résiliation  lui  jioi  te  préjii- 
dicci  «li'"«'llf  "'a  pli  éiie  représentée  j»ar  les  syn- 
dics, ses  intérêts  étant  opposés  à  ceux  de  la 
masse  des  créanciers;  elle  prétend  que  des  syn- 
dics provisoires  n'ont  pas  qualité  pour  défendre 
à  line  .K  lion  iminoInlieK  .  Au  fond,  elle  soutient 
qu'aux  termes  de  l'art.  1978,  C.  civ.,  le  défaut 
de  payement  des  arrérages  de  la  rente  viagère 
n'a  (ui  entraîner  l  i  résoluiron  de  ia  vente. 

On  répondait  pour  les  héritiers  Drouet  que  ia 
rente  viagère  faisait  partie  du  prix  ;  que,  n'ayant 
pas  été  payée,  la  vente  était  résolue,  aux  termes 
de  l  ari.  1C54,  C.  civ.;  qu'elle  l'était  encore 
pour  di-faut  dVxécuIion  de  la  condition  de  faire 
transcrire,  imposée  à  l'adjudicataire.  -  23  août 
1831.  jugement  qui  déclare  la  tierce  opposition 

[t]  /'.  TroploDg,  ail.  1978,  n«3l5. 


Digitized  by  Google 


(tS  JViif  I8S7.)     JnriMprudence  de  te  Cow  tt§  camMMi.      (13  mm  1887).  888 


recovAblp.  mais  mal  fondée, allfndit  qui-  la  renie 
viagère  cxinUil  aniériniri'mpnt  à  la  vniie,  pl 
qiip  Vwrt.  1978  ne  «\i|>p|j(|uait  i\it'U  la  rcntv  con- 
Biiluép  par  Pacquéreiir. 

Appel,  au  fond,  par  la  mineure  Cuisinier.  Ap- 
pel incidi^nl  par  tm  bériirers  DrouH.  —  Arrêl  du 

0  (év.  lH5r>.  ronçil  : 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  iiiciilfiil  :  —  Con- 
tidéranl  qu'aux  termes  de  Tari.  474.  C.  proc. 
une  partie  peut  former  Um«  opposition  A  tout 
iuf^ement  qui  préjudirie  I  tes  droits,  et  lors  dii- 
ni  elle,  ni  ceux  (|n"<  Ili*  i ciirt-scnli',  n'otil 
été  appelés  ;  —  Considérant  que  les  jugrmenu 
des  W  )uln  et  98  août  I83S  pr^jndicient  sox 
droits  (11-  Il  miii4'nrr  Ciiisinii-r.  cl  que  ladite  mi- 
neure n'a  pns  éti''  r»-prés('nlée  daii!«  |esdi!s  jiq;»'- 
menls,  et  n'a  pn  l'être  par  iessfndics  provisoi- 
re» de  la  faillite  de  son  pt^re;  —  Qu'en  effet,  si. 
en  thèse  {jénétale.  Ie.s  syndics  d'une  r.iillile 
représentent  les  créancier.<i.  cela  ne  |H'Ut  s'en- 
tendre qu'au  cas  où  ils  agissent  dan»  un  intérêt 
commun;  que  si  cette  unité  d*inlérét  n*ex}fte 
t  i  siirloiit  lorsqnr  certains  cré.incit  rs  ont 
des  intérêts  opposés,  alors  chacun  d'eux  doit 
agir  dans  ton  intérêt  particulier,  Pl  ne  peut  plus 
être  Centé  représenté  par  ic^  svimI  (  s  iIi-  la  t.iil- 
lite,  qui  n'ont  de  caractère  l<-);al  que  pour  re|)ré- 
senler  la  masse;  —  Considérant,  en  fait,  que, 
dan*  la  cause,  les  intérêts  de  la  mineure  Cuisi- 
nier étaient  en  opposition  avec  ceux  des  créan- 
ciers rhirographaires.  car  ces  (N  triuTs  av;iieiil 
intérêt  à  ce  que  la  demantle  en  résiliation  de  la 
vente  fût  acctteillie,  puis*|ue  cela  augmentait  la 
masse  mo^iilière.  I.indis  que  celle  résiliation 
enlevait  à  la  mineure  le  Qa^e  sur  lequel  était 
SMiae  son  ii7|MMliê«|ue  légale  ; 

•  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  forme  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4<J4,  Code 
COrom.,  toute  action  intentée  après  la  laillile 
«loilêtre  dirigée  contre  les  agents  et  les  syndics, 
qui  dèi  lors  représentent  le  failli,  même  |iour 
les  questions  de  propriété; 

•  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Con- 
sidérant que.  par  prooés-verbal  d'adjudication 
du  17  mars  1M7,  les  époux  Cuisinier  ont  acquit 
des  héritiers  Drouel  une  maison  sise  i  Rumo- 
rantin.  moyennant  la  somme  de  8.300  fr. . 
payailie  è  des  termes  déterminés,  et  à  la  charge 
de  senrir  une  rente  viagère  de  860  fr.  due  â 
Moic.ni  |i;ir  les  \Hniit'Urii;  — CoM^idér.iiil  qu'au 
1"  oct.  1818,  et  conformément  aux  cundiltoos 
du  contrat,  les  éponx  Cuisinier  se  sont  libérés 
des  8, '00  fr  ,  et  qu'ainsi  1rs  (htiIh  rs  DioiiPt 
sont  sans  action  reiativimenl  a  celle  partie  du 
prix;  que,  déa  tors,  les  époux  Cuisinier  n'ont 
plus  été  tenus  que  de  l'ohlinalion  de  servir  la 
rente  viagère  au  lieu  et  place  de  Drouel  ;  d'où 
il  suit  que  les  héritiers  de  ce  dernier  n'ont  con- 
tre Cuisinier  d'autre  action  que  celle  qu'aurait 
eoe  Moreau  contre  tes  épout  Orouet  eux» 
mêmes;  —  Considérant  qu'aux  lermet  de  l'arii- 
cle  1978,  C.  civ.,  le  défaut  de  pajenent  des 
arrérages  d*uM  rente  viagère  m  donna  au 
créancier  <|ue  le  droit  de  taisir  elfbire  vendre 
les  biens  du  débiteur; 

t  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
câbler  des  charges  de  l*ad|udicalioD  dn  17  mars 


1817  soumettait  l'adjudicataire  h  l'obligation 
de  faire  transcrire  son  contrat  dans  les  deux 
mois  T  —  Considérant  que  cette  condition  ne 
|iti\ail  )iuinl  les  héritii-rs  Druiiet  du  droit  de 
prendre  inscription  pour  assurer  le  service  de 
la  rente  ;  —  Que  d'ailleurs  cette  rlause  n'a  point 
été  insérée  au  calpei-  îles  charges  pour  foiii  nir 
aux  vend)  iir^  une  sùreléd.ins  li-seiis  de  l'jrJicle 
IU77  du  Code,  mais  seulement  d;ins  le  but  d'ac- 
célérer la  purge  des  hviioihêques;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  1'.i|i|m  |  incident,  met  Pap- 
l'eM.itinn  .lu  né;tnl;...  —  Et  slaïuaiit  sur  r,i|qiel 
principal,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  nfoni;  éroendant.  sans  s*arrét«*  ni  avoir 
ég.iid  .-luv  iii|;emeiits  des  50  juin  el  53  août 
1x33.  lesquels  sont  déelaies  nuls  el  sans  effet, 
déclare  les  intimés  m;i|  fondés  dans  leur  de- 
mande en  résolution  de  la  vente  du  17  mars 
1817;  ordonne  en  conséquence  que.  dans  le  dé- 
lai d'un  mois.  A  partir  <le  la  signification  du 
présent  arrêt,  ils  seront  tenus  de  délaisser  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  maison 
sise  à  Roinuranlin,  qui  fait  Tobjct  de  ladite 
Vfnl6  fie*  8 

POORVOl  en  cassation  par  les  béritiert 
Drouel. 

AtaÉT. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
les  syndics  de  la  faillite  représentent  à  la  fois, 
en  ce  qui  touche  la  masse  dis  rréiinciers  et  le 
failli,  celui-ci  et  l'universaltié  des  créanciers, 
cet  axiome  général,  écrit  dans  l'arl.  494.  Code 
rnirnn.,  •  t  I;i  régie  qui  en  ressort,  reçoivent  ee- 
peudani  exception  toutes  les  fuis  que,  soit  le 
failli,  soit  les  créanciers  d'un  certain  ordre  s[ié- 
cial,  liyjtoihéraire»  ou  privilégiés,  ont  des  inté- 
réis  opposés  et  contraires  à  ceux  des  autres 
créanciers;  —  Attendu  que.  dans  une  telle  hy- 
pothèse, on  ne  peut  plus  dire  que  ce  qui  serait 
jugé  avec  les  syndics,  au  profft  de  ta  masse  des 
créanciers  cliirut;i  qdiaires,  est  censé  jugé  avec 
les  créanciers  privilégiés,  tiypothécaires  et 
contre  eux.  malgré  qu'ils  n*auraienl  pas  été  ap- 
pelés à  jiréspnter  personnellement  «  l  enntradic- 
loirement  leurs  droits  privés,  spéciaux,  opposés 
à  ceux  de  la  masse  ; 

•  Attendu  que.  dans  la  cause  actuelle,  la  mi- 
neure Cuisinier,  créancière  hypothécaire  sur  la 
maison  dont  son  pére  était  devenu  propriétaire 
en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  avait  été  consen- 
tie en  1817,  avait  intérêt  k  s'opposer  i  la  réso- 
lu i  k  m  di- Celte  vente  prononcée  par  le  jugement 
du  19  Juin  1833,  et  i|ualiié  pour  prétendre  qu'on 
devait  procéder  par  expropriation  farcie,  aSn 
de  pouvoir  être  colloquée  sur  le  prix  par  préfé- 
rence, comme  créancière  hypothécaire;  tandis 
que  l.i  masse  de  la  faillite,  représentée  par  les 
syndics,  avait,  au  contraire,  intérêt  à  consentir 
h  la  rétofuiion  dn  contrat,  qui  faisait  rentrer 
d.ins  r.iclif  moliilh  r  du  failli  le  prix  qu'avait 
débourse  le  tailli  et  quu  devaient  rembourser  les 
vendeurs;  d*où  rarrèi a  sainement  )ogé,d*aprls 
l'art.  474,  C  proc.  quel.i  lierre  op|)osition  aux 
jugements  des  lU  el  iô  août  1833.  formée  par 

le  tuteur  de  la  mineure  Cuisinier,  était  reotvn- 

biei 
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•  Ail  fond  :  —  Attendu  que  Cuisinier  élani  de- 
renu  acquéreur  de  la  maison  dont  s'aRîl.fnoyen- 

nanl  mw.  suiiuiif  d'rii|;i-[)t  |>ayée  c-oin|il.'itit ,  cl  h 
la  rharge  d'une  reitic  viag^rK  coni»liiuét:  au 
profit  de  Morean.  \mr  ■Ht' vendeur*,  il  était,  par 
t'onsi'i|ueiil .  ilfVfiiu  délxli  ijr  |irirH-i|i.)l  di*  la 
rfnle  viagèli*.  avrc  thaiiLt;  (iVxliiiciiuti  à  sou 
fnvfil;  d*où  réxuKaii  qu'en  cas  de  non^niuiiie- 
ni»'nt  lie  la  renie,  h  créancier,  fl,  par  «uile,  les 
viMuleurs  K>'>''au(!<  i-nvers  celui-ii.  eu  exerçaiil 
sec  droits,  nt-  potivanl  en  |irL-h-nilrf  d>'  pluë 
étendus,  n*avaienl,  aux  icrmcs  de  Tari.  1978. 
d*aulre«  taculié»  i  exercer  )|up  Ip  recourt  k  Pex- 
|ii o|>t  i;itiiin  Uim'-i-  de  riiiiini  tihli  .  si  riiiu  .'i  l.i 
charge  de  la  rente  viagère  cunstilut-e  par  Tac- 
quémir  A  ses  risques,  périls  et  eliance  éven- 
tuelle ; 

•  Attendu  t|ue  les  vendeurs  ne  (loiivauMil  se 
prévaloir,  contre  la  mineure  Cuisinier  (dont 
Tinscriplion  liypoihiVaire,  en  vertu  de  son 
hypotlièque  l^i;ale.  {irimait  celle  des  vendeurs 
qui  avaieiil  iu';;li|;é  de  prendre  in*rriplion).  à 
relfel  de  maintenir  la  résolution  de  la  vente 
prononcée  par  le  Jugement  du  9  iuln  18SS,  con- 
tre |f-(|in  l  :i  t  ir  ndinise  l;i  liei  ce  (i|i|iosilmn.  de 
ce  <pit:  l  .ii'niéit  iir  n'jvait  p  is  exécuté  l'engage- 
ment pris  de  faire  tran'^cnn  son  contrat,  afin 
d'assurer  l'hypultiètiue  des  vendeurs,  pan  e  que, 
indépen<tamiut-nl  du  motif  donné  par  Viu  ti'i  at- 
laqué.  résult.'iiil  de  ce  <jue  lede  stipulation  dans 
le  contrai  de  vente  n'eut  pour  hut  que  de  facili- 
ter ei  de  hâter  l  i  juirge  de  l*immeuhte  vendu. 
Iiv,  vrnd'  iirs  ildiM-nl  s'im|iiili  r  d  avcnr  m  {jlij'.é 
de  taire  exécuter  celle  obligation  de  l'acquéreur, 
et  de  n*avoir  pas  pris  eux-mêmes  inscription 
pour  t  onserv»  r  eiir  r-inp  »  !  privilège  avaiil  l'Iiy- 
potlii  que  lét;ale  de  la  iiiineuri-  et  $uii  inscrip- 
tion r  «  (^iiii(Me:  vigitantibus  jura  aubreniunt; 

>  Aiiendii  que  des  mollis  énoncés  ci-des8U«.  il 
résulte  «jui ,  loin  de  violer  les  articles  des  Coites 
Civil  et  de  proceduK-  iiivii(|ut 'S  par  les  deman- 
deurs, t*arré(  a,  au  contraire,  justement  «t  sai- 
nement appliqué  à  la  cause  les  vrais  priiicipvs 
de  la  matière,  notamment  li  s  art.  474.  CprOC., 
et  1978,  C.  ci7..  —  Bejelte,  etc.  • 

Du  15  Juin  1387.  —  Ch.  r«q. 

AVOUÉ.  —  UOXOBAMU  IXTftAOiUllllAIMa.  — 

HAmaT.  —  Dtrnii.  —  Diamacrioii.  —  Ac- 
Tion.  —  StBftWATion. 

L'avoué  ehargt-  par  son  c/Irnf,  lotit  â  ia  fois 
d'atJaii  t  t  à  iiislruire  licvanl  le  tribunal  près 
h'qut  l  il  l'Dittiti ,  t  l  df  mandait  t  n  dt  hors  de 
son  minitlèrtj  ou  donl  l'accomplitsrmeni  nr 
donne  lieu  a  aucune  poursuite  Judiciaire 
devanl  le  tr  lntnal,  peut  réclomet'.  Outre  les 
droiit  fixés  par  le  tarif  à  ruison  des  affaires 


(Ij  F.  dao»  le  même  jens  rejet.  16  déc.  181S. 
—  On  i.iil  itii  rcxle  <pic  1.1  •  «Mir  Me  i-.i>uilion  a  jugé 
(pii'  nvoue<  n'ont  'lioit  .1  .iiinm  ti<>,  .  i  nu  <•  e\tr.i- 
ordinaire  les  affaires  »iir  tekipielles  lin  ont  oc- 
cupé co  ni  m  <■  avoué».  —  artél  de  cassation  du 
SSJanv.  1813. 

(I)  Carré,  dans  ses  ïïjoIm  de  ta  proe.,  quasi.  t/fH 
CiFavard  de  Langlade,  Hép-,  <  1'-  K*-.  (oui  ea 
enseignant  que  Pavoué  a  une  aetiou  directe  contre 


dam  ietquettes  il  a  occupé ,  un  salaire  pemr 
Pexêeution  des  mandats  étrangers  à  son  atf- 

nislère  d'avoué  1,. 
L'nvmi^'  qui  a  obtenu  la  distraction  ilei  dépens 
à  son  /•lofit,  ««■  cesse  fuis  .l'être  cré/inc'er 
dm  il  de  son  client  .-celui-ci  ne  saurait  être 
considéré  comme  simple  caiiiion.  —  L'avoué 
peut  donc,  apiês  avoir  donné  maintevée 
d'une  oppotltian  qu'il  avait  formée  sur  des 
sommes  t/urs  ti  la  /<nrtie  eondamnie ,  deman- 
der dirt  clément  le  parement  contre  son 
ctieni,  s  iru  tfue  celui-ci  puisse  lui  opposer 
qu'il  se  trouve  déchargé,  par  le  fait  de  l'a- 
voué, qui,  en  donnant  mainlevée  de  l'oppo- 
siHon,  a  rendu  impossible  la  subrogatUm  é 
ses  ércHe  et  privilèges  (2i.  (C.  proc.*  ISIî 
C.Giv.,S037.) 

M'  Drnuin,  avoué  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  avait  occupé  pour  Séguin 
dans  plusieurs  insi.incei;  pendantes  %  ce  tribunal , 
et  soij»né  en  nuire  punr  e  même  client,  d'autres 
affaires  portées  à  d'autres  tribunaux  plus  ou 
moins  éloigné*,  les  unes  connexes,  les  autres 
étrangères  è  relies  «lonl  élail  saisi  le  tribunal  <te 
première  instance  de  Paris. 

Ces  dlin^renles  ai^ires  terminées.  M'  Drouin 
présenta  à  Séguin  no  éiai  d.  frais  «  t  honoraiies, 
eiimprenant .  dans  un  premier  chapitre .  la  taxe 
allouée  par  le  lanf  pour  le»  frais  de»  instances 
dans  lesquelles  il  avait  occupé  devanl  le  tribunal 
(le  la  Seine,  et  dans  un  second  chapitre,  les  fraia 
el  honnraiti  ,  «iii'il  préieiiilail  lui  Atre  iliis  pour 
toutes  les  autres  alfain-s  auxquelles  il  avait  duoné 
des  soins  étrangers  H  son  ministère  d'avoué. 

Séguin  prél<  tnhl  ne  rien  devoir  à  M'  Drniiln, 
en  sus  de  ce  ipii  lui  é  ail  alloué  par  le  taiif.  et  il 
demanda  en  con&é^pience  le  relranchenieiit  du 
chapitre  %  de  l'état  des  frais.  —  M<  Drouin 
sonlinl.  de  son  cA  é.  (pie  ce  n'était  pas  en  qualité 
«l'avoué.  in  ii'>  en  (|i  ,<lilf  il>  mandataire  ,  «pi'il 
réclamait  ce  qu'il  lui  était  dû  à  raisi  n  des  soins 
qu'il  avait  donné  à  des  affaires  dans  lesquelles  il 
n'avail  iiH^iiie  p  u  oct  iipé;  «pie  ces  frai»  et  hoiio- 
laires  élant  aiiiM  pai  taiieinent  distincts  de  ceux 
qui  lui  étaient  dus  1  n  nme  avoué,  il  n*y  avait  pM 
lieu  d'en  opérer  le  retranchement. 

Après  un  avis  favorahie  de  la  chambre  des 
avoués,  la  coniestation  fut  poiiéi-  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  et  IA,  Séguin  souleva  une 
autre  difficulté.  Il  prétendit  ne  pas  devoir  une 
somme  de  1 ,089  fr.  40  c. .  poi  U'e  an  cliapil  1  e  \v 
de  l'éial  detf  frais,  el  résultant  des  dépens  dus  à 
M*  Drouin  dans  une  instance  contre  la  dame 
Constant.  Dans  relie  insl.niee.  Sij;tijii  avait 
Ohleiiu  n-^io  d*'  cause,  el  la  ilistrat  lion  des  dé- 
pens avait  été  ordonnée  au  profit  de  Mo  hiuuin, 
qui  s'était  iaii  délivrer  exécutoire.  Depuis, 
M«Droiiin  avait  formé  opposition  sur  des  sommes 


son  rlimt,  pen»erit  n*^3nmoin«  que,  iniv.iul  le»  cir- 
ronslJiM-e-».  il  |>iiiiri'.ii(  t^iri;  di  clan'  non  recevaltic  à 
<  \'  rrcr  I  <•  i  cr:>iit  >•,  ••"il  tu-  pislifiail  p.is  de  poiir- 
tuites  l.iiles  iiitructiiensenienl  contre  I.1  parire  i|iiia 
succombé;  oiais  ces  auteurs  ajnuteni  qu'il  faudrait 
prouver  qu'il  y  a  faute  vraiment  imputable  â  la  né- 
gligence de  l'avoué.  Telle  est  aussi  l'opiniOD  de 
Cbauveau,  Comment,  du  imHff  1. 1,  n»  f 4. 
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rpvpnani  ;^  la  dame  Conxt.uil;  mais  «'nsiiitp  .  il 
avait  dunué  tnaiuluvée  de  c*  lie  u|>|)Osi(ioii  jiaiis 
■*étrefeit  payer.  De  cetdiTmM  ciicontiancet. 
Séguin  pnIrnd.Til  f  iin-  ré.siiller  $.1  liliêr;iiion  de 
la  dette  dt;  1,08U  Ir.  40  c.  —  Il  snutcn.iii  i|ue 
Pavoué  qui  a  uhienu  la  ditlraelinn  iti  s  dépens  à 
ton  proHt,  >e  trouve  avoir  pour  drliiienr  princi- 
pal la  partie  condamnée  aux  d^prtis.  i.-hhIh  (jiM* 
la  pat  (II-  il  ,1  iic<  ti|M''  iiN-sl  plus  <|ue 

M  caution.  Ur,  di«ait-il,  aux  termes  de  Tarli- 
ete  tOS7,  C,  ciw..  la  eaution  élanl  décharffée, 
lorsque  la  MJbrng.Kioti  aux  droit  i  liii  i-t<-.irK u  r . 
ue  peut  plua  par  le  tait  di-  n  lui-ci ,  s'npér>!i  en 
faveur  de  la  caution,  il  s'enMiil  que  M*  Drouin 
ne  |H-ut  plus  rien  di-mamler  à  «on  client,  depuis 
i|u'en  donn;<iil  nuimlevi  i-  de  IVippoiiilion  «ju'il 
avait  formée  &nr  les  suinmes  dues  j  la  partie 
coiidamnée  auxdéiiens.  débiteur  principal ,  il  a 
rendu  impoMible  Imil  reeourt  utile  rentre  celle 
partie,  de  la  part  de  la  cauiidii. 

13  mai  18ôâ,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure  de  la  Sein»  qui  en  ras 
termes  h-s  prétentions  «le  Sr-ijuin  :  —  1  Allendii 
l' que  SI,  lui'!><|ue  l'avoue  »  es)  n  iiteruic  danH  les 
termn  de  son  minist«'-re.  il  u<-  pi  ut  répéter 
contre  son  client  rien  au  délit  de»  lionoraires 
fixés  par  le  tarif  îles  frais  el  dépens,  il  n'en  est 
pas  de  même  lori;(pril  a  fait,  annomei  ilans  l'in- 
lérét  de  son  ulieni,  des  travaux  K  des  démarches 
exiraordHiairAB;  —  Que ,  dans  ce  ea»,  le  man- 
dai ch.'Hi);e  (le  earaclére  ;  que  l'avoué  devient 
tmjuiiorum  yeslor,  et  <pi'il  a  droit  de  réclamer 
dt  s  éuiolnm<-n(s  proporiinnnés  à  rhoporlance 
des  .iffain  s  ipi'ii  a  Irailéi's,  aux  soins  «|U'il  a 
pris,  et  au  temps  qu'il  a  employé;  —  Aitendii 
que,  dans  son  avis  du  11  août  1831,  la  cb/milire 
des  avoués,  reconnaissant  que  Drouin  avait  été, 
pendant  doute  ans .  ehnvffè  de  stipuler  les  intérêts 
de  Sé(;uiii  dans  |t  s  atiiiii.  s  iiiiill ijilii'i  s  tjuf  ce 
dernier  lui  avait  lontiées,  et  qu'il  avait  fait  des 
travaux  considérables  et  des  démarche*  multi- 
pliées  en  dehors  d»'S  ;ki<  t,  cl  des  vacations  in<li- 
qiiés  par  le  Code  de  pi  iicediii  e,  .j  titéa  ri,50  i  fr. 
les  honoraires  qui  étaient  dus  auilil  M'  Drouin 
INNir  cet  objet;  —  Que  les  inotits  de  la  chamltre 
des  avoués  sont  fondés,  en  droit  comme  en 
équité,  i-t  <|ue  le  eliitfre  d«  Ir,  par  elle 
adopté  n'iist  pa»  exai^éré  { 

>  Attendu  9*  qu«  Inavoué  a,  pour  se  faire 
remlmiir s<  r  de  si  s  fi  ais,  iiiieaotiim  diieele  aussi 
bien  cunire  kun  client  que  contre  la  partie  ad- 
verse condamnée  aux  di''pens.  et  <|u*il  peut 
renoncer  i  une  voie  d'exérution  rommentée 
contre  celte  deriiore,  sans  perdre  ses  droits 
contre  son  client,  et  sans  «pie  celiii-ei,  débiteur 
principal,  puisse  invoquer  l'exception  réservée 
par  Fart.  9037,  C.  civ.,  en  faveur  de  la  caution; 
—  D'ailleurs  que.  Imn  avant  (pie  Druiiin  eût 
donné  mainlevée  de  se»  oppositions,  il  avait 
déià  formé  conire  Séguin  sa  demande  en  paye- 
ment dt  s  frais,  d  itis  I  i<pielli'  étaient  compris 
ceux  faits  dfmii  la  taiHile  Loiislaiit;  iprainsi  Se- 
i;uiii  ne  peut  prétendre  que,  l(H»qu'il  a  loncliéà 
la  faillite  Constant  le  dividende  de  sa  créance  en 
principal,  sans  que  Drouin  fij;iirâ!  dans  la  ré- 
partition, il  a  dû  croire  que  ce  dernier  avait  éié 
reodwursé  sur  le»  fonds  Ue  la  faillite; 


AKiihIii  enfin  que.  lors  de  l.i  taxe  faite  parla 
cbaiidire  des  avoués,  l'avoué  de  Séguin  n*a  pas 
contesté  l'allocation  de  ces  frais;  qulen  coaad« 
«pience  Drouin  est  fondé  à  les  réclamer  contre 

lui,  ele.  • 

Apii'-I  lit  la  part  de  Séguin. —  Mais,  le  14  fé- 
vrier 183S«  arrél  de  la  Cotir  de  Paris  qui,  après 
un  nouvel  avis  favorable  de  la  chambre  des 
avoués.  conHrme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Séguin.  —  Fre- 
tnier  vtoy'n  Violation  des  art.  07  el  1!S1  du 
dccret  du  10  tcv.  18U7,  aux  termes  desquels  il 
ne  peut  éii  e  accordé  aux  avoués  d'autres  ni  plus 
forts  ilruiis  que  ceux  alloués  par  le  tarif.  —  Le 
demnndeiir  reconnaissait  bien  que,  lorsqu'un 
avoué  a  ai;i  non  comme  avoué,  mais  comme 
mandataire,  il  a  droit,  ainsi  que  tout  autre  man- 
dataire, t  un  juste  dédommafjement  de  ses 
|)>  iiii  >  ;  OMIS  il  soiileiiail  que,  dans  l'espèce,  les 
affaires  auxquelles  M*  Drouin  prétendait  avoir 
donné  des  soins  étrangers  A  son  ministère  d'a- 
voué, se  rallachaieril  toutes,  plus  ou  moins 
directement,  à  celles  dans  lesquelles  d  avait 
occupé  comme  avoué;  d*où  il  tirait  la  consé- 
quence que  M*  Drouin  avait  agi  en  qualité 
d'avoué,  et  non  comme  simple  mandataire,  el 
qu'il  ne  pouvait  par  suite  réclamer  d'auln  s  lio 
Horaires  que  ceux  qui  étaient  déterminés  par  je 
tarif,  «es  honoraires  élanl  présumés  sitnsants 
pour  l'iiulciniiiser  dus  soins  <|u'il  avail  ilntiiiés, 
non-st  iilemenl  aux  instances  dans  lesquelles  il 
avait  occupé  comme  avoué,  mais  encore  aui  mi- 
faires  (|ui  en  étaient  l'accessoire.  A  rappiiidece 
moyen,  on  invoquail  unariél  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  i*ri  jaiiv.  1815,  cité  plus  haut  à  la  noie. 

Veiufiéote  wuyen  Violation  de  Part.  3037, 
C.  civ.  —  Aux  termes  de  cet  article .  la  caution 
»  si  ilr(  li,iri;i  r  .  lorsiiiif  la  subrogation  aux 
droits,  bypullicqiies  el  privilèges  du  créancier, 
ne  peut  plus,  par  le  flilt  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution.  —  (]elle  disposition 
s'applique  nécessairement  ^  tous  les  cas  où  il 
y  a  un  individu  qui  doit  avec  un  autre  ou 
pour  un  autre  :  car  l'art.  1951  du  même  Code 
veut  que  cet  individu,  lorsqu'il  a  payé,  soit 
-.ii!ir(ij;é  dans  Ii  s  liroils  du  créancier.  Il  y  a  en 
etfet  cauiiooneoient,  lâ  où  une  |>ersonnc  est  ga- 
rante de  la  solvaNlité  d'une  autre,  et  est  tenue 
de  payer  pour  elle  ou  à  son  dfifatit.  Or.  |iar  la 
distraction  de  détiens .  qui ,  suivant  Polbier, 
Contrai  de  mtmaat,  n>  1S5,  •  est  un  transport 
que  le  client  est  censé  faire  à  son  procureur  de 
sa  créance  contre  la  partie  condamnée,  »  le 
client  reste  bien  toujours  débiteur  envers  son 
avoué  ;  mais  ce  n'est  plus  que  comme  un  cédant 
envers  son  cesiionnalre.  lorsqu'il  a  garanti  la 
solvabilité  du  débiteur.  Il  n'est  par  conséquent 
que  la  caution  de  ce.  débiteur ,  et  il  ne  peut  plus 
dés  lors  être  tenu  de  payer,  si  l'avmié  ne  peut 
plus  lulHBéme  lui  céder  tous  les  droits  qu'il 
avait  contre  l«  débiteur,  ou  lui  rétrocéder  la 
créance  avec  les  accessoires  qui  en  assuraientlo 
payement.  —  L'art'.  3057  du  Code  civil  a  donc 
été  violé  par  l'arrêt  dénoncé,  puisqu'il  a  coh» 
damné  Séguin  ^  payer  à  M"  Drouin  la  di'lie  de 
,  la  veuve  CuiutaiU,  alui.»  que  cdui-ci  ne  pouvait 
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I»l>is  li*  )iiiIiro];pr  ilaiis  Ips  opposiiinns  <}ui.  avant 
la  muifiW^p  i>7tr  lui  bénérolrinfirt  H  ini|ini* 
tlpinriu  ni  dom  êe,  atsuraiffiit  le  payement  de 

ctrllK  même  «Irtlc. 

Pour  le  dMeniieiir .  on  a  fait  rpmar«iu<'r.  sur 
le  premiiT  mnypn.  qiip  la  Tour  royale  avail  jiijî»' 
en  fail  «lue  it-s  frai»  l'I  honoraires  réclamés  par 
M'  Drniiin  lui  étalent  dm  pour  des  affaires  dans 
leiquclle*  il  avait  i^icoDae  simple  mandataire 
a*in0qotfa,  et  non  comme  avoué,  et  que  eela 
siiffis.nl  pour  iiislifirt  >,i  ili  cision.  Sur  (  e  poiiil, 
ou  citait  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca&salion  du 
1«déc.  1818. 

Sur  le  srrond  moyen,  on  a  dit  :  l'nvoué  qui 
olilieut  dislraction  de  dépens  ;li  son  pruâl,  adi-ux 
«MbilenrB.  également  tenus  Pun  ei  l'autre  dH 
payement  de  la  délie,  et  qu'il  peut  (loursuivre 
IndifFl^reramenl.  —  C'est  b  lort  qu»*  Ton  prétend 
c|iit'  If  ( iienl  de  Pavoué  est  simplemenl  caution 
du  payement  det  frait  dut  |»ar  la  partie  con- 
damnée. CHie  qualité  ne  résulte  nullement  de 
l'art.  IS.""»!  invoqué  :  car  on  peut  fort  hit-n  élri- 
tenu  avfc  un  autre,  sans  être  pcuir  ce  la  caution 
de  celui  avec  qui  Ton  est  tenu,  et  sans  avoir 
droit  il  la  snlirogatioii  léfjale  dans  les  droits  du 
créancier  contre  celiii-ci.  —  On  prétend  que 
Pavoué  est  le  ressionnaire  de  ion  client .  et  que 
le  client,  comme  cédant  ne  peut  être  poursuivi 
qu'en  qualité  decaulion  de  la  partie  condamnée, 
•léliileur  cérié.  C'est  encore  l'i  une  etreiir  cnr 
Pavoué  est  créancier  de  «ou  client  à  une  époque 
aniérieure  ik  la  distraction  fisile  jt  son  prollt.  (> 
nVst  dune  pas  la  distraction  qui  donne  .'i  l'avoue 
un  droit  couCp  le  client,  et  celui-ci  e:«t  tlom- 
lenu  au  payement  comme  iléltiteor  direct,  et  non 
comme  caution.  De  là  il  suit  que  l'art.  2037. 
uniquement  relatif  A  la  caution,  n'avait  aucun 
Irait  :i  la  eauiie,  ei  que  l'arrêt  all.Kpié.  en  écar- 
tant l'application  de  cet  article,  n'a  violé  au- 
cune loi. 

L*avocal  général  Ta»M,  a  conclu  au  rejet. 

ABBtT. 

«  LA  COtiR,  —  Attendu  que. s'il  est  vrai,  eu 
droit.  qm>  les  avmtés  ne  peuvent  dans  leurs  mé- 

nidites  (le  frais  demander  que  ce  qui  est  aeeordé 
par  le  tarif,  et  (|u'iU  ut*  sont  aulorisés  à  rien 
réclamer  an  delA,  ft  litre  de  vacation  extraordi- 
naire ou  de  supplément  de  l,-i\e.  il  n'est  pas 
munis  certain  que,  lorsqu'il  ne  s'a^il  pas  <l'af- 
flllres  qui  aient  donné  lieu  A-quelques  actes  de 
leur  ministère,  ils  peuvent  demander  la  récom- 
pense des  travaux  èlranfjers  aux  actes  pour 
lesqiieU  le»  parties  siihissenl  l'empire  de  leur 
ministère  ;  que,  dans  ce  cas ,  ils  agissent  non 
comme  avottés.  mais  comme  mandataires  ad 
negolia.  et  que  réi|iiilè  vent  (|u'il8  pui,<îsenl  ilf 
mi^nder  le  dédummagement  de  leurs  «oins  et  de 
leurs  pftines;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
défeiiilpiir  n'clniiKiil  des  honoraires  pour  des 
actes  et  ti.iv;iii\  éir.ui(',crs  à  son  ministère;  — 
Attendu  qu'un  premier  arrêt  du  'JSJativ.  1833 
avait  renvoyé  les  parties  devant  la  chambre  des 
avoués  |>our  donner  son  avis  sur  la  taxe ,  en 


(tj  A',  on  ce  sens  arrêt  de  la  Conr  de  cassation, 
4  Janv.  It».  -  r.  aussi  anal.  Gasi.,T  mars  IfST; 


(13  jcix  18.'7.) 

di<iiin|;uant  l'avout^  et  l'homme  d'affaires  ;  que 
la  chambre  des  avoués  n'est  conformée  A  cette 

(trescriplion.  eu  sii;n  ilnnl  spériilcment  les  frais 
de  r;i\(iiié,  et  les  travaux  élrani;ers  son 
ministère;  —  Aitendii  au  surplus,  qu'après  avoir 
vérifié  les  mémoires  du  défendeur  et  l'avis  de  la 
rhamhre  des  avoués,  la  Cuur  et  letrihunal  ont 
déclaré  (|u'en  réduisant  à  6,500  fr.  les  travaux 
du  mandataire,  le  taxe  n'avait  rien  d'exagéré; 
qu'ainsi,  en  allouant  celte  somme  pour  les  travaux 
extraordinaires  romtne  ils  étaient  spéritit's  pen- 
dant les  douze  années  qu'il  a  eu  la  cuntiaoce  du 
demandeur,  Tarrit  n'a  violé  aucune  loi  ; 

-  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'a- 
voué i|ue  a  dmandé  la  distraction  des  dépens,  ne 
cesse  pas  d'être  créancier  direct  de  son  client; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  en  cela  aucune  cession  de 
droits;  que  l'avoué  a  seulement  en  ce  cas  un 
drojl  f.KultJlif  de  poiirsiiile.s  contre  la  partie 
adverse  de  son  client,  sans  préjudice,  aux 
termes  de  l'art.  C.  proc. ,  de  l'action  de 
l'.'ivoui'  (Outre  ta  partie;  —  Par  cea  molilii,— 

liejelte,  etc.  • 
Du  18  juin  1887.  —  Ch.  dv. 

CHEMIN  P'EXPLOITATION.— CHUin  Vicirau 

—  COHPtTINCK. 

Lorsqu'un  chemin  non  elattê  eomwie  chemin 

public f  est  reconnu,  d'afut'^  les  éléments  de 
In  cause,  élre  un  c/iem/n  /^rivé  d'e.vpltéila- 
tiun,  l'nuti'nlr  juilivinive  est  si  ul compé/i  nie 
pour  cunnaUre,  entre  tes  proin  /étaii  es  rive- 
rains, fies  empâtements  commis  sur  ce  c/te" 
min,  encore  fue  t'ytie  det  parties  opf>ote  ta 
vietnatité  (1).  (LL.  des  9  vent,  an  13,  art.  8  et 
SSjuill.  I8t4.) 

ARRftT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
{■as,  dans  la  cause,  d'un  chemin  public  classé, 
mais  Ul  <  (niir;iire  d'un  chemin  privé  d'exploita- 
tion entre  des  propriétaires  riverains,  reconnu 
de  celle  dernière  nature  par  tous  les  éléinenta 
de  la  c  Mise,  d';i!iord  par  l'état  même  des  chemins 
de  1.1  KMiimune  de  i'uymisson.ilressé  par  le  pré- 
f<  t.  dans  lequel  ce  chemin  OU  la  yfoieàUed'E- 
spanileilhau  (celui  dont  il  s'agit)  est  désigné 
même  comme  non  classé,  parce  que  c'est  un 
simple  chemin  d'exphiitation,  puis  |»ar  l'arrêté 
du  conseil  de  prétecture  du  département  de 
IHéranll,  du  19  mai  1884,  qui  se  déclare,  sur 
la  demande  de  Ratié  de  I.apeyrade  (le  demandeur 
en  cassation),  incompélenl  pour  connaître  du 
débat  entre  celui-ci  et  le  défendeur  éveninel, 
parce  qu'il  est  dms  les  attributions  des  Iribij- 
naux  ;  dés  lors,  puisqu'il  s'agissait  d'einpiele- 
inent  sur  un  chemin  commun  et  d'exploiiatlnn 
seulement  entre  les  propriétaires  riverains,  la 
canse  ne  pouvait  pas  n'être  |ias  de  la  compéleiice 
de  l'autorité  Judiciaire  ;  par  conséquent,  le  re- 
proche fait  au  jugement  attaqué  de  violation 
des  lois  des  9  veniAse  an  18  et  38  Juillet  1894  se 
trouve  sans  aucun  fondement,  —  Bcjelte,  etc.* 

Du  13  juin  1837.  —  Ch.req. 


~  Cermcnui,  Quest.  de  droit  odmlmM,,  v*  Càe- 
wdme  vMiumx. 


 nir|iti7fld  hy  C^nf^lp  . 
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PÉREMPTION.  —  IitTEnLoctTOiHE. 

L'arrêt  qui  rejette  uiir  fin  de  non-fi  crvni r  lui- 
misc  par  le  fnhunat  i(e  première  inslniici-,  et 
ordonne,  avant  de  faire  droit  au  fond,  la 
m'ewe  éê  ctrtnin»  faiit  articulés  par  Puw 
des  parties,  ne  f«H  pt^nt  oMaele  au  cours 
de  ta  péremption  de  Pfnstanee  d'appel  par  la 

dlsconli/iuation  rte  poursiti les  peudmil  (mis 
ans  :  un  tel  arr^t  n'attribuant  dans  son  dis- 
positif, aucun  droit  définitif  aux  parties  sur 
le  fond  de  la  contestation  (t  ).  (C.  proc.,  397  et 
419.) 

Pillon,  fermier  de  l'oetrAi  de  la  ville  du  Pon 

de  C^,  aynni  l'It'  (toiirsiiivi  pur  voi>'  de  s.iisic- 
«xécuiioii  à  ta  requête  de  l'admininiration,  pour 
déffaul  de  pa jemetil  de  net  mages  aux  époiiuei 
convotuM's,  (li'-nonç.T  Ips  poiirsiiitfs  l«nl  i'i  Tri- 
nilé,  à  (jui  il  avait  cédé  son  bail,  qu'à  Priou, 
ComOM  raulion  nu  associé  de  ce  dernier;  et  le 
SO  Mart  1813,  il  obtint  contre  eux  devant  le 
Iribunal  d*Angers,  un  jugement  par  défaut  qui 
les  condamnait  solidnirtmcnl .  i  ii  ItMirs  ditrs 
(|ualiiét,  il  lui  payer  les  sonames  formant  les 
csusM  de  la  Mîsie.  —  Oppotilion  â  ce  jufcement 
par  Priou.  pr^lpudanl  qu'il  n'est  pas  l'associé 
de  Trinité.  —  Fillon  soutient  l'opposition  non 
recevable,  attendu  que  Priou  aurait  aequieacé 
au  jugement  en  l'exécnlanl  volontairement. 
Cette  exécution  résuKail,  selon  lui.  du  pay*-ment 
'  fait  par  Priuu  d'une  somme  h  valoir  sur  les 
causes  de  la  saisie,  payemenl  constaté  |)ar  le 
|irocH>verl»al  de  Tliitlssier  chargé  de  la  vente 
des  objets  saisis.  —  Jugement  qui  accueille  cette 
fin  de  non-recevoir,«i  maintient  en  conséquence 
le  jugement  par  défaut. 

Appi-I  |iar  Priou  d<*  ces  dni\  jnivmftils.  — 
Filiun  reproduit  sur  l'appel  la  tin  de  iion-iore^ 
voir  réMillanl  de  Pacquiescement  donné  au  Ju- 
gement par  défaut,  et  snbsidiairement,  il  offre 
de  prouver,  lanl  par  litres  que  par  témoins,  que 
Priou  élail  réellement  l'associé  de  Trinité  et 
qu'il  avait  méine  fait  administrer  l'octroi  en  son 
propre  nom. 

22  fév.  1815,  .irrét  de  la  Cour  d'Angers  qui 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Filloi»;  et  avant  flaire  droit  au  fond,  admet  ce 
dernier  :i  prouver  les  faits  par lttiariieulés«saaf 
à  Priou  la  lireuve  contraire. 

En  cet  élal,  l'instance  rcite  imponrniivie  jus- 
qu'en 1834.  —  A  cette  époque.  Fillon  demande 
la  péremption  de  l'instance  d'appel,  pour  dis- 
ooiitinuation  de  poumilies  pendant  plus  de  trois 
ans. 

Prioit  ou  ses  représentants  eombaltent  eette 

demande.  Ils  prétendent  que  rnrréi  du  92  fév. 
1815,  en  rejetant  la  6u  de  non-recevoir  opposée 
|iar  Fillon,  et  en  réformant  sur  ce  point  le  juge- 
ment  de  première  instaure,  conlenail  par  cela 
même  en  faveur  de  Priou  des  dispusilions  défi- 
nitives, ayant  autorité  de  chose  jugée;  de  lA* 
ils  concluent  que  l'instance  n'éiaii  plus  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption,  et  ne  pouvait  plus 

fl)  F".  Lyon,  17  janv.  1835  et  Toulouse,  7  d*c. 
18S4,  —  ^.  ati«*i  Merlin.  Hé/iert  ,  v  Pt  i  empHOHf 
scct.  1.  S  3,  (addition»)  el  Carré,  n«  14:21 . 

(t)  r.  Meatpsiiior,  9  mal  im. 


s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

23  janv.  183G.  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  qui, 
sans  s'arrêter  à  cette  défense,  déclare  la  péremp« 
tion  encourue  :  —  c  Aflendii  que.  des  termes  de 

l'arrêt  du  22  fév.  1815,  il  résulte  que  l'arrêt  n'a 
nullement  statué  sur  le  fond  du  litige;  que  la 
Cour  a  seulement  rendu  un  avant  faire  droit 
pour  arriver  h  une  dérision  définitive  sur  le 
mérite  de  l'appel  interjeté  par  Priou;  (jiie  la  ré- 
.serve  qui  a  été  faite  dans  l'arrêt  des  droits  et 
moyens  respectils  des  parties,  démontre  que  tout 
est  resté  en  Pétat....  n 

POURVOI  eu  cassation  par  les  représentants 
Priou,  pour  fausse  application  des  art.  307  et 
^09,  C.  proe..  et  violation  de  Part.  1859,  G.  eiv. 
—  C'i  sl  lin  jx.inl  constant  en  jurisprudence, 
ont  dit  les  demandeurs. qu'une  instance  ne  peut 
tomber  en  péremption  si.  au  cours  de  celle  in- 
stance, il  est  intervenu  un  jugement  ou  arrêt 
qui  ail  quelque  inHuence  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, ou  qui  ail  quelque  effet  actuellement 
profitable  à  l'une  des  parties.  —  Ainsi,  un  juge- 
ment (|ui  accorde  une  provision  (3),  un  loterlo- 
ciiloirequi  maintient  provisoirement  une  partie 
en  possession  de  l'objet  en  litige  (3),  ou  qui 
contient  des  ebels  définilifli  se  raitaebanl  à  Pin- 
lerloeuloire  (1),  empêchent  la  péremption  de 
l'instance.  Ces  jiigemeuls  ou  arrêts  obtiennent 
force  de  chose  jugée  s'ils  ne  sont  pas  attaqués 
dans  les  délais  par  les  voies  légales,  tellement 
que  Panét  définitif  ne  peut  plus  lui-même  être 
attaqué  en  cassation  sur  les  chefs  qui  ne  sont  que 
la  consé<|uence  et  l'exécution  de  l'arrêt  intrrlo- 
culoire  contre  lequel  on  ne  s*est  pas  pourvu. 
Comment  mlinettre  en  elPet  que  l'instance  dans 
laquelle  de  (elles  décisions  ont  été  rendues  puisse 
lomber  en  péremption,  puisque  celle  péremp- 
tion aurait  pour  résultat  d'anéantir  un  anêt 
{lassé  en  force  de  chose  jugée  et  constituant  un 
droit  acquis  à  l'une  des  parties;  ce  droit  ne  peut 
donc  plus  se prescrire  4)ue  par  une  inaction  pro- 
longée pendant  trente  ans.  —  Ces  pnnci|H'», 
ajoutent  les  demandeurs,  s'appliquent  parfaite- 
ment k  l'espèce.  Priou,  condamné  par  défaut, 
a  vait  été  déclaré  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition, sur  le  motif  d'un  prétendu  acquiescement 
au  jugement;  sur  l'ap|iel,  la  Cour  décide  au 
contraire  que  la  fin  de  noii-recevoir  est  mal 
fondée;  celti;  décision  de  l'arrêt  contenait  donc 
une  Infirmai  ion  du  jugement  de  première  in- 
stance sur  le  chef  dont  il  s'agit,  c'esl-;V(lire  une 
décision  définitive  qui  consacrait  irrévocable- 
ment en  Aiveur  de  Priou  le  droit  de  déftmdre  à 
l'action  intentéi- contre  lui  par  Fillon;  et  dê* 
lors,  elle  faisait  obstacle  à  ce  que  l'instance  pût 
tomber  en  péremption.  —  A  l'appui  de  ce  sys- 
tème, le.s  demandeurs  invoiiuenl  un  ariêi  de  la 
Cour  de  Lyon  en  date  du  17  janv.  1855, 
rendu  dans  une  espèce  analogue  celle  de  la 
cause  (5). 

AaafeT. 

•  LA  COOR,— Attendu,  sur  le  premier  moyen 


fô,  /'.  Ftejel,  2  fév.  IHôO. 
ft)  /'.  A^en,  l--'  juin  1836. 

(5)  ^.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  7  déc.  1814» 
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que  l'arrél  du  Si  fév,  1815,  soit  en  admellani 
Tune  des  parliet  à  \»  preuve  de  ceriaint  fails 
par  ell«  arliaulés,  toil  ca  rejetant  le«  tint  de 
noii-r«eevoir pro|»otéet  con(r«>  l'appel,  n'ailrihue 
dans  ton  diaposilif  aucun  droit  nouveau  et  déû- 
nilif  aux  parliea  sur  le  fond  de  la  coniesiatinn  ; 
qu*il  leur  résarve  au  conlraira  loua  leurs  droits 
ef  nofim$  \  —  Oa'aiiwit  la  CottP  d'Anf^M  $  a  pu, 
par  l'arrêt  attaqué,  el  sans  qut  celui  du  '2-2  fév. 
1815  y  fit  obstacle,  accueillir  la  péremption  pro- 
poaéa  par  l*ioiiaé,  pariolle  da  diteoBlimiailon 
de  poursuites  |»t'n<l;int  le  temps  voulu  pai  la 
loi,  k  partir  du  susdit  dernier  arrêt;  qu'en  cela, 
l'arréi  attaqué  n*a  point  violé  Taulorilé  de  la 
chose  jusée  et  a  fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication dei  art.  807  et  460,  C.  proc. ,  -  ...  Re- 
jette, l'IC.  • 

Du  14  juin  1837.  —  Ch.  req. 

PBOCDREDB  OElf^RAL.  —  DâUllpATHM  Pks 
wnnàn. 

Du  14  Juin  1SB7.  —  (#^.  14  Juin  1884Kp.480.) 
TESTAMENT  ADTfiENTIODE.  -  PatAMuia. 

lepréambvte  d'un  tntamtnimitthêntUfue  >eon- 
tenant  f  outre  le  protocole  ordinaire  et  la 
diêtgnatlun  des  témoins,  la  mention  que  le 
testateur  Hall  sain  de  corpa  et  d'etpnt  . 
peat  être  valablement  rédigé  d'avance  ;  il 
n*e$t  peu  rtieêêMaIre  qu'il  toit  écrit  par  le 
notaire  en  peéienaê  de»  timoinst  U  suffit 
poar  ta  valUtIti  du  teelamant  que  le$  témoins 
aient  assisté  à  In  dictée  des  dispositions  tes- 
tamentaires elles-mêmes.  (C.  civ.,  971 .) 

Vfi  iiàiiii(iir  i'i  ui  dicter  ses  disi'osUions  ilt 
dernière  volonté  sur  un  projet  ou  des  notes 
prépariei  d'avance...;  soit  par  tui,  soi! 
mime  par  un  tiers  (1).  (C.  civ.,  972.) 

Par  un  testament  notarié  du  16  janv.  183B, 
Housseron-Melli've  institua  puur  légataire  uni- 
versel Alphonse  Mousseron,  son  neveu. 

Apr^t  le  décès  du  Uslaleur,  arrivé  le  19  du 
mène  mots,  ses  héritière  natnrele  attaquèrent  le 
testament,  sur  les  motifs  1"  que  le  préainhiile  de 
cet  acte,  compreiMal,  indépendamuieiH  de  la 
d4tisn«iion  du  nuiaira  et  été  létanioa,  la  men- 
tion que  le  testateur  était  sain  d«-  corps  el  d'cs 
prit,  avait  été  rédigé  d'avance  par  le  noUiiri', 
de  aorle  que  Pacte  ee  trouvait  n'avoir  pas  t-té 
écrit  en  entier  en  présence  du  leslâleur  rl  des 
témoins  ;  —  Et  3«  sur  ce  que  le  testateur  aTait 
dicir  s*  s  (li8|M)M(i(iiib  tfïlaui»'i>lair('s  t-n  lisant  un 
projet  écrit  qui  lui  avait  été  apporté  par  le  no- 
tain. 

80  janv.  1.S3G.  ju(;ement  du  Irihunal  de 
Saint-Palais,  el  10  juin  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
d*An|;ers,  qui  rejettent  ces  moycDS  de  nullité  «t 

<!("•(  I  iri'nl  le  Ifslaraent  valable. 


(1)  Ce  dernier  point  ne  réMlla  qu'imiilieltement 

de  l^arrét,  combiné  avee  let  Mis  de  la  camf  ei  ta 
discussion  <tu  demandeur  en  cassation.  Mai«  le 
tesldniciit  s>  rail  oui,  s'il  avait  élé  copit'  en  loui  ou 
•0  partie  sur  des  notes  iirtseolées  au  notaire  par  te 


POUSYOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Mousseron,  1°  pour  violation  de  l'art.  971,  Code 
civ.  —  D'après  cet  article,  dit-on  dans  rinlérél 
des  demandeurs,  le  teHtam<-nt  par  acte  public 
eïl  celui  qui  e>l  reçu  par  deux  notaires  en  pré- 
sence di-  (It-iix  témoins,  nu  par  un  notaire  en 
lu-éaence  de  quatre  témuint.  La  loi  o'élablil  au- 
cune distinction  w.m  la  partie  de  Pacte  conte- 
iiatil  le  pn-auiliu!e  et  celle  où  se  trouvi-ni  les 
dis|>osilions  testamentaires.  1^'arréi  dénoncé  a 
cependant  feit  A  cet  égard  une  distinction,  en 
décidant  que  ces  deux  parties  de  l'art»-  n'éi aient 
pas  également  soumises  aux  formalitt-s  (!«'  Tarti- 
clf  971,  C.  civ.  En  cela  il  a  ajouté  à  la  loi.  t  i  de 
plus  il  a  méconnu  le  principe  de  l'indivisilnliié 
àtt»  dispoilliont  teelaroentaires;  principe  pro- 
clamé |»ar  Ions  les  aiili  iits  .iiiou  ii.s  et  modernes 
et  consacré  formellement  par  la  jurisprudence 
(ver.  notamment  Ricard,  part.  1>",  n*  1518,  et 
Diiranton.  I.  0,  n  "  C6,  p.  100).  —  Ce  dernier  au- 
It'iir  s'i'xpnine  ainsi  :  «  La  présence  des  deux 
iiuiain  s  ((iiiaiid  le  teilament  est  reçu  par  deux), 
et  celle  des  deux  nu  quatre  témoins  à  la  rédac- 
tion de  l'acte,  et  pendant  tout  le  temps  qu'eUe 
dure,  «si  lell.  iuenl  de  rigueur,  que  le  testament 
devrait  être  iinnulé  s'il  était  prouvé  que  l'un  des 
notaires  ou  des  témoins  s*est  absenté,  et  que, 
durant  son  ab>enc<',  fi  lr<;|,itt  iir  a  <  ontinué  de 
dicter  et  le  notaire  d'écrire  inéiiie  une  seule 
clause,  quoique  la  lecture  en  eOt  été  ensuite 
donnée  an  Itslatenr  en  prést'nct*  de  tous  les 
léiiioiiii  rl  (lu  iiuliiire  L-ii  st-coiitl.  et  qu'il  en  eût 
été  fait  mention.  >  —  L'erreur  coininise  |tar  la 
Cour  d'Angers,  continuent  les  demandeurs,  se 
concevrai!,  si  la  (>aitie  du  testament  rédigée 
hors  de  la  jirése.ii  e  du  li  sinleur  el  des  témoins 
ne  contenait  qu'un  prulucote  insigniëanl  et  de 
pure  fi»rme,  telle  que  la  désignaltein  des  noms  et 
résidence  du  nor.iire,  des  noms,  profession  el 
domicile  des  témoin»;  mats  on  y  trouve  une 
mention  bien  autrement  importante,  celle  de 
'  l'état  du  corps  et  de  l'esprit  du  testateur.  Ce 
n'est  |dus  là  l'œuvre  propre  du  notaire,  mais  un 
fail  qui  duil  être  constaté  en  présence  des  té- 
moins» puisqu'il  est  essentiel  pour  la  validité  de 
Pacte  testamentaire. 

9"  Violation  de  l'art.  975.  C.  civ..  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  valable  un  testament 
public  qni  avait  él^  dicté  par  le  testateur  sur  un 
pio]  t  t  (  rit  el  .ipporlé  par  le  notaire.  Le  lé- 
{;isl,-iieiti  ,  a  i-oii  du  sur  ce  moyen,  en  exigeant 
tpie  le  testament  fÛt  diclé  par  le  testateur,  a 
voulu  que  cet  acte  important  fût  l'expression 
libre  et  siwntanée  d'une  volonté  certaine.  Ad- 
mettre qu'un  moribond  puisse  valablement  dis- 
jioser  de  ses  bieits  en  lisant  machinalement  un 
l>ra|et  écrit  d'avance,  c*est  livrer  le  patrimoine 
des  familles  .1  l'ititiinue  et  h  la  cupidité.  Dans 
ces  iilerniers  moments  uù  I  iiilelli(;i  nce  faiblit, 
où  la  volonté  perd  toute  son  én«>rgie,  il  est  im- 
[inrt.'inl  de  reetn        In  (u  tisée  riitMJie  «lu  testa- 


tmlataur,  sans  que  ce  dernier  en  ait  Ini-ménie 

donné  tectur*  au  nntaire  en  pre^^t-nce  des  l>*moins  : 
il  n'y  aurait  pas  aiors  dictée  du  lesumenl. 
/'.  l'oiliers,  30  juiu  IS3G;    -  iMirantOO»  I.  9,  o*  49 
el  Coin-Iielikle.  art.  97:1,  bo  10. 
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teur,  de  la  Mntlraira  à  um  trop  belle  infloence. 

Le  iMialeur  nf  |m  ut  se  hortier  à  reraellif  au 
nolair«  «on  piojel  écrit  ;  «'il  ^l\c^f  dft  diipoii- 
iions  tciites  :\  l'avance,  eiii-s  doivrnt  avoir  élé 
pri^paréet  par  \m-méme.  —  Dicter,  dans  le  lan- 
gage de  h  loi,  cVsl  proMonc  t  r  mot  à  mol  ce 
qu'on  dt-sliiif  à  éliv  en  même  lemiis  écrit  par  un 
autre  ;  d'uù  it  «un  qu'on  ne  teaie  pa»  plus  en 
dtetani  unproiel  écrti  rt  préparé  d'avance  par  le 
notaire,  «ju'en  reroellanl  au  notaire  un  projet 
ociii  t|ue  ce  dernier  copierait.  —  On  préten- 
drait viiiiiinieiit  que  le  (ectateur,  en  lisant  le 
projet  ^cril,  se  l'est  npiiropri»'.  Cette  espace  de 
raiificatiun  ne  supposerait  pas  nécessairement 
«|u'il  comprît  les  dispositions  dif  projet,  ei  ne 
pourrait  équivaloir  à  la  libre  expretaioii  de  m 
folonlé. 

L'avocat  Ri'nér.il  Nieoda  pi-nsé.  sur  le  premier 
moyen  du  pourvoi,  qu*jl  aufisaii  pour  la  validité 
dtt  testament  que  les  dispositions  lektamentaires 

eussent  été  dicH-es  par  le  testateur  et  écrites  en 
présence  des  témoins;  que,  quant 811  pvéambule 
du  testament,  cette  partie  dit  l*BCle  ne  devant 
|»at  être  dictée  par  le  teslafeur,  rien  ne  s'oppo- 
sait i  ee  que.  de  mdmv  i\nr  h  i  ;i(  i.  s  notariés  or- 
dinaires, elle  fût  rr.liui  e  il'.iv.uKf.  —  Sw  le 
second  moyen,  l'avocat  général  a  dit  :  qu'aucune 
loi  nloMiffeait  le  teslaleur  de  dnter  d'abondance 
ses  dispositions  de  dt-rnu  re  voloiilè,  et  ne  Im 
défendait  d'en  tracer  lui-méme  ou  fane  tracer 
d'avance  le  projet  |iar  an  tiers  ;  qu'autrement, 
ai  s'il  fallait  dicter  un  lesl.imfnl  <r,(lwtn<lnti(  e  on 
sur  un  projet  dressé  par  ïui  uième.  beaucoup  de 
personne»  seraient  souveni  en  réalité  privéat  de 
l'esercice  de  la  faculté  de  tester. 

ARRÊT. 

«  LA  COUR.  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare, 
en  fait,  que  les  iiii» positions  du  testament  dont 
il  s'agit  ont  éié  diciécs  par  le  testateur  au  no- 
taire, en  présence  des  témoins  ;  que  ce  notaire 
les  a  éerites  en  eiitiar,  a  donné  leitiure  du  testa- 
ment au  testateur  en  présence  des  témoins,  et 
enlln  que  cet  acte  a  été  dûment  signé;  —  At- 
tendu qu'en  adronllant,  avec  les  demandeurs, 
que  le  préambule  de  ce  testament  eût  élé  rédigé 
«l*avanoe,  cette  eircomiance  ne  pouvait  donner 
•nalièie  .'i  une  insrriptioii  de  faux,  les  f.iils  éiioii- 
fés  ilini  ce  préamhule,  qui  ne  contenait  aucuin' 
dieposilion,  ayant  été  aBrmés  vériiaMes  par  les 
•ignaturet  du  testateur,  de»  témoins  et  du  no- 
tairr  ; 

•  Aliendn,  en  outre,  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  n'interdit  au  testateur  de  dicter  ses  der- 
nièfve  volontés,  en  les  lisant  sur  des  notes  qu'il 
aiirnii  pri  p  irres  d'avance,  —  Rejette,  ele*» 

1>U  14  juin  1«37.  —  Cb.  req. 

PRESCRIPTION.  —  InmMFniH.  —  DnanaB 
Ruam.  —  l.iTÉBtTt  ras  iRTtetra.  »  Intt- 
ttianaiciAiaKs. 

Crjsf  dtmmuif  rtemrnnttonnell»  formée  dam 
éÊ  ûoun  ^un»  imtaitçê,  n'Mstpa»  inierrup- 


(t)^.  dans  le  même  seiu,  Css«,.  as  no»,  iwi. 
SflsailKéetMJu^SSS?. 
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tfve  de  la  prt\tcr'iption,  si  elle  est  rejetéif 
encoif  li'i  II  i/u'fi/r  ne  suit  njetie  que  en 
l'cl;»!  l't  «piani  a  prcseol  {Ij.  ^C.  civ.,  2^47.) 
L'art.  1 154,  C.  cIv.,  portant  que  les  inlèiétê 
échus  de$  capitaux  peuvent  produire  des  itt' 
tirêts,  par  une  demànde  Judiciaire,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'intlrôts  dus  au  moins  ,  ,>ur 
une  année  entière,  est  inapplicable  aux  in- 
térêts d'un  cdfiiltii  ilont  on  réclame  condam- 
nation, et  qut  ne  seront  dut  qu'en  vertu  du 
jugemeta  même  de  eontUtmnatlon.  —  Cee 
ji^ea  ne  peuvent  done,  en  prononçant  la 
eondamnâtion  demandée,  accorder  lès  inté- 
rêt* des  intérêts  à  partir  de  ta  demande  (I). 

En  1 8 1 4.  Antoine  Mollnet  fit  assigner  la  dame 

Monestier,  sa  sœur,  pour  se  voir  cond  imiier  à 
lui  p.iyer  diverses  sommes  que,  comme  It  gdiaire 
«If  leur  rt-  nuriimini',  elle  devait  à  la  succes- 
sion de  leur  père,  succession  dont  le  demandeur 
se  trottvaii  investi  en  vertu  d'un  testament  re- 
montant à  17GI.  —  Le  demanileiir  concluait  en 
même  temps  aux  intérêts  de  ces  sommes  ^ 
com|iier  du  jour  de  la  demande,  plus  aui  Inté- 
rêts des  iniéréis  à  mesure  des  échéances  et  an- 
née par  année. 

La  (l  im<-  Monestier  opposa  à  la  demande 
dir.gée  contre  elle  la  pi  i  s(  ripiion  qui  se  serait 
accomplie  depuis  lonifii  inps  i  son  profit. — Sur 
t\\u)-  Molinel  r l'-poïKlail ,  i-iitrc  aiitnv,  i  lioics.  que 
la  pn  H  iipiioii  avait  été  inlerrumpue,  du  moins 
en  ce  qui  loiiclie  une  somme  de  500  f^.  reçue 
par  Molinet  père  |iaiir  le  compte  de  sa  femme, 
par  uiif  deinamli'  recoiivenlionnelle  que  lui  Mo- 
linet fils  avait  formée  en  l'an  7,  dans  une 
instance  alors  existante  entre  lui  et  sa  mère,  re- 
lativement au  payement  d'une  pension  qu'il  lui 
devait,  d  ■mande  n-conveniionnelle  qui,  il  est 
vrai,  disait  le  demandeur,  a  élé  rejetée  par  uo 
jugement  dtt 90  messidor,  mats  sculemenf  ^uftl 
à  présent  et  fante  de  juntification  suffisante; 
d  où  la  i  i»ij>equence  que  ce  rejet  n'avait  pas 
empêché  l'effet  inirrruplif  de  la  demande  sur  la 
prescription  commencée.  —  Ln  iféfenderesse 
soutenait  au  contraire  que  du  rejet  de  la  de- 
mande, (pioique  |>rononcé  seulement  quant  à 
présent,  li  n'en  ré»ultait  pas  moins  que  l'inter- 
ruption devait  éire  réputée  non  avenue  (C.  civ., 
2-»47).  —  V.<  K  l  I i  l V.  ment  aux  Intérêts  d.^s  inté- 
rêts réclamés  par  |.-  demandeur,  elle  opposait  à 
ce  cbfcf  de  demande  la  dis|N»ilionde  Part.  1154, 
C.  riv.,  qui  ii'acioide  les  uitr-iês  des  intérêts 
que  pour  raison  tl  interêls  ei  lius.  Or,  disait-elle, 
les  iiiiérêls  judiciaires  ne  sont  pas  échus  avant 
la  condamnation,  puisqu'ils  ne  sont  dus  qu'en 
vertu  de  cette  condamnation  ;  donc  iU  ne  sau- 
raient être  eux-mêmes  productifs dlntéréls  avant 
la  même  époque. 

S8  mars  18S9,  jugement  do  tribunal  de  Itar- 
vejols  qui  n  jette  It's  demandes  de  Moliin  !. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  28  mai  1833,  arrêt  de 
la  Cour  de  Nlm«s  qui ,  réformant,  condamne  la 
dame  Monestier  au  payeriu  nt  des  somim  s  de- 
mandées |»ar  Molinei  av.c  iniéréls  a  partir  du 
jour  de  la  demande,  et  intéréu  des  intéréU  A 


(S)     Carré,  Législation  civile,  t.  li,p.  147. 


Dlgitized  by  Google 


806   ttlratn  1887.)     Jmrintniétnee  éB /m  Comr  «I9  eamtHm, 


(14  nn  18170 


parlir  An  Texpiration  <le  chaque  année.  —  Voici 
|«:t  motifs  iIr  Tarrét  :  —  Sur  la  pr«M!ri|ilUm,  la 
Cour  concMère  «  qttp  le  rejet  en  rétat  ife  la  ife- 

mandp  par  I0  jiif;<>n]cnl  du  'J9  miss,  an  7.  ne 
fait  l'-i*  <liie  rinlerruption  doive  ëlre  regardée 
comme  non  avenu»,  car,  iTaprèt  la  jurispnHlence 
ol  la  doctrini"  d«'S  ailleurs,  les  «lih-isions  <|tii  re- 
jellenl  let  demandeii  de  ci  ile  nature,  en  les  ju- 
geant (U-finitivemeiil.  iii-iivenl  seule»  produire 
cet  «ffet.  »  —  En  ce  qui  luu*  he  Ifg  intérêts,  l'ar- 
rêt comidère  •  que.  depuis  la  promulgation  du 
<,(k1c  civil.       iniéréis  ^chu*  des  capifanx  pour 
une  année  eniifro  deviennent  productif»  d'iiité- 
réU  par  une  demande  judiciaire:  que  rinlérM 
lésai.  d*apr''s  la  loi  du  ô  s«  pl.  1807,  <>$(  do 
5  |>.  */•  tans  retenue,  et  que,  par  consi-ipient.  il 
y  a  llctt  «Taceorrfer   Molinet  les  intérêts  au  taux 
lôfîni.  sans  relcnilP.  dti  imir  de  la  dfmartdf, 
laiit  «11-  (oiiles  les  sommes  i|ui  Im  •  laietil  ducs  à 
CfUe  époque  en  capitaux  et  intéitMs  ^ctius.  c|ue 
lea  intérêts  des  intérêts  au  fur  et  &  mesure  des 
éef»éancn  année  par  année.  • 

POl'inOI  III  ras'ialion  de  la  pari  delà  daine 
Monesiier.—  Ses  deux premiertmoxtna élaif ni 
pris  de  ta  Tiolalton  des  anciennes  lois  relatives 
à  la  pre^crip!io^.  et  tmlamment  de  la  loi  3  au 
Coile  de  prescrip.  ôu  et  40  annorum.  eu  ce  que 
ta  Cour  royale  avait  écarté  l'exception  de  pres- 
cription opposée  à  la  réclamation  relative  aux 
500  fr.  —  Si  la  demande  en  justice,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  a-l-on  dit  pour  la  dt  iu  Mule- 
resse,  interrompt  la  prescription,  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'elle  n'a  pas  été  rejetée  (C.  cIt.,  9947). 
Or.  dans  l'cspi^re,  Molini-t  avait  bien,  en  l'an  7. 
formé  une  demande,  mais  sa  demande  avait  été 
rejrtée:  il  n*y  avait  donc  pas  inlerrnpiion. 
l/arrét  attaqué  prétend  (|u'une  tlemande,  encore 
bien  que  rejelée,  a  un  effet  inlerruplif  de  la 
pretcriplion,  si  le  rejet  n'est  pas  définitif;  si. 
comme  ici,  la  demande  n'a  été  rejetée  qu*eis 
réiat,  c'est-à-dire  quant  à  présent,  et  Aiutede 
jusiitîcalion  préalalile.  Mais  ci  lie  dislirn  tion  est 
lout  A  fait  arbitraire  :  elle  ne  se  trouve  dans  au- 
cnne  loi.  et  «Ile  est  an  contraire  rrpoussée  par 
les  termes  (généraux  de  l'art.  2247,  (pu  n'a  fnil 
que  reproduire  les  anciens  principes.  Il  n'yav.iit 
donc  pas  lieu  d'admettre  l'interruption,  ei  par 
suite  la  demande  des  500  fr.  devail  élre  décla- 
rée prescrite. 

7V9/«féiMC  m0/«tt  .*  Tloiaiion  de  l'an.  1154, 
C.  cir.,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  condamné 
la  dame  VonMtier  h  payer  les  intérêts  des  Inté- 
rêts (le]iiiis  le  jour  de  la  di'inatide,  bien  les 
intérêts  ne  fussent  dus  qu'en  vertu  de  la  con- 
rfauinafion.  H  que  dés  lors  Ils  ne  Aiiienl  pas 

échu.-;  h  }:\  fin  d'-  <  h  upie  année  -pii  n  sulvî  la  de- 
mande et  précédé  la  condamnation. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu,  sur  les  pre- 
mier et  deuxième  moyens,  que  si.  sous  rancien 
droit  comme  sous  le  nouveau,  le  rejet  d'une  de- 
mande empêchait  que  celle  demande  ne  fût  in- 
terruptive  de  la  prescription,  une  distinction 
cependant  est  nécessaire.  En  eflet,  lorsque  les 
anciens  principes  reproduits  par  l'art.  2247, 
C  civ.,  ont  voulu  que  le  rejet  d'une  demande 
lui  enlevât  ton  dfet  interruptif,  il  est  évident 
quMU  ont  entendu  parler  d'un       qui  anéanii- 


rait  la  demande;  car,  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
d'interruption,  il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  de  de- 
mande. M.iid  il  n'en  peut  élre  do  mf^me  d'un  re- 
ji  l  se  for  nulle  p;ir  l  es  (et mes  :  //  n'j'  a  lieu 
de  pronoticer  quant  à  présent,  parce  que  c'est 
un  simple  ajoumemeni  qui  ne  détruit  pas  la  de- 
mande, ni  parronséqueiit  ses  effets.  L'.irrêl  atta- 
qué, en  déclarant  la  prescription  lolerroinpue, 
n'a  donc  violé  aucune  loi. 

Sur  le  troisit^m*'  moyen,  on  a  dit  :  i|ii'aii!C 
termes  de  l'art.  1 1."»4.  les  intérêts  échus  des  ca- 
pitaux, proiluisaiit  intérêt  par  une  demande  ju- 
diciaire, cette  disposition  devait  s'appliquer  aux 
intérêts  eouruB  depnis  la  demande,  puisque  cet 
Inlt'réls  étaient  eerlaiiiPinenî  et  lins  au  Jour  de  In 
condamnation,  et  que  l'etfet  de  la  demande 
ayant  nécessairement  snbsisié  }ttaqtt*ati  four  du 
jiij^ement ,  toutes  les  conditions  voulues  par 
i'ai  l.  1154  se  trouvaient  .u  coinplies. 

AKHÈr. 

ff  LA  COUR,...  —  Sortes  premier,  deuxitmc 

et  lroi.si('-me  iiiovens  —  Vu  les  art.  I'2ô1.  2219, 
2262,  9247,  1 153  et  1154,  G.  civ.  j  —  Considé- 
rant, quant  la  prescription,  que,  dans  Un  con- 
clusions prises  en  première  instance  et  re|>rodui- 
tes  tu  appel ,  ce  moyen  avait  été  invoqué  contre 
tous  les  chefs  de  demande,  indépendamment  de 
ceux  que  la  veuve  Moneslier  el  fils  faisaient  va- 
loir pour  juslifler  leur  libération;  que  T*inferrup* 
lion  Civile  .uimise  par  l'arrêt  attaqué  sur  le  chef 
des  500  fr.,  n'existe  pas  à  l'égard  des  70  fr.  de 
droit  d'enregistrement  payés  en  1779,  et  dont  la 
rë|»élition  serait  eiemie  prir  un  aussi  lonf»  laps  de 
temps  ;  que  celte  interruption  civile  à  l'égard 
des  500  fr.  payés  pour  la  dame  Molinet,  par  son 
mari,  ne  pourrait  être  admise,  aux  termes  des 
articles  ci-iiessiis  (2244,  2245  et  2247),  lorsqu'il 
n'avait  élé  fiiriné  aucune  demande  précédée  de 
citation  et  suivie  en  Justice  ;  —  Que  si,  devant 
le  tribunal  de  Rbodex.  sur  la  demande  Psrmée 
en  r.in  7  par  le  cessionnaire  de  la  (>ension 
de  la  veuve  Molinet.  il  a  élé  pris,  à  l'audience, 
des  conclusions  reconvenlionnetles  et  conserva- 
trices de  ces  500  fr.,  ces  conclusions  ont  été  re- 
jetées par  le  jugement  du  27  mess,  an  7;  «|ue, 
ni  avant  ni  depuis  ce  jugement,  aucune  citation, 
aucune  demande  judiciaire,  n'ont  interrompu 
le  cours  de  celle  prescriptiun  ipie  le  rejet  de  cet 
conclusions  recoiivenlionnelles  a  laissé  libre, 
l'instance  dans  laquelle  ces  coacl usions  avaient 
été  prises  ayant  cessé  d'exister  par  le  jugement 
du  97  mess,  m  7  ;  (in'ninsi.  la  condamnation  au 
payement  de^dUes  doiuiucs  de  TiOU  tr.  el  70  Ir. 
n'a  pu  élre  prononcée  contre  les  demandeurs  en 
cassation,  sans  violer  les  articles  ci-dessus  rela- 
tifs h  la  prescription,  par  eux  invoijués.  et  sans 
faire  une  fausse  application  de  ceux  relatifs  à 
l'interruption  civile,  admise  par  l'arrêt,  quant  A 
la  répétition  des  500  fi*.  ; 

»  yu;ini  iiiK  iniéréis  d'iniéréts  doni  la  con- 
damnation a  élé  prononcée  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  II5S,  les  Intérêts  n'étant 
qu'une  indemnité  du  relard  dans  l'exécution 
d'une  obli|;ation,  el  celle  peine  ne  pouvant  être 
prononcée  que  sur  une  demande,  il  n'était  pas 
au  pouvoir  de  la  Cour  royale  d'étcndn  cette 


(15  inn  tU7.)     inrùrprmbiiM  4e  la 


p»'iiie  Pn  accordant  |»ar  nvniu  e  des  inlt^rt^ls  d'in- 
léréu  non  encore  échu$;  de  les  ca|«iiali»er  ainsi 
|iar  avaoce  et  de  rendre  f»rodticiifs  d«e  inléréo 
à  écheoir,  lorsque  l'arl.  Uïii  «It-rcnd  de  les  de- 
mander et  de  les  acconler  a\,)iu  iiii'il  y  ait  unn 
année  entière  échue  ;  que  celle  double  condition 
«s!  imposée  par  la  loi  :  1"  qu'il  y  ail  une  année 
échue  ;  2»  qu'il  soil  formé  une  demande  «presse 
des  inlt'rt'ls  de  ces  itilrirls  ('(.Im-..  I.i  juslice  ne 
IKMivanL  loûiger  |>ar  avance  une  peine  qui  n'est 
pas  encourue ,  et  qui  nn  pent  être  demandée 
contre  un  débiteur  qiip  l  onr  Us  in(ér<^ts  t'chus 
et  capitalisés  lors  de  Tassignalion  introducUve, 

—  CatM,  etc.  » 

Ou  14  Juin  1837.  -  Gb.  cir. 

INJURES.  —  OtTiAGKs.  —  FoRCTionnAiin.  — 
LiTTUI. 

L'htpUV  écrite,  tout  autti  bien  que  l'injure 
veràaief  est  punistable  quoiqu'elle  n'ait  pas 
reçu  de pubtieUi  (t). 

L'outrage  envers  tm  fonctionnaire  public,  à 
l'occasion  de  ses  fonctions,  et  fendant  a  In- 
culper son  honneur  et  sa  délicatesse,  commis 
jNirlciirc  missive  ou  par  éctiK  non  rendu  pu- 
blic, est.  de  même  que  Pmttragepar  paroicn, 
punluable  de  ta  peine  partie  par  l'art.  SSS, 
C.  pin.  (f). 

Patois  avait  t'-cril  au  snus-prëfet  de  Locht-s 
une  lettre  dans  laquelle  il  l'accusait  de  chercher 
à  relarder  l'époque  où  la  dame  Patois  sa  mère 
loncheralt  une  pension  ou  des  secours  que  le 
gouvrrnt  mt  nl  lui  avait  acrordi'.s. 

Sur  la  plainte  du  sous-prvtel.  Patois  fut  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Loclies, 
j»our  oniraiji's  eiivhts  un  fonctioiiiiaire  pubUccl 
à  raison  de  m  s  fondions. 

Mais,  le  1 1  mars  1837,  jugement  qui  renvoie 
le  prévenu  de  la  platnir  par  les  motifs  suivants: 

—  •  Cnnsidéranl  que  la  lettre  n'ayant  pas  reçu 
de  publicité  par  le  fait  de  Patois,  les  outraijcs 
qu'elle  renferme  ne  constituent  pas  le  délit  prévu 
par  Part.  6  de  la  loi  du  95  mars  1891;  —  Con- 
^iilér.'inl  «iti'ils  ne  cuiisliliiciil  pas  non  plus  le 
délit  réprimé  par  l'art.  232,  C.  pén.;  qu'en  effet, 
cet  article  ne  prévoit  que  les  outrages  par  pa- 
roles, et  qu'il  s'apil  dans  la  causf  d'otilra(',»'S 
par  écrit  ;  *|iril  est  de  |iriiu-i|M-  la  loi  |>t^iiale 
ne  peut  recevoir  aucun*-  cxlmsion  et  qu'elle  doit 
être  appliquée  suivant  son  texte  ;  —  Considé- 
rant que  les  outrages  adressés  sans  provocation 
et  mécliainmenl  au  sous-préfel  df  Loches,  par 
Patois,  sont  tout  ii  fait  condamnables  dans  l'ac- 
eeplion  morale  de  ce  mot ,  mais  ne  constituent 
aucun  délit,  —  Renvoie,  etc.  « 


(1)  Ce  point  a  déjà  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  r.  Cass.,  Iti  oov.  IBM  et  S  oci.  1813.  — 
Pittulears  antres  arrêts  semblables  ont  été  remliis 
par  la  même  Cour,  ou  entre  antres  ïi  la  date  du 

30  juin  18 J 7. 

(2  /'.  coiif.  8  sfpi.  1837.  —  Mais  la  (mir  de  cas- 
sai ion  avait  résolu  cette  question  en  sens  contraire 
par  on  arrêt  du  10  avril  1817.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion qu'émet  Cbassan,  Traité  des  détltt  de  ta 
parole,  de  l'écriture  M  de  la  preste,  •  Il  hui 
■  fcmarqner,  dit  cet  antonr,  p.  S88,  qm  IWrafe 


^Ai>i>ol.  —  Jugement  conlirmalif  du  Irihnnal 
de  Tours  :  —  «  Attendu  que  l'art.  471  ,  n*  Il , 
C.  pén..  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  proféré 
des  injures,  el  (|ue  celte  expression  proférer  ne 
peut  s'entendre  du  fait  qui  consiste  à  adresser  des 
injures  par  la  voie  d'Une  lettre;  —  Adoptant  lêa 
motifs  des  premiers  jiin'^s,  —  Confirmf.  pIc. 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  du  minis- 
tère public. 

Aiitr. 

.  LA  COUR,  \  Il  l'.ii  I.  139.  n-  5.  C.  crim., 
relatif  à  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
en  matière  d*injures  Terbalea,  les  arl.  878  el 
471,  n"  11.  C.  pén.',  qui  punissent  les  injures 
non  piiMiques,  ainsi  que  l'art.  30  de  la  lui  du 
17  mai  1819;  —  Tu  aussi  les  arl.  399,  928  H 
siiiv. ,  C.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  injures  ou 
ex|)ressions  oulragt-antes  sont  punissables,  alors 
même  <|iiVlles  ne  sont  pas  accompagnées  de 
la  circonstance  aggravante  de  la  publicité,  et 
qu*etlet  n'auraient  pas  été  proférées  en  présence 
(If  la  pi-i  soniie  offensi  f  ;  «nie  ces  dispositions 
sont  applicables  aux  injures  contenues  dans  des 
lettres  missivei  on  éeriis  non  puldiés  qui  ont 
Tfçu  par  leur  envoi,  ou  leur  communication, 
une  notoriété  quelconque ,  le  tout  indépendani- 
mi  ni  de  la  qualité  publlipie  des  peraoanea 
qu'elles  concernent  ; 

•  Atiendii  que  ces  Injures  prennent  le  carac- 
tère d'oiilra|;''.s,  lorsqu'elles  s'adiessenl  à  des 
personnes  revêtues  de  fiutciions  publiques,  ou 
qui  ont  agi  dans  une  qualité  publique;  que ,  si 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1832  a  iiéroi;é  aux 
dispositions  des  art.  323  et  suiv.,  C.  pén.,  ^lour 
les  outrages  commis  d'une  manière  quwlronque, 
à  raison  de  Ii  iirs  fondions  ou  de  leur  «pialité, 
envers  les  membres  des  chambres  législatives, 
les  fonctionnaires  publics,  let  mlnitlrea  des  tul- 
les, les  jurés  el  les  témoins,  quand  oea  outrages 
ont  été  faits  publiquement ,  cet  article  a  laissé 
snhsister  les  dispositions  aiiténriires  du  Code 
pénal,  soit  quant  aux  outrages  commis  envers 
les  magistrats  de  Pordre  administratif  nu  judi- 
ciaiie  ,  dans  l'i-xi  rciie  dr  leurs  f<mclions  ,  soit 
qnatit  aux  uutrai;<'S  commis  envers  les  luëroes 
personnes,  mais  non  publiquement,  8  l'occasion 
de  l'exercice  des  mêmes  foiirlions  ; 

I  Attendu  que  le  but  de  la  dispnsilion  des 
art.  339  et  suiv.,  C.  pén.,  a  été  moins  de  proté- 
ger les  personnes  que  de  protéger  les  fonctions 
dont  ces  personnes  sont  revétut^.  puisque  les 
articles  appai iii  nnt  iit  au  litre  1*',  du  livre  3, 
C.  |ién.,  intitulé  :  Ihs  crimes  et  délits  contre  ta 
chose  puhliquet  —  Qu'on  ne  saurait  donc  cher- 
cher la  répression  de  ces  outrages  dans  les  dit- 


».  dont  parient  le»  art.  S3S  et  suiv.  dn  Code  |iêoal, 
»  ne  |ieui  être  commis  que  |iar  la  voie  de  la  iiarole 
•  ou  do  geste,  tandis  que,  aux  terme*  de  Pari  .'8  de 

la  loi  (iii  25  mars  18*2,  l'oiilr,i(;p  public)  «-«l  pu- 
i)i<i»al>ic  s  il  o»i  fait  d'une  manie»  e  quelconque f 

"  par  écrit,  par  parole,  par  ge»l»-  «m  autrement.  • 
-  Kt  plus  loin,  p.  371).  l'auteur,  il  pro|M>s  de  l'arrêt 

ciié  |)ius  haut,  déclare  la  doctrine  qu'il  consacra, 

cooforuM  i  la  loi.  -  y*  dans  ce  sens,  trux.,  Gam.. 

91  nov.  1881. 
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poulion*  reialivcs  aux  injures  eaver»  le*  {larli- 
culien  ;  ' 

»  Atirtulii  <|iir'  r.ir».  9S3,  C.  i^  ri  .  punit  d'une 
peitie  d'un  mon  à  six  mois  d't  inpruonneni«ni, 
Vanlnuf  envera  W  manislraU  .  comin)*  fmr 

gesics  «m  |i;it  tii'  incfs;  —  0''<'  l''i't.  9^2  ilir  | 
même  Code  |iuiiil  «l'iiiu!  tl'iiii  mois  ;)  ilnix  i 
ans  l'outrage  conioiia  par  pannes  ^nvnt  Wi  1 
mérnps  ai.igislra(s,  lnr»i|iie  cii  outr.i(;i*  tend  à  I 
ftlCUl|i«r  leur  ilonn«'lii- et  Inir  (t»''lir;)Ievse.  el  que 
roulr.i,;e  |nr  iiislcs  ith  h  c  <  s  n'i  >l  assimilt-  îi 
Toulrage  |>ar  iiarole«,  qu'aulanl  qu'il  a  vu  lieu  k 
l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  Iritiuiial  ;  —  Quf. 
ces  tlf'ux  Rf-nns  (l'oiilnjîfs  e.xisifdl  iiu-isi  Im  n, 
lorsqu  ili>  uni  lit*ii  hors  la  |>reïi*iit:e  de  la  i»ei- 
.  sonne  revêtue  du  caractère  de  manitlrat .  «ine 
a'iU  a'adressriii'iii  (lin-clcmfnl  h  sa  perKonne  ; 
que'  ce  n'est  donc  pas  ;*  raison  de  la  |)rov(>c.ili(iii 
|ii-i\soiiiirltf  ((ii  fis  io(iiIk-u(  sous  l*ap|ilicaiioii  di-ï 
ari.  1222  el  C.  (H-n.,  mais  ^  raison  de  la 
fonction  outragée;  —  Qu*il  nVxitle  dès  lors  an- 
cuni*  raison  de  souÂlidirt-  l'Dulraga  coamit  par 
leUre  missive  uu  par  écrit  non  rendu  public,  à 
rapplicatkm  de  ces  mêmes  articles;  que  Tou- 
Irage écrit  .'I  lin  caractère  di'  préinédiliiiion  i|iii 
ne  |ierm<:l  pasi  de  lu  ranger  |iarini  !*'>  ouir.i^is 
par  gestes  ou  menaces;  qii*îi  doit  donc  être  -issi- 
milé  à  Toulrage  par  paroli-s  ;  qu'en  ettét.  Téci  i- 
Itire  n'est  qu'une  parole  écrite;  que  l'art.  2i2 
n'a  piiiiil  exclu  celte  Inlcrpn  talion  .  il  <|iic  li's 
termes  n'en  sont  pas  lunilatirs  ;  —  D'où  il  »ui( 
quKfdans  Tespèce,  en  reconnaissant  iprtine  lettre 
misiiivede  Patois  au  tious  picfi'i  de  Locl:)"^,  '  iin- 
lenanl,  à  l'occision  di-:>  lunciions  decedcnurr, 
des  milrages  adressa  s  média  mment  et  sans  pro- 
vnrafinn,  tendait  à  in(  ul|i' r  son  h  tmii  iir  oi  s,-i 
délicilcbse.  el  en  n  fiisanl  de  l  uic  h  a  i.tii  .i.tui 
décliiiY-.  ap|i!:cilion  de  l'art.  222.  C.  pén.,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l«ul(l  anicle,  — 
Casse,  etc.  » 
Du  15  juin  1887.  —  Ch.  crin. 

ACTION.  —  Mah.  —  Dot.  —  Chose  jucAk.  — 
LtaioN.      Ni;ujTt.  —  Cabtiounimuit. 
PaaTAGE. 

tors^e,  dans  un  exploit  d'njournemeni  à  fin 
d9  révoeothm  d'une  aliénation  de  biens  do- 
tmtXf  le  mari  et  Ht  femme  déclarent  agir  en 
leur  meilleure  qnalittS,  tes  Juges  peuvent  In- 
duire <l<  ces  expressions  que  le  mari  a  ag,^ 
non  Si  u/ement  pour  autorisée  sa  femme  a 
ester  en  Jugement,  mois  encore  en  eon  nom 
personnel . 

Le  Jugement  qui  repousse  une  demande  en 
rescision  de  partage  pour  eaïue  de  lésion , 
n'a  pas  l'efftet  de  ta  ehoujvgie  à  l'égard  de 
la  demande  en  nuttUé  du  même  partage 


(Ij  f .  anal,  en  ce  scnf,  Pau.  19  mars  1834  et 

6  dê«".  isr)T.  -  /',  tiiiiii  fois.        r;  irv  isio 

(S)  Telle  est  la  Miliition  (pii  tioii!«  |iai  ,4lt  rt  viiltcr 
de  ranr4(  d'appel  <  l  tie  l'antM  de  Ij  lltitii  ili  i  .i>^.<- 
tion  comMoés;  maî«  celle  toluiion  n'aurail-vllc 
poini  |iour  etfet  d'offrir,  dans  le  cas  oiï  Patèénatloo 

du  dotal  a  eu  lieu  par  uu  acte  plnsnurs 
parues  é'.ii>  ni  inl<'rr<s«î«  s,  un  moyrn  indirect  k  la 
femme  <r<iii.l>r  l.t  |ii oliiliiii'in  ipa  Im  p>i  f.inc  p^r 
la  loi  de  demander  la  revucaliun  Uc  l'alicnalioa 


comme  contenant  aliénation  de  biens  dit- 
taux  (1).  (C.  civ.,  1351.1 

Lorsque,  sur  l'action  en  nullité  d'un  pnrtag*^ 
comme  contenant  aliénai wn  de  hirns  ilotaujc, 
inti  nlt'i-  par  ta  fi  mme  si  ult  avant  la  disso- 
luiion  du  mariaye  ou  la  séparation  de  bienSf 
et  qui  par  suite  serait  non  recevable  (C.  civ., 
i5uUj,  quelques-uns  des  cokéri tiers  mi»  «sa 
cause  concluent  aussi  à  ta  nuttiti  de  ce  par^ 
l'r-;r.  r  s  ronr 'us'niis  transformant  l'action 
de  tu  f'rnime  en  une  défense,  ont  pour  effet 
de  rendre  celle  dern/t  i  t  r» a  vaille  à  faire 
Valoit  tes  droits  dotaux  à  ['encontre  de  toutes 
parties,  et  par  conséquent  à  revendiquer  leta 
biens  de  celte  espèce  qui  seraient  atUrie  dtuns 
le  partage 

I  n  acli  lit  partage,  nul  en  ce  qu'il  renferme 
au  profit  df  l'un  des  lièriliers  un  ax>anlage 
plus  grand  que  /  /"  ni  li  pn-z/nf,  ni  peisl 
être  valablement  cautionné.  (C.  civ.,  iQl'i.) 

Marie  Chant  il.  veuve  Juslaroond,  avait  cinq 
enfants  :  Jean-Bapliste  et  Joseph  ;  puis  Mariv, 
femme  Bessnn;  Marguerite,  fieïnme  CauTin,  et 
Françoise,  inntni'  ciiaravat,tottlea  IroitiMriéeo 
KOUS  le  régime  dolal. 

Le  2  Hor.  an  19,  la  veuve  JusIamomI  fit  entre 

.ses  enfants  li-  p.Tt  l,i;;e  anticipé  de  ses  liiens,  p.ir 
leipiel  elle  attribua  à  Jean-BapliKic ,  son  tiU 
ainé,  tous  ses  biens  meubles  et  iiiimeuUat,  h  la 
charge  de  payer,  après  sa  mort,  la  somme  de 

I  .KOO  fr.  k  chaenn  de  ses  fWres  et  sœurs  t*oiir 
leurs  drtiit.s  lu  i  é<lil.'i:res.  —  Les  Hlles  .Iu^l,l^l(llld 
ne  parurent  pas  à  cet  acte  ;  leurs  maris  jr  inier- 
vinrent  tenlement,  ainsi  que  Joseph  Jnsfanrafid. 
el  s'ohli(îi'ienl  personncllero'-nl  i  nvif;  .lean- 
B  tptisir  ;i  lui  garantir,  en  ce  qui  ks  cuncernait, 
l'exécution  du  pan 

Cependant,  en  1813.  r;invin  et  Charavcl.  pré- 
lendiinl  que  le  partage  de  l'an  12  conti  ii-iit  une 
lésuiii  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  leurs 
femmes,  demandèrent  la  nullité  de  ce  i»arlagej 
nais  ensuite  ils  Iransfgêrenl  avec  Jean-Baptiste 
Justamond.  savoir.  Charavel  le  10  aoùî  1M14,  et 
Cauvin  le  10  août  1815.  Cette  dernière  transac- 
tion n'intervint  toutefois  qn'après  un  jog«m«nC 
qui  avail  déclaré  Cauvin  non  reo'vabic  dans  i-t 
demande.  Uu  re^t<-,  la  promeitite  degaianiie  lut 
renouvelée  d;ins  les  deux  transacliou. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  en  1830, 

II  ^  l'ponx  Cauvin,  le  mari  agissant  pour  aniori- 
M  i  >  1  li-innie,  et  tous  les  deux,  porte  l'e\|MOit, 
en  leur  meilleure  qualité,  demandèrent  de 
novvcattia  nullité  du  partage  do  9  fior.  an  19, 
mais  en  la  foiulani  celte  fols  sur  ce  que  ce 
p  it  l.ige  coiitcnail  aliénation  du  bien  dolal  de  la 
femme, 

Jean-Baplisie  Justamond,  oensidéraai  lt  de- 


pendant  le  mariage  ou  avant  la  séparation  de  biens? 

—  Dans  Vf  \>i  >•.  il  ■  \istjii  c(  tic  n: ((Mi-tarîc,  tjue 
l',iclion  t  n  niiliiii  .n.iit  i  ic  iiiUMilCe  aussi  par  le 
lu. II  I,  liont  If  ilioii  .1  n  i  <  (;,ird  irt.'st  pan  re»lreial 
comme  celui  oi-  la  temme.  Cela  suffisait  pour  jusli' 
brv  l'ai  rél  de  la  Coor  royale,  et  c'est  aussi  sur  ce 
molif  que  la  Cour  de  cassation  »e  toude  toui  d'a- 
bord, il  ne  faudrait  donc  |>as  trop  regarder  comme 
uiM-  Kiiulioli  aii.>oiiie  la  coasèquanccqiieaoosliioos 
du  second  molli  de  l'arrêt. 
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mande  en  niilIKt-  comme  inlenié*^  seulement  par 
la  femme  Caovin.  soulinl  celle  ilemanitc  non 
recevable  aux  lermes  de  Pari.  1.*;00.  C.  civ., 
d*apfês  lequel  la  femme  n*»  pritt  faire  n-voquer 
l'aliénation  de  ses  biens  dnlaux.  (ju'aprt^s  la  dis- 
solulion  du  mariage,  ou  la  réparation  de  liiens. 
SulMldliIrcnetil,  Il  réclamii  ennire  Cmvïn  et 
contre  Charavel  IVffpl  di>  la  naranlle  par  «'ux 
ptromise  dans  l'acte  r|p  |i.irlaj;c  ;U(.-ii|U(-  vl  dans 
|0«  iranuctlons  de  1814  et  1815. 

notons  ici  <iiip  tous  les  roh^rilicrs  mis  en 
CtiUse  dans  rnislaiict;  |>ar  Jt-an-B  iphsie  Jiisl,i- 
mitnd,  conclurent  aussi  de  leur  côté,  comme  les 
mariés  Cauvin,i  ce  que,  sans  é{;ard  â  racle  de 
paiiai^e  de  Pan  If,  ttn  houveau  parian*-  fût  or- 
donné enlr«'  les  parties. 

35  janv.  1831.  jugenaenl  du  (rilMinal  tVViH 
«fui  accueilte  la  demamle,  ordonne  en  conté» 
«Hience  un  nouveau  parl^jj-.e.  e(  repousse  raction 
en  {{.nantie  exercée  par  Jean-ltapliste  Justa- 
mond  contre  Gauvin  et  Charavel  : —  •  Attendu , 
porte  ce  jugement,  que,  dans  leurs  exploits  in- 
Irodurtifsd'inslanredes  31  mars  et8  avril  1830, 
les  mariés  Caiivln  ont  déclaré  .-i[jir  en  (ntr 
meWeure  qualité;  —  Que,  |>ar  là,  le  mari  ne 
a'kai  oat  horné  ft  donner  un  simple  contente- 

nipnt  a  sa  femmr»  d'ester  en  jii[;emenl.  m,ii«  t-n 
même  temps  déclare  agir  pour  l'exercice  de  ses 
droit*  résultant  de  m  qualité  de  mari,  notam- 
ment de  celui  que  lui  eotiserve  la  dernièi-e  dis- 
position de  l'art.  15GU,  C.  civ..  dans  le  cas  d'a- 
liénation par  lui  consentie  des  biens  dotaux  de 
«a  feoune;  —  Attendu  que,  quel  que  soit  le 
rCsMitM  de  la  garantie  par  lui  promise  par  les 
actes  des  2  flor.  an  12  el  19  aoûi  isi^î  riuvin 
ne  saurait  être  repoussé  de  son  action  en  révo- 
cÉlfAtt  du  premier  aeie,  en  vertu  de  la  maxime 
eum  ijuetn  de.  erictwnf  tenctarrw.  rw/ufpnt 
agentem  repellii  exceplio,  la  loi  lui  coiiférant 
ce  droit  dans  le  cas  où  Tacte  consacrerail  l'a- 
liénation des  biens  dotaux  de  sa  h.'mme; 

*  Attendu,  quant  à  Taclion  en  l^vocatinn  in- 
tentée par  ci'lle-ci,  que,  quoi  qu'il  en  soil  de  In 
rectivabilité  ou  irrecevabilité  de  cette  aciion 
avnnl  la  disiolulfondu  mariage  ou  la  sépsfallon 

de  biens,  dans  le  cas  où  la  femme  Caiivin  if;!- 
rail  seule  contre  Jean-Baptiste  Juttamund,  la 
ptéeence  de  Françoise  Jusiamond,  veuve  Cba» 
ravel,  p(  des  hoirs  de  Mar  ie  .lusiamoml.  lesquels 
rniicluenl  «le  leur  chef  au  partapp  de  la  succes- 
sion, nonc^tant  l'acte  du  i>  11  or.  an  12,  rend 
celte  aciion  recevable,  obligée  qu'elle  est,  la 
flmime  Cauvln,  de  défendre  à  l'action  de  se* 
coJiériiii  f  s.  ili  fnire  valoir  ses  droits  h  l'enconlre 
de  toutes  les  parties;  —  Au  fond,  atlemiu  que 
racle  du  9  flor.  an  19  a  été  un  véritable  acte  de 
partage  anltrlpé  des  biens  de  Marie  Ch.intal, 
veuve  Justamond,  dr.ns  la  fiensée  de  ceux  qui  y 
ont  concouru  ;  —  Que.  nul  à  l'égard  de  Fran- 
çoise Justamond,  femme  Charavel,  de  Marie 
Justamond,  femme  Uesson,  et  de  Marguerite 
Justamond,  Femme  Cauvin«  qui  n'y  ont  pas  con- 
couru, mail  dont  la  |iarticipation  rûl  été  néces- 
•aire  5  ta  validité.  Il  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  un  nouveau  partage,  lors  surtout  que,  par  un 
tel  acte,  et  de  la  part  des  mariés  CUiuvin,  Besson 
et  Charavel,  est  rérallée  l'aliénation  dea  biew 


dotaux  immobiliers  de  leurs  femmis  mariées 
sous  le  régime  dotal  ; 

•  Sur  la  garantie  formée  contre  Cauvin  et 
Pierre  Charavel,  serond  do  nom: —  Attendu 
que  Gauvin  et  Pierre  Ch.iravel,  premier  du  nom, 
mari  de  Françoise  Justamond,  l'ayant  promise 
personnellement  pour  rexéciition  de  l'acte  du 
2  flor.  an  12.  ils  doivent  cette  garantie.  C-iuvin 
pour  la  part  qu'il  a  eue  à  cet  acte,  el  Pierre  Cha- 
ravel ptHir  ««lia  de  son  père  au  même  acte,  «t 
ce.  pour  tous  les  cas  de  resci-iion  ou  de  nullité 
de  cet  arte  dans  les^pieis  la  femme  Gauvin  et  la 
femme  Charavel  rnilaqueraienl  comme  aliéna- 
tion de  biens  dotaux  ou  comme  n'y  ayant  point 
concouru,  eu  même  parce  qne  cet  acte  ne  leur 
atlrihiMit  pai^  an  compte  de  biens,  la  portion 
qui  leur  rcVMatt.  vu  que,  sous  tous  les  rapports, 
tes  mariée  penvanl  prMtftire  préalablement 
leur  garantie,  notamment  sous  celui  de  nullité 
pour  cause  d'aliénation  des  iiien»  doiaiiK.  nul- 
lité qui  ne  caractérise  qu'une  nullité  relative, 
8uscepii()le  d'être  cautlunnéf,  puisqu'elle  n'a  été 
intrmluile  que  dans  l'intérêt  des  femmes  mariées 
"ioiis  le  réf;ime  dotal,  qu'on  ne  p'  ni  faire  valoir 
que  dans  leur  intérêt,  et  iiullemeoi  une  nullité 
«l'ordre  public  et  de  bonnes  mœurs;  —  Mais  at- 
tendu que  cet  acte  est  attaqué  siirloiil  p.ir  la 
femme  Cauvin  et  son  mari,  parce  qu'il  renferme- 
rail  au  prolt  da  Jean-Baptlate  Juilamond.  par- 
tie en  cause,  un  avantage  plus  grand  que  la  loi 
ne  le  |>ermet,  ce  qui  constitue  une  nullité  qui  ne 
saurait  être  cautionnée,  puisqu'un  héritier  pré- 
somptif capable  d'aliéner  tous  ses  biens,  et  qui 
promettrait  rVkéeutlon  de  l'acte  de  partage,  ne 
pniirrnii  lui  même  y  renoncer,  sans  quoi  cette 
renonciation  deviendrait  de  style  dans  les  actes; 
—  Que,  dés  tors,  l'aeie  du  9  flor.  an  19  étant 
snsreplibt"  d'être  annulé  pour  ime  cause  à  fa- 
quelle  ne  |Hiurrait  se  rattacher  la  promesse  de 
garantie.  Jean-Baplisie  Justaniood,  dans  le  cas 
où  l'acte  serait  annulé,  ne  pourrait  réclamer 
l'elPet  de  cette  garantie  il  laquelle  le  préfudice 
<|u'il  é[iroiueratt  serait  étraii(;er  ;  — Oue,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  surseoir  sur  la  garantie  pro- 
mise par  Cattvin  et  l'aMenr  de  Pierre  Charavel 
jusqu'au  mom-'iu  (u"^  le  rapport  d'experts  sur  la 
valeur  des  biens.  ol)jei  du  partage  du  2  Sur.  an  1 2, 
aura  fan  teoimallre  eelte  valeur  à  la  date  deeel 
acte.  » 

Appel.  —  35  août  1834,  arrêt  de  la  Cour  de 
Mines  qui  coufiruM,  M  adoptant  les  moUlii  des 
premiers  juges. 

POUK^  en  catflilfon  par  leait-Baptlste  Jus- 

tamnriil. —  !•  Pour  violation  de  l'an.  81 H  i  ode 
civ.,ei  fausse  applicalion  de  l'art.  1600  du  même 
Code,  «n  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  tiré  de  ces  ex- 

prf  <<;inns  de  l'exploit  inlrodiielif  d'tiislnnce, 
arjUsanl  en  leur  meilleure  qualité,  la  consé- 
quence que  Cauvin  agissait  non^sentemnil  ptwr 
autoriser  sa  femme,  mais  encore  en  son  nom 
|>ersonne|.  Cette  conséquence  est  si  peu  fondée, 

j  a-t-on  dit,  que  Cauvin  n'avait  point  d'action  ft 
exercer  de  son  chef,  puisqu'il  s'agissait  d'un 

i  (lartage  déjà  opéré,  et  doni  II  avaK  fiersonuelle- 

'  ment  garanti  IVxécution. 

I     2»  Violation  des  art.  1350,  1351  el  2052, 

I  €.«iVMNlaliiiAI*M«nriléda  la  otoie  jn«é«,«t 
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MO,  rdalif  k  raetion  en  meliion  de  partage. 

en  ce  que  la  Cour  royale  a  onloniK-  dr  nomt-aii 
If.  partage  de  la  succession  <le  la  veuve  Jusia- 
monâ,  bien  qu«  ce  partage  déjà  opéré,  et  aiiaqué 
ensuile  pour  cause  tli'  lésion,  pûI  «^lé  maintenu 
par  Jugement  ni  transaction,  nifinc  à  IVgard  des 
nariés  Cauvin. 

8"  Excès  de  pouvoir  e4  violation  de  i'arl.  1560, 
C.  civ.,  «  ti  ce  que  Varrlt  attaqué  a  déclaré  re- 
Cevalile  l'at  iioii  do  la  Temnie  Cauvin,  lucn  nue 
cette  action  eût  pour  objet  la  revendication 
«Pimneubleadofaax  aliénéiparlemarl,  et  qu'elle 
ne  pût.  ntix  (iTiiifs  fie  r.Trticlp  pn'oil»'.  Ain» 
exercée  [>ar  elle  qu';i|ii»'8  la  dissoliitinn  du  ma- 
riage ou  la  séparation  de  biens. 

A'  Kxcèsde  |M)uvoirtet  violation  des  art.  1674, 
1676,  887  et  3019.  C.  cIv.,  en  ce  que  la  Cour 
royale  a  annulé  le  cautionnement  souscrit  par 
Cauvin  et  let  autre*  héritier»,  «oit  dans  Tadede 
partage,  snlt  dans  les  iranaaclion*  de  1014  et 
1815,  bien  que  l'art.  2012,  permette  de  caution- 
ner une  obligation  qui  pourrait  être  annulée 
paruneesception  peraonnelle  à  l'obligé. Or,  ici, 
on  doit  considérer  comme  obligé,  celui  qui  au- 
rait à  se  plaindre  du  partage. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  mtqren  :  —  AI» 

Icndii  que  raclion  ayant  élé  iiilenlée  parles  ma- 
riés Cauvin  agisianl  en  leur  meilleure  qua- 
lité, c'esl-à-dirc  en  leur  qualité  la  plut  efficace. 
Tarrét  a  pu  en  tirer  la  conséquence  que  le  mari 
agissait  non-seulement  pour  autoriser  sa  femme, 
nais  encore  de  son  chef  ;  — Attendu,  d'ailleur);, 
que  Tarrét  constate  aussi  qu'il  s'agissait  d'obte- 
nir  la  révocatiof»  d*ttn  aeie  d*allénalioa  du  bien 
dotal  de  1.)  femme  Cauvin,  aliénation  dép.uiséc 
sous  la  torrae  d'un  partage;  —  Que,  dès  lors, 
aux  termes  de  Tari.  1560.  %  3,  C.  civ..  le  mari 
était  recevable  A  demander  la  révocation  de  cette 
aliénation  ; 

■  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demande  sur  laquHle  la  Cour  royale  a  prononcé, 
n*était  pas  fondée  sur  la  même  cause  que  celle 

surlaquelle  il  intervint  une  lr.ms;H  non  en  1815; 
—  Qu'alors,  il  s'agissait  de  la  rescision  d'un  acte 
de  partage  de  l*tn  1S  fondée  aur  la  lésion,  tan- 
dis qu'en  1830,  il  s'agi.ssait  de  l,i  niillilé  d<'  cei 
acte  cuuime  contenant  aliénation  d'un  bien  im- 
meuble dotal  ; 

t  Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  que  la 
femme  Cauvin  n'a  pas  seule  Formé  la  demande 
sur  laquelle  la  Cour  royale  a  prononcé,  mais 
qu'elle  était  assistée  de  son  mari}  —  Que  le  de- 
mandeur ayant  mit  en  cause  tous  tea  cohéri- 
tiers, les  é|»oiix  Cauvin  élnieni  défendeurs  à 
l'égard  de  ceux-ci  j  —  Attendu  que,  sous  ce 
double  rapport,  la  Cour  royale  n*a  commia  aucun 


(1j  C'esl  ati'Si  l'op mon  vif  Cairi-,  n"  2014.  - 
Mais  une  lioeiriiif  t.  cm 1 1  ain- a  i  lc  a.lopK  i-  p.ir  IfS 
Cour»  de  Bourges,  G  aoùi  18:25  el  de  Burdeau», 
13  avril  18SS.  —  Thomine-Desmainrea,  n*  648,  se 
boroc  à  dire  que  l'an.  585  ne  disposant  point  que 
le»  formalités  qu'il  prescrit  Seront  accomplies  é 
pi'inr  (le  nullilf.  leur  iiiobsrrvalinn  un  pourrait 
entr^iloer  la  nulli(«i  de  la  saisie.  Cepeadaol  ce 
dernier  «ulenr  ne  fmm  avoir  entendu  parler  que 


excès  de  iKiuvoir.  en  déclarant  recevable  l*ae* 

tion  de  la  femme  C.uivm  ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen  ;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  9012,  C.  civ..  le  cationnemenl 
ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable  i 
—  Otie  l'acte  de  partage  de  Tan  12,  radicale- 
ment nul.  n'a  pu  être  valableineiu  c.nilionné  par 
(^uvin;  —  Attendu  que  la  Cour  royale,  en  an- 
nulant cet  aele.  et  en  ordonnant  entre  lea  par- 
ties  le  partage  des  biens  dépendants  de  la  suc- 
cession de  Marie  Chantai  (veuve  Justamond), 
conformément  à  leurs  droits,  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir,  et  n'a  violé  aucune  dispoei- 
tinn  de  la  loi,  —  Rejette,  etc.  « 

Du  15  juin  1057.— Ch.  req. 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  SioaATVM.  -  Coru. 

Le  procès  verbal  de  sais'ic-cxcculion  (ou  de 
carence,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé 
des  It'moins  qui  assistent  l'huissier,  aussi 
bien  que  de  ce  dernier  (I)...  Et  la  nécessité 
é«  ta  4tgnatur0  s'applique  même  à  un  renvoi 
contenani  ta  metitUm  éu  pariant  â  (i)... 
(C.  proc.,685  et  500.) 

La  copie  du  procès-x'erhal  de  saisie-exfcution 
iou  de  carence)  ne  peut,  en  cas  d'nhsenct  de 
la  partie  saisie,  être  remise  à  un  parent, 
serviteur  ou  voisin  :  elle  doit,  à  peine  de  nut- 
tlté,  être  remise  au  maire  ou  à  l'a4/oimt, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  refkis  d'ouver* 
ture  des  portes  (ô).  (Rés.  seulement  par  la  Cour 
royale;  —  C.  proe.,  00  el  001.) 

Un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
rendu  le  5  mai  1831,  i»ar  le  tribunal  de  Pointe- 
è-Pilre  (Guadeloupe)  contre  la  dame  Gaigneron, 
avait  condamné  celle  dernière  au  payement 
d'une  somme  de  60,000  fr.,  au  profit  de  Ramon- 
dencq.  —  Pour  l'exécution  de  ce  Jngemetil ,  des 
poursuites  de  saisie  mobilière  furent  dirii^ées 
contre  la  débitrice;  mais  l'huissier  n'ayant  neii 
trouvé  à  saisir  à  son  domicile,  dressa  un  procès- 
verbal  de  carence  dont  il  laiaaa  copie  A  Titeca, 
gérant  de  Tbabltation  de  la  dame  Gaigneron , 
celle  dernière  élanl  absente.  Le  parlant  à...  fut 
indiqué  par  un  renvoi  fait  en  marge  de  l'acte. 
Ce  renvoi  ne  tat  signé  que  par  rbulaaler  esptoi> 
tant  seul  ;  il  ne  te  fut  pas  par  le  recors  ou  autre 
huissier  qui  l'assistait ,  lequel  remplace  aux  co- 
lonies lea  deux  iémoina  dont  parie  l*ari.  585, 
C.  proc. 

Plus  tard  la  dame  Gaigneron  ayant  formé  op- 
position au  jugement  par  défaut  du  5  mai  1831 , 
Ramondencq  excipa  du  procès-verbal  de  carence 
comme  d*un  acte  d>xécution  qui  rendait  aon 
op|iosilion  non  recevable. 

La  dame  Gaigneron  proposa  contre  ce  procès- 
verbal  deux  moyena  de  nullité  qui  tarent  ac- 


dc  cellis  de  ce^  loniMliléi  qui  ne  sont  que  île  pure 
forme 

(i)  y.  Fans,  1»  mars  1835}  —  Solon.  Des  nul- 
liléj  DM  iSOet  soiv.  et  Toullier,  t.  7,  um  508  et  510. 

(3)  Carré,  n*  S080,  enseigne  une  doctrine  con- 
forme i  celte  solution.  ~  Pigeau,  t.  S,  p.  93,  est 
d'im  avis  eonlrairc.  et  son  iq)inioo  a  été  adoptée 
par  un  arrélde  Liège  du  14  fe«.  1824. 


Dlgitized  by  Googig. 
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cueillis  p»r  un  jttf;fmi>nl  ilii  35  avril  1835.  en 
ces  (rrines  :  —  t  Consid^rnnl  (juc,  snus  le  point 
lie  vue  du  n  nvui  non  approiivr  par  le  Sfcoiid 
buitsier,  le  procès-vt^rbal  est  nul,  puisque  la  loi 
▼eut  qu'il  toit  ligné  de  Tholssler  expioiiant  el  de 
ceux  <|ui  rassistenl;  cp  qui  l'mporle  l.i  tiéressilé 
de  signer  les  renvois;  —  Considi'-raiU  que  ce 
raiToi  ne  concerne  point  une  formalilé  insi^ni- 
fi.Tnli»,  innis  l.i  siibst.inof  mt^ne  du  procès  \t*rl).i!, 
puisqu'il  s'agit  du  iiuiii  de  l'individu  auquel 
riittiisier  dit  avoir  parlé  ; 

•  En  cft  qui  touche  la  nullité  résultant  de  ce 
que,  en  l*abiiene«de  la  partie  saisie,  copie  n'au- 
rait pas  été  laissée  au  cummendani  du  (|iiarlier 
qui, dans  la  colonie,  représente  le  maire:  — 
Coneldérant  que  l'art.  601 ,  C.  proe. ,  n'a  pas 
voulu,  comme  Part.  08.  que  In  copie  pût  éire 
remise  A  un  parent,  à  un  serviteur,  ou  ù  un 
voisin,  à  défaul;  quM  a  ordonné  que  eellc  copie 
serai!  remise  au  maire  ou  à  Tadjoint,  ou  au  roa- 
gisiral  charité  de  l'uiiveriure  des  pories  ;  que 
cette  formalilé  est  sulislanlielle.  et  n'a  été  créée 
par  le  législateur  que  |iour  s'awurer  que  la  con- 
mieaance  do  la  Mitle-exécuilon  parviendrati  an 

dâ>ileur  qui,  Juiqu*à  cetU-  époque,  est  n'-ptilé 
ignorer  le  proc^a-verlial  fait  à  son  domicile,  et 
ae  trouve  dana  let  délait  de  l'oppoiiiion.  » 

Appel  par  Ramoiidencq.  —  Il  prétend  1»que 
le  prucès-verbal  de  saisie ,  bien  que  non  signé 
par  les  témoin^,  ne  peut  éire  déclaré  nul,  at- 
tendu que  l'an.  585  qui  prescrit  Cette  formalilé, 
n'a  pas  allaché  la  peine  de  nullité  à  son  inobser- 
vation; 2*  que  l'arl.  001,  C,  proc,  ne  s'applujne 
qu'au  cas  où  la  |>arlie  n'élanl  pas  présente  ^  son 
oonieile,  ni  personne  pour  la  représenter,  il  y 
a  lieu  ,'1  ouverture  des  portes;  que  dans  ce  cas 
seulement ,  la  copie  du  procés-verbal  de  saisie 
doit  être  lalaséo  au  magistrat  qui  a  fait  faire 
celte  ouverture.  Mais  que  dans  le  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  la  parlif  est  repréii  iiiee  à  stui 
domicile  par  un  parent  ou  serviteur,  la  copie  du 
procès- verliai  doit  être  laissée  à  ce  dernier,  aux 
termes  de  l'art.  <i8.  C.  proc,  contenant  les  règles 
générales  de«  exploits  tmis  h  domu  ile. 

33  déc.  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  la  Guade- 
loupe qui  confirme,  adoptant  Ica  motifs  des  pre- 
nlcra  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Ramondencq ,  en- 
tre autres  moyens,  pour  violation  des  art.  584 
et  586.  C.  proc.  ;  violation  de  l'.irl.  lOôO.ef  par 
suite  des  art.  158  el  150.  même  Code,  ainsi  que 
de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  nul  et  incapable  d«  constituer  un  acte 
d'exécution,  un  procès-vrrbal  de  carence  signé 
de  l'huissier expidiiani,  p.ii  cela  seul  qu'il  nVlait 
pas  également  revêtu  de  la  signature  des  té- 
moioa. 

ABiftt. 

«  LA  CODR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Al- 
mdu,  en  droit,  que  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
•si  recevable  dans  son  opposition  jusqu'à  l'rxé* 
cntiou  du  Jugement  (art.  IM,  C.  proc.);  -  Oue 


(Ij  /'.  conf.  Cas».,  10  juill.  1827.  —  Il  en  serait 
auiremeol  si  la  demande  «' t;iii  forniér-  par  action 
principale.  —  ^.  Ca»*.,  S3  fév.  1809  el  Bourges, 

AU  1837.  —  rAiTis. 


le  jugement  n'est  censé  exéculé  que  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
que  Pexéculion  du  jugement  ;i  été  connue  dO  la 
partie  défaillante  (art.  150,  C.  proc.)  ; 

•  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  mettre  an 
nombre  de  ces  actes  un  procès-verbnl  (I>-  ca- 
rence qui,  ne  portant  pas  la  mention  de  la  per- 
sonne k  laquelle  l'huissier  aurait  parlé,  rat  essen- 
tiellement nul,  et  qui  a  pu  être  coinp'étement 
ignoré  par  le  débiteur  saisi  ;  qu'en  i  fTct  .  l'on 
doit,  dans  ce  procès- verbal,  observer  louh  s  les 
formalités  des  exploits,  donll'um! des prina- 
pales,  et  ainsi  prescrite  'i  peine  de  nullité,  est  la 
mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  du  même 
procés-verhal  a  été  laissée  (art.  bUfi,  oSG  el  81. 
S  2,  C.  proc.)  ; 

•>  Attendu  que  celte  mention  ne  s'y  rencontre 
pas .  SI ,  à  son  égard  ,  le  procès-verbal  n'est  pas 
signé,  tant  par  l'huissier  que  par  deux  témoins, 
desquels  il  est  assisté  (art.  585,  C.  proc),  et  qui, 
à  l'ile  de  la  Guadi'lou|H:,  sont  remplacés  par  un 
second  huissier  ou  recors  qui  l'accompagne; 

•  Attendu  que  la  signature  étant  de  l'essence 
de  racte,  ce  même  acte,  I  son  défaul,  nVnisie 
pas,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  loi  en  pro- 
nonce expressément  la  nullité  ;  —  Qu'enhn ,  il 
en  est  de  même  des  renvois ,  lesquels,  s'ils  ne 
sont  pas  signés  on  par.ifés.  tant  par  l'officier 
public  que  par  tous  les  autres  sij;nataires  de 
l'acte,  doivent  être  considérés  comtne  nom 
ècritn  (art.  15  de  la  loi  du  95  vent,  an  11); 

•  Kl  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  el  non  contesté  par  le  deman- 
deur en  cassation  lui-même,  1«  que  c'est  dans 
un  renvoi  placé  en  marge  du  proeès-verbal  de 
carence,  (|ue  rhuissii  r  indique  la  personne  à 
laquelle  ii  aurait  parle,  et  les  rapports  de  celle 
l»ersonne  avec  les  parties  saisies  {  f*que  ce  ren- 
voi n'a  élé  signé  ou  parafé  que  par  l'huissier 
lui  seul,  et  nullement  par  le  recurs  qui  l'accom- 
pagnait ;  —  Oue,  dans  ces  circonstances,  rn  dé- 
cidant que  de  t*e  procès-verbal  de  carence  11  ne 
résultait  pas  nécessairement  que  l'exécution  4tt 
jugement  par  dér.Hit  du  nui  1831  avait  été 
connue  par  la  parlie  saisie,  el  que,  par  consé* 
queni ,  elle  était  encore  reeevaMe  à  y  f^mncr 
opposition,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste ap« 
plication  de  la  loi  —  Rejette,  etc.  • 

Du  fO  Juin  1887.  —  Cb.  r«q. 

DEMAHOB  ^OUVELLE  —  Re-scisiou.—  Excir- 
Tio!».  —  Cassation. 

lin'xa pas  demande  nouvelle,  dont  le  tent  de 
l'art.  46t,  C.  proc  ,  lorsque  après  avoir,  «n 
ptf'tn  èrf  inslance  et  comme  di  fente  à  une 
action  principale,  conclu  à  In  nullité  it'uiie 
vente  pour  couse  de  lésion,  une  partir  con- 
clut tMulte,  eu  appel  t  à  la  nullité  de  cette 
même  vente,  comme  timmtie  H  frtuUhS" 
leuse  [11.  ^C.  proc,  164.) 
Lorsqu'une  Cour  tojale  déclare,  en  fait, 
.  fu*uiie  eatceplicH  preposie  et»  a^F** 


19  mai  1884;  —  Merlin,  Xip.,  v  Nullité,  S  9.  n*  8 
et  Carré,  sur  Pan.  484,  t«  proc.,  n*  18T4. 

20 


oyio^uu  Ly  Google 


402     (20  1857.) 


Jurisprudence  de  la 


Cour  de  cassation.         (20  jcis  1837.) 


timé  éfait  comprise  dam  let  conclutiont  par 
lui  pria  s  en  première  Ituimctf  une  pareille 
déclaration  échappe  à  ta  censure  de  ta  Cour 
de  easioiloH. 

0«iK7,  tré»ne\er  ée  Dieiltai  en  Tcril  4*uo 

Jagment  du  10  prin  IMÔ4,  nvi^il  fnit  pratl^MT 
■MMitie  iminobilit-re  sur  &uii  dcbilt-ur. 

En  cet  élal,  Wielanil  forme  une  demande  en 
dUlraclion  de  l'un  dcc  immeubles  saisis,  qu'il 
^élend  lui  appartenir  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  quf  Difiiin  lui  en  «ifril  conaenli  le  SS  dé* 
cambre  183*. 

Qentr  ioulient  ^ne  Wieland  e«l  eine  qnaIHé. 
Bn  loM  cas ,  il  (  oncliil  à  ce  (|uel'acle  «oit  dù- 
daré  nul,  soii  cuoime  cvn  le  nanl  Me  lésion  de 
piM  des  sept  douiièmei,  soil  cooMna  éianl  al- 
niulé  et  rrauditiritx.  De  son  côlé.  Wieland  op- 
|>ose  à  Gen(y  une  (in  df  non  recevoir  tirée  de  ce 
^e,  ie  litre  de  ce  dernier  étant  paal<rieiir  à 
i'ecie  de  veiiUi«  il  Mait  caas  droit  (Hnir  «lar  d«i 
fcénéfioe  des  art.  11<M  et  f  1G7.  C.  ctT. 

Jui;eini  nt  du  Inhim  il  d  Alikii cli  ijm,  consla- 
laol  que  l'excriilion  de  ia  smulaiioa  et  d«  la 
kmèt  avait  4ié  firéaeniéai^anMlt  IWe  da  18M, 

«toidnnfie  (iiiM  s«  ra  paaié Mlrt  à  !•  Nlaid. 
A|>ptl  fai'  WiL'I.md. 

L'iniimé  ayant  cette  fois  caoeln  ftriMlleroefll 
è  l^milaiioN  de  Tacte  de  venle  comme  siinuié 
M  fraadulcux,  Wieland  «uiiueNi  (|ue  cette  de- 
mande, awr  <<i({tidfe  les  pi  ensters  juges  ont  statué 
uUra  petUa,  cal  une  denande  nonvcHe  re- 
fanarée  par  Tart»  4M.,  C.  firoc.  Il  eeproduit 
■ea  outre  la  (in  de  non-reoeMir  par  InifNréMMée 
•n  |iremiére  instance. 

M  avril  48if,  arrêt  par  lequel  la  €«urde 
Colmsr,  déclarant ,  d'une  part,  t|iie  le  litre  de 
Genly  e:>l  antérieur  à  l'acte  de  1835;  d'autre 
fart,  que  l'exception  de  ainulation  avait  été 
pre|)09ée  devant  le  (ritninal,  rejette  le  système 
4t  WiHand  et  oontirme  lejugement  do  pi«inière 
^DstaiMc. 

POURVOI  de  Wieland.  —  1°  Violation  de  Tar- 
41ele  464.  €.  proc.,  «n  ce  qtie  Genly  n*avail  pa, 
en  cause  d'appel,  transformer  en  une  action  en 
Milité,  pow aiaulaiion  et  fraude,  l'action  en 
MMilé^de  l*acie  de  18S8  «rieinairemenl  formée 
pour  lésion  de  plus  îles  sept  douzièmes.  —  De 
ces  deux  a(  tiuiis,  l'une  elHit  (ondée 3>ur  T'irl.  i  1G7, 
tandis  que  l'autre  dérivait  de  1*ar(.  I IGO,  C.  civ. 
L'action  en  nullité  pour  «imulation  et  fraude 
était  donc  une  demande  nouvelle,  qui  devait 
tuhn  les  deux  deiîrés  de  juridiction; 

S*  Violation  des«rt.  11<M>  et  1107,  C.  civ.,  en 
ce  que ,  le  litre  de  Genly  étant  potlérlrur  la 
vente  (le  il  n'était  p<»iiK  raoefiUa  à  <ai- 
tiquer  celle  vente. 

AMBftr. 

«LA<X>1HI,  — Affendii,aBrlepreBkriDaycD, 


(1)  L'-irr/ii  se  refranche  dans  on^  prélenftne  In- 
terpn  talion  de  l'.irie  «le  ^orl('•ll^  qui  aurait  joimirs 
les  membre))  du  coniite  <te  duection  à  être  assignes 
avec  le  gérant.  Toutefois,  il  non»  »emble  qu'en 
Taliscnce  d'une  soumission  expresse  de  la  part  des 
membres  de  cefomiié,  on  ue  peut  en  princi|tc  leur 
imposer  nue  semblable  oblifaliou.  L^asaignation 
donnée  au  gérant,  vérilaUa  représentant  de  la  so- 


que  ce  n'était  point  par  action  principale,  mai* 
par  voie  d'exception  el  comme  défpnte  A  la  de- 
mande inli  nli'e  contre  lui.  que  Cetiîy  ;ivail  de- 
mandé 1.1  nullité  de  l'acte  de  vente  du  ii  dé- 
cembre 1833;  —  Qu'ainsi  sa  demande  était 
comprime  dan»  le  nombre  de  celle*  que  Tari.  4M 
autorise  en  Ci<use  d'appel  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare formellement,  en  fait ,  que  celte  demande 
en  nullité  avait  élé  portée  devant  let  premiers 

juges;  i|i.'ils  y  iv.iirnl  statué,  el  rjifil  n'cinil  pns 
exact  de  soutenir  qu'il  y  eàl  demande  nouvelle 
dam  lea  conclualowa  prises  en  appel  par  Genly  ; 

que  <  elle  tîécl.Tr.iI inii  .  en  f.iit.  .ipiiarletiait  sou- 
ver^iiit'iiH  ni  it  la  Cour  de  Coliuar,  et  ne  (leut 
donner  prise  à  la  censure  de  la  Cour; 

1  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est 
également  cunsialé,  par  l'arrêt  atiai|ué,  que  ia 
créance  de  Genly  était  antérieure  à  l'acte  da 
vente  dont  ia  nullité  était  par  lui  demandée  ;  — 
Que  cette  «niériorilé  résulte  auui  d«e  acte*  du 
proci''s,  i  l  i|u'.iinsi  l'arrêt  atla<|né  n'a  point  violé 
les  ait.  IIGC  et  11C7.  C.  civ.,  et  a  fait  une  juste 
appi  ication  des  lois  sur  la  inatièrie»->li;jeUa,«tc.« 

Ou  M  juin  tM7.     Ck.  raq. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADiiî^iSTBATtoii.  — 
Goutnnci.  —  Aumia.  —  Jimutit. 

léOrique  l'acte  conslUutif  d'inw  tocit  lè  nno- 
njrttCf  tout  en  confian/  l'adminiflrat/VM  Uet 
eifaireê  soetates  à  un  gérant  y  soumet  tes 
traités  passés  par  cetui-cl  à  fappnriMlo» 
d'un  comité  de  direetton,  tes  membres  de  ce 
comité'  pcuvint  être  valahlemenl  assignés 
avec  te  gérant  par  U  s  tiers  qui  ont  traité 
conformément  à  l'acte  social 

Spécialement,  lorsqu'un  traité  passé  par  legé~ 
rantf  avec  t'approbaiton  émeemité,  ettpmh 
que  les  di/fieultés  â  naître  seront  renvoyées 
devant  les  arbitres,  le  tiers  peut,  le  cas  pt-évu 
arrivant ,  assigner  le  yt  rttul  ù  fin  ile  nomi- 
nation d'arbilrt  s ,  et  li  s  mt  mtn  es  du  co- 
mité en  déclaration  de  jugement  comemsi, 
(C.proc.,  1003  ellOOS;  C.  comm.,51.) 

One  société  anonjrroe  s'rsl  formée  eu  18')4 
pour  l'exploilnlion  de»  voilures  dites  yélotxs 
françaises.  Aux  ternies  de  l'acte  social,  Cadmt-' 
nisiratlun  fut  confiée  à  Hondy,  gérant,  qui  ne 
pouvait  néanmoint  fralirr  avec  dea  tiert  qn*av«e 
l'appriih  iiinn  d'un  comité  de  directiOB  COmpOeé 
de  Robin  et  autres  associés. 

Bn  veritt  de  cet  acte,  tondt,  «  ta  qualité  de 
p,ér.int,  el  de  l'avis  du  comité,  pnssa  avec  Lan- 
glois  un  traité  ir;iprès  le(pie|  les  contestations  à 
naître  sur  son  exécution  devaient  être  somnises 
à  des  arbitres.  Bientôt  des  difficultés  sur(jirenl  : 
alors  Langinis  assi|;na  en  nomination  d'arfiiires 
Morand,  nommé  ipérant  en  remplacement  de 


ciélé.  parait  saffi«ante  ;  la  seennile  est  superflue,  et 

pourrait  1  tesson  vent  entraver  l'action  des  tiers; 
elle  ne  ilrvicndi ait  m-cess.iire  qu'autant  que  l'exis- 
tence même  du  traité  ji-isié  avec  le  tier»  par  le  gé- 
rant serait  attaquée,  au  nom  de  la  sociiiié,  pour 
insiiffisaace  d'apiprobatioa  de  la  part  du  comité; 
tandis  qite,  dans  l'espèce,  l'accompliMcmcnt  de 
celte  formalité  n*élaii  pas  cuoUslée. 


(90JOI11 1887.)      /mrttprmdÊneê  dê  la  Cour  de  eatêgitam,'     (10  Jimi  1887.)  «8 


Bondy ,  fi  D-jf^nrau ,  li<|iiiil.it)-iir  df  la  socirlé.  I 
Ju0«'iueiil  ilii  iribunal  d«  coinmerci'  qui  donoe  1 
Mie  A  Dagneau  et    Langlois  di>  la  nomination 
de  leur!!  ,-iiliilr(>«  respeclîTs. 

Les  choses  en  cet  éial ,  Lannl<ii8  assif^na  «-n 
4éeiiraiion  de  jngrmeiit  commun  Robin  el 
Irea  inenib(     lin  comitr  de  din  clioM.  Ceux  ri 
répondirent  «(u'ils  n';ivaienl  («ns  ittialii»'  (xxir 
agir  au  nom  de  la  sooiéié,  qui  élail  re|»rrs«-nié(> 

Ew  aoa  liquidateur.  Maia  un  jugement  du  tri- 
unal  de  eimmert^,  eonflrmé  parirriN  de  la 
Cour  df  Paris  du  0  F  v.  1830,  ronsidérifll  <|iic 
la  clause  com|»romts&oire  obligeait  la  fociélé 
dont  feiMient  fwriie  Robin  el  lea  autre*  nem- 
hrfs  lin  romii'-.  ri'tivi<y;i  icg  parties  devant  let 

arbitres  dfj.i  coiistilurs. 

POURVOI  en  caualion  de  Robin  et  aiilrps 
■embresdu  comité,  |>iitir  violation  de  l'art.  17, 
litre  9,  de  la  loi  du  IG-24  août  1700,  «  t  des  ar- 
ticl#>i  1005  cl  1006,  C  |»ror. 

L'arbitrage,  diMient-ii»,  ««i  en  général  volon* 
laire.  et  l'on  ne  peut  être  contraint  a  nommer 
des  arliitrr-s  à  moins  dt'  s'^^lie  personiit  llrmi-nl 
aoumis  à  leur  juridiction.  Daus  i'ecpève. le»  actes 
produits  ne  louffleitent  à  l'arbitrait  que  la  sa* 
ciété  reprêspiilér  par  son  nr-raiil  ou  son  liiiiiid-j- 
teur.  etnnn  le»  inemlires  du  coiiiiié  prit  imlivi- 
dueUemaut.  Ceux-ci  ne  sont  inienrenu!»  au  traité 
cassé  avec  Langlois  que  pour  parfaire  la  validité 
de  renca{;eiiienl  de  la  société.  Il»  avaient  h  cet 
^gard  un  mandat  spécial  qui  ne  s'él»-nd  pas  au 
droit  de  la  dvfendre  en  justice  au  sujet  des  con- 
Kalations  saolavdca  an  snjet  de  ce  traité. 

AIKÉT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  i*arrèl  a  pro- 
noncé sur  une  affaire  commerciale;  qu'il  men- 
lioniie  un  acte  relatif  à  la  formation  d'une  société 
anonyme,  par  lequel  il  fut  arrêté  que  lus  traités 
passés  par  le  gérant  de  la  société  seraient  uhlt- 
satoiret  pour  elle  lorsqu'ils  auraient  été  ap- 
prouvés |iar  les  membres  composant  le  oomité 
de  direoUon; 

•  Attendu  que  Parrét  relate  en  outre  qii*ttn 

traité  Intervinl  entre  le  f;i'r,iiit  et  un  commer- 
çant, traité  approuvé  par  ce  comité,  el  dans 
lequel  il  fut  stipulé  que  le»  difficulté»  qui  pour- 
raient s'élever  sur  l'exécution  de  ce  même  traité 
aéraient  renvoyées  devant  des  arbitres  ; 

■  Attendu  que  l'arrêt  ne  réduit  à  renvoyer,  en 
effet,  devant  des  arbitre»,  le  jugement  de  la  con- 
testation élevée  an  sujet  de  l'exécution  de  ce 
traité,  et  <iue  celle  détisioii,  fondée  sur  l'inler- 
|irélatioii  d'un  acte  que  la  Cuur  royale  a  apprécié, 
'n'a  rien  de  oantraire  à  la  loi ,  —  Rejette,  etc.  s 

On  80  juin  1817.  —  Gb.  veq. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  -  L>T&BramTio.«i. 
—  n Bunt.  —  Ovrici  a«  joob. 

Lorsqu'un  acte  contenant  un  règlement  de 
compte  mire  un  asccndnnl  et  quelques-uns 
de  ses  ejifunts  t  l  (jendrt  s,  puis  dt  *  abandons 
elê  biens  à  chacun  d'eux,  sous  forme  de 
vmUt  w  canêtUutHM  de  rente  viagère,  est 
atêeeÊiê  ponreatue  de  dot  eu  de  fraude  par 
«•tel  deê  eufemu  ful  m*r  m  pee  M  perUe, 


les  juges  peuvent,  même  d'otJlcr,  (ipi>r<'ciatU 
tes  clauses  d'un  tel  acte,  d<  claier qu'il  re/t' 
terme  un  partage  d'ascendunt,  et  qu'il  eêi 
nut  pour  emi**/on  de  l'un  de*  enfant*  i  que 
par  tuite  autti,  *ont  nutfe*  toute*  tes  etipw 
talions  accessoires  que  contient  l'acte  entre 
l'ascendant  el  ses  gendres.  (C.  civ.,  1078.) 

La  veuve  Fresion  avait  quaire  enfants.  Jean- 
Alexis,  Uarie-Anne,  femme  de  Moreau,  Anna- 
Sophie,  femme  de  BÏDisaulHirt,  et  Anae-Jusline» 
qui  avait  quitté  la  maison  paternelle. 

Le  1K  .ixril  181S.  il  inliTvi»'nl  entre  la  veuve 
Fresioo ,  d'une  pari ,  sou  (ils  Alexis ,  ses  deux 
fliles  mariées  el  ses  deux  gendres,  d'autre  part, 
un  acte  contenant  en  snhsi.tnrp  les  stipulations 
suivantes  :  —  I  "  il  e»t  proi  édé  au  compte  d'une 
créance  que  la  veuve  Freslou  avait  contre  Mo- 
rcau,  son  gendre  :  le  reliquat  i-st  Hxé  à  3.800  fr. 

—  2«  La  veuve  Freslon  vend  deux  immeubles, 
les  seuls  qu'ellt.*  possédât  alors,  aux  mariés  Mo- 
reau  et  aux  mariés  RoisaAberl,  8c<|uéreurs  soli- 
daires pour  la  somme  de  19,B<K>  fr. ,  sons  la 
condition  de  payer  «es  dettes  s'élevaiit  à  10.579  f. 

—  3*  Les  5,721  fr.  formant  le  reliquat  du  prix 
de  vente  et  de  la  créance  Moraav,  sont  ensuite 
divisés  ji.H'  lii  Tfi  enire  Alexis  Freilon,  les  mariés 
Moreau  el  leà  mai  lea  b(>i->aubert.  pour  former  le 
capital  d'une  rente  viagère  de  (180  fr.  aa  prott 
de  la  veuve  Freslon. 

Après  ces  a'  rangemenis  de  famille  ,  auxquels 
n'assista  pas  .Iiisliiie  Fi esinn  ,  Alexis  son  trére 
est  dérédé,  el  plus  tard,  en  1833,  e«4  décédée 
aussi  la  veuve  Freslon,  mère  commune. 

Le  1 1  jnill.  1833.  Justine  Freslon  a  formé  con- 
tre ses  seeurs  et  beaux-fréres  une  demande  eu 
partage  de  la  succession  de  la  mère,  et  en  même 
temps  une  demanile  en  nullité  du  Irailé  de  1818, 
comme  enlaché  de  dol  el  de  fraude,  et  comme 
renfermant  à  son  préjudice  des  donations  dé* 
guisées.  Toutefois,  i  l'appui  de  son  action  en 
ttiillHé  pour  dol  et  fraude,  elle  n*a  articulé 
aucuns  faits  |irécis. 

10  avril  1835,  jugenMnl  du  tribunal  de  Char- 
tres qui ,  sans  statuer  sur  les  mofene  de  nnUité 
prit  du  dol  et  4te  la  simulation,  annule  néan- 
moins l'acte  de  1818  coaime  eonlenaul  un  par- 
tage d'ascendant  t  partage  auquel  tons  les 
enfants  n'avaient  pas  assisté, el  ordonne  en  con- 
séquence que  lej  biens  dont  il  a  été  disimsé  par 
cet  acte  rentreront  dans  la  sBcoestion  de  la 
veuve  Freslon, 

Appel  par  les  mariés  Moreau  et  Boisaoborl. 
— »  Devant  la  Conr ,  ils  concluent ,  en  ce  qui 
concerne  la  rente  viagéi-e,  à  ce  que  l'acte  de 
1818  qui  l'avait  constituée,  continue  A  être  ciié> 
cuté  purement  et  simpIt-iiH  iil  à  ré;;ard  de  Moreau 
el  BuisaulMM'i,  ju-qu'a  coiicurieitce  de  la  moitié 
à  eux  personiielietuenl  acquise  du  capital;  et,  à 
l'égard  des  dames  ftlureau  et  Buuauiicrl ,  A  ce 
que  leur  part  dans  le  capital  aliéné  par  leur  mère 
à  titre  de  rente  viagère,  soit  imputée  sur  la  por- 
tion disponible,  coiUurmémeut  A  l'aru  918 1 
C.  civ. 

?5  août  1836,  arrêt  de  la  t^oiir  de  Paris  qui, 
sans  s'e-xpliquer  sur  ces  conclusiu^is,  contirme 
le  lugemeiit  de  première  instance. 

POURVOI  en  camalwB  par  lot  mariés  Moreau 
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et  Boisauhrrt.  —  Premier  »«rrf«.  Exc<^  do 
pouvoir  el  fausse  a|t|)liration  il*'  l'^ri.  1078, 
C.  civ.  —  Pour  Ifs  d('in.-)n(lfUr8,  on  s>>l  (l";(l»ord 
allaché  à  démontrer  i|iip  r^cle  du  18  avril  1818. 
n'étaif  point  un  part  agi-  d*aM'i>ndanl  ;  qu'on  n'y 
tiouvail  autre  chose  qu'un  règlement  lic  rompEe, 
une  vente  el  une  constitution  de  rente  viagère; 
qn>n  «ileonnaiManI  en  différents  contratt  dans 
l'acte,  les  jiigps  a^3i^^nt  fdrmi  Ilctnftil  violé  les 
dispositions  de  ia  loi  qui  en  lielt-nninenl  les  ca- 
radèm,  el  commis  un  excès  de  (Niuvoir.  On  in- 
voquait sur  ro  |<nifit  «livcrs  arrêts  dp  l.i  Cour  de 
cassation  qui  oiitjui'.e  que  la  lauaSK  qualification 
d*un  coniral  offre  plus  qu'un  m;«i  Jiin<^;  qu'elle 
dome  onvenvre  à  cassation.  (  y,  arrêts  des 
S9  juin  1819  et  M  juill.  IStS.)  —  An  surplus , 
ajoutail-(in  |  i  t  ir,  «I  m.iruli-u: s .  I;i  i'.hism'  in- 
terprétation que  se  sont  permise  les  juge»  du 
ffand.  caractérise  d*8Utant  mieux  on  excès  de 

pouvoir  daiH  re-ifièc,  qu'elle  a  en  lieu  dVjffice, 
et  sans  que  Justine  Frenlon  ait  niinim-ineiit  cnii- 
du  1  ce  que  Pacte  de  1818  Htkt  «l<  chrê  fartage 
tfluetndont  n  annulé  comme  tel.  Loin  de  la, 
Justine  Freston  n*av;iil  entendu  r;iire  à  Pacte 
de  1818  qu'un  prot  ès  île  dol  el  de  simulation. 
Dans  l'expluil  iniroductif  d'instance,  ainsi  4|ue 
dans  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de 
prenuère  inslnm  e,  elle  préteml  lit  iinniiiemenl 
que  l'acte  ait;iqiié  par  elle  devait  être  annulé 
comme  entaché  de  dol  et  contenant  une  dona- 
tion (léguiiiée.  C/élait  (lune  soU't  ee  r,'t|t|iorl  seu» 
lemenl  tpie  les  jiijîes  avaient  .1  .iiqir''«  i»  r  la  vali- 
dité de  l'acte  de  1818.  (  p|iend;int  ilS  i^n  ont  fait 
un  partage  d'ascendant,  cl  cela  pour  lui  appli- 
quer la  nullilé  pronoïKée  par  l*aH.  1«78«  C.  civ. 
Il  ]p  a  IA  un  excès  de  pouvoir  qui  ne  ptut  échapper 
k  la  cassation. 

DeMSiime  moyen.  Fausse  application  du 
même  art.  1078.  et  violatii-n  de  l'art.  I3i2,  Code 
civ.  —  A  supposer  i|iie  l'acte  d*  1818  dût  l'ire 
annulé  entre  les  entants  t'reslon,  comme  consti- 
tuant un  partu(',e  d'a.^cendant,  il  n'aurait  pas  dû 
l'être  au  moins  en  ce  «fui  coiirernail  Moreau  et 
Boisaiihcrt.  Ceux-ci  étaient  des  tiers;  ils  ont  ac- 
quis svlidairemenl  avec  leurs  femmes ,  ei  par 
conséqut-nt  en  leur  nom  personnel  |iour  une 
l'Oriion  (,e  fut  ne  saurait  élre  ronii-sié ,  e.ir 
Justine  tresion  a  elle-même  reconnu  toutes  les 
aignainres  d«  Tacte  de  1818.  et  «lien a  pas 
même  tenté  de  prouver  ses  ;i!lé;',.ilions  de  dol 
I  l  de  fraude.  Il  siiil  de  là  que  relativt  menl  a 
Jforcoucl  à  Boisaubert,  Pacte  ne  pouvait  être 
conaidéiécomme  un  partage,  puisqu'ils  ii'éiaicni 
pas  bi^tiers,  el  que  cet  acte  était  valable  en 
tout  ce  qui  les  1  )  );^rdaii .  contorniemenl  aux 
principes  généraux  sur  les  conventions.  L'arrêt 
f  ttaqué  a  donc  vioté  ces  principes,  en  annulant 
dans  son  entier  l'acte  de  1818. 

Les  demandeurs  ont  proposé  un  troisième 
moyen,  tiré  de  ce  que  Tarrêt,  qui  avait  rejeté 
leurs  conclusions  en  ce  qui  touche  la  rente  via- 
gère,  ne  conicnail  pas  de  motifs  spéciaux  à  cet 
t  g.ud.  Mais  la  (  oiir  île  i:ass;Uion,  s.uis  s'tu  t  uper 
du  défaut  de  mollis,  a  écarie  ce  moyen  par  cette 
considération,  que  la  constitiflion  de  rente  via- 
i'.eii  (loiil  i!  s';<|îi(  ,  se  r.illacliait  partriiie  dont 
elle  n'était  qu'un  iiccessuiiCt  el  qui-  par  «.un»e- 


quenl.  la  nnllilé  de  ce  partn.Ti'pntrnînait,  d'après 
les  mêmes  rootits  de  droa,  la  nullité  de  la  con- 
stitution de  rente  viagère. 

ABBtT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  les  premier  et  deuxit^me 
moyens  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  mère, 
ainsi  que  le  père  et  autres  ascendants ,  peuvent 
faire  entre  leurs  enfnnis  et  descendants  la  dis- 
trihiition  el  k  part.ige  tie  leurs  Inens  ^arl  1075, 
C.  CIV.)  ;  —  Qat:,  si  le  partage  n'est  pas  fait  entre 
tous  les  enfants  existant  au  décès  de  l'ascendant, 
ce  partaf^e  eut  nul  pour  le  tout  (art.  1079,C.ciT.): 
-  Kl  illeudii  que  l'arrél  attaqué  a  déeid-' .  en 
fait.  1*  que,  par  acte  sous  seing  |{rivé  du  18  avril 
1818.  la  veuve  Freslon,  mère ,  distribua  et  por^ 
tai;ea  m  s  lui immcnliles  entre  Marie-Anne , 
épouse  Mureaii.  Anne-Sophie,  épouse  Boisau- 
beK,  el  Jean- Alexis .  ses  trois  enftinis,  sans  y 
comprendre  Anne-Justine,  son  quatrième  enfant, 
exi»l<int  taiil  à  ri-po*|ue  du  pat  laf.e.  qu'à  celle  de 
son  décès  ;  —  2*  Que  More.iu  el  Doisauhert  ne 
figuièreni  point  dans  cei  acte  en  leur  nom  prio- 
ciftal  el  de  leur  propre  chef,  mais  bien  et  seule- 
ment en  leur  qualité  de  maris  de  Marie-Anne  et 
Anne-Sophie  Freslon  ;  —  Attendu  que,  pour  le 
décider  ainsi ,  les  jURCt  n*onl  ftill  qtt*ap|iréeier 
les  clauses  du  contrit,  les  objets  y  compris,  la 
volonté  des  contraciaiiis ,  les  faits  el  circon- 
stances ;  appréciation  que  la  loi  abandonne  eo- 
liéreinenl  À  leur  conscience  et  à  leurs  lumières; 
que,  d'après  cela,  en  déclarant  nul  le  partage 
fait  par  l  acté  du  18  avril  IKIK.  Tarrél  attaqué 
n'a  vioié  ni  les  arU  1075  et  1078,  C.  civ.,  ni  au- 
cnne  autre  loi  ; 

•  Sor  le  troisième  moycn  :  —  Atlendu ,  en 
droit,  que  la  nullité  de  la  convention  principale 
entraîne  celle  de  toutes  les  stipulations  acces- 
soires qui  h'y  I attachent,  sauf  â  remettre  Its 
choses  au  même  état  <|ue  si  la  convention  n'avait 
pas  existé  (arg.  de  l'art.  1183.  C.  civ.);  —  El 
attendu  qu'il  a  été  reconnu,  cn  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  stipulations  relatives .  soit  au 
compte  dù  par  les  époux  Moreau  à  la  \euve 
Freslon ,  suit  aux  dettes  de  cette  deniiêre,  soil 
au  iMyement  de  ces  dettes,  soil  enSn  i  la  rente 
M.i;;i'fe  iloni  1!  s'.i(;it  et  h  son  service,  se  ralta- 
cliait  iil  toute»  à  la  convention  principale,  ren- 
teimanl  partage  d'ascendants:  que  mène  ia 
renie  viagère  lormail  partie  de  son  prix;  que. 
dans  ces  circonstance»,  en  décnlnnl  qu'il  n'y 
a\ail  pas  lieii,(|uanla  présent ,  d'examiner  ces 
objets,  comme  appartenant,  de  leur  nature,  A  ia 
liquidation  faire  de  la  succession  mobilière 
de  la  Muve  Freslon,  I'.m  n  t  .illmiiié  a  fait  UnO 
juste  application  de  la  loi,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  90  juin  18S7.  —  Cb.  rcq. 

PREOFE.  —  Fans  AnicoUt.  —  OmcLiiuoin. 

Oh  peut  aHieutwéê*  faits  et  demander  à  êtrt 
«tdml*  â  tes  prouver  en  tout  état  de  cause..., 
même  tn  api>el  pour  ta  première  folt. 

On  le  peut  ntihiif  à  la  bmie  et  sans  t'igniftca- 
tiuti  préalable  de  conclusions  ..  ;  sauf  à  la 
parlit  conire  inifutlir  In  prctivi  1  tl  dn  igîe  à 
demander  une  remise  pour  avoir  te  temps  de 
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rtonmaUn  ou  dénier  les  faits  articulé  s., 
tavftneore  à  cette  partie  à  dénlef  ou  r,  con- 
naître ces  /ails  sur  la  signification  du  juge- 
ment qui  les  aura  déclarés  pertinents  et  ad- 
wOêMlktn  (1).  (C  iimcm  151.) 

Un  jii|;fin«nt  <iu  tribunal  deLa?al  avail  rvjeié, 
comme  tanlivcmenl  formée,  tiiif!  aciioii  en  ré- 
méré exercée  |>ar  la  demoiselle  Dclépirie  ountre 
Gcrhouln. 

Sur  l'appel  par  elle  iiilerjeté,  la  U«mui«elle 
Delépine  prit  ft  la  barre,  <•(  ssn*  si(;nilicalion 
préalable,  dr's  conclusions  inid  nili-s  .i  cire  a»l- 
Oiiae  à  la  preuve  de  certains  faiU  au  inojeii  dt-c- 
qucli  elle  «nlemlall  démontrer  rexialeaee  de 
manœuvrt-s  |>rjiii|ijétrg  par  Gerhouin  dans  la  but 
d'cnipècher  l'fXerciCL*  du  réméré. 

30  avril  1834.  arrêt  de  la  Cour  irAneera,  qui 
coiiflrme  le  jugemeni  dt!  prcmit n*  iiist  incf  , 
I  Miii  s'arrêter  <;s(-il  dit ,  aux  ùiis  uriiculé^ 
par  l'appelante  à  l'aiidif  nce,  larditeiMni  et  nu 
signiticatioa  préatahle.  » 

POOBVOI  «n  easiation  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Delépine  pour  vio'.ilioti  de  l'art.  25:?,  Code 
proc.  —  Cet  article  a-t-ou  dit  pour  ia  demande- 
resse, ne  preaeril  ni  aiffniflealion  préalable,  ni 
dé  ai  fatal  pour  h'S  concIllsion^  «  onlii'ntipnl 
l'arliculaliuri  des  faits  dunt  une  partit-  demande 
â  faire  preuve  pour  établir  sea  droits.  Il  auilde 

i|u*en  raltsence  d'un  texte  prohibitif,  cescoo- 
ClttuioiM  peuvent  être  prises  et  les  faits  être  arti- 
culés à  l'audience  et  sur  la  barn-  .  à  l'inslanl 
seulement  où  iadiscuMiondu  pruc^is  en  fait  sen- 
tir la  néceasité.  Ce  système,  qui  n*esl  repoussé 
par  aiirune  loi,  est  d'adleiirs  conforme  à  l'esprit 
général  de  ia  léni&lation  et  de  la  jurisprudi  nce, 
(|Ui permet  de  reh-vt-r  appel  incident  à  l'audience, 
%  et  sans  sif^nifîcatlon  prénlable  d'un  acte  d'appel , 
qui  (lermet  é^alcineiil  de  changer  ou  roodifirr 
des  conclusions  déjà  prises,  par  des  conclusion^ 
oouTelles  prises  A  la  barre  (art.  53  du  décret  du 
SO  mars  1808). L*arrét  attaqué,  en  rejetant  sans 
les  apprécier  les  fails  articulés  p,ir  la  it<  inamlf- 
resse,  ainsi  qu«  l  oCFre  de  preuve  qui  les  accom- 
pagiMl;,  a  donc  ajouté  k  la  loi  et  violé  l'arti- 
cle 252,  C.  proc. 

Pour  le  défendeur ,  ou  a  répondu,  que  l'arti- 
cle S33,  <ùt  proc.,  en  donnant  A  la  partie  un 
délai  de  trois  jours  pour  reconnaître  ou  dénier 
les  faits  articulés,  et  dont  la  preuve  est  deman- 
dée, établissait  la  nécessité  de  la  signification 
préalable  des  conclusions  contenant  t'articula- 
llon  des  faits,  pour  que  la  partie  fût  mise  à 
int'Miie  de  b  s  reconnaître  ou  de  les  dénier ,  ce 
qu'elle  ne  |>ouvaa  faire  après  une  simple  articu- 
lation à  raudiencc. 

ABitr. 

.  LA  COUR,  -  Vu  l*art.  959,  C.  proc.;  ~At- 

tcndu  que.  $i  cet  article  veut  que  les  fail«  dunt 
on  demande  «I  faire  preuve,  soient  articulés  par 
un  simple  acte  de  conclusions ,  il  ne  preicnl 
lioinl  de  terme  fatal  dans  ktiuel  ces  faits  doi- 


(1)      Ca*,.,  23  août  1821. 

(â)  C'e»l  un  point  cun»acré  oomlire  de  fois  par  la 
Cour  du  casaitoii.  —  ^.  dis.»  9  0év.  1836}  — 
Carré*Cbattfeaii,  u«  1750. 


venl  èln- articulas  ;  il  ne  dit  p-is  (jne  V;\vU-  dr- 
conclusions  qui  en  contiendra  l'articulation,  sera 
préalablement  signiflé.  0  peine  de  noililé;  enSn, 
on  n'y  voit  rien  «pii  puisse  faire  même  suppo!>er 
l'intention  du  législateur,  de  rendre  inadmissi- 
ble, en  cause  d'appel,  la  preuve  de  faits  décisifs, 
pertinents  et  admissibles ,  par  cela  seul  i|u'el.'e 
n'aurait  pasélé  demandée  en  première  insiancej 
—  yue.  sans  doutiî.  en  thèse  Réiiérale.  toute» 
conclusions  doivent  être  signiilées ,  mais  que  ce 
serait  demander  l'impnssibte  que  d'exiger  ta 
sif;nificalion  prén!:ib!e  de  (  elles  .[iif  I.i  di.scus- 
sion  nécesMfe  de  invndre  immédialeiuenl  sur  la 
barre,  et  qui  ne  doivent  pas  jouir  de  moins  de 
faveur  que  l'appel  incident  Ini-mérac  ;  que. 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  parties 
de  demander  et  aux  tribunaux  d'ordonner  la  re- 
mise nécessaire  avant  le  Jugement  ;  qu'enfin . 
tout  Jneetnenl  qui  ordonne  la  preuve  de  faits 
arlii  ulés  p.w  l'une  ile.s  |i;irties.  devant  les  énon- 
cer, l  autre  partie  est  mise  à  même  de  les  dénier 
nu  reconnaître,  et  devient  sans  intérêt  pour  ex- 
ciper  «pie  ces  faits  ne  lui  ont  pas  été  préalable- 
ment nulifiés  ;  —  gu'il  suit  de  là  qu'eu  rejetant 
la  preuve  des  faila  articulés  par  la  demoiselle 
Delépine,  en  cause  d'appel,  par  le  motif  qu'ils 
«  talent  articules  tardivement  et  sant  tignijl- 
valion  préalable ,  l'arrêt  attaqué  a  ajouté  aux 
dispositions  de  l'article  99â,  C.  proc,  et  l'a 
violé  en  commettant  un  excès  de  pouvoir ,  — 

Casse,  etc.  » 

Du  âl  juin  1037.  —  Cb.  civ. 

MINISTÈRE  PUBLIC—  ACDITION.—  CASSàTlon. 

—  NoTAits.  —  DiaôT  a'ACTta.  —  Doxatum 
MTai'Viri.—  PiocotAftoo.  —  kiim. 

Le  défaut  d'audition  du  minhîire  puMe,  dwtu 

les  matières  où  la  loi  exige  qu'il  soit  en- 
tendu, ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  : 
celte  omission  ne  constitue  qu'un  mt^en  d9 
requête  civile       (C.  |u  oc.,  8ô  et  48U.( 

L'omission  par  un  notaire  qui  reçoit  un  acte 
en  dépôt  f  de  dreuer  acte  de  ee  dépôt,  ne  peut 
avoir  aucune  Influence  »ur  le  sort  ou  ta  vali- 
dité de  l'acte  déposé:  son  seul  effet  est  de 
rendre  le  notaire  passible  d'une  amende  de 
50  fr.  il.  2-2  rnni.  an  7,  .u  . .  i"  ' 

L'an.  933,  6'.  civ.  \en  supposant  qu'il  exige 
que  la  procuration  notariée  pour  accepter 
une  donationt  soit  faite  par  aete  dont  II  restp 
minute),  n*est  pas  apptleabie  â  la  procura- 
tiun  du  donateur  portant  pouvoir  de  ilonner  : 
et  Ile  procuration  peut  être  faite  par  acte  en 
1)1  evfi  seulement  3).  —  En  conséquence,  est 
valable  la  donation  faite  par  le  porteur  d'une 
telle  procuration,  «ncor»  6/«ji  fue  la  procu- 
ration elle-même  ne  solt  pas  Jointe  â  la  do- 
nation, et  qu'il  jr  eu  ait  été  seulement  annexé 
une  expédition  délivrée  par  un  notaire  chez 
lequel  elle  avait  été  déposée,  sans  que  celui- 
ei  eût  dreseé  aete  du  dép4l» 

En  1890,  ImberC  6t  donation  à  son  fils,  par 
contrat  de  mariage,  et  par  préeiput,  d'une 

ôi  f.  conf.  Coin-llelisle.  an.  931,  n"  .""j  ;  —  Un 
.nirét  lie  Toulouse  ilu  19  août  183i,  «lUi  di  cide  que 
le  iii.«iidal  a  l'cfft'l  de  duiiuer  peut  même  a^oir  lieu 

verbalement,  ^  t\  auul  Hcjet,  JU  mars  lOM. 
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somme  de  S0,000  fr.  Lf  c<on.i(eur  n'asïisfa  pas 
lMi>néae  à  cet  acte  ;  il  y  fut  re|iré(f>n(é  par 
Laprent.  auquel  il  avait  donné  à  ct-i  fffri  une 
prociiralion  |)a>s<'-(>  enl>ri-v«-l.  Malt  avant  df>  t'en 
semr.  le  mandataire  avait  dé|ut&é  o-lle  prncu- 
raiion  ches  le  noUire  qui  Tavaii  re^ue.  Celui-ci 
Pavait  mise  an  nombre  de  s«t  minmet,  et  en 
avait  tlrliMt'  mit  (  xpiiiition  (|ui  fut  aniiexi^c  au 
contrat  d«  ntariap.e.  Il  parait  loult-roi»  que  le 
notaire  négliRea  de  dreiter  on  aete  de  dépôt. 

Après  II"  dt'cès  d'Imhcrt  pi'rp,  la  d.imf  I  a- 
jonie,  sa  (illr,  (Icroande  la  nullité  <!<'  I.<  dmiaiion, 
comme  faite  en  vertu  d*uoe  prociiraiion  dont  il 
n'existait  pas  de  niflttic,  par  suite  de  Tirr^ula- 
rilédu  dé|idl. 

21  août  18"4,  jiincmenl  du  tribunal  de  Ber- 
gerac, el  *ur  appel,  2  juin  18<'l0,  arrêt  de  la 
Coinrdelordeaux,  qui  maintiennent  I»  donation. 
L'ariôt  se  fonde  sur  ce  que  le  dépôt  élail  régu- 
lier, et  que  d'ailleurs  .  de  ce  que  i'iirl.  033  , 
C  civ.,  exige  que  la  procuration  pour  oocepler 
porte  minute,  il  n'en  r>  suit**  pas  que  la  procu- 
ration pour  donner  iiK  puisse  être  délivrée  en 
brevet 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Lajonie  : 
1*  en  la  forme,  pour  violation  de  l'arf.  83.  Code 

proc,  en  cei|iir  l'arrél  attaqué  a  élé  rendu  sans 
que  le  minitlére  puldic  ail  élé  entendu ,  bien 
qu*il  s*agit  dans  l'esiièce  des  biens  dotaux  de  la 
dnme  I,.T|onie.lI  élaiten  t  ffct  conslanl que  cette 
dame  s'i  (  Ht  mariée  sotis  le  léj'ime  dotal,  et  que 
ton  pt  re  lui  avait  constitué  en  dot  le  quart  de 
tout  les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès.  D'où 
la  demanderesHP  roncliiait  que  la  part  qui  devait 
lui  rrvt  iur  d  uis  )<'>  20,000  fr..  comme  f.iis.int 
partie  de  la  succession  de  son  père,  était  dotale, 
et  que,  dès  lort,  la  cause  aurait  dû  être  com- 
muniqitt'e  nu  ministère  public 

3*  Violation  de  Part-  43  de  la  loi  du  3^  friin. 
an  7,  en  ce  que  !*arrét  attaqué  a  jup.é  qu'une 
procuration  en  brevet  peut  Hrf  transformée  en 
minute,  sans  qu'il  soit  dressé  un  acte  de  dé|>ôl. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Il  est  déft  ndu,  à 
jieine  de  50  fr.  d'amende ,  à  tout  notaire  ou 
greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépdl,  sans 
dresser  acte  de  dépôt.  •  -  El  que  l'on  n'oppdsc 
pas,  disait  la  demanderesse,  que  c'est  là  une 
dis|>osition  purement  fiscale.  Le  but  que  le  lé- 
f(itlaieut-  «'t'si  |iro|iri<é  est  facile comprend r e  : 
§'a  été  d'assurer  aux  parties  la  conservation  des 
actes  déposés,  bien  plui6l  que  d'assurer  la  per- 
ception des  droits  sur  ces  actes,  puisque  le  dépôt 
suppose  un  enref^isl rement  pri'alable.  Tetfe  est 
r<iliiiiiiiii  tli  M  ailleurs  du  Journal  de  l'Eiut'- 
gtëtrement,  n'  7Â60,  et  celle  de  Massé,  Journal 
du  Notariat,  v*  Dépôt,  (f.  aussi  une  d^ili^- 
tionde  la  régie,  en  date  dU  18  déc.  1830.  rap« 
puilée  par  cet  auteur.) 

{•Violation  des  ait.  031  et  038  ,  G.  civ.  :  — 
1*  En  ce  «tue  l'arrêt  a  déclaré  qu'une  donation 
enlrt-vifs  peut  être  valaideinent  fiite  en  vertu 
d'une  pi  ociir<iiion  <'ont  il  iiVxiste  p.is  île  minute. 
Si,  aux  termes  du  dernier  de  ces  articles,  a-t-on 
dit,  la  proruraiion  dotinén  |Our  accepter  une 


(Il  Cette  «leciMOu  est  contraire  à  la  doctrioe  en- 
seitoée  par  Carre,  Tr,étlaeomp.,  o«444  i  Berriat- 


donation  doit  être  passée  en  minute,  à  plus  forte 
raisnu ,  doit-il  en  être  de  même  de  la  procura* 
lion  donnée  pour  faire  la  donation  elle-même. 
En  effet  ,  l'art.  931  veut  «(u'il  reste  minute  de  la 
diinalion.  Or,  quel  •  st  l'acte  qui,  dans  ce  cas, 
constitue  la  volonté  du  donateur  ?  C'est  la  pro- 
curation  dans  laquelle  celle  volonté  est  expri- 
mée ;  il  doit  donc  aussi  en  rester  minute.  — 
3*  En  ce  que.  dans  l'espèce,  la  donation  a  été 
déclarée  valable,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  faite 
en  vertu  de  la  procuration  en  brevet  ellt  -mêmi 
i|iii  y  aurait  été  annexée;  mais  en  vertu  d'uno 
expédition  de  celte  procuralioD  dont  il  n*exislaU 
pas  de  minute. 

ARHÈT. 

t  LA  COOR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Ailendo  qu'en  supiiosant  qu*il  s'agit,  dana  la 

contestation,  d'un  biendûlal.  !'otiiws.on  delà 
cominuQicatiun  au  ministère  public  ne  donue- 
rall  pas  ouverture  ft  cassation ,  mais  aenlemont 
k  requête  ci\ile; 

•  Sur  le  deuxième  iiinyen  :  —  Attendu  que, 
dans  l'arrêt  attaqué .  rit-n  ne  constate  que  le 
notaire  qui  reçut  la  donation  dout  il  s'agit, 
commit  une  contravention  I  Tari.  43  de  la  loi 
lin  2J  II  lin.  an  7  ;  <|u.-.  il  ailleiirs  ,  si  ci  lie  con- 
travention existait,  elle  rendrait  le  notaire  pas- 
sible d'une  amende,  mais  ne  |iourral(  eutraloer 
la  nullité  de  l'acte  de  donation  ; 

•  Sur  le  iioisiéme  inoyt-n  :  —  Attendu  que 
l'ariél  ne  fail  autre eiioset|Ue d'ordonner l'CXéCtt- 
lion  d'une  donation  portée  dans  un  contrat  dt 
mariage  où  il  est  dit  que  le  donateur  fail  dona- 
tion par  un  fondé  de  |M)UVoir  au  futur  épOttSt 
ce  acceptant,  d'une  somme  de  30,000  fr.  ; 

■  Aflendu  qne  l'art.  OSS,  C.  civ..  est  refallf  I 
l'acci  iilation  i|iii  dint  être  faite  par  le  lionaïaire 
majeur  ou  par  son  fondé  de  procuration,  et  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  procuration  du 
ddH  'lt  in  :  qu'-iii  surplus,  i'.irrél  constat»-  «pi'une 
expcdiiHiii  de  ictle  procuration  du  duuatcur  lût 
annexée  à  la  iiiiniae,  —  Rejette,  Ole.  • 

Du  31  juin  lft37.  —  Cb.  req. 

JUGE  DE  Paix.  -    CoaptTE?icE.  —  KthBita. 

La  demande  d'indemnUi:  formie  par  un  fer- 
mier sortant ,  contre  le  fermier  entrant f  à 
raison  de  lai/ours  anticipés  faits  par  ce  éÊr- 
nier,  doit,  lorsque  le  propriétaire  prmné  te 
fait  tl  ciiusc  dr  son  nouvmu  frrmit  r  cl  sou- 
Ut  nt  qu'il  n'a  fait  qu'user  dr  son  tiroit,  être 
co'isuirri'f  cotaiiu  i/;,r  drninndr  d'indtmnité 
l>our  non-jouissancr ,  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  et  non  comme  une  action  pour 

,  dommages  aux  ekampsf  de  la  compétence  éa 
Juge  de  paix.  (C.  proc..  S,  if*  I  et  4.) 

L'incompéft  nce  du  Jugr  de  pni  r  pour  statut  r 
sur  une  dt  mande  tn  indt  iiini/r  Ur  iwn-jouis- 
Sance  formée  par  te  h  miit  i  conti  r  son  pro- 
t>rit  faire,  lorsque  le  fond  dit  droit  est  coa- 
ti sié ,  t  st  une  Ineompéteuea  ratume  malerMi. 
£/i  conséquence  f  elle  peut  être  propotée 
pour  la  première  fois  en  cause  d*appel  (  Ij..., 


Sainl-Pnx,  p.  39, noie  48  et  Birei,  Compét.  des  Ju- 
yes  de  paix,  i.  1,  q«  133,  docirioe  elle-même  coA- 
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Wêimê  par  kt  pmrtiê  fui  a  «ktenu  gain  de 
eemee  nu  fimddmtant  tejufë  d«  paix,  et  cela 
0noore  que  celle  partie  n'ait  ptu  Mtrjelé 
appel  inchlcnt,  {C.  proc,  T^.\ 

Le  marquis  de  Saînucioud  avait  affermé  à 
Lerat  une  pi^e  d«  lerre.  alort  lenue  par  Levit- 

lain.  (Ifiru  le  hail  i'\|Mr.iil  le  50  sept.  18"5.  Dès 
If  inoii  de  juillet  pnicédani  sou  enirée  en  joiiit- 
sance,  le  nouveao  fermier  laboura  plusieura 
pièces  de  iprre  prisemenctes  sainroin.  Aussi- 
loi  as$i{jn.'i(i<>rr  lui  est  donnée  devant  le  juge  de 
paix  par  Lcvillain,  qui  demande  100  fr.  de  dom- 
nagea-iniéréU,  •  a((>  iidii.  porte  Texploit,  que. 
par  m  tabniirt  antii  i|iés,  Lerat  avait  empêché 
le  dem.mdt'ur  de  profiler  dos  coupes  de  foin 
d'ici  k  la  Saiol-Micbel,  et  de  faire  paître  «et  bes- 
tiaux. I 

Dtn.inf  If  jii.v'  dp  piix,  li-  innrqiiis  dp  Snint- 
Cloud  dt-t  lare  prendre  h-  fait  et  cause  de  son 
nouveau  fermier,  et  au  fond,  il  conteste  la  de- 
mande de  Levillam.  prétendant  que  Lerat  n'avait 
fait  (|ue  .se  conformi  r  à  l'usage  des  lieux. 

2S  jiiill.  1835.  senit  nre  du  juge  de  paix  qui 
arcueille  celte  défense  et  déboute  Levillain  deia 
demande. 

A|  |u  l  pir  oe  (lerni<  r.  —  Di  vanl  le  tribunal 
ciMi  de  Fdiaise  où  cet  appel  fut  porté,  le  roar- 
quia  de  Saint-Clond  conclut  Ini^méme  ft  rinflr- 
matinn  du  jniv  ui^nt  («pii  rfjiefHlant  lui  avait 
donné  gain  de  cau^e).  comme  incompéiemment 
rendu,  vu  que,  dans  l'espèce,  il  a'aglM.tit  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  un  fermier 
pour  non-jouissance,  et  dont  le  fond  du  droit 
était  conli  slè,  ce  ipii  fais;ijl  sortir  la  connais- 
•ance  de  l'alfaire  des  attributiont  du  juge  d/e 
paix.  (Art.  3,  n«  4,  C.  pror .) 

L'appelant  répond,  qu'il  ne  s'af^il  pis  d'une 
indemnité  pour  non-juuistance,  mais  bien  d'une 
aeiinn  pour  dommaffea  aux  rbampa  et  récolles 
dont  la  coiin.iiss.incc  est  ex«'Iiisivement  ;illri!)iiée 
aux  Jiiiîes  de  paix  par  le  n»  1  de  l'art,  ô,  C  proc, 
sans  disitiiclioii  du  cas  où  le  fond  du  droit  est 
contesté,  de  celui  oft  li  ne  iVsl  pas;  qu'en  tout 
cas,  hniffflé  esf  non  recevabte  il  décliner  pour 

la  première  fo)S,Pii  taiist- d'appel,  la  eoiiipélence 
du  juge  de  paix,  et  qu'au  surplus  il  oe  peut  de- 
mander nnArmation  du  juseraent  de  |iremlèr« 
instance,  5a ns  atoir  préalaUenent  interjeté 
appel  iiicidi-nt. 

4  mal  1880,  Jugement  du  tribunal  de  Falaise 
qui  repouMe  ce  système  et  infirme  la  sentence 
du  Juge  de  paix,  attendu  que  ce  juge  étant  in- 
compétent à  raison  de  la  matière,  il  aurait  dû, 
d'oOce,  s«  déclarer  incompétent  :  et  que  dés  lors 
cette  incompétence  a  pu  être  proposée  en  cause 
d'appel. 

POURVOI  en  cassation  par  Levillain,  pour 
Violation  de  l*art.  S,  n*  1,  C.  proe.,  «t  fausse  ap- 


»jcr<ïe  par  un  arrêt  île  n  jei  du  17  mar«  Ih.'U.  Cet 
;«rrét  rrinlu  (Jan»  uni-  efpèoe  nu  il  s'afjÎMaii  d'une 
demande  «11  tntiemaité  pour  «léfradatioos ,  lormée 
|iar  un  propriétaire  coutre  loo  fermier,  a  décidé 
■qa«  l*exce|iiion  lirét:  ilu  lond  du  droit  ne  cuii>ii- 
tue  pi»  unu  Micoiupeteuic  .itisolue .  ma' iiiioaipi- 
lence  rul  oni  luultria-  ;  ipir-  .h  •  an  ■.  i  lu.  .loii  être 
proposée  m  lionne  iUi*,  tauie  de  quoi  uu  n'est  plus 


plicaiion  du  n<^  4  du  même  article  :  1°  en  ce  que 
le  Jugement  attaqué  a  déclaré  l'incompélence 
du  Juge  de  paixd.-.ns  une  question  de  dommages 
aux  champs  qui  lui  était  expressément  atlribuéf 
par  la  loi;  et  9* en  ce  qu'il  a  adroir  en  cause 
d'appel  une  exception  d'incompr(eiice  non  pro- 
posée en  première  instance,  et  sans  qu'il  y  eut 
même  appel  incident  du  ju^maolila  la  part  Al 
mamuto  de  SalnirCloud. 

ARBtT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dana 
h  cause,  dNine  indemnité  demandée  par  on  fé^ 

ini(  r  pour  non-jouifsance  d'une  pièce  de  terre 
comprise  dans  suii  bail;  que  cette  indemnité 
était  contestée  par  le  propriétaire  contre  le«pi«l 
la  ilrm  hkIp  devait  rej  iillir  par  suite  de  sa  prise 
de  fdil  et  cause  du  nouveau  fermier;  et  qu'en 
décidant,  d'abord,  que  l'incompéCence  propolée 
étant  A  raison  de  la  matière,  aurait  dû  mémo 
être  admise  d'office,  et  avait  pu,  parconsétpient, 
éire  ilemanilée  en  c;înse  «l'appel ,  eiisnile,  qu'aux 
termes  de  l'art.  3,  n«4,  C.  proc,  le  juge  de  pais 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  cause, 
le  jugement  attaqué,  liien  loin  d'avoir  violé  les 
lois  invoquées,  en  a  faii,  au  contraire  une  ju4le 
application,  —  Rejette,  etc.  • 
Ou  tl  juin  1937.  —  Cb.  req. 

INTÉRÊTS.  —  Harbat. 
Lorsqu'une  compagnie  $*est  voioittmtrtmtnt 

ettijitfjct  à  fdirf  pni  licîpcr  ses  sous  traitants  à 
t'iniit  mniiê  qu'élit  oOliemiratt  du  gouverne- 
ment, ri  que  celle  iiuli  mn  lé  n  <  li  obienue, 
tes  intérêts  de  la  part  revenant  aux  soui^ 
traitant*  na  éotvaiH  laur  êtra  oeeordie  fuê 
du  Jour  de  leur  demande,  et  non  pas  du  Jour 
où  l'Indemnité  a  été  obtenue,  la  eompagnki 
ne  pouvant  être  contidi'-rêe  comme  ayant 
agi,  dan*  ce  cas,  en  qualité  de  mandataire 
des  souê  ttraitmis.  tC  civ.,  t1S9  cl  19M.) 

La  compagnie  Boubée,  chargée  en  1816,  du 
service  des  fourrages  pour  les  troupes  étran- 
gères, sous-traita  avec  plusieurs  particuliers, 
iioiamiueut  avec  Rati^hunne  et  Fonrouge;  et, 
par  sa  correspondance  aveu  les  sous-trailaols, 
elle  s'engagea,  pour  assurer  leur  Adiliié  aux 
soiH-irailés,  de  les  associer  aux  indenidléa 
qu'elle  pourrait  olilemr  du  gouvernement. 

La  17  oct.  1831,  elle  obtint  en  eifet  du  gou- 
vernement une  indemnité  pour  les  pertes  qu'elle 
avait  éprouvées  dans  iVxécution  de  son  traité. 
—  Ratisbonne  et  Fonrouge  réclamèrent ,  pour 
leur  part  dans  celle  indemnité,  la  somme  de 
807,096  fr.,  avec  intérêts,  depuis  le  17  oetolm 
18-21. — La  compagnie  cousti  sta  relie  demande, 
niiiamment  en  ce  qui  concernait  les  iniéréls; 
elle  soulbit  que,  daus  tous  les  cas,  ces  inlArét» 


apic  a  la  |KOpo»er.  •  —  Fjvard  de  l.angl.idc  (ien»e 
au  contraire,  comme  le  pige  l'arrêt  que  ii<iu<  fcueil- 
loos  ICI,  que  VIncompitenee  duni  il  t'agil  e*i  ra- 
tkma  materiee,  el  qu'elle  peni  être  opposée  même 
après  défense  au  fond,  tant  que  lejufe  de  v^n  n'a 
pd>  otJlué.  —  Z'.  Rip.fW  ^usthea  de  paix ,  i.  7, 
Il  >  ;  —  Cass..  10  marsiiM;  — Henriou,  Dasjugtê 
de  paix,  p.  S99. 
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M  devaknl  miiHr      du  Jour  d«  la  drai«iide. 
11  janv  1853,  :irré(  du  la  Coiir  de  Paris  qui 

•tcui-ille  la  d>'inaiiile  de  Ralitltoniie  H  F()iiroui;e. 
aileiiilii  quf,  à  IVgard  de  la  |ior(ion  d'îndemiiiié 
qui  apiiarlimil  ft  ci^  demim,  la  compagnie 
bouline  doit  élr<'  roiisidi^rée  romm»*  l'  iv  Mil  tou- 
chée pour  fu\,  el  leur  doit,  en  qualité  de  vtnn- 
4ataire,  Hmérét  de*  fonda  qu'elle  a  employéi  à 
«on  iisa|;p;  *tiif>  «el  fii)|i1ni  a  commencé  à  partir 
de  l'onlonnaiice  du  17  o<:\  1831. 

POCRVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
pagnie, iiolammenl  |iour  violalion  des  arl.  1 153 
e(  1990.  C.  civ.,  en  ce  que  Tarrét  ailaqué,  au 
Ii>  M  (le  ii'.ici  onli-t  Its  iii(«''r<Ms  qiif  du  jour  il<-  la 
demaudu,  tes  a  arrordés  à  partir  du  jour  où  la 
eompaKnie  a  louehé  Tindemnilé,  «■  conaidéranl 
à  lott  1 1  I  om|i;i(;iii('  comme  .-lyaiit  en  qualité 
de  iuaiidaïaire  des  8(ius-t(;jiLiii(s. 

AaalT. 

•  Là  GOOR,  —  Vil  tes  art.  1tS8  et  iOM,  Code 

civ.;  —  AlU'iiilii  iin'iii  iliMiiiinl.inl  el  <>li'»-ii.iiil 
du  Bouvenienient.  par  von-  gracieuse,  une  in- 
demniié.  la  compagnie  Boubée  a  agi  dans  ton 

Miléiêl  (lircrl  t  t  pcr smiiiff.  el  non  couiine  ri  |(ri*- 
sentant  les  !>ous-lr;iilaiiU  ;  —  Qut  le  droit  de  c<fs 
derniers  à  Tindemniid  ne  réaulle,  auiTani  l'arrél 
allai|uë,quede  la  promesse  faite  Tolotilairemenl 
par  la  rorrrspondaiire  de  la  compagnie  Buuli^'e. 
H  nond'aurun  ni.indal  qui  lui  aurait  élédoniié; 
—  Qu'ainsi  ledit  ariét.  en  coiuUmnanl  la  l  ooi- 
IKiRiiie  Bnnbée.  en  qualité  de  mandataire,  à 
payer  des  iiitéièls  à  partir  de  rordo(ui.-ince  du 
17  ocl.  IHâl,  quoique  la  demande  iren  eût  été 
farméa  que  par  Texploit  Introduclif  d*inalaiice 
du  7  juin  18??.  a  (iHi.sseinent  appliqué  Tarti* 

de  1000.  n  Mulé  cet  article  et  le  dcfiiier  alioèa 
de  l'art.  1 153.  —  Casse,  etc.  > 
Ou  SI  juiu  1637.  —  Cb.  civ. 

COSTUME.  —  PatriB.  —  CiriTt. 

t'art.  S59,  pin.,  qui  punit  de  ta  peine  de 
fëmprieotuument  tout  individu  qui  porte 
un  eoitum0  qui  ne  M  appartient  pas,  est 
oppliealilf  à  l'individu  qui,  n'aynnl  pas  été 
ordonné  prélie  dr  t'éijlise  catholique  ro- 
VKiiiifj  s't  sl  montré  publujut  tr,<  ni  it  vèlu 
d'ornemenlt  et  d'habits  à  t'utage  particulier 
des  prêtres  de  cette  égtite. 

L'ari.  6da  ia  l'AoNa  «oaêtUuUanMtlê  n'a  pat 
antenduiouetratn  l*êxêreie»  pubtte  det  eul- 
let  à  l'action  dv  l'uuluriié,  mnis  ait  con- 
traire les  soumet trt;  tous  aux  mèmts  nie- 
suret  de  poUcc  (jinènile  ;  d'où  il  rétuttu 
qu'un  culte  quelconque  ne  peut  être  publi 
quement  exêreé  que  lorequ*il  a  été  epéetate 
ment  autorisé  parlegaupernement. 

La  tolérance  de  l'autorité  ne  peut  équivaloir  à 
l'aulorisiilion. 

La  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  pour 
Pexercice  d'un  culte  non  autorisé  doit  être 
aonëidéré  comme  le  rétultal  d'une  astocia- 
llon  ayant  pour  but  de  s'occuper  à  certains 
Jours  marqués  d'objets  religieux  teliqueles 
caractérise  l'art.  291.  C.  pin  (1;. 

(1:  r.  coDf.  Cas».,  3  août  lHi6,  M  lept.  182», 
2ô  dvril,  1t  aoAl  Cl  It  tepu  185Q  et  Parti,  9  déc. 


Lavenlei .  préire  de  i'égliae  fransalae,  qui  avait 
ouvert  un  temple  h  Sennevilte.  fiit  blenlAI  tra- 
duit devant  le  tnluinal  correctionnel  de  Manies 
comme  prévenu  du  double  délit  d'association  il- 
llella  «4  de  port  illégal  du  coalunedef  mioiitrea 

du  culte  calliniique. 

Ayant  été  cond.unné  à  50  fr.  d'amende  et  à  la 
fermeture  de  son  ci;lise.  Lavcrdel  inli-rjela  ajipel 
devant  le  irihunal  de  Vcfiaillea,  qui  coofiruu  la 
sentence  attaquée. 

POURVOI. 

Deux  oioyena  fureol  préaentéa  à  l'appui  de  c« 
pourvoi. 

Premier  moyen  .  tiré  «le  la  fausse  a|i|dicalion 
de  i'art.  C.  pén.  Les  art.  958  el  359,  qui 
ont  abrogé  la  loi  det  15-16  aepl.  1799,  n'ont  paa 

•l'autre  but  ipie  d'.itleindn-  ceux  qui  se  p.trenl  de 
litres,  de  dicoialKins,  ou  d'iusiRiies  f/ii7i7o/re*. 
Eu  supposant  même  que  ta  défense  portée  par 
les  art.  â.'îg  et  t>59  *lùl  s'étendre  à  tout  cnstuUM 
de  fonctionnaire  quelconque,  ils  aéraient  Inap- 
piicaiiies  d;ius  l'i  siiéce.  civ  les  iniolttrca dit Cttita 
ne  sont  pas  Aet  foncUonnaireê. 

Bnlln,  le  Iribiinal  de  feraaillet  ne  dit  pas  que 
Laveidel  ait  porté  le  cosliime  ;iff.  cté  aux  céré» 
monies  reliijieuses  du  culte  ratltoiiqiie,  roaia 
seulement  qu*tl  a  porté  des  habita  à  l'uaage  daa 
minisirei  de  ce  même  culte.  Kn  fait,  on  n'a  donc 
lias  déclaré  qu'il  y  ail  lu  poil  de  costume,  car 
on  ne  signale  que  certaines  parties  du  costume 
désigné;  or,  w.  revêtir  de  certaines  parties  d'un 
costume  et  les  entremêler  avec  celle  d'un  coaluma 
particulier,  sjiéci.il,  dont  !>'  ixn  l  n'ctail  pas  dé- 
tendu, ce  n'est  pas  se  rendre  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  :  celle  diapotitlon  était  donc 
inapplicahle. 

Second  moyen  .  lunde  sur  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  S91.C.  peu.,  eilaviolatlandeTar* 
iRle  5  de  la  Charte  de  1830. 

L'an.  â01,C.  pén.,  n'a  pas  la  signlHcalion,  la 
portée  lé[;<ile  qui  lui  a  été  donnée  par  le  tribunal 
de  Versailles;  et.  en  second  lieu,  rOt-il  celte 
portée,  cette  «ignification,  il  doit  i*arrèter devant 
la  puissance  conslilulionnetle  de  l'art,  o  de  la 
Charte,  qui  en  prononce  rabrogalion  |>ar  voie 
d'incompatibilité. 

Quel  est  le  sens  de  l'art.  991,  C.  pén.?  .\-l-il 
voulu  enlacer  »ous  l'expression  ^association» 
toute*  les  réunions  relatives  à  la  pratique  du 
culte,  ou  au  conirairc,  faisant  une  dislinclion 
nécessitée  par  la  nature  inéiue  des  choses  entre 
l'association  proprement  dite  et  la  réunion  pour 
la  pratique  du  culte,  n'a-(-il  paa  voulu  que  la 
première  laissé!  la  liberté  d'aeiion  I  laaecouda? 

difféi  I  [in.-  est  };raii.lr.  1 1  un  ne  doltpaacon- 
tondre  l'association  el  la  réunion. 

La  réunion  eit  le  produit  du  ranemblencnl 
foMuit  ou  volontaire  de  plusieurs  personnes  datit 
un  lueme  lieu  ;  la  réunion  Ci>l  un  tait;  l'associa- 
tion, au  contraire,  qui  peut  se  passer  de  ta  réu- 
nion, du  rassemblement  matériel,  physique,  ac- 
tuel de  ses  membres,  est  un  être  moral,  collectir, 
organisé. 

La  réunion  laiase  k  cliacun  de  ses  membre»  son 
indivldualilé,  ion  Idenlilé  :  l*aatoclallon ,  au 

coiitMire,  r.ouinise  :i  un  uiêine  eiigai;i  ment,  qui 
lie  etUre  eux  el  ^  elle  tous  ses  membrea,  qui 


(il  MIN  1887.)     Jiàrt^uéêiuêdêhCtuféÊeûiiMiim.      (11  jviir  IISÎ.)  4M 


Im  mhatne  sont  «mt  dircellon  |N>nMneRl«  et 

unique,  d^ierminne  par  un  jjoiivoir  souverain, 
absorbe  Ih  volonté  individuelle  de  ses  membres 
dans  l'uiiilé  <!ol!ec(ive  de  sa  TOlonlé. 

Enfin  rnssocialinn,  à  la  difft^n'nce  de  la  réu- 
nion, a  <on  lni(  toujours  en  dt  hors  d'elle-même; 
elle  Si»  forme,  non  \>n$  pour  exister,  mais  pour 
agir }  la  réunion,  au  contraire,  a  ion  buldans  le 
bit  même  qui  la  conttHiie;  elfe  esl  son  «Tenir 

Cfiminc  son  p.isst';  elle  n'sulli-  (l'un  sitn|»le  f.iil, 
du  rapprocltemc ni  matériel,  physitiue  des  indi- 
vidus i|nl  te  réunitient  dans  un  leoiple  pour 
prier  Dieu  ciiscmlilf.  La  rt^union  cesse  ulori 
ijuand  It's  individus  ttortent  du  temple.  La  réu- 
nion n't  âl  p.is  homofjène;  elle  est  composée  d'é- 
léments différents  ;  elle  est  différente  de  celle  qui 
la  précède  et  de  celle  (|ui  la  suit,  coiilrairement 
à  rasgocidtitm,  i|Ui  eiit  toujours  iden(i(|iie  ;i  elle- 
uiéme,  parci!  quVIie  esl  une  unité  culkclive,  un 
ttiV  moral  organité.  Celle  distinclion  trouve  ta 
jlMtiBcation  dans  une  allocution  du  président  de 
la  chambre  des  dé|iiilét,  lors  de  la  discussion  de 
la  lui  du  10  avril  1884,  etdantta  déclaration  <le 
plusieurs  or.iieurs  (|ui  ont  pris  p:irt  :t  celle  dis- 
cussion, entre  autres  de  Hervé,  avocat  général 
de  la  Cour  de  cassation,  et  de  Odilon  Barrol. 
Persil,  alors  narde  des  sceaux,  a  consacré  aussi 
cette  distinction  dans  une  séance  de  la  même  dis- 
cussion. 

Décider  que  <|uicouque  voudra  professer  sa 
relH^lon  sera  obligé  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions qu'il  pl.iira  :^  l'autorité  d'imposer  à  loute 
réunion,  c'est  décider  que  l'art.  5,  de  la  Cbarte 
est  aiiéanii.  En  effet,  restreindre  Tart.  5,  à  la 
liberté  de  la  Lonscieiice.  c'est-à-dire  dtr  celle 
émanation  de  la  justice  placée  au  cœur  du 
l'bomme  pour  la  direction  de  sa  vie  et  au  des- 
sus de  tous  les  pouvoirs  de  ce  monde,  ce  serait 
prêter  â  la  loi  rondamenlale  une  absurdité.  La 
loi  ne  piotége,  comme  elle  ne  ré|)n)uve  (pie  les 
faits  sociaux,  extérieurs.  C'est  donc  le  culte,  la 
naniffesiation  de  la  iiensée  religieuse,  dont  Tar- 
licFe  5.  a  entendu  consacrer  la  li!)erlé. 

En  admettant  hypothétiqueiuenl  que  l'arti- 
de  Ml,  ait  la  portée  légale  que  lui  a  donnée  le 
jugement,  que  cette  portée  lé|;ale  n'a  pas  été 
restreinte  par  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la 
Charte,  cela  ne  suffirait  pas  encore  U  la  jusli- 
(icatiun  du  jugement  de  Versailles.  Cet  article 
ne  serait  pas  applicable  dans  bi  cas  d'auto  • 
risaiion.  L'autorisatioD  peut  être  laeîle  ou  ex« 
presse. 

Or,  plusieurs  actes  émanésdesdiversesaaioritét 

et  du  ministre  îles  cultes  lui-même  ont  autorisé 
tacitemeiiirexerciceducultecatbolique  français, 
en  ee  tens  qu'Us  ne  restreignaient  que  la  mani- 
féstaiioii  extérieure,  propre  à  troubler  la  paix 
publique. 

AlltT. 

•  LA  coin,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu «nie  l'.ii  t,  SfiO.  C.  [léti.,  punit  d'emprison- 
nement toute  personne  qui  aura  porté  un  cos- 
tume qui  ne  lui  apparliendrolt  pas; 

I  Que  le  jugement  attaqué  établit  en  fait  que 
le  réclamant,  non  ordonné  prêtre  de  l'église  ca-  i 
thoUque  roiHiMa  **9ti  ittODirè  puMlqtiMiimti  1 


dam  la  réunion  du  If  martdemler,  revêtu  d*or- 

nempnls  et  d'habits  à  t*usat;e  particulier  des 
prêtres  de  celle  église  dans  les  cérémonies  reli« 
gieuses  ; 

»  Qup  le  droit  pour  les  ministres  de  tous  fes 
cultes  de  conserver  leur  costume  dans  l'exercice 
de  leurs  fonriions  a  éié  consacré  par  l'arl*  0« 
du  lit.  1,  du  la  loi  du  18  août  17Qii 

•  Que  les  babils  et  ornementa  dont  parle  le 
jiil^enienl  ont  été  reconnus  appartenir  aux  prê- 
tres catholiques  romains  par  r&rt.  4S  de  la  loi 
du  18  germ.  an  10; 

I  Que,  dès  lors,  le  fait  mis  à  la  charge  du  ré- 
clamant rentrait  dans  les  prévisions  de  l'arti- 
cle 959.  précité,  et  qnNt  lui  a  été  fait  une  léffale 
applications  des  dispositions  de  cet  article; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte,  en  garantissant  à  chaque 
citoyen  le  droit  de  professer  libremeut  sa  reli- 
gion. n*a  point  entemhi  soustraire  Pexereien 
public  des  cultes  i  l'action  de  rautorilé;  qu'au 
contraire  le  §  3  de  cet  art.  5,  en  assurant 
à  loue  let  coltet  une  égale  protection,  let  sou- 
met tous  aux  mêmee  mesures  de  police  génê* 

raie; 

•  Il  suit  de  là  qu'un  culte  queiccmque  ne  peut 
être  exercé  publiquemeni  que  lorsqu'il  a  été  spé- 
cialement autorisé  par  le  gouvernement  ; 

•  Que,  dans  l'espèce,  il  est  hors  de  doute  que 
le  culte  dont  le  réclamant  se  prétend  ministre 
n'a  jamais  élé  autorisé  de  eettemaniére,  puisque, 
d'une  part,  li-  réckim.int  n'a  pu  représenter 
aucune  aulonsaltuii.  el  que,  de  l'aulre,  il  est 
convenu  que  l'exercice  de  ce  culle  avait  élé  seu- 
lement toléré  jusqu'au  jour  dont  il  s'agit  au 
procès  ; 

•  Attendu,  dètlors,  ju*  In  réunion  du  19  mars 
n'était  pas  une  réunion  formée  pour  l'exercice 
d'un  culte  dans  le  sens  de  l'art.  2U4,  puisque  cet 
arlicle  nr  [n  iit  .noir  en  vue  vjiie  les  cultes  léi;a- 
ieiniriil  reconnus,  mais  qu'elle  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  le  résultat  d'une  association 
ayant  pour  t)ni  de  s'occupi  r,  .'i  certain»  jours 
marqués,  d'objets  religieux  tels  que  les  caracté- 
rise l'art.  i91,  C.  |)én.; 

>  Que  d'ailleurs,  et  dans  l'espèce,  la  réunion 
di  s  habitants  deSenneville  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  véritable  association,  (uiisqu'il 
résulte  du  jugement  qu'elle  s'est  formée  dans  un 
but  spécial,  la  célébraiionft  jourftxedeeertainct 
cérémonies  religieuses;  qu'elle  a  élevé  un  édifice 
pour  la  pratique  de  ces  cérémonies,  au  moyen 
de  la  prestation  en  argent,  matériaux  et  main- 
d'œuvic;  enfin  qu'elle  pourvoyait  ^  ses  dépenses 
annuelles  par  le  produit  de  quêtes  recueillies 
par  un  trésorier  et  admioittréei  par  des  comnla- 
sa ires; 

•  Que  celle  association  de  plus  de  vingt  per- 
SOnne:i,  formée  sans  l'agrément  du  gouverne- 
ment, rentre  dans  l'art.  S9i,  qui  doit  être  appli- 
qué, —  Rejette,  etc.  • 

Du  91  juin  18S7.  —  €Jk  crim. 


Digitized  by  Google 


410    (If  rm  twr.)       Juriêprudence  de  la  Cour  de  eaetation.        (2î  joih  î 857.) 


DÉSAVEU  D'AVOUÉ.  -  liiTiaÈT  (DtfACT  D).  — 
SOM». 

La  partie  saisie  au  nom  de  taguelle  un  avoué 
a  demamlé  ^7  obi,  nu  différentes  remues  de 
l'adjudication,  ne  peut  déta9OU0r  cet  mvouê 
40US  prétexte  qu'il  a  agi  Huu  mandat  Mpéeial 
de  ta  part,  lorsque  tri  remitee  demandées 
sont  reconnues  avoir  été  fàvonMêS  à  Pbtté- 
rét  du  saisi.  (C  pioc..  35*.) 

jtu  cas  dr  di  saveu  forme  par  une  partie  pen- 
dant une  instance  d'appel  contre  l'avoué  gui 
a  occupé  pour  elle  en  première  Instance,  la 
Cour  retyale  n'est  pas  obUgie  de  surseoir  mu 
jugement  du  fond,  si  Pneie  de  désaveu  n'esi 
pas  produit  devant  ette.  (C.  prwe.,  3S7.J 

Di  l).iiiJti"  (  onlif  Irqiifl  poursuilt'S  dVx- 
propriaiion  éiaieni  «iingées  i  la  requête  de  Le- 
Mbte,  f  «vaU  formé  oppAtilion  ei avait  demandé 
la  niillil»^  (II-  la  |ir(K  '-'l  ir(  —  I."  15  avril  18*3, 
jour  Hxé  l'uur  l'adjiul. cation.  M"  Riiz<*,  avoiit*,  «e 
présenta  |ioiir  Di  hamlre.i  t  «Inii.-iiida  iinf  n  mine 
qui  fui  accordée  jusqu'au  0  jnillt'l.  L'Iit^nciiif- 
ment  inr  une  nouvelle  deniand*;  de  M°  Koze, 
Padjudiralion  fui  encore  ren\oyéeau  27  juillet» 
Ce  jour,  le  Iriliunal  ilatuant  sur  les  moyens  de 
nullité  proposas  p.ir  Débaudrr,  les  rejeta  et  pro- 
nonça radjuili<  ;ili()n. 

Appel  par  ce  dernier.  —  Durant  l'inslanie 
d'appel,  il  forme  contre  M*  RoM.deronl  le  Iri- 
liuiialde  premi/^re  inslancp,  une  action  en  dés- 
aveu pour  avoir  conclu  aux  difforcnles  remi!>es 
de  radjudicalion,  sans  mandat  spécial.  —  Puis, 
devaniia  Cour  royale,  il  conclut  A  ce  qu'elle 
iurtoie  ft  ttaltier  sur  l'appel,  jus<iue  après  ju^c- 
melil  du  désaveu. 

6  jaov.  1836 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
rejette  la  demande  en  tursit,  et  confirme  le  juce- 
mnnt. 

POURVOI  en  catsalion  par  Debaudre  ,  entre 
autres  moyent,  ptair  violation  de  Tari.  357. 
0,  proc.  qui,  au  cas  de  dé».iveu,  fait  un  devoir 
aux  juges  de  surseoir  au  jugement  de  Tinslance 
principale,  juaqu'aprêt  celui  du  déaaven. 

AUtT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  demandes  en 
remise   d'adjudication  sur  lesquelles  ont  été 

(1)  Drs  auteurs  avalent  pensé  an  contraire  que  le 

pruiléRe  ilu  vendeur  devait  primer  celai  de  l*ou- 
vrii  r,  m;  fuiiiLiiit  cil  cela  sur  l'onlre  it*in5rri|ilion 
lie  os  privilèges  lUut  i'arl.  X1U5,  C.  civ.,  et  regar- 
ilani  ici  ordre,  non  comme  une  simple  énuniéra- 
lioo,  mais  comme  um  rtélermioation  dt  ran(.  — 
/^  Maleville  Mr  cet  article  et  Pigeau,  I.  9,  p.  M? 
et  S6S.  -  Mjn  Cl  Uu  opinion  a  été  irjftée  par  la 
gënéraliié  <it<  auteurs,  nulamment  par  Tarrihic, 
Rép.  de  jurisp.,  vo  Priviti'ije,  »«  cl.  2,  S  u"  5  ; 
l'cisil.  >ur  l'art.  210.1,  no  7  i^*  édit  )  j  Frfvard  tk 
Laii(;lj<li ,  V-  Frivilège,  secL  8.  S  9»  0*1  cl  Trop- 
loog.  H.rpoth.f  n«  80. 

(S)  Uéja  un  arréi  de  la  Cour  de  Paris  dn  13  mai 
1815  l'avait  jugé  en  ce  «ros  ci  cV>t  au^iti  la  dor- 
irineenseignéi;  par  i^reiiier.  Des  hypoUi.,  n»  411. 
—  M  us  rri>|iiuin;  (  Des  privilèges  et  /ijpol/i., 
u"  VU  biS)  présente  sur  ce  puiui  uu  (oui  autre  >ys- 
tàme.  Apres  avoir  dubli  que  le  priviléfe  du  con- 
structeur sur  la  pins  value,  esi  lonjoors  préférable 
A  oeUii  dn  vendeur,  il  va  plus  loin,  ot  11  soutient 


rendus  les  jugemenls  des  13  avril  et  0  juillet 
18j5,iiicn  loin  d'élre  contraires  au  véritable  in- 

térél  du  demrimlt  ur,  lui  étaient  au  l  oniraire 
favoraliles;  el  que  d'ailleurs  le  dé^aMu  sur  le- 
quel  le  ni^ine  demandeur  fondait  sa  demande  en 
sui  Ms,  n'a  pas  été  produit  devant  la  Cour  royale 
pour  ta  mettre  k  même  de  l'apprécier,  —  Re- 
jette,  etc.  > 

Ou  32  juin  1837.  —  Ch.  req. 

PRIVILËGB.  —  GonmocTBOB.  —  Ttinm.— 
Folle  tncBiBE.  —  Chosé  jvcéb.  —  Onrai. 

LeprhtlUge  accordé  par  l'art.  S103,  n»  4,  Code 
civ.,  aux  ouvriers  ou  architectes  à  raison  de 
huis  t  nvaiix,  doit  ètn-  <  rc/rr  sur  la  plus 
vaiur  jjiK  Cl  s  travaux  ont  donnée  à  l'immcU' 
file  ef'  sur  les  revenus  immobilisés,  par  pré- 
férence au  privilège  du  vendeur  non  pa/éitu 

Ces  deux  privilèges  doivent  s'exercer  séparé- 
ment, chacun  sur  l'objet  qui  lui  est  a^rcté, 
l'un  (celui  du  vendeur)  sur  le  prix  de  t'im- 
mrul>!i  ,  aljsti  (ICI ion  faite  de  la  plus  value 
que  lui  oui  donnée  les  construct  ons,  l'autre 
(celui  du  constructeur)  sur  cette  plus  vatuef 
en  telle  sorte  que,  si  le  prix  de  revente  ne 
suffit  pas  pour  payer  intégralement  le  ven- 
deur et  le  constructeur,  chacun  d'eux  doit 
subir  une  réduction  proportionm  llr  sur  sa 
créance  :  la  diminution  ilans  le  jn  .  i  ilr-  re- 
vente devant  opérer  diminution  aussi  bien 
sur  la  plus  value  que  sur  le  prix  que  valait 
l'immeuble  avant  tes  eonstruetimu  iSj.  (Rés. 
par  la  Cour  royale.) 

/i  s  ouvriers  ou  architectes  qui,  sur  l'ordre 
d'un  adjud  cataire  évincé  ensuite  par  voie 
de  jolie  enchère,  ont  /ait  des  travaux  jugés 
Utiles  ou  nécessaires  sue  un  immeuble,  con- 
servent leur  privilège  sur  la  plus  value  que 
ces  travaux  ont  donnée  à  l'Immeuble,  même 
vls  â-vls  d*un  premier  vendeur  non  payé, 
leur  privai  je  élnnl  altodié  non  d  la  personne 
ou  au  dioii  du  tiers  délenteur  qui  les  a  em- 
plojés,  mais  bu  n  à  l'immeuble  lui-même 
qu'ils  suivent  dans  quelques  maisu  qv^U 
passe.  (C  civ.,Sl03,  no  4.) 

Vnjugement  d'ordre  n'a  pas  Pautorité  de  la 
chose  jugée,  à  l'égard  des  créanciers  dont  les 
uroils  sont  posti  rieurs  à  ce  jugement.  - 
Siiigulièreuieut,  les  ouvriers  qui  ont  rccOH' 


qu'en  aucun  cas  le  |irivilége  du  constructeur  ne 
pt-iit  recevoir  d'ailefntede  son  enntact  avec  criui 
lin  venileur,  en  (elle  «cric  que,  quelijue  ■liminntioo 
<|u'(.^prouve  le  prix  île  revente,  l«?  vemlciir  seul  doit 
la  ^ublr  ;  elle  ne  peut  adeimlie  la  plus  value  afFsc- 
tCe  esclusiveroeDi  au  privilège  du  coostructeor... 
—  C'est  là  outrer,  A  notre  avis,  les  oonsdqoeMSs 
d'un  priaci|»e  \rai  en  soi,  savoir  que  le  pruiiége  du 
\cniieur  et  celui  du  consirucleiir  s't-xerçaiU  sur  des 
ol'j'  is  M  par»»,  n<  pcim  ut  tuipit  i  r  i  iiii  mm  rau(rc; 
mais  il  lie  suit  pa>  île  là  qm-  ii  >  rn  aiH  e^  qu'iU  con- 
servent, ne  iloivnit  |>a<  miIi  r  il  iiiiiiuiioii  lursque  le 
gage  qui  leur  es(  affecté  en  subil  une  lui-ménc, 
c*ett-i*dire  lorsqne  la  plus  value  acquise  i  l'ioi* 
meuble  vient  à  *e  iiepr»*cier  comme  l'imnieuhle 
lui-inéme.  —  Le  système  de  TroplonK  devrait  <ire 
aiJmis  >'il  ^\ll;ls^aa  ilf  cniisiriictioi)'»  laiti>.  i mi  pa» 
seuli-mtui  pour  amélioration,  mais  pour  conser- 
vation de  ia  cbose,  et  c'est  en  effet  <tuc  la  cour 
de  cassauou  a  Jugé  par  un  «tréi  du  11  uov.  18i4. 
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ttmlt  ou  réparé  des  bâtiments,  et  qui  ont  \ 
rempl)  toutes  tes  formalités  exigées  pour  la  I 
conservation  de  li  ur  i>r/vitége,  ne  peuvent 
pat  être  repoussés  dans  leur  demande  en 
cûtioeaikm  tur  ta  plut  value  fituUmU  iM 
leur  g  travaux,  par  l'exception  éê  Al  chote 
Jugée  tirée  d*un  Jugement  d^ordre  antérieur, 
dans  lequel  ils  n*ont  ni  pu  ni  dû  Hgwrar» 
(C.  civ..  1."5I.) 

Vasiei  vend  un  terrain  à  un  entrepreneur  et 
lui  prCte  même  de*  fonds  pour  y  élever  des 

cotislniclioiis.  —  L';k'i|ih'i cur  in-  p.iyr  |i;is, 
tomlie  en  faillite,  el  les  coiislrin  lions  dciiicu* 
renl  inachevées.  —  Vasiel  e!>t  forcé  de  pourtui- 
vreenjusticc  la  vente  du  terrain  et  Avs  constntc- 
lions.  —  Pas^iuitT  s'en  rend  adjudicataire.  Un 
ordre  &'ouvr>-,  it  Yastcl  f  csl  colloqué  pour  une 
tomme  de  Gâ,C13  fr. 

Pour  achever  le«  construellont  commencées, 
Pasquicr,  adjiiilical.iiic  .  s'enleod  avfc  un  mf- 
nuuier,  un  serrurier  el  un  uiafon,  Pézrrii,  Cail- 
lot et  Grancher,  qui  aVusagent  ft  terminer  lea 
trav.iiix.  mais  ont  soin  de  remi'lir  toutes 
les  (  Oiiililions  existes  |)ar  les  art.  21uô.  n"  4,  el 
3110,  C.  civ.,  pour  acquérir  le  privil^e  sur 
rUnmeuhle. 

Pasquier.  ne  paya  point  son  prix,  et  fUt  pour- 
suivi en  revente  sur  tolif  fiuln  rc.  —  Une  nou- 
velle adjudication  de  riiiimeuhle  eut  lieu,  el  un 
nouvel  ordre  t*ouvrit,  où  se  présentèrent  en  con- 
curreiire  Vjstc',  vemlcur  pr  imitif,  Péierî  et  COU- 
sort»,  ouvriers  conslrucleurs. 

Ceux-ci  prétendirent  quMs  devaient  être  col- 
loqués  par  piéfi-rerue  en  vpriu  du  privilét^e  que 
leur  accorde  l'art.  2103.  ii"  4,  C.  civ.  —  Mais 
Vasiel,  ou  ses  héritiers,  soutinrent  au  contraire 
que  ce  priviléfie  devait  être  prinié  dans  tous  les 
cas  par  celui  dii  vendeur  non  pnyé  et  surtout 
lorsque,  coimiit'  dans  resiH-i  c,  les  tnn  ruts  n'a- 
vaient travaille  que  sur  l'ordre  d'un  adjudica- 
taire évincé  depuis  par  voie  de  folle  enchère,  et 
qui  «e  troiivnit  ainsi  ;ivoir  t'ié  sans  droit  pour 
conférer  aucun  dioit  uu  piivilc^je  sur  riuiuicu- 
ble. 

Jugement  du  tribunal  du  Hâvreqtji  rejette  ce 
dernier  système  et  ordonne  la  coliocalton  par 
|iréférence  des  ouvriers  constructeurs.  -  Ce 
lugemeut  est  ainsi  motivé  i  «En  ce  qui  (ou- 
cbe  le  privilège  réetaméparPéieril  ef  joints  :  — 
Attendu  (|iio  !••  |)riviléi;e  de  l'i'zeril  et  joints 
eiiste  dans  toute  sa  force  (sur  la  plus  value) 
quoique  Vasiel,  qui  n'avait  paaétè  payé  du  prix 
de  ses  itumeubles,  les  ait  fait  vendre  sur  F.is- 
quier.  à  la  folle  enchère  de  ce  dernier;  iju't  ii 
principe,  le  priviléi;e  du  vendeur  d'un  immeuhie 
non  payé  ne  doit  pas  primer  le  privilège  des 
ouvriers,  mais  doit  se  concilier  avec  lui  ;  qu'en 
effet,  le  privilège  des  iiiiviii  i  ,  ,1  (  «  '  i  <!  ■  [larLiu- 
lier  que,  dans  un  concours  de  privilèges,  il  ne 
peut  préjudicier  à  celui  du  vendeur  non  payé, 
p<(ri  i-  (|iie  loiis  deux  ont  chactiri  leur  ohjel 
distinct  et  sepaié;  que  le  vendeur  non  payé 
ayant  intérêt  a  ne  point  perdre  le  prix  de  son 
immeuble,  la  loi  lui  réserve,  pour  son  privilège, 
la  valeur  que  Timmeuble  aurait  encore  si  des 
tr.iv  éiix  n'eussent  p  is  cit*  faiis,  l;lrl(ll^  jd'i  l  t- 
réserve  le  surcroît  de  valeur  donné  À  l'immeu- 


ble, pour  le  privilège  des  ouvriers  ;  —  Attendu 
<|ue  «el  ordre  de  choses,  consacré  par  la  loi,  la 
jurisprudence  et  l'équité,  ne  doit  |ias  éire  reo- 
v<  rsé  par  li-  résnll  tt  d'une  folle  enclière  faite 
sur  r;iil|iidic.it;iire  (jiu  a  donné  l'ordre  aux  ou- 
vriers de  travailler  et  d'augmenter  la  valeur  de 
l'immeuble  ;  qu'à  la  vérité ,  la  revente  sur  folle 
enchère  fait  passer  IMmmeulile  à  l'acquéreur 
définitif,  libre  de  toiitt-s  Us  charge»  réilles 
créées  par  le  fol  enchérisseur,  el  que ,  sous  ce 
rapport,  elle  eflPace  lonles  lea  traces  de  ta  pro* 
pnélé  pass;i;;èrf  ;  —  Om-  cependant  il  n'en  faut 
pas  coru'iuie  que  !•-$  ouvriers  sont  piivés  du  lté- 
nétice  de  leur  privilège  sur  le  prix  de  l'immeublt 
qu'ils  ont  accru  et  amélioré  par  leurs  travaux  ; 
car,  personne  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens 
d'.iiKiui,  !•'  vendeur  non  payé  ne  doit  pas  pren- 
dre tout  à  la  fois  dans  le  prix  de  la  revente  tur 
folle  enchère ,  et  .»  vafenr  <|iie  son  immeuble 
aurait  cm  ore  si  des  ir.naux  n'eussi'iil  pas  été 
fatis,  et  le  surcrot:  de  valeur  qui  a  élu  créé  i»ar 
cet  mêmes  travaux  ;  que  celle  plut  value  pou- 
vant élte  appréciée,  el  devenant ,  en  quelque 
sorte,  distincte  de  rimineiihie .  par  resliinaliou 
«pie  la  lui  autorise  au  ntoyrn  il'uiie  veiitilalion, 
le  priviléi;e  dont  elle  est  i'i>l),i  i  spénal  doit  être 
indépendant  du  sort  ipie  iM-tivi  ni  éprouver  les 
autres  liypo^héijuis  ri  iinsilijjr-,  qui  frappent 
particuliererouul  sur  l'iiomeuliie  lui  même;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu,  nonohtiant  la  revente  tur  la 
foltb  enchère  poursuivie  par  V.i.>tel ,  de  recon- 
naître et  de  maintenir  le  privilégie  de  Pèzeril  et 
consorts,  sur  la  plut  value  donnée  par  eux  ^  cet 
mêmes  immeubles; 

•  En  ce  qui  touche  la  distribulion  du  prix  : 
Attendu  que,  suivant  procès-verbal...  enregistré 
et  entériné...  la  valeur  des  deux  maisons  dont  il 
s'agit,  si  elles  étalent  encore  dant  l'état  où  ellet 
se  trouvaient  lortde  l'adjinliration  de  Pasquier, 
aurait  é;é  estimée  i  55,000  fr.;  que  la  valeur 
estimative  des  deux  naisonte»  totalité,  compre* 
liant  le  gajje  des  heriti*  rs  V.istrI  ei  celui  de 
FiZi ni  el  joints,  était  ,  à  la  date  dudil  procès- 
verbal,  d'une  somme  de  110,800  fr.  ;  que  la 
plus  value  totale  provenant  des  travaux  de  Pé 
zenl  et  joints  ,  constatée  par  les  formalités,  et 
forrn ml  Wnr  gaye,  élail  de  51,605  fr.  83  c;  — 
Attendu  qu'api ês  avoir  posé  ce  chiffre ,  l'expert 
a  conclu  que  la  revente  devant  avoir  lieu  i  une 
épiKuie  iiidéterininèe ,  la  vali  ur  totale  des  im- 
uieoliles,  supposés  dans  l'étal  où  ils  étaient  lors 
de  l'adjudication  de  Pasquier,  devra  varier  dant 
le  iiièine  rapport  que  la  valeur  des  immeubles, 
dans  l'état  «»ù  ils  sont  actui  llenieot  ;  (pr.iinsi,  le 
{;a);e  des  héiilicrs  Vasiel  «  t  celui  de  l'éreril  et 
juinis  devant  varier  dans  le  même  rapport,  on 
doit  prendre  les  nombres  S9,1S4  ft.  lit  c, 
I  l  Sl.iiCT)  fr.  8i  c.  pour  le  rapport  dans  Inpiel 
le  produit  de  la  vente  devra  êire  partagé  eulre 
les  représentants  Vaste! ,  Péierll  et  jointt.  • 

Appel,  et  le  19  avril  1836.  arrêt  de  la  Cour 
de  Kouen  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  le  jugement.  Cet  arrêt  insiste 
d'ailleurs  sur  les  travaux  exécutés  par  Pézeril  el 
consorts,  travaux  dont  il  constate  l'utilité  et 
l'iiniiortance. 

POURVOI  en  castaUon  de  la  part  des  béritiert 
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Tisipl.  Deux  moyen*  oni  ilé  prétenlé*  i  l'appui 
du  imurvoi.  —  Prêntier  wmytn  :  Fiuiw  ap- 

plicadoii  de  l'art.  2103.  n"  4.  <:.  civ..  «-l  vio- 
lation des  an.  1183,  SI03,  a»  1,  e(  91S5  du 
mène  Gode,  en  ce  que  rarrM  a  luffé  que  des 
ouvriers  constriiclt'ijr»  ont  ilû  couterver,  au 
préjudice  du  vt-ntlfiir  non  \>ayt,  l«  privilège  que 
leur  avait  conféré  un  adjudicataire  évincé  en» 
•uiie  par  la  revente  sur  sa  folle  enclière.  —  Sans 
doute,  disait-on  ,  l'adjudicataire  a  pu  .  tant  que 
la  propriélé  a  repoté  sur  sa  lèle.  conslidier  à 
des  tiers  des  droits  sur  l'immeuble  dont  il  s'était 
rendu  aequéreur.  Mais  son  droit  était  soumit  ii 
une  condition  résoltjloirr  ,  qm  ,  lot  squ'clle  s'est 
accomplie,  a  opéré  la  révocation  de  tous  les 
droila  qu'il  avait  pu  constituer  lui-même  sur 
l'immeuble  dont  il  )  $(  censé  d'avoir  j  imais  été 
propriétaire.  —  Il  t'sl  vrai  i|iit'  deux  .irréls.  l'un 
de  lachainlin-  di  s  requêtes,  du  11  avril  1821, 
Taulre,  de  la  chambre  civile,  du  16  janv.  1827, 
ont  déeldéque  les  baux  passés  par  le  fol  enché- 
risiseursonl  valables  .  noiiobstanl  la  revente  de 
l'immeuble  et  la  résolution  du  droit  du  bailleur. 
Maia  dea  (taux  ne  sont  qite  de  simplet  aeica 
d*adniinii(ration ,  et  l'on  ne  ])eiit  considérer 
comme  tel  l'établissement  d'un  priviléije  qui 
affecte  la  propriété ,  et  s'exerce  sur  le  prix  qui 
la  représente  :  un  semblable  privilège  n'a  pas  pu 
être  constitué  irrésolublu  par  un  propriétaire 
dont  le  droit  était  loumia  à  um  condiliOQ  réto- 
lutoire. 

Dtusièwu  mojm  :  Violation  de  Tautorilé 

de  la  cbose  jnfyt'f  i  l  des  articli  $  755,  756  t  l  7C0, 
C.  proc,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  porté 
aitoiote  au  rêfficmeni  d'ordre  qui  d'abord  avait 
été  arrêté  dans  l'eaiièce  ,  en  ùinnt  au  vemleur  le 
premier  rang  qui  lui  avait  été  aUribii< ,  pour  le 
atucottstrudettra. 


AtatT. 

•  LA  COUK,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu ,  eo  droit,  que  les  créanciers  privilégiés 
sur  lea  Immeulilea  tout...  4* les  areliiteclei ,  en- 
trepreneurs, maçons  el  autres  ouvriers  employé» 
pour  édi6er,  reconstruire  ei  réparer  des  bâti- 
ments, pourvu  qu'un  procèa^rbal,  lécalemeni 
dressé,  ail  préalablemenl  constaté  l'etal  des 
lieux,  cl  que  les  ouvrages  aient  été,  daus  les  six 


(1)Cei  aliendn,  dit  Ualioz,  en  rapportant  cet 
arrêt  dans  «on  8«  cahier,  p.  387,  offre  «ne  Ineor- 
rectlon  évidente;  mais.  ajuute  l>il,  la  minute  est 

eotièremcnl  conforme  .tu  w  xti  qu'on  rj|iporte  ici. 
—  Nous  ne  >oyoos  point,  ouu»  l.i\oueruas.  eu 
quoi  coDsiktc  celle  iucorreclioii,  si  ce  uV»!  tians  la 
pooctualioo  admise  par  le  recueil  que  nous  vvnonK 
de  citer.  —  Quant  a  nous,  il  non»  paraît  évident 
que  le  n  >t.icleur  de  l'arrêt  a  voulu  faire  ici  uoc 
double  rcpouie  au  moyen  decatialion  du  deman- 
deur :  une  première  qui  n'est  pas  la  pt  inciiiale)  est 
puisée  dans  la  Im  romaine  85,  S  ff-  de  reg.jur.  ; 
uoe  seconde,  dans  les  principe^  du  Code  civil  sur 
les  privil^e».  —  Ko  effet,  la  r^ie  du  droit  romaiD 
rappelée  par  l'arrêt,  est  parfaitement  applicable  i 

l'opèce,  el  offrait  par  coosétiueiit  un  |>uis»aiil  iiiolif 
de  <|l(•|^lOIl.  OiiOu|u'll  scil  *rai  qu»  le  liUeilU  fol 
eiii'hkiis»>'Ui  ail  •!i>p.iiii,  ipi  il  se  mhi  uiliiil  iti/n 

titre,  et  qu'ainsi  il  o'ail  pu  produire  aucun  eSeï, 


mois  au  plus  de  leur  perfcciion,  légalement 
reçus  par  un  expert  (art.  t108,  %  4.  C.  civ.),  rt 
pourvu  i|u'ils  conservent  leur  privilège  par  la 
double  inscription  prescrite  par  l'art,  il  10  du 
mène  Gode; 

1  El  attendu  qu'il  a  été  décl;iré  ,  en  fait ,  par 
l'arrêt  attaqué,  et  reconnu  par  les  deiuandeurs 
en  cassation  eux-mêmes,  que  Péxeril  elcnnsurta 
ont  scrupuleusement  rempli  toutes  ces  funnali- 
tés,  et  que  du  procès- verbal  d'expertise  il  résulte 
que  les  travaux  par  eux  faits  ont  donné  aux 
deux  maisons  dont  il  s'agit .  une  plus  value  de 
5I.06S  tr.  M  cent.;  —  Que,  d'après  cela,  en  dé. 
claranl  je  privilt'ijr  dr  l'ézeril  el  consiiris  bii-ni 
acquis,  el  conservé,  préfvrablemeiil  à  la  créance 
des  demandeurs  en  cattation,  sur  la  plua  value 

résultant  de  leurs  travaux  .  et  sur  les  revenus 
immobilisés  qui  en  provieniieui ,  l'aiiél  altaitue 
a  fait  une  juste  application  de  ia  loi; 

>  Attendu  que  c'est  êlort  que  les  demandeurc 
en  cassation  ont  soutenu  que  les  travaux  ayant 
été  faits  pendant  la  possession  de  Pasqun  r,  fol 
encliértsaeur,  le  privilège  s'élaii  résolu  avec  la 
liOMetcion  et  le  droit  du  nêne  fol  encbériaseur; 
—  En  effet,  outre  que  rachèveraenl  des  travaux 
utiles  et  nécessaires  rentre  dans  IfS  limites  d'une 
aaga  administration .  dont  le  fol  enchérisseur 
lui-mèuie  est  investi,  d'où  l'application  du  prin- 
cipe :  guœ  temel  ulilittr  conttiluta  sunt, 
durant,  ticetilie  oaana  estiterit  a  quo  ini- 
iium  capere  non  poitÊ^runt  (L.  85,  ff.  de 
Reg.  Jur.),  attendu,  en  droit  (1),i|u'l  la  diflé- 
rcnoe,  en  plusieurs  cas,  de  la  li'ijiblalion  romaine, 
SOUS  le  Code  civil,  ce  n'est  pas  sur  la  |>ersonne 
et  le  druH  du  possesseur  que  le  privilège  repose, 
mais  bien  sur  l'immeuble  qu'il  suit  dans  quel- 
ques mainSf«|u'il  passe  ;  que,  sous  l'une  et  l'autre 
r^ialation ,  ce  privilège  naît  moins  du  fait  et  de 
la  volonté  du  possesseur  que  du  fait  et  de  la  vo- 
lonté de  la  loi.  puisque. >ure  naturœ  œqum  est, 
neminem  cum  aùerius  detrimento,  et  inju- 
ria fieri  locupletiorem  (L.  SOG,  ff.,  de  Req. 
Jur.);  qu'enfin,  ce  privi  è(;e  dériVe  encore  du 
qiiasi-cunirat  neg^  tioi  um  gesloruni  entre  les 
constructeurs  et  ouvriers,  d'une  part,  el  ceux 
auxquels  leurs  travaux  proflteni,  de  l'autre  ;  tout 
créancier  él mt  iiresimié  vouloir  res|»i  cter  comme 
privilégiés,  les  diuiis  de  ceux  qui  salvamfeet- 

loujoors  esl-li,  que  le  liai  encbérisseur  a  possédé, 
ou  si  1*00  veut,  a  Mtemm,  et  s'il  a  fait,  pendaai 
cette  tléieiiiion,  de>  actes  d^itile  et  sage  admiois* 

traiion.  ces  acie>  n'en  doivenl  pa*  moins  produire 
lout  leur  effcl,  'luoique  la  leveule  ."ur  lolle  enchère 
lui  ail  6lc  pour  l'aven  r  loul  droit,  même  ti'jiluii- 
uisiratioo,  et  l'ait  placé  par  là  dans  le  cas  de  u«  plus 
pouvoir  rien  faire  :  /m  eirat  eofirm  a  çuo  aetus 
Inclpere  non  polerat.  —  C'est  ce  même  principe 
qui  a  élé  appliqué  dans  les  arrêts  des  11  avril  18ti 
et  16  janv.  1827.  ilont  le  demandeur  cheichail  à 
écarter  l'autorité.  Qu'iiuporie,  en  effet,  jtour  ta  vj- 
liililé  des  actes  fallu  par  le  fol  enchérisseur  ptndaul 
sa  déieniiou,  qu'd  s'asisse  de  baux  ou  de  coosiruC' 
tioni  ?  !H  ces  ades  ont  été  faits  dans  les  limites  d*aae 
>a(;e  admiiiisiraiion,  il  y  a  évidemment  même  rai- 
sou  pour  «Il  ailinelii  e  louics  les  cunsvqueuces  cd  ce 
qui  concerne  le  tiers  de  bonne  foi. 


(ÉS  mk  i8tf.)      ^uHtpfMdmtet  dé  Al 

runt  ïotiiiM  pignoriê  cau$am  (L.  C,  ff.  qui 
potiOTf  in  pùjnor.  hab.)  ;  —  Et.  attendu  que 
rayant  ainsi  jui;)^,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  applic.iliot)  (le      Ini  ; 

»  Sur  le  (leuxiÈioe  moyen  :  — >  Attendu  que  l;< 
fln  de  non-reeeToir,  lir^  «le  ranlorifé  de  la  prt-- 
tendue  chose  jiinéc,  lors  de  l'ordr»-  ouvert  apri^j 
l'adjudication  du  5  nov.  1839  ,  n'a  pas  été  pré- 
sentée aui  juRci  de  la  cauac;  —  Attendu  ,  au 
surpliK .  (JIM-  P<'/«  rit  cl  ronsoris  n'ont  point 
figuré  à  ce(  ordre,  cl  qu'ils  n'otii  ni  dû  ni  pu  rien 
denander  à  l'égard  des  travaux  qui.  à  celte 
dpoqu-eià  ,  n'avaient  pat  encore  été  fdita  ;  — 
OaTaintl .  aucun  de«  éléments  de  ratitorilé  de  ta 
fbone  jugée  ne  se  rencontrant  dans  l'eipèce.  elle 
lui  était,  sous  tous  les  rapports  ,  inapplicable, 
—  iejette,  etc.  s 

DttnjuiDlU7.  -  Ch.raq. 

DËSAVEU.  —  ATOct. 

l*avoué  gui,  au  nom  de  la  partie  saitle  immo 
MUrsmttU,  a  demandé  et  obtenu  différgntet 
remUet  de  t'adjudleatlony  ne  peut  être  déta- 

vouf ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  agi  sans 
mandat  spécial,  lorsque  ces  remises,  loin 
d'être  contraires  au  véritable  intérêt  Je  sa 
partie,  tut  étalent  favorables  {\).  (C.  proc, 
35!l.) 

tûrsque  pendant  Phtettmee  d'appel  tme  partie 
forme  un  ditaveu  contre  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé pour  elle  en  première  instance,  la  Cour 
royale  ne  peut  être  tenue  dr  surseoir  au  ju- 
gèntenl  du  fond,  si  l'acte  de  désaveu  n'est 
pat  produit  devant  elle  pour  la  mettre  à 
même  de  i'appricUr.  (C.  proc,  867.) 

Bose,  «▼oué  i  Dreux,  occupait  pour  Debaudre 

dans  une  inslance  où  rplm-ci,  poursuivi  en  ex- 
propriation, demandait  la  nullité  de  la  procé- 
dure diri|;ée  contre  lui.  Le  15  avril  1835,  jour 
fixé  pour  l'adjudication  définitive,  M*  Rose  se 
présente  an  nom  de  son  client  et  demande  une 
remise  de  Tadjudication.  Cette  remise  est  ac- 
cordée jusqu'au  6  juillet,  jour  auquel  une  nou- 
vtile  remise  est  encore  demandée  et  obtenue. 

Enfin.  If  97  juif?. .  h-  tribunal  rejette  les 
moyens  de  nullilé  proposés  par  Deiiaudre  et  pro- 
nonce r;i(lju(lic.iliun. 

Appd  i)*'  Di'ha.iilte.  Pendant  l'instance  d'appel 
il  turiiK-  contre  Rose  une  action  en  désaveu,  at- 
tendu .  dil-ii.  qu'il  a,  contrairement  à  l'arti- 
cle 859,  demandé  les  différentes  remises  d«  l'ad- 
Jiidicaiion  sans  mandat  spédaf.  Pois  il  conclut 
à  ce  que  l  i  Cniii-  sursoie  à  statuer  sur  l'appel 
jusqu'au  jugement  du  désaveu  (art.  357).  Il  pa« 
ralt  constant  m  HW  qui»  Taeie  même  <ledéw- 
veu  ne  fut  pas  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

5  janvier  1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  rejette  la  demande  en  sursis,  et,  statuant 
au  fond,  prononce  la  confirmation  du  jugement. 

POLKVOi  en  cassation  pour  violation  de  Tar- 
ticle  357,  en  ce  quM  n'a  pas  été  sursis  au  jU(;e- 
meni  de  rinsiance  principale  jusque  après  le 
jugement  du  déaaTeu. 


1';  L'ilvoui-  e>l  toijjoui»  ivusé  avoir  mandai  île 
voa  client  |tour  agir  dan»  »e«  loteréis.  Le  itéiaveu 
est  «M  awMre  esiréoM  qui  ne  doit  être  accaeillic 


CNsr  4^  cttaïuiAHi.       (M  itoik  ItlSt.)  ^llS 

ARRÊT. 

«  LA  CUOR,  —  Attendu  que  les  demandes  en 
remise  d*adjttdiealion  sur  lesquelles  ont  éféren. 

dus  les  juf^ements  des  13  avril  et  C  iuitl.  18*5, 
bien  loin  d  éire  contraires  an  véritable  inlérèl 
du  demandeur,  lui  étaient  au  contraire  favora- 
bles; et  que,  d'ailleurs,  le  «lésiveii  sur  lequel 
le  même  demandeur  fondait  sa  demande  en  sur- 
sis n'.i  |ias  été  produit  devant  la  Cour  royale 
pour  la  mettre  à  même  de  l'apprécier,  —  Re- 
jelte,  etc.  • 
Du  99  juin  1837.  —  Ch.  req. 


RESTITUnOlf.  —  Valecr.  —  Condaxkatioiv 

AlTtaRAmt.  —  DOBUACKS-IRTiatTS.  —  CON- 

tbaihti  rAB  coare. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  reetituthn  sPeè- 

Jets  spoliés  ou  en  payement  de  leur  valeur, 
le  drfendeur  n'offre  pas  la  restitution  de  ces 
objets,  /i  f  Juges  peuvent  le  condamner  à  en 
payer  la  valeur;  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  une  condamnation  alternative  en 
restitution  d'abord,  OU,  â  défaut  de  restitu- 
tion ,  en  payement  de  ta  valeur.  (C.  civ., 

138-2.; 

La  condamnation  au  payemmt  d'une  somme 
pour  la  valeur  d'objets  spoUét  dans  une  sue- 
cession,  doit  être  considérée  comme  accor- 
dont  des  dommagee-Intirite,  Far  evi/e,  aUê 
peut  être  prononcée  avec  contrainte  par 
corps.  [C.  civ.,  3059  et  suiv.  ;  C  |iroc..  110.) 

EscolBer  avait  été  institué  léQaïaire  universel 
par  Berihéas.  Après  le  décès  de  celui-ci,  Bscnf* 

fier,  pn  tendant  que  les  manés  Robert  avaient 
détourne  la  plupart  des  elfels  mobiliers  dont  s« 
composait  la  succession,  les  assif^na  enresUlH'* 
lion  de  ces  effets  ou  en  payement  d'une  somme 
de  45,000  fr.  |iour  Imr  valeur,  et  de  10,000  fr. 
à  titre  de  dommagea-Intértts,  le  tovtaveceon- 
trainle  par  corps. 

94  aoftt  18?5,)Ugemenl  do  tribunal  deSalnle> 
Ëtienne  qui  reii  tie  la  demande.  — Mais  sur  l'ap- 
(lei,  et  le  4  fév.  1837 .  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui ,  après  enquêtes,  infirme  et  slaïue  dans  les 
termes  suivants  :  —  i  Considérant  que.  «le  l'en- 
semble des  faits  qui  se  trouvent  établis  par  les 
enquête  et  COnIri -enquête,  résulte  la  preuve  que 
la  surcession  du  défunt  Berihéas,  laquelle  ne  se 
C(unposait  que  de  valeurs  puremenl  mobilières, 
fut  ^pollé('  |><'ii  avnnl  sin  <1  .  d  Inrsiiii'i!  ion- 
ctiail  presque  .1  ses  derniers  moments;  qu'elle 
le  tui  tant  par  Joseph  Robert  que  par  Jeanne 
Beraiid,  femm»-  de  rc  dernier,  lotis  deux  parties 
intimés,  ei  que  celle  spoliation  comprenait  des 
valeurs  considérables,  les«|oellet  consislaient  en 
objets  d'argenlerie  qu'on  ne  peut  évaluer  â 
moins  de  800  fr.;  en  espèces  d'or  et  d'arf^ent, 
dont  le  montant  ne  \mU  être  |>orté  à  moins  de 
4.000  fr.;  et  surtout  en  litres  de  créance^s  dont 
la  Coor  n*estime  pas  pouvoir  arbitrer  le  chiffre. 


qn'autanl  qu'il  y  a  inli^rél  rt  r!  h  le  faire.  C'esl  ici 
surtout  qu'il  V  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  Pas 
d^tntirét,  piu  d^aailon.  -  y.  Carré,  n»  1997. 
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à  iîioin<!  dp  20,000  fr.,  pti  /'fTnrd  à  l'aisancp  (rès- 
nolniie  d(inl  jouissait  le  dt-iunt,  lelie  i|iif  les  en- 
qut^ies  Toiii  lii^nalée.  eu  t'i'.  ird  aussi  àPeniier 
dénûmvnl  qui  m»  peut  sVxiiliqun-  que  p-ir  la 
spotiation  ifut  avait  été  commise  avant  qu'il  ex- 
pirât ;  —  Condamne  t'ii  totist'ijin-iiti  \r>  mariés 
RohcTl  solidaircroenl ,  et  le  mari  |i.ir  corps,  à 
payer  à  Eicoffler  la  «omme  de  f  4,300  franc», 
pour  la  valeur  des  olijris  iirilir-i.  avt-c  inl(''r('(s 
d»'  ct;lle  somme  df|>uis  li-  juur  où  la  siicct-ision 
i'esl  Oliver IP.  • 

PODBVOI  de  la  part  de  mari<^s  Robert  

Extès  de  pouvoir  et  violation  de  Tait.  Iô8i. 
C.  Civ..  en  c<'  «|iie  l'arrêt  attaqué  a  (  oiuiamiié  les 

demandeurs  en  cassation  au  payement  de  la  va- 
leur des  objets  qu'il  déclare  avoir  été  spoliés, 

sans  lui^srr  ;i  t  es  der  niers  ralleroalive  de  resti- 
tuer ces  mêmes  objets- 

Violation  des  art.  9059  el  suiv..  C.  civ..  «inl 
déterminent  les  cas  où  la  rontraiiile  par  oor|)S 
peut  être  cxeicée  en  matiéie  tivde.  La  ciiiilraiiite 
piarcorpa,  prononcée  dona  l*etpéce,  n'est  jnsii- 
8é«  |iar  aucun  de  ces  arlldra.  —  La  Cour  n'a 
pas  pu  la  prononcer .  comme  peine  d*un  délit 
dont  les  mariés  Roberl  se  seraienl  rendus  roij|);i- 
bles»  car  elle  jugeait  civilement .  et  elle  ne  pou- 
vait s*ailrihttcr  H  cet  éf,»r<\  une  jnrîdiclion  cor- 
rectionnelle, ainsi  que  l'a  juj;é  1 1  Cour  de  cassa- 
lion,  le  18  nov.  Ib34.  —  Klle  ne  Ta  p.is  non 
plus  prononcée,  M  considérant  le  inyi  ineni  or- 
donné par  elle  comme  l'éianl  à  lilre  <l.-  doiiiina- 
fits-inléiéls  .  car  elle  ii'fl  |»as  déclaié  que  telle 
ait  été  sa  pensée.  D'un  autre  côlé,  on  ne  peut 
disconvenir  que  les  condamnations  prononcées 
parParrèt  attaqué  leaool  presque  tooloià  lilre 

flititMliM»** 

<  I  A  COUB  ,  —  Attendu  que.  les  demandeurs 
n'offrant  pas  la  restitution  des  objets  que  l'arrêt 
«déclaré  avoir  été  spoliés,  la  Cour  a  été  oldi(^ée 
<l*év«lucr  ces  olijels  et  de  condamner  Aoliert  et 
sa  frmme   en  payer  le  prix  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  ay  ml  rondamné  Us 
demandeurs  à  payer  S4,ôl>0  fr.  comme  répara- 
IkNi  du  tort  causé,  on  doit  considérer  cette  i  on- 
damiinlKm  romti;e  ircord.nil  de  véiitablt  s  dom- 
maues-inlt  iéis;  et,  pour  assurer  leur  payement, 
«n  a  pu  ai-tfi  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  32  juin  1857.  -  Cli.  req. 

TOL.  —  CoritOPRltTÊ.  —  MaHI.  -  CoMPCtCITÉ. 

—  PkEVVg.  —  AV£0.  —  MATIÈRKCRiaiNXLLK. 

—  DiVWIBILITt.  —  Amt  M  HATltRB  COk- 

RKCTIOl^ELIE  —  A(.CHAVATION  DE  FEIHIE  — 
VtiALlFtCATiU.I  UtS  FAIT».  —  CONTRAINTE  PAR 

coirs. 

tM  dreonstance  que  de$  effets  mobUlers  amt 
la  e^ircprléiéde  piusieure,  H*t»etmt  pat  t*mç- 
Uom  de  vul  contre  celui  dtt  copropriètedret 
fuiUêa  êouêtraUeem  pr^udice  det  aiutre». 


^Ij  /  '.  eu  ce  npn».  anéi»  de  la  Cour  de  r.n».ilion, 
de»  14  mars  1818,  18  mai  1827  el  i'7  fcv.  i  sôt;. 
(8}  C'est  un  principe  consLaol»  même  eo  maUére 


Cour  de  cattmtiom.       (98  juin  1887.) 

et  contre  le*  eompNees  ov  rteHeure  dm 

vol  (l).  (C.  pén.,  379  et  380.) 
Jl  y  n  vol  ou  soustraction  fraurluli  ust'  dans  le 
fait  d'un  mari  qui,  après  le  décès  de  sa 
ftmmr,  dissimule^  dans  l'invfntitire  de  la 
communauté,  une  tomme  d'argent  gui  avait 
été  déposée  par  les  deux  époux  ek**  ttn  no- 
taire, la  fait  figurer  dans  tet  apports  tors 
d'un  second  mariage,  et  en  retire  ptus  tard 
une  partit'  pour  l'e>ltpi«ljrêr  è  SOH  profit* 
c.  peu.,  379  .1  Ô80.) 
Celui  qui,  ajrani  connaissance  qu'une  somme 
a  été  détournée  par  un  mari  au  préjudieê 
de  la  communauté,  s*en  fait  attribuer  parce 
dcrnit  r  une  partie  pour  pi-éparfr  et  termiiter 

I  une  transaction  entre  lui  et  les  enfants,  hé- 
ritiers dr  fa  ffnunf,  se  rend  coupable  de 
complicité  de  vol  par  recèle.  —  Vainement  il 
dirait  fue  ta  transûCUon  a  eu  pour  siltfct 
d'ôter  aux  valeurs  soustraites  leur  aarac' 
tère  d'objets  votés.  <C.  |ién.,  tH.y 
I.a  preuve  du  délit  de  complicité  en  un  tet  cas, 
peut  se  faire  par  témoins  :  il  ne  s'agit  pas  là 

'  de  prouver  l'existence  d'un  dépôt  contre  le 
prévenu  de  complicité.  (C.  ci».,  1923  et  1921.) 

I  La  rèitle  de  l'indivisibilité  des  aveux  en  ma- 
tlère  civile,  rtçoii  exception  en  matière  cri- 
mlnelle..  ,  lors,/ue  Vaveu ,  formel  sur  un 
point,  présente  sur  un  autre  des  variations 
et  dt  s  contradictions  qui  sont  éclalrcies  ou 
démenties  par  Vautres  preuves  (S).  (C.  civ., 

j  13ô6.) 

'  Bien  que,  sur  le  seul  appel  du  prévenu  eoM» 
damné,  son  wrt  ne  puisse  être  aggravé,  les 
Jugi  s  peuvent  cependant  qualifier  les  fait* 
autrement  que  les  pn  miers  Juges,  pourvu 
que  ta  peine  appiiqut  e  ne  soit  pas  ptus  forte; 
par  exemple,  voir  un  vol  là  où  les  premiers 
Juges  n'avaient  vu  qu'une  eteroquerie.  (Avis 
du  conseil  d*itat  du  »  nov.  1806.) 

«  LA  COUR ,  —  En  c«  qui  concerne  le  pre« 

mier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  dei 
art.  879  et  ô8U,  C.  pén.,  et  dont  la  première 
brandie  soosisie  à  soutenir  qu*il  o*!f  a  pat  eu 
vul,  parce  que  les  valeurs  soustraites  apparte- 
naient en  partie  à  railleur  de*  ta  soustraction  : 
—  Attendu  que  la  copropriété  dans  des  effets 
mobilliers  n'exclut  pas  l'action  de  vol  contre 
celui  des  copropriétaires  qui  les  a  soustraits  au 
préjudice  des  autres,  à  moins  i|u'il  ne  soit  dans 
une  lies  exceptions  de  la  loi  ;  —  Attendu  que,  si 
la  soustraction  commise  par  Hailoi  pèrâ,  an 

préjudice  de  >es  eiif.Tiils  .  du  premier  lit  .  en 
recelant  ou  dissiiinuiaul  uuc  pailie  des  valeurs 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  el 
sa  première  femme ,  ne  pouvait  donner  lieu  à 
SON  éfjard  (|u'aux  réparations  civiles  déterminées 
par  l  aM.  1477,  C.  civ.,  celle  laveur  de  la  loi  , 
toiMlée  sur  ré;roile  relation  entre  les  memlirea 
d*uac  même  ramille,  ne  a*étend  pas  à  eevxqui 
se  sont  rendus  complices  du  (li  lil,en  reié!ar»t 
ou  applKpiant  à  Icurprutil  une  paru<^des  valeurs 
aouslraiLes  ; 
s  Sur  la  deuxième  brandie  du  BémeaofeM  : 


civile,  que  l'aveu  peut  élre  divisé,  lorsqu'il  porte 
>ur  des  faiu  disiiucis.  —  Cass>,  83  dëc.  1898  cl 
Douai,  13  mai  1836. 
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—  Altendu  <|ii'il  y  avait  eu  réellemenl  sotislrac- 
lion  lie  la  part  (le  Uallot,  puisqu'il  résulte, 
feil  de  TarrCl  allwiaé,  qiraprèi  «foir  diMHnalé, 
dans  rinvfntiitc  f  ii(  avpc  srs  enfnnis  .  !is 
94,000  t'r.  dt'|>osé«  par  lui  et  sa  femme  chi'Z  le 
notaire  Bertcaux,  il  avait  pMIé  cet  mêmes 
aomroes  parmi  son  actif  dans  ton  contrat  ilf 
maringp  avec  sa  dfnxièmc  femme;  il  j-n  avait 
retiré  iiliiH  lani  uni'  prirlii',  cl  il  n'en  restait  plus 
que  5,000  fr.  à  sa  disposition,  entre  les  mains  de 
Berleaux  ;  qu'il  y  avait  donc  en  de  ta  pari  taitie, 
a  Ppr(''hpnsion  cl  prite  de  pottettion  de  la  totalité 
de  ces  vaifiirs  ; 

•  Sur  let  Iroitiime  «t  qnalrième  branches 
du  même  moyen  :  —  Allt-ndii  qu'il  nVsiiIlp  i!e 
l'arrêt  attaqué  que  la  transaction  du  15  novem» 
hre  1833,  entre  Hallot  it  st>s  <li  ii\  (ils,  a  éléen- 
tiérfmt-nt  l'œuvre  des  trois  demandeurs  en  cas- 
sation, nuxquels  Rallol  avait  abandonné  3,000 
fi.iin  s  sur  1rs  \ airlirs  soustraiti's  ,  imiii  ipTiN 
parvinssent  à  le  garantir  de  l'action  en  re&iiiu- 
tten  iolentée  eonfrc  loi ,  ft  leur  instisaiion.  par 
«es  cnfiinls;  —  Qup  si,  par  cotif  Ir.insaclion. 
les  deux  tiis  Uallol  uni  paru  n  coux  rer  8,000  fr., 
sur  lesquelsilsn^ont  en  réaliléreçu  qne9,9S0fr., 
les  5,750  restants  ,  que  les  deman<leurs  se  sont 
attribués  ,  provenaient  effeclivemefit,  et  à  leur 
connaissance,  de  la  soustraction  commise  par 
Ballot  père;  qutinu,  loin  que  la  transaction 
aH  dté  atnc  vaffiirs  sontlvailes  tenr  ranet^ 
d'objets  volés  .  elle  a  éti^  le  moyen  pour  Hallot 
père  de  consommer  la  soustraction,  en  s'en  es- 
sorant une  fNirii«,  et  ponr  les  demandenrs, 
d'entrer  en  partage  des  vatetit  s  smistrailes,  par 
conséquent,  d'eu  appliquer  une  i>orlion  à  leur 
profit  ; 

»  Svr  ledeuxiHiH»  moyen,  fondé  sor  la  violation 
des  art.  1341,  1025  et  10î4,C.civ.  :  —  Attendu 
que.  si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  suflSre 
pour  établir  l'existence  d'un  dépôt,  alors  que 
ce  dépôt  est  dénié,  et  qa*it  nVn  est  pas  oflvrt 
d'autre  preuve,  ces  |>rincipes  étaient  inapplica- 
bles à  l'espèce;  qu'en  etfet,  les  demandeurs 
■\mt  pas  été  condamnés  pour  violation  de  dépôt 
el  par  application  A^^  l'arl.  4fl!<,  C.  pén  ;  mais 
pour  8'étre  rendus  <  oinplires  d'un  vol  commis 
par  un  pére  au  préjudice  de  ses  enfants,  en 
s'appliquant  les  produits  de  ce  vol  ;  que,  sur  une 
prévention  de  celle  nature,  la  preuvr  par  té- 
moin» éiail  essenliHIement  admissible,  et  qu'en- 
fin le  fait  du  déjiôL  de  tommes  par  les  époux 
Ballot,  entre  lea  maint  du  notaire  Beileanx,  n*a 
|)as  élr  seiileiu.  ni  élahli  par  des  dépositions, 
roaU  que  l'arrél  attaqué  en  a  trouvé  la  preuve 
dans  les  déclarations  de  Berleaux  loiHBftme , 
dans  les  faits  et  (es  actes  du  procès,  n<Hammeni 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  la  pre- 
■ière  femoM  de  Hallot ,  et  dans  le  contrat  de 
«ariafO  «vee  sa  deuxième  femme,  moins  de 
trois  moisoprès  ces  deux  actes  rédigés  et  reçus 
|)ar  le  notaire  Berteaux  \ 

*  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
4e  Tart.  18M,  C.  clv.>  en  ce  qne  lea  aveux  de 
Berteaux  ont  été  divisés  :  —  Attendu  que  la 
rè|{le  de  Tindivisibililé  des  aveux  v\\  matière 
civile  reçoit  exception  en  matière  criminelle, 
lonqiio ,  comme  dans  l'espèce,  alitsi  qu'il  est 
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reconnu  dans  l'arrêt,  l'aveu  formel  sur  un  point 
présente  sur  un  autre  des  variations,,  des  con- 
tradictions, qui  sont  éelaireies  ou  déiMnties  par 

d'auires  preuves  ; 

■>  .Sur  lêii  quatrième  et  cinquième  moyens  pro- 
posés par  Berteaux  :  —  Attendu  que  la  posititm 
des  demandeur'i  n'a  pas  été  aj^yravée  sur  leur 
appel,  en  c>-  (|iie.  condamnés  à  trois  ans  de  pri- 
son el  100  fr.  d'amende,  pour  escroquerie,  par 
le  tribunal  correctionnel,  iU  ont  été,  en  appel, 
condamnés  à  la  même  peine  par  t'arrèl.  qui  a 
vu,  dans  les  fails.  non  une  escroquerie,  iii.iis  un 
vol  et  une  complicité  de  vol.  et  que  celte  quali- 
Hcaiion  dilltferefit«  dfs  mômes  faits  ,  en  laissaot 

sulisister  les  mêmes  eondamnalums .  n'a  pat 
empiré  leur  situation,  —  Rejette,  etc.  • 
Hu  2S  juin  1857.  —  Ch.  crim. 


PEINES.  -  Cravi. 

L'nri.  ."G5,  C".  crim.f  gui  dispote  qu'en  cas  de 
conviction  de  ptusleun  tHmi»  ou  ditUi  ta 
peine  la  plu*  fortê  ê0rm  senle  prononcée ,  ett 
applfeeihte  autsi  Mem  fortçwe  let  différente 

fiiits  impi/ft's  à  l'accvté  ont  été  appréciés 
par  (i  lJt  i  i  nts  tribunaux  çtte  torsqu'il  l'ont 
itf  par  un  seul. 
En  conséquence ,  la  Cour  d'assises  qui  con- 
damne à  l'emprisonnement  à  raison  d'un  at- 
tentai à  la  pudeur  tsui  a  précédé  un  voi  pour 
lequel  Vaeewté  a  déjà  élé  condamné  par  une 
autre  i  (Htr  (t'm  ,  si  s  à  srpf  nnnt'cs  de  reclu» 
sion  doit  ordonner  que  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce te  cwfomdra  mec  celle  çu'It  a  en- 
courue. 

a  1,A  COCR  ,  —  Attendu  .  en  droit,  que  l'arti- 
cle 505,  C.  cnm.,  e»t  i;énéral  et  absolu,  et  que 
son  application  ne  peut  dépendre  de  la  manière 
dont  les  poursuites  ont  été  dirifiées  ;— Qu'ainsi, 
toutes  les  foisqu'un  fait  imnissalilc  a  élé  commis 
antérieurement  .1  une  condamnation  intervenue 
pour  un  lait  difFéMil.  cnnire  l'auteur  de  ce  pre- 
mier fait,  le  bônéficerfe  l^rt.  S65  lui  ett  acquit, 
soit  (|iie  la  condaOMIion  relative  à  ce  pri  tuier 
fait  soit  prononcée  par  la  même  Cour,  soit 
qu'elle  intervienne  ft  un  tribunal  différent  ; 

«  Attendu,  en  fait,  (|ue  l'attentat  à  1 1  pudeur 
pour  lequel  le  r<  clamant  était  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  du  Finistère  avait  été  commis  en 
1834,  c'est-a-due  aotérii:urement  à  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  des  C6ies-du-Nnrd  par  lequel  il 
avait  élé  condamné  à  sept  ans  de  lecliisioii  pour 
un  vol  commis  postérieurement  à  cet  attentat  ; 
—  Que.  dèt  lors,  la  |ieim!  de  cini|  ans  d^empri- 
sonneineiil  à  laquelle  il  a  été  ciuidaimié  par  la 
Cour  du  t'iiiisière  étant  m<uns  t;i  ave  qui-  celle 
qui  était  déjè  prononcée  contre  lui ,  celte  se- 
conde peine  devait  être  confondue  dans  la  pre- 
mière ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'assises  du  Fi- 
nistère, en  refusant  au  réclainaui  d'ordonner 
celte  confusion,  sur  le  mouf  que  l'art.  565  n'etl 
applicable  que  quand  une  mémo  Cour  d'&taitet 
est  appelée  à  statuer  par  un  seul  arrêt  tur  pUi- 
sîeurt  crimes  impulès  au  mèaie  4ccua4«  i  fans* 
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semfnl  intfrprélé,  el  p.ir  stiile  violé  Tariicle 
donl  il  s'agit,  —  Cattv.  en  ce  (loint,  cic.  > 
Do  S4  Jttio  1837.  —  Cb.  crin. 

CORSTBDGTIONS.  —  Enimuiiburt.  — 

CorROPRItTt. 

iM  eontiructions  ou  amétlorations  faitei  tuv 
un  fmmeubl*  poitidA  en  commun  par  deux 
individus,  sont  présumées  de  droit,  et  Jusqu'à 
preuve  contraire,  appartenir  aux  deux  eom- 

mun'istf}  m;,  civ..  ."iS.i).  —  Par  suitr  ,  ii  l'un 
des  deux  communistes  vend  à  l'autre  sa  part 
éePiwmeuMe,  Ic  droit  de  mutation  doit  être 
pvfutM  prônant  pour  bato  la  valeur  de  l'im' 
moubte,  y  comprit  cetto  des  eomtruetiont  ou 
améliorât  ans,  encore  bien  qu'Usait  dit  dans 
l'acte  quf  Ifi  constructions  ont  été  faites  aux 
frais  de  l'achrleur  :  cette  énvncialion  m: 
dispense  pas  cet  acheteur  de  prouver  que  les 
construclions  ont  été  réellement  faltês  par 
lui  seul.  (L.  Si  frian.  an  7,  an.  15.) 

Li*  31  mars  1K9U,  les  mariés  Ledoux  el  les 
mariés  Dcfoiilaine  acheiùrfiil  une  maison  et 
le»  dî|ieodanc«s.  —  Depuis .  des  ronsinutions 
anet  im|ioHanlea  fiirenl  ajoutée»  à  c«lie  naiaon. 

Par  acte  du  lOiuin  l8S8,let  mariés  Defonlaine 
ont  cédé  aux  mariés  L<  tloux  Ki  p;irl  à  eux  appar- 
lenanl  dans  cet  immeultle,  muyonnani  le  paye- 
menl  de  la  moiifé  du  inrix  porlé  au  eonlrat  d'ac- 
quisition 1829  -  Il  élail  dit  dans  l'acte,  que 
les  constructions  nouvelles  faites  depuis  1890 
■f aient  été  «Ifecinérs  aux  fraia  d«8  niarJéi  Le- 
doux. 

Lorsqu'il  sVst  aRi  de  percevoir  te  droit  de 
nuialiun  sur  l'acte  du  10  juin  1833,  l'adminis- 
Iralhm  de  renresistremenl  a  prétendu  que  le 
prix  énonré  dans  ee  contrat  était  inférieor  A  la 

valfur  venait!  di-  rimmcitlilc.  dans  latiwcl!«  va- 
leur devait  ëlre  comprise  ci'lle  des  consiruc- 
lions  ;  en  con«N|uence,  une  expertise  a  été  de- 
m;4n(l(^p  par  la  récie,  aux  termes  de*  art.  15  el 
17  de  la  loi  du  23  frim.  an  7. 

Ledoux  a  opposé  à  cette  demande  que  les  ron- 
airvctions  avaient  été  faiit  s  à  ses  frais  el  non 
aux  frais  de  son  coromunisle.  ci  que,  de  ce  i|ue 
dea COnsIriict idiis  nvau  nl  é(('  r.iilt  >  Mil'  !«'  roiiils 
COmniUM,  par  un  des  communistes,  il  ne  résul- 
tait pas  nécessairement  que  Tautre  communiste 
devint  coj>ropriélaire  (le  ces  consirnolions,  puis- 
que l'an.  553,  C.  civ.^auloritcc*  lui  sur  le  fonds 
dwittd  des  consimctwm  «ni  él4  faites  par  un 
lifr.s,  soil  à  ri-ienir  rei  construclions,  toit  à  en 
«•xiRer  rmlf'Vfmfnl  ;  ce  qui  piouvi-  qiiv  le  pro- 
priétaire du  fonds  n'rsl  p;is,  malgré  lui,  pioprié- 
uire  des  constructions.  Defoniaine  avait  donc 
pu  renoncer  t  toules  prétentions  i  cet  égard. 
D'où  la  cons^<|nenr(>  r|w«>  tos  constructions  dont 
Il  a'agit  n'avaient  pas  dû  être  comprises  dans  la 
vente  fille  ft  Ledoux.  k  qui  elles  appartenaient 
déjà,  et  que  leur  \  nh  ui  ne  pouvait  entrer daos  la 
fixation  du  droit  de  iiiulalion. 

11  fév.  1835,  Jugement  du  tribunal  de  Cam- 
brai qui  accueille  ce  système. 

POURVOI  en  cassation  par  radminisiraiion 
de  rcnre(;is(rement,  pour  violation  des  art.  553, 
€.  civ.,  15  et  17  de  la  loi  du  99  frim.  an  7. 


ARSfcT. 

.  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  15  el  17  de  la  loi 
du  22  fnm.  an  7  ;  —  Vu  aussi  l'art.  553,  C.  civ.; 

—  AKendu  qu'aux  leriiit  s  de  l'art.  553,  C.  civ., 
loules  constructions,  plantations  cl  ouvrages 
talfs  sur  un  terrain  ou  dans  Pintérieur.  sois# 
prèsumi's  fnit»  par  le  propriétaire .  à  ses  fr.iis. 
et  lui  appartenir,  st  LECORTaAitan'isTrAOEvt; 

—  Ou*il  suit  de  crtie  diSfiosllionel  de  l'art.  18S9 
(lu  même  Codi'  <|iii*  .  Intsiine  dt  s  ronslniclioiii 
ou  améliorations  ont  élelaiic»  sur  un  immeuble 
dont  plusieurs  iiersonnes  ont  fait  raci|uisiiion 
en  commun  ,  ces  lonslrudions  sont  présumées 
faites  |iar  les  commiiniites ,  «t  leur  appartenir 
pour  les  parties  et  portions  donl  ils  sont  pro- 
priéraires  dans  l'immeuble  acquis  en  commun , 
el  querelle  présomption  légale  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  une  pr^-ine  c onlr.iire  ; 

•  Attendu,  dans  l'espèce  ,  que  cette  preuve  oe 
pouvait  pas  résulter  de  la  simple  déclaration, 
faite  dans  l'acte  du  10  juin  1833,  que  les  cnn- 
sduclions  auraient  été  f.iii(i>  el  |>ayées  par  Le- 
duux  seul  ;  (|u'en  effet,  il  est  de  principe  que  nul 
ne  iteut  se  faire  un  lilre  à  soi-même,  el  que, 
d'ailleurs,  ce  serait  ouvrir  la  porte  k  la  fraude 
que  d'admettre  une  serohialile  d>^claralinn  pour 
détruire  une  présomption  fondée  sur  la  disposi- 
tion fnrmelle  de  la  loi  ;  —  Attendu  que ,  pour 
écarter  cette  déclaration,  radminisiraiion  d»-  h 
régie  n'avait  besoin  ni  de  prouver,  ni  même 
d'articuler  qu'elle  était  frauduleuse;  —  Que  pottr 
justifier  que  le  droit  de  inillation  aii(|uel  l'acte 
du  10  juin  183Ô  dunnail  ouverture,  devait  être 
établi  sur  la  valeur  de  l'immeuble  licilé,  en  y 
comprenant  les  construclions  et  améliorations 
qui  y  avaient  été  biles,  l'administration  de  ta 
rt'pii-  poiivail  se  renfermer  dans  le  texte  formel 
de  l'art.  553,  C.  civ..  el  qu'au  contraire,  si  Le- 
doux prétendait  que  cet  article  ne  devait  pts 
re(  e\oii  d'niiplicalion  ,  c'était  lui  qui  devait  ad- 
mlnl^lrer  la  preuve  du  fait,  par  lui  allé(;ué,  que 
les  constructions  avaient  été  faii<^»  &  r'insu  de 
Defoniaine ,  son  copropriétaire,  et  qu'il  avait 
seul  payé  le  prix  de  ces  construclions;  —  At- 
tendu, d'un  autre  lôté,  qu'il  résulte  des  disposi- 
imn^  (les  art.  15  el  17  delà  loi  du  99  frim. an 7, 
(|:ie  i(  di  iiit  proportionnel  anquel  donne  tien  la 
ir.iiismissiDn  de  la  pioprn  lé  d'un  imniPiib'i  . 
doit  être  établi  sur  la  valeur  vénale  de  cet  im- 
meuble au  moment  où  la  transmission  est  opé- 
rée; —  Attendu  que  ,  de  la  combinaison  dv  ces 
dispositions  avec  celles  de  l'art.  553,  L.  civ.,  il 
résulte  que  le  droit  de  mutation  auqtiel  l'acte 
du  10  juin  1833  avait  donné  ouverture,  devait 
être  établi  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
donl  il  s'a};il  à  l'époiiue  du  10  juin  1»55,  en  y 
comprenant  la  plus  value  que  cet  immeuble  avail 
ac(|ui8e  par  les  constructions  et  améliorations 
i|Ui  y  avaient  été  faites  depuis  l'arquisilioii  du 
21  mais  1890,  et  qu'en  jugeant  le  cuntratre,le 
Jugement  attaqué  a  violé  les  dispoailionaci  dea- 
sus  citées ,  lant  du  Gode  civil  qite  da  la  loi  do 
99  trim.  an  7.  • 

Du  96  Juin  18S7.  —  Cb.  dv. 


Digitized  by  Google 


fî"  imn  1837.)      Jungprudence  de  tà 

GARANTIE.  —  ScRsis.  —  Pheuve.— Camatioii. 

//  n*r  a  ptu  viotatkM  du  rigtês  établies,  en 
mûttère  d»  garantie  en  cas  d*iv!etlon,  par 

l'arrêt  qui,  en  rvincant  parliellemcnt  Iv  dé- 
tenteur d'un  immeuble  au  profit  d'un  pro- 
priftairr  voisin  sur  lequel  de»  usurpations 
ont  été  commises,  lui  refuse f  ta  l'éui,  ta  ga- 
rm/fo  contre  ton  vendeur  f  en  $e  fbndimi  sur 
Oê  çu*U  est  encore  incertain  si  les  usurpa- 
tiens  sont  le  fait  de  ce  vendeur  ou  du  dèten- 
Irur  lui-même.  —  Une  ttlle  décision  contie  nt 
nécessairement  au  profit  de  ce  détenteur  ré- 
serve du  droit  de  reproduire  son  action  en 
garantie,  en  fournissant  des  juMtIfieaiiane 
et^fltmtm.  ((C.  civ.,  IMS  «t  itU.) 

Le  8  i^prroinal  an  6,  Malgarnie  vendit  à  Léo- 
nard fîoiry  une  tfrre  appelée  de  la  Bcrp^rc,  de 
la  conienance  de  11  à  13  boitteiées.  Celui-ci  la 
revendit  i  Mtelielet  le  ti  brom.  an  8 ,  avec  in- 
dicalion  dp  la  même  contpricince.  Enfin  la  terre 
fut  revendue  le  30  mars  1806  par  Micheld  aux 
Bontempt,  comme  ayant  une  étendue  de  33  bols- 
■eléet  environ.  —  Les  Bonterops  étaient  depuis 
longtemps  en  possession,  lorsque  Bridier,  acqué- 
reur (lu  domaine  de  Cuinhrand  ,  voisin  de  celui 
de  la  Bergire,  intenta  contre  eux  une  action  en 
rMlitttlion  ihine  porthm  de  terrains  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  usurpée  sur  sn  propriété.  Les 
Bontemps  apiieièrent  en  garantie  Micbelet,  leur 
vendevr.  — Dne  expertiaealteu.— 9  •vril1iS4, 
arrél  pnr  lequel  la  Cour  de  Limoges  ,  staluant  h 
la  fois  sur  la  demande  principale  et  sur  la  dé- 
mode en  garantie  : 

«  Attendu  que  le  rapport  conilale  une  super- 
Beie  de  99  boisteléet  environ,  qui  s'accorderait 
à  peu  près  avec  celle  donnée  à  la  (erre  revendue 
(parMichelet  auxBonlemps)  en  1806,  deSSboia- 
aeMea,  et  qui  ne  peut  point  cadrer  avec  l'étendue 
primitive  de  la  terre  en  question,  telle  qu'elle  se 
trouve  indiquée  dans  les  ventes  de  l'an  6  et  de 
8  (  celle  dernière  consentie  par  Michelel  el 
ne  contenant  que  H  à  12  hoisselées);  que  de  ces 
faits  on  est  conduit  invinciblement  à  conclure 
qu'il  jr  a  eu  anticipation  depuis  l'acquisition  de 
Michelel,  en  Tan  8  ,  jusqu'à  l'acte  consenti  en 
1806  aux  Bontemps,  ou  tout  an  noint  par  ces 
derniers  ,  depuis  leur  acquisition  ,  —  Ordonne 
la  restitution  des  terres  usurpées  ;  el,  sur  la  de- 
mande en  garantie,  attendu  que  rien  n*élablil 
l'époque  précise  des  anticipations  dont  s'est 
plaint  Bridier,  décide  qu'il  n'y  a  lieu ,  en  l'étal, 
à  accorder  la  (garantie  demandée.  ■ 

POURVOI  en  cassation  des  Bontemps  pour  vio- 
lation des  art.  1636  el  1638,  en  ce  que  la  Cour 
avait  refusé  d'accueillir  l'action  en  garaniM'.  La 
restitution  faite  à  Bridier,  diaait-nn,  dépouillait 
las  Bontemps  d'une  partiede  la  chose  qui  leuravaM 
été  vendue  :  dés  lors  il  y  avait  lieu  à  la  garantie 
en  faveur  de  ces  derniers.  £n  vain  dirait-on  que 
l'arrêt  atlaqué  n'a  repoussé  l'action  en  i^ranlie 
qu'en  l'état,  à  raison  de  l'absence  de  documents 
auifisaiits  sur  l'époque  el  la  cause  des  usurpa- 
tions, mais  que  celte  aciloo  se  trouve  réservée 
au  profit  des  Bontemps  pour  le  temps  où  il  pro- 
duira cet  documents  et  mettra  les  ju^es  à  même 
de  statuer  en  connaissance  de  caute.  —  En  effirt, 
dés  qu'il  était  prouvé,  et  le  rapport  le  constate 

AU  1827.  —  V*  riant. 
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ainsi,  que  les  usurpations  étaient  anlérieiires  ft 
la  vente  faite  aux  Bontemps.  el  que  conséquem- 
meni  la  cause  de  l'éviction  provenait  des  pro> 
priétaires  qui  l'avaient  précédé,  rien  ne  s'oppo- 
sait à  ce  qu'on  lui  adjiige&i  ses  conclusions 
contre  son  vendeur  immédiat,  sauf  la  reCQUra 
de  celui-ci  contre  qui  de  droit. 

ARKfcT. 

t  LA  COUR,  —  Attendu  que  pour  ne  paspro- 
noncer  la  garantie  demandée  par  les  Bonicmpa 
contre  leur  vendfur,  la  Cour  royale  a  fondé  ce 
refus,  en  t'Uat  seulement,  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  justiSé  si  la  portion  de  terrain 
usurpée  sur  les  héritages  du  domaine  du  Com- 
brand  pour  aocrotireîa  contenance  de  ta  terre 
de  la  Bergère  ,  appartenant  aux  demandeurs  (et 
qui  leur  avait  été  vendue  par  Micfaelet,  et  que 
ceux-là  ont  été  contraints  de  restituer  aux  pn^ 
priélaires  du  Combrand  avait  été  envahie  avant 
ou  depuis  la  vente  de  Micbelel  aux  demandeurs, 
c'est-à-dire  qu'il  demeurait  incertain  encore  I 
qui  deadits  demandeurs  acquéreurs  de  la  terre 
de  ta  Bergère ,  ou  de  leur  vendeur ,  Michelel , 
devait  élre  imputée  l'usurp-ilion  ;  d'où  la  (iour 
royale  a  conclu  qu'en  l'état ,  c'est-iHlire  pour 
le  nMNnani,  il  n'y  avait  lien  de  prononcer  aur  la 
demande  en  garantie,  toujours  réservée  aux 
demandeurs,  s'ils  peuvent  justifier  qu'a  l'époque 
de  la  vente,  la  conienance,  telle  qu'elle  a  M 
constatée  par  l'expertise  et  le  mesurape  pour 
justifier  l'empiétement  et  l'usurpation  sur  le  do- 
maine du  Combrand,  était  la  même  lors  de  la 
vente,  que  ce  n'est  pas  ii  eux,  mais  au  vendeur, 
que  l'usurpation  doit  rester  inpolable,  par  con- 
séquent qu'il  leur  «toit  une  garantie  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent  par  le  retranchement  d'une 
partie  dtt  terrain  qu'il  leur  avait  vendu; —  At- 
tendu qu'une  telle  décision,  fondée  sur  le  défaut 
de  justification  actuelle  et  suffisante  de  la  de- 
mande en  garantie,  n'est  suseeptlble  d'aucune 
censure  et  ne  peut  constituer  aucune  violation 
de  lois ,  —  Rejette,  etc.  • 

On  S7  Juin  1887.  —  Cb.  req. 

PRESCRIPTION.  —  ExcirTiOR.  —  Acnon  m 
wnxstÈ» 

La  prescription  de  dix  ans  établie  contre  l'ac- 
tion en  nuUiti  ou  rescision  des  eonvenlionSm 
est  agptlaMM  au  mineur  devenuiiui$emtfu(, 
mr  umê  énmnde  par  lui  formée  en  pstjrement 
sPuneeMgatfon,  repousse,  comme  consentie 
en  minorité,  une  quittancf  qui  lui  t  st  opposée 
par  te  débiteur  :  en  excipant  de  cette  nudité, 
il  se  constitue  dtmandeur ,  et  dès  lors  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  majûme  qMS  tuni  i«n- 
poralia  ad  agendUB.  sont  perpétua  ad  «ci|iictt- 
dura  (1).  (C.  civ.,  1304.) 

Les  époux  Callarec  souscrivirent,  le  7  avril 
1818,  une  obligation  de  500  fi.  au  profil  de 
Dubourg.  Celui-ci  était  alors  mineur  émancipé, 
et  n'est  devenu  majeur  que  le  38  fév.  1831. 

Par  exploit  du  98  mara  1884,  Dubourg  ac- 


(1)  »ur  l'appliution  de  celle  maxime,  Cass., 
5  avril  1837;  taulewe,  18  nav.  1886  H  Baoen, 
9ianv.  1838. 
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lionne  les  liéritiers  d«  Callarec ,  ainti  que  ta 
teu\e,  en  payeinmi  dit  Poblifpilion  précilèe.  On 
lui  oi'iios»*  line  i|iii(l;inco  iiolai  iée  du  ôO  ocio 
bre  1830.  DulMurg  louttenl  que  celle  quiliance 
m  se  rapiHiHc  pat  I  l*obl^;al^oR  du  7  avril 
18i8;  que,  dans  lous  li  s  cas  ,  <  II*"  tsl  nul!»- 
parce  qui-,  ('■tant  encore  miiu'iir  éinanri|ié  à  l'é- 
poque oii  .1  î'ié  passéf.  Il  n'a  pu  valablemrnl 
donner  ilédcirge  d'un  capital  mobilier,  sans 
rassislancf  de  son  curateur.  A  quoi  on  répond 
que,  plus  de  dix  ans  sVtanl  écoulés  depuis  la 
ëaU»  de  la  quiliance  et  la  majorité  de  Oubourc, 
ton  tellon  en  nnlllté  etl  preaerile  aux  termet  de 
IVI.  1304.  C.  civ. 

SO  aoùl  1834,  JuBemcnl  du  tribunal  de  Mor- 
laix  qui.  accueillaiit  ce  dernier  syetèBe,  et  après 
avoir  tfrnttnii  qiif  la  quiliance  se  rapporte  à 
roItli(;.i(iuu  du  7  a>ril  lbl8.  déclare  Duliourt; 
non  mcvalde  à  querellrr  celle  quiliance. 

POliHVOl  en  casMiioit  par  DuboarQ,  pour 
fkMM  application  lierart.  1304.  C.  civ.,  el  rin- 
latioo  tU'  la  m  iMiiie  quœ  ttinporalia  sunt  ad 
mgnulum,  êunt  perpétua  ad  escipiendum , 
tM  ce  que  l'arrél  anaqeé  •  appliqué  ta  prescrip- 
lion  de  dix  ans  à  une  exi  rptioti  en  milltl»', 
laodis  que  cette  |>rekcripiiua  u'csi  applicable 
qv^i'MllMoBiiullilé. 

AIfttT. 

•  LA  COl'R,  —  Attendu  qup.  majeur  depuis 
|4ui  de  dix  ans,  à  'é|>uqu«  où  il  a  formé  sa  de- 
mande, |K»lérie«ro  auMi  depuis  plue  deAx  ans 

à  ré|K}qiii' de  la  (|tiillance  qu'il  vinjdrait  faire 
déclarer  mille,  il  esi  non  recevalile  daos  celle 
mcrpiion  île  nullité  |iour  laquelle  il  s'est  con- 

sticiié  \raimeiil  partie  |>rinri|",tl<'  el  d»'mandeur 
eu  iiiillilé  de  l'atte  ijui  lui  clail  uppuj»é  ,  —  Ht- 
jette,  etc.  • 

Du  87  jiiio  18S7.  —  Cb.  req. 

GLAtSE  ILLICITE.  —  Caose  (OtTACT  ot). 

Une  clause  nv  pt  ut  i:trr  diclartr  ill'icile  el  an- 
nultt  comme  ttlle,  par  le  st  ul  molif  t/ne  it  s 
Juget  ne  tauraitnt  tui  aimjner  une  caute 
piaueiide,  tangua  d'aHieurt  cuite  dauet  en 
eile  mim0  ne  te  trouve  proMbée  par  aucune 
laif  et  n'a  rien  de  contraire  auxmœurt  ni  à 
Harére  publ  c.  Tt  llt-  la  ciausf  qui,  dans  un 
easdonnf  CfUiiii  et  iS  ou  ,  1 1  lu  rat  i'tpiMjut: 
du  paj  rmtnt  d'une  Utile.  —  Ji<  cidtr  ie  cun- 
Irairti.  e'tttt  encounr  la  cauaiion  \}).  ^Code 
«eiv.,tl3S  «11134.) 

Par  oele  notarié  du  98  oct.  18SS.  Dollel  t*en- 

ga(*«a  à  remplacer  au  service  tnilitaiie  Varin, 
moyennant  la  suumie  de  l,'i75fr.,  dunl  375  fr. 
furent  payés  complant  par  Alexandre  Salomon. 
Alï-ijaid  des  900  Ir.  restant, ce  dernier  s'obligea 
k  le»  payer  à  DolU  l  un  an  .iprès  son  admission 
dans  un  corps,  t  Mais,  ajoute  l'acle,  si  ledit 
•  Dolicl  veuail  k  céd«r  sa  créance,  elle  ne  serait 


(1)/^.  TouJit»,  I.  6,  n*  17{}  Daranion,  t.  10, 
B»  sas  cl  Merbfl,  Çueet.,  t*  Causa  de*  abUga' 
Hons,  S  3. 

Ct-  molli  .1  quili[iir  cliose  d'c  lrangc,  ri  le  de 
mandeur  eu  cassauua  l'a  irès-bieo  fau  remarquer. 


•  plus  alors  exigible  qu'après  son  congé  défini- 

>  lif,  et  sur  le  vu  d'une  pièce  le  ronslaianf.  • 

Sans  éfî'iid  à  telîc  (  Di)IIel  i  fiil.  le 

35  juin  1833,  cession  de  créance  de  UOO  fr. 
il  Sriber,  qui.  après  avoir  noIîRé  le  transport  A 
A't  \:irulie  Sal.iiiinii,  lui  a  fail,  le  18  jaiiv.  18S4, 
1  oiniiiandeineiil  «le  payer.  —  Sur  le  refus  de  Sa* 
lomon,  molivé  sur  la  clause  qui  vient  d'èire  rs|>> 
|ielée.  une  instance  sVsl  en|*af;ée  entre  les  par- 
ties devant  le  Irilinnal  civil  d'Arras. 

17  avril  ISôl,  juj^einenl  en  dernier  ressort  de 
ce  tribunal  i|iii  prononce  en  ces  termes  : 
t  Consli!^r»ni  que.  par  Tacte  du  93  oe(.  1839, 
Ali  \andie  S  ilomon  i'i  si  oI»'if;('  .l  jiriytr  h  Dt'llet 
la  somme  de  UUO  fr.  après  l'an  el  jour  de  garan- 
tie vwulue  par  la  loi  en  matière  de  reerulemenl; 
—  CoiiHidéranI  que  la  clause  insi-n'e  dans  cH 
acte,  que  si  DoUi  l  venait  <'i  céder  sa  créance, 
elle  ne  si  raii  alors  pins  *Xi|{ible  qu'a(iré$  son 
congé  déiiniiif.  n'a  fias  pu  avoir  pour  iHtlla^» 
rahlie  d'Alexandre  Saluinun,  piii>qiren  cas  de 
non  Cl  s>nin.  I.i  créance  dt  \t  iiiii  e\ii;ilile.  el 
qu'il  élail  iiiditterenl,  sous  le  rapport  de  la  ca- 
ranlie,  que  la  créance  soit  onneaoH  pas  rx  {ji- 
lilt-;  i]itc  t»lti-  iiéainf  rfsl.iil  j.i  même  dans 
lous  les  cas;  — CoiiMdf-ranl  «|u'il  esl  impossible 
d'assigner  h  cette  clau-ie  une  cause  plausible  el 
dan«  l'inlérél  bien  entendu  des  parliez  ;  —  Con- 
sidérant, au  contraire,  que  tout  démontre  (|ue 
celle  clause  a  été  insérée  a6n  de  gêner  la  libre 
disftositiaii  d'un  droit  laliérent  à  la  créance  donl 
s'aipi.  de  mettre  le  créancier  ft  ta  merci  <ln  dê- 
hilciir.  t  l  (l.iiH  le  lui!  ésideiil  »rai«|iiéiir  vil 
prix  la  créance,  ou  d'en  reculer  le  payement  de 
plusieurs  années,  sans  en  |>ayer  le  moindre  in- 
lérél.  sans  n  iraiiln'  pour  1'-  <  té,i!!ci»r,  re  qui 
Cït  une  (lau»e  iiisulile  à  son  é|;ard,  el  doit  éire 
considéré  comme  ttne  si>éculation  usiiraire  que 
les  tribunaux  ne  |>euvenl  autoriser  (-2),  —  Le 
Iriltiinal  déclare  niilleel  sansoNjel  licite  la  clause 
duiil  sr  pievaiil  Alexandre  Salomun,  fail  main- 
levée de  ropposiiioii  formée  par  ce  dernier  au 
coHMMmdement  du  19  janvier,dil«n  conséquence 
•jiii  les  poursuites coiMKncéCi seronl  amenées 
à  lin.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  d'Alexanire 

Siloinon.  |n»ur  faiisv  a|>|ilicalion  dt  s  at I.  1151, 
llôl.i'l  viulatiiiii  dis  ail.  lt'>i>,  1|54  t-l  1108, 
C  CIV.  —  Le  iribunal  d'Arras,  dil  on  |iour  le 
(lemamleur.  a  fondé  sa  décision  |>riDCipalement 
sur  te  moiif,  qu'il  n'a  |hi  voir  une  cause  |>lau- 
sibie  daiii  la  clause  lili,^U'ii»e  de  l'itîe.  Mais 
Tari.  t)«]f,  porte  que  la  cuiivculioo  n'ai  est  pas 
moins  valable  quoique  lo  cause  n'en  soil  pas 
expr.mi'f.  \  p'iis  forii'  t  ii  on  doil-il  m  élie 
ainsi,  quoique  la  cause  ctiiappe  k  la  pénétration 
du  juge. 

AMtr. 

.  LA  COCR,  —  Vu  les  art.  1132,  1133.  1134 
et  UC8,  G.  CIV.;  —  AUeadu  que,  s'il  spitartieut 


On  ne  conçoit  pas  comment  II  pourrait  y  avoir  nsnre 
i  stipuler  <|0*une  somme  des  ne  produira  pas  d'iii« 
lérAa  :  la  loi  défpotl  bteti  de  slipoltr  des  mtéréts 
andcll«tti  tani  !é(^;ai,  mais  esrieselien'iiHpBiii pas 
l'ablifaiioa  d'en  supuier. 
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aux  (rihtinaiix  d'appréciPr  tel  claii'iefl  dpg  ncln 
«l  de*  rouirai*,  d'y  n'cherclier  mé>np  la  cnin- 
mime  intendon  des  parlips,  il  n'esl  pas  en  leur 
pouvoir  de  déclarer  Hlfeite  ane  clauie  par  le 
Miil  motif  qtf ils  né  pravfnt  lui  atiifjwf  fine 

faijse  |pl;iiisil»le,  InrMiuN  lit*  ne  sf  lioitvp  prohi- 
bée par  aucune  loi,  et  qu'elle  n'a  rien  de  con- 
(Mire  hi  à  la  inorftle,  ni  A  l*ftnfrtf  pnh\^;  — 

Ou'une  clause  qui  retarde  tino  époipie  de  |i'iye- 
menl,  Uanji  un  cas  donné  el  accepté,  ne  présciili- 
H«n  d'îliicile,  ni  de  contraire  aux  bonnes  mœurs 
<M  à  Tordre  publie)  <|ue  le  cessionnaire  d'une 
créance  i|ui  a  ctf  connaissan'-o  d'une  pareille 
clause,  «-n  a  acceplé  les  cons<'i|iii  ticps.  el  a  con- 
«mii  à  en  courir  tooiés  lea  chancea,  aana  que 
lêt  mbonaux  aiMt  l«  droti  d*y  lniêrfeiilr,  — 
Casst',  etc.  • 
Du  37  juin  1837.  —  Ch.  civ. 

ACCEPTATION  DE  SDCfESSION.  —  tAfL 
Rkkoncution.  —  Cassatioi*. 

I/habile  à  tueeid^r  qui  donne  à  bail,  fn  pre- 
nant la  quanti  de  propriétaire,  un  okjet  dé- 
pendant de  tn  succtssion  ,  f  nclf  d'hérl. 
tier,  et  n't  st  plus  rect'vnbh-  à  répuUier  plus 
tard  la  tuccettion.  (C  civ.,  778  et  779.) 

La  que tl ion  de  savoir  it  eortalns  actes  faU$  par 
ifn  héritier,  eoMitUueHî  OU  ttàn  UM  ndltién 
de  l'hérédité,  n'ett  pat  une  titttple  question 
de  fou  gui  soif  abandonnée  à  l'appréciation 
des  Jufjff  du  fond  :  c'est  une  question  de 
éroit  dont  la  toiution  peut  donner  ouverture 
ê  tauatlo»{lh  (Ma*  tapi.) 

L«  dama  Cavalier  décMa  le  17ect.  1831  <  lali- 
lant  pour  héritiers  ses  deux  enTanls.  Cavalier  «-t 
la  dame  Soulier.  —  Le  domaine  d'Arnaudy, 
•ompoaaiM  tome  la  siwoeaakHi^  M  aA^rné  le 

58  sept.  1833,  conjoinlemtrit  |i,Tr  Ciivalier  «  l  In 
datne  Soulier,  qui  prirent  ilaits  le  ImiI  la  qualité 
de  propriélairea.  Peu  apr^s,  ils  requirent  in- 
aariptloii  sur  les  bieua  du  feroiief  pour  sAreié 
du  prix  du  bail. 

Dltérifuremenl,  la  dame  Soniicr \iiit  à  drcé- 
der*  —  Son  frère  •«  (ruuvail  a|>peié  à  recueillir 
aoR  hérédité*  —  Pour  se  ditpemer  de  payer  les 
droilade  roulalion  à  raison  de  la  moiHé  du  dn- 
OMlne  d*Arnaudy.  à  lai|uelle  sa  soBur  avait  droil 
daua  la  auccetaion  maternelle.  Cavalier,  préten- 
daul  tiuc  cflie  dernière  n'avait  |ioint  encore 
accepté  \n  succession  dont  il  s'agii,  et  usant  en 
•auaéquenre  du  droit  que  lui  cunlér.iil  l'art. 781» 
C  civ.»  déclara  la  répudier  du  cltef  de  sa  sour. 
Or,  Il  résultait  de  celte  répudiation,  dont  l'effet 
ramWItail  au  Jour  itii  ilicr^  dr  l.i  nx-re  L'oiiiuiune, 
partir  de  ce  dérés,  la  totalité  du  domaine 
d*Amaudy  avait  été  dévolue  à  Cavalier,  et,  par 
suite,  ipi'il  n'avail  pn<)  ilc  diuWs  de  mutation  à 
payer  comme  hénlier  de  sa  $ceur,  pour  la  moi- 
tié offèreute  à  la  dame  Soulier. 

Néanmoins,  une  ronlntitite  Tul  décernt^e  con- 
tre Cavalier  par  radmiuistralion  de  renref.isti  e- 
nent,  qui  prétendit  qu'il  n':iviiii  pu  renoncer 
pour  sa  acBur  à  la  auccesaion  de  la  dame  Cava- 


(1)  r.  Toulli«r.  U  4,  a*  831 }  Chabot,  art.  778, 
14, 779,  no  4  el  Coaflaaa,  SMC.,  p.  MO. 


lier  leur  m»*re.  parce  que  fa  dnme  Soulier  avait 
faitncle  d'IicnlMT  lors  du  ImiI  du  38  !>epl.  1833. 
—  Cavalier  sonimi  de  son  côté,  quVn  concou- 
rant I  c«  bail»  la  d.iine  Soulier  avait  fait  seules 
ment  ade  d^adutinislraliou*  ei  t|ue  par  consé- 
quent il  avait  pu«  du  ebef  de  ta  sourf  répudier 
la  succession. 

10  fulll.  I834|  jugement  dn  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  accueille  ce  système  dans  les  tt-rmos 
suivants  :  —  >  Coiiiidéranl  que  tout  héritier 
présomptif,  sniis  •iicoorir  la  déchéance  delà 
faculté  de  répudier  une  succession  qui  lui  est 
échue,  a  le  droit  d'exercer  sur  les  hiens  qui 
composent  cette  succession  tous  actes  deconser* 
valion,  de  «urveiilance  el  d'administration  pro- 
visoire; —  Considérant  que  ces  aalet,  qu*il 
sprail  soiivciU  si  facile  do  confondre  avec  ceux 
d'une  adiiion  pure  et  simple,  s'il  n'existait  à  cal 
énard  une  rèRle  sAre  et  préeiee,  ne  peuvent 
jam  iis  firooppnsés  roinme inférant  acceptation, 
.1  inoiiis  qu'dux  leniies  de  l'art.  778,  C.  ctv.,  ils 
ne  présentent  le  concours  simult;<né  des  deux 
circonstances  suivantes:  1*  qu'ils  supposent 
nécessairement  rintention  d'accepter;  •i"  qu'ils 
n";iirnl  pu  iUf  r;uls  ([n'en  vcriii  dii  la  (piiilité 
d'héritier; — Considérant  qu'en  tliése,  un  simple 
bail  é  ferme  ne  présente  pas  le  coneoiirs  de  ces 
deux  ciîcnijsinnces,  soit  ipinnl  5  la  qualité  né 
cessaire  pour  le  cuiiseiilir,  puisqu'il  peut  émaner 
d'un  nesrofioruw  goilors  aussi  hien  que  d*un 
héritier;  soit  surtout  quant  à  Tintenlion,  qu'il 
est  si  important  d'examiner,  et  qui  est  le  vérita- 
ble point  à  résoudre,  celte  intention  pouvant 
avoir  sa  source  ou  dans  le  désir  d  «ropécber  le 
dépérissement  des  bienst  ou  dans  Pimpossibllilé 
d',)(lii)i[nslrer  (irovi^oirement  soi-môme.OU  daili 
tout  autre  motif  également  étranger  i  la  pensée 
de  se  lier  |iar  une  acceptation;  —  Gonsidérant 
(|iie,  dans  l'espèce,  le  hnil  h  fertm»,  qui  n'inférait 
p.is  en  soi  et  néci  ss  iii  cinent  adition  d'hérédité, 
et  dans  lequel  la  dame  Soulier  a  soijjneusemeiit 
évité  de  prendre  qualité  d'héritière,  n'a  été  évi- 
demment de  sa  part  et  dans  son  intention  qu'une 
nesttredeconservalionprovisoin-.sans  iKii  téL'  et 
sans  importance;— Considérant  qu'en  effet  il  est 
notoire  q«*alors«aitelntpd*uneconsoHi|>tlon  é  la- 
quelle elle  a  sort  (»m!)i'.  i  éilinlc  à  ne  pns  (piillcr  sa 
chainlire,  et  n'espérant  plus  son  iélalili»senu>nt, 
elle  avait  abandonné  A  son  frère,  défendeur  en 
la  présente  instance,  non-seulement  les  biens 
qu'elle  avait  recueille  dans  la  succession  de  la 
dame  Cavalier  sa  mère,  mais  encore  l'adminis* 
tration  de  ses  biens  propres;  —  Gonsidérant 
qu'il  est  notoire  encore,  k  raison  dudévoiiement 
d'affection  qu'elle  poriail  S  son  frère,  qu'aucun 
motif  n'aurait  pu  la  déterminer  à  intervenir  à  ce 
bail^  Si  en  le  souscrivant  elleefti  cru  se  lier  elle- 
même  envers  une  SUOCeSsion  qu'elle  ne  regardait 
|ias  comme  sienne,  et  lier  sa  propre  hérédité 
envers  le  fisc;  —  Considérant  que,  dans  cet 
étal  de  chosesi  et  si  l'on  consi<lére  son  intention, 
les  biens  n*ayanl  fsil  aucune  impression  sur  sa 
lèle,  son  liéiiiii-r  a  pu  y  i  énoncer  en  son  nom, 
ainsi  qu'elle  eût  pu  le  faire  elle-même;  —  Le 
tribunal  déclare  bonneet  valaMela  renoneiathm 
el  annule  la  coniraiiile.  » 

POURVOI  en  caasatioa  par  radministraiion  de 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.  —  L'scriitiT,  —  JV»» 

RATION  trOOX.  —  PaKTAGB  B*àMICM»' 

■ART, 


l'enregiilrptni'nl,  pour  violation  i\es  arl.  4.  15. 
n*  7,  S7el  32  de  la  loi  du  33  frtin.  an  7.  et  fausse 
appliealion  det  art.  778,  770  e«  781 ,  C.  civ.  — 
La  répic  persiste  à  sniDf'nir  «pie  la  rt^pudiallun 
de  la  succession,  mi  nom  île  la  dame  Soulier,  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu,  attendu  que  celte  dame 
avail  bit  acte  d'héritière  en  se  rendant  partie 
au  balt  dit  98  lepl.  1889.  Tainemeni,  dit  la 
régie,  objocte-l-on  quf  la  dame  Soulier  a  fait 
Mulemeai  acte  d'adminitlration.  Les  terme»  du 
bail  rérislent  à  celle  inlcrpréiatioii,  puisque  la 
dame  Sonlirr.  dr  in^mc  que  son  frère,  s'y  est 
qualifiée  de  propriétaire  det  lieux  donnés  k  liail. 
El  ce  qui  prouve  «arabondamioent  qu'elle  agis» 
sait  alors  comme  pi  opriéiaire,  c>sl  que,  depuis 
et  conjoinlement  avec  son  frère,  elle  a  pris  in- 
scription sur  les  bli  ns  du  fermier  pour  assurer 
le  payement  du  prix  de  bail.  —  La  dame  Soulier 
avait  donc  fait  actedIiArillére;  d*où  fa  vonsé- 
«ItjPiiCf  i|n'.iiiriini'  n  podi.'ilion  n»-  (xiiivriil  vlrr 
laite  i»ar  elle  ou  en  son  nom,  et  que  Cavalier  ne 
•*csl  lro<ivé  propriétaire  delà  moitié  du  domaine 
d'Arnaiidy,  alli  ilitit'i-  à  sa  sœur,  que  comme  hf- 
rili«'r  de  celle  «lernière.  et  non  par  ^nll»•  d'un 
accroissement  de  la  part  lui  revenant  d^ms  l'hé- 
rédité maternelle,  accroissement  qui  n'aurait  pu 
avoir  lieu  que  par  une  rcnoneialion  intervenue 
en  temps  utile. 

Pour  t^valier,  on  a  répondu  ;  que  la  question 
de  savoir  si  la  dame  Snniier  avail  fkit  édition 
d*bérédilé.  et  par  suite  celle  dp  savoir  si  une  re- 
nonciation était  encore  possible,  soil  par  elle, 
soil  en  son  nom,  élallune  question  de  fait  dont 
la  solution  n'appartenait  pas  <*  la  Cour  df  cassa- 
tion. —  On  a  soutenu  que.  dans  tous  les  cas,  il 
était  impossible  de  trouver  d.ins  un  simple  bail, 
esseniieliemenl  acie  d'admiiiibiraiion ,  cl  par 
conséquent  dans  la  simple  qualification  de  pro- 
priétaire donip-e  au  li  iilleiir.  lin  acte  d'héritier  ; 
d  quanti  rinscriplion  pii:>e  en  conséquence  du 
bail,  on  a  dit  que  c'était  un  acle  conservatoire, 
qui  n»*  (MMivail  produire  plus  d'cifol  que  la  bail 
lui-même. 

AaaftT. 

«  LA  CODR,— Vu  tes  art.  4, 15,  n*  7,  97  et  S9 

de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  et  778,  770  et  7m  1, 
C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  et 
des  places  mises  sous  les  yeui  de  la  <:onr,  que 
Cavalier  et  sa  sœur  av  iieni  friit  conjoinlement 
divers  actes,  nulainmenl  nn  I)hiI  du  dumauit* 
d*Arnaiid]r,  par  lequel  ils  avaient  dis|iosé  comme 
propriétaires,  et  en  se  qualifiant  tels,  des  biens 
provenant  de  l'Iiérédité  de  leur  mère;  —  Que  la 
répudiation  de  la  succession  faite  par  la  sœur 
(ou  en  son  nom)  au  proil  de  son  frère,  posté- 
rieurement *  ces  actes,  n'a  pu  les  anéantir  ni 
détitiire  les  efTels  par  eux  produits;  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  qu'au  moyen  de  cette  K'pudialion 
tardive,  la  saur  devait  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  fait  a<  le  d'héritière  et  de  pro- 
priétaire des  biens  maternels,  le  jugement  a  ex- 
pressément violé  les  art.  4,  15,  n"  7,  37  et  33 
de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  et  faussement  ap- 
pliqué les  art.  778,  779  et  781,  Cod.  Civ.,  — 
Casse,  etc.  « 
Ou  97  Juin  1857.  — Qi.  civ. 


Lorsque  apiôt  s'élre  fait  réciproquement  dO' 
natkm  de  l'iuup'tùt  é»  tous  les  biens  du  pré* 
mourant,  deux  époux  ont,  par  un  outre 

nctr  ,  opt'ré  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfants,  en  leur  imposant  fa  condition 
de  son ff rir  l'usufruit  du  survivant  Jcsépoux, 
celui-ci  est  tenu,  à  la  mort  de  son  conjoint, 
de  payer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
l'usufruit  qu'U  recuelUe.  ^olnement  II  pré- 
tendrait aue  le  donathn  dhisufrull  doit  être 
considt  ree  comme  vru  condition  du  partage 
d'asct  ndant,  à  l'abri  sous  ce  rapport  de  fout 
droit  d'enregistrement  :  le  droit  du  survivant 
résultant  en  eeeas,  non  de  ce  partage f  mais 
de  Ut  éoiuUkm  rée^trofue  (1). 

Par  deux  actes  notariés  du  15  ocf.  1889,  les 

(■poux  Benoit  se  hrcnt  réciproijueinenl  dona- 
tion de  1  usufruit  de  tous  les  biens  du  prémou> 
ranl. 

P.ir  un  autre  arie  notarié  du  même  jour,  ils 
tirent  dunalion,  à  titre  de  partage  anticipé,  de 
tous  leurs  biens  à  leurs  six  enfants,  sous  la  réserve 
expresse  de  l'usufruit,  pendant  leur  vie  et  celle 
du  survivant  d'eux,  et  ce,  est-il  dit,  en  conformité 
des  donations  muiuelies  (jiie  les  deux  époux 
Benoit  se  sont  faites  |iar  deux  actes  du  même  jour. 

La  dame  Benoit  est  déei'dée  le  80  août  1888. 
Son  mari  siirvivanl,  a  recueilli  i'nsiift  uil  de  tous 
les  biens  par  elle  laisses.  Lors  de  la  décljralion 
de  la  mutation  foile  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, le  receveur  a  exigé  le  droit  proportionnel 
sut  cet  u:«utruil-  ~  Mais  ultérieurement,  Benoit 
a  demandé  la  restitution  du  droit  perçu,  sur  le 
motif  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1834,  les  donations  enlre-vifi  failet  par 
les  père  et  mére.  avec  partage  entre  leurs  enfants, 
ne  sont  siyeties,  quelles  qu'en  soient  les  condi- 
tions, à  aucun  autre  droit  que  oeloi  porté  par 
cet  article.  Le  demandeur  disait  que  la  réserve 
d'usufruit  stipulée  au  profit  du  sui  vivant  sur  les 
biens  de  son  conjoint  n'était  qu'une  condition 
de  la  donation,  condition  qui  compensait  pour 
chacun  des  donateurs  le  sacrifice  qu'il  faisait  de 
>es  Iiieiis  |M<i|)res,et  lie  constituait  pat  IIOC  do- 
nation réciproque  et  éveiitueile. 

18  dée.  1884,  jugement  dn  tribunal  deSenlis, 
qui  ,11  ciieillela  demande  de  Benoit,  eOCCtlermes  : 
—  •  Aiteiiduque  Benoit  père  a  recueilli  l'tisufruit 
des  biens  de  sa  rirmmv,  non  en  verlu  d'une  do- 
nation récipro<|ue  en  usufruit  qui  aurait  élé 
contenue  dans  l'acte  du  15  oc(.  1833,  ce  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu,  puisque  la  loi  défend  les  do- 
nations réciproques  par  un  même  acte  entre 
époux  fiendant  le  mariage,  mais  bien  en  vertu 
de  la  cuiidilinn  imposé)'  |i,ir  le$  don  iti-urs  dans 
le  partage  anticipé  qu'ils  ont  fait  entre  leurs 
entonts  par  ledit  acte  du  18  oct.  1831;  —  Ow 
le  droit  «le  mutation  fixé  par  ta  loi  sur  la  dispo- 
sition principale  ayant  été  perçu,  il  n'est  dû 
aucun  droit  de  mutation  sur  la  dispoillion  ae- 

il)/^.  Cass.,  aov.  1811  l'rouitboo.  De 
l'usufruUf  «•  779  ci  Décis.  minist.  ammc,  14  avril 
1813. 
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«Maire,  qui  n*iM  que  ta  eondilion  de  la  ftÊ- 

nière.  pic,  elc.  • 

POCRVOI  en  caitation  par  la  ré|;ie.  pour  vfo* 
lalion  des  arl.  A  et  69  de  la  loi  du  -ii  frim.  an  7, 
ainsi  que  de  l'art.  53  de  la  loi  du  avril  1816, 
et  pour  lauaae  applicalioa  de  Tari.  8  de  la  toi  du 

ARKfeT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  4  el  09  de  la  loi 
du  99  frira,  an  7,  el  l'arl.  SS  de  la  loi  du98 avril 
'  1816;  —  Allendii  que  toute  transmission  de 
propriété  ou  d'uiufruit  est  aujetle  à  un  dniil 
proportionnel  de  mnfalion;  Attendu  qn'aux 
termes  di*  r.irt.  3  de  la  loi  du  16  juin  182i,  les 
donation»  el  partages  foits  par  les  atcendanls  à 
leurs  deseeudanis  sont  soumis  à  un  droit  de  celte 
'  nature,  moindre  qtie  les  droits  de  miitntion 
exigibles  pour  tous  les  actes  de  mutation;  que. 
dans  l'espèce,  il  n'est  pas  question  de  la  trans- 
nission  de  biens  faite  par  des  parents  à  leurs 
enfants,  mais  de  la  donation  de  l*on  des  é|iottX 
à  l'aulre,  sujclle.  comm»-  loiile  .^iilre.  au  droit 
proportionnel,  el  non  susceptihie  de  l'appiica* 
tkm  de  TaH.  S  de  la  loi  du  16  juin  18i4;  que 
celte  donation  des  «^poux.  de  mnè l'autre,  résul- 
tait non  de  l'acle  de  partage,  mais  de  deux  actes 
séparés,  sonscrils le  mftme  jour,  l'aete  de  partage 
neconlanaot  qu'une  réserve  et  une  condition  im- 
posée aux  enfants  donataires;  —  Attendu  que, 
dans  le  procès,  Benoit  S)f  recoimaisHait  bien  pro- 
priétaire de  l'usufruit  de  sa  femme,  fait  qui  en- 
gnidrafi  la  perception  du  droit  de  mutation  éta- 
bli p;ir  les  articles  précités  de  la  loi  de  frimaire, 
et  53  de  la  loi  du  38  avril  1816,  —  Casse,  etc.  • 
Du  sr  juin  1897.  —  Ch.  eiv. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  ExÉconon.  — 

Opposition. 

Lefitgemntt  par  défaut  çul  ordonne  te  dépôt 
dans  un  Heu  désigné  de  mnrchandlst  s  pour 
X  être  procédé  à  la  vérification  de  leur  qua- 
titéfdoit  être  réputé  eséculé,  dans  If  sens  de 
PaH.  1&0,  C.  proc.f  par  l'opération  du  dépôt f 
aiors  qu'elle  a  été  précédée  y  accompagnée  et 
tuMede  notifications  à  la  partie  défaillante. 
—  Ms  lors,  cette  partie  n'est  plus  recevabte 
A  y  former  opposition. 

De  mime,  le  jugement  par  défaut  gui ,  après 
vérification  de  marchandises  dans  un  entre- 
tôt  oà  êUM  eoMlgnt  été  dépotée* ,  autaiiet 
Paefuéreur  è  ta  tet  faire  Hvrer  at  à  n'en 
payer  le  prix  que  sous  les  déductions  qu'il 
indique,  doit  être  réputé  exécuté,  dans  le 
•  sens  de  l'art.  159,  C.  proc,  par  la  livraison 
effectuée  à  l'acquéreur,  le  vendeur  dûment 
appelé,  et  par  l'acte  d'offre  du  prix  déduUf 
conformément  au  jugement  (\). 

Fabre  frères  avaient  acheté  de  Lacroix  54  liar- 
riqucs  de  sucra  hral  al  an  a?aiaBt  même  pris  li- 


(I)  l.e  priDCi{i«  qui  sert  de  I>3m-  i  i  os  soluiiMn».  et 
qui  eut  même  rappelé  dans  Ica  motifs  de  l'anxt  <le 
la  Cour  royale,  c'est  que  te^  actes  D('ces»aires  |K)iir 
consiiltier  l'exéculiao  d'un  Jugement  par  défaut,  ne 
peuvent  éire  que  Mtomi  aux  disposiiioos  de  ce  ja- 
fsnsnl,  el  qa*ll  doit  oéeessaireoMni  «In  répoié 


vraiso«;naiallsrefkislreni  dVnacquiiierle  prix, 
sur  le  natif  que  tes  sucres  n'étaient  pas  confor» 
mes  aux  échanllllousqui  irur  avaient  été  remis. 

Sur  ce  ri'fiis,  Lacroix  assigne  It-s  fi  t^res  Fabre 
ra  itayement.— 10  juin  1831.  jugement  du  tri- 
bunal de  comiMTce  de  Bordeaux  qui,  avant  Mra 
droit,  ordonne  que  les  sucrss  seront  vériflés  par 

experts. 

Par  un  premier  rapport ,  les  experts  deman- 
dent que  les  sucres  soient  transportés  des  maga« 
sins  de  Fabre  dans  ceux  d'Arnaud ,  enlreposi- 

taire. 

14  sept.  1831 ,  jugement  par  défaut  contre 
Laeroix,  qui  homologue  ce  rappnri.—Le  trans- 
port des  siu  rt's  est  ensuite  effectué,  aprls  nOtî A* 
cation  préalable  à  Lacruix. 

Un  second  rapport  est  uliérieurement  dressé 
sur  les  opér, liions  df  la  vérification,  t-t  le  11  mai 
1832,  nouveau  jugement  par  défaut  qui  boino- 
.io{;ije  le  rapport,  et  autorise  les  frères  Fabre  à 
retirer  les  sucres  et  à  n'en  payer  te  prix  que  sur 
le  |K>ids  seulement  qui  sera  reconnu  lors  de  la 
livraison  nouville  \\  effectuer  en  exécution  de 
ce  jugement.— Celte  livraison  ayant  eu  lieu,  les 
f^res  Fabre  lent  «MVtre  du  prix  i  Laci«ht,  dé- 
duction faite  de  !<i  somme  de  1 ,38S  fr.  en  Con- 
formité du  jugement  du  11  mai. 

Ce  dernier  forme  alors  opposition  aux  deux 
jugements  par  défaut  rendus  contre  lui.  —  Les 
frères  Fabre  opposent  que  ces  deux  jugements 
ont  été  exécuii's .  ei  que,  dés  lors,  ils  ne  sont 
plus  susceptibles  d'opposition.  —  Jugement  qui, 
accueillanl  ce  sTsième ,  déelare  l\>ppasilion  de 
Lacroix  non  recevable. 

Appel,  et,  le  34  déc.  1835,  arrél  de  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  confirme  en  ces  termes  :  — 
•  Attendu  que,  d'aprfs  l'art.  168,  C.  proc,  l'op- 
position envers  les  jugements* par  défaut  n'esl 
recevable  que  jusqu'à  leur  exécution  ;  que ,  sui- 
vant l'art.  159,  le  jugement  est  réputé  exéculé 
lors(|u'ii  y  a  quelque  acte  duquel  il  résntte  né- 
cessairement que  l'exécution  a  été  connue  de  la 
partie  défalilanle  ;  —  Attendu  que  le  fait  d'exé- 
cution est  toujours  relatif  é  rutililé  prononcée 
par  le  jugement;  que  le  jufjement  du  14  sept. 
1831  a  été  exécuté  par  l'opération  des  experts, 
précédée,  accompagnée  et  suivie  de  notifications 
faites  à  Lacroix ,  et  qui  ne  lui  permettent  pas 
d'en  prétexter  cause  d'ignorance;  que  le  juge- 
ment du  11  mai  18.39  a  été  exéculé  par  la  prise 
de  livraison  des  sucres  A  laquelle  Lacroix  a  été 
appelé  ;  que  Laeroix  reconnaît  avoir  reçu  la  si- 
gnilïcalion  de  n-  juReim  iit  qui  iHiil  lui-même 
une  exécution  de  celui  du  Msepl.  1831  ;  que  ce 
jugement  du  11  mai  1889  a  éié  encore  exécuté 
par  l'acte  d'offre  fait  à  Lacroix  ,  qui  convient 
aussi  de  l'avoir  reçu;  —  Attendu  que  ces  juge- 
ments .  ainsi  exécutés ,  n'ont  pu  tomber  en  pé- 
remption ;  —  Attendu  que  l'opposition  formée 
par  Lacroix  est  lardivemeot  faite  et  non  receva- 


rxéciilé,  lorsque  l'on  a  fait  Idut  ce  qu'il  était  possi- 
Idf  de  faire.  —  sur  l'applicalion  de  ce  |irinci|>e, 
enlre  autres  arrél>,  rtux  de  la  (.mtr  de  c.i)»aliun  du 
19  déc.  18S0.  de  la  Cour  de  Riom  du  19  déc.  18S8 
et  de  la  Gonr  de  Pan  du  SI  janv.  18S4. — 9^,  Carré, 
n*8l8,p.T9. 
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ble;  que.  par  conséquent,  crt  Jugemenlt  ont 
aci|uit  l'aulorilé  de  la  chose  Jugée,  el  que  I  ap> 
pétant  nVti  pas  admissible  à  rtnelira  ea  qiict- 

tion  ce  qu'ils  ont  d<^i'iilé.a 

POURVOI  tn  rasiaiion  d(>  In  pari  de  Lacroix , 
pour  vinlaliondrs  art.  158  150  cl  1G3,  C.  proc, 
cLI950,C.«iv.,4'nc«  que rarréiaiia<|ué  «admis 
eomme  aetes  d'exéeiiHon  de  jii{;emciiis  par  diV- 
faul,  dea  siBnific.iiions  di?  ri-s  jUBeinrnis  el  au- 
tres acies  d«  simple  pnicéilutp,  lanilis  que  les 
anielM  préeiléf  Migcnl  des  actes  qui  atfcclent 
la  personne  ou  le»  biens  cfii  (lt}iii>  iir ,  (cb  que 
rincdrccralion ,  le  payement  tU»  frais,  la  venie 
detiitiiblwMiite» 

ARRtT. 

«  LA  COUR, — Attendu  qu'il  résulle  des  divers 
•des  iDftnlionnéi  dam  Tarrél  allaqué ,  que  les 

junenents  (les  14  sept.  18-51  et  11  mal  183i  ont 
été  exécuté» ,  l'i  que  IVxéculion  en  a  été  connue 
de  la  partie  déraillante:  —  Qu'en  décidant ,  par  . 
tuile,  qu»  l'oppoaiUon  de  Lacroix  éiait  non  re- 
cevaltle,  TairM  aMaqné  a  fait  une  Juste  appli- 
cation des  articles  du  Cmic  de  prncéitnre  civile 
cités  A  l'appui  du  pourvoi  el  spécialemenl  des 
an.  158  el  Î50  ;<~BI  attendu  que,  dès  que  Pop» 
position  était  rejeté'-  pnr  fin  de  non-recevolr , 
l'arrêt  n'avaU  pas  A  s'oc> hixt  du  mérite  de  l'o\t- 
poailioni  ce  qui  rend  iimt  i<  i  t  xainen  desauires 
mvfnu  pro|>oeéa  daoi  te  mémoire  aapiiaur,'<- 
Hdrita.  ele.  § 
INi  irjuia  1887.  —  Ch.  rtq. 

PftB8CMFTI0If.  —  iRnuiiiirTtoii.— Bifinai- 
CATiox  (àCTiot  M).  —  Tiiis  ainiiTira. 

Vnf  demande  rrjeu'e  n  ulemrnt  tiuant  à  prt'stçnl, 
conserve  un  t/ftt  inU'n  up(if  <Jt:  la  prescrip- 
tion, lorsque  ce  r>j(  l  tsi  fuiuti-  sur  l'iiiipus- 
êibitUé  où  te  trouve  l'autorité  juiticialm  de 
prononcer  sur  ta  demande ,  Jusqu'à  ee^ue 
VutùfUi  admimUtraiive  ait  eUe'mime  pro- 
moneè  tur  ta  vaVéllê  d*um  aetê  administratif 
invoqué  dans  la  cause  11.  C  tiv  ,  3247.) 

L'action  en  revend  caliun  d'un  inwit  uble  est 
*  vaHkltlement  dir  'ujt't  contre  le  tiers  détenteur 
#ffU/  ée  (et  imm0*iltle,  bien  que  le  sort  de 
PmIHm  êolt  eu^rdonné  à  (a  nvHIlé  ^tstn 
acte  intervenu  entre  te  demander  m  re- 
vendication et  celui  dont  le  tiers  détenteur 
tient  ses  droits.  Le  demandeur  n'i  st  pus 
tenu  d'agir  centre  ce  dernier;  sauf  au  tiers 
détenteur  à  fappeter  en  eauee,  ê'U  tdjufe 
convenable.  (C.  proc,  59.) 

Qi)  jugement  du  tribunal  de  Dijon  du  30  piuv. 
an  H«  pané  en  fbree  de  chose  Jugée,  avait  dé- 

claré  la  coinmtinc  de  N.iviPy  propriétaire  de 
différents  terrains  iiii^iiiux  entre  elle  el  la  dame 
Bluiidt  I. 

Malgié  ce  jugement,  qui  terminait  toutes  cnn- 
testaliuns  sur  celte  propriété,  Revirard ,  innire 
de  ^avl||y,  consentit,  le  10  \eiil.  an  1ô,  une 
transaction  par  laquelle  il  abandonnait  A  la 
dame  Btondel  une  partie  des  terrains  adjugés  A 
la  ctinimiiiic.  -  (  elle  It  iiis.iciiori  fut  liointilo- 
ffUét  par  un  décret  impérial  tlu  0  mets,  an  15. 

Vtu  de  tcmpaaprèa,  Riverard  ae  rendit  acqu8* 


(1)  ^.Cass.,  as  mars  1833. 


rpiir  pour  son  propre  compte  des  terrains  cédéi 
à  la  dame  Blondel,  et  depuis,  ers  terrains , soat 
devenus  la  propriété  de  Oamutle,  eu  vt  rivd^W 
ju^Tenii  nl  d'adjudication  du  9  nov.  1810. 

Eu  1811).  la  commune  de  Naviliy.  acitiant  en 
vertu  ilii jugement  de  Tau  11,  forma  coriire  Da- 
motte  une  diction  en  revendication  des  l«rrains# 
lui  adjiinés  - A  celte  demande,  Damotteoppma 
la  iraiisaiiion  de  l*an  18  el  le  décret  qui  l'avait 
homologuée. 

Le  Irilinnal  de  CHAIons.  saifidn litige,  déboula 
la  commune  de  sa  demande.  —  Sur  l'appel  par 
elle  interjeté,  iniervinl,  le  S  mars  18S-3,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon ,  ainsi  conçu  :  — 
c  Considérant  que  le  tribunal  de  CliAlons ,  laial 
de  la  demande  de  la  commune,  el  qui  tendait  I 
;iiiniiItT  I;i  1 1  ;iii.s;H-lion  Jii  10  venl.  an  13,  et  à  la 
réiniéjjrer  dans  dus  propriéléadonl  elle  |e préten- 
dait injustement  dépouillée,  et  A  laquelle  Damolla 
opiios.iit  lin  moyen  d'incompétence,  après  .noir 
iii)ii|iii'iueni  examiné  ce  moyen  et  l'avoir  déclaré 
fondé  en  droit,  a  cependant,  dans  le  dispositif, 
renvoyé  purement  et  simplement  Oamutle  des 
di  mandes  de  la  commune,  ce  qui  aurait  consti* 
tué  pour  celui-ci  un  droit  inattaquable ,  si  la 
commune  eût  laissé  acquérir  A  ce  jugement  l'au- 
lorilé de  la  cliose  jugée,  tandis  que,  aedéela- 
rant  incompétent  sont  le  rapport  de  la  nullité 
de  la  transacliun,  ce  qui  était  réellement  le  fond 
de  la  eonlealalion,  il  ne  devait  maintenir  qqq 
provisoirement,  el  quant  présent,  DamutM 
dans  la  jouissance  des  fonds  litigieux  ,  jusqu*! 
ce  que.  par  l'efTi  l  de  I.)  demande  en  nullilé,  on 
pftl  juger  définitivement  et  enire  les  vériiablae 
parties  A  qui  devait  être  a(l|ii{;ét!  la  propriété} 
—  Met  l';i|ip(  l,ilH)ii  au  iK^.inl,  el  n  nvoie,  quani 
à  prêtent,  Damolte  desdiles  demandes.  > 

Dans  cet  étal  de  elioees,  la  commune  se  pour- 
vut (levant  le  conseil  d'Iîiat  .-ifln  de  fntre  rop- 
porler  le  décret  du  0  mess.  an  13,  comme  ap- 
probalif  d'une  transaction entacbée  de  doi  tl  dU 
fraude.  —  Lu  SG  ocl.  lBà5,  fut  rendue  Une 
ordonnance  portant  que  Texécnllon  du  décret 
de  l'an  1.5  était  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  eûl 
été  statué  par  les  tribunaux  sur  la  ooniesla- 
llon  tendante  A  taire  annuler  ta  trancaetlon  du 
10  venlrts-  . 

En  conformité  de  cette  ordonnance ,  la  com- 
mune assigna,  par  exploit  du  15  juin  1837t 
Damolte  (nu  quot  que  soit  |e«  époux  Chagot  et 
la  veuve  Lejeas,  ses  ayants  cause)  en  nullilé  de 
la  transaction  pour  dol  et  fraude,  elen  délaisse- 
ment des  ierraina  qui  en  avaient  fait  t'oliicl, 
lerraina  détenus  aetuellement  fiar  les  défen- 
deurs. 

Ceux-ci  opposérenl  alors  une  fin  de  non-re- 
cevolr tirée  de  ce  que,  selon  eux ,  la  detiaude 

en  iiiillilé  de  la  transaction  anr  ut  dû  être  for- 
mée o(Milre  Revirard,  qui,  ayant  suusciU  cet 
acl^  se  trouvait  être  A  Ctt  éstrdla  aaul  «Mtifr 
dicieur  t<^i;iiimc  de  la  commune. 

lu  déc.  1827.  juirement  du  tribunal  de  Cill- 
ions i|iii ,  sans  s'arrêter  à  celle  exception,  pro- 
nonce la  nullilé  de  la  transaction  comme  frau- 
duleuse, «I  condamne  les  défendeurs  A  délaiiter 
les  héritages  revendi(|uf''s  jinr  la  commune. 

Appel, et,  le  8  avril  l(iS9,  arréi  de  la  Cour  da 


uiyUi^ca  Ly  GoOglc 
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Dijon  qui  inBrme .  el  (irc!,ire  r.iclion  de  la 
comiiKiue  tout  à  la  fois  no»  recevable  el  mal 
fondée. 

Cet  arr^t  ayant  élé  cass«  pour  un  viro  de 
forme,  i'aifairea  élé  ri-nvoycH  dfvani  la  Cmir  de 
LyCMl.— Là,  l«*8  époux  Chaj'.ol  et  la  vcuvi-  L<'ioas 
MM  reproduit  leur  exceiilion  sur  rirr<'i;iilnriié 
de  la  demand»,  H  df*  pUts  fit  ont  oppose  i;i  prcs- 
eri|>lioii  dt'opnn.ik'  é*;thli<'  pnr  l'.irt.  i'^'Oo,  Code 
civ.,  en  faveur  dtt  tiers  déirnleur  ({ui  a  po$$«^dé 
de  lionne  foi  <>l  en  vertu  de  juste  litre;  ils  ont 
soutenu  que  ci  iif  pnscripiion  ii':iv,itt  pas  vlé 
interrompue  par  Id  demande  rorinèe  en  1810, 
puisqui*  celle  demande  avait  été  ri;)etée  |Mir  l'ar- 
rêt du  5  mars  iH^iô. 

1"  juin  1830,  arrêt  <|ui  rejette  ces  deux 
moyens,  et  au  fond  confirme.  —  Von  t  li  s  motifs 
de  l'arréi  sur  ies  deux  exceplions  :  t  Attendu, 
en  ce  qui  louche  la  prescription,  que  la  demande 
de  1  1  commdiic  de  N  ivilly  a  él^  form»^i:  avant 
i'expiralioli  du  délai  de  dix  ans;  que  1  anél  de 
la  Cour  de  Dijon  (du  S  mars  I8i8}  a  conservé 
l'aclioti,  i  ti  (Icciil  inl  ipr'il  y  .iv.iit  liru  sculeini  til 
à  Tt  n  ivr  quant  a  /;/t'se«/;  ijii'.imsi ,  la  pres- 
cripiion  n  élé  inleirumpiie  ;  -  En  ce  qui  touche 
le  mode  dont  l'action  Ueva il  être  dirisée  :  —  At- 
tendu que  l'aciion  a  été  dirigée  contre  la  partie 
de  Jourrii'l,  en  s.i  ipiiiltlé  île  délf  ntciir  tirs  im- 
meubles revendiqués;  que  l'aclion  intentée  i-sl 
vne  action  réelle  qui  devait  être  dirigée  contre 
les  llt-rs  di'tcnd-iirs;  ijiie  e'éinil,  dt^s  lors,  à  la 
pallie  deM**  Juiiriiel  à  inetireKi  virard  en  cause, 
.si  elle  le  ,jiip,eail  convenable  pour  sa  défense...» 

POL'HVOl  en  cassation  de  la  pari  des  époux 
Cha);ol  cl  de  la  daine  Lejeas.— 1°  Pour  violation 
des  art.  2305  et  2217,  C.  civ..  el  fausse  appli- 
cation des  art.  3244  el  SâéO,  mémt;  Code.  —  Si, 
aux  termes  de  l*art.  9944,  dit-on  pour  les  de- 
mandeurs, une  rllalinn  en  jiislici-  iiih  rrom|it  la 
prescription,  d'un  aiilre  coié  ,  et  d'aptC'S  l'atli- 
ele  S347,  Tinterruptlon  csi  ri-naidée  comme 
lion  avenue  .v/7^i  demande  est  icjeléc  Or,  dans 
l'espèce,  la  (U-iii.iiide  lui  tnée  p  tr  la  coiiimune 
en  181'J,  a  élé  rejelée  par  l'arrél  de  la  Cour  de 
Dijon  du  5  mars  1823.  Donc,  celte  demande  n'a 
pas  été  inlernipti\e.  —  Sans  doute,  cet  arrêt  de 
Dijon  n'a  porié  aucune  al  In  nie  ;ni  fond  du  droit; 
uais  l'erreur  «le  la  Cour  de  Lyon  est  d'avoir 
pensé  que,  parce  que  l'action  avait  été  conser- 
vée ,  la  (ire>cription  se  trouvait  iiitrrromipnf.  — 
Si  l'on  parcourt,  en  effet ,  les  divers  cas  piésus 
par  Tari.  9947,  soii  qu'il  s'agisse  d*une  assigna- 
lion  nulle  par  défaut  de  forme  ,  soit  que  le  de- 
mandeur se  désisie  de  sa  demande ,  soit  qu'il 
lais.'-e  piTiuier  rinslanee,  &uil  eiitin  (pi'il  y  ail 
rejet  de  la  demande,  on  voit,  dans  lou»  ces  cas, 
que  traction  subsiste  et  demeure  au  demandeur; 
mais  sous  la  condition  d-pentlanl  de  la  forim  r 
dans  les  délais  de  ia  lui,  el  sans  pouvoir  présen- 
ter la  demande  précédemmenl  formée  comme 
interriip'ive  d'  la  prescription. —  Cela  est  n  rai, 
notainineni  <l  in>  N-  cas  parln  nlier  où  se  trouve 
l'espèce,  c'e  il  in-  si  ta  demande  a  élé  reje- 
tée; el  il  n'esl  pas  besoin  de  faire  reuiarmier 
que,  par  IS,  la  loi  n'a  pu  entendre  parl<>r  tf^wn 
rejet  de  la  demande  par  de»  ni.iyciiN  ilii  fond, 
car  alors  il  eûl  élé  dérisoire  de  dire  «^ue  la  près- 


cri[ition  n'élait  pas  inicrrompiie,  (iiiisqiie  la  pres- 
cription n'avait  plus  d'ohjei  ni  d'iQlérél  lorsque 
raction  an  fond  se  trouvait  écartée  par  det 
moyens  du  fond.  —  C'est  donc  d'un  rejet  pur  cl 
sim|)le  de  la  demande,  considérée  comme  acte 
de  procédure,  que  l'art.  Sn47a  entendu  parler, 
el  dés  lors  il  importe  peu  que  l'arrél  de  1833 
n'ait  rejeté  la  demande  que  quant  à  présent 
«ett/rwie»!/.  —  Suis  duiilr,  |i,(r  u  iii;  ilispoiiuon  , 
l'arrél  a  suffisaimnenl  manifesté  que  son  inten- 
tion était  de  conserver  Tactlon  de  la  commune; 
mais  il  n'a  pas  conservé  la  demande  qui  seule 
anrail  pu  prO'Oger  l'action  et  inlerrompre  la 
prescri|)tion;  il  a  conservé  l'aciion  ce  qu'ella 
élail.  non  encore  prescrite,  carelle  ne  l'éiait  pas 
en  1835,  mais  il  l'a  Idissée  ce  qu'elle  était  aussi, 
sujette  à  la  proscriplion,  dont  le  cours  devait 
s'achever  le  3  nov.  1836,  si  avant  celle  é|>oque 
il  n'y  avait  pas  inferrupllon  légale  ;  en  nn  mol, 
l'arrél  de  1835  n'a  rien  enlevé  à  l'action,  mais 
il  ne  lui  a  rien  ajouté  non  plus;  elle  est  dctneu^ 
rée  ce  qu'elle  était,  sans  demande  qui  ia  proté- 
geât désormais  contre  la  prescription  .  piiisi|ue 
celle  de  ISll»  avait  été  rejelée.  —  Le  tribunal  et 
la  Cour  auraient  pu,  il  esl  vrai,  surseoir  seulf- 
meiii  à  prononcer  sur  la  demande  ;  mais  ils  ne 
l'ont  pas  fait,  el  même  devant  la  Gourde  Dijon, 
la  tomiiHinc  de  .Navilly  n'y  a  pas  conclu.  Le  i  <  jt  l 
de  la  demande  a  donc  élé  prononcé,  el  le  guatit 
à  pràtêni  n*a  évidemment  Irait,  ainsi  que  Pes- 
p!i([ue  l'arrél,  i|n',i  riciion.  el  non  h  la  procé- 
dure qui  élan  alors  iiilenlée  d'une  ujaniére  irré- 
giiliére.  —  Du  reste,  la  commune  a  tellement 
bien  compris  ainsi  l'arrêt,  qu'au  lieu  de  procé- 
der par  reprise  de  l'instance  commencée  en 
1819,  elle  a  tonnée,  en  1827,  une  nou\ellc  de- 
mande; mais  une  demande  tardive,  puisque 
cette  épo<|ue.  pins  de  dix  ans  s*éiaien(  écontéa 
depuis  l'adjudication  du  2  nov.  1810.  —  Vaine- 
ment opposerait-on  que  la  demande  de  1819 
avait  été  portée  devant  un  tribunal  inoompélent, 
el  argmnenlerail-on  de  l'arl.  23ÎG,  <;.  nv.,  en 
venu  dmpiel  la  citation  en  justicn  dunnce  dt  - 
raiil  un  juge  incompétent,  inteiivin/j(  la 
pniortptiOM.  Ce  n'est  pas  comme  ayant  clé  for- 
mée devant  un  juge  incompélent  que  la  demande 
a  été  rejelée  .  c.ir  |e«  tribunaux  <  lan  ni  loi  n 
compétents,  quant  ag  fond  du  procès  qui  a  élé 
en  effet  jugé  par  eux.  Ge  que  les  tribunaux  ii*t- 
vaienl  pas  pouvoir  d'a|)précier,  C'était  le  décret 
de  l'an  15;  mais  ce  iIccmi  ne  faisait  pas  obsta- 
cle i  Cet|iie  lis  pariKs  saisissent  l'autorité  judi- 
ciaire, sauf  k  lui  demander  ensuite  d«  siif- 
seoir. 

2«  Violation  des  arl.  1 134,  C.  civ..  et  30.  Code 
proc,  en  ce  que  l'arrél  aUa«|ué  a  déclaré  la  dt- 
mande  de  la  commune  de  Ifavilly  valablement 

fltr'i;ée  contre  les  époux  ("li-igol  el  veuve  f.eje.is, 
bien  que  celle  demande  eût  pour  ob|el  principal 
la  nullité  de  la  transaction  de  l'an  1  S,  tout  Ml 

étrangère  aux  |iarties  nssif^nées,  el  qu'ainsi,  sous 
ce  rapport,  il  y  eut  iié(  essilé  «l'aiiir  contre  Revi- 
rard,  partie  à  l'actt-,  ci  ayant  <les  lors  seul  qua- 
lité pour  défendre  d  i'a(  uon  en  nullité  de  cet  acte. 

ARRÉr. 

••  LA  COlJfi, — Sur  le  premier  moyen  :  —  Con- 
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tidcraiil  qii«  Tarrél  cnnstale .  fii  fait,  ce  qui  n'a 
l»ai  éié  cnniettiS  4|iie  la  commune  de  Navilly 
avait  Formé  s.-i  di'iii^iiKlp  en  nullité  de  la  Iransac- 
lion,  avnni  la  révolution  de  dix  «nt  dcpuia  aa 
date  ;  i|ue  rarréi  •  décidé  qtt*il  j  avait  eu  inier- 
ruptinn  d»*  ta  pr»"scri|ilinn.  t-l  a  tiré  cette  inter- 
ru|iUon  de  Parréi  dr  la  Cour  de  Dijon  ,  qui*  se 
foiidaiit  aur  Tincompélence  de  rautorité  judi- 
ciaire en  rélat,  incompétence  résultant  de  la  né- 
cmilé  de  faire  annuler,  a'd  y  avait  lieu,  par 
l^ulortlé  adminîttralive,  le  décret  du  0  m«-ss. 
an  15,  avait  déclaré  la  commune  de  Navilly  non 
recevalile  quant  à  présent  ; — QuVn  prononçant 
i\\m\,  H  stMiti  Tinfliiftice.  de  la  part  des  dt-inan- 
deura  ou  de  leurs  auteurs ,  d'une  pocaession  et 
d*itne  Joultsance  provitoire*  rarrêtn**  pas  violé 
les  articles  du  Code  invoqués ,  d  a*eal  conformé 
à  l'art.  9944  du  Code  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que 
la  commun)-  de  Navilly  avait  formé  sa  demande 
en  revendication  contre  les  demandeurs,  en  leur 
qualité  de  tiers  détenteurs  ;  que  celle  action  était 
réella  de  sa  noiure  ei  régulièremeol  dirifée; 
qae  let  denandeitrt  avalent  qualité  M  Intérêt 
pour  y  défendre  ;  que  si.  ce  qui  est  inconiesta- 
ble,  les  dcnandeurs  avaient  le  droit  d'appeler 
en  cause  leur  vendeur,  c'était  à  eux  «t  non  ft  la 
commimt'  jk  le  liire;  qu'ainsi,  Parr^t  n'a  pas 
vioié  les  arlielea invoqués,  —  Rejette,  etc.  > 

On  IB  juin  1SS7.  —  Cb.  req. 

OMBBVâTlOm. 

I.a  question  de  prescriplion  juf^i  e  par  l'arrêt  qui 
précède,  olFre  une  nuaiiCf  attcz  ili  liciiU'  île  la  ({ue»- 
tiOD  plus  générale  de  savoir  »  une  demande  frétée 
•enIcoMOl  ^uant  à  pt-ésêmi,  cooserva  «neere  eue 
venu  loterrapliva  de  la  pfMeriptlOD,  question  que 
noos  croyons  avoir  été  résolue  pour  la  négative,  par 
MA  arrêt  de  ca^Kaiion  du  5  mai  1 8~4. 

Toutefois,  Truploug,  tant  sur  la  quetliun  en 
elle>-méme,  que  sur  le  sens  de  Tarrél,  est  d'un  avis 
coDtraire  au  nôtre:  il  ajoute  même  ea  iiassaai 
{freeerlptlon,  n*  oit)  ^ko  notre  rubrique  est 

Voici  dan»  quels  termes  nous  avons  posé  la  solu- 
tion: La  règle  qu'une  demande  rejeiée  n'inter- 
rompt pat  la  prescription^  s'applique  même  au 
ont  0*  /a  demmuiê  n'a  été  rifelée  fU0  quant  i 
prèMoi.  * 

^r  appricier  1*etaeiitode  de  cette  notice.  Il 
importe  de  rappeler  en  qoelques  mots  le«  circon- 
stances lie  |V«p«^re.  —  il  s^aplssait  d'une  demamle 
formée  par  un  ail|ii<l;caiaire  sur  jaiMe  iminululière. 
contre  la  partie  saisie,  en  délaisscmeol  de  certain» 
fonds  qo'il  prétendait  com|iris  dans  son  adjudica- 
tion. Mais  le  saisi  lui  opposa  qu'il  avait  frap|ié  d'ap- 
pel le  jugemenl  d*adJodleaiion,  ei  que  jusqu'i  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  cet  appel,  rieii  ne  pouvait 
être  décalé  quant  à  la  propriété  des  terrams  liti- 
gieux. —  Jugement  qui  en  effet  relaxe  le  défen- 
deur, quant  à  présent,  de  la  demande  formée 
contre  loi.  Mus  lard,  il  est  Jugé  que  Pinstanee 
d'appel  introduite  par  le  saisi  est  périmée,  et  bien- 


1  Voici  ra  Mrplui  I»  diipoiitir  l<>xlurl  <tu  jufirnirni  tlini 
Icqui  I,  t'omm*  on  prui  \t  voir,  il  iiVil  pa,  dit  un  mot  de  r^- 
teiif  :  •  L<*  iHbunal  rvliir,  quant  't  pri-tcnt,  Kournirr  An 
im\*x\Ar*  k  lui  X%\\fi,  lin«  et  concluMonk  toiilrr  lui  iiri>r(, 
\ri  î^iicti»  »  Il  y  a  ilùiir  erreur  ^  ilin-,  ciimiup  \f  ftit 
rr«ploa(,  qur  l>tistcnrv  <ln  rétrrin  «t  atletUc  par  !•  Jof •- 


idt  après,  l'adjudicataire  reproduit  sa  daflModa  on 
délaissement  des  fonds  qu'il  prétend  compris  dam 

sein  adjudication.  —  M.ii«  alors  le  ^aiM  oppo<e  la 
prescription  trentenaire,  et  ^oiitieul  que  ceiu-  prcs- 
crqitiou  n'a  p  in  i  le  mu  r  muipue  par  la  tkniande 
rrjctée  de  l'adjudicataire.  —  Arrêt  de  la  CU>ur  de 
Mmes  qui  décide  au  contraire  que  la  demandera» 
Jetée,  ne  rafaol  été  que  f  aaai  à  présent j  a  con- 
servé un  eifet  loterroptif  de  la  prescription.  » 
Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  qui  cai-te,  attendu 
que  le  saisi  a  été  relaxé  des  demandes  à  lui 
faites,  fins  et  conclusiOlU  OOllDW  lui  prlue, 
sans  réserves  otseuius... 

«  L'arrêt  de  la  section  civile  qui  eatse  la  dédaion 
des  juges  d'appel,  dit  Troplong,  roule  sur  un  point 
de  fait  que  je  concilie  dillicdement  avec  tous  les 
erreineois  de  ce  long  procc»  ;  il  i u^nce  que  le  juge- 
ment du  91  ouv.  1820  ijugeineul  portant  rejet  de 
la  demaiidei  a  relaxé  Fuurnier(le  saisi)  des  deman> 
des  à  lui  faites,  fins  et  concluaioos  contre  loi  prîtes, 
sans  rèeervee  aueunee.  Et  cependant  Pexistenee 
de  ces  réserves  est  attestée  par  le  jugement  de  pre- 
mière in.<>lance.  par  l'arrêt  de  la  Cour  qui  le  ré- 
forme, ei  p.ir  la  pla  lui  ne  il  II  ilr  in  jiideur  en  cassation 
lui-même,  c'e«t-à-dire  par  le»  témoignages  les  plus 
divers  et  les  plus  opposéa  entre  eux  dlotérét.  —  A 
qui  croire  au  ndlieu  de  ce  eeidUt«  et  comment  se 
fait-il  que  l*arrêtiste  n*ait  pas  vérité  ce  point  im* 
piirtaiii,  soit  sur  les  pièces,  soit  auprès  des  avocats 
ile^  iMiins?  Ai-je  ton,  ajoute  Troplong,  de 
sifj'iuli  r  parfois  les  lacunes  que  présentent  les  re- 
cueils d'arrêts  ei  les  dangers  de  s'en  rapporter  sans 
le  plus  sévère  examen  aux  décisions  Judiciaires?» 

Noua  applaudiasons  pidnement  à  l'es|irit  de  sa- 
gesse de  cet  dernières  obaervationt;  mdi  nens  ne 
saurions  iri,  nou^  l'avouerons,  en  aoMpter l^appll» 
cation  pour  ce  «[ui  nous  concerne. 

I.a  coiitradicliou  que  Troploog  croit  voir  OOtfO 
l'arrél  d'appel  et  l'arrél  de  cassation,  sur  le  point 
de  fait  essentiel  de  prétendues  réserves,  vient  de 
de  ce  qu'il  prend  pour  l'énonciation  d'un  point  de 
fait  dans  ces  deux  arrêts,  ce  qui  n'est  qu'un  rai- 
sonnemenl  de»  juges,  qu'une  appréciation  du  sens 
ou  de  la  portée  du  jugement  qui  avait  rejeté  la  de- 
mande. 

Lorsque  la  Cour  de  filmes  dit  que  ce  jufement  a 
réservé  les  droits  des  parties,  ce  n^t  pas  un  Mt 

qu'elle  entend  rappeler  ;  c'est  une  conséquence 
qu'elle  tire  du  jugement  :  nr  jugement  s'est  borné  è 
rel.ixer  le>  (léfendtMji  s,  en  l'.  i.it;  ilonc  il  a  conservé 
ou  réservé  leurs  droits.  Tel  eii  son  raisonne- 
ment (1). 

La  Cour  de  cassation,  elle,  lire  nue  toula  autre 
conséquence  du  jugement.  Dans  son  système,  ta 

demande  ayant  été  rejetée  ibien  que  quant  à  pré- 
sent}, rien  de  cette  demande  n'a  été  réservé ,  au- 
cun de  set*  rrreineiits  ne  sllt^si^le  (ilus,  en  telle  sorte 
que,  |»our  l'exercice  ultérieur  des  droits  du  deman- 
deur, une  demande  nouvelle  a  été  nécessaire.  Or, 
dès  que  la  première  demande  a  été  ainsi  anéantie, 
elle  n'a  p«  avoir  fetFet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion :  c'est  1,1  (  oncliision  de  l'arrêt. 

En  un  mot,  \a  Cour  roy^ile  avait  cru  que,  de  ce 
que  les  di  uiis  uu  l'action  du  demandeur  étaient  con- 
servés malgré  le  rejet  de  la  demande,  i'inierrupliott 
résultant  de  cette  demande  devait  subsister.  —  La 
Cour  de  cassation,  au  contraire,  a  pensé  que  la  de- 

mrdt  do  première  instance  ;  «I  elle  ne  l'ett  p*s  dirtnUft«  par 

l'arrêt  de  la  Cnurde  Mme»  ')ui  li*  r^fi>rme  —  (jiiant  aui  plai- 
duiriei,  rien  dans  l'analyie  (|ur  riott»  rn  :)M>n>  donnée,  ne  peut 
faire «uppnter  que  le  juKemi-nt  île  pr<'niit-ri'  inttaMt  oontCMit 
det  réiertif. .      m-  vrruil  ilmn'  y^^  à  nolii-  i  uni|ltS  NBde 
devrait  a'atireaaer  le  reproche  de  contradictiotk. 
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naorie  n'existant  |>lui,  on  M  pouvait  hU  aUtlbutr 
tlO  «ffel  interruptif.  * 
Et  ce  lyxièfne,  ce  noot  lemble,  Mt  parfiUemeol 

I<'l;'al  ;  car  si  la  (lIspuMl lOn  de  l'arl.  2217,  C,  cir., 
ik-cljrc  Piiiif  rruplioii  uon  avenue  i|uaQd  la  <ie- 
oiaDiie  e»i  reJetéefOt  s'enieadaiy  i|ue  d'un  njel'at- 
leiguaoi  ractioo  elle-oiéme,  celle  Uiaiioaitioa  aérait 
une  i(i|ierni»tioo,  une  rédondanee  loulile,  put»- 
qu*alor«  il  ne  ponrrail  plus  être  question  île  pres- 
cription ni  irinterruptiou  de  prescription,  mais  de 
choiit'  iugt';e.  >'(>i>{iiis.iatiBvioeilileiBMitâ  l'aterdee 
de  Tacliou  rcjelé«. 

Noas  iienlitooa  donc  à  croire  <|a«  la  notice  de 
notra  recueil  eM  aiaeta  al  qo*alle  rqirodyil  le  vé- 
ritaMe  Mnt  de  Parrét  de  la  Conr  de  canation.  — 

Da  reste,  la  doctrine  t|tiVll<-  (  tinlu  nl  n  été  con«.i- 
Crée  de  nouveau  par  un  .lUlie  .iiréi  <le  la  uiéuie 
Cour,  du  14  juin  1837,  à  Tt  gar.!  .lu  rintcri  iiplioii 
résultant  d'une  demande  recoavcntiunnelle  fonoée 
dans  le  cour*  d*uoe  iotlaoci*.  el  il  a  Hé  décidé  par 
cet  arrat,  qu'une  telle  demanda  n'en  paa  intarrup- 
tivedala  praeeription,  »  elle  e«t  rcjaUa,  encore 
Man  qo'die  ne  aeit  rajeiée  qu'an  l*état  et  fuant  à 
prisent. 

I.'ai-rét  ijue  nous  recueillons  aujourd'hui  peut 
paraître  au  premier  abord  contrarier  ce  |irtocipe. 
Gapendaot,  ai  l'on  j  rMéellit,  on  apar^l  ItlaniAt 
qoa  ratai  de  la  caaaa comportait  bien  noina  un  rt- 
•  Jet  de  la  demande  quant  à  présent,  qn'nn  tursig 
i  statuer.  En  t  tret,  les  jiii;' ^  [  rt  iniLTe  instance 
avaient  été  compélemmeot  saisis;  le  seul  obstacle 
qui  se  présentât  à  leur  décision,  c'était  l'apparition 
daus  la  cauae  d'un  acte  administratif  dont  la  vali- 
dité éiali  mise  en  qoesiion.  Dans  cet  état,  c'était 
donc  évidemment  à  ton  (jue  les  (iremicrs  inijes 
avaient  renvoyé  purement  et  .'im|ileraent  If  défen- 
deur de  la  demande  formée  contre  lin,  tandis  ([u'ils 
auraient  dû  «implemeni  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  a  Iminintr-itive  ettt  prononcé.  La  Cour 
royale,  en  réforaunt  sur  ce  point,  n'a  |ias,  il  e»i 
vrai,  déclaré  la  sursis  en  propres  termes;  mais  elle 
a  fait  réquiv.ileiit,  en  cti«,Tii(  ijne  In  itoraainle  ne  de- 
vait être  rejetée  que  quant  à  /  l  éient ,  et,  ce  i|ui 
élait  plus  expressif  encore,  en  ((ec!aiaiU<|>rtlle  n'en- 
tendait maintenir  le  |K>»se&seur  des  hieni  litigieux, 
que  dans  une  potsesiion  provisoire.  An«si  cette 
circonatanca  n'a-t*alia  pas  écliappé  A  la  Cour  de 
cassation,  et  elle  en  a  fait,  dans  son  arrêt,  rohjet 

d'un  motif  particulier  de  rejet  sur  \i:  picrnuT 
moyen.  —  A  notre  avis,  ce  dernier  arrêt  ne  porte 
donc  aiieinte  en  aucune  manière  au  principe  con- 
sacré par  les  précédents  arrêts  de  la  Cour,  savoir, 
qn*ifiM  étmande  rejetée,  mime  quant  i  présent, 
n'a  pu  «n  effet  imemtptif  de  ta  prescription. 

Dbv. 


DONATION.  —  SnraLanon  romi  anmi.  — 

ACCBPT*TIO!f.  —  CaSSATIUIT  (fOltTOt  M).  — 
AHENDB.  —  InTÉRÊT  DISTINCT. 

La  règle  de  l'art.  C.  civ  .  d'après  laquelle 
une  donat  ion  ne  produit  efft  t  que  du  Jour  où 
elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès  et  par 
acteauthentiquef  n'est  pas  appttcabte  au  cas 
d'une  tilféraUté  stipulée  au  profit  d'un  tiers, 
comme  condition  d'une  donation  faite  à  un 
autre  (C.  civ.  .  1121);  //  suffit,  pour  qu'une 
telle  libéralité  ait  son  effet ,  que  le  tiers  do- 


(I)  f-'.  danit  le  même  sens,  Cass.,  5  nov.  1818  et 
37  janv.  1819  et  Toulouse,  19  nov.  1833.  —  Telk 
est  ansai  l'opinion  des  auteurs  :  Grenier,  t.  1,n*7l; 


notaire  ait  diefari  vouloir  en  pt^tei^H).  — 

Dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'aeeeptatlon  nê 
peut  être  opposé  que  par  te  donateur,  et  non 
par  celui  à  qui  la  donation  sous  condition  a 
été  faite,  ou  par  ses  créanciers  ou  ajants 
cause. 

Spécialemaot,  le  donataire  de  la  luse  propriété 
{ou  te*  créanciers),  $o»t  réserve  de  (^usufruit 
au  profit  d'un  lii  rf,  n'rst  pas  recevable  à 
prétendre  que  l'usufruit  doit  être  réuni  à  la 
nue  propriété,  par  le  motif  que  le  tiers  n'au- 
rait accepté  celle  libéralité  que  depuis  une 
saisie  pratiquée  sur  l'immeuble  donnêp  par 
les  créanciers  du  donataire  de  la  nue  pro- 
priété. 

Il  suffit  que  deux  parties  qui  sr  pourvoient 
conjointement  en  cassation  aient  le  même 
intérêt  relativement  à  deux  cfit  fs  du  pour- 
voi, pour  que  ce  pourvoi  soit  régulièrement 
formé  avec  une  se  u  le  consignation  d'amende f 
encore  bien  qu'une  des  parties  ait  seule  in- 
térêt relativement  â  un  trolsHme  chef. 

Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  par  une  partie 
et  conjointement  avec  une  autre,  mais  par 
cette  dernière  en  tant  que  de  l»e»oin  »euleiiienl, 
si  une  seule  amende  a  été  consignée  et  qu'il 
soit  reconnu  que  cette  consignation  est  In- 
suffisante, H  y  a  Heu  de  déclarer  le  pourvoi 
recevable  quant  au  premier  demandeur ,  et 
non  recevable  ieulement  quant  mu  second. 

Par  lé  cnntr:ilde  mariage  di?  de  Balalhier,  en 
date  du  27  juin  1813,  lu  demoiaelle  de  Balalhicr, 
aa  sœur ,  lui  a  fait  donation  do  domaine  de 
Broiiély,  »  sous  la  réserve,  est-il  dit  dans  l'acte, 
dt!  la  jouissance  que  la  demoiselle  «le  Balaibier 
entend  conserver  de  tous  leadila  biens  pendant 
sa  vie,  cl  assurer  après  smi  décès  à  AnioineRl- 
chein,  iHrndant  sa  vie  aussi,  s'il  lui  survit.  • 

La  donation  d'usufruit  ainsi  laite  H  BickleD, 
ne  fut  point  alors  suivie  di*  son  acceptation. 

En  1831,  Saimnn,  créancier  de  de  Balathier, 
donataire  de  la  nue  luopriéié  ,  fit  saisir  les 
biens  de  ce  dernier,  el  dans  ci  lte  saisie  se  trouva 
compria  le  domaine  de  Bronéty. 

Depuis,  et  pendant  que  se  pourtuivail  celle 
saisie,  la  demoiselle  de  Balaibier  déclara,  par 
acte  du  3  mai  18Si.  peraialer  dans  la  donation 
d'usufruit  par  elle  faite  au  profit  de  Richein 
dans  le  coiilral  de  inariagede  de  Balathier,  sou 
frère,  et  par  ce  même  acte  Richein  déclara,  en 
tant  que  beaoin,  aoceplar  ladite  donation. 

En  cet  état,  Biehienel  fa  demoiselle  de  Balathier 
intervinrent  dans  l'inslance  de  saisie  iinmobi- 
lière,  et  s'aulorisanl  de  la  réserve  d'usufruit  qui 
seirouvait  dans  le  contrat  de  mariage  de  de  Bala> 
Ihier,  réserve  réitérée  par  Parte  *Iu  2  mai  1852, 
ils  conclurent  à  ce  qu'il  (ùl  inséré  au  cahier  des 
charges  une  clause  portant  «|ue  c  l'adjudicataire 
n'entrerait  en  jouissance  du  domaine  de  Brouély 
qu'au  décès  île  la  de  moisellede  Balaibier  el  de 
Richein,  s'il  lui  survivait.  • 

L'insertion  de  celle  clause  fui  contestée  par 
Ma(;uelottne  de  SaIntoBenoil,  qui  était  aussi  in- 
tervenu dans  l'instance  en  qualité  de  créancier 
de  de  Balathier,  else  disant  même  créancier  de  sa 


Touiller,  i.  5,  n»  il?);  niiranton,  t.  8,  n«  417  et 
Merlin,  Quest.,  v  Stipulation  pour  autrui. 
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tour.  En  cette  dontilt-  qualiU-,  il  soulenatl  que 
la  doaalioa  faile  i  fticbein  en  élail  rtiiic 
iMparfliil*  fouit  par  lui  <l«  l*avoir  arceplèe  ; 
qiD'  xi,  lard,  rplle  aro'i'l^linn  avnil  pu  IIpu, 
c'élait  à  unti  époque  posiénrure  à  la  saisi*^  im- 
mobilière du  domaine  de  Brouéij,  ei  que  cnic 
acceplailoii  lariii^e  ne  |in(iv.-iil  pas  préiinlicicr 
aux  créanciers  d«'  tit-  bjlaliiier,  ei  à  plus  forte  rai- 
ton  aux  créaocien  de  i«  demoiielle  de  BaUlkier 
elie-miiine. 

Riehein  et  le  demoîtefte  de  Batathier  ré|ion- 

diient  (|u'eri  tti|)|io<>  uii  i|im-  la  donnlion  d'usu- 
fruii  faite  en  1815  fût  n-aiée,  taule  d'accepta- 
tion, imparfaite  jnaqaVn  I8S9,  tout  ce  qn^n  en 
poiirr.iil  roncluip,  c'est  que,  jnstiii'/t  r;i(  c»»|il.i  ■ 
tioii  de  Ru  licin,  la  demoitellcde  fi.iljlhier  aurait 
eu  le  droit  dr  révoifiier  la  donation ,  ce  qu'elle 
n'avait  pat  fail.  Ils  uni  ajouté  que  celte  dona- 
llon  d'uiufruit ,  quoi>|Ur  II  m  acceptée,  étant 
une  drii  ctindilioni  de  la  duiiulKui  de  la  nue 
pro|iriélé  faite  à  de  Aalatbier,  il  b'eosuivait  que 
i«  er4aneifri  de  ce  dernier,  qui  ne  pouvaient 
saisir  que  ce  qui  lui  avait  él«Monn(^,  c'est-à-dire 
la  nue  propriété  à  l'exclusion  de  l'usiifrutl  ré- 
servé, n'avaient  pu  taitir  cet  ucuftiilt.  —  Ils 
écartaient  ciisuile  rar|'»in''nt  tiré  par  Saint- 
Benoit  de  re  qu  il  éi^iii  créancier  personnel  de 
la  demoiselle  de  Balathier,  en  faisant  remarquer 

iue  la  saisie  n'avait  été  dirigée  que  contre  de 
•lalhier,  et  que  Sainl-Benolt  «  simple  inlerve* 
nant  dans  l'iuslance,  n'avait  pu  en  changer  les 
erreraeiits  pour  iransforroer  la  procédure  en 
une  faille  contre  la  demoiselle  de  Balaibier. 

Au  surp'us,  Richein,  mitre  l'inst-rliuit  delà 
clause  relative  à  sou  Ubutiuil,  tiemandail  du 
plus  la  dtitraeliOR  de  plusieurs  ohjets  compris 
dans  la  saisie,  parmi  Ies4|uels  se  trouvaient  une 
maison  et  un  jardin  qu'il  prétendait  ne  pas  faire 
partie  du  doni<-jine  de  Bioiiély,  et  lui  avoir  au 
contraire  été  vendus  par  la  dcajoisidle  de  Da la- 
lhier par  acte  sous  aein({  prtvé  du  6  janv.  11139, 
enrenisiré  le  fl  urt.  1831  ;  aïoïi  que  des  bois  de 
construction  duiil  il  se  disait  |)ro|iriclaire. 

ITjiiill.  1K33,  jugement  du  Iriliunal  d'An- 
gouléine  qui  déilare  iiiefticace  la  duii.-)tlun  d'u- 
sufruit faite  ^1  Uiclieiii .  fuiile  d'acce|iiJiiua  va- 
lable de  sa  part  avant  la  saisie;  en  cuiiséquence, 
refuse  l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une 
clause  iiortant  réserve  de  cet  usufkitit  en  hveor 
de  Bichein. 

Quant  aux  demandes  en  distraction,  le  juge- 
ment considère  1*  que  les  maison  et  jardin  qui 

aiiraieiti  été  vendus  le 0 janv.  1830 è Ricliein  pur 
la  deuiuiselle  de  Balatliier,  étaient  déjà  compris 
dans  la  donation  par  elle  faile  à  son  frèrâ  le 
S7  juin  1813,  et  qu'elle  n'a  pu  les  aliéner  une 
seconde  fois;  que  les  bois  de  conslrticiionque 
Rieliein  |iréleii(l  lui  a|ipartenir.  >oi)l  une  drp.  n- 
dance  de  l'immeuble  sur  lequel  ils  se  trouveiU 
déposés ,  cl  sont  deslinés  *  son  service  e|  à  ses 
améiiiiiations.  (cqiii  résulterait  d'ailleurs  d'uoe 
iellre  de  iticlieiu,  elc 

Appel  de  la  part  de  JUcbef n  et  de  la  dooioisella 

deSalatbier. 

30  août  1833,  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux, 
qui  confirme  sur  les  deux  points  :  —  .  Attendu, 
en  ce  qui  touche  l'efficacité  de  la  donation  d'u- 


sufruil,  (|iie  la  libéralité  conférée  h  Ricliein  est 
toujours  restée  imparfaite ,  et  qu'elle  n'a  jamais 
présenté  aux  yeux  des  tiers  un  caractère  réel, 

irrévocalde  ;  rjn'nii  ne  peut  an joiird'Iiiii  se  |tré- 
valrir  contre  eux  d'une  accepiaiion  tardiv)-,  qui 
aurait  pour  but  d'atténuer  le  résullai  de  leur 
légitime  action  :  •  ~  En  ce  qui  touche  la  de- 
inande  en  distraction,  attendu  en  substance  que 
Kii  ju  in  ni-  jiistilie  |>as  de  sa  propriété.... 

POl'fiVOi  en  cassation  par  Aicbein  et  en  ton! 
tfw  dê  bewoin  par  la  demoiselle  de  Bataibler.— 
Le  seul  moyen  qui  t^t  préi>en(é  un  vci  ii.ilili-  in 
téréi,  était  pris  de  la  Violatiuii  des  art.  10M3, 
1080  et  1131.  C.  civ.,  et  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'ati.  9Ô2  du  mém»-  Code;  en  ce  (|iie 
l'arrêt  allaqué  a  considéré  comme  non  avenue 
la  réserve  d'usufruit  faile  par  la  demoiselle da 
B.ilatbier  au  proHi  de  Ricbein,  faute  parce 
dernier  d'avoir  accepté  cette  libéralité  avant  la 
saisie  (le  l'iinmeulile  sur  Ie(|ue|  reposai!  cet  usu- 
fruit, —  Dans  t'intéréi  des  demandeurs , .on a 
dit  ;  SI,  aux  termes  d«  l'art.  OSt.  G.  civ.,  les 
donations  i-ntre-vifs  ne  peuvent  produire  effet 
que  du  jour  où  elles  ont  été  acceptée-''  en  termes 
exprés,  il  y  a  exception  à  cette  ré(jle  générale, 
lorsqu'il  8'>'i;;il  d'une  libéralité  qui  est  el  e-mèine 
la  condition  d'une  autre  libéralité.  Celte  excep- 
tion se  trouve  consacrée  par  i',ir(.  1121,  C.  civ., 
portant  qu'on  peut  stipuler  au  proiil  d  un  tiers, 
lorsi|ue  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  f.iit  pour  soi-même  ttti  d'une  donaiion 
que  l'on  fait  a  uu  autre.  L  article  ajoute  que  co> 
lui  qui  a  fait  celte  stipulation  ne  peut  plus  la 
révo(|tier  .  si  le  tiers  a  décliré  vouloir  en  pro« 
tiler.  U'oU  la  conséquence.  <|ue  celle  acceptation 
peut  avoir  lieu  de  la  part  du  tiers  tant  que  celui 
qui  a  fait  la  stipulation  ne  Ta  pas  révoquée.  — 
Or,  dans  l'espéte,  la  réserve  OU  donation  d'usu- 
fruit sl  pulée  en  fjv»  ur  de  Richein,  étant  uue 
des  coiidiiiolis  de  la  donation  de  nue  propriété 
faile  par  la  demoiselle  de  Balaf  hier  an  profit  de 
son  irére,  il  en  résulte  que  l'art,  flil  était 
reclemcnl  applicable,  el  [lar  suite  que  Hiciiein 
était  en  temps  utile  |»our  accepter  celte  donalioii 
tani  que  la  demoiselle  de  Balaibier  ne  l'avait  pas 
révoquée,  et  on  a  vu  que,  loin  de  la  révo(|uer. 
elle  l'avait  surabondamment  cnntirmée  au  mo- 
ment même  de  Taccepiation.  —  Vaimmcni 
dirait-on  que  l'acceptation  a  eu  lieu  postérieu- 
rement à  I  l  s.ii^ii-  faite  sur  de  Balatliier  de  l'im- 
meuble dont  l'usutruil  non  accepté  avait  été 
réservé  au  proBt  de  Richein.  En  ei^l,  de  Bala- 
lliirr  donataire,  et  jiar  suite  ses  créanciers,  n'a» 
vait-iii  droit  À  la  cbose  donnée  que  dan»  les 
liiniies  et  avec  les  condillonsda  la  donation  ,  et 
Celte  régie  doit  recevoir  une  application  d'au- 
tanl  plus  directe  dans  l>S|»èce,  qu'il  s'agit  d  une 
(On  ition  par  contrat  de  maria);e  ,  laquelle,  aux 
termes  de  l'art.  1086.  peut  être  faite  sous  les 
conditions  quil  convient  au  donateur  d'y  appo- 
ser,  et  que,  d'après  le  même  article,  le  donataire 
est  tenu  d'accomplir  ces  conditiuus,  s'il  u  aime 
mieux  renoncer  ft  la  donation.  D'oft  il  faut 
conclure  <|ue  le  donataire  par  contrai  de  ma- 
riage accepte  la  donation,  raeeepie  avec 
ses  londiiKins,  et  que  de  Balatliu  r  ilmialaire  par 
Goalrai  de  nariaie  du  domaine  de  Brouéty,  vm 
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condition  de  réter^e  de  l'uiufrult  «n  faveur  de 
Biclifin,  n'avait  aucun  droit  à  cet  usiifrnir.  Peu 
inporlait  donc  alors  que  Riiheirt  cùl  ou  non 
accfiilé  la  donation,  avant  ou  aprèx  la  saisie,  — 
Bien  plua,  la  nue  proiiriété  n*«yatit  élé  donnée 
que  eooi  la  réwrtc  die  1*irtnfniit ,  de  Batathii^p 
n'aurait  P')!»  fil  droit  rusufiml  uK^'int'  l'u  c;is  de 
rtftiefle  Aicliein  ,  piiis«|ue  ce  refus  n'aurait  eu 
d*aiitrt  rll«l  que  de  laissar  l*Niufrttit  la  die- 
poillion  de  la  donatrice.  —  Donc  l'arrti ,  ou  se. 
fondant  sur  ce  que  Taccppialion  de  Hichein 
n'avait  eu  lieu  qu'après  la  siiisif,  pour  refuser 
de  maintenir  la  réserve  de  l'usufruit  faite  en  ta 
fareur  par  la  demolteile  de  Balatliier,  a  fausse» 
ment  ;<ppliqui^  Tari.  U3â  cl  violé  les  ari.  }086 
ei  t  ISl.  C.  civ.  On  ajoutait  qu'il  pourrait  en 
être  aulremenl  si  la  saisie  fmmoMlière  avait  M 
faire  par  un  créancier  personnel  «le  la  demoisfllc 
de  Bulotliicr,  et  diris<^ii  contru  elle,  parce  qu'a- 
lors le  rrt'ancier  aurait  pu,  exerçant  les  droits 
iJf  sa  di'hilrice.  sf  prévaloir,  comme  eilf  inéine 
raur.iil  pu,  du  ilét'aul  ii'dCLt<|i[;iiion  de  la  lilic- 
ralité  faite  A  Richein  pour  la  révo<|uer  ;  mais 
Saint-Benoît  bien  que  créancier  de  ia  demoiselle 
4n  Balathier,  était  simple  intervenant  dans  ta 
pniirsuile  dirifjéH  conlre  son  fiCtp,  e!  son  inler- 
Tantion  n'avait  pas  cljangé  les  errements  de  la 
poursuite... 

Les  autres  moyens  des  demandeurs  étaient 
relatifs  au  nj<-(  de  la  di-inande  en  distraction, 
mais  ne  prcucniaient  nul  intérêt  en  droit. 

Pour  Saint  Benoit ,  on  a  d'aliord  proposé 
contre  le  pourvoi  formé  par  Richein  et  la  di*- 
moiiiflle  dt' Bjlailiier,  une  tin  ilc  noii-rtcevoir  ti- 
rée de  ce  que  les  demandeurs  n'avaient  consigné 
qu'une  -  seule  amende*  bien  qu'ils  eussent  un 
intérêt  distinct,  sinon  sur  la  question  de  validité 
de  la  donation  d'usufruit,  et  sur  celle  relaiive  à 
la  demande  en  distraction  des  objets  que  Richein 
prétemiail  lui  avoir  été  vendus  par  la  demoi  - 
selle de  Bilathii-r ,  au  moins  en  ce  ipii  touchait 
la  demande  en  distraction  des  hois  de  construc- 
tion  auxquel  Ricbein  avait  seul  droit... 

Sur  le  moyen  relatif  la  validité  de  la  rfona- 
lion  d'usufruit ,  on  a  rt^pondu  pour  le  défen- 
deur :  qu'en  principe  yénéral ,  toute  donation, 
pwr  être  vklaMe,  doit  être  acceptée.  —  En  est- 
il  autrement  l'éfîird  de  la  donation  qui  est  la 
condition  d'une  donation  faite  à  un  aiilie  ?.  . 
Vart.  1l91,G.eiv.«4rnii  t'on  veut  indime  c  tie 
excrpiion,  prouve  au  contraire  de  plus  fort  la 
nécessité  de  l'ncceptation  :  car  cet  article  ,  en 
disposant  (|ue  la  sii|tul.ilion  faite  au  |)rofît  d'un 
tiers  ne  peut  plus  être  révoquée  quand  elle  a  élé 
acceptée  par  ce  tiers,  en  permet  évidemment  la 
révacation  pendant  tout  le  temps  où  celle  ac- 
ceptation n'a  pas  eu  lieu.  Donc  la  donation  sti- 
pulée au  proHi  d'un  tiers,  conraia  condition 
d'une  donation  faite  à  un  autre,  ne  produit 
aucun  effet  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  acceptée, 
puisqu'elle  est  révocahie  par  le  stipulant  jiisqu  à 
cette  acceptation.  On  oppose  que  la  donation 
stipulée  au  proflt  de  Richein  est  ia  condition 
d'une  autre  donation  faite  par  contrat  de  ini- 
riage,  et  qut,  d'après  l'art.  1080,  C.  civ.,  le 
donataire  pnr  contrat  de  mariage  est  tenu  d'ao- 
CMBplir  lee  condillona  de  la  donation  Mto  an 


sa  faveur,  a'fl  n*ainM  mlem  t  renoncer. 

L'iilijfTtion  aurait  qnelipie  forcp  si  la  condition 
ùiad  valfilile  par  elle-même  et  indépendamment 
de  toute  formalité  ultérieure;  mais  la  condition 
apposée  é  la  donation  faite  à  de  Balathier,  étant 
elle-mémi)  une  donation  assujettie  à  la  formalité 
de  l'accepia  ion  .  il  en  résulte  que  celte  condi- 
tion ne  pouvait  duvenir  valable  et  prmiuire  nffkl 
é  l'égard  de  de  Balathier,  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  accp|it(''e.  Fmle  d'acceiiîaiion .  riisufriiil  s'est 
réuni  de  ^dein  droit  à  la  propriété,  |Mr  une  sorte 
de  consolidation,  lellemeni  que  le.^  créancière  do 
de  Balathier  ont  pu  acquérir  liypoilièque,  non- 
seulement  sur  la  prcqiriéié,  mais  encoresur  i'u- 
sufruii,  lequel  n'était  point,  par  un  acte  valable 
et  parfait  «  détaché  de  la  propriété,  et  que.  lora> 
qu'ils  avalent  eu  réalisé  leurs  droits  par  la  sai- 
sie dis  (dijels  affe(  l>->  leur  créance,  Ricliein 
n'avait  pu,  par  une  acceptation  tardivo,  les 
priver  d'un  droit  acquis.— De  ces  raisomiemente 
divers  ou  concluait  ijue  l'ariél  ail.Kitié.  loin  de 
violer  aucune  loi,  avait  fait  au  contraire  la  plus 
saine  applieationde  l'art.  93S,  C.  civ. 

Aiitr. 

«  LACOOR,  -- Statuant  sur  ia  fin  de  non- 
recevoir: — Attendu  que,  sur  l'appel  interjeté 
par  les  demandeurs  devant  la  Cour  Je  Bordeaut, 
ils  se  sont  présentés  conjuinlemeni  par  un  seul 
el  même  acte  d'appel,  par  un  seul  et  même 
avoué  ;  que ,  sur  trois  chefs,  nlijel  de  cel  apfiel, 
il  est  reconnu  qu'ils  avaient  un  intérêt  commun 
sur  les  deux  premiers  au  moins  qui  stmt  les 
chefs  importants  ;  i|u*ils  ont  dès  lors  pu  se  pour> 
voir  conjointement  tn  cassation  avec  une  seule 
et  même  consignation  d'amende;  —  Ott*en  loni 
cas.  cette  consi|;natioti  uy:\\\l  eu  lieu  au  nom 
de  Richein,  il  y  aurait  toujours  lieu  de  faire 
droit  sur  le  pourvoi  de  Richein  dont  Ilntérét 
embrasse  les  trois  chefs,  «i  qui  ne  peut  Atre 
atteint  par  la  fin  de  non-recevoir ,  —  Rejette  la 
fin  de  non  recevoir;... 

a  Statuant  sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  lee 
aH.OSS,  1080, 1191  a  tlS5,  C.  civ.  ;— Attend» 
que  le  Code  civil.,  après  avoir  posé  Iï  principe, 
art.  1110,  que  l'on  ne  peut,  en  général,  s'eo» 
gager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  ponr 
soi-même,  élahlit  deux  exceptions  ,  dont  l'unt 
porte,  ;irt.  11i>l.  que  l'on  |ieut  néanmoins  sti- 
puler au  proQi  d'un  tiers,  lorsque,  comme  dans 
i'espéce,  telle  est  la  condition  d'une  donation 
que  l'on  rait  k  un  autre;  ^ Que  ni  cet  article, 
m  .luciin  texte  de  loi  n'imposent,  pour  l-i  vali- 
dité de  la  stipulation  ,  qu'elle  soit  faite  dans  les 
formes  et  av«e  les  ronditions  prescrites  pour 
les  don.ilions  ordinaires  entre-\ifs,  nnlamaient 
l'acceplalion  expresse  cl  lormelle  ;  que  la  dis- 
position de  l'an.  1131  est  évidemment  de  même 
nature  que  celle  de  l'art.  1973,  qui  veut  que  la 
rente  via{;ére  puisse  éire  consumée  au  prolit 
d'un  tiers,  qiioi(|ue  le  jirix  en  soit  fourni  par 
une  autre  personne,  el  que  dans  ce  dernier  cas, 
(piuiqu'elle  ait  les  carractêres  d'une  libéralité» 
elle  n'est  [)is  assi.j'  ihe  aux  formes  requises 
pour  les  donations;  — gue  si  l'art.  1131  ajoute 
que  celui  qui  a  fait  la  stipulation  ne  peut  plue 
laréfoqner,  ai  le  tiersn  déelaré  vouloir  en  pn- 
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Sl«r.  cHle  dijposîiion .  (iniqiiempnt  relative  à 
rtulriir  «le  la  siipiilalion.  n'a  pas  pour  objet  la 
ftliditi^  (le  la  siipulalinn  déjà  reconnue  |>ar  la 
première  partie  de  rarticle,  mais  de  lui  assurer 
un  autre  caraetèn*.  celui  de  Tirrévocabiliié  au 
cas  donné;  — QuM  faiil  donc  lenir  pour  con- 
stant, que  louie  libéralité  nVst  pat  oécrssaire- 
■Mnt  aaeujeliie  pour  •«  Taliilllé  k  la  néccMiléile 
Faeceptalion  expresse  i>i  solemielle  exigée  pour 
les  donations  entre-virs  ; 

»  Attendu  ,  dans  Tespèce  ,  que  la  dfmoiaelle 
de  Balalhier  a  fait  à  son  fri°-re  donation  par  son 
contrai  de  mariagi*.  en  d;4le  du  27  Juin  1815, 
delà  propriété  du  domaine  de  Brouély,  en  s'en 
rési*nranl  p^rsonmllemenl  la  Jouiaunce  aa  vie 
^rant,  ei  en  en  aatunmt  aprCc  ronifrult  h  BU 
rhfin,  |)in(lnn[  sa  vie.  s'il  lui  survivait;  qu'on 
n'a  relevé  devant  le  premier  juge  cunire  celte 
«lonailon  AiMe  par  contrat  de  laarlaiçe,  romia- 
slon  d'aucune  des  formilifés  prescrites  par  la 
loi;  qu'elle  a  été  formi-ll>-ment  acceptée  par  le 
frère  donataire  ;  que  r^n  a  attaqué  celte  stipu- 
lation d'usufruit  au  profil  d'un  tiers  ,  unique- 
ment par  le  motif  que  le  tiers  ne  l'a  accpplée  ou 
n'a  déclaré  vouloir  en  prffiter  que  postérieure- 
ment k  une  saisie  immobilière  dirigée  contre  le 
domaine  de  BroitMy  par  un  eréineiar  personnel 
du  frt're  donataire  ;  nnis  peu  importait  cet 
acte  d'un  créancier  qui  ne  pouvait  ekercer  que 
tes  droits  personnels  à  son  dlbllenr,  d  avec 
lequel  il  avait  été  jupé ,  sans  appel  de  sa  part, 
qu'il  n'avait  pu  ni  dû  salKir  la  jouissance  expres- 
sément réservée,  et  restée  ainsi  en  dehors  de  la 
donation  faite  au  frère ,  lequel,  d*après  les  dis- 
poaillons  de  l'art.  n*avait  pu  consentir 

4|ll*nne  hypothèque  soumise  aux  mémfs  condi- 
tiom  qui  lui  étaient  imposées  ;  —  Que  vaine- 
ment encore  Parrêt  mentionne  rintervention 
dans  la  procédure  sur  relie  saisie,  d'un  créan- 
cier personnel  de  la  sœur;  qu'il  était  également 
Jngé  avec  ce  dernier ,  et  sans  appel  de  sa  part, 
que  son  intervention  n'avait  en  rien  innové  aux 
errements  de  celle  procédure,  et  que,  simple 
intervenant  pour  la  surveiller,  il  était  obligé  de 
se  renfèrmer  dans  les  limites  de  la  saisie  du 
premier  créancier,  qui,  diaprés  l*arr«t  tuMnème. 
n'avait  provoqué  quo  la  vcnli'  du  domaine  d<! 
Beauvais ,  propre  au  frère ,  et  celle  de  la  nue 
propriété  de  celui  de  Bronéty  ; 

•  Attendu,  enfin,  que  voulût-on  admettre  la 
nécessité  d'une  déclaration  comme  complément 
de  la  stipulation,  l*alisence  de  la  formalité  ne 
pourrait  être  invoquée  que  par  Tauleur  de  la 
stipulation .  et  que  loin  que  la  demolietle  de 
Balathirr  s'en  soit  fait  une  ritine.  elle  a  formel- 
lement, en  tant  que  de  besoin  seulement,  déclaré 
persister,  de  manière  que,  non-seulement  de 
son  vivant,  mais  avec  son  concours  devant 
l'officier  public  «  la  formalité  a  été  accom|die 
dans  un  acte  authentique  dont  il  est  re«té  mi- 
nute :  que  celle  formalité  n'a  pu  èire  déclarée 
tardive,  puisque  la  loi  n'y  appose  aucun  terme 
fatal  autre  cpie  la  vie  du  donateur;  que  ce  com- 
plément de  date  se  référant  d'ailleurs  à  ta  date 


(1)  Cau..  5  janv.  1837  et  !«'  Joill.  1KI4. 
F,  aussi  Dalloz,  1. 15,  p.  499. 
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du  contrat  de  mirlage  du  97  juin  1813,  anté> 
rieur  de  plus  de  dix  années  à  l'existence  même 
des  créances  de  Saint  B*?noil  et  de  Salmon  qui 
ne  datent  que  de  1894  et  de  18S0,  pouvait  encore 
moins  être  argué  d'avoir  eu  |K>ur  but  d'atténuer 
le  résultat  de  la  légitime  action  de  ces  créanciers; 
—  Qu'il  n'est  pas  méconnu  que,  d'après  l'arti- 
cle 1M6,  C.  civ.,  la  stipulation  était  oMIgaloIro 
pour  le  frère,  donataire  par  contrat  de  mariage, 
et  tenu  d'accomplir  les  conditions,  s'il  n'aimait 
mieux  renoncer  i  la  donation,  et  que.  d'après 
l'art  919?î.  il  n'a  pu  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions  ;  —  Qu'en  refu- 
sant donc  A  Richein  le  bénéfice  de  la  stipulation 
ioséréo  h  aon  proAl  par  la  demoiselle  de  Bala* 
Ibter  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  flr^ 
donataire,  du  37  juin  1818«  la  Cour  de  Bordeaux 
a  expressément  violé  les  art.  1086  et  1121  ci- 
daasttt  cités ,  —  Gaaae,  ele.  • 
Dtt  SB  Juin  1887.  -  Ch.  clr. 

FAUSSE  MONNAIE.  -  Aiinot. 

L'amende  portée  en  l'art.  I6i,  6".  pén.,  doit 
être,  dans  tous  les  cas,  prononcée  contre  /es 
coupable  des  fabrication  oud*émiuion  dê 
finûte  wnMÊMah  (t). 

Ihi  89  Juin  1887.  —  Ch.  crin. 
BËCIIMYB.— CiiBB.  —  Pnm  cnaataimiMiitt. 

L'Individu  déclaré  coupable  d'un  crime  en- 
tratnant  la  peine  de  la  reelutkm ,  Ptait  fir/ . 
parstrtte  det  elreonstanees  atténuantes  aa' 

mises  par  fe  Jurx,  n'est  punissable  que  de  la 
peine  de  t'empriumnrmfnt  (C.  |>én.,  463  et 
iOI),  ;if  peut  élrr,  à  raison  d'anf  condamna' 
tion  prononcée  (tntêriturement  contre  lui 
pour  un  fait  qualifié  délit ,  condamné  à  ta 
réclusion  (S).  (C.  péa..  M,  57  et  58.) 

âtitr. 

.  LACOUR,  — Vul'arl.56,C.  pén.;  -  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article ,  il  faut  avoir  été 
condamné  pour  crime  k  une  peint  afflctlve  ou 

infamante  ,  pour  frire  constitué  en  étal  de  réci- 
dive dans  le  cas  de  conviction  d'un  nouveau 
crime  ; 

•  Allendii  (jue ,  dans  l'espèce,  Pierre  Girard 
était  accusé  il  un  fait  qualifié  crime  par  la  lui. 
et  qui  entraînait  l'application  de  la  peine  de  la 
réclusion ,  mais  que,  le  Jury  ayant  déclaré  qu'il 
existait  en  aa  faveur  des  drconstances  atténuan- 
tes, la  peine  descendait  d'un  degré,  et  la  Cour 
d'assises  ne  pouvait  plus  lui  appliquer  que  les 
peines  portées  en  l'art.  Ml,  G.  pén.  ;  —  Qu'elle 
a  cependant ,  sous  prétexte  que  Girard  était  en 
état  de  récidive,  prononcé  contre  lui  la  peine  de 
la  réclusion; 

•  Attendu  que  cet  état  de  récidive  n'est  nul- 
lement établi  ;  —  Que  la  seule  condamnation 
constatée  contre  Girard  résulte  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Clamecy ,  jugeant  correctionnel- 


(8)  r.  Brux.,  Cass.,«7  sept.  1881  «t  S!  Juin  1884. 
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lemeni,  le  22  sept.  1832,  <iui,  pour  un  fait  (jua- 
lifié  (It^lil  par  la  loi,  lui  a  appliqué  les  peines 
correcdonnelles  portées  en  Part.  401 ,  C.  pén.; 

>  Adendu  que,  dèi  iort,  Girard  ne  <e  trouvait 
pas  dant  tet  eondttioiis  exigéeit  par  rart.  56, 
C.  péo.,  pour  constituer  l;i  réciilive  ,  et  que  la 
Coâr  d'aMues  de  la  Kiévre,  en  le  condanjoant  à 
la  peine  da  la  redvtlon*  nalgré  la  dMaraHon 
«lu  jury  qu'il  «existait  en  sa  faveur  des  circon- 
stances atténuantes, cl  par  le  mulit',  non  juslitié, 
qa'il  était  en  état  de  ri^cidive,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  S6,el  violé  Tari.  46S,Gode 
^n.,  —  Gaue,  etc.  • 

Do  »  joia  1887.  —  €h.  cria. 

£MPRISONMEMfiNT  (PsiM       —  Doata.  — 
CaaiATioR.  —  H lat  in  tTAT. 

tê  temps  de  Mtenthm  êeoutë  depuis  Ut  mite  en 

état  du  condamné  gui  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  te  Jugement  de  condamnation,  ne 
doit  pas  être  compté  pour  ta  durée  de  la 
peine,  alors  même  qu'il  jr  a  eu  cassation,  si, 
en  définitive,  le  eondemni  n'a  obtenu  devant 
te»  Juges  de  renvoi  aucune  réduetitm  de  m 
peine.  (C.  crim.,  491  ;  C.  |H^n.,  93  «t  94.) 

Vaugaron  avait  été  condamné  par  la  Cour  de 
Rennes  à  dix  jours  d'emprisonnement  pour  délit 
de  diifamalion.  —  Sur  le  pourvoi  formé  |Hir  le 
condamné.  t*arrêt  de  cnndamnalfon  ftit  c  ané  (1  ), 
et  l'affaire  renvoyée  devant  la  Cour  d'An(];t  rs.-- 
Cette  Cour  prononça  la  même  peine  contre  le 
prfnmi.  —  Alors,  Taugaron  ae  fondaiit  Mir  ce 
que  le  (f-raps  qu'il  avait  passé  en  prison  à  la  suite 
de  sa  mise  en  état ,  lors  dt*  son  pourvoi  en  cas- 
aatioM.  excédai  la  durée  de  la  peine  de  dix  jours 
#cmpriionne«ent  ft  laquelle  il  se  trouvait  défi- 
nitivement condamné,  prétendit  qu'il  devait  être 
mis  ou  l;^l^sé  m  liberté.  —  Mais  ce  système  fut 
rejeté  par  la  Cour  d'Angert.  —  POURVOI  en 
caMation. 

ABBftr. 

•  LA  COUR  .  —  Vu  les  art.  373,375  et  431, 
C.  crim.,  33  el  94,  C.  pén.;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 373,  C.  crim.,  dispose  que  le  recours  en 
cassiilion  suspend  l\>xéciilion  de  la  peine;  — 
Vue  cet  article,  bien  que  placé  au  chapitre  des 
court  d*aatiaei,  régit  également  les  malièret 
corrfclionnelles  el  de  simple  police  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  375  du  même  Code  ,  la 
condamnation  doit  être  exécutée  dans  les  vingt- 
quaire  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet; 
—  Que  celle  dis|K)$ilion  a  été  reproduite  sous 
une  forme  plus  générale  dans  l'art.  23,  C.  pén., 
portant  :  la  durée  des  peines  temporaires  comp- 
tera du  Jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable;  —  Que,  si  l'article  suivant  cnntienl 
une  exception  à  ée  principe,  elle  se  rapporte 
uniquemant  aux  etwdaauiéa  «n  état  da  détention 
préalable,  «oil  ipi*ttaii*aieitt  ni  inttrjalé appel, 


(1)  ^.  Cats.,  3  oct.  1835. 

{2)  f''.  coiif.  Ca»s.,  11  nov.  1830,  6  fév.  1832, 
17  i€\ii.  1834  et  17  sept.  1836.  —  Contra,  Ca$.i., 
13  août  1813. 

ÇSir.  coDf.  Cass.,  37  fév.  1818, 1*  Kv.  18ilS, 


ni  recours  en  cassation,  soil  (nu  cas  où  ils  au- 
raienl  pris  l'une  de  ces  deux  voies)  que,  par  l'ef* 
fet  de  l'appel  ou  du  recours,  leur  peine  ait  été 
réduite  ;  —  Attendu  que  l'art.  421 ,  C.  crim.,  qui 
impose  à  tout  individu  con<lan)né  à  une  peine 
emportant  itrivalion  de  la  liberté,  l'obligation, 
pour  rendre  son  pourvoi  recevable ,  ou  de  ae 
mettre  en  état  ou  d*d)lenrr  sa  libellé  sons  eau- 
lion,  n'a  l  u  en  vue  (|u'une  formalité  (irélinii- 
naire  qui  parlici|M:  du  caractère  de  la  délenUon 
préventive .  et  non  rexéentlon  aniicipée  de  toul 
ou  partie  de  la  décision  frappée  de  pourvoi ,  la- 
quelle n'a  son  eifet  et  ne  reprend  force  exé- 
cutoire, que  lorsqu'un  arrêt  l'a  rendu  irrévoca- 
ble; 

•  Attendu,  en  fait,  qoe  Durand  Vaiigaron, 
n'ayant  ni  subi  Id  (iétention  préalable  diMil  il  est 
parié  dans  l'art.  34,  C.  |»én.,  ni  obtenu  en  défi- 
nitive un  arrêt  de  cassation  par  suite  doqnH  sa 
peine  aurait  été  atloiicic,  tu-  pouvait,  stius  aucun 
rapport,  se  prévaloir  de  la  seule  exci-ptiou  pré- 
vue par  cet  article  ,  el  rentrait  dès  lors  sims 
l'empire  de  la  règle  posée  soiî  par  l'articlf  pré- 
cédent ,  soit  par  l'article  précité  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  règle  générale,  alieolne, 
commune  aux  condamnés  el  au  ministère  pu- 
blic, el  dont,  hors  les  cas  expressément  détermi- 
nés  par  la  loi,  il  n'ap|>arlient  ni  à  run  ni  a  l'autre 
de  décliner  l'applicalion.  —  Rejette,  etc.  • 

Du  SO  juin  I8S7.  —  Gli.  crin. 

TÉMOINS  —  Prei'tes.  —  RE?i8EiGl*iam. 

L*arrH  çui  ordonne  qu*ii  sem  pasêi  outre  aux 
débats,  noncMant  Pabsenee  de  deux  té' 

moins,  ne  dépouille  pas  ces  témoins  de  leur 
qualité;  ils  doivent,  en  conséquence,  s'ils  se 
présentent  pendant  te  cours  des  débats,  être 
entendus  avec  prestation  de  serment.  Jtx  u 
nullité  s'ils  ne  Pont  été  qu'en  vertu  du  poU' 
voir  discrétionnaire  du  président,  et  sans 
avoir  prêté  ferment  (9).  (C.  crim.,  315  et  317.) 

Du  30  juin  1887.  —  Cb.  crim. 


PRESCKIPnOR.  —  CORTIATXRTIOIU  OmcB 

DC  J06I. 

l.e  délai  d'un  an  dans  lequel  il  doit  être  défini' 
iivement  statué  sur  tes  contraventions  de 
police,  n'est  pas  yroregi  par  le  seui  Hat  de 
litispendance  ;  il  ne  l'est  pas  spéeiatement 

par  le  recours  exercé  devant  t'autoi  ilè  ad' 
ministi  utive  contre  l'arrêté  municipal  au- 
quel il  a  été  contrevenu  [7>).  C.  cinii  .CIO.) 
La  prescription  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  poffeOf  doit  être  suppléée 
d'office  par  les  Juges,  comme  étant  d'ardre 
public  (i).  (C.  crim.,  837  et  suiv.) 

ABRtr. 

i  LA  GOUt,  —  Tu  rarl.  640,  C.  crin.;  — 
Attendu,  en  fait,  qu*É  la  date  du  80  nov.  1881, 

36  juin.  1897,  0mafl898, 1»  juin.  1830,  18  juill. 
1833,  19  avril  1834  el  4  mars  1836. 

;4]  Principe  cooslaol  :  vqf^.  Cats.,  30  oui  1884 
et  1'^  féy.  1883s    Petit,  Droit  de  Chasse,  1. 1, 

p.  183. 


Digltlzed  by  Google 


4t0     (l"  jDiLi.  1837.)    Jurisprudence  de  tm  Cour  de  cenation.     (!•' JOllu  1837.) 


il  est  inicrveou  un  jiigemenl  du  tribunal  dejim- 
ple  police  du  canton  de  Bouttae,  qui  rondamne 

le  dt'inamliMir  à  tin  franc  d'amt-ndi* ,  cl  orflunn»- 
la  démolition  drt  ouvr;ii;«s  (utu  on  cniilraveii- 
lion  A  rallgneattnt  qui  lui  nvaii  éié  donné  |iar 
raiiloriié  municipale,  le  8  iih-ii  1831  ;  —  <|iie  k> 
demandeur  a  interji-lé  appel  df  ce  Jii|V  inciili  — 
Que  cet  appel  a  é(e  iiodtié  au  maire  île  \n  ville 
de  Boutsac,  le  17  déc.  18ô3«  et  qu'il  sVst  écou  c 
nndétai  de  ploi  d'ane année,  tant  qu'il  y  ait  éu- 
«lalué  (rmie  mani^-re  définitive;  que  le  deman- 
deur ayant  MUlenu  que  l'aclion  publique  était 
prescrite,  le  jusenent  allaqaé  •  rejvli  cetle  «x- 
Ccplion,  par  le  motif  \rs  p^riii-s  .ivaietil  éti- 
conllntiellement  en  iiiiilance  .  soil  au  con»eil 
d'État,  loit  au  tribunal  de  simple  police*  «oit  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  ; 

>  Mail  attendu  que.  dei  dicpoiitioni  ci-drtsu* 
visées  de  Tari.  040,  C.  ctim.,  il  ré«ulle  que  le 

délai  d'un  an  dan»  lequel  il  doit  être  définitive- 
ment statué,  soit  m  première  instance,  soit  en 

appel,  sur  les  conlravenlion*  de  police,  ne  peut 
être  prorogé  par  aucun  acte  J'intiruciioii ,  ni. 
cooséquemment,  par  le  seul  état  de  li(ts|M'n- 
danc>-;  —  Attendu  que  les  arrêtes  de  l'aulurilé 
municip.-)le  concernant  la  voirie  iirliaiiie,  lanl 
qu*ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'aulorilé  ad- 
ministrative supérieure,  doivent  recevoir  irur 
exécution  ;  —  Que  le  recours  I  celle  aniorllé  ne 
forme  ditiic  pas  un  obstacle  au  iiif^emenl  des  I  ri- 
bunaux  de  répression,  et  ne. peut  interrompre 
It  court  de  la  preteriptlon  ; 

•  Atlêmlu  qnVn  matière  criminel'e,  corne 
Uonnelle  et  de  police,  la  pretcripi  ion  est  de  droit 
public  «  el  quVile  doit  être  suppléée  d'ofltoe  par 
le  Juge;  —  Oii*ainsi«  soit  en  ordonnant  une  en- 
quête et  une  visite  des  lieux  ,  soit  en  rejetant 
l'exception  de  prfscriplion,  lorsipi'rlle  ^lail  op- 
posée après  uue  année  révolue  depuis  la  notifi- 
eafioff  de  rappel  du  }tt|^ment  de  première  In- 

llnnci',  II'  Inliiinnl  <\r  ]«)}in-  corn  (  (Kiiiuelle  de 
Chambon  a  fonneileineiii  viole  l'art.  G40,  Code 
crim,,  ->  Casse,  etc.  > 
Du     juill.  1837.  —  Ch.  crim. 

JURY. — LisTK.— TtMin.'^DtPosiTio:«  tcaiTS. 
— >  LBCTOBS.  —  CliCOaCTARCia  attmbajitis. 
—  ATUTiaSIURT.  —  StelMVS.  —  OlM». 

n  n'tit  pns  nt^cessa  rp  que  la  notification  à 
^aecuië  lit  II  nu,  de  la  liste  des  liinuins  1 1  de 
crlti  àt'S  jurés,  lui  ioil  faite  entre  deux  gui- 
càels  comme  Oeu  de  liberté.  (C.  cnm.,  392  ) 

Ca  ttetmrtUt  /et  éépMUIcn  d'un  thtuoin  déeèdi 


fi)  La  Jiiriipruileiice  reconnaît  au  pri  suleot  «les 
a>si»ci.  niais  au  \>m  >  <l<'iii  muI,  romnie  cxciç^iii  le 
pouvoir  •li»cr(  (IUIIII.IIIC  do>>l  b  nn  riUtoiil,  l«  iiruii 
d'erdooner  la  lecture  àt%  di|>o»iiions  écrites  des 
tétiioios  :  Ja  Cuur  d'a«siics  elte^oémo  tt*auraii  |ias 
ce  droit.  Cas*.,  16  Jaov.  el  S»  avril  IBM.)  Mais 
«ne  loi»  f<  Uc  lecture  «ndeonée  par  le  préM-tt-nl. 
pL-u  uiipui  u-  |ijr  qui  elle  lOil  fane,  par  le  procuri-ur 
|énrr.il  ou  i«  Gr'  ttier. 

(S)  y.  aoal.  cas*.,  37  sept.  1838. 

£B)Le  prioci|M  de  cette  solution,  savoir  que  la 
frise  ne  détruit  uoinl  la  «ondaiMatioo  ei  n'en 
modifia  qne  lot  «iMSt  a  déjl  été  consacré  pas  piu- 


peut  être  faite  aux  débals  par  If  procurevr 
général,  lorsqu'elle  a  lieu  sur  i'irv  Imiun  à 
lui  f ai  le  par  le  président.  Cette  mesure  ren- 
tre dan*  /Varerc/ce  du  pouvoir  discrétion- 
naire  que  la  loi  4tirtbu«  à  e»  darnier  (1). 
c  mm.,  968.) 

Le  présldmt  des  assises  n'nf  pas  tenu  d'aver- 
tir le  chef  du  Jury  de  poser  aux  jurés  la 
question  dei  circonstances  aHénuantêi  dan* 
l0  cas  oé  l'accusé  soraii  rteonnu  coupable  .* 
//  niffU  au  préêidMt  da  éaimtr  mu»  éurét 
les  avertitsrments  prescrits  par  Im  mi,  lit 
el  :>47.C.  crim. ,  relatifs  à  ces  circaHMtaMiCê$i^\. 
(1.  !.■>  mai  1836,  art  1".) 

L'individu  déjà  condamné  pour  crime  el  gra- 
cié, qui  commet  un  nouveau  Crime  après  sa 
grâce  obtenue,  eêt  poiêible,  en  cas  de  con- 
damnation  pcmraêH0W0êm  trtm§,  êêêpHmii 
dê  la  réeUUvê  (9).(C  pén.,  SS.) 

AtRÊT. 

(  LA  COOR.  —  Sur  le  premier  nHqren,  tiré  de 
ce  que  la  MtMcalioti  des  listaa  des  imé»  «t  des 

témoins  n'a  p.i'î  t'ié  fiife  au  demandeur  entre 
deux  guichets  comme  lieu  de  lilierlé:  -^Attendu 
qu'aucune  disposition  du  Code  d'insir  notion  cri- 
minelle ne  prescrit  la  condition  de  la  noiifica- 
lion  des  actes  dont  il  s'agit  entre  deux  citicliels 
comme  lieu  de  liberté)  — Que,  dès  lors,  l'alisence 
d«  Cl  lie  forauiité  m  «oostilua  aucune  irréfuia- 
rilé  ; 

>  Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  ce  que  la 
lecture  de  la  déposition  écrite  du  témoin  Gau- 
thier, décédé ,  ordonnée  par  ta  présideni  do  la 

Cour  d'aiisiies,  en  Vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, a  été  faite  par  le  procureur  général  : 
—  Attendu  que  le  procéa-varbal  des  débats  con- 
state, en  effet,  que  le  procureur  général  a  donné 
lecture  de  la  déposition  dont  il  s'agit,  mais  qu'il 
l'a  fait  sur  l'invitation  du  président  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n*y  a  eu  «  dans  cette  circonstance  ,  qu'un 
exerrioe  féfliime  et  légal  du  pouvoir  diK rélion- 
!iair(>; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
présideni  de  la  Cour  d'assises  n'a  pas  averti  le 
chef  du  jury  de  roldigation  i  lui  imposée  par 
t'ciri.  1"''  du  la  loi  du  12  mai  IbôG.  de  poser  la 
question  des  circonstances  allénuaiilei  ;  —  At- 
tendu qu'il  réaulto  du  procés-verlial  dee  dcbaia, 
que  kl  présideni  de  la  Cour  d'assises  a  donné  aux 
jurés  les  aviriusemeiiis  piciicnts  par  les  arti- 
cles 841  «t  3é7,  C.  criu..  relatifs  auft  «rcoii- 
siancea  allénuanles;  *-  Qmt  Tari,  t**  do  la  loi 
du  13  mai  18'G  n'idilige  pas  le  président  de  la 
(kiur  d'assises  à  avertir  le  chef  du  jury  qu'il  eal 
tonu  da  paear  la  quetlioB  daa  cireauilanoaa  allé» 


lieort  itécisiflDs  :  vox.  Cas»',  15  oci.  1833.  —  Il  ta 
e»i  lie  iiiOiiie  ili- la  I ebalMlil^ii iDii ,  i.lii'  ii'iffji*^ 
le  crime,  ei  la  condamnalion  «pu  «  n  a  eié  u  tuile, 
bien  qu'elle  soit  abolie  dans  i<r«  t  fr<-i*  pour  l'ateuir, 
o'eo  subsiste  pas  moios  pour  cuasitiuer  la  rébabiliié 
en  état  Ht  rt  chiive  s*îl  vient  â  coiomeiire  un  non» 
vea«  cnme  dq<a(s  «a  réhaliiitlstion  :  vof.  Cas»., 
6  Icv.  18i3.  —  Mais  il  <n  est  aiiircment  de  P^m- 
nixltc;  elle  altulii  le  cnice,  qui  eal  coniine  s'il 
n'avait  jamais  eié  commis,  el  ne  peut  plus  servir 
(l'Clédieiii  aux  peines  de  la  récidive  i  «IQ^.  Cass., 
1 1  Juin  1823.  —  aussi  Cbauveau,  Th.  du  Code 
pénal,  u  1,  p.  IMb 
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nvanteé  aux  Jurés  toutes  les  fois  que  la  culpabi- 
lité de  l*aecuié  aura  été  reconnue;  —  Que  k'rtil 
arlicle  se  Itoriie.  à  i  t-l  ôj^ard.  ,i  (r:ii'<T  au  clu-f  du 
jury  le  devoir  qu'il  a  à  remplir,  et  (|ue.  par  con- 
téi|uent,  VonlMlon  de  la  part  du  préaident  de  la 
Cour  (r.ii^sites  de  rappeler  au  chef  du  jury  la 
dij>j)<i»iiiun  dont  il  s'agit,  ne  consliliie  pas  un 
■oyen  de  nullité  d«  la  pnicédurc; 

•  Surle <|tialrième  moyen, tiré  delà  prétemfue 
flausseapplicalion  de  la  iM  ine,  r-ii  cp  que  le  deman- 
deur, condamné  pour  crime  en  ]8l5â  une  peine 
afflictive  et  intamante  ayant  obtenu  depuis  d«s 
leiires  de  (;ràce  pleine  et  enlîèra^l  lui  ont  fait 
remise  de  la  peine,  ne  poufaot  élrt  considéré 
comme  se  trouvant  en  élat  de  récMiTc,  d'où  il 
auil  que  la  peine  contre  lui  prononcée  n'aurait 
pas  dû  élre  aggravée  par  le  molif  qu'il  élait  en 
état  de  récidive  :  — Allendu  qu'il  est  de  prim  i|)r 
que  l'eflFet  des  I»  Uns  de  p.tàce  nVsl  pasd'aho'ir 
le  crime  ni  l'arrêt  de  condamnalion  auquel  il  a 
donné  lieu;  mais  seulement  d'opérer  la  remise  de 
la  peine  qui  a  éié  prononcée  ;  quM  suit  de  là  que 
l'iiidividu  grâciô  qui  commet  un  nouveau  crime 
après afoir  obtenu  sa  grftce.est  passible,  en  cas 
de  condamnation  pour  ce  crime,  des  peim-s  de  la 
récidive  ;  — Que,  par  conséquent ,  l'arrêt  alia- 
qué,  on  faisant  au  demandeur  fkppNcutloa  de 
l'an.  5G.  C.  pén.,  a  fait  une  Juêle  tpflîcalioo  de 
la  loi ,  —  Rejette,  etc.  > 

Du  t«jiiUL  1SS7.  —  Cb.  crin. 

FAp3L     BnrLAciaEifT  auiTAlM.  —  FAKiu 

DCCLARATIO^I. 

Se  faire  admettre  comme  rcmplarant  mililaire 
t  n  déctnnirit  faussement  au  cunseil  de  révi- 
sion n'ilre  pas  marié,  c'ett  eonmeitre  le 
crbHtéëfaMmptuUpar  Pmt.  U7,  Cpén,  (1). 

àMMÈX, 

•  LA  COUR,  »  Vu  rarf.  147,  C.  pén.; At- 
tendu que,  le  con«eil  de  révision  est  une  anto- 
riié  publique  chargée  de  «laluer  sur  tes  demandes 
du  rinuplaeemeiit  ;  —  Que  le  mène  conseil  est 
nécessairerDfnt  compéieni  pour  recevoir  les  dé- 
clarations de  ceux  qui  se  présentent  comme 
remplaçanls;  qu'il  pcul  el  doil  i'\ii;iT  sur  les 
faits  d'aptitude,  les  ceriitlcais  exigés  par  elle,  et 
les  atleslaiioRs  personnelle*  reialives  aux  Mis 
dont  la  conslaialiiiii  <!  une  autre,  forin»'.  n'a 
point  été  réglée  par  elle,  lel  que  l'élat  de  célibat  ; 
->Qiie  les  déelarat ions  faites  sur  ce  polnl  dffifflnl 
le  conseil  de  révision  et  dont  il  est  retenu  nrle 
par  écril,  sont  des  actes  publics  et  auiliifiiK|iies, 
comme  les  actes  de  remplacement  dont  elles 
aenl  le  prélimiiiairt  obligé  j  —  Qu'ainsi»  la  faus- 
•elé  rie  cet  dédarationt  ne  constitue  pas  senle- 
roenl  une  fraude,  mais  un  faux  rentrant  dans 
la  déBnitioa  du  dernier  alinéa  de  l'arl.  147, 
Codeiién.; 

i  Et  attendu  que. dausrespèce,Lenoira  passé, 
devant  le  conseil  de  révision  du  département  du 


tnr.ODfsfiw.  Uao|es,fl  fui*  IU»et  l«Jmll. 
1IS7. 

(1)  Cet  inafe  existant  en  r ff»  l  dans  [ylii^ieurs  de 
Ma celoniea,  a  été f  ria  ea  coo»i<iér*uoo  par  la  Cour 


la  Vendée,  une  déclaration  snus  la  date  du 
3C  déc.  18ÔG.  revêtue  de  sa  signature,  portant 
qu'il  n'était  pas  marié,  et  qu'il  a  été  jiislifié  ul- 
térieurement qu'il  était,  d«|Miis  le  0  mai  1635, 
engagé  dam  Ict  lien»  d'un  mariage  ;  que  néan- 
moiiH  le  jugement  allaqilé  n'a  fait  application 
audit  Lenoir  quedria  |>eine  correctionnelle  pour 
remplacement  frauduleux,  bien  que  le  rempla- 
cement eût  été  p'ir  lui  obtenu  à  Falde  d'un  faux  ; 
qu'en  le  jugeant  ain&i,  le  jugement  aliaqué  a 
formellement  Violi  roTl.  147,  C.  pdu.,  — 
Casse,  etc.  » 
Du  l*'  Juin.  1887.    Ch.  crUu. 

COLONIES. — Mandat.— ËLiCTTO^  ox  noviaïui. 
^  CourtriNcB.  —  MANBATAïax 

La  eonttUutkm  <I*«r  mandataire  dait*  vite  eo- 

tonhr  par  un  Français  domicilié  en  France, 
n'emporte  pas,  de  cfro  t,  t^.'i  ction  de  domicile 
chez  ce  mani/tirairc,  ri  at  Irlbulion  de  Juri- 
diction au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
est  domicilié.  Feu  Importerait  Fusage  COU' 
traire  exhtant  ésuu  /u  colettle  (S).  iC  eir., 
Itl;  C.  pro<»,5d.) 
Le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  d'élire  do- 
micile chez  lui  pour  le  mandant,  ne  peut  va- 
loir comme  élection  de  domicile  de  la  partdts 
mandataire,  tant  que  ce  mandtUiûre  n'a  pas 
fait  usage  de  ee  pouvoir,  (C.  civ.,  111.) 

La  dame  Patu  de  Rnsemond ,  domiciliée  en 

France,  avait  donné  k  son  fils,  demeurant  dans 
l'ile  Dourbon  .  pouvoir  de  gérer  et  administrer 
les  hieiit  qu'elle  possédait  dans  cette  colonie.  — 
En  vertu  de  cette  procuration ,  de  Rosemond 
passa  avec  la  moiioa  Delfosse  divers  mareliés 
qui  ont  été  cédés  ensuite  à  Toutain.  —  Mais  de 
Rosemond  n'ayaol  pas  rempli  ses  enga||ements 
i  l'égaré  de  cet  marchés,  Toataûi  obtint  centre 
la  dame  de  Rotemoml,  au  nom  de  laquelle  il 
avait  agi,  un  jugement  qui  condamnait  cette 
dernière  â  lui  payer  S,9W  piastre»  il  litre  de 
domma  5es4ul  érél  s. 

Depuis  et  en  vertu  de  ce  juf^ement,  Toutain  a 
fail  saisir-arréler  entre  lei  m  nus  de  Welcii , 
liabilani  de  l'ile  Bourbon,  des  sommes  apparie- 
nant  à  la  dame  de  Doieuiond,  el  II  TaMt  as- 
8i{;iier  à  comparaître  sur  la  ilemande  en  \alfiii<é 
de  celte  saisie,  non  à  son  domicile  en  Fiance, 
et  devant  le  tiibunal  de  ce  domicile,  mais  au  do- 
micile de  de  Ro!>efliond  .  ton  mandataire,  et  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Denis  (Ile  ^lurlwn), 
l.eu  du  domicile  de  ce  mandataire. 

La  dame  de  Rosemond  a  querellé  TamignatiOB 
en  la  forme  et  décliné  la  juridiction  ;  elle  a  sou- 
tenu qu'elle  aurait  dû  être  assignée  à  kon  domi- 
cile réel ,  cl  poar  comparaître  devatil  le  triiiu- 
nal  decedouMelhrrSeul  eompélenipoorcennalire 
de  la  demande  m  validité  de  saisie-arrêl,  aux 
termes  de*  atl.  59  et  567,  C.  |iroc.;  elle  ajoutait 
^tt  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  ces  règles 
que  l'fitir  le  cas  où  elle  aurail  fait  élection  de 
(iuinicile  cIkj  son  Ukaodataire,  et  que  celle  cir- 


de  camaHon  dan»  uo  arrêt  da  S»  juin  18Sd,  mat»  li 
faut  rsmarqoerqae  eei asfdi  astantéetaur  Aleaiisa 
en  vlgycer  aeaeeloniis»  de»  Code  ehri  et  de  precé 

duce. 
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constance  ne  se  lenconirait  pas  dans  l'espace. 
Toulain  a  combattu  ers  diverses  exc«|ilioBs , 

en  soutrnant  (jiif  les  pouvoirs  généraux  donnés 
à  de  Rosi>mon(i  tilg.  comme  Ions  Ips  pouvon  s  gé- 
néraux donnés  de  France  hux  colonies,  empor- 
taient de  plein  droit  élection  de  donicile  chei  ce 
dernier  et  dans  la  colonie. 

9  sept.  1853,  jugement  <hi  (nltnnal  di'  pre- 
mière instance  de  Saint-Denis ,  qui  rejette  l'ex- 
ception proposée  |Mr  la  dame  de  Rotemond  :  — 
•  Attendu  qu*il  serait  tmitr.Kicnble  et  injuste 
que  les  engages  envers  Palu  de  Rosemond,  fus- 
sent conduits  |Mr  lui  devant  lat  tribunaux  de 
Bourbon  .  lorsque  ceux-ci.  pour  en  avoir  raison 
à  iriir  tour,  seraient  ohli)^és  de  l'assi|(ner  en 
France,  ou  soit  la  mère,  à  travers  4,000 lienat 
d'Océan,  et  des  délait  interminables.  * 

Appel  de  M  part  de  la  dame  de  llotemond  ; 
mais,  le  3  mai  1834,  arrêt  (i<-  l.i  Cour  «Ir  itour- 
bon,  qui  confirme  le  jugement  de  première  in- 
stance par  les  mollis  suNanit  :  —  c  Attendu 
qu'il  est  ronsinni  que  la  dame  Patu  de  Rosemond 
a  donné  à  son  liU  ,  dès  les  années  1835  et  1836  , 
les  pouvoirs  les  plus  élendu.s  pour  administrer 
les  biens  qui  lui  appartenaient  à  Bourbon  ;  que 
cVst  en  vert»  de  ces  pouvoirs  que  Palu  de  Ro- 
semond ;i  consl.itiuiii  ni  et  publi<|uemenl  admi- 
nistré pour  sa  mërei  qu'il  est  de  principe  que 
plus  une  procuration  est  donnée  de  loin,  et  plue 
elle  doit  être  interprt'téelariîement  relativement 
à  retendue  des  pouvoirs  et  des  attributions  con- 
Héea  au  mandataire;  qu'il  est  donc  Impossible 
de  supposer  que  In  prnriiralion  envoyée  h  Va[u 
de  Rosemond  par  sa  int^re,  ne  renfermait  pas, 
comme  toutes  les  procurations  générales,  soit 
élection  de  domicile  cbei  un  oundataire ,  soit  à 
ce  dernier  la  fiseuTté  d'élire  domicile  pour  la 
maniianle  \  que,  dans  Vun  rl  dans  l'aiitre  de  ci  s 
cas,  toutes  assignations  qui  ont  pu  être  données 
>  la  dame  Palu  au  domicile  de  son  flis  a  Bour* 
bon,  lui  ont  'été  valnhlemmt  f  iitrs:  —  Attendu 
qu'une  n  nonciation  à  la  Jiiruliclion  de  Bourbon 
eûtélé  un  obstarleà  l'exercice  des  pouvoirs  confé- 
rés à  Patu  (ils  ;  qu'en  tous  cas,  il  est  naturel  de 
penser  que  si  les  procurations  renfermaienl  une 
semblalile  renonciation,  ce  dernier  n'aurait  pas 
balancé  à  mettre  sa  mère  à  même  de  la  faire 
valoir  en  produisant  A  la  Justice  les  actes  mêmes 
constitutifs  de  ses  pouvoirs.  " 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Rose- 
mond. —  Plusieurs  moyens  ont  été  présenl^  I 
l'appui  de  ce  pourvoi,  f^nus  tie  nous  nccuf»t'r()ns 
que  de  Ceux  qui  oui  lixé  raltention  de  la  Cour, 
et  qui  tous  étaient  fondés  sur  la  violation  des 
an.  59  et  567,  C.  proc.;  lil,  1988. 1U89,  1349, 
ISSSel  1165.  C.  civ.;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  distrait  la  dame  de  Rosemond  des  ju^^cs  de 
son  domicile,  pour  attribuer  compétence  à  d'au- 
tres Jugea,  aoiia  prétexte  d'une  élection  de  do- 
micile  (|iii  aurait  été  la  conséquence  du  mandai 
qu'elle  avait  donné  à  son  fils. — Après  avoir  éta- 
bli dans  son  intérêt,  qu'aux  termes  des  art.  60 
et  567,  C.  proc,  et  «'agissant  dans  la  cause 
d'une  main  r«'  (tersonnelle,  et  spécialement  d'une 
demande  i  n  valhlitt'.  desaisie-arrét  ou  opposition, 
le  tribunal  du  domicile  de  la  dame  de  Rosemond, 
partie  aaiaie«  était  aeul  oonpélant,  on  a  reconnu 
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qu'il  en  serait  autrement  anx  termes  ()e  l'arti- 
cle 1 1 1 .  C  civ., si  la  damede  Roaemond  avait  fait 

élection  de  domicile  dans  la  colonie.  Mais,  a  t- 
on  dit,  celle  élection  de  domicile  n'a  pas  eu  lieu, 
et  l'arrêt  attaqué  en  voulant  la  faire  résulter  de 
la  Rénéralilé  du  mandai  donné  .'i  de  Rosemond 
fils,  a  violé  les  art.  1988  el  19»<9,  aux  termes 
des(|u<  ls  le  mandat  conçu  en  termes  fiénéraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration ,  et 
qui  veulent  que  le  mandataire  ne  puisse  rien 
faire  au  delfi  tIe  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dat, à  tel  point  même  que  le  pouvoir  de  transi- 
ger ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  Or, 
d'une  part,  l'élection  de  doinirile  chez  le  man- 
dataire n'est  pas  nécessaire  pounjue  ce  manda- 
taire puisse  faire  des  actes  d'administration;  el 
d'un  autre  càtA,  ce  serait  en  quelque  sorte ,  de 
la  part  du  mandataire,  compromettre,  qued'é* 
lire  domicile  pour  le  mand.iiil. 

On  opposerait  vainement  l'usage  d'après  le- 
quel aux  colonies  tout  mandai  général  empor- 
(erait  .le  droit  élection  de  domicile  chez  le 
mandataire.  Cette  objection  serait  repoussée  par 
deux  ralsona  :  la  première,  c'est  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  constate  nullement  l'existence  de  cet 
usage;  la  seconde,  c'est  que  le  Code  civil  et  le 
Code  de  procédure  étant  en  vigueur  aux  colonies 
et  spécialement  k  l'île  Bourbon ,  depuis  l'ordon- 
nance royale  du  80  sept.  18i7.  on  ne  peut  invo* 
qui  r  aujdiird'luii  des  iis.ipes  locaux  remplacés 
par  des  lois  écrites  el  abrogés  par  l'art.  104 1 , 
G.  proc.  —  On  argumeMeraii  également  à  ton 
de  l'art.  1160.  C.  civ..  d'après  lequel  on  doit 
suppléer  dans  un  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 
En  efl^l,  il  suit  de  l'opinion  de  Poihier  {Tr.  r/ea 
oblig.,  n»  95).  donl  l'art.  1160  est  la  reproduc- 
tion, que  les  clauses  qui  peuvent  être  sous-eu- 
tendues  dans  uu  contrat  sont  celles  qui  sont  en 
f  |uel(|uesorteestentiellMau  contrat,  et  licite  pour 
exemple  le  terme  non  exprimé  du  payement  du 
loyer,  dans  un  contrat  de  louage,  et  la  clause  de 
garantie  oubliée,  dans  un  contrat  de  vente;  ce 
qui  prouve  que  l'art.  1160  ne  saurait  s'appliquer 
à  aucune  clause  exorbitante,  telle  que  celle  d'une 
élection  de  domicile ,  qui  constitue  à  elle  seule 
U04^  véritable  aliénation  de  droits ,  et  une  déro- 
gation aux  lois  d*aftribtttion  et  de  compétence. 
Donc,  lors  même  qu'il  u  i  ivcrait  d'ordinaire  que 
les  procurations  générales  pour  les  colonies  con- 
tinssent élection  de  domicile  cbei  lemandataire, 
il  n'en  résulterait  nullement  (jtie,  dans  le  silence 
ilu  mandat ,  celte  clause  dût  être  suppléée.  ~ 
D'un  autre  côlé,  en  supposant  qu'il  fût  possible, 
à  l'aide  de  présomptions  plus  ou  moins  précises, 
d'établir  que  la  dame  de  Rosemond  avait  en- 
tendu élire  domicile  chez  sou  mandataire,  tou- 
jours est-il, qu'aux  termesdesart.  iS49ellS59, 
ces  présomptions  ne  pourraient  être  admises  en 
l'abstnce  d'un  comraencenienl  de  preuve  par 
écrit  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  pareilie- 
ment  violé  cet  deux  derniert  articles.— Enfin  eu 
admettant  encore  que  les  pouvoirs  générauxcon- 
Hés  àde  RoseiQonil  tils.lui  eub>eiu  donné  ledroit 
d'élire  domicile  pour  la  mandante,  cMIaOimB- 
stance  serait  indifférente  dans  la  cause,  puisque 
de  Rosemond  n'a  fait  aucune  Section  de  domicile 
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au  nom  de  sa  m^^re,  <>i  qiril  est  de  principe  «on- 
Mcré  par  Tart.  1165.  C.  civ.,  que  les  conven* 
lions  n'ont  dVfPet  qu'i  nire  les  parties  conlrac- 

lanlps,  n  ne  iirolilciu  iio  tii  aux  liors;  d'où  l'on 
doit  conclure  que  ceux  avec  qui  de  Roiemond  a 
traité  sans  taire  usafje  du  pouvoir  d'élire  doini> 
file  lui  aurait  été  roiir<n^  ne  peuvent  s»;  pré- 
valoir d'une  clause  du  mandat  qui  Inir  serait 
restée  tout  à  fait  éiran|;ère.  —  En  jM{;canl  (|ue 
la  dame  deRosemond  devait  être  présumée  avoir 
Aiit  élection  de  domicile  cliei  sou  mandataire, 
l'arrél  attaqué  a  donc  violé  les  art.  59  et  507, 
C.  proe.,  reialili  i  la  compétence,  <;(  les  articles 
du  Gode  chrti  relalifli  ft  l'élection  de  domicile , 

aux  effets  du  raatidnt,  rt  .1  Taulorilé  dr>s  adcs. 

Pour  Touiain  on  a  ré|>ondu  :  Il  est  d'usage 
constant  que  1rs  personnes  domiciliées  en  France 
qui  font  ré^ir  leurs  propriétés  coloniales  par  un 
mandataire,  élisi-ul  domicile  dans  In  colonie 
dket  ce  mandataire;  rexislenoe  de  cet  usage  est 
reconnue  par  la  jurisprudence,  ainsi  qu'il  ré< 
suite  nolammcnt  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  28  juin  1830.  L'usage  eu  queslion  ne 
pouvant  pas  être  révoqué  eo  doute  ,  il  importe 
peu  que  l'arrêt  attaqué  ne  l'ait  paseonslaié  lui- 
même.  Or,  si  rripclinn  de  domicile  dont  il  s'agit 
est  de  l'essence  du  mandai  générai  donné  pour 
les  colonies,  Il  en  résulte  nécessairement ,  d'a- 
près l'art.  11C0,  cpif  réipclinn  omise  doit  être 
suppléée;  car  si  c<-ite  stipulation  est  dans  l'u- 
sage, elle  n'est  pas  exorbitante,  tellement  qu'elle 
doive  être  présumée  omise  à  drssein.  —  Cei 
Msagp  est  d'ailleurs  d'autant  plus  rationnel,  qu'il 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à  soninctlre  les 
tiabilanls  des  colonies  à  subir,  pour  des  affaires 
requérant  célérité ,  1rs  délais  exigés  par  la  dis- 
lance  (|ui  sépare  Ips  coUmies  de  la  méliopoîe. 
Il  y  a  dans  ce  cas  les  mêmes  moiiis  pour  que 
celui  qui  habite  «n  France  puisse  être  dté  de- 
vant les  iribunrnix  des  colonies,  que  pour  qu'un 
étran);er  qui  a  cuniracté  avec  un  Fiançais  !«oit 
cité  devant  les  IribOMlUX  français  (C.  civ.,  arti- 
cle 14).  C'est  donc  avec  raison  que  l'arrél  atta- 
qué a  décidé  que  les  pouvoirs  généraux  donnés 
à  de  Rosemomi,  emportaient  avec  eux  élection  de 
domicile,  et,  par  suite,  que  la  dame  de  Rose* 
mond  avait  pu  être  citée  devant  le  tribnnai  du 
domicile  de  ce  mandataire. 

ARRÊT. 

•  U  COUR. -Vu  les  art.  111. 1105  a  1353, 
G.  dv.;  50  et  667,  C.  proc.;  —  Attendu  que  far» 
rit  dénoncé  a  prononcé  sur  uni-  (iemamle  en  va- 
lidité d'opposition  formée  par  Tuulaiii  cunire  la 
dame  Patu  de  Bosemond;— Attendu  que  la  con- 
naissance de  cette  demande  appartenait  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  cette  dame  avait 
aon  domicile,  conformément  aux  art.  50  cl  507, 

(1)  Cette  question,  qui  serapproebe  de  celle  qui  à 

été  iraitéo  à  l'arrêt  de  Bourges,  du  7  avril  1837, 
ilîvi!<e  le»  .ititeiirit  —  Dans  le  sens  de  la  solution 
ci-do'iis  vor.  Diilir»  ui',  Ana/jwc  de  la  législa- 
tion des  eaux,  |i  9S,  el  les  ;tii(  u  ns  nuletirs  qu'il 
cite;  Henrion  de  Pan»cy.  Curnpct.  des  Juges  de 
paix,  chap.  S6,  S  4;  Vnjeille,  Des  prescrlpt., 
a*  4Ul  ;  Uuranton,  t.  5,  o»  181  ;  Troploof,  Ùet 
pratcrlpi.,  n«  lll;  Proadben,  Du  éimtdnefu- 

AN  1837.  —  l**  tARTII. 


C.  proc,  promul(;ués  h  rilc-Bourhon  avant  W. 
procès  actuel  ;  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué (|ue  la  d«Raaderesie  était  domiciliée  en 
France,  à  Thnrignjr,  département  de  Seine-et- 
Marne; 

•  Attendu  que  la  constMullon  d'un  mandataire 

dans  la  colonie,  par  un  Français  dnmicMii  ' n 
France,  n'emporte  pas,  de  droit,  élection  de  do- 
micile chez  le  mandataire,  el  atlriblltion  de  ju- 
ridiction au  Iritiiinal  dans  le  ressort  dinpiel  le 
mandataire  est  domicilié;  qu'aucune  loi  n'a  éta- 
hli  celle  aitrihulion  de  juridiction,  qui  dérogi;- 
raii  au  droit  commun  i  l'égard  des  colonies  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  déclaré,  par 
inlerprelation  des  prociirnlions  dotinéi  s  par  la 
dame  de  Rosemond  A  son  fils,  qu'elles  conlr- 
naientéleeiion  dedomldte  chex  ce  dernier;  qu'il 
la  fait  résulter  ,  pnr  voie  de  raisonnement  el  de 
conséquence,  des  pouvoirs  généraux  donnés  à 
de  Roi^emond,  et  d'autres  présomptions  inadmis- 
sibles dans  le  procès,  pui.sque  l'arrêt  n'avait  re- 
connu ni  déclaré  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  sur  le  fait  de  cette  élection  de 
domicile  ;  —  Attendu  que  l'usage  allégué  par  le 
défendeur  de  stipuler  cette  éleetiou  de  domlHIe 
dans  les  procurations  destinées  aux  colonies, 
lequel  usagc  n'est  pas  attesté  par  l'arrêt,  nesuN 
firait  pas  pour  bira  suppléer  cette  stipulation 
dans  les  procurations  qui  ne  InronMenti  ni  pas; 

•  Attendu  que  le  pouvoir  donné  au  iiKiDdalnire 
d'élire  domicile  ctiez  lui  pour  le  mandant,  ne  peut 
être  assimilé  A  l'élection  elle-même;  que  ce  pou- 
voir ne  peut  être  opposé  par  les  tiers  envers  les- 
quels le  mandataire  n'en  a  pas  fait  usage;  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  que  du  Rosemond 
dis  rftt  fait  éleciion  de  domicile  en  sa  demeure 
pour  la  dame  sa  mère  ,  el  eût  ainsi  aKnlHié  |U- 
ridiction  aux  tribunaux  de  ta  colonie,  dans  le 
traité  qu'il  a  passé  avec  la  maison  Delfosse; 

—  Oue,  dans  cet  étal,  la  four  de  Pile  Bonr!)on, 
en  décidant  que  ces  tribunaux  étaient  i:ou)|ié- 
lenis  pour  connaître  de  la  demande  en  validité 
d'opposition,  et  en  prononçant  sur  cette  ile- 
mande,  a  violé  les  articles  précités  des  Codes 
civil  et  de  procédure,  —  Casse,  etc.  • 
J>u3juill.  1837.  — Ch.  civ. 

BAU  ^tcs  •').  —  tattiTOM.  —  Pnti- 

CMniON. 

Le  propriétaire  infiricur  ne  peut  acquérir  par 
prescription  ta  Jouissance  det  eaux  d'une 
source  existant  émiu  le  fvnde  êvpérfeur, 
qu'autant  «na  dlea  oMVtwfâa  apparente  dat^ 
tfnêt  è  faciliter  ta  ehate  de  Peau  sur  son  hé- 
)  nage  ont  été  par  lui  pratif/urs  sur  ce  joiuis 
supérieur}  —  //  ne  lui  suffirait  pas  d'avoir 
étoM  «as  ouvragaêeur  «m  propre  fonde  (Ij. 

blic,  a*  1879  ;  Gamier,  Bigime  des  eowar,  1.  8, 
D"  48  et  Àctlon  possess  ,  p.  S89  et  David,  Coure 

d'eau,  l.  8,  n»«  775  et  776.  A  ces  auteurs  il  faiil 
ajouter  Touiller, qui  atait  <l\il)oiii  éltll^  luir-  cpininii 
contraire  :  voy.  I.  3,  n»  635.  ad  nolam.  —  Cas.!*., 
95  aoâi  18tti;  Rejet,  6  juill.  18S5  el  Bordeaux, 
l*'  juill.  1834.  —  Celle  saluiion  de  la  question,  A 
laquelle  nens  nous  raofeoM  nous  mêmes  .est  foo'iéo 
principale  amt  sur  celte  considéra  tiun.  que  le  pro* 
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bituellemeiil  à  di's  nclex  i\e  cominrrce  k(  de  I 
hanque  en  d«'h(»is  île  ses  fmiclioii»  <le  reci  vciir;  , 
«l'on  iTsullail  (|u'il  avaU  la  c|tialité  de  coininci - 
ç:iiil,  Ci:  i|ui  i  eoilail  ap|iUcaUeà  i«  dame  Juiliard 
rart.       G.  comra. 

t7  août  1835,  jugenicril  i!u  liilMinriI  civil  de 
Saiol-Ëti«nne  qui  accueille  lu  piéleoUon*  de  la 
dame  Juiliard. 

Api.el  par  les  syndics.  -  90  jiiill.  183G.  nrrél 
la  Cour  (le  Lyuii  4111  intiriiiL*  i-a  ces  leruie*  : 
~«  AUen<iu  «ju'aii  iem(is  de  son  contrat  de 
oiariaga  avec  la  daniK  Digoinc,  d^'S  luni;t*-inps 
auparavant  el  de|iiii«.  Ju!lt,ird  te  livrait  hatii- 
lyallOOieiU  à  des  npératiuii»  di-  h.-iiu|UK  de  com- 
merce, élrangèreii  ou  liées  d  s<'*i  fonciion*  d*; 
receveur;  qu'ainsi  il  était  commerçant  ;  —  Que 
telli-  (iiinliié  de  né|;ociaiil  allrilMiéi!  ;i  Julliar>l  ne 
saiiraii  être  c<int<  siée,  puisqu'elle  résulte  non- 
seulement  des  actes  haliiliiels  de  commerce  dont 
il  vient  d'être  p;ir't^.  m  ùi  d'une  dcc-l.ir.ilioti  <le 
f.nlIiCe.  faite  \t.ir  Juiliard  lui-même,  el  du  déixH 
de  Kon  bilan,  déclaratian  à  la  kuile  de  l.ii|uetlf* 
il  a  été, comme  tout  failli,  dé|>onillé  de  l'admi- 
nblratlon  de  sa  fortune ,  conSée  â^a  lors  ft  des 
syndics  el  soumise  pour  sa  eoiiserva.Kui,  &a 
gesiiuQ  el  sa  distriliuiion  entre  les  créanciers  d«t 
ialliard,è  toatet  let  formalités  pour  le  oa«  de 
fjillile.  —  Oii« ,  dôb  lors,  conforméineiil  aux 
dispusilions  de  \'url.  54i>,  C.  comin..  la  femme 
de  Juiliard,  iiéijociant  dédaréenfailliiciie  peut 
fXercifr  daiii»  la  f<iilliie  aucune  action,  à  raison 
des  avnnlagcs  portés  danii  le  contrat  de  iiia- 

POURVOI  eo  caiulioa  de  la  part  de  ia  dame 
Juiliard.  —  Yiotalion  des  art.  553.  C.  conim.. 

135i,  C  (  îv.,  i  l  fausse  appliralinn  de  l  ari.  540, 
C.  coiuiu.  —  L'art.  553,  dit  la  demanderesse, 
établit  la  préiomplion  légale  que  la  ft-mme  dont 
le  mari  av;jii ,  h  l'r*i»oiiiH;  du  uiariai;e  ,  une  pro- 
fession doleriuiiiée  auUeque  celle  de  néi;(>ciaiil , 
B*a  paa  épousé  un  iié(;ociant  ;  celle  pré^uinpl  ion, 
aux  termes  de  l'art.  135â,  ne  |ieul  èlre  delrmle 
par  une  preuve  contraire  ;  elle  ne  pourrait  en 
tous  cas  r^lre  que  par  des  faits  de  commerce 
bien  notoires.  —  Or,  dan*  i'espàce,  il  était 
reconnu  que  Juiliard  é«ail  receveur  des  flnances 
au  moment  de  son  inanai;e.  Dmic  (  t  tie  fbni  tioii, 
exclusive  de  l'idée  de  comiueigant  dans  la  per* 
aonoe  d»  celui  qui  l^strçail.  eseloail  par  aoilt 
rappiiradon  de  l'art.  dont  le  but  est  de 
prévenir  la  iraude.  La  diime  JullMrU  était  de 
bonne  foi  ;  elle  a  cru  el  dû  croire  épouser  un 
fooclionnaire  public  et  non  un  rommerçant  ; 
elle  a  cru  et  dû  croire  ses  droits  uiairimuniaux 
ii'i évocahlemeiil  );araiilis  par  le  droit  cnniinuii. 
Comment  venir  aujourd'hui  lui  op^toser,  pour 
les  lui  enlever,  quelques  aciea  de  commerce  que 
aoo  mari  pouvait  avoir  foiii,  aana  qu'elle  en  eût 


(1)  Sur  ce  deruier  p0)0l«  le  conseiller  rapporteur 
a  Ciil,  dans  sesobeervaliom,  la  rcnurque  snivanie  : 
«  Il  est  sans  doute  des  prorcinions  el  des  emploin 
publics  Incompatibles  avec  le  négoce;  mais  qtr^r- 
rive-l-il  lopaquo  ciSiii  qui  exerce  une  de  cei»  profc»- 
•ioosou  occupe  un  de  ces  emploii,  fait  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce?  On  peullul  interdire 
l'esereicedesa  profemioUt  ou  lui  retirer  aoo  «ovlas, 
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eonnaissnnre.  Pt  (pii.nu  mirplns.  s^rnienl  insuC- 
fisaiil»  pnur  altnluier  à  Juiliard  la  qiiaiitc  de 
coinin<>rçan(,  |>uisqii'il  n'en  faisait  pas  sa  pro- 
fession liabitnelle  el  en  avait  une  qui  ne  lui  pur^ 
mettait  pas  d'exercer  le  commurcu  (1)? 

Aaatr. 

(  LA  COQR,  — >  Sur  le  premier  mofen  :  — 

Attendu  que  l'ai  rtM  al(ai|ué  recomiail  etdéelare, 
en  fait,  que  Juiliard .  au  moment  de  son  ma- 
riage, lontflempa  auparavant  et  depuiê, 
s'était  livré  habiluellemenl  A  des  opi'-r.ilions  de 
roii  merce  de  baïufiie,  é;i  anjîi^rcs  à  ses  fonctions 
de  rece^CMr  parlu  iiliei  des  Hnancus  ;  que  l'exer- 
cice, par  Juiliard,  d'une  profession  délerininée 
aiiire  que  celle  de  négociant,  n'établit  aucune 
présoiDpiioii  l<V,ale  01)11. ra/ie  aux  laits  déclarés 
constants  par  l'arrél  attaqué;  que  Juiliard  a  re- 
connu lui-même  sa  qualité  de  commerçant  en 
déposant  son  bilan,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le 
déclai  e expresuémenl  dans  ses  motifs  ;qu'rn  coii- 
c  uani  di;  ces  faits  que  Juiliard  était  eommer* 
çant  à  l'éi»o<|ue  de  son  inariajse.  e(  que,  di\s  lors, 
sa  femme  ne  pouvait  exercer  aucune  action  dans 
raison  des  avantages  |>ortés  en  son 
cunirat  de  mariage,  la  Cour  de  Lyon .  loin  de 
violer  les  articles  Invoqués,  en  a  fail  au  conlr aire 
une  jii.ste  el  saine  applical.iin ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'babilude  de  Juiliard  do  s«  livrer  à  des  actes  de 
commerce  de  banque,  à  l'époque  de  son  ma- 
riage, étant  élabliu  au  procès,  sa  femme  se  trou- 
vait dans  le  cas  esceplionnel  prévu  par  le  Code 
de  commerce,  et  que  par  suite  ses  droits  devaient 
éireréfilés  par  le  Cmiede  commerce,  et  non  par 
Il  CimIi  nvil  ;  d'iiù  il  suit  que  ia  Cour  royale,  en 
refusant  d'appliquer  à  la  femme  Juiliard  les  dis- 
imsitions  des  articles  du  Code  civil  par  elle 
invoqués,  n'a  commis  aucune  violation  <le  ces 
articles,  el  qu'elle  a  tait  uue  juste  applicalioo 
des  priiici|ies  de  la  roaiière,->  Reietle,etc*  » 

Du5iuill.i8S7.-(  t>  req. 

SOCifiTË  EN  NOM  COLLECTIF.  -  Rxtraitboo 

CLIMI5ATI0n  d'a.SSOCIE  —  SOLIDARITE.  —  GA* 

a&ims.  —  DnoiTs  Litioitox.— LiQoiaATion* 
—  AtMTMB.  ~-  ContnncB. 

£m  maièra  dê  société  en  nom  coOeettff  réttmt- 
natlom  ou  la  rotraite  de  çueiques-uns  drt 
attœl^t  est  valablement  consentie  par  i,-s 
ndmin  '/slratt  urs  de  la  société,  aulurisis  à 
cfl  ifft  t  par  dëlihérndun  de  i'uiSemblée  gé- 
nérale. Lis  assucifs  ainsi  éliminiê,  sout  th 
béré*  de  toute  obligation  eolidairoeiwen  tti 
autres  associés;  vainement  eeux'Cl  préten» 
draient  itt  que  la  solidarité  constitue  un 
droit  personnel  à  chaque  associé,  auquel 
seul  U  peut  rottomoor,  (C.  eomm..  M.) 


mais  on  oedéirnit  pas  le  Cait  qui  loi  imprime  le  ca« 
raeière  de  commerfani.  —  Ainsi,  Juiliard,  pour 

s'être  lisréà  des  opi  r.if ions  di'  h.uKpic,  aurait  pu 
encourir  la  (tr  siuuiion  tic  -on  emploi  de  receveur 
des  finances;  niai>.  [uoique  receveur,  il  n'en  éiail 

pas  moins  comner{40l,  s'il  avait  fait  habiiueUe- 
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Celui  qui,  par  un  traité  à  forfait,  se  rend  cet-  , 
shmuatra  iPuhê  Cfétmce       $iiit  ètr»  Oth 
fiêusê,  n'a  aucun  recourt  «n  farantie  con- 
tre te  cédant  f*our  te  eat  où  ta  créance  cédée 

n'ex'itternit  pat  1...  (C.  civ. ,  1C9.'.),  Dm 
maint,  l'arrêt  qui  le  juge  aintl  par  apprécia' 
Von  des  aetêi  de  ta  cause,  ne  vloie  mueum» 
toi. 

Mut  qui  te  charge  à  fartait  et  à  ses  risques  et 
périlt  de  ta  liquidation  d'une  tociité,  ta- 
chant qu'il X  a  litige  sur  le  point  de  tavoir  tl 
des  associés  rUniini's  sont  It  nus  di  s  dcltt  s 
sociales,  ne  peut,  dans  le  cas  où  les  éliminés 
seraient  depuis  jugés  ne  rien  devoir,  exercer 
un  recours  contre  tes  autres  atsociét,  en 
rettltulion  été  sommes  qu*U  aurait  détÎMtr' 
iêes  dans  In  liquidation.  C.  ch  .,  1999.) 

Le  moyen  d'inrompéirnce  pris  de  ce  qu'un  tri- 
butial  nu  [(VU  il'arb'l  n  s  il  insuilr  une  ! 
Cour  roj  ale,  ont  pvonuncé  sur  une  contesta' 
tlosk  entre  attoelés  et  à  raison  de  la  société, 
ne  peut  être  proposé  comme  ouverture  a 
cassation,  s*it  n*a  été  présenté  devant  ta 
Cmsr  royale  (S;.  \C  comm.,  51  ) 

Dne  société  en  non  colledif  avait  éié  forraée 
|ioiir  IVxiiloîfation  it«t  maraltdff  Boiirnoin.  — 
Lc>  fonds  ])riii)ilivi-mriil  vt-iM's  ii.ir  lr<i  associi''s 
ii*«yanl  iia»  *\xfSi  aux  dépendes  sociale* ,  il  fui 
feil  dea  appela  de  fonda.  Plualeuiv  aaaoeiéa 
r^flsli^renl  à  ii-l  appel. 

En  ci-(  i'X.ii,  v{  à  raison  lie  ci-a  obstacles,  deux 
d(-i)l>rrai)on.s  (l(>s  16  et  91  juin  1810,  mircnlla 
snrif^lé  pu  li«|ni(ialion  .  t;l  nommèrent  des  corn* 
mis><iircs  iii|uidaleui-s  investis  du  pouvoir  de 
transiger  sur  loul«i  contcatatinnt  nées  «l  ft 
natire.  | 

Rn  vert  II  de  cea  potivoira ,  fa  commission  de  I 
li(|iiiil;ili()n  tt.insii;ca  .ivci-  un  rrrlaiii  noiiifire  ' 
d'dssociés  ;  ci ,  raoyi>nn.inl|  un  vitrseini'nt  de  j 
fnnda  partiel,  cl  l'aliandond»  leur  aci ion  sociak,'  | 
ellf  les  élimiii;)  de  la  socirié  tl  les  iln  hainea  de  | 
loulu  conlnhuliou  ullcrietiie  .ni  (Kiycmcnl  des 
dcUea. 

Cependant  la  validité  de  cea  éliminations  fut 
tfppiiis  conlotêe  dans  une  assemblée  générale 
du  12  ocl.  1827.  un  fiil  prise  une  iloliln'T.ilioii 
ru  cuusé(|ueiic«  de  la<|uelle  les  vliuiiués  furcul 
ronvoipiéa  pour  concourir  avec  Ira  auirea  aaio- 
ti(''!i  .-Mit  moyens  ;i  pi  (>i)ilr  «-  |)niir  liquider  la  ao> 
cii-(é.  —  Mais  ces  associés  ainsi  convoc|ttét  ré- 
fusi^reni  leur  concours,  el  soutinrent  qu*ils 
av;iieiit      liii'U  cl  valahlcmenl  éliminés. 

En  |irëscnco  de  ces  difficnllf^s  .  qui  compli- 
qii.iient  ciuorc  les  enihairas  de  la  sitiiaduii  , 
SillaC'Lapierre,  i|ui  jusqu'alors  avait  élé  éli ail- 
ier ft  la  société,  t^offrii  puur  lerniner  la  liiim- 
datlon.—  Par  un  traité  en  daleduS?  oct.  1837, 
et  paaié  entre  Sillao-L;ipierre  d^unc  iiari .  ei 
d*auirea  part  BoMiaalriiilra,  Juin  d«  Lavenae  ri 
autres  as.s(icies  an  nombre  de  liinl,  ri-s  derniers 
s'engagéreul  en  ver»  Silliic-Lapicrie,  l<'à  lui  ta  ne 
vendre  au  prix  d«  9,050,04)0  fr.  les  marais  de 
Bouryoln  et  toutes  les  valeurs  de  la  mcxHi;  ; 
S"  A  lui  vemr  en  outre  l,ôu^,(OU  fr.;  à  le 
fkira  nomorar  tiquidati'ur  d«  la  aocîélé,  à  l*df«t 


(I)  C'est  aussi  ce  qu'enieigoent  Duranlon,  1.16, 
n»  611 ,  Troplong,  De  la  vente,  n*93l(  cl  DnVM» 
fier,  De  la  vente,  U  S,  o«  205. 


Cour  de  cassation.  juill.  1837.) 

de  poursuivre  I  «es  périls  el  risques  tousaclion- 
naircs  retardataires  on  étiminés.  —  De  son  cOié, 

Silliic-Lapierrp  s'ohiipea  envers  les  liiiil  cofi- 
traciants  à  éteindre  les  délies  sociales ,  an 
moyen  du  prix  de  vente  et  de  ta  somme  qui 
devait  lui  ^ire  versée  par  eux,  ei  de  plix.  ^  li  s 
relever  el  {garantir  île  loiile  espèce  de  recher- 
ches de  la  part  soit  de  leurs  enactionnaires,SoU 
des  créanciers  de  la  société,  prenant  toutes  con- 
testations Il  ses  risques  et  pénis. 

Coiifurnu'menl  à  re  (nité.  l,i  venle  promise 
fui  consentie  |»ar  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  M  et  90oot.  H9  nov.  solvant  ;  Sii- 
lac-Lapierre  hit  investi  de  Ions  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  poursuivre  la  liqnidaiton  sur 
les  bases  déterminées  au  traité  du  i7  ocl.,  rl  la 
société  en  conséqiieni  e  décl;irée  ilissoule,  après 
toutefois  qu'il  eût  élé  fait  un  ^ippel  de  fonds  de 
60,000  fr.  par  ;u  lions, 

S>llac*Lapierre  procéda  alors  à  la  liquidation 
de  la  sodélé  et  au  payement  des  créanciers , 

t.ilil  h  l'aide  de»  somuiei*  qui  [oi  iii  t  eiit  .noii  prix 
d'acquisilion .  qu'à  l'iiide  de  celles  que  les  buil 
associés  itaHies  ao  traité  du  97  ocl.  1897  s'é- 
taient ennafîés  à  lui  verser  et  lui  avalent  léelle- 
nienl  vergées.  .Mais  il  parait  que  ers  sommes 
n'ayant  pas  été  suHIsanies,  et  que  i*appel  de 
fonds  de  00,000  fr.  par  .ictions  n'ayant  pas  été 
réalisé,  il  fit  lui-méine  des  avances  considéra- 
bles, dans  lesquelles  il  voulut  rentrer  ensuite. 
Pour  y  parvenir,  il  demanda  aux  anciens  lisso- 
ciés  éliminés  ou  autres ,  le  payement  de  rappel 
de  fonds,  avec  recours  en  narantie  contre  les 
associés  autres  que  les  éliminés,  en  cas  de  uon- 
condamnalion  de  ces  derniers. 

Une  instance  s'enj^af^ea  sur  rette  demande 
devant  le  iriliunal  de  commerce  de  Montpellier. 

18  juin  1833.  jugement  dont  Paiialysc  ci« 
après  fera  suftisammeul  connaître  les  moyens 
fri  prétentions  respectifs  des  parties. —  Slaïuanl 
sur  les  éliminaiioim.  le  nq;enient  décide  que  la 
commission  de  li(|uiclaliun  qui  les  a  prononcées 
en  1819,  par  tuile  des  Iratisactions  faites  avec 
le.s  éliminés,  a  affi  en  v<;rlu  el  d ms  les  limites 
des  pouvoirs  qui  lin  avaient  clé  donnés;  en 
conséquence  ,  il  déri.ire  Sillac-Laplerre  sans 
droit  pour  leur  demander  le  payeineiil  «le  l'appi-l 
de  fonds  vo  é  en  18i>7.  —  En  ce  (|iii  loiicbe 
Boiissairniles,  Juin  de  LaveiMC  et  .iiitres  si[;na- 
tairesdu  traité  particulier  du  27  ocl.  18i7,  le 
Jiii;ement  considère  que  cr  traité  est  complète- 
ment  diïdnct  dis  ciuiveiKioiis  (|iii  nul  iii  lieu 
entre  Siilac-Lapierre  et  la  compagnie,  par  les 
déliliéralions  des  98  el  90  ocl.  et  9  nnv.  1897  ; 
que  ce  traité  est  un  véritaltle  forfait,  dans  le- 
quel l.apierre  prend  à  l'égard  des  ionlraclanls, 
et  à  SCS  ris<|ues  et  périls ,  la  lit|nidalion .  ses 
résultats,  et  les  actions  qu'il  pouvait  y  avoir  :i 
poursuivre  ou  à  soutenir;  que  les  contractants 
s'étaient  seulement  en|;a{>és  envers  lui  à  lui 
eonipler ,  sans  solidarité ,  une  somme  «lu 
1.800.000  fr.;  à  lui  faim  ronrércr  le  liire  il« 
liquldaleur,avvc  le  imuvoir  de  transiger  ;  il  lui 


iS)  f^.  NoaRnier.  IWi^.  d!r  eomat.,  i.  I,  p.  867 
et  Delattfic,<5'oc.^  a* 590. 
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foire  passer  venle  dct  Marais  de  Bourgoin  ; 
inaw«|u*iU  ne  «e  font  nullement  engafié»  à  faire 
valoir  la  qualité  de  liiiuiilalfur ,  ni  k  un  api»p| 

(le  fonds  kur  les  autres  aclioiitiiiirei  t\uvh  (jtrils 
Mieiilj  i|ue  SjllaC'Lapivrre.  au  contraire,  qui  a 
pria  la  liquidation  i  •««  ri«c|iieff  et  péril*,  9*t»i 
engagé  à  n-lever  et  garantir  li's  huit  iMiiilrac- 
tanlK  de  luuie  espèce  de  n-clii-rclit-s,  liiiil  de  la 
part  des  créanciers  di!  tous  aulres  aclion- 
nairet  ;  par  suite .  le  ird>un;il  décide  que  les 
huit  Signataires  du  lrail«i  particulier  ne  sont 
tenus  ni  de  l'.tppel  de  fonds  voté  d.iru  les  déli- 
bérations dei  38  et  39  oci.  et  3  iiov.«  ni  d'aucune 
garantie  I  raison  du  maintien  det  éliminations. 
—  I^nfin ,  le  Jugemeiil  déclare  également  ipi'il 
n'y  a  lieu  à  aucune  garantie,  à  rauun  du  main- 
tien des  éliminations,  eonire  les  associés  signa- 
lairrs  des  délibérai  ions  des  98  et  S9  net.  et 
3  nov.  —  El  .  en  ce  qui  concerne  l'appel  de 
fonds,  son  exifiiMIilé  en  tout  ou  en  partie  en- 
vers les  actiolioairei  autres  que  ceux  relaxés 
\>:iv  le  juge ineni,  le  tribunal  renvoie  les  parties 
dfvatit  arbiIrt'S. 

Appel  |iar  Sillac-Lapierro  ;  mais,  le  34  juillet 
1834,  artÎHconflrmaiif  de  la  Cour  deNonipellier, 
qui  adopte  IfS  motifs  des  pri-in:ers  juges,  sjuf 
quelques  modificalioiis  inutiles  i  rappeler  tci. 

POOfiVOI  en  cassation  de  la  |>ari  de  Sillac- 
Lapierre.  —  Premier  moyen  ,  relatif  à  ta  vali- 
dité des  éliininaiions  :  —  Violation  de  l'art.  32, 
C.  comm.,  et  «les  principes  lelalifs  à  la  s«iciété 
en  nom  collectif. —La  «piesiion  du  procès»  a>t-on 
dit  pour  le  demandi  nr,  ire&t  pas  de  savoir  si 
la  commission  de  li*|ui(ljii(iii  créée  en  1810  avait 
ou  non  reçu  de  la  société  le  pouvoir  de  consen- 
tir les  éliminations ,  mais  de  savoir  ai  la  société 
avait  pu  donner  un  pareil  pouvoir  à  celte  com- 
mission ;  SI  le  droit  de  citii>t  iitir  ces  éliniinaiions 
n*ét«it  |ias  un  droit  purement  personnel  à  cha- 
que associé,  et  hors  des  alleinirs  de  la  société 
propri'ineni  dite;  de  savoir  en  Un  si  ces  élimi- 
nations pouvaient  èlri:  opposées  aux  ciéancier.s, 
et  si  Sillac  Lapierre,  suhrouë  de  plein  droit  aux 
créanciers  (|ij'ii  avait  ri-mlioursés,  ne  pouvait 
pas  exercer  le  uu'ini'  <lri»il  ipi'eux.  —  Il  faut 
d*abord  remarquer  que  Sillac-Lapierre  ajjissail 
«n  procès  sous  deux  qualilés ,  d*abord  comme 
lM|iiidaleitr ,  et  par  s.uile  cuinme  sul)ro|;é  aux 
droits  des  créanciers  qu'il  avail  (désinlére»st-s; 
en  second  lieu  comme  acquéreur  des  droits  et 
actions  sociales,  ei  par  conséquent  comme  in» 
vesti,  il  l'égard  de  tons  tes  associés,  des  droits 
qu'ils  avaient  les  uns  cuiilie  les  autres.  Or,  ces 
deux  qualités  lut  donnaient  incontestablement  le 
droit  de  n*avotr  aucun  égard  aux  éliminations, 
soil  parce  qu'elles  ne  pouvaient  ôire  opposé)  s 
aux  créanciers  de  la  société,  soil  parce  qu'etu-it 
n'avaient  pas  été  consenties  par  diaque associé 
individuellemenl.  —  El  il  abtird,  en  ce  qui  lon- 
cht*  le  droit  des  as.sutiés  de  recourir  les  uns 
contre  les  antres,  w  droit  résulte  du  principe 
dominant  des  sociétés  eu  nom  collectif,  c'est-à- 
dire,  de  la  solidarité.  La  solidarité  constitue  nn 
droit  persiiiiiiei  .i  ch:iqiie  associé.  En  effet,  de  ce 
que  le  but  de  la  société  est  de  concourir  i  une 
•péeulation  commune,  il  tuilqoe  cbaque  associé 
s'engage  envers  las  autres,  soil  ft  partager  avec  • 


lui  les  bénéfices ,  soit  I  Talder  à  sup|>orter  1rs 
pertes.  Dès  lors,  U  naît  de  ce  |iacle  d«>ux  droits 
distincts  :  Tun  constitutif  de  la  société,  donnant 
naissance  à  toutes  les  actions  qui  ont  pour  objet 
de  la  réaliser  et  de  lui  faire  atteindre  son  but  ; 
feutre ,  conséquence  de  la  société,  c'est-è-dtre 
donnant  naissance  aux  actions  que  cbaque  as- 
socié |)rut  avoir  contre  son  coassocié,  pour  qu'il 
supporte  avec  lui  les  charges  sociales ,  ainsi 
qu'il  s'y  est  obligé.  —  Le  premier  de  ces  droits 
appartient  à  la  société,  être  inoral,  et  rentre 
dans  le  plein  pouvoir  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  son  administration  :  la  société  seule  |ieul  m 
disposer  ,  Patiéner  ou  l'abandonner.  —  Hais  l« 
second,  (jm  n'a  rien  de  commun  avec  le  premier, 
appartient  exclusivriuent  à  chaque  associé  con- 
tre ses  coassociés;  il  lui  est  iiersonnel,  |>arce 
qu'il  a  pour  but  le  m.iiiilieit  et  In  consei  vnlrtiti 
lie  réqnllibre  social.  L'as^ucié  pc-ul  donc  seul 
exercer  ce  droit,  et  seul  y  renoncer,  parce  <pie 
seul  il  peut  consentir  à  l'abandon  d'un  droit 
personnel.  C'est  de  ce  droit  ipie  liait  l'aclion 
connue  en  droit  romain  sous  le  nom  d'action 
pro  tocio.  •  Les  obligations  qui  naissent  du 
conirai  de  soriélé ,  I  l'égard  des  associés  entre 
eux,  dit  Merlin  {Bépert.,  \' Société,  sect.  6,  §5, 
n  '  'i) ,  donnent  lieu  à  l'aclion  pro  tocio  «411» 
cbaque  associé  a  contre  ses  coassociés  pour 
faire  exécuter  ce  ipii  est  convenu.  »  —  Si  l'ac- 
tion apjiai  tient  à  chaque  associé  ,  on  ne  peut 
doue  opposer  à  un  associé  la  renonciation  è 
cette  action  ,  consentie  par  un  autre  associé.  — 
Ces  principes  posés,  et  les  appliquant  Pespèce, 
il  est  évident  que  les  éliiDiii  .tuiiis  cnMsi'uties, 
soil  par  un  comité  de  liquidation,  suit  par  la 
société  ello-méme,  en  tant  qu'elles  avaient  pour 
objet  de  soustraite  les  éliminés  aux  effets  de  la 
solidarité  ,  ne  pouvau-nl  être  oiiposécs  aux  as- 
sociés qui  n'avaient  pas  personiiellemcfit  con- 
senti ces  éliininaiions,  et  iiu'elles  ne  pouvaient 
pas  être  davantage  opposées  à  Sillac-Lapierre, 
acquéreur  de  tous  leurs  ili  oils.  —  Si  l'on  consi- 
dère ensuite  le  droit  de  Lapierre  comme  su- 
brogé aux  droits  des  créanciers  qu'il  avait  dés- 
inli  ressrji  ,  son  droit  contre  les  éliminés  sera 
pareillement  fondé,  car  on  comprend  facilement 
qu'aucun  associé  ne  puisse  opiwser  aux  créan- 
ciers (le  1,1  société  .  rafîrancbissement  «|ii'il  au- 
rait plu  à  s.es  coassociés  du  lui  donner.  «  La 
retraite  ou  l'exclusion  d'un  associé,  dit  Pardes- 
sus, n»  1090,  dans  quelques  circonstances  et 
pour  quelques  causes  qu'elle  ait  lieu,  ne  change 
rien  à  ses  obligations  envers  les  créanciers  de 
la  société.  Elles  subsistent  telles  qu'elles  résul- 
tent de  sa  qualité,  non-seulement  pour  tout  ce 
^(ni  a  été  fait,  mais  encore  pour  lonl  ce  qui  en 
serail  la  suite,  quoique  postérieur  k  ctlle  re- 
iraite.  >  —  Donc,  soil  comme  associé ,  en  vertu 
du  droit  que  lui  conférait  son  acquisition,  soil 
comme  créancier,  en  vertu  de  la  subrogation 
qui  s'était  opérée  à  son  profil  dans  les  droits  des 
créanciers  qu'il  avait  payés,  Sillac-Lapifrre 
pouvait  reconrir  «mire  les  éliminés,  débiteurs 
Sulidaii  es.  à  1  aison  des  !>omnies  qu'il  avait  payées 
en  l'acquit  de  la  société.  L'anét  attaqué,  en  ju- 
geant le  contraire ,  a  donc  violé  les  princiiK-s 
coiistitutifli  des  sociétés. 
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DeuTt'hne  tnoxen,  relatif  à  In  liiipositinn  di' 
l'arréi  qui  a  r<>j«ié  raclion  «n  Baranlie  dtt  Siliac- 
Lapirrre  cooire  Ira  huit  aaaociéa  tiffnalairet  du 
Ir.iilé  pardculier  du  27  oct.  ISi".  —  Cf  mi)yi  n 
élail  pria  de  la  viulalion  de  l'arl.  1C95,  C.  civ. 
—  Auxlemei  di*  cet  «riicla,  cvliii  t|iii  vend  line 
eréanee  ou  aulre  droit  incnrporpl ,  doit  «n  Ra- 
ranlir  l'exitteiice  au  leiuiu  du  lraii!>i  orl,  i|Uoi- 
qii'il  r.iil  sans  ijacMnlii*.  Les  aisones  sifjna- 
taires  du  Irailé  |iaruculi«r  du  i7  uct.  19i7,  qui 
par  ce  traité  aTaicnl  Irananrt  trurt  droita  p«r- 
tunncls  à  loutrs  les  créaiict-s  de  la  sociélét  et 
par  couséi|u«ni  à  celira  qui  |K>uvaienl  é(r«  duea 
par  let  éliminéa.  drTatenldtfncftarftiMir  à  SiMa«- 
Lapicrre,  cewionnaire.  I'i-msIpiicp  de  ces  mêmes 
Créancec. — L'arrcl  attaqué  ohjecle  qiiK  L;i|iinrf 
s'est  obligé  envcic  les  huilassociéadaHt|UHli-r  la 
sociétés  aea  rîaqut^  el  |iérils,  et  a  promis  de  les 
garantir  de  tout  recours  dt*  la  part  des  autres 
aciioiinnairt-s,  el  de  là,  il  coin  lut  que  ces  anso- 
ciéa  n'étaient  tenus  à  aucune  saraniie  envers  le 
denaodeur.  Celle  Inlerprétatloa  eat  directement 
conirau  e  à  Part.  1C95,  C.  tiv.  ;  car  tout  ce  qu'on 
peut  faire  résulter  de  la  clause  dont  il  »'<'i|;il, 
c'est  qu'aucune  gnraniie  n'a  été  sti|iul>  e  de  la 
part  des  cédants  ;  or,  d'après  l'ail.  1093,  ce  lf 
stipulation  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  {j.iranlie.  —  Il  en  résultera  bien  aussi,  aî 
l'un  veut ,  que  lea  signataires  du  traité  particii» 
lier  ne  sont  pas  tenue  de  garantir  SItlae-Lapierre 
df  l'uistilvubilité  des  aulrr  >  ,n  i luiin^jirf.s .  débi- 
teurs cédés;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  dei  iiisulva- 
biliié  du  débiteur;  il  s'agit  de  rexiairace  même 
de  1-1  (n'.iii'  f  cédée,  et  on  ne  conçoit  pas  une 
cession  s  iiis  CL-lte  (jaraniie.  —  £n  la  refusant  à 
Siilac-L.i|)ierre,  i'arrél  «Uaqué  ft  doue  violé 
l'art.  169S ,  C.  civ. 

TroMit^  thoy-en,  relatif  ii  la  disposition  de 
l'anal  ()ni  relaxe  de  l'action  en  garantie  de  Sil- 
lac-Lapierre,  les  associés  signataires  des  délibé- 
raraiions  dea  18  et  «0  ocl.  1897.— (Je  moyen  se 
divisait  en  trois  Iiimiu  lit*,  l.i-.  deux  preiniérct 
ont  présenté  pi-u  d'm.eret.  La  troisième  était 
prise  de  la  violation  de  l'art.  1181,  C*  civ.,  «t 
des  prinripes  sur  le  mandat .  en  ce  que  la  Cuur 
royale  atait  jugé  que  le  pouvoir  illimité  de 
transiger  pour  le  tecouvremi  nt  des  créances, 
donné  â  Lapierre,  liquidateur,  et  par  consé- 
quent ,  mandataire  de  la  société,  avait  en  pour 
cfTi'l  do  iin  lti)-  hi  liqiiul.ilKoi  à  si  s  ruiquex  el 
pénis,  de  telle  sorte  qu'il  était  sans  recours  con- 
tre ses  mandants  à  raison  dea  avances  qu'il  avait 
été  forct^  de  faire  pour  •■iix.  pir  siiilf  du  non- 
recuiivreinent  d<-i>  cieuiices  el  spécialement  «les 
aiimmes  dues  par  h  s  éliminés.  Si  une  pareille 
stipulation  était  écrili;  dans  le  inundat,  elle  eon« 
stituerail  delà  part  du  inaiidaïaire  rengageiot  nt 
de  payer  ce  qu'il  ne  doit  p;is  ;  et  c<  l  i:ut;;i|>e- 
ment  sérait  nul  pour  déiaui  de  cause,  auK  ier^ 
met  de  l'art.  11SI,  C.  civ.  —  Bile  serait  éffale- 
niciil  conliaire  aux  priiici|ies  Mir  h  ni  iii  lu. 
d'après  lesquels  (art.  1UU9)  le  uiaiidani  ihul 
remliourser  au  mandataire  ce  qu'il  a  «vancé 
pour  lui  

Qualneme  mu/  i'n  •  —  Viouiiion  de  l'iirt.  51, 
C.  coium.  ,  qui  dispose  iropérativeiMllt  que 
oule  coniettalion  entre  associés  et  iiour  raiaoA 


de  la  »ociélf,  luit  éire  jiif^ée  par  îles  arbitres.  — 
Il  S'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  contestation 
entre  aaaoeiée,  puisque  Sillae-Lapierra  était  aitx 
droits  de  la  mu  icié.  lî  «'afrmsait  également  d'une 
C(uite:>t.iiiun  iH)ur  raison  de  la  société,  car  la 
demande  deSillae-Laplerre  avait  pour  irai  d*ob* 
tenir  le  payement  de  sommes  dues  par  des  as- 
sociés, en  celle  qualité.  La  contestation  ne 
l»ouvait  donc  i^tre  jugée  que  par  des  arlillret 
forcés.  —On  objecterait  A  tort  que  ce  moyen 
d*incom|»élenc«  esi  proposé  (loiir  la  première 
fois  devant  la  Cour  di-  i  ;  c.tr  il  est  de 

princi|ie  que  riiicoin|>élence  matérielle  et  d'or- 
dre publie  {  «t  telle  est  celle  dea  (ribunaax  da 
coiniiierré  .1  l't  |;iid  des  coiufsîntions  de  nature 
à  eiri-  jinjeei  pal  des  arbitres  forcés),  peut  être 
proposée  |>our  la  première  fois;  même  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  On  iavoquail  à  cet  égard 
un  arrêt  du  7  janv.  18)8. 

Aiiir. 

«  LA  G008,  —  Sor  le  moyen  d'Incompétence 

fondé  sur  l'ait.  51.  C.  coinrii.  :  —  Attendu  que, 
d'après  l'arl.  47ô  .  C.  proc.  les  Umrs  royales 
cnmpélemineul  saisies  eu  cause  d'appel,  peuvent 
statuer  sur  le  tond,  lorsqu'elles  uitirraenl  1rs 
jugements  qui  leur  sont  déférés,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  d'incompétence  ;  que, 
l»ar  la  même  raison ,  elles  peuvent  y  statuer , 
sana  let  inflrmrr  lorsque  aucune  des  parties  ne 
les  arj;ue  d'iiirompéleiire  el  n'en  diinaiide  l'in- 
firmaiion,  el  qu'eu  cet  étal  du  cause,  un  moyen 
de  caasation  tiré  de  rincompétema  dea  première 
ju(;es  ,  ne  iieut  être  proposé  comme  élaiil  d'or- 
dre public  ;  —  Allendu  ,  en  fait,  que  Sillac- 
Lapierre  n'a  pas  attaqué  pour  cause  (l'incom- 
pétence le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier,  et  n'a  pas  non  plus 
projtosé  devant  la  Cour  royale  le  moyen  d'in- 
€Oin|»élence  qu'il  a  proposé  [tour  la  première 
rois  an  aoMlten  de  son  pourvoi ,  —  Kejeite  ce 
moyen  ; 

•  Sur  le  moyen  fondé  iur  la  violation  préten- 
due de  l'aii.  39.  C.  GOmm. ,  et  des  priiici|iea 
relatifs  à  la  société  en  nom  colleciir  :  —  Et  d'à- 
bord  relalivement  aux  droits  des  créanciers 
auxquels  Sillac-Lajiierre  se  prétend  subrogé  ;  — 
Allendu  que  ,  par  sa  demande  inlroductive  d'in- 
stance et  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
.Moiiipcllii-i  ,  I  . «literie  avait  argumenté  des 
di  oiik  des  créanciers  auxquels  il  se  prélendail 
subrogé;  —  Attendu  que  lo  tribunal  de  Moul- 
petlii  r  a  rejeté  sa  préieiilion  à  cet  égard  ,  en  se 
loiidaiil  sur  ce  que  les  dtuiis  des  creanctera 
élaieni  éteints  par  la  prescription  établie  |iar 
l'art.  04,  G.  couim.  ;  —  Attendu  que,  par  les 
cuiiclusiuns  qu'il  a  prises  devant  la  Cuur  royale, 
Sillac  Lapierre  a  (  hih  Iu  a  Li  n  ttii  inatiun  de 
cette  partie  du  jiigeiueiitdu  tribuual  de  première 
instance ,  sur  le  moiir  que  la  prescription  de 
(  iin|  iiis.  n'étant  établie  que  reiativenunl  aux 
aciiuiis  lies  créanciers,  cet  article  éiail  sans  ap- 
plication dans  la  cause  ;  et  que  e^at  en  effet  oe 
«pi'a  |ii(;é  la  Cour  royale ,  en  ailoplaiil  sur  ce 
point  le.i  coiicliisiuu»  de  Sillac-Lapierre  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que,  loin  d«  se  prévaloir  devant 
la  Cour  royale  d'aucune  aulirogation  aux  droite 


de»  fré;incieis  nii'il  aurait  rpmhniiroéi,  Sillac- 
Lapierre  a  t>3i|)re$sémeiii  .iliniidoiiné  .  (lAv;inl  \» 
Cour  royale,  lus  infliiciions  qu'il  avait  (r»l»nni 
liréet  du  chIIo  iiibiof^aluiD ,  liunl  il  n'eit  d'ail- 
leim  fait  aucune  inftiKion  ni  dans  le«  qualités  dtf 
Varrél  aliai|U^,  ni  dans  1rs  questions  auxquelles 
ont  donné  lieu  Ira  débals  élevés  devaut  la  Cour 
royalo  tor  lut  droite  peraoniwli  d«  Slllac- 
Lapierre,  en  aa  qualité  4*  liquidaleiir  d«  la 
société; 

>  Aitendu,d*on  autro  ediéfquVninaiièrede  so- 
ciété, les  droits  deg  as^oci/'s  eiilrt*  eux  MOiit  réffis 
par  les  conveiiliuiii  liei»  p.n  i.ess  Jur^qiu!  c«'«  con- 
venliooa  ii*onl  rian  do  conir.ilrf  aux  luis  h  nux 
bonnes  moeurs,  et  que,  dans  les  sociàléa  oollMli'» 
Vf»  Im  pouvoirs  des  gérants  «t  autrra  adminlalra- 
icuib,  k  <|iit'l<|ih-  liliK  qiif  cir  xoil,  peuvi-nlélm 
|»lus  ou  moins  étendus,  suivaui  les  «tiimlalions  du 
|iavlo  eoclal  ;  —  AtiMidn  qur,  loin  que.  la  re* 
Irailo  d'un  assorti-  av;inl  \c  Icrnic  potir  l»M|nfl 
la  société  a  (sU:  coiiiraclût'  suit  conliaire  aux 
prinoitMWdu  droit  commenial,  l'art.  40,  Code 
comm..  drtprmiiir  les  lormaiités  qui  doivent 
Aire  ohjcrvécb  pour  lui  donner  la  publicité  né- 
cessaire, fl  que,  dans  l'r.qiùce,  l'airét  attaqué 
cooatale  quo  cet  forinalilés  ont  été  oluervées  ; 

—  Atlenrio  que  la  Cour  royale  a  déclaré  qui*, 
(l'aiir  1'-;  It!»  dispositions  cnnibiniVs  l'ai  t.  4i 
de  l'acte  de  société  du  l"oiv.  an  14,  et  dis  déli- 
bérations des  16  et  ii  juin  tëllf  la  commis- 
sion de  liquidation  riv.iil  des  pouvoirs  siiDisants 
pour  traiter  cl  trandigcr  avec  cmix  de»  socié- 
lairea  qui  réclamaient  leur  élimination  de  la 
société;  qu'elle  a  en  outre  déclaré  que,  des  oir- 
consiances  nombreuses  qu'elle  a  détaillées,  ré- 
sultait la  preuve  que  les  .icles  d'élimination 
avaient  été  ratifiés  et  exécutés  par  la  société  ; 

—  Et  qu'en  fondant  ainsi  ta  déeialon  lur  de* 
actes  et  des  faits,  dont  l'np|>i  écialion  entrait  dans 
ses  allrihulions  souver.iiites,  la  Cour  royale  n'a 
pu  violer  aucune  loi  ; 

•  Sur  le  moyen  proposé  contre  la  disposition 
de  Tarrèt  qui  a  rejeté  l'acliuii  en  ({arantie  de 
Lapierre  cuiilre  let  associés  parties  au  traité  du 
97  ocl.  18S7,  et  qui  serait  fondé,  auivanl  lut , 
aitr  la  violation  de  l'art.  1693,  G.eiv.  :  —Attendu 
qu'en  apjin'ci  int  les  dis|iosition»  du  traité  du 
S7  ocl.  18à7,  la  Cour  royale  a  déclaré  que  c'é- 
tait un  traité  à  f^r/Ui,  par  lequel  Lapiarrc  i*4« 
lait  obligé,  moyenn  int  les  engagements  pris  en- 
vers lui,  à  poursuivre  à  ses  ris<|Ues  et  périls, 
non-aeulemeul  tes  associés  retardataires,  mais 
encore  les  éliminés,  et  que  cette  «lipulation 
n'avait  pas  seulement  pour  objet  la  solvabilité 
des  éliminés,  mais  i]ii'i'lle  S4- rapportait  essen- 
tiellement auxdificuiiés  qui  pourraient  s'élever 
sur  le  droit  de  Iw  pourauivre  ;  — >  OuVIlo  a  en 
outre  déclaré  (|oe  les  sociélaires  qui  avaient 
été  |iarUes  dans  ce  traité  «vaieiii  exéeiiie  tous 
IM  «ngaseinenlf  qu'il*  y  avaient  contractes;  — 
Allendu  qu'en  appréciant  ainsi  le  traite  et  li  s 
actes  d'execulion  »iui  l'onl  »u,\i,  la  Cour  royale 
n'a  fait  encore  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tenait, et  qu'en  se  luiidanl  sur  cette  ap|irécia- 
tiou  pour  rejeter  Tact  uni  en  jiuranlie  formée 
par  Lapierre  cuiilre  Uoussairolles  et  autres 
signataires  dudit  traité,  elle  n'a  pu  violer  ni 


l'ail.  1095,  C.  oiv..  ni  aucune  autre  loi  ; 

<•  Sur  le  moyen  proposé  contre  la  disposilinn 
d>!  l'arrél  qui  relaxe  de  l'action  en  garantie  de 
Lapierre,  ks  associés  siiinniaires  des  délibéra- 
tions des  98  et  29  net.  18i7....  :  —  Attendu,  au 
fond,  que  la  Cour  royale  a  jugé,  en  fait,  qu'au 
moment  où  lea  déliltérallona  dee  16  et  19  octo- 
bre ont  été  prisée  «  leeeonlertailont  élevéee  aur 
la  validité  des  élirninations.  étaient  connues  de 
tous  les  associés  ;  —  Que,  loin  de  prendre  des 
engagements  envera  Sillac-Laplerpe,  leeaigna- 
laires  desilite»  délibérations  avaient  autorisé  ce 
dernier  à  iraiii-r  â  telles  conditions  qu'il  juge- 
rait convenables,  s  ma  avoir  beaoin  de  ratifica- 
tion ;  —  OM'enfin  la  compagnie  a  laissé  sur  le 
compte  du  tit  l.npierr<!  toutes  lea  incerllliides  de 
la  lii|iiiilalion;  —  All-  ndii  (|ue  ces  divers  motifs 
rep(>senl  sur  l'ap|>récialiuu  que  la  Cour  royale 
a  falie,  comme  elle  «n  avait  le  droit,  detdilea 
délibérations;  —  Etqu'il  en  résiiKt' qui-  les  dis- 
positions du  Code  sur  le  mandai  ne  peuvent  pas 
recevoir  d'apptlealioii  dan*  le  eaute,  —  le- 
jette,  etc.  • 

Du5  juill.  1837.  —  Ch.  civ. 


INTERDICTION.  —  Jooi.  —  ArratciATiov. — 
ComtiL  JUMCiAïu.  —  Monia.  Mptns. 

Les  Ju(jet  peuvent,  en  prisent*  de  i'aecontpiis- 
êemem  de  totitH  tet  fwm«dlii$  tàfaieâ,  ée 
Pav'ie  dee  parents  ^  de  fintemtgittatre ,  éts 

rapport  des  gens  de  l'art,  déclarer ,  en  *# 
fondant  sur  ce  que  la  armtncc  n'est  pas 
éta/d'C  par  les  actes  cl  faili  dt^incuris  con- 
stants, qu'il  n'y  a  P"i  l'eu  à  interdictionj, 
mais  seulement  à  lu  nomination  ^mneonteu 
judiciaire ,  Une  tetie  vision,  en  outre, 
échappe f  eomme  slmtuant  en  fait,  é  ta  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation. 

Lf  i  ju'jes  pt  vvent,  tans  te  livrer  à  une  in- 
sliuclion  Houvtllt',  rejeter  une  demande  à 
fin  d'interdiction,  bien  que  l'état  de  démencê 
soit  constaté  par  Ih  rapport  des  gens  de  l'art* 

L'arrêt  qulf  en  se  fondant  suries  faite  eiaçtee 
demeurés  eonstants,  dfetare  tfu*lt  n'en  ré- 
sulte pas  matière  à  Interdiction .  moUvc  pur 
cela  même  te  rejet  de  conclusions  à  fin  de 
nouveau  £  UttosTo^o^œ  ot  éê  nouuoHee 
enquêtes. 

Le  demandeur  en  Interdiction  qui  n'est  pas  te 
cnrûteur  du  défendeur  doit  être  eonaidéré 
comme  son  adversaire,  et,  dès  tors,  s'il  sue- 

combi  sur  sa  demande,  il  doit  être  condamné 
aux  di-pt  ns,  Un  n  que  les  juges  reconnais' 
sent  la  nécessité  de  ncours  au  conseil judi~ 
claire.  Il  n'est  pas  même  nêçessaire  que 
cette  condamnation  soU  autrement  wiolhtêe, 
(C.  CIV*,  130.) 

Sur  la  poursuite  dirlf^ée  par  la  veuve  Magnot 
(idirice  de  ses  enfants  mineurs)  contre  Paul 
Magiiol,  à  fin  d'interdiction  de  ce  dernier  {uinr 
cMUsede  démence  «t  d'imliécillité,  il  était  inter* 
venu  le  30  avril  IH-35  on  jugement .  qui ,  r«con* 
naissant  la  peiiinence  des  taits  articulés,  avait 
orilooné, couioraicment  i  l'art»  46 f,  Ç,  civ.,  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  pour  donner 
sou  avis.  Ce  CdiiKfjl  déclar  I  qu'il  n'y  dvaii  pas 
lieu  à  inicrdiciioa,  mais  à  la  nomiualion  d'un 
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const'il  ji:'l:ciair«».  Uni'  ji;  oi  ('(liirr  s'ciiR.ifîPa 
alors,  i>eiidanl  le  count  de  la()U«lle  Paul  Magitol 
Ail  pimieurt  M»,  mais  invlilMnciil,  cilé  A  coin- 
parallrc  en  la  chaml>rt'  du  conseil.  Divers  jupe- 
meiils  oidoiiDaiU  l'iiilerroiptoiie  à  domicile 
n'en rc ni  pac  plut  de  suecèi.  Enfin  la  veuve  Ma- 
gool  produisit  un  ctTtificat  du  préfet  de  l'Hé- 
rault, conslalahl  qu'en  1811  Paul  Magnol  avait 
élé  réformé,  sur  la  réclamation  de  son  |èi'i-, 
pour  imMcillilé  reconnue;  puis,  de  la  visite  mé- 
dieale  ordonnée  par  le  tribunal,  et  confiée  I 
Irois  itrofesseurs  de  l'école  de  médecine,  il 
résulta  que  Paul  Magnol  était  iiuliécille;quecft 
élal  pouvait  dépendre  de  fréquentes  attaques 
d'épilepsie;  «(u'cnfin  il  élail  irapossili'  '  «le  déci- 
der s'il  était  cungénial  ou  acquis.  —  Jugement 
qui  prononce  l'inlertliction.  —  Sur  l'appel  de 
Paul  Nagnol,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier , 
«tu  95  août  1836,  qui  infirme  dans  les  termes 
auivanit  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  les  actes 
el  faits  de  la  cauie  que  Paul  MaBUoI  soit  dam 

lin  éial  lialiiluel  de  démence;  ijn'il  n'y  -i  lionc 
pas  lieu  de  l'inierdire;  —  Mais  alU-ndu  ijuM  ré- 
<ult«  de  ces  faiu  et  de  cea  actes  que  la  fréquence 
des  attaques  d'épitepsie  auxquelles  il  est  sujet  ne 
laisse  pas  à  ses  facultés  intellectuelles  assez 
d'étendue  pour  qu'il  puisse  gérer  cunvenahle- 
ment  ses  affaires  ;  qu'ainsi  c'est  la  cas  de  lui 
appliquer  les  dispositima  da  fait.  4ra,Code 
riv.,  etc.,  etc.;  ~  Coudaouie cu oulre la feufo 
Magnol  aux  dépens.  * 

PODBTOI  en  eaanlioli  àt  la  veuve  VagiMl. 

Premier  moijren.  —  Violation  des  art.  489, 
403,  4'jn,  407,  508, 1351,  C.  civ. ,  141 ,  323, 
8U0,  893,  C.  proc.,  ei  l  ari.  7  de  la  loi  du 
SO  avril  1810,  en  ce  que  les  jugetf  s'étaient 
bornés  à  dire  que  l'état  de  démence  n'était  pas 
établi  par  les  faits  et  actes  de  la  raiisu,  au  lieu 
de  prononcer,  comme  ils  auraient  dû  le  faire, 
d*après  leur  propre  cooTiclion,  puisque  la  dame 
Hagnol  n'était  pas  tenue  de  pruiner  !e$  faits  de 
déanence,  mais  seulement  de  les  dénoncer  ;  en 
ce  que,  an  contraire,  bien  que  Pétat  de  démence 

fût  constaté  soit  p;ir  le  ceilificat  du  préfet,  soil 
par  les  rapports  des  médfcitis,  les  ju(;e$,  sans  se 
livrer  i  une  nouvelle  instruction,  ei sans  moliver 
le  nsiet  de  cet  pièoea»avaienl  refusé  de  prononcer 
rinterdiclion. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  150 
et  141,  C.  proc.,  et  7  de  la  loi  de  SO  avril  1810, 
en  ce  que  l*arrêt  attaqué  avait  condamné  aux 
dépens ,  et  cela  sans  donner  de  motifs .  ta  veuve 
Nagnul,  bien  que  la  nomination  du  conseil  judi- 
ciaire prouvât  assez  rutitité  de  la  nesure  par 
«Ile  provoquée. 

ARBftT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Al- 
lante qoe  l'arrêt  a  reconnu  que  Marie-Pierre» 

Paul  lUat^nol  n'était  pas  dans  un  élat  habituel 
d*inri»écillilé,  mais  qu'il,  éprouvait  quelquefois 


(1)  Nombre  d'arréis  delà  t0UC  de  ca  mi  on.  Jont 
l'un  rendu  en  audience  solennelle,  comme  cetui  que 
noos  recueillons,  ont  coosarré  la  même  doctrine. 
-  A*.  Cass.,  ta  nov.  iaS6  et  e  avril  18S7. 


de^  ntlaijues  d'épilcpsie  (|tii,  afFaildlssant  mo- 
roenlanéinent  ses  facultés  intellectuelles,  ne  lui 
liernetlaienl  pas  de  surveiller  d'une  manière 
.suffisante  la  «  onduite  et  ses  affaires  ;que,  par 
conséquent,  s'il  n'était  pas  possible  du  prononcer 
son  interdiction,  il  était  prudent  de  lui  dOMwr 
un  conseil  judiciaire; 

I  Attendu  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  élé  observées;  qu'il  y  a  eu  avis  de 
parents,  iulerrogaioire  du  défendeur  éventuel, 
et  examen  de  l'art;  que  c'est  d'après  l'examen  de 
toutes  l.'S  |iièces  du  procès,  en  a|)précianl  les 
actes  et  faits  detneurès  cunstanis,  que  la  cour 
de  Montpellier  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  paa  lieu 
à  interdiction; 

»  Attendu  que  cette  appréciation  rentrait  dans 
le  domaine  exclusif  du  juge  de  la  cause,  qui 
n'était  obligé  ni  d'ordonner  une  eni|uéle,  qui 
n'était  pas  demandée,  ni  de  nouveaux  inlerro- 
f;atoires  ou  de  nouveaux  examens  p;u  les  (;ens 
de  l'art,  qui  ne  paraissaient  pas  nécessaires  ; 

•  AHeudo  que,  sur  tous  ces  points,  l'arrél  cal 
oonipléiemi  ni  inolisé; 

»  Sur  le  deiixiéiiie  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demanderesse  n'était  point  la  curatrice  du  dé- 
l'eiiileiir.  ipi'elle  élail  son  adversaire,  et  qu'il 
suffisait  qu'elle  succotuliâl  dans  sa  demande 
principale  pour  que  la  Cour  fût  dispensée  de 
motiver  d'une  manière  spéciale  la  condamnation 
aux  dépens.  —  Rejette,  etc.  ■ 

Du  5  juin.  1tt7.  —  Ch.  req. 


ALIGNEMENT.  —  Aaatrt.  —  Boum  roi.— 

ConSKlLLBB  lUIflCirAL. 

L'obligation  de  dt  mander  au  maire  alignement 
pour  construire  ou  réparer  un  édifice  sur  la 
vois  publique,  existe  dans  tous  tes  dieux; 
éOM  ceux  «ik  Ity  «,  comme  dune  teu»  oA  // 
n'y  a  ptu  de  pian  général  d'aUgnemumt  or- 
riti  par  i'aulorifé  supérieure  fl). 

L'arrêté  qui  fixe  l'aHijm  nu  ni  d'après  li  quel 
un  particulier  pourra  bdtir^  n'a  fHit  bt^soinf 
pour  être  oblljfatolre,  tt*êlre  hoU/U  â  ta  jwr* 
lie  intireiêée, 

le*  eùnirtutenllont  eu  umUir»  de  oofrfo  (no- 
tammrnt  en  matière  d'alignement],  ne  peu- 
vent être  excusées  sous  prétexte  de  bonne 
foi  [il. 

Vne  autorisation  verbale  de  construire,  don- 
née à  un  particulier  par  on  membre  du  con- 
seil municipal,  est  sans  force  comme  éma- 
tuau  fimcthimalrê  n'ajrmu  point  pins- 
9oird0taéimtw^Jt). 

AKftÈT. 

•  LA  COOR,— Vu  l'édil  du  mois  de  déc.  1607, 
aH.  5;  la  loi  du  1«-t4  août  1790,  tll.  11,  art.  I 

et  3;  celle  du  19-'J2  juill.  1791.  Ut.  1",  art.  59; 
l'art.  154,  C.  criro.,  et  l'art.  471,  n»  5,  C.  ^>én.; 
—  Attendu,  en  droit,  que  c'est  une  rèr,le  géné- 
rale, établie  en  France  (lar  l'édil  du  mois  de  dé- 
cembre 1607,  et  maintenue  par  toutes  les  lois 


(9)  f .  r.asi.,  21  juin.  1836. 

(.Ij  I/auiuri»aiion  verbale  du  maire  lui-même, 
ne  »uiiiraU  pas  pour  atiiorlser  la  consiruelioa.  — 
/^.Cass.,Woel.  183S. 
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ettouflet  règleminU  poiléritMirs  conccrnaiil  la 

voirie,  que  nul  M  |wai  Construire  uu  réparer  un 
édifice  JoiRuniH  la  voie  imlilique,  um  avoir 
préalablemeiil  (lem:uuli^  et  oitleiiu  de  l'aiilorilé 
cnmpéieate  la  fixation  de  raUgneniciU;  que  le 
pouvoir  de  délermiiiar  l««  fliignero«nU  dans 
l'intérieur  des  communes  a  élé  attribué  par  les 
lot»  de  179u  et  17*JI  aux  admiiiiiitralioiu  muni- 
cipatec,  remplacées  aujourd'hui  par  les  maires  ; 
que  ce  iionvoir  «si  une  conséquence  nécessaire 
de  rubligation  imposée  aux  maires  de  veiller  h 
la  sAreté  el  à  la  commodilé  du  iiussage  dans  les 
rues ,  et  qu'il  doil  être  e&ercé  par  eux  soit  qu'il 
existe.  Mit  qu*il  n*eiiî«le  pas  pour  la  eommime 
un  pirin  général  d*alisiicneAt ,  approuvé  par 
Tautoriié  supérieure; 

•  Allenda  qu'aucune  dispotilion  législaiive 
ou  n'glemenlaire  n'exige  que  Ii-s  arrélé»  muni- 
cipaux ta  matière  d'alignement,  lorsqu'ils  ont 
é4é  rcmlui  sur  la  demande  des  particuliers, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause, 
soient  notifiés  à  ceux  t|ut  les  ont  obtenus;  <|ue 
celte  nolificallon  serait  superflue,  puisque  celui 
qui  veut  construire  ou  réparer  ne  peut  le  faire 
qu'après  avoir  obtenu  raulorisalion,  sans  la* 
quelle  il  ne  doil  pns  passer  outre  et  dont  par 
coQséqueut  il  ne  peut  pas  prelexer  cause  ifigno- 
rance  ; 

•  Allendu  que  le  juge  ne  peut  méconnaître 
l'exislence  d'une  coniravention  constatée  par  un 
procès-verbal  régulier,  dressé  par  l'oflicier  pu- 
blic compétent,  ni  refuser  d'appliquer  la  lot 
pénale  et  de  prononcer  les  condamnations  qui 
sont  la  tonséijUente  de  la  contravention  ,  en  se 
fondant  sur  la  bonne  fui  des  contrevenants  ; 

•  Et  aliendii,  en  fait,  qull  résulte  d'un  procès* 
verbal  régulier,  dressé  le  30  déc.  1834  par 
l'adjoint  au  maire  de  Florac,  qu'Etienne  Giraud, 
en  faisant  recOMtraire  sa  maison  sise  en  ladite 
ville  de  Florac,  au  quartier  de  la  fontaine  publi- 
que, n'a  pas  suivi  l'alignement  que.  sur  sa  de- 
mande, luiavaitdonné  l'adjuint,  f  usant  foui  lions 
de  maire,  |>ar  arrélé  du  10  août  1854;  —  At- 
tendu que  rénonclalion  «  dans  les  motifs  du  ju- 
gement allaqué,  d'une  autorisation  suffisante 
accordée  à  Giraud,  ne  reposait  que  sur  I  alléga- 
lioo  de  Giraud  d'une  autorisation  verbale  à  lui 
donnée  par  un  membre  du  conseil  nuinici|)al  de 
Florac;  —  Qu'en  supposant  que  celte  autorisa- 
lion  verbale  etkt  existé,  elle  eût  été  sans  force, 
comme  émanant  d'un  fonctionnaire  qui  ntvait 
pas  le  pouvoir  de  la  donner,  ei  qu'elle  n^urait 
pu  ,  dans  aucun  cas,  détruire  ou  modilier  l'ar- 
rêté préexistant  du  maire  de  Florac  ;  —  Que,  dés 
Ion,  le  tribunal  no  devait  pas  »y  arrêter;  — 
Allendu  que.  dans  cet  étal  des  faits,  le  tribunal 
de  Hende  n'a  pu,  sans  violer  les  lois  précitées, 
affranchir  Giraud  de  la  peine  qu'il  avait  encou- 
rue ,  ni  des  autres  consé(|uenccs  du  fait  coaslaté 
à  sa  charge,  —  Casse,  etc.  ■ 

Ou  6  Jnill.  1M7.  —  Ch.  réun. 


(1)  Il  est  constant,  en  juioprudeoce,  que,  dans 
une  accusation  d'infanticide,  le  président  ne  peut 
poser,  comme  résuiuot  des  débats,  mw  question 
snheidlaiffe  de  «uP!pr«filMi  d*n^4UU.  "  r.  Cass., 
19  avril  11». 


IN  FAIITICIDB.— SvmissioH  •*iiirAiiT.— Qffia- 

Tion. 

Loi  squt',  dans  la  termes  mêniet  de  l'acte  d'aC' 
cusation,  une  femmf  est  accusée  d'avoir  fait 
'ii<i|>araluc  l'en/ant  dont  ëU«  était  aeeouehiê, 
le  pt'êildent  peut  poser  au  Jury  la  queitlon 
siil/shlialre  d»  lupiiression  il'enratil.  Ce  n'est 
jitts,  (te  sa  part,  potier  une  nouvelle  nccusa- 
lion  sur  un  autre  fait  ;  et  cette  i/uestlon  sub- 
sidiaire, bien  qu'elle  constitue,  si  elle  est 
résolue  affirmativement,  un  crime  différent 
de  celui  qui  était  l'objet  du  crime  principal, 
ne  présente  cependant  qu'une  modification 
du  fait  compUM  f «f  iUM  ^olt/et  dê  f «wn* 
satiun  Ai. 

La  question  de  suppros^m  d'enfant  implique 
nécessairement  avec  «Ûf  fexiêtenee  de  t'en- 
font  que  /a  at^re  «  flsH  dltparedtre.  —  il  n'est 

pas  nécessaire  de  poser  une  question  parti- 
culière sur  la  viabilité  de  l'enfant  (2 ).  (C .  pén . , 
345.) 

Dans  tous  les  cas,  l'accusée  ne  pourrait  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  élé  posée. 
Mi  elle  ne  l'avait  pas  dematulé  formellememt 
auxdèbais, 

AMiftr. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Al- 
lendu que  l'accusation  d'infant  icide  portée  contre 
Jeanne  Vrlllon  eonsistaii,  d'après  les  termei 

nit'mes  (le  r.u  (r  d'.iccui.ilion,  à  avoir  fait  dit- 
paraîtra  l'enfaul  dont  elle  était  accouchée  ;  — 
Que,  dès  lors,  en  soumetlant  aux  juré»,  aprta  la 
question  principale  résolue  né[;alivetneni ,  la 
question  que  la  Cour  d'assises  a  déclarée  résul- 
ter des  débals,  de  savoir  si  Jeanne  Veillon  était 
coupable  du  crime  de  suppression  d'enfant  pour 
avoir  fbit  disparaître  celui  dont  elle  venait  d'ac- 
coiicber,  il  n'a  pas  été  porté  une  luiiivelle  accu- 
sation sur  un  autre  fuit,  mais  que  celte  question, 
ainsi  posée  et  ré|>ondue  afBrmattvement,  bien 
qu'elle  cuijslilu;"it  un  criiiie  ilifféreiit,  n'était 
qu'une  moditiiation  du  même  fait; 

»  Allendu  que  ce  fait  n'aurait  pu  donner  lien 
h  des  lési-rves  de  la  part  du  m  iiisîére  public,  ♦•I 
à  une  nouvelle  insliuctioii  par  applicaiiou  de 
l'art.  361,  C.  crim.,  puisqu'il  était  formel Innent 
énoncé  dans  l'acte  d'accusation;  qu'il  devait 
donc  être  soumis  au  jury,  et  <|u'en  rétablissant 
la  qualification  qui  lui  apparlenait  dans  laques- 
lion  posée  comme  résultant  des  débats,  la  Cour 
•rassises  n'a  nullement  violé  l'art.  971.  ni  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  338.  C.  ctiin.; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
question  potée  dans  les  termes  de  l'art.  345,  Code 
péii..  comme  résultant  des  débats,  suivie  de  la 
réponse  afflrmative  du  jury  sur  le  crime  de  sup- 
pression d'enfant,  implique  nécessairement  avec 
elle  l'existence  momentanée  de  l'enfant  que  la 
mère  a  fait  disparattre,  et  dont  t*élat  a  été  sup- 
primé: —  Qu'ainsi  il  n'a  pas  été  nécessaire  de 
poser  une  question  particulière  sur  la  viabilité 
de  l'enfanl,  et  qu'au  surplus  le  déCMieeur  de  l*ac- 


(â)Jufé  d'ailleurs  que  la  suppression  d'un  en- 
fant mort  est,  comme  celle  d'un  enfant  vivanl, 
uauible  des  peines  portées  en  l'art.  345,  C.  pén. 
-  y.  Cass.,  15  jttill.  lase  et  98  stpt.  1838. 
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eofé«  fi*a  pat  Pnraidlcmeiit  demaodé  ^  cetle 

i|UH8(ion  fût  |iO«<'p,  —  Rpjelle,  Hc.  • 
Du  7  jiiill.  1837.  —  Ob.  crim. 

COORVASSISBS.'-QoiRMMi  cnnni. 

j:*  /ur/"  rfo//  é/rtf  interrogé  par  det  guesthfu 
lépaHSc*  sur  U  fait  principat  tt  #wreliacMt 
dè»  elreomtoncM  ^ul  t'y  mt tachent,  (Cmle 

rrim.,  311  el  SI5  ;  C.  rni  ,  295,  «96  et  304; 
I.L.  9  .«c|il.  1835  «-l  13  mil  1836.  ari.  1,  S  el  3.) 
liX  Of  consrquence,  nultitt-,  alors  que  ta 
queition  soumise  auxjuvét  comprfnail  et  le 
fitit  prinetpat  de  meurtre,  et  let  circonstan- 
ces de  primédlttHien  et  de  vol  otjet  du 
ertmê  (1;. 

Aiiftr. 

t  LA  COOB,  Tu  l<-s  .ir(.  54 1  <  l  345.  Code 
crim..  reclifi>s  |iar  la  loi  ilu  9  si  pl.  1855;  les 
art.  90.1,  SOC  <■>(  Ô04,  C.  |H*ri.  ;  1 .  3  et  5  di;  la  loi 
du  18  mai  1888;  —  AU«ndu,  eo  droit,  (|ue  h  s 
dispofliliona  comhinéM  de  ce*  arUclM  iro|>oseul 
viriiipllement  au  pi^tident  de  la  Cour  iTaMlan 
rol)liKal:cn  lir-  posi  r  au  jury  une  nucsiion  sépa- 
rée sur  le  faii  |)rûici|>ai  el  «ur  chacune  des  cir- 
eofitiaiicn  airKravanlea  de  race««alkHi  •onntfe 
h  son  juRemont  ; 

»  Qu'il  doil  en  élre  ainsi,  puisqur,  d'un»'  pari, 
iMjuréa  voimt  parbnlledns  écrits  «>t  pur  scru- 
tins distincts  H  succmits,  d'ai)ord  sur  le  fait 
principal,  ensuite  sur  cliaque  circnnslaiice  ai;- 
gravanle,  elqui',  d'aulre  pari,  la  (lécl:>r.ition  du 
jury,  à  la  limple  maJoriuS  sur  k  fait  principal, 
oblige  la  Gour  d*aMltM  h  d^iliéfertar  la  cuI[mi- 

hilili^.  rnnlor  tn^mcnl  h  l'ail.  Zrî'i,  C.  Crifll.,  KO» 
liflé  parla  loi  du  9  si'pt.  1835; 

•  Que  ce  mode  de  |irocédi*r  pf>ui  seul  aaaurer 
l'accomplisseinPiil  du  di-voir  imposé  au  jury  par 
la  loi  du  15  mat  18."0  ,  <|iril  est  donc  lui-roéme 
d*ordre  public,  is,  jiar  conséquent,  substantiel 
de  la  validité  de  celle  partie  de  la  procédure; 

>  Et  attendu,  en  fait,  que  rarr*l  de  la  cham- 
bre des  imS'  S  rii  ;i(  ciisalimi,  |>;)r  lc<|iH!l  le  di'- 
maodeur  a  élé  renvoyé  de\anl  la  Gour  d'assises 
de  la  Drdme,  raecuie  t  d*afoir  voloniaire- 

•  tiipnl  homicidé  Rpin»*  Motte!,  eu  la  précipiiaiil 

•  du  haut  «lu  loctierde  Volerans  dans  rhère. 

•  avec  la  drconslance  que  ee  meurtre  a  élé 

•  commis  avec  préméditation,  avec  la  clrcon- 

•  siaiice  que  ce  meurtre  a  élé  commis  pour  s'a|>- 
»  proprier,  aoil  un  billet,  aoU  une  somme  d'ar- 

•  sent  ;  • 

s  One  le  prétitient  de  eeite  Cour  devait  dono 

poser  au  imy  ttms  qucsiions  n-lalives,  la  1'", 
an  toit  de  l'iioinu  idc  volontaire;  la  2%  à  la  pré- 
méditation, rt  la      A  l'objot  pour  lequel  le 

crim»'  aiiroil  Hé  commis; 

•  O'ie,  néanmoins,  c»-  nnijistral  s'est  borné  à 
demander  au  Jury  «I  l'accusé  i  ent  c(tupal»!e 

•  d'avoir        vo'oniairemenl  homicidé  Heine 

>  Mollet,  en  la  précipilsnt  du  hant  du  rocher 
»  des  VoliT.ins  il.iiis  I  Isèrt';  avec  ta  circdiistrince 
»  que  ce  meunre  a  éle  commis  avec  prémédiia- 


(1)  r.eoor.  Cas*  ,16avrtl188l,8a«Aiet  ISJolll. 
1SS7. 


•  Uoii  «tpoor  s'approprier,  aoil  un  bUIct,  aoit 

«  une  somme  d'argent  ;  • 

•  Oue  le  jury  s'est  contenté  de  répondra  I 
cetle  question  complexe  :  •  8  la  majorité,  oui, 
■  Taocusé  est  coupable;  • 

>  Attendu,  dès  lort,  que  la  question  alrnl 
posée,  et  la  rtH)onif  affirmalire  du  jury,  pr^«'Ti- 
lent  l'une  et  l'autre  une  violation  expr^-H**'  des 
Âaposllions  ci-dessus  visées,  —  Casse  et  annule 
le  question  ci-dessus  énoncée,  la  déclaration  du 
jury  sut  celte  question,  etc.  • 
Du  8  jolU.  1887.  —  Cb.  crim. 


TÉMOIN. 


KoM.  —  ERRSca.  —  OrrosrrtoR, 


Quoique  te  nom  d'un  témoin  aurait  Hé,  dans 
ta  notification,  tout  à  fait  différent  de  celui 

du  tt'-niohi  qui  a  dt'po<:r,  iif  saurait  r  avoir 
nullité  des  d/hnls,  iors//iu:  l'accusé  ne  s'est 
point  opposé  à  son  audition,  par  exempte, 
torsqu'ott  a  entendu  trança'it  Epardeau , 
tandis  que  le  nom  porté  sur  la  liste  notifiée f 
serait  François  Cinturet.  (C.  crim.,  il5  ) 

Si,  i  l'appel  liu  témoin  J.  Mouffard,  un  imlividN 
nnmmi-  Bouchard  sa  présoMe,  oaluîrci  peut 
n'éire  pas  entendii. 

L'absence  d'un  témoin  ne  vicie  pas  les  d{hais, 
lorsqu'il  n'a  élépiis  aucune  conclusion  à  ce 
sujet  ni  par  le  mMstire  ptMtCf  ni  par  i'M- 
cir«d. 

ARRÊT. 

I  LA  COUR, — Allendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  le  témoin  F.  Epanleau  a  été  rédiilièrKini'ni 
entendu  aux  d*'liais,  lors  même  qu'il  n'aurati 
pas  élé  suffisamment  dénommé  ou  complètement 
désigné  dans  la  liste  des  témoins  itoliliée  aux 

demandeurs,  pulniue  ces  derniers  n*onl  point 
usé  du  droit  que  leur  donnait  Pari.  SIS,  CoU 

crim.,  de  s'opposer  à  son  .-nniituin; 

•  Allendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  Bou* 
chard  ayant  été  reeonmi  n'être  point  le  témoin 
assigné  et  notifié  aux  accuxés  sous  le  nom  d« 
J.  Bouffard,  n'a  pas  dû  ëin;  enleiulu.  el  que 
l'aliHence  du  léinom  non  t  oniparanl,  ne  pouvait 
empéolier  la  continualion  des  débats,  puisqu'elle 
n'a  élé  l'objet  d'aucuns  réquisition  du  ministère 
public,  ni  d'aucun* ooMlMsion  de*  dcmndcttra, 
—  Rejette,  etc.  • 

Du  H  juin.  1817.  —  Ch.  crim. 

SOCIÉTÉ.  —  ConrÉTiifCi.  —  Actior.  —  Excfp 
TiOiV.  —  Failliti.  —  OtCLiiiATotai.  —  imt 
mot  M  ton. 

M  réyli  que  le  juge  de  raellnn  est  le  juge  de  Tes* 
eeption,  ne  s'appUque  que  lorsqu*U  esists 
entre  eœtton  et  fescepllon  de  teties  diffé- 
rences que  le  Jugement  de  l'une  pourra  tou- 
jours être  distinct  du  jugement  de  l'autre, 
el  que  notamment  l'admission  ou  le  rejet  de 
l'exception  n'entraînerait  pus  nécessaire- 
ment l'admleeion  am  te  rejet  de  l'action. 

S'ngtiHèrement,  lorsque  celui  qui  est  assigné 
comme  associé,  devant  le  tribunal  du  tieu  où 

ta  société  aurait  t  té  élabl  r,  dénie  l'exis- 
tence de  celle  société,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  le  fait  d'existence  de  ta  soeiétà  cette 
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qutition,  doni  la  toluHon  négative  entraîne- 
rait t0  reifut  éâ  la  demanda  pHnelpaitf  éoH 
étrê  dieMéê  par  te  juge  du  doaUeUê  du  dé' 

ffndeur  (1).  (C.  proc,  5»,  S  5.) 

La  dltpusiliun  du  1  de  l'art.  59,  C.  pi-oc, 
d'après  laquelle  le  demandeur,  quand  H,r  a 
plusieurs  défendeurs^  peut  les  assigner ^  à 
son  choix,  devant  te  tribunal  du  domleUe  de 
i*un  d'eux,  n'autorise  pas  tes  syndlee  d'une 
faUMe  è  citer  un  diltitrur  de  cette  faltttte 
domleltUdans  le  ressort  d'un  autre  tribunal, 
devant  le  Juge  du  domicile  du  failli,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  mis  ce  dernier  en  cause 
pourjr  déduire  ses  miyeiu  d'intérêt  .*  le  failli 
dameaeaÊ  ne  peutUraeanskUréwmmtêun 
défendeur  (9^ 

La  disposition  du  S  7  de  l'art.  59,  C.  proc.,  gui, 
en  ninUère  de  faiHiie,  attribue  compétence 
au  Juge  du  domicile  du  failli,  n'est  applica- 
ble qu'aux  instances  dont  la  cause  est  pos- 
térleura  à  la  falltUe,  et  non  à  celle*  dont  la 
emtse  «et  antérieure.  Pour  ee*  demfêre*,  ta 
rtffjte  générale  qui  attribue  jurld  cflon  au 
Juge  du  domicile  du  défendeur,  doit  être 
suivie  ô). 

L'art.  iiSt  C.  proc.,  gui  autorise  les  tribunaux 
de  eammaraa  à  statuer  par  un  eaut  et  même 
Jugement  »ur  Ut  déellnatoire  ai  êtr  ta  fend, 
pourvu  gue  ee  rott  par  deux  dtepoeWont  dit- 

tinctes,  ne  les  autorise  pas  à  Joindre  le  décli- 
naloire  au  fond  et  à  ordonner  une  preuve 


(I  I  etie  (II'  iHun  irnitt  he,  an  moyen  d*lilM  (lis- 
Imcliun  iii|;éiuciist^,  une  (|ueMliOu  dont  la  tOlQiion 
floiii-  Fnire  deux  sfidâmes  <|iii  |>r(!-)ien(cnl  dans  leurs 
coQséqiieiices  exiiémes  des  résultais  éKaiemeot 
tiMdnil»tiM«i.  —  Si  IHb  admet  dani  tonte  ta  géoé- 
ralité  la  r^le  «|ae  te  Juge  de  l'action  est  le  Juge 
de  l'exception,  il  sitffir;i,  pour  enlever  un  jii»ticia- 
Me  i  n'S  juge*  n.ilureli,  c'esl-.i-dirt*  n  l.i  j  u  l  iininn 
ordinaux-,  de  créer  ou  alléguer  un  fail  aurd)U(if  de 
Jundîciioo  exceptioaoelle,  et  de  Fonder  sa  demanile 
•ur  c«  fait.  —  81,  an  coatrair««  oo  rqaite  la  régie 
ci-deMu»,  la  |i«rfonn«  auliorfa  devant  nnt  JurMle- 
tioii  d'exccidion,  pourra  toujours  éch.i|)|ter  à  celte 
juri-liriion  en  déniant  les  fails  spéciaux  qui  de- 
»r.iiuiit  l'y  soiimciiie.  —  Entre  cet  doux  alius,  la 
voie  ligale  j  )"!  «lifficilf  A  iraccr.  Jusqu'ici  la  Cour  de 
ca»»aiiuii  3v,iit  décidé  en  maiiùrii de  société,  quels 
déii^atîoo  de  la  qualité  d'aisocié,  ii«  dessaiiit  |*as 
le  tribunal  du  ll«a  de  la  Mdéi^;  «Mb  eWail,  atnal 
qu'un  l'a  lait  rrmar<|iier,  dam  des  espèces  où  lefjil 
;4niérieui  d'uiiv  «uciélé  était  cousiaiit,  ou  encore, 
il.iii^  (h"«  e^iucc-»  ou  II  était  totistaut  i|u<j  le  dcifu- 
dciir  avait  cic  dsiucié,  ei  uii  il  s'agissait  de  savoir 
ait  avait  •III  non  cessé  de  l'être.  {,f^.  les  arrêts  cités 
cUaprèi  «taos  la  discuuioa.  )  —  Ici ,  au  oootraire, 
le  ralt  uième  d*ttne  société  |>réekittante  était  for- 
nicllctneiii  d<  nié.  ci,  «le  plu»,  ce  f.ill  était  l'unique 
hase  df.  la  dcni:iii<lc  formée  contre  le  df^rendeur, 
lellcmcnl  que  s'il  était  jiigi^  qu'il  n'y  araa  <  u  rie 
société,  le  deojaadeur  se  irouvaiil  sans  action,  sans 
lieooliiifaiaire  è  l'égard  dn  déreod«iir«  la  demande 
«u  Mmd  sa  trouva:!  Jiifén  et  r«l*téa  par  cala  même. 
Ceat  dans  celte  dernière  cireonilanca  que  Tarrét 
«lue  iioii^  K'ciii  illiitn  a  piiiité  son  principe  de  solu- 
IIOU,  >ans  prendre  auciineuient  en  coiisidératioii  le 
fait  d*cxi^i<-iicc  ou  de  ilOil-exiMencc  .intérieure 
d*uuc  société,  et  par  coui«queui,  lana  revenir  pré> 
cliiément  ou  direel«ffl«il  cMir«  la  Jorii|irudence 
.nncneurc  de  la  Ouïr.  Il  «Motd*  que  la  règle  :  te 
juge  de  l'action  est  lafii§9eto  ^exception,  doit 
a'saivitar  dnoa  aoo  «fiillaatioR  m  polM  «Ih  l'Oieai»» 


ou  vérification  qui  porterait  à  la  foie  êur 
fun  et  sur  l'autre...  TeUe  cas  où  la  preuvê 
ordonnée  de  t*exietmee  d'une  eoefeté  de* 

vrait  servir  à  établir  la  compi Irnce  ilii  tri- 
bunal du  lieu  où  cette  société  est  éiablie,  et 
par  une  conséquence  nécessaire  la  qualité 
d'associé  et  d'obligé  de  celui  contre  gui  la 
deausnda  eet  /àttméa  (ly. 

Après  la  faillile  de  Girard,  ni-(;oci.-)iil,  domief- 
lié  à  Alais,  les  tymiii-s  de  sa  raiililé,  prcU  iulaiil 
qu'une  société  avait  exiaté  A  Aiaia  entre  le  failli 
ei  Lafotii,  iii-(;ociant.  domicilié  A  Cdle,  assigné- 
rem  cedeniu  r  di'v.uil  le  tnhiiiiJl  de  ooininerce 
d'Atais,  |>our  se  voir  condamner  sulidairemcnl 
iui  payement  des  ilHf<ft  de  la  soeiélé.  —  Lci 
syiiiljcs  iiiireiit  éj^  i'i  ini  til  en  cause  fîiranit  Mlli, 
pour  (lé mire  se-,  moyens  (i'inlérri. 

L;if(iii<l  iki'i'iKlii  :i  Cette  demandé ,  en  suuti*- 
nant  «lu'il  n'avait  Jamais  existé  dn  société  eiilre 
lui  el  Girard  ;  que  |i;ir  siiile  le  triliuiial  de  com- 
merce d'Alais,  biéye  de  la  p'éleiidiie  sociélé, 
était  iucoinpéienl  pour  coonaitre  Ue  la  demande: 
ei  <|(n  si  les  syndics  avalent  de*  prét(*nfloiia  a 
exercer  ctinire  lui.  Ii'iir  action  ne  pouvail  4lre 
portée  qu'a  Celle,  lieu  de  son  domicile. 

Les  syndiea  ont  alors  dem^uidé  à  raire  preuve 
par  témoins  ou  ault  einent  de  l'existence  de  la 
société,  et  ils  oui  prétendu  que  le  tribunal 


tinn  \e  cnnroiid  avec  l'action  elle-même,  en  lella 
tune  ipie  le  jiitiemeul  de  l'une  emporte  le  juge» 
ment  de  l'autre;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  jugé 
l'escepiion  d'incom|»étence  fondée  ou  non  fondée, 
il  en  résulte  nécessairement  que  le  défendenr  doit 
ou  ne  doit  pan  la  rhose  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande; en  un  mot.  lomque  le  lilen  fondé  de  la  de- 
mande dépend  d'une  ([  allié  déniée  qui  est  ailri- 
hutive  de  Juridielion  excepiionuelle.  Décider  dans 
ce  cas  que  le  défendeur  a  celte  qualité,  eW  déci- 
der noo-feuleinenl  qu'il  est  Juaticiainle  de  cette  Jurî* 
diction  i-xerptioiineiiis  mets  enrore  qu'il  doit  la 
chuAU  demandée  ;  c'est  le  condamner  ou  préjuger  sa 
con(l.<nin3ti(iti  en  mëdie  temps  que  jti(;er  la  com- 
pétence; c'' <t  vjii  i  r  f(jrmel  emeni  la  régi.-  prius 
de  jud'ce,  consacrée  par  l'art.  173,  C.  proc.,  et 
maïutcniie,  même  en  matière  commerciale,  dana 
Tari.  485,  même  Code,  qui  ex'fg  qoe  la  tléciaim 
a«r  le  fond  sait  distincte  et  sé|iarée  de  ta  décision 
sur  M  coin|i('tencp.  Sain  doute,  il  eit  de  règle  fon- 
dante niale  qu'-  (ont  m^f  piii>»c  juger  sa  oompé- 
leiuc,  œstimare  an  sua  sit  jundictio  i  L-  5.  ff.  de 
judiciisj;  uiais  il  ue  faut  |>as  qu'eo  jugeant  sa  cuni* 
pcience,  il  Juge  le  fond  ;  aairsment,  il  y  a  de  sa 
part  excès  de  pouvoir.,  eiapiètemeni  de  juridiction. 
l>i)i  >(|ue  l*eteeption  iTiitcoiiipétence  pra|io«ée  de- 
\anl  une  juridiction  cxceptionnel'c,  e*i  telle  qu'elle 
ne  p<  ut  être  jugée,  sans  juger  ou  préj(i|;er  le  fond. 
Il  y  a  doue  nécessité  de  rmivol  devant  le  juge  ordl- 
uaii  e.  L.-M.  Dav. 

(Si)     NoviMlfr,  fW^.  de  amnm.,  1. 1,  p.  8W 

et  OrillanI,  n*3li. 

(3)  C'est  ce  que  la  Conr  de  cassation  s  déjè  Jugé 

par  pliisienr»  airil».  —  f^.  Can»  ,  26  juin  I8J7.  — 
A'.  iiu>M  t^ultnar,  26  juin  et  brux.,  9  déc* 

183(J  —  Telle  est  également  l'opinion  de  l'ardcssuS| 

Droit  comm.,  o»  lâ&7  ;  Nuuguivr,  Xrlb.  de  cowm., 
1. 1,  p.  St9  et  OrillanI,  ff  «Of . 

(4)  Sic  «  arré  Ch  tiivcau,  ii"  1520  bis  et  Orlllard, 
0*  .Iti.  —  Mil»  vo/'.  Iiespr^aux,  n*  li4  et  fiouguier, 
Mb.  de  eoeuÊt.,  1. 1,  p.  Sir  et  174. 
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d*Alais^lai(  compélCIll,  aux  termes  de  Part.  59, 
C.  prpc.,  |iour  juger  «'il  y  avait  «>ti  ou  non  «o- 
eMfé,'  foit  parce  ifu'il  était  Ir  ytf,f  du  Iîmi  où  la 
tncirii"  allpfp»»^!'  (^I3il  ('-Iritili»' ;  >o  l  iinrcf-  i|iif' 
lorfiuM  y  a  |iliitieur*  «JéfciiUeiirs  ,  la  «Jeinande 
pcMl  éire  poHée  devaoi  le  éomitilr  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur,  et  que.  d^ns  l'fsp^ce. 
Girard,  rnlli.  aiiii|;né  comme  déftritdeur.  ^lait 
domicilié  à  Afait  ;  toit  enfin  parce  qu'en  matière 
de  failliiK,  i'aclioii  doit  éire  portée  devant  le 
Juge  du  domicile  du  tailli. 

16  mars  18jÔ  ju(;i  irit'iil  du  Iritiunal  d»-  com- 
meice  d'Alatt  qui  ordonne  «{ue  rexception  d'in- 
coniiéleiice  sera  )»lnt«  an  fond ,  ei  en  ckI  élal, 
avant  dire  droit  lur  IVxcepI ion .  admet  les  syn- 
dicii  i  fdirc-  (ireiive  de  Texulcnce  de  la  >i)i.it  i«- 
entre  Lafont  et  Girard. 

Appel  de  la  p.irt  dr*  l  .ifont.  —  6  mar<  1834, 
arrêt  de  la  Cuur  de  ^^u)<'S,  ainti  conçu  :  — 
•  Attendu  qu'aux  leruies  de  l'art.  53  de  la  Charte 
contliiationaelle,nul  u«  peut  être  distrait  de  set 
jugea  naturels  ;  —  Attendu  que  l*art.  90.  §  l», 
C.  |*roc.,  di<<|iut>)',  (oiifurint'uii'iit  à  Cf  |»riiici|M', 
et  a  la  maxime  actor  aequUur  foi  wn  rei,  qu'eu 
matière  |ierto»nelle .  le  défendeur  doit  être  at- 
•îgné  d>'vant  le  IrilMiniI  (!••  son  iliHiiitile ;  — 
Attendu  <|Ui;  ,  s'il  y  a  |il(i»it  iiiï  dt-ti-ndeur»  ,  le 
denaiidi  iir  |irul.  à  la  vérité,  citer  devant  le  tri- 
bunal du  diiinicile  de  l'uu  d'eux,  .'i  «ou  choix, 
selon  le  ^  3  du  iiuidit  article;  mais  fjue  ce  para- 
graphe ist  inapphcjhle  à  la  caute.  piiisque 
Lafont  a  été  cité  seul  comme  défendeur,  ainni 
qu'il  résulte  de  celte  cHalion  elle-même,  et  que 
Hi,|dt)s  Inrif  ,  nir.'ird  ;i  i'l<'  .issii;»!-  cl  mis  en 
cause,  cette  circontiance  est  d'aulaiil  plus  iiidil- 
férenle  que  Girard  ne  pouvait  avoir  aucun  inté- 
rêt .  ayant  déjà  été  rondamnt'  et  déclaré  en  fail- 
lilt!,  ei  ijue  SI,  cumme  leï  tyiidics  If  prétendent, 
il  avait  intérêt  A  voir  supporter  à  Lafont .  en  ta 
prétendue  <|ualiié  de  son  associé,  et  solidaire- 
ment .  les  condamnations  déjft  prononcées  con- 
tre lui ,  .-iinni  i|ue  l<-  (ii'iii;ni(l;iii'iil  h  s  syndics ,  il 
avait  donc  le  même  intérêt  qu'i  ux.  et  n'était 
donc  pts  un  deuxième  défendeur  à  leur  demande  ; 

Attendu  que  le  !^  5  dudit  art.  50  autorise  bien 
aussi  le  demandeur  k  citer  le  défendeur,  en  ma- 
tière de  société,  tant  qu'elle  existe ,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  ii-ttf  socii  lë  est  établie  ;  mais 
cette  disposition,  excepltuiuielte  comme  la  |iré- 
cédenle,  ne  doit  avoir  son  application  qu'autant 
que  la  société  est  établie ,  constante ,  el  tant 
qu'elle  existe;  d'oft  il  suit  «pie  site  défendeur 
dénie  que  la  prélcndiU'  sociélc  i-xi^Ii',  le  dt  maii- 
deuresl  tenu  d'eu  prouver  préalablement  l'exis- 
tence devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,* 
—  Attendu  qii  u  i  I.afont  n  constainiiicnt  dénié 
d'être  el  d'a>oir  jamais  élê  ra-.!.oi  ié  dt-  Girard  ; 
qu*ll  résulte  en  effet  des  actes  mêmes  du  procès 
que  Girard  a  été  déclaté  seul  en  étal  de  ruillile 
par  le  Ju^emeiil  du  0  sept.  que  c'est  con- 

tre Girard  seul  qu'ont  été  poursuiviâ  a  cette 
époque  tout  les  jugements  de  condamnation,  et 
que  s*il  est  vrai  que  sis  ans  après  la  déclaration 
decette  faillite,  tes  crraiiciers  dudil  Girard  soient 
recevables  à  «»»ii{iier,  même  à  établir  par  témoins 
une  société  de  commerce  entre  leur  déliileur  et 
Uftmt,  Il  iw  rcat  pas  moina  qu'avant  de  pouvoir 


poursuivre  cette  «ociélé  devant  le  juge  du  lieu 
de  son  établissement,  les  demandeurs  sont  tenue 
d'obtenir  contre  rindividn  qu'ils  soutiennent 

avoir  fait  parti»;  dp  celte  société,  un  jugement 
qui  le  déclare  ainsi,  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  défendeur  est  domicilié  ;  —  Il  résul- 
terait du  syjlèiQf  contraire,  qu'eu  allé{juan(  une 
société  de  coiumerre,  on  pourrait  distraire  tout 
défendeur  de  ses  juges  naturels,  tant  en  |>remifr 
qu'en  dernier  ressort,  ce  qui  |rârterait  évidem- 
ment atteinte  à  l'ordre  constitutionnel  des  juri- 
dielioiiii  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  reconnu 
lui-même  qu'il  ne  pouvait  pas,  en  l'état,  se  dé- 
elarer compétent,  puiMiu'il  a  subordonné  le  juge- 
ment du  declin  iloitr  à  un«î  enijuéle  onlonnée  sur 
le  fond  même  liu  procès  ;  que,  par  là.  te  tribunal 
a  violé  le  maxime  priu$  dejuifice,  et  l'erl.  17i, 
C.  proc,  qui.  quoiiiuc  modiSë  sous  cei tains 
rapports  par  l'ar(.  -1.'5,  ne  l'est  passons  le  puiul 
de  vue  que  la  L(iin|irieiii  e  doit  être  jugee  avant 
de  pouvoir  s'occuper  du  fond  j...  —  Attendu  que 
le  ij  7  de  fart.  S9  précité,  qui  autorise  I  citer  en 
m.ilière  (le  faillite  le  défendeur  dev  i ni  le  juj^c  du 
domicile  du  failli,  doit  être  interprété  en  ce 
sens,  que  si  les  sfndies  de  la  faillite  doivent  4tr« 

cités  (levant  le  jii;;e  du  domicile  du  failli,  enx- 
nieineii  puurraieiil  ainsi,  à  raison  des  opérations 
postérieures  à  b  faillite,  citer  devant  le  même 
tribunal;  mais  qu'il  en  est  autrement  à  raison 
des  faits  antérieurs  h  la  faillite,  qui  ne  rentrent 
ni  dans  le  texie  ni  dans  l'esprit  du  susdit  para- 
graphe ;  qu'il  s'agit  ici  de  condamnations  pour- 
suivies à  raison  de  prétendus  engagements  de 
Lafont  contractés  avant  la  faillite  Je  Girard  ; 
qu'un  ne  peul  donc  pas  s'appuyer  sur  ce  7*  §  du 
susdit  ert.  59,  |iour  distraire  Lafont  de  ses  )u- 
ges  naturels,  sur  l'action  reconnue  pute  per- 
sonnelle a  i,i(|uelle  il  etit  <letend(  ur,  pour  laquelle 
il  n'est  jusiiciahle  que  du  juge  de  son  domicile, 
sans  quq  l'obligation  d'une  prétendue  société 
entre  Lafont  et  le  failli  ait  pu,  par  etli^méme. 
et  avant  loiile  discussion  allerieure,  déiMluter  le 
caractère  de  celle  action  j  —  Par  ces  motifs, 
rejette  par  fln  de  non  procéder  les  demandes 
formées  par  les  syndics.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndics 
Girard.  —  Premitr  mojrtn  t  Tiolaiion  de  l'ar- 
ticle Sy,  §5,  c.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  les  deiuandes  eu  lualiére  de  société, 
ne  |ieuvenl  être  portées  devant  le  tribunal  du 
aiégede  la  société,  qu'autant  que  l'existence  de 
fa  sodéfé  est  dès  lors  constante  oe  reconnue,  et 

(|Ue  celte  coiitpélence  cesse  lorsque  le  défendeur 
dénie  l'existence  de  la  société ,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  faire  le  preuve.  —  Le  prinet|ie  que  le  Juge 
naturel  «lu  défendeur  est  le  juge  de  sou  domiLile. 
dil-un  pour  les  demandeurs .  admet  plu»ieurs 
exceptions.  Une  de  ces  exceptions  est  consacrée 
par  le  ^  5  de  l'art.  50,  attributif  de  compétence 
en  matière  de  société  ,  au  juge  du  lieu  où  celle 
société  est  établie.  Suivant  l'arrêt  attaqué,  cette 
règle  cesserait  d'être  applicable  du  momeut  que 
l'existence  de  le  société  serait  déniée  et  quil 
f  Midr.iU  I  I  prouver.  Mais  un  tel  système  esi  évi- 
demment ttestruclif  du  la  disposition  du  ^  3  de 
l'arl .  50  ;  car  toutes  les  foie  quel'exitlenoe  d'une 
société  ue  serait  pas  prouvée  par  titrée,  H  sufi- 
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mil  (le  la  dt^në^aiion  de  l'un  des  associé»  pour 
qtit>  la  ri-Qle.  générale  de  Tart.  S9  reprit  tottt  ton 
emjiire.  pour  que  r.ict ion  dût  6lrc  portt'i"  dcvnnl 
le  inliiinal  duiiotnicilc  de  ct  liii  qui  dénie  la  so- 
ciété. Ce  «yslèine  «si  éf;nlement  contraire  ft  la 
r«''(;lf  d';i|irt-s  ^ll|||^■lle  It;  jiij;p  df  l'attinn  fsl  le 
jiiUe  ih*  i>xci>|ilion,  ri'QUi  dont  la  sagesse  ne  sau- 
rait èire  inéconnuK  ;  car  lorsque  le  fait  sur  le- 
quel rrposc  l.i  rntn;i(''i<'nci;  d'un  tribunal  est 
dénié,  crttedéiM'r;<iiiiMi  forme  une  «xceplion 
tio  |)(  iit  mieux  éh»-  ;i|ipn'c  iép  <|iic  |>ar  lo  de 
i'aciion.  Ainsi,  au  cas  parliculicr,  la  société 
élani  déniée,  le  lrihnnald*A1ait.  licii  de  rétablis- 
semi'iil  de  la  sociéîé  pn-Icndiii-,  t-liiil  plus  «|in> 
tout  nuire  h  même  de  décider  rn  coiinnissaïK-e 
de  cause  s'il  y  avail  eu  ou  non  soci^lé.  L'arnU 
attaqué  a  donc  iiilrodiiil  flans  le  §  5  de  l'art.  59. 
C.  |>r(>c..  une  distinclinn  arbitraire  el  repousséi; 
d'ailleurs  par  Tesprit  de  la  loi...  A  Tappui  dn  ce 
moyeu,  on  invoquait  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  easiallon  rfei  10  déc.  1806, 14  mari  1810  cl 
tf  mai  18-i6  (!}. 

DeujBièfM  mosjren  s  Violation  de  l'art.  59, 
S  t,  C.  proc.,  en  eeque  la  Cour  royale  a  déclaré 
le  irdxinal  d'Alnis  incom|iéteiit  pour  ronnnllre 
de  la  demande  formée  coiiire  Lafoiil,  domu  ilié 
à  Celle  ,  bien  qu'il  y  eût  d;<ns  la  cause  un  autre 
défendeur,  Girard  ,  lui-même  domicilié  à  Alais. 
—  Girard,  disail-on,  quoiqui:  failli,  était  réelle- 
ment défendeur  à  l'égard  des  syndics  (|ui  avaient 
intérêt  à  le  mettre  en  cause  pour  faire  juger  la 
question  de  aodéfé.  L*assi(;na(fon  avait  donc  pu 
être  donnée,  au  choix  d«<s  syndict,  devant  le  (ri- 
liunal  du  domicile  de  Girard. 

Troisièm»  ««(faii  Tlolalion  de  Tari.  50, 
^  7,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  allaqtié  a  jugé 
que  l'action  dont  il  s'agit,  quoique  relali\e  à  la 
faillite,  n'avait  pu  être  portée  dev.mi  le  juge  du 
domicile  du  failli.  —  La  Cour  royale  a  restreint 
reflet  de  Tari.  50,  <^  7,  aux  actions  qui  prennent 
leur  source  dans  des  fiiils  postérieurs  à  la  fail- 
lite; mais  cette  distinction  ne  se  trouve  pas  dans 
le  S  7  de  rût.  80, qui  eal  général  et  n'admet  au- 
cune distinction. 

Qwttrième  tncijren  Violation  de  l'art.  435, 
C.  proc.,  et  flainae  application  de  l'art.  173, 
même  Code ,  en  ce  que  l'arrêt  nllaqué  a  décidé 
qui;  le  tribunal  de  commerce  d'Alais  n'avait  pu 
joindre  l'exception  d'incompétence  an  fond,  bien 
que  l'art.  435,  C.  proc,  dérogeant  en  ce  point  à 
l'art.  179,  autorise  formellement  les  tribunaux 
de  commerce  à  slaluer  sur  le  fond  par  le  juge- 
ment même  qui  rejette  le  déclinaloire. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu ,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  l'art.  59,  §  5,  C.  proc,  en  at- 
tribuant compétence  ,  en  niaiiére  de  société,  et 
tant  quVHe  existe,  au  Juge  du  lien  où  elle  est 
éiablie,  supposait  nécessairement  que  l'existence 
de  la  société  élail  pioiivëe  ou  non  contestée. 
S'il  u'agil  au  contraire  de  prouver  l'existence 
d'une  ftociéié  ,  la  demande  devient  personnelle, 
et  cVsl  nu  jtine  du  domicile  du  défendeur  qu'il 
aiqiiii  tu  iil  d'i'ii  connaître.  On  oppo  c  i[in'  le  juge 
de  l'action  est  le  juge  de  l'exception;  mais  cet 
adage  n*etl  paa  applicable  lorsqa*il  s'agit  d'un 


(t)  f^.  CCS  arrêts,  i  leurs  date*. 


juge  qui  est  lui-même  exceptionnel.  Or,  c'est 
imr  exception  que  le  tribunal  du  Heu  oft  une  so- 

ciélé  est  établie,  devient  le  juge  des  défendeur» 
qui,  s'il  n'y  avail  pas  eu  ,  pour  ce  cas  spécial, 
dérogation  ft  la  règle  générale,  auraient  dO  êire 
assi[;iu  s  (Inv  int  le  li  iluitial  de  leur  domicile.  On 
ne  peut  donc  pas  dite  que  ce  tribunal  du  lien  où 
la  aociélé  est  établie,  juge  exceptionnel  lui- 
même,  puisse  connaître  d'une  excepiion  qui  a 
pour  but  de  faire  rentrer  la  cause  dans  la  régie 
générale,  l.n|iiel|e,  eu  mniiére  personnelle,  attri- 
bue juridiction  au  juge  du  domicile  du  défeu- 
dear.  — On  invoque  la  furisprudenee  de  la  Cour 
de  cnssniion.  Mais  celte  jurisprudence  n'e«t  pas 
ap|ilic.-ilile  à  l'espèce  actuelle  :  les  arrêts  cités 
ont  élé  n^ndus  dans  des  espèces  oÔ  IVxialence 
d'une  sncié'é  élait  rertaine  et  non  conlesiée  .  et 
où  II  s'agissait  »euleinenl  de  savoir  si  la  société 
avail  élé  ou  non  dissoute,  si  telle  personne  avait 
ou  non  Hguré  parmi  les  associés.  On  peut  con- 
cevoir alors  que  te  fait  préexistant  et  établi  de 

l'exislencc  d'une  .  u  n'ir-  ,        pil  ,'ll  1 1  l hiii  r  cnin- 

pvtenre  au  tribunal  du  lieu  où  cette  société  était 
établie ,  pour  Juger  les  qnesliona  accessoires  de 

dissolution  «'t  de  qualité  des  prétendus  .issociés  ; 
mais  la  même  raison  de  décider  ne  se  retrouve 
plus  lorsque  c*tst  l*exlsl«nce  némede  la  société 
qui  est  mise  en  question ,  €1  que  celle  exislente 
ne  repose  que  sur  des  allégations  qui  appellent 
la  nécrssiié  d'une  pK  iive  ullérieiire. 

Sur  les  troik  autres  moyens ,  on  a  reproduit  cl 
développé  le«  motifs  ado|>tés  par  Parrél  allaqné. 

l/.i vocal  général  l,;iplrii^;ne  [5  irrîïi,  .ipr  é.<^  avoir 
conclu  au  rejet  de  ces  trois  derniers  moyens,  a 
pensé  an  contraire  que  le  premier  dtfvait  entrai- 
iii  r  I  I  (  :iss;i;:(i[i  tie  rni  têi.  -  La  règle  »|ne  te 
jujf  (le  i'iKtxon  esl  le  jufjc  de  l'txceptiun ,  a 
dit  Cl-  magistral,  a  pour  but  de  diminuer  le  nom> 
bre  des  procès,  et  par  c«  motif,  elle  doit  être 
entendue  dans  un  seul  très-large.  Le  système  de 
l'^nét  ,-in.ii|ué  aurait  au  conlraire  pour  résultat 
de  créer  deux  procès  où  il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un. 
An  reste,  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de 
société  que  cette  m  nui  re  de  |)rocéder  présente- 
rait des  inconvénients,  mais  dans  tous  les  cas 
où  la  compétence  est  altribuée  A  raison  d'Une 
qualité  ou  d'un  fait.  Ainsi,  te  Inbniial  de  cnm- 
iiierce  deviendrait  iiicomjiètent  pour  vénlicr  la 
qualité  du  défendeur  qui  prétend  n'être  paa  COm» 
nier(ant;  le  iribuiial  du  lieu  où  la  promebite  a 
été  faite,  ta  marchandise  livrée,  où  le  payement 
doit  éire  effectué  ,  fesserait  d'i  lii'  compétent  si 
on  prétendait  que  la  jtromesse  a  élé  faite  ou  que 
la  marchandise  a  été  livrée  dans  un  autre  lieu, 
ou  encore  si  on  niait  l'exinlenee  de  la  conven- 
tion. Dans  tous  ces  cas,  il  faudrait  renvoyer 
préalablement  devant  un  autre  iribunal  |>our 

faire  juger  une  sorte  de  question  préjudictelle, 
ce  qui  serait  essentiellcnieiu  contraire  a  la  lioiiiic 
administration  de  la  justice  et  i  la  pronpie  ex- 
pédition eu  affaires. 

ARRÊT. 

•  LÂ  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  tribunal  de  commerce  d'Alais  (à  la 

jiiriilielinn  duquel  Lafont .  domicilié  à  Celle,  est 
cunsiammenl  étranger),  ne  peut  devenir  corn- 
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pèlent  à  IVffc't  (lt>  coiin.iilre  (ie  Taclion  intentée 
contre  lui.  cominc  :)sso€ié  prétendu  de  Girard, 
par  leiiyndics  di;  la  faillite  <lc  ce  dernier, i|U'a(i- 
tant  qu'il  deviendra  consinnt  1»  iju'il  a  fxisic 
une  société  comnicrciale  entre  (iii.ird  c:  L  ifcmlj 
3*  que  le  «iégc  d«i  la  sociéié  a  élé  éla))li  à  Alais  ; 
— âUcmlu  que  CPi  deux  ftiilt,  eueort  incertains 
et  simplement  alléguée  prtr  les  syndics ,  deman- 
deurs, mais  uiéii  |i.'ir  ie  di  li  inlcur  Latoiii .  konl 
Tunique  rondement  de  l'action  qu'ils onl  dirigée 
contre  lui.  et  A  lai|Uelle  l..iront  o|ipo<i!  une  ex- 
ception déclinatoire;  —Attendu  que  le  commun 
adage  :  le  juge  de  Vaction  eti  lej'yge  de  l'es- 
Ufition  (  en  admettant  qu'on  puisse  Rappliquer 
à  un  juge  qui  nVst  lui>mAnie  qu*«xeepUonne|  ), 
.sii|ij)08t.' tju'il  I  x  s  (  .  (  îiire  l'action  et  IVxceji- 
tion  ,  de  telles  différences,  que  le  jugem*  ut  de 
l*une  sera  foui  à  fHlt  dislinet  et  Jndépendanl 
du  Jtif;i  meni  df  l'.nilre;  <|irun  ne  IMill  donc, 
80(18  pcini'  de  |terturl)ali<iii  (-i)m|ilèie  asns  Tordre 
des  juridiclions,a|ipiiiiuercet  adage  que  lorsque 
l'cxc)  plion  ,  si  elle  tend  k  dessaisir  le  Irihuiial 
devant  lequel  Tactinn  a  été  portée,  étant  vidée 
dans  un  sens,  soit  .iffinnatif.  soit  néj^ntir,  il  res- 
tera encore  quelque  citose  i  juger  ;  mais  qu'un 
ne  saurait  appliquer  ce  même  adage,  si  le  juge- 
ment de  rcxceplion  devait .  |tar  \:a  nature  do  la 
demande .  être  nccessairenu-ut  le  jugement  de 
faclion  elle-même  ;  — Qu*il  en  serait  inévitahle- 
menl  ainsi,  dans  l'espèce,  et  (|iie  le  tribunal  de 
commerce  d'Aiais  eu  a  élé  tellcineni  convaincu, 
qu*il  a,  par  son  jugement  iuierlocuioire.  Joint 
l'exception  d'iorompéit-ncc  au  fond  de  la  cause; 
—  O"'**"  Cela,  il  s'est,  à  proprement  parler,  saisi 
du  tond  hii-uiéme,  ce  qui  coiislilue  un  empiète* 
ment  inévitable,  soit  sur  sa  propre  juridiction, 
1*11  retient  la  cause,  toil  snr  la  juridiction  d*un 
Inliuna!  éj',  ''  en  dr[;ré,  s'il  lui  renvoie  le  fond 
à  décider,  sous  l'influence  d'un  immense  pré- 
Jugé  rësuliaiii  de  la  décision  déJA  rendue  snr  le 
déclinai  oirc; 

•  Attendu  enfin  que  le  §  1"'  de  l'art.  50,  Code 
proc.,  trace  unerép,le  rondanieniale  puisée  dans 
ce  principe  de  toutes  les  iéglsia  nous,  que  le  juge 
du  domicile  du  défrndenr  est  le  jii|<,p  nécessaire 
du  ;iro(.i'$  qu'il  plail  ait  di  inaiidi m  de  lui  lut' n- 
ter,  taudis  que  le  §  5  du  même  article,  qui  statue 
qu*en  maiière  de  société,  tant  qu*eUe  exiete^ 
l'actiflii  SI  m  portée  devant  le  jojje  «lu  lieu  nù 
elle  est  éi,)l)lie.  n'est  lu;-a)èini-  qu'une  exception 
au  princijie  ^éiKTal  ;  -  Que.  dans  ce  COIiHit 
entre  la  règle  et  l'exception,  et,  dans  une  espèce 
où  le  domicile  du  défendeur  esi  déjà  constant, 
tandis  qu<-  l'existence  de  la  société  all(  i;(iéi-  est 
problématique  et  ne  cessera  de  l'être  que  par  ie 
jugement  de  Taction  «lle-méniv,  Tarréi  attaqué, 
en  doiiiiaiil  la  piéémiiience  a  la  léi'.li-  sur  l*«X* 
ceptiuu,  n  a  violé  ni  pu  viider  aucune  li*i; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  <,ne  ce 
aérait  abuser  de  la  dL-posiiion  du  tj  3  de  l'arti- 
cle 59,  C.  pror.,  (|ue  <le  se  servir  d'une  action 
secondaire,  dans  la  s)'tii«>  vue  de  distraire  un 
défendeur  de  ses  Juges  «atui-els;  que  l'arrêt  atta- 
qué ;i  jugé,  en  fait.pardes  motifs  explielies  et  en 
termes  exjirés  ,  que  Girard  n'était  pas  dans  Ij 
cause  uu  second  défendeur,  pro|ioftitiou  qui  ue 
«•iinitélre  doalcMe,  eu  présenoe  d«  M.  494, 


G.  comm.,  qui.  statuant  qu'après  l'oiiverturK  de 
la  faillite  nulle  action  civile  contre  le  failli  sa 
peut  être  intentée  que  contre  les  agents  «t  syn- 
dics.  a ,  par  cela  même ,  concentré  dans  leurs 
personnes  toutes  Icj  action» judiciaires, «ctivca 
et  passives  du  failli  ; 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que, 
s'il  a  existé  une  cociété  (  iiln-  Girard  e(  LafonI, 
cetli'  société  a  été  iiét  i  ssaireineiit  antérieure  à 
l'événement  de  la  i  iiHile  ;  —  Qu'en  décidant  que 
l'action  tendant  à  faire  déclarer  l'exislenci' df  la 
société  (action  (|ui  coinpélerait  à  (lirard,  s'il  était 
resté  en  possession  de  la  plénitude  de  son  étal 
civil  et  commerciaJ,elpoiir  rexercicedelaquclltt 
il  serait  incontestablement  demandeur?,  n'eat  paa 
r action  en  matière  de  faillite  .  pré\  ne  par  le 
§  7  de  l'art.  5M,  C.  proc,  l'arrêt  attaqué  a  sai- 
nefliienl  interprété  cet  article  ; 

»  Sur  le  qiialtit^me  uîoyen  :  —  Attendu  qu« 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  l'avoir  dénié,  a  reconuu 
en  termes  explicites  que  Tari.  17S,  G.  proc.,  a 
été  moditié.  quant  aux  tribunaux  de  coininr-rce. 
|iar  l'art.  435,  même  Code;  que  cet  airèi  a 
d'ailleurs  sainement  décidé  qu'en  joij;nanl  le 
décliaaloire  au  fond,  et  eu  autorisant  uiiu  preuve 
qui  porterait  sur  Tun  et  sur  fautre.  te  tribunal 
de  cuinuiercc  d'Aiais  a  enfreint  la  rèjîle  i;éiiérale 
qui  veut  que  le  jugement  du  la  conipeteiice  soil 
tout  à  fait  distinct  de  celui  du  fond;  —  Qu'eu 
dernière  analyse  ,  oe  s'agissaiil  pas,  devanija 
Cour  de  Nîmes,  de  Pappd  d'un  jugement  qui 
aurait  statué  sur  le  fond  en  même  temps  qu'il 
aurait  njelé  un  déciinaloire,  celle  Cour  ii*a  pu 
ni  ftinssement  appliquer  l'art.  173,  ol  violer 
l'art.  425.  •'.  proc  —  Rejette,  etc.  s 
Du  10  juiU.  1857.  —  Cil.  civ. 


FOHÊTR.— UsAot.  —  Paxmrx  TxsrrsnfiAix.  — 

POSSESSIOIV. —  Si  rC  LSSktJH.  —  CH(»>K  Jl  GKt.  — 

Disposition  ukailbalk.  —  InTsaraxiATioN.— 

COMMCRX.  —  OaoïT  COMORAU  —  ACHOR.  — 
LlTERPatTATIOR  RaTOXBUX.  —  OVAUlt. 

ACTIOK. 

l.a  simple  possession,  dt  puis  ('ordonnance  de 
HÏ6IJ.  di-  prendre  dans  une  furèl  domanialr 
le  Jjuis  Dec  «0  esiaut,  ne  peut  être  regardée 
gue  comnte  mete  de  toUewee,  et  me  peut  être 
admite  comme  premue  de  paeseeeitm  d'un 
pareil  drott,  lequel  est  contraire  aux  dispo- 
sitions de  /'iinfonn  itici-  :  prit  importerait 
même  que,  sur  rcquéle  des  usagers,  ce  droit 
leur  eut  é/r  accordé  par  arrêt  du  conseil 
Il  suffit  qu'en  vertu  d'actes  de  réformatlon,  et 
emifoÊmimeni  aux  dispositlotte  de  Pordon- 
nance  de  1669,  de$  droit*  d'usage,  concédée 
à  une  communauté  d'hal}itaiits ,  aient  été 
restreints  aux  wnisons  qui  r  isini'  nt  à  l'é- 
poque de  la  concession ,  pour  que  cttie 
restriction  doive  être  maintenue  depuie  te 
Code  forestier,  nonobstant  tout  usaae  con- 
traire,  et  encore  bien  que,  sur  requête  pré' 
sentie  par  1rs  usagers,  et  qui  avait  un  nutrtt 
ob/ct ,  les  droits  des  habitants  aurait  ni  été 
confirmés  d'une  manière  fénérette  et  esUU 
mention  de  ta  restriction. 
Vn  droit  ne  cesse  pas  d'être  communal,  par 
eeia  gu*H  est  reetrettU  à  unt  seeikM  dee  fkh 
èUmuedeUti 
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la  dffposithn  dFun  arrêt  qui  ordonne  çue  des 
habitants  d'une  commune,  formant  eeeiion 
ou  collection,  seront  tenus  de  faire  reeon- 
nnitre  les  droits  auxquels  ils  prétendent ,  ne 
doit  pas  être  Interprétée  en  ce  sens  qu'elle 
impose  à  cet  habltantt  l'obligation  d'agir  m 
«intttli  at  sans  Vassistanee  du  maire,  mais 
untfuament  en  ee  mm  agiront  p0W 
l'intermtdiaire  de  isurt  refrisentOHUf  etm- 

formi'menl  nux  lois. 
De  ce  qu'il  est  dit,  dans  un  nrrèf .  que  ceux 
de*  héritants  d'une  commune,  qui  réclament 
certaine  droite  (Pueage,  seront  tenus  de  te 
faire  reeonnaUre  par  radDiniuraiioD,  dans 
un  certain  délai,  on  ne  doit  pat  Induire  que 
l*arrit  ait  entendu  constituer  ittfifjafement 
l'administration  juge  de  ces  droits  ,  mais 
uniquement  qu'il  a  tracé  un  mode  de  recon- 
maiseamee  moins  dispendieux,  sans  entendre 
antever  amx  tribunaux  ordinaires  te  dréU  de 
statuer  sur  les  débats  auxqueiê  otttê  roiom 
naissance  donnera  Heu  entre  iu  UM§§re  êt 
Padmintetration. 

En  1480.  dtvcn  droift  dWffC  dans  la  forêt 

il»;  ConipièRniî  sonl  accnrdt's  :  1"  .mx  Ii;ihi(anl« 
du  Cuinpiègne  ;  à  c«ux  île  Sainl-Grruiaiii-Ifft- 
Conpilgim  (aujoHnlIml  ffeobonrB  do  la  vilir); 
S^Aplusienn  vilb{;(-s  voisins. 

La  iiopuiaiicKi  s'accruU  :  un  siècle  après,  une 
réforinalion  n^iiéraic  de  11  twU  «tifilUl  atiifanl 
les  principes  du  l«iii|M. 

Eu  154»,  des  arr«lt  4«  ta  table  de  laarbre 
rcsin  ii;iifiii  les  droits  d'usaf;!-  aux  inriisons 
«  xUaulttS  (|uaraN(e  aos  auparavaol  (eii  1500) , 
ou  h  celles  hlliet  depnie,  mis  avrandeM  9on- 
iUmnns;  ils  ordonnent  «|u'un  ri'Rislre  sera  tenu 
de<  waisofl»  usagères  pour  les  disiinguer  des 
autres. 

?  di'r.  1503,  r*^{;Ipment  général  de  la  fonH  , 
iMiMUc  di  s  iHéints  juges,  Iwmoloffué  par  lepar- 
leneat  de  Paris,  qui  renouvelle  et  |féii4nlise  les 
ditiHMideas  d«s  préoédeola  arrêta. 

En  1664,  nouvelle  r^fonnation  de  la  forêt, 
opérée  utr  U  i  li  ist  j^  de  ci  lli;  di-  1349  et  sanc- 
Uoiinée  par  arrél  du  conseil  :  les  maisons  usd- 
g«n>f ,  rxislaaiet  en  1509.  aoni  de  nouveau  ie- 
dicrcht^t-»  fdiilr.Hlirlojrcmenl  avec  lus  gouver- 
neurs «i  lwilMiaiU«;  elles  sonl  au  uoiubre  de 
1S73  :  saTOir,  1310  pour  CoakpMfM  M  197povr 
Saiiil-r,iruviin-lr8-CoiB|ié*t;oe. 

L  «I  iloiuwiice  de  IGGtt  surviml  ;  elle  nainlienl 
les  réfurmatioiiS  pn'cédi'nliS,  el  lévo.jiit'  divers 
geurts  de  concfsaioiw  dans  les  foréls  doma- 
niales. —  Son  e«ëcn(l«i,  quant  aux  droit*  de 
cil  .1  II  ff.i  (,'••,  molivi  une  réclamai  ion  des  habitaiils 
de  Ci^iuipiâgnc.  Dans  uue  requête  au  roi  i-n  sou 
conttil ,  Ils  expoecnt  qu^ils  jnuissaii  nl  au{iara- 
vaut  d<:  ce  droit  <  n  6oi»  mort  i;l  mort  bois  le  sec 
en  estant,  el  le  rert  gisant  ;  ils  deœandenl  à 
en  jouir  désormais  en  bois  mort  H  sec  seule- 
tnènt.  —  Un  anét  du  conseil,  du  7  inara,  1070, 
leur  a<.coid«:  ce  droit,  à  commencer  de  Tannée 
1670.  ^  ,  . 

Mai*  le  16  avril  1726,  arréi  du  conseil  qui 
tonne  e(  fMftrdit  1«  farit  pour  tout  droit  dy 
pretulre  du  bois  pour  le  cli  uifFafif.  —  Nouvelle 
roquète  des  gouverneurs  de  la  ville  sous  forxue 


de  preiulre  1«  bois  mort  et  sec  gisant.  — 
10  fév.  1798,  arrêl  du  conseil  qui  •  interprétant 
le  premier,  acrordela  demande,  et  rend,  suivant 

leurs  offres,  les  m-iire  el  éehevins  solid  lii emeiit 
res|K>nsables  de  l'entrée  et  du  débit  de  tout  bois 
de  détil. 

Des  14Ô0.  des  lettres  de  coiiArmalioa  tout  ac- 
cordées à  cha<iu«  régne. 
Le  Code  forestier  est  publié  en  1837.  —  L« 

main-  de  Comiii(>i;ne.  tant  pour  la  ville  que  pour 
Ic^  laulioiM'i;!».  et  iinlainineiil  celui  de  Sainl- 
Germain  ics-Coiupiègiie ,  assii'.iie  ,  le  30  mai 
1829,  rinlendanl  de  la  maison  du  roi, et,  en 
tant  que  de  besoin,  le  préfet  de  l'Oise,  rn  recon- 
naissance, l»  d'une  renie  de  200  fr..  en  l.-i(|ueMe 
le  droit  de  pacage  avaii  été  converti  ;  3"  dudreil 
de  pélurage;  S*  du  droit  de  prendre  leAo#a 
mort  gisant  et  le  bois  800  OHOâtemt  pOW  U» 
chauffage  des  habilanis, 

L*inteDdiint  de  la  liste  civile  oppote  an  nafre 
un  prétendu  déF.iUl  de  qualité. 

Au  fond,  la  conlestalion  sVlablll  pi  iiici|>;de- 
Denl  sur  les  puinls  de  savoir,  1»  si  les  dioits 
d'usage  devaient  être  réglés  d'après  le  nombre 
acluel  des  babitants,  ou  seulement  d'après  cflni 
des  Iiabilaiits  des  maisons  iis.ig^r.  s  reroninus 
telles  par  les  nrormaiions  aniêrienres  ;  et  ^2*  si, 
oiHre  le  bois  mort  gtooeti,  le  droit  de  prendre 
le  boîs  sec  en  estant ,  résullail  des  liires,  ou 
pouvait  èire  prouvé  par  une  possession  dont  la 
ville  offrait  subsidiaireoient  la  preuve,  A  Teffit 
dV-tali'ir  la  prescriptioa. 

26  mai  1831,  jugement  du  tribunal  deCom- 
pi«"'6ne  <|ui,  ]»  reconnaît  nue  c'rsl  ^  iilie  (ollec- 
iif  <iue  les  droits  d'usage  oui  été  cuouliiués  uri- 
ginairenenl,  puis  défendus  el  réglés  comme 
lels,  lors  des  r^form.itions,  adiui  l  l'acnion  du 
maire  de  Coinpi^gne,  el  écarle  la  fin  de  non -re- 
cevoir tirée  de  son  prétendu  défaut  de  ijualiié.... 
4»  déehre  i|iie  l'arrêt  du  conseil,  du  10  février 
1728,  u  a  accorde  que  le  droil  de  prendre  le 
tôt*  morf  gùuMt  seuletuent ,  et  repousse, 
comme  contraint  k  l'ordonnance  de  1669,  la 
preuve  offerte  de  la  possession  de  prendre  en 
outre  le  bois  sec  en  estant;  -  5"  lédare  r|iM- 
les  droits  de  pâturage  el  de  bois  mort  gisant 
ont  été  constitués  seidement  en  foveur  des  mai» 
si  ns  existantes  .  u  1509.  el  ordonne  ipie  h-s  ba- 
biianls  de  ces  maisons  se  trnuH  rrconiiaiire 
pour  tels  par  l'adminislratlon  de  la  liste  civile, 
on  même,  s'il  y  a  lictt,  inr  celle  des  forêts  d« 
l'I^iat. 

Appel.  —  10  aoù  1832.  arrêt  confirinatir  de 
la  Cour  d'Amiens,  qui  ado|>tele»  muufsdes  pre- 
luici  s  juges.  L*arrét  donne  acte  au  maire  de* 

offres  lailes  de  eoramunitiuer  li  sre[';s!res  et  do- 
cumfnls  reialtfs  aux  états  dressés  des  maisons 
usagères. 

POUItVOl  en  cassation  du  maire,  dirigé  tant 
conire  rinlendanl  que  contre  le  prétel  de  l'Oise. 
—SSjuill.  1834. arrél  qui  ne  mentionne  que  l'in- 
tendant dans  l'autorisation  de  citer. -La  requête 
et  rarrét  d'admission  sonl  signifiés  I  eedemier. 

Premier  sno^en  :  —  Excès  de  pouvoir;  con- 
traveolioo  à  l  art.  61,  C  foiesl.,  aux  lois  des 
1»  déc  1790, 98  veni.  an  1 1, 14  vent,  an  1S,  «t 
t  rordomianceda  1069»  en  ce  i|iie  rarrtl  atla- 
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qué  a  ntuté  la  pwuTe  offerte  dM(tror(td*it«age. 
~—  Le  nairp  a  souicim  l.i  |)ns><  svori 
admite  |>sr  ces  luis  parmi  les  preuves  des  tiroiis 
d*MnBe,  et  que  rordonnancii  da  10M  y  feisait 
d*ati(ani  inoins  d*olMlacla,  qu*rlle  était  lotnbée 
en  désuéiiiilf. 
Deuxième  moyen,  divisé  «n  Iroit  hranclir-. 

—  Première  Itraiichr,  violation  de  la  chnsi!  jti- 
fi^.e  par  les  arrêts  du  conseil  de  1676  <■!  t7?8.fri 
ce  que  l'arrêt  dt-noncé  avait  ndini  l<sdi(iil!> 
4*uwge  aux  maisoiu  existante*  en  IdOO.  —  Le 
deroandenr  arunmenlail  de  ta  (énéralité  det 
continnaiioiis  stK  cettives  et  du  défaut  dc  pro- 
duclioa  des  pièces. 

Itettxièiiie .  -ranche,  excès  de  pouvoir  et  viola- 
tioii  ili  r!  lois  s;r  les  aclions  c«miniiii;i'ps .  en  t  i- 
que l'airét  ordoDiiail  aux  lial)iiiii(b  ili-ti  tn^isoiis 
usagères  de  se  faire  reconii<iitre  eut-néMca, 
bien  que  le  droit  n*ait  pas  cessé  d'être  commu- 
nal, quoique  restreint  aux  maisons  exisianies 
en  1500. 

Troisième  brandie,  déni  de  justice  et  viola- 
tion du  droit  de  défense,  en  ce  que  la  Cour 

royale,  en  (li'cl,ir.Tii[  <|ue  lis  usajjrrs  scr.iii-iil 
reconnus  par  radiniiiisiralioii,  avait  déserté  son 
devoir  et  ronstiiaé  celle-ci  ju||e  et  partie  tout 
la  fni«. 

Tous  CCS  moyens  ,  qui  onl  ^lé  comballus 
W*  Scribr,  li'OUM'Mt  la  ri'liil.-ilion  In  plus  com- 
plète dans  les  motifs  de  l'arrél  dont  voici  i«  lextc  : 

ARntT, 

uLA  COIR,  -  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'un  pn  trndu  excès  de  pouvoir,  de  la  violation 
des  luis  (1rs  1"  <ln-.  1790.  '.'8  vcnl.  an  1 1  , 
14  u'iii.  .111  12.  ei  ili*  l'ail.  GI,  C.  fon-sl.,  el  de 
la  fausse  upplicat.un  d**  l'ordonnance  de  1669  : 
—Attendu  qu'en  admettant  la  jMffeasfofi  parmi 
les  éléments  de  reclierelie  et  de  preuve  des  droits 
d'iis;i];c  fxisliiiis  ilaiu  les  foirls  tir  ri'.l.it  ,  li-s 
lois  des  2»  v«?nt.  an  }1  cl  14  tciil.  an  li  et  le 
Code  forestier  n*om  eu  en  vue  qu'une  posses- 
sion doiil  la  iiaUiie  et  la  preuve  même  arrait-nt 
conrurnics  aux  lois  et  aux  lègles  de  la  matière; 

—  Attendu  que  l'ordonnance  de  1G09  proliibait 
formellemcnl  (art.  33  du  titre  27)  de  prendre, 
dans  les  forêts  domaniales,  le  bois  aec  en  estant  ; 

—  Qu'elle  déclarait  nuls  e(  rétoqués  tous  titres, 
arrêts  cl  priviléses  contraires,  et  punissait  les 
contievenants  d^mende,  resiiluiion,  dommages- 
intérêts  cl  jinvalion  du  tlrnil  d'iis.ii;r; 

>  Que,  depuis  celle  urdoiniance,  et  conformé- 
ment aux  requêtes  prétentées  au  nom  dos  habi* 
laiils  t!e  Compu'une  eux  mêmes  ,  les  airêts  du 
Ciiiiseii  dt»  7  in.iis  107G  cl  10  fèv.  17i«  u'onl 
accordé  que  le  ilroU  di-  preiidii-  t  le  bois  nioil 
et  sec  gisant  seulement;  •  —  Qu'ainsi,  en  dé- 
clarant que  la  prêtr-iidue  |i08session  de  prendre, 
en  nulri'f  le  6ou  sec  e/i  estant  •  ir.naii  pu  clrv 
et  n'avait  été,  depuis  l'ordonnance  de  lâiiS,  que 
de  pure  tolérance.  n*avait  pu  faire  revivre  d*an- 
ci«  Ils  (Irons  ■liiiiiiirs  [  Ht  1,1  loi,  ni  en  constituer 
di:  nouveaux,"  el  eu  rejetant,  par  suite,  la 
preuve  offerte.  Tarrét  attaqué,  loind*avoir  com- 
mis un  excès  de  |>«iiiviiir  et  violé  aucune  loi,  n'a 
fait,  au  contraire,  que  se  conformer  aux  prin- 
cipes sur  la  matière  ; 


»  Quant  an  second  moyen,  consistant  dans  la 

vin|,iii<»n  (le  r,iiil(>ri;i'  d<'S  an^'ls  du  conseil  ,  et 
dans  plusieurs  prt-lendus  excès  de  pouvoir;  — 
Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  :  -  Attendu 
que,  relativement  .-iiix  foréi«  dumaniales,  un 
f^rand  nombre  d'édils.  ordonnances  el  règle- 
ments antérieurs  il  l'ordonnance  de  1GC0.  avaient 
expressément  chargé  les  grands  roailres  et  les 
jupes  des  eaux  et  forets  de  restreindre  l'exercice 
drs  droiis  d'usure  d'après  les  titres  de  conces- 
sion, de  reconnaître  les  maisons  usairères  et  d'en 
flxer  le  nombre,  pour  qu'il  ne  pùi  pis  s'aug- 
menter h  l'avenir  ;  — Que,  loin  de  porter  :i;ii  inte 
aux  actes  nombreux  par  lesiiuels  ces  lois  ei  rè- 
glements avaient  été  mis  k  exécution  dans  la 
plupart  des  forêis  domaniales  du  royaiim»',  l'or- 
donnance de  16G0  (art.  5  du  lit.  10)  porte  elle- 
même  que  les  droils  d'usagc  •  seront  réduits 
aux  fiefs  et  maisons  usagères  seulement,  suivant 
les  états  qui  en  onl  été  faits  par  les  commis- 
saires (pii  ont  travaillé  aux  rêfonnations .  ou 
qui  seront  ci-après  dressés  |»ar  les  grands 
maîtres,  aux  maîtrises  oA  11  n*r  a  pas  été 
pourvu: » 

■  Attendu  que  de  simples  confirmations,  par 
lettres  patentes  00  arrêts  du  conseil, on  ne  sau- 
rait induire  aucune  extension  soit  des  droits 
concédés,  soit  du  nombre  des  concessionnaires, 
pui8«pie,par  leur  nature  même ,  ces  confirma- 
tions se  référaient  aux  litres  primordiaux  el 
aux  actes  subséi|ttents  de  ta  juridletim  «»mpè> 
tente  ; 

•  Attendu  que,  si  les  requêtes  présentée*  au  roi 
en  son  conseil,  en  1616  et  en  17i8,  t'ont  été  par 

les  maire  et  éclieviiis  de  (',ompiè|;ne  (de  mèine 
qu'en  1664  les  déclarations  d<?s  maisons  usagcre» 
avaient  été  par  eux  présentées  aux  commissaires 
4  la  réftormation),  il  n'en  résulte  nullement  que 
celte  intervention,  et  moins  encore  te  dispositif 
des  arrêts  intervenus  sur  lesdiles  iei|uêles,  eus- 
sent pour  objet  la  question  du  nombre  des  usa- 
gers; 

»  Qu^nii  coiilrair<-.  il  n  sulie  rormi  llemeiit  des 
arrêts  du  conseil,  des  7  mars  1676  et  10  février 
1 796,  que  lesdites  rei|uètes  n'avaient  iMiur  ob- 
jet, et  que  les  lesdils  arrêts  ii'onl.  en  eff.  i.  réf^lé 
que  des  difficultés  relatives  à  la  nature  du  droit 
de  chauffage,  ainsi  qu'il  pouvait  subsister  de- 
puis l'ordonnance  de  1660;  — Qu'ainsi,  la  Cour 
d'Amiens  n'a  violé  aucune  loi,  ni  commis  aucun 
excès  de  pouvoir,  lorsqu'elle  a  corsiilérê  comme 
ayant  conservé  tout  leur  effet,  les  actes  anté- 
rieurs par  lesquels,  dès  1546  eipostériraremeni, 
les  réforniations  (jéni' raies  de  la  forèl  dc  Com- 
piègneont  éiéaccoiii|)iies  ei  renouvelées*  le  nom- 
bre des  maisons  usagères  existantes  en  1569  a 
élê  reconnu,  et  les  droits  résullant  des  conces- 
sions el  confirmations  ont  éié  liuiiles  auxdites 
maisons; 

•  Sur  la  seconde  brancbedumème  moyen 
Attendu  qu'il  est  de  principe  reconnu  et  consacré 

par  toute  la  li'iiislation  sur  les  eommiines  el  no- 
tamment par  la  loi  du  10  juin  1703  (art.  1  et  3, 
sect.  le  décret  du  17  Janv.  1618  et  l'arrêté 
du  2^  Rcrm  an  11.  ijue  les  droils  ap|iarlenant 
à  des  sections  des  communes  sont  assimilés  aux 
droits  conmunaux  cl  régli  par  les  lois  protec- 
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iricea  de  ces  droils,  el  que  l'incorporation  ou  la 
ditjonelion  des  eoramunct  ou  teetiont  de  eom- 
mimes,  ne  porte  anaine  atteinte  à  leurs  droite 
respectif*  ; 

•  Attendu  qneeee  principes  reçoiiwil  leur  ap> 

plication  au  cas  où  ,  pir  IVfFct  He  l'accroisse- 
menl  de  la  (lopulalion,  Tancienne  communauté 
d'habitants,  auproSt  de  laquelle  une  concession 
de  droits  d'usaf;e  avait  été  faili?,  ne  forme  i)Uis, 
quant  a  ces  droits,  qu'une  partie  ou  section  de 
In  commiinatiif:  aclutîlle  ;  — Qu'en  effet,  un  droit 
originatr«inenl  établi  i  titre  collectif  et  inhé- 
rent au  territoire  du  temps,  ne  dianire  pns  de 
nature  par  le  seul  f.iit  di-  I'acrr(i;s-e-iiciil  de  la 
population  el  du  lerriluirc,  cl  ne  descend  pasdu 
rang  des  droits  et  intérêt*  communaux  dans  ta 
cl.issf  des  simples  intrr^ls  privés  (pie  ch  iciin 
dépend  isolément  et  peut  abandonner  à  son  i;rr; 

>  El  attendu,  en  fait,  que  l*arrit  attaqué  ne 
dit  nullement  que  les  habitants  de  1373,  m  li- 
•ont  des  communautés  de  1,509  seront  tenus 
d'<'i(;ir  u l  xinijuli  \tour  la  constatation  définitive 
de  leurs  droits;  —  Qu'au  contraire  ii  résulte  de 
toutes  se*  dispositions  qtt*il  a  entendit  hisser  fa 
suite  el  la  continnalion  de  l'action  intentée  i)ai' 
le  maire  de  Compiégne,  sous  l'empire  des  règles 
et  des  formée  tpieiales  tracées  par  la  loi  relati- 
vement aux  actions  des  communes  on  sections 
de  communes ,  sans  préjudice  des  droits  et  ac- 
tions privés,  s'il  y  avait  lieu;  —  D'où  il  suit 
que  le  reproclie  d'excès  de  fiouToir  n'est  pas 
fondé; 

•  Sur  la  troisiènif  hranclie  du  même  moyen  : 
— Attendu  que«  si  l'arrétaltaqué,  en  confirmant 
le  Jugement  de  première  instance,  s*esr  borné, 
<|ti;uit  ;)  présent,  h  ordonner,  sans  aucune  dé- 
chéance, que,  •  dans  le  délai  d'un  an,  les  hahi 
tanis  des  maisons  usagércs  de  la  ville  et  des  fau- 
bourfîs  de  fompii^^ne  se  feraient  reconnaître 
pour  tels  par  l'administration  de  la  liste  civile,* 
cette  mesure  de  conciliation,  qui  parait  avoireu 
pour  objet  d'éviter  des  frais  considérables  , 
n'implitpie  nullement  l'abandon  du  devoir  im- 
posé par  la  loi  aux  tribunaux  de  statuer  sur 
l'exécution  litigieuse  de  leurs  jugements ,  el  ne 
eonslitue  pas,  par  consérptent,  un  déni  de  jus- 
tice;—  Par  ces  motifs,  rejette, etc.  • 

Du  10  juill.  1837.  —  Ch.  civ. 


ENCLAVE/—  HasaNiTÊ.  —  Pikscriptioiv. 

Le  propriétaire  enclavé  qui,  pour  l'exploita- 
tion ée  ton  fondtf  a  patte,  pendant  trente 
ans,  sur  les  héritages  de  t*un  des  proprié- 
taires voisins f  a  prescrit  par  là  Plnéemnité 

dur  à  raison  de  ce  patsagc...  alors  mime  que 
te  passage  a  itt.  cxt  rcé  tantôt  tur  un  fonds, 
tantôt  sur  un  autre,  si  d'ailleurs  il  est  établi 
çue  le  propriétaire  enclavé  n'a  agi  ainsi 
qu*en  bon  voisin  et  pour  ne  pat  agfrawêr  ta 
servitude  {\).  —  //  importerait  peu  au  sur- 
plus que  f  des  deux  fonds  sur  iesçuefs  le 
pattage  a  été  altcmativewent  exerce,  le 
propriétaire  voisin  n'en  pottédât  qu'un  en 


(t)  Jugé  dans  lemésMseospararrétdnSlmars 
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son  nom  personnel,  l'autre  étant  propre  â 
son  épouse.  (C.  civ.,  685.) 

C'est  ee  que  la  Cour  de  Bourf^es  avait  décidé 
par  l'arrêt  suivant,  du  14  fév.  1834  :  —  <  Con- 
sidérant que,  d'après  les  explications  données  et 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  il  esi  indii- 
hitahleqiie  le  champ  de  la  veuve  Lafund  est  eu. 
clavé;  qu'il  résulte  de  l'enquête  que,  depuis  plus 
de  trente  ans ,  elle  a  exercé  son  passage  sur  la 
terre  de  Delacou;  que  l*état  des  lieux  rontinne 
la  déposition  de*  témoins,  en  ce  «lu'il  existe, 
dans  la  clôture  même  du  champ  de  Delacou, 
une  issue  indiealive  de  l'exercice  habitue!  du 
passai;e,  tl  qui  éloiRiie  toute  idée  d'un  passajje 
de  tolérance;  que  D.  lacou  objecte  en  vain  qu'il 
est  possesseur,  à  deux  titres  différents,  de  deux 
hérilapes  limitrophes  de  la  terre  de  la  veuve 
l  aiiKid.  l'un  lui  provenant  d'acquisition,  l'autre 
étant  un  propre  de  son  épouse  ;  et  que,  résultant 
des  dépositions  des  témoins  que  la  venre  Laibnd 
el  ses  ailleurs  passaient  alterniliveiuent  sur 
l'une  el  l  auire  terre,  rien  ne  prouve  qu'elle  ait 
passé ,  pendant  trente  ans  continus,  sur  hme 
des  deux;  mais  qu'il  su£Bt  que  la  veuve  Lafond 
l'ail  réellemenl  exercé  depuis  plus  de  trente  aiM, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  a  eu  iiesoin,  sur  l'un  et 
sur  l'autre  héritage,  sans  opposition  ui  réclama» 
lion,  pour  que  la  prescription  de  Plndemnité  lui 
soii  acquise,  aux  termes  de  l'ait.  085,  C,  riv.; 
que  cette  alternative  dont  parlent  queUines  lé- 
moins  s'explique  par  l*élat  allernatir  dn  culture 
de  chacun  de  ces  héritages  ;  d'où  il  arrivait  que, 
dans  l'intérêt  même  de  Delacou,  lorsque  l'un 
était  cultivé,  la  dame  Lafond  exerçait  sur  Tautre 
son  passage,  pour  qu'il  fût  moins  dommageable  ; 
que  son  droit  n'en  était  pas  inoins  permanent , 
l'enclave  moins  constante ,  el  le  passage  moins 
nécessaire  et  moins  ancienn^eni  pratiqué  .•  — 
la  Conr  déclare  que  le  droit  de  passage  et  l'in- 
demnité sont  prescrits  an  profil  de  la  veuve  l*a« 
fond  contre  Delacou. 

POURVOI  en  cassation  par  Delacou,  pour 
fausse  appliealion  de  l'art.  685,  C.  civ.,  et  vio- 
lation de  l'art.  682  du  mémo  Code,  eu  ce  que 
l'arrit  attaqué  t  déclaré  prescrite  l'indemnité 
due  pour  un  passage  au  cas  d'enclave,  bien  que 
le  passage  n'eût  pas  été  constamment  exercé  sur 
le  même  fonds.  —  Une  possession  continue  el 
non  interrompue,  a-t-ou  dit,  est  une  eondilion 
indispensable  de  la  prescription  ;  or,  si,  comme 
dans  l'esiiècp.  le  passade  a  eu  licu  tantôt  sur 
un  héritage  el  tantôt  sur  un  autre,  alors  surtout 
que  ees  deux  kérilages  ne  sont  pas  possédés 
au  même  titre  par  celui  auipit  l  on  oppose  la 
prescription,  il  e&l  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas 
eu  possession  continue  et  mn  MefTMqMie« 
telle  que  l'exige  la  lui. 

ARHlT. 

<  LA  COUR,  --  Attendu  qu'il  est  consUnt,  en 
fait,  que  le  passade  du  défiendeur  éventuel ,  sur 

l'hénlai;».'  du  demandeur,  dans  U*<iiiel  est  enriavé 
celui  pour  lequel  le  passage  est  exercé,  a  été 
constamment  ainsi  exercé  pendant  plus  de  trente 
ans ,  et  (|u'il  ne  pouvait  être,  comme  en  effet  il 
n'était  question  que  de  savoir  si  l'indemnité  ré- 
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clamée  par  lederaandiur  élail  ou  non  prcgchte; 
—  Allfiidu  qH*en  Jngeanl  que .  faute  par  le  de- 
mandeur d'avoir  exi|;é  rrite  iiuli>inni(é  avant 
qu'il  »e  fût  écoulé  inoins  de  (renie  aiii  «lepiils 
l'exercice  du  paiiane.  pourlr  fonds  du  défemifur  I 
éventuel,  eodavé  daiM  ceux  du  demandeur, 
l'action  de  eetui-«t  ^tait  pmerite  et  non  reee- 
v.ilile,  l'arr^^l  n'a  vio  i-  .uicinn:  loi .  <  t  n  .<ii  mn- 
Iraire  fail  une  juste  uppliculiun  dis  règles 
Kënérairi  sur  la  |>rescr|iilion  dra  adionti  — 
Rejette,  clc.  • 
Du  1 1  iUili.  1837.  —  Ch.  req. 

SÉPAIATION  m  CORPS.  -  Atoo*.  —  FiAïa. 

—  Paoviaioi*. 

i'€aHm^  de  fa  femme  érmûmdêr<e*»ê  «n 

thn  de  corps,  çut  m  oètmu  dee  prmHêhm» 

pour  sa  c fit  nie  dans  le  cours  de  l'instance, 
ne  pi  ui  plui,  vts  provisiims  ont  été  instif- 
fitanit  s,  et  apris  le  prvcîs  pi  rUu,  répéter 
contre  le  mari  ou  la  communauté  te  surplus 
dfê  frais  liant  U  tt  fait  Povmut  i  C'était  à 
l'awuéf  datu  Cf  ca$,  à  dcmtuuhrwt  êUfpih 
ment  de  provision  pendant  ie  coun  êm  prc 
Cêt  (I).  (C.  dT.,  UM{  C.  proe.,  tTB.) 

La  dame  Fornyer  avait  for  mi-  une  demande  en 
•éparaiiun  de  corps  cuuire  kon  mari.  —  Uaiu 
le  court  de  Tinilance  en  séparation,  ptii^icurs 
jiif;ein<  nts  rendus  sur  la  d»;inande  de  la  dami- 
Furiiyer,  lui  avnimt  alioui^  diverse»  «ouïmes  4 
litre  de  provision  pour  fournir  à  son  entretien 
et  aaur  fraie  du  procès,  —  Mais  |iar  arrél  de 
la  Cnur  d'Ortéant  du  5  «oM  IBS5.  la  demanda 
en  sêparalNm  da  cor|ii  fui  défiiiHivemenl  re* 
(louwée, 

Deinita.  M*  Marchand, avoué, qui  avait  «ireupé 

en  appel  pour  la  dame  Fornyer.  laqui-llf  n'avait 
aucun  bitrn  propre  «lunl  elle  |iul  uUtis  disi/oscr, 
fil  asti|',ntr  celle  dame  et  son  indri  ilev;iti(  la 
Cour  d'Orléam,  «"O  pajenMBl  de*  frais  donl  il 
avait  fait  Tavance. 

Fiirn>tT  opposa  à  celte  demande,  qu'auv  Ut 
me»  de  l'an.  1436,  C.  civ.,  le»  acU»  faits  par  la 
femme  uns  le  coNienteoient  de  ton  mari ,  et 
même  ;ivec  l'aulorisalion  de  la  luslire,  ne  pou- 
vaient engager  la  communauté  ;  d'où  il  condut 
que.  dans  l'espèce,  sa  femme  seide était  lenua 
des  frais  qui  avaient  été  faits  pour  son  compte 
dans  l'instance  en  séparation  de  corps  par  elle 
introduite. 

9  juillel  1834,  arrél  de  la  Cour  d'Orléans  qui, 
tant  t*arrèier  à  cette  esceplion  de  Fornyer ,  le 
ci-ndatiine,  rot^oinieatottl  avec  ta  rtinuH'.  à 
payer  la  somme  réclamée  par  M«  Marchand  :  — 
s  Contidéfaut,  porte  Tarrél,  qu«f  ti,  aux  lermet 
des  art.  1420,  1427  et  1428.  C.  civ.,  la  femme 
ne  pi-iil  i  ngaf^tT  le»  biens  de  la  cominiiiMiité, 
•ans  le  consentement  de  ion  mari,  seul  adminis- 
trateur de  celle  coinrauiiaulé,  la  loi  alloue  ï  la 
fnnme  demauderetse  en  séparation  de  vorpi  une 
profltioa;  que  al  cette  provition  n^  pat  été  de- 


(l)C'est  une  qucsium  toiiuinti  »Ci'  i|iip  crilc  de 
gavoir  SI  les  trsi»  de  l;)  d<  (u,<ti>lc  en  itéiur^liuo  de 
«orpt  formée  par  la  femmr,  soni  à  t«  ciMrge  de  la 
.OBMnwMalé.  —  r.  A  cet  é|aid  ce  qnedit  Chaib 


mandée,  ou  n'est  |ias  suffisante,  le  mari,  si  la 
femme  n'a  pas  des  |>araphernaux,  doit,  après  la 
solution  du  procét  en  eéparation,  quelle  que  soit 
son  issue,  payer  sur  Te«  biens  de  la  conmanaulé 
Ils  liais  (|iril  (ùl  \A\  t-iic  ubligé  de  payer  par 
pruvumn,  sauf  récompense  sur  les  biens  de  la 
femme  tort  de  la  dttsointion  de  la  cnnmunauté  ; 

—  Que  le  mari  n'est  pas  rtcevahie  à  se  plaindre 
dt;  te  que  sa  femme .  négligeant  de  demander 
en  justice  une  provision ,  comme  l'y  autorisait 
l'arl.  878,  C.  proc,  lui  a  épargné  let  frait  d'une 
procédure  inciiienle  et  d'un  juiseroenf,  elC.» 

POL'RVOl  en  i:iss;ition  de  F'imyer,  pour  vio- 
lation det  art.  1420,  1437  et  1438.  C.  civ.  —  11 
réttttie  poiilivement  de  cet  ariiclet,  a-t-on  dit 
pour  le  demander,  <|Ue  les  actes  faits  par  la 
femme  tant  le  consentement  de  son  mari,  el 
même  avec  ranloriiation  de  la  justice,  n'enga- 
gent pas  la  communauté.  La  conséquence  di" 
recte  de  ce  principe .  c'esl  qu'on  ne  peut  pour- 
suivre CUntre  le  mari,  et  par  consèquem  cunire 
la  eominuii.uiié,di>nt  le  mari  «tt  l'adminislra- 
leiir,  le  p  lyemenl  de  frais  f^Ht  par  la  femme 
dans  uni-  instance  intentée  bans  l'atilonsalmn  du 
ra:iri,  surtout  dan»  une  instance  en  séparation 
de  corp»  dirii^  contre  lui.  —  Sant  doute,  il 
fawi  (|ne  l.i  fi' II) me  ait  les  moyens  de  former  sa 
demande  en  séparation  lor»qu'elle  y  e»l  fondée  , 
et  par  conséquent  de  subvenir  aux  trait  de 
l'instance  qni  en  sera  la  »uile;  mai»  la  loi  J  a 
|K)urvii,  en  l'autorisant  par  les  art.  558,  C.  civ., 
el  H78.  C.  proc,  à  deiniàiid  r  d-  pidUMuris,  nê- 
cetsairemeoi  appticaldes  aux  frais  de  l'instaiicc 
aussi  bien  qu'à  tes  tx^soins  personnels.  De  lA  II 
suit,  que  lorsqu'une  pioMsioii  ;i  clé  demandée 
el  oliienue,  en  pretnièrc  instance  ou  en  appel, 
si  les  avoués  n'ont  pas  été  payés  de  leurt  feaia 
sur  les  sommes  ainsi  allouées,  c'est  à  eux  tCUlt 
qu'ils  duiveiil  riinpnler,  puisque  charité»  de 
faire  exéeuler  tes  jogemenls  qui  ont  aeturdé 
ces  provisions,  il  dé|i«iidail  d'eux  de  te  let  ap- 
pliquer en  partie,  ou,  si  les  provisions  ohlenuea 
élaieiit  insnfi).><intvs,  d'i'ii  di  ni mderde  iiouvclles 
pendaul  le  cours  de  l'instance.  Or.  dans  res|iéce, 
des  |irovisions  ont  été  demandées  et  obtenues  ; 
la  femme  a  donc  en  tons  les  moyens  jugés  né- 
cessaiies.  soil  par  elle,  soit  par  son  avoué,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  procédure;  Tavoué  ne 
peut  donc  plus,  après  le  procès  jugé,  rien  avoir 
à  demander  au  mari  ou  à  la  communauté.  SM  en 
liait  autrement,  la  coininuiiaulé  se  trouverait 
engagée  par  les  actes  de  la  femme,  ce  qui  serait 
directement  eonlrain*  au  princi|N*  |K)sé  par  l«st 
art.  I  <2G  el  siiiv.  du  Code  civil.  —  A  l'appui  de 
ce  moyen ,  on  in\oquail  deux  artéls  ,  l'un  de  la 
Govr  de  cassation,  chambres  des  re<|uètes,  dn 
8  mai  1891 ,  qui  iii|;e  que  la  femme  doit  être 
eondatnnée  «eule  el  Mir  sesh.ens  paraphernaux, 
au  payement  des  frais  faits  dan»  une  instance 
en  séparation  de  corps,  lorsqu'elle  a  succombé; 

—  L'autre  de  la  Cour  de  Parla,  du  S  novembre 
XWa^  qui  décide  que  cet  frelt  ne  peuvent  être 


veau  dans  son  Commi  nlaire  du  tarif,  1.  2,  p.  565, 
el  l«s  nombreuse»  ^ulonié»  qu'il  cile.  —  /T.  Ouiti 
LiraoïeB,  )t3  avril  1813  et  pan»,  8  aov.  I8S7. 
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répét^^*  que  contre  U  femaw  |)er»onnelemeni, 
PoMr  M*  Marchand,  on  ■  répomlD  :  C'est  an 

lioim  qui  ne  pciil  pas  ('Ire  conleàlé  <pie  «.l'Iiii  de 
savoir  SI  te  mari  duil  ruuriiir  à  la  toiiuni'  ipii  n'a 
auenites  ressource*  personneilat,  le«  moyena  d« 
ilemand(>r  ni  de  poursuivre  sa  séparalioD  de 
corps.  Le  mari  doit  fournir  à  lous  les  besoins  de 
la  femme;  il  doit  la  proléger  (C.  civ. ,  213).  El 
quel  besoin  plus  impérwux  pour  la  femme,  que 
celui  d^aroir  Ta  poisiMIfti  d«  demander  la  sépa- 
raliun.  lursipie  la  vie  commune  est  devenue 
insupporiahla?  Quelle  prolecUoq  plus  nêces- 
aaire  qat  eallo  qui  doit  la  sonsiraire  aux  mau- 
vais lr.n(pincnfs  de  son  mari?  Le  mari  doit  donc 
subvenir  <Jaii«  ce  cas,  sauf  récompense.  au.\ 
frais  du  procès  dirigé  contre  lui  ;  il  doit  donc , 
même  ici.  protéger  sa  femme  contre  lui-même. 
Le  demandeur  ne  m(îennna]|  pas  ces  principes, 
mais  il  se  refiiseà  leur  a|>plica(ion;  ii  soutient  que 
la  provision  demandée  et  olUenue  a  eu  |H)ur  objet 
de  couvrir  les  frais  du  procès ,  et  qu'aiirès  le 
procès  lermintî.  on  ne  [  rui  plus  rii-n  (Icmantlcr. 
Mais  si  Ton  peut  demander  pendant  le  pioc^i,  et 
sous  forme  de  provisiont  le|iayemenl  des  frais, 
le  droit  df  l,i  femmt-  élaiit  l^^ujours  le  iiir-uie, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  frais  puisscni  èire 
réclamés  aprè.s  le  procès  jui;*;,  soil  que  la  provi- 
aion  n'ait  pas  été  deroandih; ,  soil  que  la  provi> 
sion  obtenue  ait  été  insuffisante.  C'est  Ici  une 
question  de  tf'iii|is  tl  liNqipoi liiiiil)'  :  ce  n'est 
pas  une  question  de  droit;  car  on  ne  conçoit  pas 
eomnent  ee  qui  iionrrati  être  demandé  an  mari 
pendant  le  prucè^^,  et  ce  qu'il  ne  pourrait  alors 
refuser  ou  être  autorisé  à  refuser  en  argumen- 
tant de  l'art.  1496,  pourrait  être ,  sur  le  fonde- 
mi  ni  du  même  .uticle,  refus»;  aprèi  le  proci^s  ? 
Que  le  mari  paye  les  frais  avant  ou  après,  c'est 
la  même  chose,  si  au  fond  et  en  définitive  il  doit 
les  payer,  ou  pour  mieux  dire  en  faire  l'avance. 
Donc,  pen  Importe  qu'une  provision  «H  été 
demandée,  peu  importe  qu'uiu-  provision  ail  été 
obtenue  ;  ii  suffit  pour  que  le  mari  soit  tenu  de 
payer  les  frais  qui,  après  le  proeèa  jujjé,  restent 
dus  à  l'avoué,  que  la  provision  ait  été  insuffî- 
sanle.  La  difficulté  ainsi  r<imenée  à  ses  ternies, 
se  réduit  alors  à  une  ((ucstion  ou  appréciation 
de  fait,  question  qui,  dans  l'espèce,  a  été  souve- 
rainement jugée  par  la  Cour  royale. 

L'avocat  général  La|ilai;ne-Barrij  a  dit,  (pi'cii 
thèse  générale,  il  semble  que,  lorsqu'une  de- 
iMRde  en  séparation  de  corps  est  tégalemeni 
formée,  et  que  la  femme,  qui  n'a  d'ailleurs 
aucuns  biens  jiersonnels,  a  omis  de  demander 
une  provision,  l'avoué  do  la  femme  qui  a  perdu 
son  procès,  n'en  doit  pas  moins  avoir  aiiion 
contre  le  mari  ou  contre  Ui  c(<iuujui)aule  pour 
le  payement  de  sts  frais  comme  lous  ceux  qui, 
pandanl  le  cours  de  i  insiance ,  ont  fourni  aux 
besoins  de  la  femme.  — ■  Mais,  dans  l'espèce  du 
pourvoi,  on  n'a  pas  omis  de  demander  la  pro- 
vision ,  elle  a  été  demandée ,  obtenue  et  payée  ; 
lea  juges  saisis  de  l'instance  ojil  donc  mis  la 
femme  à  même  de  poursuivre  celle  inst.ince.  Ou 
Vient  dire  que  la  provision  est  insufiii>aiilc; 
mais  on  n'a  pas  réclamé  pendant  tout  le  cours 
du  procès  contre  l'insuffisance  de  ta  provision, 
et  c'est  a^oi-s  qu'on  eût  dû  réclamer,  |»arce  qu'a- 


lors il  appartenait  aux  juges  qui  avaient  déié 
accordé,  d'examiner  a*il  rallaii  aeeorder  davan- 
tage.... L'avocat  général  a  eonclu  à  lalcaaaalion. 

ARBÈT. 

•  LA  COt'R,  -  Vu  l'an.  1426,  C.  civ.  ;  —  A(- 
tenilu  que  le$  jugements  du  tribunal  de  Gien,  en 
date  des  14  janv.  1829,  31  août  1830  et  18». 
1831,  passés  en  force  de  chose  jngée,  ayant,  en 
exécution  de  l'art.  878,  C.  proc. ,  accordé  A  la 
dame  For  nyi  r ,  d'abord  une  provision  .  puis  ttIM 
pension  alimentaire,  destinées,  lanl  à  sa  aub- 
sistance,  qu'à  ««6Mii/ir(ainsi  que  ces  jogemenla 
l'ont  formellement  exprimé)  aux  frais  du  pro- 
cès et  même  jusqu'à  liquidation  (itiait  de  ses 
reprises,  les  avoués  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  veillé  au  payement  de  leurs  fï'ais  et  avances, 
ou ,  si  les  sommes  allouées  1  la  dame  Fornyer 
étaient  insuffisantes  pour  celle  doulile  destina- 
lion,  de  n'avoir  pas,  dans  le  cours  du  procès,  fait 
réclamer  |mr  elle  un  supplément  de  pension  qui 
y  fût  applicable;  — Que.  dans  ces  circonstances, 
la  condamnation  aujourd'hui  demandée  par 
Marchand  contre  Fornyer.  ne  pouvant ,  si  elle 
éta:l  prononcée,  être  mue  désormais  à  exécution 
que  sur  les  biens  de  la  communauté,  lesquels  ne 
peuvent  être  engagés  par  le  fait  de  la  femme,  la 
Cour  d'Orléans,  en  prouonçant  «eite  coodisauia- 
lion,  a  fornellemeni  violé  l'art,  14M,  C.  cîv., 
—  Casse,  etc.  » 

Un  11  juin.  1837.-  Ch.  civ. 

OBSERVATlOff. 

Il  ié>ulie,  cou:i>e  ou  a  pu  le  voir,  des  codcIu- 
.siuni  de  Laplagne-Barris  dans  cette  affaire,  que, 
Inrtqu'aucunt;  provision  n'a  ét«  iteaModée,  le  mari 
qui  a  gjgiK^  i>on  procès  serait  sonmis  i  l'action  de 
{'.ivoiit:  (If  .-v.!  frinme  pour  le  payemttot  «Icj  frai». 
L'arrêt  e.tl  Ioid  <rélie  .iu»»i  expiiciie  sur  ce  poial, 
car  »'il  Jiit^e  que  les  pi  o^isiuiu  demandées  et  obte- 
nues iieutlaul  l«  psdcés,  éieigueoi  l'action  de  l'avoué 
postérieure  an  procès,  il  se  tait  sur  la  guertlon  qui 
aalii-aii  au  cas  ou  aucune  provision  n'aurait  été  de- 
mandée, question  d'ailleurs  qu'il  vùx  snrahondam* 
ment  résotoe,  puisqu'elle  n'était  pas  celle  du  pour- 
voi. 

Quant  A  la  que»iiuo  telle  que  la  pvéseoiait  la 
cause,  eil«  nouk  scmlde  fort  déiicaie.  L'ubligatioa 
du  mari  de  payer  les  frais  après  le  procès  en  sépa- 
ration lté  corps  perdu  par  sa  femme,  ne  peut  >lcri- 
vei ,  p-ir  escepliiin  au  principe  général  puné  dans 
l'art.  1420,  |Kirianl  que  les  acies  <le  la  feniini-  nVn- 
gageut  ni  Je  mari  ni  la  commuiiaute,  que  ilu  droit 
accordé  i  la  femme  de  demaiMicr  provision  pen- 
dant le  procès.  iC.  civ.,  SM;  C  proc.,  8780  —  3i 
donc  on  admet  avec  l'avocat  eénérai,  qu'au  cas  où 
.lucuue  proViMoii  t'ié  ilnmand' e.  l'.ivoui- <le  la 
reiiime  puis-t:  eotoie,  .qd:»  le  proci-'s,  ;ici loiiiii-i'  lo 
ui.iri  en  paj'  uiciii  (l<:!>  ir.ii-,  luul  coiiiiim  qui 
auraii  uuurri  la  fcmni<t  pouriail  répéler  cooire  le 
mari  des  frais  de  niNirrilure,  nous  concevons  diffi- 
cdemunt  comment  ce  droit  .iccordé  pour  le  tout,  oo 
pourrait  pas  être  CXercé  pour  partie,  s'il  était  re- 
connu que  lis  provision»  ileni.ioilées  ei  o!>lcnuc» 
ont  êic  in.<iutfî»3nli'S.  ^olls  ne  vernoo»  de  motif 
pour  repousser  ia  demande  de  l'avoué,  que  «'il  avait 
lanisé  dissiper  |iar  l«  fcmoao  tuui  ou  |iariie  des  pro- 
vision* ac«or»lées  pour  faire  faee  aux  frais  du  pro- 
cès :  alors  l'avoué  ue  |iourrail  s'eo  prendre  qu'à  sa 
propre  ocglixeuce^  le  mari  pourrait  lui  dire  avec 
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nifon,  qu'il  ne  iwal  être  (eoa  de  fournir  noe  m- 
coBilr  M*  «Im  lomoMs  «|a*il  avaii  di^jl  Imimie», 
mi"  que  l'avoué  a  taillé  déloumcr  de  leur  dctlina- 
lioii  »j»(  f  i.ilc.  —  Hor«  delà,  il  n'y  a  pîu«,  comme  le 
fais.iil  obfTvrr  le  défendenr.  <|ti'  m  i|iir:«tion  de 
lemitt  ou  d'o|>|iorluniié.  Or  ici.  !•'  icni|>;>  D°a  |ias  pu 
changer  le  fond  du  droit. 

ReiD«rt|uoos  totilefoli  que.  d«D«  re>pèee  qui  pré- 
rMe,  nne  partie  des  |iravf«{nn«  accordée!  i  la 
femme  av  iil  i  tt  iic5lin<  e  aux  )r.ii«  «tu  prox  ».  et  t|ne 
opetiiiant  l  aiti^;  .uimni'*  aii(oi!«ail  l'avoué  à  r^- 
cl.iiiH'r  es  fr.»i'  <  ii  cdiicr  coiitic  l<"  mat  i.  i  c  ijui  f.ii- 
*ai(  line  »orle  de  doiihie  eitipîoi  iini  pouvait  donner 
ouverture  i  caieatioo. 

Quoi  qiiM  en  Mil,  au  snrplu»,  de  la  quettion  en- 
ffi«ai:ér  en  point  de  droit  i;<  lierai,  l'arrêt  que  nous 
rnunlon*  SCI.I  un  .isfriinviiirnl  salutaire  pour 
k»  a>oiié*;  il  Ir»  a^nlit.i  «ni'il  c>t  prudetit,  lors- 
tl>\\t%  iici'up<:n(  pour  une  ii mme  plaulaiu  en  scpa- 
ralioa  contru  «on  mari,  d'obtenir  d'abord  le>  |>ro- 
*ii>ioro  quVIle  a  «liait  4e  denandrr,  ei  de  D*a|ir 
enauiie  que  dan»  la  mcture  dii  faculté*  que  leur 
aocnrdi-rnnt  ci-$  prnviniotio...  Mais  qui  ne  voitausul 
que  la  prndcncr  a\ec  laiji!<!;i'  les  .ivimh*  <lt\H)iil 
agir,  |M)urra.  m  ]ilu!td'un  cas,  être  un  obstacle  à  ce 
que  la  lemme  exerce  atee  tonte  liberté  le  droit, 
MU  vent  bien  fondé,  d«  ponrasivrc  sa  léparatioo  de 
corpi?... 

CONNAI-SSEMFNT.  —  CHtUGEME-iT.  Pro- 
raitTK.  —  i- AiLLiTK.  —  PAYiuit.TiT.  — Coaiis- 
•tomiMBi.  —  Pnviitei. 

Lu  propr'iêl*'-  du  chni  gi  mi  ni  d'un  navire  csl 
Vntablame/tt  transmitf ,  >/u  mi-  à  l'iljard  du 
véritable  propriélahr,  par  la  nmise  d'un 
^nnatunrnent  fuit*  par  I0  eapUalm»  à  ettui 
ifttti  cet  acte  désigna  comme  chargew.  —  Pnt 

importe  qiir  /c  rli-n  <p mrnl  ait  ensuite  été 

I  spi  dié  h  la  consignai iun  du  véritable  pro- 
f>)  it'tahre  *l  sur  son  propre  navire,  (C.  coqiid., 

La  remite  de  traites  faite  â  un  tien,  pour  te 
compte  d'un  négociant  failli ,  afin  de  l'ac- 
(fuilfer  d'vnt  dette  t  nvrrs  ce  tiers,  est  vain- 

II  t\  si  rlli  n'a  été  qui-  l'accomplisseiui  ni 
d'une  convi  iilion  aniérii  ure  à  la  faillite  : 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  opposer  au  tiers  qui 
a  reçu  tes  Imites  en  payement  »  aue  ce  pajre- 
ment  est  nul  comme  ayant  iU  fait  à  une 
époque  où  te  débiteur  était  en  faUlIte.  (Code 

cointn..  i4-J.) 
Lr  rommissionnn'irr  nu  cniiS'fjnntairi'  nr  peut 
réclamer  le  pi  ivilê je  que  lui  accorde  l'art.  a.>. 
C.  eomm.f  à  raison  de*  avances  par  lui  faites 
sur  les  marchandise*  consignées  entre  set 
maint,  lorsque  cette  conttgnnifon  a  été  faite 
par  une  maison  de  comnn  rrr  autre  quetoUt 
pour  laqueiU  il  a  fa  l  li  s  avances. 

l\I.Tni'.î  frères,  négociarils  ;i  rilo  ilnurlidii  , 
^t.iient  déhilritrs  envers  Lahali-Me  d'une  somme 
di*  .jH,-1âG  fr.  1.5  C.  qu'ils  s'ctnieni  i  iiRagéa  à 
lui  letiiiiotirsrr  en  Irniti  s  sur  la  Fi^iuce. 

La  iJolIc  «'(iiil  dc|iiiis  lon|;(cinpsi^cliiiv,lors(|iie 
|tourenop«rerkrrinbour$i-nii-ni.  !•  sManfsfirpnt 
avpc  Gamin  et  Ht*,  nutn-s  m  i-oi mnd  h  l'Ile 
Bninhuii,  iuk*  ( oiU'  [i  ton.  1  i  i  il.iie  du  5  r«''\ . 
It^0,d'a|ir('ï8  laqiii-lii'  G  nnin  «l  tils  s'engagea  i<  11 1 
k  rMMHlre,  dam  li»  courant  dti  mnis,  &  Lal»a> 

lHli>,les  Irrites  Mir  !n  Fr.iiiie  que  lui  (li  vnienl  Ivs 
Manètt  à  la  tli;iru<-  |iur  ct'sdt'niimdi!  céder  aux 


IOamiB,  p<»ur  garantie  de  ropération,cenl  trente 
roillien  de  sucre  qtiMIt  annonçaient  avoir  chargé 
la  veille  sur  If  n  ivirr  lr  Min/ellan,  c^^pilaine 
Gu]rado,i  la  consignation  de  Ilucarre)-  de  Kantea, 
lefpiel  Malt  hit-intaie  profiriéltire  dm  Mmgettmn. 

Cnnform«'*menl  A  refre  convention  ,  cl  pour 
ri'(;itl.'iri<i«  r  le  lrans|»url  des  cent  Irt-iii*-  iiulliera 
de  sucre,  le  capitaine  Cuyadn  remit,  le  31  fév., 
aux  Gamin,  un  connaiKsemenl  dans  lequel  ces  der- 
niers fij^uraient  comme  chargeurs  des  sucres  i>x> 
prdii  s  à  la  consi;;nalion  de  Diic  un  v  ;  el  le*  G.i- 
inin,  de  leur  côté,  remirent  le  1^'  mara  luivant, 
à  Laltalelle.  une  traite  de  II8,4S(I  fr.  sur  DO' 
carrey  de  Nantes,  traite  h  I.ujuelle  les  stR'r(  s 
dont  ils  él'-iient  reconnus  chargeurs  devaient 
servir  de  provision. 

Mais  D!tcarr«  j'  refusa  d'arrepler  la  Iraile.  Il 
motiva  son  refus  sur  ce  <iue  les  sucres  cx|iédiés 
sur  le  Magellan  éiaieiii  sa  propriété  parlieo- 
lière,  ayant  été  chargé*  par  les  Manès,iM  manda- 
laires,en  remplacement  en  échange?  d'un  char- 
gcnienl  de  r  ioiiéit-  pjr  lui;  ijuc  d'aiîîcurs  les 
Aianèa  avaient  été  déclarés  en  laïUite  par  juge- 
ment  do  S8  mai  1880,  lequel  avait  Bxé  Tonver* 
lure  de  la  faillite  hii  "21  fév.  m^inv  anm-c.  «  l  que 
par  suite  le  conniiisseiuetil  (iu  'i\  fév.,  par  lequel 
les  Maiiëi  avaicnttransporlé  aux  Gamin  les  sucres 
dont  il  a'agil,  ne  {loitvait  lui  être  opimsé,  puis- 
que cet  acle  était  nul  comme  fait  dans  les  dix 
jours  qui  avaient  pn-cOdé  l'ouveritirc  de  la  fail- 
lite ;  qu'il  en  était  de  même  (el  aur  ce  point  lea 
sytidict  de  la  faillite  paralttent  s'tire  réunis  à 
Dticarrey  de  la  trait»  du  l"  in.irs  délivréf  pi:  les 
Gamin  après  l'ouverture  de  la  faillite,  parce  que 
lesOamin  avaient  agi  au  non  et  comme  représen> 
tant  les  faillis,  des5ai<ïis  <i  celle  épn.;iir>  dij  droit 
de  disposer  dr-s  v  i leurs  qui  coinpus.uettt  leur 
actif  — Ilajoui,ii[  ijn '.danstuuslescas,ét:inl  lui- 
m^me  créancier  de»  Manès,  il  devait  avoir  privi- 
U'in  .  comme  commissionn.iîre,  inr  les  sucres  qui 
lui  (  liiriil  ciiMsi(;n('s  et  l  'nient  destinés  à 
rexliiictiun  de  la  dette  prunitivemcni  contractée 
par  les  Manès  envers  Laltaletle. 

Lah  iletlc  coml)atlit  ces  divers  iiKivctis  ou  i-x- 
cepltons,  (  U  soutenant  que  le  coiiiiaisseinenl  du 
91  fév.  ailriliuait  la  propriété  des  sucrrs  aux 
Gamin, qui  avaient  pu  dfslors  affecl<'f  ces  sucres 
à  la  provision  de  la  traite  d:>  lô^,<)0()  fr.,  et  que 
par  conséiiiteut  le  montant  du  cette  traite  devait 
être  payé  avec  le  produit  des  sucres  ;  que  l'état 
de  flaillile  des  Manès  n*av.iit  pu  avoir  pour  effet 
d'annuler,  soit  le  eunMaisseint'nl  du  21  lév.,  soit 
la  traite  du  1*'  mars,  puisque  ces  divers  .icles 
n'avaient  été  faits  qu'en  exécution  des  enga(;e- 
m»  nls  pDS  par  les  M.inès  le  3  fév.  Î8ôl),  et  A  nue 
époque  sur  laquelle  n'.ivaieiil  pas  réai;!  les  effets 
de  la  fiillite  ;  —  Quant  au  privilège  de  commis» 
sionnaire  réclamé  par  Ducarrey,  comme  créan- 
cier des  Manés.  on  faisait  remarquer  que  ee  pri- 
viléfîenc  pouvait  s'exercer  sur  des  marcliamlises 
<|ui.  d'après  le  connaissement,  n'étaient  pas  la 
(iropriété  des  Uanèt,  mais  hfen  des  Gamlo,  les- 
i|U('ls  rii'  dcvniriit  iicii  ;'i  D^ic.iriey. 

'à  janv.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  <|m,  tant  t*êrréter  à  celte  dé« 
feiiîe  de  l.;ili,il!  lie,  ti-jelir  sa  demande  111  |Mj'e- 
ment  de  la  iiaite  qui  lui  avait  été  (ransai:se. 
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Appel.  —  9  août  18ô3,  orrùt  inKrmalif  do  la 
Cour  de  Benne*,  qui  ordonne  que  le  produit  nel 
des  tucm  etpMiét  h  la  eomi|{iNrti4Mi  de  Diiear* 
rey  el  dont,  aux  termes  du  connaissement  du 
81  fi'V.  1«30,  ley  Gamin  étaient  ch-irp,eurs.  sera 
affcctf  au  (layement  de  la  iMlle  de  38,480  fr., 
tirée  par  le«  Gamin  «ur  Ducarrey,  à  l'ordre  de 
Labalcfle  : 

«  Consitli'i nul,  dit  cet  arrêt,  ([ue  la  réalité  de 
la  créance  de  LabalcUe  o'esl  pat  contestée  ;  <|ue 
la  malton  Manêt  jeune  f^ret  s*élait  enf;agé  à 
lui  fournir,  fin  de  jniiv.  1S30.  dps  trailps  sur  la 
France  pciur  di-s  valeurs  <|u'd  leur  avait  précé- 
demment fcMirnies;  —  Cnnsidérant  que  l'acte  ou 
la  lettre  du  5  fév.  1850.  écrite  |>ar  la  maison 
Manët  à  Gamin  et  fils,  avait  pour  liul  de  remplir 
celte  ohligaliou  ;  —  Que,  par  cet  acii'.  doul  la 
date  «si  assurée  par  une  lettre  du  10  fév.  IttôO, 
écrite  par  Labalelle  h  Jacquet  Mercier,  k  Nantes, 
les  frères Manës  avaient  di  n  r.é  la  maison  Gamin 
et  fiU  de  tirer  uue  traite  sur  Ducarrejr,  à  Nantes, 
sous  la  garantie  d«  la  remiae  qu'ils  hii  faisaient 
di;  lâO.OOO  livres  de  sucre,  pour  servir  de  pro 
vision  à  celle  traite,  et  (pie  les  Gamin  ont  accepté 
cet  arrangement;  — Considérant  que  cette  opé- 
ration a  eu  lieu  dans  uu  lempa  où  le*  .Manés 
jennei  frèren  étaient  k  la  téte  de  leurs  afFarres, 
et  maîtres  de  disposer  ii  leur  volonté  des  valeurs 
qui  pouvaient  leur  appartenir,  puisque  Touver- 
tnre  de  leur  fallflie  n*a  été  fixée  qu'an  94  fév. 
1830,  par  jiiKcini  rit  du  28  mai  1830,  et  jwr 
conséquent  plus  de  dix  jours  après  la  convention 
passée  entre  eux  et  les  Gamin;  que,  d'ailteurii. 
commi-  il  s'ai^issail  d'ac(|iiii!i  r  une  dette  échue, 
et  dont  la  valeur  avait  proliu-  .1  la  maison  Manès, 
on  aurait  pu  faire  cet  arrangement  à  une  époque 
piua  rapprochée  de  l'ouverture  de  la  failltie, 
sans  qu'il  Y  eût  lieu  â  l'application  de  l'art.  445, 
C*  «omni.  ;  —  Ode.  Iiien  que  la  traite  n'eût  été 
délivrée  par  les  Gamin  à  Labalettc  que  le  1"  mars 
1830,  elle  était  la  suite  d'une  obligation  prfcé- 
denment  contractée  par  I'--;  Gamin  ,  et  qu'ils 
étaient  tenus  d'accomplir  ;  —  Il  y  a  donc  lieu  de 
débouter  les  syndics  de  la  faillite  Manès  jeune 
frères  des  conclusions  qu'ils  ont  prises,  et  de 
réformer  en  cela  le  Juj;ement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  ilu  2  janv.  1835,  qui  leur 
a  accordé  la  valeur  des  witt  trente  milliers  de 
sucre,  déposés  chef  Ducarrey,  à  Nantes;— Con- 
sidérant, relativement  ii  Duc.irrey,  Gamin  et 
Labalelte,  que,  bien  qu'il  paraisse  constant  que 
les  sucres  qui  sont  arrivai  A  la  consisualion  de 
Ducarrey,  sur  son  navire  le  Magellan,  sous  les 
marques  L  D  /  ifl  E  D  I  J.  auraient  été  vérila- 
blencnisa  propriété,  puisque  tout  porte  à  croire 
qu'ils  sont  le  produit  de  l'échange  de  ses  riz  contre 
dessucres,  et  qu'ils  ont  éléimoiédiatemeni  char- 
gés sur  te  Magellan,  saut  passer  dan;»  les  ma;;a- 
sinsdela  maison  Maués  jeune  frères  ;  bien  <|ue  ces 
sueret  n'aient  pu  sortir  de  ses  mains  que  par  une 
fraude  coiipahie  des  frères  .Manès,  <iui  connais- 
saient bien  ledruilexclUkif  qu'il  parait  avoir  sur 
ces  sucres,  et  |*ar  l'alnis  qu'ils  ont  fait  de  son 
mandat,  celle  fi.ii:de  ii--  peut  être  imputée  ni  à 
Gamin  et  Ois  ni  à  Labalelle;  —  Cunsidéranl que 
l'ai  te  |iar  iequelGamin  et  HIs  intervenaient  dans 
cette  atfaire*  pour  faciliter  à  la  maison  Manés, 


avec  laquelle  ils  avaient  des  liens  de  famille,  les 
moyens  de  se  liquider  avec  Labalelle,  n'avait 
rien  que  de  naturel  et  de  licite,  et  peut  s'expli» 
quer  Irès-facilemenl,  puisqu'on  leur  donnail. 
pour  garantie  de  la  traite  qu'ils  coiisenUieiil  à 
tirer  sur  Ducarrey,  cent  trente  milliers  de  livres 
de  sucre»  que  les  Manés  jeune  frères  présen- 
taient comme  leur  propriété  ;  —  Considérant  que 
Ducarrey  avait  à  Bourbon  deux  tn.mda'aires  :  — 
Premièrement,  les  Jllanès,  consignataires  de  son 
navire  te  MagtUau,  et  charués  de  la  vente  do 
ses  riz;  — .Secondement,  Gtiyado,  capilaiii  -  de 
son  navire /e  Magellan;  —  Que,  |>ar  conséquent, 
les  Gamin  et  Labalette  ont  dû  penser  que  les 
intérêts  de  Ducarrey  étaient  suftisauimenl garan- 
tis, et  (|ue,  puisque  le  capitaine  Giiyado  consen- 
tait A  si^jiiir  les  runnaissenieys  tournis  par 
suite  du  transport  des  sucres  fait  par  les  frères 
Manès  à  Gamin  el  flis.  c*cst  que  bien  véritahle- 
menl  ces  sucres  étaient  la  propriété  des  Manés  ; 
— Qu'on  ne  peut  apercevoir  quel  motif  les  Gamin 
auraient  eu  à  tromper  Ducarray,  puisqu'ils  no 
reliraient  aucun  bénéfice  de  retle  opération  qui 
était  toute  de  bienveillance  de  leur  part,  el  qu'ils 
avaient,  au  contraire,  un  très-grand  intérêt  A 
ne  pas  s'entremettre  dans  une  affaire  fraudu» 
leuse  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  fraude 
ne  se  présume  pas,  et  qu'on  ne  peut  en  avoir 
des  indices  dans  les  démarches  el  agissements 
de  Labalette,  qui  faisait  tous  ses  ellbrls  pour 
être  payé,  ce  (pie  tout  autre  eût  fait  à  sa  place; 

—  Coosidéranlque  les  connaissements,  dûment 
I  t  itularisés,  font  foi  de  la  propriété  des  mar< 
ctiandises  y  désignées,  el  que  c'est  le  litre  légal 
qui  indique  le  légitime  propriétaire;  —  Que, 
s'ils  pouvaient  être  suspectés  léî^èreraent,  une 
grande  perturbation  serait  apportée  dans  les 
affslres  commerciales  ;  —  Que,  dans  cette  affitire, 
il  n'est  pas  jirouvé  qu'il  ail  existé  d'.iulres  con- 
naissements ou  qu'ils  aient  été  renouvelés;  que 
par  conséquent  Gamin  et  Labalette  restent  dans 
la  cause  comme  les  véritables  propriétaires  des 
sucres  indiqués  dans  les  coiiiiaissemenis,  parce 
qu'étant  des  tiers  de  bonne  foi,  les  actes  qui 
leur  ont  été  consentis  doivent  avoir  tout  leur 
effet; 

»  Considérant,  d'une  autre  part,  qu'il  n'y  a 
|ias  lieu  d'attribuer  à  Ducarrey  un  privilège  sur 
lesdits  sucres,  en  vertu  de  l*art.  08,  C.  eomm., 

pitre  <]iie  ci  s  sucres  n'étiiienl  |>lus  aux  mains 
de  Manès, ses  débiteurs,  mats  en  celles  des  Gamin 
et  Mis,  qui  sont  reconnut  chargeurs,  el  qui  ne 
lui  devaient  rien  ;  —  0"'i'  "'y  -i  lieu  de  lui  ac- 
corder, d'après  cet  article,  que  les  avances  qu'il 
aurait  pu  faire  sur  cas  marchandises  ;  —  Consi* 
dérant  que  les  sucres  sont  arrivés  à  Nantes  à  la 
consignation  de  Ducarrey,  mais  chargés  par 
Ganiiii  ei  HIs,  et  afF.-eiés  à  la  prosi^ion  d'une 
traite  de  30.456  fr.  15  cent..  Urée  par  Gamin 
et  fils  sur  Ducarrey.  au  profit  de  Labalette,  et 
qu'.ilnrs  c'est  à  lorl  que  D  icarrey  s'est  refusé  à 
l'accepiation  de  ladite  traite  et  à  son  payement 
à  son  échéance,  puisqu'il  y  avait  provision,  et 
qu'il  doit  subir  les  cons'^quences  «le  son  refus  ; 

—  Considérant  que,  si  le  produit  nel  des  sucres 
vendus  par  Ducarrey  est  plus  que  sutHiant  pnur 
solder  la  traite  de  Sd,4SC  fr.  15  cent,  et  les  frais 
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el  inléréis,  le  surplus  doit  lui  a|>|i;«rlenir  comni« 
tiru|irit-iaire,  puisqu'il  «-st  appris  iiiic  Gamin  cl 
HIs  n'aviienl  fait  celle  opfralion  que  par  hien- 
veillancif  ei  pour  le  coaipl«  des  lianéa  frèrrt; 

—  Que  ce  qu'il  j  aurait  eu  de  trop  dant  la  pro- 
>i8ioii  eùl  dû  rrlourner  à  ci-k  (li'i  nlets;  iiinis 
quf,  n'ayant  diaposé  de  ces  sucres  que  par 
fraude  et  par  l*aDna  du  naadat  de  0«icarf«y« 
eelui^i  doit  rfpreniire  (ont  (  i-  qui  n'a  pas  été 
affecté  au  payemt-nl  di-  la  li-drc  df  ctiaiit;e,  <>((  .• 

PODBVOI  en  cassatum  tli-  Uiicariey.  —  Pre- 

mi9r  mugrus  Yiolaiiuu  des  art.  liôti  et  sovi, 
G.civ..  en  eeque  Tarrél  aiiaqué  ,i  jut;*-  ipic  la  dette 
C(irilr;t(  it'e  par  l<  s  Maiié-s  elU*Gaiiiin  envers  l.a- 
halelle,  avait  pu  être  acquiltd;  avec  le*  sucres 
«ipédiM  à  la  contignalhHi  de  Dnearrey,  bien 
qu'il  fût  n  conau  par  le  mi^inc  arrêt  que  ks  su- 
cres élaii'iit  la  propriété  de  Ducarrey.  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1Sô8,  pour  payer  vabblemeut, 
il  faille  éire  propriéiaire  de  la  chose  donnée  en 
payement  e(  capable  de  l'aliéner.  —  Vaineinenl. 
dil-Ofl,  pour  les  (leinamU  ui  s .  on  o|)poj«-rail 
qu*«n  fait  de  meubles,  la  iiosseasion  vaut  titre, 
pour  en  eoaclure  qa*ime  délie  peiil  éire  Aeinie 
avec  la  chose  (l'auirui,  si  celte  chose  est  nieuhie 
et  ae  trouve  en  la  potseaaion  de  celui  qui  paye  ;  car 
ni  leaManèa,  olleaGuBiDD^éialenlenpoaacasion 
des  sucres  :  Ducarrey  aeul  en  avait  In  possexsinn 
soit  comme  consignataire,  soit  comme  proprié- 
taire du  navire  sur  lequel  ils  avaient  été  chareét. 

—  C'est  avec  autti  peu  de  raison  qu'on  oppaae* 
rail  le  connaissement  par  lequel  lesGanlnontéfé 
reconnus  chargeurs  de*  shcn  s  ;  car  si  ce  lon- 
iiaiaaeBciit  élabItaMit  la  propriété  des  sucres  i 
l^égard  dei  parliet  qui  flgitraient  dant  cet  acte, 
v'i-h\  îi  dtre,  d  l'égard  des  Manès  et  rfamiii,  et  h 
l'égard  du  capitaine,  il  n'avait  pas  le  in^mt  eltel 
à  l'isard  daa  liera,  et  par  conséquent  à  l'égaid 
de  Ducarrey,  qui  avait  toujoura  la  droit  de  le 
débattre  et  d'en  prouver  la  fausseté  ou  riiiexac- 
tilude. Oi,  il  est  rri  niiiiii  par  l'ariél  qu'il  y  a 
«tt  fraude  de  la  part  des  Maités,  dana  la  «.ession 
qtt*il  sont  fiita  aux  Oamin  dca  aucrei  indiquée 
tl^nn  et*  Lonnai«8i  iui-iit ,  it  que  ces  «uni  s  appar 
tenaient  k  Uucari  ey  j  ce  cuniiaissemeni  ne  lui  est 
donc  pas  0|ipiiaabl«.  Si  donc,  et  i  l'égard  de  Du* 
carrey,  ce  lonnaissenieni  n'a  aucuiu-  iorn-.  U  s 
sucres  n'ont  |»a»  ies»é  d'éiri-  sa  piopnclé.  1)  un 
autre  c6ié,  lia  n*onl  paa  cessé  non  plus  d'étrir  eu 
aa  poueMloa;  d'util  «uil  qu'ils  n'om  pu  être 
affeetéa  i  la  dette  dca  liauèc  al  Garom ,  1 1  que 
l'arrêt  aiiaqué  en  jugeant  la  contraire  a  Violé 
l'art.  1358,  C.  civ. 

Dtmmiiifie  meytn  Violation  de  l'art.  449, 
C.  coinin..  auxternii'S  diii|Ui  l  le  failli,  à  t  ompler 
du  jour  de  la  laillite,  eil  dessuisi  de  plein  dioil 
de  l  adminislration  d<'  tous  «as  biens  ;  en  ce  que 
la  traite  du  1"  mars  1850^  remise |iar  leii  Gamin 
à  Labalelle.  a  été  jugée  vaixiile  «  l  obiicatu.re, 
bien  que  d'une  date  l'osléiieuie  à  l'ouverliire  de 
la  teiliile  de  ia  maisuo  liauès.~-  Peu  importait, 
dl««it-nn.  que  la  Iraileffll  signée  non  par  Nanés. 
mais  par  it-a  Ganim  ;  i  ar  il  ei(  inr<inle»tal>'t-  <|iii' 
les  Gamin auiisaitnl  pour  Iccoini'le  et  nique  que 
sorte  comme  Mandataire  dea  Maiies. 

Ttvitihtie  moyen:  Voilatioii  de  l'an.  95, 
G.  cuuim.,  i-elaiii  au  priviléi^e  du  couiuiiknion- 


naire  sur  le«  marchandises  qui  lui  sont  consi- 
gnées, en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  refusé  privilège 
^  Diiearrey,  sur  Ira  sucres  qui  lui  avaient  été 
consigi.és  pour  le  compte  des  Manéa  aea  débi- 
teurs, leiqiiels  n'avaient  pu  en  transporter  ▼al»' 
liiiMiieiii  In  i»ropriélé  aux  Gamin. 

Four  le  défeuduer,  on  a  répondu  :  —  Sur  le 
premier  moyen,  que  al  Ira  Manéa.  nandatalraa  da 

Dncarny.  avaient  abusé  de  leur  mamlat,  en 
di»|i08ant.  comme  de  chose  leur  appartenant, 
de»  sucres  qui  étaient  la  propriété  de  leur  awn- 
dant.  cet  abus  ne  jiouvait  porter  préjudice  aux 
tiers  qui  avaient  contracté  de  bonne  foi  avec  ea 
mandata  re;  d'où  il  suit  tpi'à  leur  égard,  la 
tranamnision  de  propriété  opérée  par  la  reroiae 
dn  oonnaiiaement  aux  Gamin,  devait  avoir  tout 
«on  effet.  D'ailleurs,  aux  termes  del'arl.  Î85.  C, 
coinm..  le  coniiaisseinent.  rédigé  en  forme  ré- 
gulière, fait  foi  entre  les  parties  intéressées  an 
chargement  ;  il  faisait  donc  foi,  dans  l'espère, 
que  les  sucres  avaient  éléchar;;és  parles  Gamin, 
et  par  conséquent  ces  derniers  avaient  eu  le 
droit  de  diapoaer  de  cea  aucrea  et  de  le»  appli- 
quer à  la  proriikHi  da  In  traita  de  M,480  fr. 

L'arrêt  attaqué,  en  matolcmUt  l*e(Fet  légal  d'un 
connaissement  régulier,  dVi  dune  violé  aucune 
loi.' 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a  dil  que  la  traita 
du  i"  mars  n'élail  que  raccumplixscmenl,  |>8r 
la  maiaon  Gamin,  de  l'engagement  |iris  avec  la 
uiaifon  Manéa  le  ft  fév.  précédent  avant  Touver- 
lurv  de  la  failllle  fiiée  au  24  Nv.  ;  et  que  d'ail- 
leurs, en  nignani  cette  traite,  les  Gamin  avaient 
rempli  leur  obtigaiion  partoiinelle  ci  non  ceila 
de  la  maison  Manéa. 

Sur  le  troisième  moyen,  on  n  raj'pelé  que  Du- 
carrey, consignalaire,  créancier  de  la  maison 
Manés,  ne  |>ou  vait  a  voir,  à  raison  de  cette  créance, 
|invilége  sur  de!>  marchandises  dont  un  coonaia* 
sèment  régulier  attribuait  la  propriété  à  d^tt* 
trea  qu'à  sas  débltaun. 

Aiatr. 

•  LA  CODR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  date  de  lu  convention  du  5  tév» 
1880  n'est  pas  contestée;  que  l'arrêt  la  déclara 
même  fixée  par  une  li-tln-  du  10  du  même  mois; 
que,  par  suile,  elle  est  antérieure  de  plus  da 
dia  Jours  à  la  déclaration  de  faillite  dei»  Manéa 
irèrea;  qu'il  cet  jugé,  en  fait,  que  la  l  emiae  de 
la  tralie  iln  1*  msr»  suivant,  n*esl  que  la  consé- 
quence il  rac«^uinplis>einenl  de  l*oltli|;jtii>ii 
cuniraciée  par  la  luaisuu  Gamin  et  iils  de  livrer 
A  LabaleKedes  traites  sur  la  France;  qu'il  «st 
également  jtif.é.  en  f.iit.  qu  on  ne  peul  apen  e- 
\uir  aucun  mulit  ou  in<lice  de  fraude,  ni  de  la 
part  de  la  maibon  Gamin  et  tils,  qui  ne  retirait 
aucun  iiénéfice  de  ru|>ération  à  laquelle  elle  se 
prêtait  par  pure  bienveillance,  m  de  la  part  de 
Laliak'lte,  dont  les  démarches  tendaient  é  se 
laiie  |»ayer  d'une  dette  échue  et  dont  ia  légiti- 
mité n'est  pas  cnntesiéa;  ~  Attendu  que  les  con- 
naissements léguliei  s  font  foi  entre  Ils  personnes 
intéressées  au  ctiaigemeni,  cl  que  la  dale  de 
celui  du  SI  fév.  18S0,  donl  II  s'agit,  n'usl  paa 
contestée;  qu'il  faut  dès  lors  tenir  pour  constant 
que  (aamin  et  Sis  sont,  comme  le  déclare  le  ca- 
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pUaine.  lescharscuri  (;ipparenU)  lies  130.000  lit. 
de  lucre  hitanl  (Mirlie  rtii  charf^mf  nt  ilit  navirr 

le  Magellan,  â  I.i  tonsij^  nlion  d*-  Duoartty  h 
ManlM,  romme  contre  valfïur  et  pidNision  de  l<i 
mile  iIk  5i.4M  fr.  15  e.,  et  que.  dès  lors,  il  n'y 
a  t  u.  dans  l  e»pèce,  aucun»»  violatron  di*  l'arJi- 
cle  lâ.)8,  C.  civ..  puistpie  la  «r;uir  »iiée  par  la 
■laiaon  Gamin  et  flU  a  dù  «tre  payée  sur  !<■!«  v.i- 
Ipuis  eu  inrre  «  hargées  p«ir  celle  maiio»  «tir  le 
navire  te  Magellan,  »  la  comipiallon  de  Dn- 
carrey;  >  i-  >|ii>  ri'|>(>iiss<'  t'f;.-ileinunt  rappllcalion 
dea  art.  20i)3,  âOUô  et  âU94; 

Sur  le  deuxième  mofiin  ;  —  Allendii  que,  d*t 
qu'il  .  si  jii;;'' iliii' 1.1  Ifail»" l"in.ir<  IH-IOn'csl 
que  l'accompiissiMU»-!!!  de  I  t'ng;^;'  "" 1'^'' 
la  maison  Gamin  et  HU,  dès  le  5  fér.  précédent, 
di*  livrer  à  L.ibalelle  d<>s  traites  sur  la  France, 
c-es  Irailes  ne  pi  uvenl  pas  être  rp('  irdé*« comme 
un  payement  rail  à  c-  ili-  épo,;!!.-.  pnr  In  m-iison 
Manèt.  déclarée  eu  faillite  à  la  dalK  du  24  fév. 
précé<linl  ;  ei.  dèe  lot»,  elles  sonlliort  de  Tappli- 
calmn  des  ari.  Wi  •f  44G.  C.  comm.;  qu'il 
s*HIli«sait«  en  out»e,  d'une  di  lie  échu.-  tl  dont  la 
lAgilimilé  ii*8  t»aa  4lé  c<mlesi>^>  ; 

Sur  le  Iroisîème  moyen  :  -  Attendu  que  l'oh- 
jet  de  l'art.  tf3,C.  couiui  ,  est  de  donner  au  com- 
«iMionnallV  MmiBO'ilnir*-  des  sûrelés  pour  I*  s 
avancei  quMI  pourrait  faire  au  oomoiettanl,  Kur 
les  narcItandUet  qui  lui  sont  eupédiéeiet  qu'il 
est  chargé  de  vendre;  (pie  W*  droits  du  dennin- 
deur  à  cet  (-gard  sont  c-ouserv<^;s  par  l'arrêt  at- 
taqué, mais  qu'il  ne  s'aRil  pas  ici  d'avanees 
faites  p  tr  Diicarrry  b  Gnmm  et  fils,  comineHauts 
et  chargeurs  dessucrex,  mais  d'avances  préten- 
dues faites  à  la  maison  Manés  et  «pu  uni  iiervi  à 
l'achat  des  sucres,  mnlif  pour  lequel  le  deman- 
deur réclamait  même  la  proprlélé  desdils  su- 
cres, et  non  un  simple  privilège  de  cummission- 
naire  consignataire  ;  qu'il  n'y  a  donc  ici  aucune 
TfolaOon  dudil  arl.  W.  pnisqne  \»  consîfloalion 
piuvenail,  non  de  i.i  maison  Main  s,  mus  di  s 
ibargeurs  Gamin  el  tils,  tpn  ne  devaient  rien  à 
Onearrey,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  njttilU  1837.— Ch.  civ. 

ASSOBAUCB  CONTRE  LHNCEIIDIB.  —  Accr\ 

LOATio!«.  —  Valkir  Réelle. 

tn  matii'ie  d'assurance  contre  l'incendie,  la 
cntonstiincf  g  m'  l'assure  a  réuni,  dans  une 
seule  pièce  de  ton  apfnxrtcment ,  lous  les 
meubles  et  objets  assurés,  alors  que  celle 
faculté  ne  tut  était  pas  interdite,  ne  consii- 
tu«pàs  une  aggravation  éet  risques  de  l'os- 
eurance  qui  soit  de  nature  à  opérer  la  réso- 
lution du  conirnt  (R.*.  par  la  Cour  royale 
M'ulrmeiil;  —  C  >   uuii  ,  ôiH 

L'existence  des  objets  assurés  <iu  moment  de 
PIneendie,  est  sufpsammeni  établie  par  les 
eeulee  preuves  qu'il  est  possible  d'avoir  .*  il 
suffit  que  ces  preuves  soient  de  nattai  à  con- 
intîncre  tout  homme  raisonnable,  [iuté  seuie- 
mtni  par  ta  Cour  loyaU'.) 

l'indemnité  due  à  l'ussuré  nu  cas  de  sinistre, 
doit  être  d'une  somme  éij<i't  à  l'esiimnlion 
donnéedans  tapoliced'msin  ance  aux  objets 
assurés  [déduction  faite  de  la  valeur  de  ceux 
qui  ont  été  sauvés i,  encore  queeette  estOM- 


tion  ait  eu  pour  base  une  valeur  d'opinion  et 
d'affection,  et  non  pas  seulement  la  valeur 
vénale  oi  récite  (1).  (Rés.  ekprwsémcnt  par  la 
Conr  royale,  et  ln|dieii«neot  par  la  Coar  de  ca»> 

».itinn.'j 

La  clause  manuscrite  d'une  police  d'assurance 
Ciinlre  l'/nci  ndie.  portant  que,  au  cas  de 
sinistre,  l'indemnité  sera  réglée,  pour  U-s 
objets  «UlmliSf  d'après  les  prix  portés  à  l'in- 
ventaire annexé  à  la  police,  et  non  autre- 
ment,  contient  une  dérogdWM  à  la  clause 
générale  el  imprimée,  d'après  laquelle  U 
n'est  assuré  que  la  valeur  vénale  des  j^Hh 
pfiétés. 

Ardlston  ftl  assurer  contre  l'incendie,  par  la 
cu:npagni'-  lu  Phénix,  ses  meubles,  liage,  ar- 
ffeuterie  ei  bijoux,  une  bibliothèijue  de  livres  et 
de  iniisiipK'  .  ili's  insli  umenls  de  musi<|tie  .  des 
tableaux  el  divers  objets  d'art  rares  el  précieux. 
Le  tout  fut  évalué ,  d*aprèi  des  états  ou  inven- 
taires visés  par  les  parties  et  annexés  à  la  police 
d'assurance,  à  une  somme  de  069,000  fd 

La  police  contenait  des  clauses  Sîéuér,r1.'s  im- 
primées, parmi  lesquelles  il  importe  de  remar* 
(|uer  les  suivantes  :  —  Arl.  l".  •  La  compnfpile 
assur.',  ooiilre  l'incendi  '  tt  loiiln-  I  -  feu  du 
ciel,  la  valeur  vémUe  des  propriétés,  etc.,  •  — 
Art.  16.  c  Les  désifrnaflons  el  évaluations  con- 
tenues dans  l:i  pf>Ii(  I-  Dr  iiniivaiit  être  oppojéfg 
comme  une  preuve  de  l'existence  el  de  la  v.ileur 
des  objets  assurés  au  moment  de  Tincendit  , 
l'assuré  est  tenu  d'en  jusiifii'r  par  lous  les  moyens 
eu  son  pouvoir.  •  —  Art.  18.  c  Si  les  experts 
reconnaissent  que  là  valeur  des  objets  assures 
était  inférieure  à  révalualion  portée  dans  la  po- 
lice, l'assuré  n*8ara  droit  qu'au  remboursement 
de  la  valeur  rée/li  deidit s  objets  au  moment  de 
l'incendie,  etc.  «  —  On  lii  ensuite  dans  la  po- 
lice, une  clause  manuscrite  ainsi  conçue  :  Il 
est  d'ailleurs  convenu  qu'en  cas  il'incenilie ,  le 
dommage  sera  réjjlé  .  pour  les  objets  délrinisi, 
d'ajirés  les  prix  portés  aux  divers  iavenlairea 
ci-aunixés,  et  non  autrement.  • 

Au  mois  de  dér.  1838,  les  nhjelt  afsiirés 
avaient  été  réunis  p  tr  Ardisson  dans  une  seule 
pièce  de  son  appartement.  (Jn  incendie  y  éclata 
dans  ta  nnit  du  97  au  M.  vl  presque  font  ce  qoi 
s'y  trouvait  .ievint  la  jiroie  des  Hainines. 

Ardisson  réclama  une  indetnniléde  SGG.S^j  fr. 
—  La  compagnie  contesta  cette  demande .  pré- 
tendant i|ue  r^i&suré  ne  justifiait  ni  de  la  valeur 
rénale  des  objets  assuiés,  ni  même  de  leur 
existence  dans  la  chambre  où  rmceiidie  s'élail 
manifesté  \  «pie,  d'ailleurs,  la  circonstance  que 
loua  les  objets  avalent  été  amoncelés  dans  une 

seule  pièce,  con^lltll,^ll  une  n{^i',ra\ :i(i(iii  tIcs 
risques  de  l'assurauve  qui  devail  faire  résoudre 
le  contrat  ;  enfin Vqwé  l'incendie  devait  être  at- 
tribué   la  négligence  et  à  la  faute  de  l'assuré. 

23  mai  18ôd,  jui'.einenl  arbitral  qui  accueille 
la  demande  d'Ardisson.  En  voici  les  principaux 
motifs  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'eu  allumant 
du  feu  dans  les  pièces  où  se  trouvaient  ses  livres 
et  tableaux,  parliiions  île  musiipie  el  autres  ob- 
jets d'art,  el  même  vn  ne  reslanl  pa»  el  eu  ne 


(1)     eqienilaot  Paris,  tS  fév.  tlSé. 
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laïuanl  (lerionDe  auprès  pour  surveiller  le  feu. 
Arditson  ne  peaijfn;  emitiiléré  comme  ayant 
commis  une  FaulC  Capahic  de  (l<'lrtiir<'  les  i 
du  contrat  d'asiurance,  surtout  lors4|u'il  est 
roostanl  qu^il  y  avait  uni*  galerie  de  foyer  et  un 
garde-feu  qui  s*  mMaieni  <U'  suffisants  préjerva- 
teurs contre  tou&  accidt  iit!»;  qu'aitisi.  Pari.  1583, 
C.  civ.,  ne  peut  recevoir  ici  son  application 
— >Aliendu  qu'aucune  clause  de  la  police  d'asiu- 
ranc«'... ,  ne  faisait  à  Ardisson  une  loi  de  répartir 
dans  l<-s  div»>rs(  s  pitres  de  son  ;ipi);iitenu'nl  IfS 
objets  assuré»,  et  ne  lui  interdisait  de  les  amon- 
celer eit  pins  on  moins  grande  qunoillé  dans  une 
seule  pièce;  qm-,  par  consi'qnmt,  il  jourssnit,  à 
cet  «'Jîard,  de  la  liberté  que  toute  personne  a  de 
placer  son  mobilier  où  et  comme  il  1 1  nlend ,  et 
qu'en  usant  de  cette  liberté,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  changé  ou  accru  les  risques 
de  l'assurance;  —  En  ce  qui  concenie  rcxistence 
des  objets  assurés  au  moment  de  l'incendie  :  — 
Allendu  i|u*oii  ne  saurait  appliquer  dans  toute 
leur  rigueur  aux  assurances  ti ncsln  s  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce,  faites  pour  les 
assurances  maritimes,  qui  portent  souvent  sur 
des  inarclnndises  déjà  embarquées,  dont  l'exis- 
tence ou  la  valeur  ne  peut  être  vérifiée  par  l'.is- 
sureur,  qui  est  obligé  de  croire  l'assuré  sur  p.i- 
role;  qu'ainsi,eo  matière  d'assurances  terrestres, 
d*«près  la  doetrine  rnsei{;née  par  les  auteurs , 
on  se  contenle  des  preuves  qu'il  est  possible 
d*aToir  ;  ce  qui  donne  lieu  à  cet  adage  rapuelé 
partimérigoD  :  Ltvhntet  quœ  potmnt  kabert 
atlmittunlur  probationet ;  qu'il  suffit  que  les 
pertes  soient  Constatées  de  manière  à  convaincre 
tout  homme  raisonnable  ;  que  l'art.  16  delà  po- 
lice d'assurance  est  lui-même  rédigé  en  re  sens..; 
—  Allendu  qu'indépendamment  des  présomp- 
tions résultant  des  inventaires  annexés  à  la  po- 
lice, l'existence  des  objets  assurés  dans  les  mains 
d*Ardisson.  est  établie ,  soit  par  le  témoignage 
de  plusieurs  personnes  enlendues  dans  !>  (dui  s 
de  l'inslruciion  criminelle  et  qui  oui  vu  lesdiis 
objets  chef  Ardisson ,  dans  un  temps  voisin  de 
celui  de  l'incrndie,  soit  par  ceux  desdils  objets 
(|Ui  oui  été  sauves  et  retruuxés  entiers,  soit  par 
les  débris  de  ceux  avariés,  soit  enfin  par  la 
quantité  considérable  de  cendres  provenant  de 
rincendie...;— Altrndu  que  si,  en  lliése  générale, 
ilestvr.ii  de  dire  que  l'assuré  doit  ju»(itier  de 
la  valeur  des  objets  assurés,  ce  ne  peut  être, 
comme  il  a  été  établi  retaiivemeiH  I  ta  troisième 
question  que  par  les  moyens  possibles;  — Qu'en 
matière  de  police  d'assurance  mobilière  ,  il  est 
difficile  et  le  plus  souvent  impossible,  de  pro- 
duire cette  justilication,  puisque,  les  objets  étant 
détruits,  on  ne  peut  les  souinelire  à  une  visite 
et  k  une  expertise  qui  eu  déterminerait,  d'une 
manière  certaine,  lu  prix  réel  ;  qu'il  féul  pour- 
tant inter|uéter  te  contrat  de  Iwnne  foi  et  de 
manière  qu'il  produise  cfîi  l;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, il  a  été  dit,  par  la  police  d'assurance, 
quVn  ras  d'incendie,  le  dommage  serait  réglé 
pour  les  objets  détruits,  d'après  les  prix  portés 
aux  iiiveiitaii  es  annexés,  et  non  autreuu-nt  ;  que, 
par  là,  la  compagnie  du  Pliénix  a  déiugé  à  la 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  16  de  la  |M»lice 
imprimée  ;  que  cetlo  éonrenlioot  qui  ii*a  rien  de 


contraire  k  la  loi  et  qui  se  trouve  même  eu  har- 
monie avee  Tari.  889,  C.  comm..  relatif  aux 

assurances  maritimes ,  fait  ta  loi  des  parties; 
cpi'il  est  d*atttanl  plus  juste  de  s'y  conformer 
ici ,  que  les  pri»  portés  dans  la  police  ne  l*oot 
été  qu'après  estimation  et  vérification  contra- 
dictoires, et  même  pour  plusieurs  parties  après 
estimations  détaillées;  —  Que  la  compagnie  du 
Phénix  ne  pourrait  être  admise  à  plaider  un 
système  dont  le  résultat  serait  que,  pour  aug- 
menter sa  prime,  elle  aurait  laisser  porter  des 
estimations  trop  fortes,  et  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  payer  le  sinistre  arrivé,  elle  voudrait  revenir 
ù  des  estimations  plus  faibles;  —  Qne  si ,  en 
général,  il  ne  faut  pas  fournir  aux  assurés  l'ap- 
pât d'un  béoéSee  à  faire,  11  ne  faut  pas  non  ptua 
donner  aux  compagnies  le  moyen  de  leurrer  leurs 
assurés  ;  que  c'est  â  elles  ft  vérifier  avec  soin 
lents  estimations;  mais  que.  jusciu'à  preuve 
contraire,  ces  estimations  doivent  faire  foi  ;  que 
e*est  même  un  moyen  de  rendre  les  compagnies 
plus  prudentes  et  p!u;  circonspectes  dans  leurs 
affaires,  et  de  donner  plus  de  garantie  au  con- 
trat d'assurance  ;  que,  dans  l'espèce,  les  estinia- 
lioiis  f.iites  doivent  avoir  d'nutanl  plus  de  poids. 
<ju'il  a  été  allègue  par  Ardusuii.  et  non  contesté 
par  la  compagnie  du  Phénix,  que  l'assurance  a 
été.  pendant  plus  d'une  année,  en  négociation, 
et  que  les  experts  estimateurs  étaient  deshommes 
très-éclairés ;  qu'on  ne  pourrait,  atliilniireiuent 
et  sans  danger,  substituer  à  une  cstiinaiioii  faite 
par  les  parties  eontradieloirenent  de  gré  k  gré, 
et  en  présence  des  objets  lors  existants,  un<* 
estimation  approximative  et  devinaioire  qui 
serait  faite  sans  aucune  base  fixe  et  sur  des  objets 
entièrement  détruits;  —  Allendu,  d'après  ce  qui 
précède,  que  le  prix  à  payer  par  les  assureurs  , 
doit  être  la  diff-Tence  entre  le  prix  des  objets 
sauvés,  ce  qui  donne  une  somme  de  564,S60  tr, 
50  cent...  t 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie.  Devant  la 
Cour,  elle  prend  des  conclusions  sul»sîdiairca 
tendantes  k  ee  4|ae  tes  objets  détruits  soient  éva- 
lués  approximativement,  en  prenant  pour  base 
la  valeur  courante  dans  le  commerce  d'olijels 
de  même  nature. 

10  mars  1836,  arrft  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
ju);es,  ajoutant  toutefois  le  motif  suivant,  rela- 
tivement aux  conclusions  subsidiaires  prises  de- 
vant elle  :  —  •  Considérant  que  la  valeur  des  ob- 
jels  d'art  coniiiri:>  dans  la  police,  n'est  point  une 
valeur  vénale  que  des  experts  puissent  déter- 
miner d'après  les  prix  ordinaires  qua  de*  objets 
pareils  auraient  dans  le  commerce  ;  que  ci  s 
productions  de  l'art  avaient,  pour  Ardissuii , 
une  valeur  d'opinion  qu'elles  tenaient  soit  de 
leur  réunion,  soit  de  leur  origine,  soit  même  des 
difficullésqueles  propriétaires  avalent  éprouvées 
pour  les  acc|iiérir  ;  que  la  com|>af]iiie  du  Phénix 
avait  incontestablement,  au  moineni  de  l'assu- 
rance, le  droit  de  délMHtre  avec  rassuré  le  prix 
qu'il  donnait  arbitrairement  à  ses  coicclions; 
mais  qu'eu  acceptant  son  évaluation,  el  eu  con- 
sentant que  cette  appréciation  servit  de  tuMC  an 
payement  du  sinistre,  la  compagnie  d'assurance 
a  fait  elle-même  la  loi  qui  doit  régir  te  contrat  ; 
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qu'ainsi.  Texperlise  demandée  par  les  a[i|)t'I,Tnt«; 
s«rnit  sans  milité  pour  la  décision  du  jitoci's.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie,  pour 
ïiolalion  des  arl.  1  et  18  do  I,i  police  d'assu- 
rtocp,  et,  par  suite,  de  l'arl.  1 134,  C.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  les  assureurs  à 
rembourser,  non  pas  leuicmeot  la  valeur  réeUe 
9t  vètMie  dm  objefi  atturéa,  malt  leur  valeur 
d'opinfon.  Pour  l'Iablir  ce  moyen,  on  s'est  ef 
forcé  de  (Icinoiitri  r  que  la  clause  manuscrite  de 
la  police  ne  conienalc  pat  de  dérogation  fomeile 
aux  art.  1  et  ]8. 

Un  second  moyen  était  tiré  de  la  violation , 
sous  un  autre  rapport,  de  l'arl.  1134,  C.  civ., 
el  de  Tart.  348,  C.  coma.,  «n  ce  que  la  Cour 
royale  avait  maintenu  le  contrat  d^aasurance , 
s:in!>  tenir  compte  de  l'afîf^r.iv.iiion  des  risques 
résultant  de  la  circonstance  que  les  objets  as- 
aurés  avalent  été  amoncdéa  dana  nne  icule 
dwmJkre. 

ARBtT. 

<•  LA  COUR,  —  Eq  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  :  —  Considérant  que ,  d^aprèi  lea  elauses 

de  la  police  d'assurance,  et  notamment  rplli'  mn- 
nuscriie  ajoutée  et  inscrite  en  ladite  |>olice  ei 
signée  des  parties,  el,  «n  les  appréciant,  Tarréi 
a  déclaré,  en  fait,  qu'il  y  avait  eu  une  d<^rof;niioii 
aux  conditions  insérées  dans  les  arl.  1  et  18; 
qui'  les  comii  iyuifs  s'éiaieiii  soumises  au  paye- 
meul  du  sinislre  d'après  les  esUmalions  contra- 
dicloimqui  avaient  eu  lieu  entre  les  parties,  et 
aux  termes  des  iiivi Dlaues  ipii  renfermaie/il  ces 
estimations  ;  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait, 
l'arrêt  n'a  pas  violé  les  arlleiea  de  la  police  et 
du  Code  civil  invoqués; 

»  En  ce  qui  louche  le  second  moyen,  tiré  de 
oa  que,  sur  les  conclusions  subsidiaires  préscn- 
téea  à  la  Cour,  i'arrél  aurait,  contrairement  aux 
conditiont  de  la  police,  substitué  à  la  valeur 
réelle  des  objets  d'an  consumés,  une  valeur 
d'opinion  el  d'affection,  ci  de  ce  qu'il  aurait  re 
futé  d'ordonner  une  experliee  |>our  en  constater 
la  valeur  lé.  IIp  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner le  uiotif  particulier  de  I'arrél,  objet  du 
moyen  invoqué;  —  Considérant  que  l'articula- 
tion de  faits  particuliers,  la  demande  en  nou- 
velle expertise  avaient  été  soumises  au  jugement 
des  arbitres  «pii  l'ont  repoussée  par  des  motifs  à 
l'abri  de  la  criliquci  qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas 
violé  lea  artidea  du  Code  invoqués,  —  Re- 
JcUe,  etc.  » 

Dn»jutll.  1837. -Cb.  req. 

JOIT.  —  TixAGi.  —  Paocta-viMaii  imwt. 

—  CocR  D'assises.  —  Piecks  de  convicnon. 

Lê  corps  du  proeiâ-verbai  du  tirage  au  tort 


(1)  f .  conf.  Cass.,  6  judi.  cl  10  oct.  1839.  — 
C'est  fculeueol  le  procès-verbal  des  séances  de  la 
Cour  d*assiM«  que  la  loi  défend  d'imprimer  à  l'a- 
vance. «Z^.  art.  573,  C.  crim. 

|9)  Cett  ce  que  la  Cour  de  cansalion  a  déjàdéci.lé 
le  10  fi  V.  18".').  Cei  eiid ml  la  lornialile  p.iraii  umr 
ail  droil  .le  défense,  el  ^olls  ce  rapporl.  il  senihle- 
rail  qu'elle  devrait  emporter  iiulliié.  Dans  loujt  les 
cas.  Il  y  aurait  ouUiié  uns  aol  doute,  si  l'on  refu- 
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dfis  Jurés,  peut  Um  ùHpiimé  d*amui0«  (I). 

I  c.  erlm.,  399.) 
L'iiwbsfi-vation  de  In  disposUton  qui  prescrit 
au  président  de  tm  Cour  d'assises,  de  repré- 
senter à  faeettté  toute»  te»  pliee»  pouvant 
servir  à  conviction,  et  de  i'init'rpetler  sur  le 
poUrU  de  savoir  s'il  tet  reconnali,  n'emporte 
pat  numti  (S).  (C.  crin.,  wn.) 

AMMÉr. 

•  L.4C0UR,—  Allendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  que  le 
corps  du  procès-verlial  dreaaé  du  lira^  du  furf 
de  jugement  soit  imprimé; 

•  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  éta- 
bli par  le  procès>verlMl  dea  débats  que  les  ca- 
cheta appoaét  aur  le  paquet  qui  renfermait  les 
pièces  de  conviction  étaient  sains  et  entiers , 
lorsqu'il- fbt  ouvrit  et  représenté  aux  accusés, 
el  que  ceuX'Ci  déiournérenl  les  yeux  sans  vou- 
loir examiner  ;  qu'il  a  donc  été  aalisfiilt  I  la  dis* 
position  de  l'art.  329,  C.  crim.,  lequel  n'attache 
pas.  d'ailleurs,  à  son  inobservation  la  peine  de 
nullité,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  18  juîll.  1887.  —  Cb.  crim. 


MINEUR.  —  Vkutx.  —  fiATincATion.  —  Faoïis. 
-~  RiariTonon.  —  DgaAnra  noovitu.  — 

Co:i8TRCCTIOJ(S  —  SoLIDAaiTÉ.—  QDASI-DÊLIT. 

•—  DtrKEis.  —  Cassation.  —  Éviction.  — 

GABAIlIlt. 

Le  mineur  devenu  majeur  gui,  ignoreuU  te  vtee 
[non  apparent)  dont  est  infectée  une  vente 
de  ses  biens  consentie  par  son  tuteur  pen- 
dant sit  minoriir,  demande  contre  ce  dernier 
ie  remhoui  st  menl  du  prix  de  celte  vente,  ne 
se  l't  /11/  i>ns  pur  là  non  reccvahle  à  en  propo- 
serpluf  tard  ta  nullité  :  ta  demande  formée 
en  un  tet  cas  contre  le  tuteur,  n'équivaut 
ras  à  une  ratification  (3j.  (C.  »lv.,  1311  cC 

1338.) 

L'intlut  possession ^  qui  ilo!\>ie  lieu  à  une  res- 
titution de  fruits  par  un  acquéreur  de  mau- 
vaise foi,  peu!  être  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  t'acte  de  vente,  sl  des  faits  et 
circonstance»  de  ta  cause  U  résulte  que  t*ae' 
quëreur  s'était  mis  en  possession  avant  tit 
passation  de  t'acte  (4).  (C.  civ..  549.i 

Le  propriétaire  qui  a  demandé  en  première  in- 
stance l'éviction  de  l'indu  possesseur,  peut 
en  appel  demander  de  plus  l'enlèvement  des 
constructions  et  plantations  faites  pétulant 
l*lndue  po»»esskàt  s  ee  n'est  pas  ta  fifrmer 

une  demande  noUVetle{^5  .  (C.  proc,  461.) 
Celui  qui  est  personn»ttement  tenu  à  restituer 
une  chose,  n'est  pas  recevabte  à  se  plaindre 
de  ce  qu'il  a  été  condamné  solidairement  à 
cette  restitution  stvee  d'autres  persaimee. 
rc.cir.,  I20i.) 


sait  à  l'accusé  d'olilcmpércr  à  s.i  demande  du  repré- 
«enialioo  des  pièces  Uoai  il  s'afil.  —  y.  Casa., 
SO Juin.  1887. 

(3j  y.  Touiller,  t.  8,  no  504  el  Dnrantoo,  1. 18, 
n»  2«2;  —  Cass.,  21  j.mv.  1833. 

(4)  /  '.  Lyon,  »  tev.  18j7. 

(5)  Une  diicisioD  dans  le  même  sens  avait  «lé  ren- 
dii<<  par  la  Conr  de  cassation  dans  un  arrêt  dn  S  ddc* 
1888. 
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LatotldaHlé  peut  élre  prononcé*  à  raison  des 

domm(tges-  'mtdrèts  résultant  d'un  quasi-dé- 

lU  lit. 

La  ditirihulion  dfs  di-pt  ns  entre  les  parties  qui 
ont  succombé,  ne  peut  donner  wwrtwrê  à 
eassaiion  {.i).  (C.  iiroc.,  iSO.) 

Cf/vi  fui  a  aohêti  seltmmotd  In  ekosod'au' 

irui,  et  qui,  par  son  fuit,  a  préparé  et  faci- 
lité celte  vente,  n'a  droit  à  garantie,  en  cas 
d't'victiun.  t/iif  dans  les  proportions  que  li  s 
juges  Irouvt  nt  juslt:s  1 1  équitables,  encore 
èiêH  que  dans  l'acte  de  vente  il  eût  stipulé 
tsnê  garatttle  plue' étendue  i3}.  (C.  civ.« 

I!i-r!ln  lior  .ivail  .K  qiiis  en  1804,  par  acl«i  srms 
seiii|{  privé,  le«  doinamet  dv  Lardy  «l  Slussiey , 
dvi  la  toi-iélé  Bantauil  el  autres.  —  Peu  aprén, 
Bprthf'li*'!-  inoutul,  laissant  (l«'s  i>nFan(s  mineuri», 
ri  sans  avoir  paye  le  prix  des  domaiiioft  dont  il 
l'était  rt'iidu  aoiaérrur  —  Dans  ces  circunstan- 
res  .  il  fiil  convenu  i^ntrc  le  luifur  des  mineuri 
et  la  socu'té  Barnauil ,  pour  affranchir  Irs 
mineurs  de  l'ubliRaiioti  ili-  payer  le  prix,  Parle 
de  vente  sous  seing  privé  serait  BU|i|>rinié;  que 
IM  rioinalnesqui  en  faisaient  Tobjei  seraient  re- 
vcmliu  tlirccii-iiipni  par  l;i  soriëu  Biniaii;!  (  nii 
par  Vichy,  vendeur  pnoiilif).  el  que  le  prix  de 
celte  nouvelle  vente  senrirail  à  désintéresser  la 
sociélé  Barnaud. 

(^eili?  convi  iition  reçu!  son  (  xéculion.  el  par 
acte  aulli>;niit|iM'  du  H  di  r.  l.sO<J,  la  vente  des 
domaines  de  Lardy  ei  de  Mustey  fui  consentie 
sous  le  nom  de  Vichy,  à  Valory.  notaire  de  la 
succession  Bei llielier -,  l'un  de  ceux  (|Ui  avaieiil 
aidé  k  la  suppression  du  litre  d'acquisitiou  de 
1804.  —  Valory,  eonnaissani  le  vke  de  son  ac- 
quisition, eul  sinn  ile  faire  exiiresséineni  stipuler 
dans  racle  que  la  suciéle  Uarnaud  lui  devra  il 
garantie  en  cas  d'éviclion. 

Cet  étal  de  choses  dura  pendant  toute  la  mi- 
norité des  cnraulsi  Bei  iheiier  \  mais  ceux-ci  de- 
venus majeurs,  ayant  appris  que  leur  père  s'était 
rendu,  à  une  certaine  é|N)que,  acquéreur  de  biens 
qui  nit  se  trouvaient  plus  dans  la  succession , 
fornxTent  conire  Iriii  iiili  ur  une  demande  en 
|iayciutnl  du  prix  de  ces  imueublus  ;  ils  suuliii- 
Mil,  dans  riitnoranee  des  circonstances  qui 
avaient  accompagné  la  suu^traciion  de  leurs 
titres,  que  si  les  domaines  de  Lardy  el  de  Mu!>i»(  y 
étaient  retournés  enire  len  mains  deBarnauduu 
autres  (irécédenls  propriétaires,  te  ne  pouvait 
être  que  par  suite  d'nne  revente  dont  le  prix  leur 

était  ilû ,  pi IX  (lotit  le  tiileur  était  re»|*(iii>al)le. 

Mais  quelque»  temps  après ,  el  avant  le  ju^e- 
menl  de  cette  première  demande*  ils  forméreni, 
tant  contre  leur  tuteur  que  contie  narnaml  et 
Valory,  une  demande  t  tiu  de  déiais>einent  des 
domaines  vendus ,  avec  restitution  de  fruits  <  t 
dommaiies-iniéréis.  —  Sur  celle  ilemande, 
Talory  soutint,  tout  eu  nianl  que  les  enfants 
Berthelii-r  eussent  jamais  eu  aucun  droit  sur  les 
immeubles  litigieux,  qu'en  aupposaitl  que  ces 


(l;  La  règle  CM  certaine.  —  CaM.,  29  fév. 
1836 i-  Merlin.  Quut.t  Sottdarilé,  %\\.  - 
Contra  y  Bordeaui,  18  fév.  1828;  —  Touliier,  1. 11, 
II»  1 51  et  Cat».,  7  aotll  1837,  el  les  arrêts  qui  j  sonl 

indiqués. 


droits  eussent  existé,  les  enfants  Brrllielier  y 
auraient  renoncé  t- 1  auraient  ratitic  la  vente  qui 
aurait  été  faite  de  ces  biens,  en  formant  cunlre 
leur  tuteur  une  demande  en  payement  du  prix 
de  cette  vente.  —  En  même  temps,  Valory  ar- 
lionna  liiniaml  en  f;araiitie. 

10  juiil.  18-10.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cliarolles,  qui  admet  la  preuve  de  certains  faila 
articulés  par  les  enfants  B  rlhelier,  el  à  l'aide 
desquels  ceux-ci  enlendaniit  établir  i(Ue  leur 
|>Are  s'était  rendu  acquéreur  des  biens  liliijieui. 

Appel  de  Valory  el  Baniaud.  —  Ce  tut  alors 
que  les  appelants  avouèrent  les  faits  qui  av,-)ienl 
rendu  Valory  propriétaire.  —  Les  enfants  Ber- 
ihelier  demandèrent  en  conséquence  la  iiulliié 
des  diffftrents  actes  qui  leur  étaient  opposés,  et 
en  reproduisant  d'ailleurs  leur  conclusions  de 
première  instance,  ils  conclurent  de  plus  à  w 
qnoTalory  fût  condamné  à  enlever  les  construc- 
tions et  plantations  par  lui  laites  sur  les  unmeu* 
hies.  et  en  0,000  fr.  de  liommages-intéréts  ,  so- 
lidairement avec  les  Barn  .iid .  le  tnienr  et  le 
subroge-luleur.  —  De  sou  cété,  Valory  persista 
dans  la  Bn  de  non^eevoir  qu'il  avait  opposée 
en  premier  instance. 

8  août  1833  el  37  mai  1835,  arrêts  de  la  Cour 
de  Dijon  qui,  N|elant  la  fln  de  uon-recevoIrtBp* 
posée  par  Valory,  le  condamnent  à  délaisser  les 
domaines  de  Laidy  et  Miissey  ,  à  restituer  les 
fruits  k  partir  du  17  nov.  1808,  A  enlever  les 
constructions  et  plantations,  et  solidairement 
avec  les  Barnaiid,  le  inienr  et  le  subrogé  tuteur 
en  0,000  fr.  de  domnia(;('s-iiili  réts  el  aux  dé- 
pens. —  Slaïuanl  ensuite  sur  la  demande  en  ga- 
rantie fïrrmée  par  Talory  contre  les  Barnaud,  la 
Cour  royale,  au  lieu  de  condamner  ces  derniers 
à  indemniser  coraplétemenl  Valory .  contoriné- 
mcnl  à  Tari.  1630.  C.  civ.,  les  condamne  seule- 
ment à  restituer  le  prix  qui  leur  avait  été  payé 
par  Valory,  les  fruits  el  levées,  le»  frais  et  loyaux 
cuùts  du  contrat ,  la  valeur  des  réparatiuiis  et 
améliorations  reconnues  indispensables,  el  1« 
moitié  des  dépens  auxquels  (I  avait  été  con- 
damné envers  les  enfants  Berthelier.  L'arrél  est 
motive  en  ce  point  sur  ce  que  •  Valory,  sachant 
qu'il  achetait  le  bien  d'auirui ,  et  que  par  cet 
acte  il  coopérait  au  dépouillement  illé};al  des 
mineurs,  n'avait  pu  valablcineni  taire  stipuler 
une  garantie  à  son  prohl  ;  ipie  dés  lors  il  ne  pou- 
vait avoir  la  idéaUude  de  la  garantie  ordi- 
naire». ■ 

POIUVOI  en  cassation  de  Va  ory.  — Premier 
mnyw».  Violation  des  art.  1311  el  1338,  C.  civ., 
en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  admis  des  mi- 
neurs devenus  majeurs  i  aUa(|uer  un  acte  de 
Vente  fail  pendanl  leur  minoriie,  bien  que  de- 
puis leur  majorité  ils  eussent  ratifié  cet  acte, en 
demandant  conire  leur  tuteur  le  remboursement 
du  prix  de  la  vente ,  au  lieu  d'en  demander  la 
nullité. 

Deuxième  nwsyen.  Violation  de  l'art.  5411, 


{ "i)  Jurifprudence  consianta.  —  f^,  Cass.,  flS  aoAi 
ISilei  SlJaOff.  1837. 

(3)  ^.  décision  analogue  de  la  Cour  de  eamatieii. 
H  nnv.  IK20  —  r.  caiiendaut.  Cass.,  90 août  1838 

Cl  4  au-it  Uil. 
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C.  civ..  ffi  ce  (pie  Valorjr  a  élé  condamné  à  r«  sli- 
luer  des  fruiti  «|u'il  n'avait  paalouchéa.  puiaque 
l'acte  d«  vraie  I  lui  Mnienli  n'Hêll  que  du  8  dé- 

cffnhre  1S09.  »•(  que  l'arrél  attaqué  le  soumsltail 
cfpendatil  à  i-fuliluer  les  fiuiu  à  partir  du  17 
nov.  1808  :  suivant  te  «temandi^nr,  la  Cour  royale 
n'avail  p^i  val^ih'eniciil  décider  que  l'acquéreur 
devait  resliiuer  des  fruits  antérieurs  à  son  ac- 
quisiiioM. 

Troiiièute  megren,  Violalion  de  Part.  464, 
C.  proe..  en  ce  que  la  Cour  de  MJon  a  eondamnd 

Talury  ;i  enlever  les  plantations  et  constructions 
par  lui  faites  sur  les  immeubles  dunt  il  était 
évincé,  liien  que  les  eoncluiions  priaet  à  cet 
i-gard  Seulement  en  eaitsc  d'appel«  COOiUtttaa- 
st'Ul  une  demande  nouvelle. 

Quatrième  ntoxen.  Violalion  de«  art.  1303 , 
C.  CIV.,  et  55t  C.  pén.t  en  ce  que  lea  arrête  atta- 
quée ouf  prononcé  d«e  condamnattone  de  dom- 
in;ii;i 's-intéréts  et  de  diiuns  ronln-  V  ilor  v  ,  cl 
soUdairemenlavec  d'autres  indivtdus.Aux  termes 
del<an.  1989,  disait-on,  la  aoliderilé  n*a  lieu, 
lioi  s  le  c,i8  de  convention  expressi'.  qu'en  vertu 
d'une  disposition  de  toi-  Or,  aucune  autre  dis- 
position législalivo  que  Part.  55,  C.  pén.,  l'oc- 
cupant de  dommages-intérêts  pour  un  fait 
commis  par  plusieurs  personnes,  ne  parle  de 
solidarité;  mais  cet  ariicle  spécial ,  aux  doin- 
mases-inléréts  résultant  de  crimes  et  délits  »  ne 
saurait  évidemment  s*étendre  aux  matière*  ci- 
viles. C'est  donc  h  tort  que,  dans  l'('sii(''ce.  la 
solidarité  a  élu  prononcée  pour  les  dommages- 
intérêts  et  pour  les  dépens...  Sur  c«  point,  on 
invoquai)  deux  arrêts  de  l,-i  r.our  de  cassation, 
l'un  du      déc,  1819,  l'autre  du  30  <léc.  1828. 

Cinquième  inoyen.  Violation  de  l'art.  1630, 
C.  civ.,  «(fausse  application  de  t'art.  1699,  même 
Code,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  refusé  à  Valory 
la  ri-siilulion  de  rilltégralité  des  frais  actifs  et 
passils  du  procès  el  des  dommages  d'éviction, 
notamment  la  garantie  ou  Tindeinnité  8  raisoi 
de  renlèvement  des  constructions  et  plantations 
par  lui  *'aile!i  sur  les  immeubles  dont  il  était 
évincé.  Cependant,  disaii-on  pour  le  demandeur, 
aux  termes  de  l'art.  1630.  la  garantie  promise 
par  le  vendeur  doit  s'étendre  à  ces  divers  objets, 
et  dans  l'espèce  la  i;arantte  avait  élé  expressé- 
ment stipulée  par  l'acte  d«  vente.  C'est  en  vain 
que  la  Cour  royale  prétemi  que  Talorj  savait 
qu'il  .it'helail  l;i  chose  il'aiUriii  :  lors  même  en 
etlei  <|ue  la  Vente  eût  été  faite  de  la  chose  d'au- 
II  ui,  dès  que  la  garantie  était  stipulée,  elle  était 
due.  Mais  d'ailleurs,  et  en  réalité,  il  n'y  a  pas 
dans  l'espèce  vente  de  In  chose  d'autrui;  il  y  a 
seuiemeiil  vente  de  biens  de  mineurs  sans  l'ac- 
rotn  plissement  d'aucunes  formalités,  ce  qui  rend 
inapplicaMi  l«  BHrttf  dottoé  par  l'arrêt  atta- 
qué. 

AiakT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  des  cuiicliisiiinii  subsidiaires  des  dé- 
tendeurs (les  fnfanls  Berihelier),  dans  i'instanoe 
«n  reddition  de  leur  compte  de  tutelle,  pour- 
suivie uniquement  contre  leurs  ex-luieurs  et 
proluleurs,  instance  dans  laquelle  n'était  pas 
partie  Valory,  ou  ne  pouvait  induire  la  ratifica-  \ 


lion  expresse  ou  tacite  de  la  transmission  à 
celui-ci,  des  domaines  de  Lardy  et  Mussey,  que 
possédait  leur  |>èr« ,  A  son  décès ,  dès  qu'ils  ne 
connaissaient  alurs  ni  l'acte  de  cette  transmis- 
sion ,  ui  les  faits  étranges  à  l'aide  desqutds  on 
l'aurnii  fhiudnlettsement  opérée ,  et  qn*ainsi  lis 
n'av;nent  aucnne  ronnaissance  des  moyens  de 
nullité  ipii  affetlajeiil  cet  acte,  et,  par  consé- 
quent, m;  pouvaient  avoir  voulu  y  renoncer  et 
manifeêi^r  VinUHlioti  i/e  couvrir  Ut$  vice» 
dont  cet  acte  imiivait  être  atteint  (C.  civ.,  arti- 
cle 1388);  —  Attendu  que  ce  ne  fut  que  sur  l'ap- 
pel du  jugement,  dans  la  nouvelle  instance 
formée  alors  tant  contre  Valory  que  contre  leurs 
tuteurs  (après  sursénnces  <le  la  première  in- 
stance),  jui;enienl  qui  avait  admis  les  enfants 
Bertiieliet  à  la  preuve  d**  la  propriété  et  posses- 
sion de  leur  père,  déniées  par  le  demandeur, 
que  celui-ci  el  le  coluteur  reconnurent  la  vérité 
des  faits,  avouéii-nl  la  suiislraction  de  l'acle  de 
vente  à  Berihelier  père,  et  produisirent  l'acte 
authentique  de  vente  à  Valory,  |iar  de  Vichy, 
sons  la  ((arantie  des  représentants  de  la  coinp,!- 
guie  B.irnaud  el  Magiiin;  —  Attendu  que  ce  Me 
fut  qu'à  celte  période  du  procès,  et  sur  l'appel, 
que  les  enfants  Berihelier  eurenl  à  s'expliquer 
sur  le  contrat  dont  excipe  Valory.  et  purent 
formuler  des  conclusions  pour  en  demander  la 
nullité  ;  d'où  suie  qu'en  la  prononçant,  I  arrêt 
n  a  pu  violer  rart.  1811 ,  C.  êiv.,  al  a  8iH ,  au 
•  ontrair.  .  une  Juste  ap|iiicalion  de  Tart.  1888» 
de  ce  Code. 

•  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  des 
f.iiti  const  ilé-,  p.ir  l'arrêt,  ré>ull3nl  la  preuve 
«pi'aiiléru-urrinuitl  a  l'acte  notarié  (lu8déc.  1809, 
Valory  avait  élé  mis  en  possessiou  des  domaines 
de  Lardy  et  Mussey.  en  vertu  d'un  acte  de  vente 
sous  8i|;naiure  privée,  du  mois  de  nov.  1808,  la 
Cour  royale  a  dû  en  conclure  qu'il  était  tenu  de 
la  re.Htitutioii  des  fruits  el  jouissances ,  à  dater 
de  raniiée  de  sa  mise  eu  fKMsession,  qui  était 
aussi  celle  de  la  dépoMcssion  des  anftintc.Bar- 
Ihelier  ; 

I  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
deiuiinile  de  la  démolition  des  constructions  el 
de  l'enlèvement  des  plantations  faites  par  Valory 
sur  les  domaines  dont  il  était  évincé,  était  la 
suite  nécessaire  de  cette  éviction,  et  rentrait 
dans  les  pr'Si-ripiions  expresses  de  la  loi  (Code 
civ.,.  art.  55.5).  de  manière  qii  on  ne  [njuvail 
considérer  cette  demande,  conséquence  iiiévita- 
lile  de  la  première ,  comme  une  demande  nou- 
velle, et  ce  .  ;>vrc  d'autant  plus  de  raison  que, 
comme  la  demande  principale ,'  elle  n'a  pu 
(  comme  il  a  été  dit  sur  le  premtrr  moyen)  être 
formulée  qu'en  cause  d'appel,  puisi|ttacVst  sen- 
lement  devant  la  Cour  royale  qu'a  été  connu  et 
avoué  l'ai  ti'  dont  la  nullité  a  été  pronniioée  ; 

•  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  en  ce 
qui  touche  la  condamnation  solidaire  I  la  resti- 
tution di's  fruits  et  Jouissances  ,  que  Valory  est 
d'autant  inuins  fondé  a  s'en  plaindre,  qu'étant 
personneliemanl  tenu  de  cette  restitution,  à 
raison  de  sa  possession  di  s  domaines  et  de  la 
perception  qu'il  a  f.iiiede  leurs  iniilset  revenus. 
Il  n'epiouve  aucuns  griefs  d'une  disposition  qui 
n'aggrave  pas  sa  posilion,  et  ne  lui  impose 


4M  (HiOiu.18S7.) 

d*talre  d  plot  iorteclMri«  4|W  edle  doit  U  4la  i  i 
ieul  putible: 

>  En  ce  qui  lonehe  la  Mlidarllé  re1affT«  aux 

domm3n>'«-intéréu.  aux  dt'-peni  ri  à  l.i  (|iioiii»' 
dtf  ceux-ci  :  — Aliemiu  que  la  «olidarilé  rettor- 
lail  néeaasaircuKiil ,  pour  lea  una  emnme  paur 
Irtaiiireg.  (le  la  nature  de  la  c^itise .  ({«  s  faits 
qui  l'y  rattachent,  car  elle  re|>ose  sur  la  répa- 
ration d'une  qiiasi-délii  commis  envers  les  en- 
fanlt  Berthelier,  par  le  demandeur ,  conjointe- 
ment avec  te  coiuteur  Devîlle,  quasi-délit  dont 
chacun  des  auteurs  était  à  la  fois  personnelk- 
ment  et  simultanément  recpontable;  d'où  Tarréi 
tféiMHieé  a  Jnitemenl  pemé  devoir  faire  A  la  caitie 
rap|»lic.ilion  des  triples  poséi-s  en  matière  de 
délita  uu  <|uasi-délilt;  —  Quant  à  la  t|uotilé  rl 
parlaffe  dea  dépena  x  —  Attendu  que ,  dès  qu'il 
appartient  exclusivement  aox  Coura  d*cn  faire 
la  distribution,  d'a|>rès  l'appréciai  ion  des  loris 
reapeclibdes  p  iriK  s  en  cause,  il  ne  peut  s'élever 
aucun  reprociie  de  violation  de  loi  en  pareille 
matière  ; 

•  Sur  le  cinquième  moyen  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  royale  ayant  constaté  que  V^lory  était 
raateorde  laaouetraelion  dea  titre*  de  propriété 
des  enfants  Berthelier .  elle  a  pu  en  conclure 
que,  loin  d'if^norer  la  nature  «-1  les  vices  de  la 
chose  donl  il  se  rendait  acqin^reur,  il  avait,  .nu 
contraire,  la  conscience  de  l'illéfiitimité  de  son 
acquisition,  sachant  qu'il  acheiait  ce  qui  appar- 
tenait à  autrui  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits! 
constante  pour  la  Cour  royale,  elle  a  pu  induire 
des  drronsf  «née*  et  des  termes  de  la  garantie 
promisi'  par  Ich  représentants  de  la  compaffnie 
Barnauil,  qu'elle  devait  se  borner  à  la  remise  du 
prix  déboursé  par  Talory,  aux  intérêts  ou  resti- 
liilion  du  monlant  des  friiils  et  jouissanoes 
dont  Valory  était  tenu  envers  les  enf;)iiis  B»t- 
theiicr,  celle  dea  firala  et  loyaux  coûts  df-  l;i  vi ntr 
et  autres  impenses ,  sans  |iouvoir  exiger  autre 
chose  de  ses  (garants,  qui  ne  devaient  pas  être 
pa*sil)l<'s  envers  lui  de  tlomm3f;i's-intéré;s,  pour 
une  éviction  «|u'il  avait  pu  prévoir,  et  devait 
auhir  ses  propres  risquée  et  péHIa,  puisqu'elle 
df'riv  ii!  d'un  méfait  qui  hii  était  |)ersonnel  et 
duiil  li  ne  pouvait  profiler,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  IS  Juin.  1887.  —  Ch.  civ. 

TtfHODt.  —  Liste.  —  Errkcr.  —  Opposition. 

—  CoartlCITi.  —  GlRCOKUTAnCK. 

La  notifteatloH  4ê  ta  iltte  de»  témoim  à  plu- 
tïeurt  eoaeeuiêt  à  ehaeun  des^uetw  ft  a  dù 
être  laistè  vtte  copie  si'pnrt'e  n'rsl  pas  viciée 
par  t'incorrtction  grammaticale  résultant 
ét  cette  mention  contenue  en  l'original:  l.i 

Knr  que  du  conieou  eo  icelle  ils  n'ignorent,  nous 
t  avons,  partant  comme  detsas,  laissé  copie  de 
l.iilrif  liiie  et  du  présent. 
Eu  tout  cas,  te  défaut  complet  de  notification 
de  la  liste  des  ti  moins  à  un  accusé  n<'  donne 
à  celui-ci  que  te  droit  de  s'opposer  à  l'audi- 
tion dê  cêê  Um^nif  tame       nÊieet  aaeunê 


(1)  C'est  li  au  |ioint  consianl  en  jurisprudence. 
»  r.€»nf.  CaM.«  M  juin,  et  7  art.  18S5  et  SI  avrti 
1839. 


(14  mu.  1837.) 

nullité  </f'  leur  audition  sans  oppœlthm  dê Êa 
part  de  l'accusé  1  .  (C.  crim.,  315  ) 
L*aH.  63  n'exige  que  lejurr  déclare  que  l'ac- 
atssi  a  recité  des  okietê  volés  avec  cannait' 
tance  de»  eirconttancet  aggravantes  du  vol 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'applfcatfon  des  tra* 
vaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déporta» 
Utoi.(C.  pén.,48.) 

ARRÊT. 

f  LA  (  OUR,  —  Attendu  que  l'exploit  de  noti- 
fication de  b  liste  des  témoins  porte  expreaaé- 
ment  que  celte  notification  a  été  faite  à  Dcrode* 
ainsi  qu'aux  autre*  accusés,  et  que  l'incorrce- 
lion  {grammaticale  qui  aa  trouve  la  fln  de  l'ex- 
ploit est  rectifiée  por  le  reste  de  la  phraaeqvi 
la  contient  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'alisence  totale  de 
la  notification  de  la  liste  des  témoins  ne  donne- 
rait, d'après  l'art.  315,  C.  crim..  que  le  droit 
de  s*opposer  à  raudilion  des  témoins  non  noti- 
fiés ou  non  clairement  indiqué*,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

>  En  ce  qui  tombe  le  deuxième  moyen  de  cas- 
sation : 

•  Attendu  que  la  réponse  du  jury  constate  ex- 

plicitemenf  (pie  !>erorlf  connaissait  que  les  ol)- 
jets  par  lui  recèles  provenaient  des  divers  vols 
dont  les  caradèrea  «ont  précisés  dana  les  ques- 
lioiii;  relative-:  niix  autres  accUléa,  M  qui  aati*- 
fait  à  l'art.  02,  C.  péu.; 

>  Attendu  que  l'art.  G3  nVli^e  qUO  le  JUT^ 

déclare  que  l'accusé  avait  reoèté  avee  ta  con- 
naissance des  eireonstanees  aggravantes  que 

lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  travaux  for- 
cés i  perpétuité  ou  de  la  déportation,  tandis 
que,  dans  Pespice,  il  n'y  avait  lieu  qu'ik  l'apiili- 
cation  de  la  réclusion,  qui.  seule,  en  effet,  a  été 
prononcée;  —  D'où  il  suit  que  les  exigencea de 
l'art.  68,  C.  pén..  n'ont  aucun  rappoKaveC  l*eB- 
1^  actuelle,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  14  juin.  1837.  —  Ch.  crim. 

ÉVASlOll.  —  Pana.  —Cvmu 

Le  délit  de  bris  de  prison  doit  être  puni  d'une 
peine  distincte  et  séparée  de  celle  encourue 
par  l'accusé  à  raison  du  fait  qui  n  donné 
lieu  â  sa  détention  ;  cette  peine,  par  excep- 
tion à  la  règle  de  Part,  868,  C.  pin.,  na  eati- 
rait  se  confondre  avec  celle  encourue  pour 
le  fait  principal  et  doit  être  auMe  à  t'expira- 
tlon  de  eettê-ei  (i).  (C.  pén.,  948.) 

àlXfcT. 

i  LA  COUR,  —  Attendu  que  Soiilap  a  été  dé- 
claré coupable  non-seulement  du  fan  principal 
dont  il  était  accusé,  mais  encore  d'une  tentative 
lie  bris  de  prison  ,  tentative  raraclérisée  suivant 
la  loi.  el  punie  par  i'art.  245,  C.  pén.  ; 

»  \i tendu  que,  d'après  les  termes  de  l'arti- 
cle 345,  ce  fait  était  passible  d'une  peine  dis- 
tincte et  séparée  de  celie  encourue  par  le  fait 
principal ,  ladite  peine  devant  être  aubie  aprèa 


(2)  Z'.  conf.  Cass.,  i7  juin  1831  el3I  jukll.  1834. 
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la  peine  prononcée  à  raison  du  crime  déclaré 
comURl  contre  1*acciné;  pn  quoi  il  y  a,  pour  le 

cas  spécial  du  l«ris  de  prison,  dérogation  au  prin* 
Cipe  Kénénl  posé  par  Tari.  365,  C.  ciim.; 

•  AKeiidii  que ,  dès  lors ,  en  ne  prononçant 
coniri'  SoiU.*)!^  que  la  pcini!  du  vol  donl  il  a  été 
dûclarê  cou|)altli%  et  en  s'absli'nant  de  pronon- 
Cirr aucune  peino  conire  le  iiris  de  prison,  l'ar- 
rél  ailaqué  a  violé  l'arU  945,  C.  péii.,  pré- 
cité; 

»  Attendu  n<''nnmoins  i|iit'  In  coruiamni^  SoiitaR 
ne  peut  être  censé  s'être  pourvu  contre  lui- 
luline;  D'où  il  suit  qu*il  n*y  a  lieu,  h  cet 
^Ranl,  qu'à  slatuer  sur  les  réquisitions  prises  à 
i'audiiMice  par  le  ministère  public,  dans  l'inté- 
rêt de  la  lui , 

•  Rtrjette  le  pourvoi  de  Soulag  ;  et ,  faisant 
droit  sur  les  ré(|uistlions  de  l'avocat  général ,  — 

Casse        dans  l'iiilérél  de  \n  lui  seulement , 

Tarrél  de  ia  Cour  d'  issises  du  Haut-Rliio  du 
SS  mai  dèrniert  en  ce  que  ledit  arrêt  a  omis  de 
firononcer  la  peine  de  Tart.  S45  A  raison  du  bris 
de  prison.  • 

Dtt  14  juill.  im.  —  Cb.  crin. 

LIBERTÉ  PROYISOIBE.      Cadtiou.  —  Arpst.. 

Le  prévenu  d'un  fait  non  puni  de  peine  affUe- 
tive  ou  infamante,  a  le  droit  d'obtenir  ta 
liberté  provisoire  saut  caution,  à  lunins  qu'il 
ne  toit  dont  un  det  ont  d'exo  ption  lètjale 
détermlnét  par  let  art.  115  et  126,  C.  crim. 
{vagabondage,  récidive,  contrainte  de  eau- 
flou). — Hon  de  ce*  eae,  ta  liberté  prcviioire 
tout  caution  ne  peut  élrc  réfutée  au  pré- 
venu ;  les  juges  n'ont  pas  à  cet  égard  un  pou- 
voir discrât'onnaire  (tt.  [<J..  citm.,  III  1 

L'ordonnance  de  ia  chambre  du  conseil  qui 
r^kee ta  Oiwté provisoire  tous  caution  d'un 
prévenu,  cet  euicepUble  d'appel  devant  ta 
chambre  d'aeeuiothn.  (G.  crim.,  1!IS.  » 

...Et  cette  chambre ,  en  réformant  l'ordon- 
nance, peut  procéder  elle-même  à  lu  fixation 
du  cautionnement  :  vile  n'rsl  pas  ii  nue  de 
renvoyer  à  cet  égard  devant  le  juge  d'in- 
etmcthÊt,  (C.  crIniH  M,) 

▼éron,  n^tgoeiant  I  la  Roehelle,  était  incnipé 

df  falsification  de  liquides  ,  d(Mit  puni  de  peines 
correctionnelles.  —  Incarcéré  en  vertu  d'un 
mandai  du  juge  d'instruction ,  il  demanda  â  la 
chambre  du  conseil,  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution.  Mais  celte  demande  Tut  rejelée  par 
une  ordonnance  motivée  ptincipali-tn(  iit  sur  ce 
que  ia  position  pécuniaire  du  prévenu  élail  tel- 
lement brillante,  qt^aocan  raotionneroenl  ne 
pourrait  garantir  sa  comparution  en  Justice. 

.\ppel  de  YéroHf  soutenant  que  la  liberté  pro- 
visoire demandée  par  le  prévenu  d^in  Mt  non 
puni  d'une  jieine  afflictivi-  on  infaminte,  ne  peiil 
lui  éîre  refusée  sous  aucun  prétexte  par  les  tri- 
bunaux. 

Le  minisliVe  piililic  opiiose  an  prévenu  une 


(t)  r>éjà  la  Ci*Dr  de  easMtiPO  avsil  ainsi  )nfé  la 

ipic-si ion,  par  nn  arrêt  du  91  avril  1815,  et  Boiir- 
guignoQ,  Juritp.  det  Codet  crim.,  sur  l'arl.  114, 
eipnmc  une  opinion  conforme  a  t  t'i  ari  Ol.  —  M.iis 
la  docirtoe  coolrairct  fondée  sur  i'espressîon 


Ho  de  non-recevoir,  fondée  sur  ceqike  l'ordon- 
nance de  la  chambre  dn  conseil  qui  statue  sur 

la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  —  Au  fond,  le  ministère 
public  prétend  que  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  refuser  celle  mise  en  liberté,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jii(;enl  convenable;  qu'ils  sont  investis 
à  cet  égard  d'im  pouvoir  discrétionnaire. 

Arrêt  de  la  cliambre  d'accusation  de  la  Cour 
de  Poitiers,  qtil  rejette  la  fin  de  non^vceroir,  el  * 
ordonne  la  m'si- 1  ti  lihn té, mtqrennanliin  cau> 
tionnemeni  de  10,000  fr. 

POORTOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic :  1"  pour  violation  de  l'arl.  13f5,  C.  crim., 
en  ce  que  l'arrèl  dénoncé  a  reçu  l'appel  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  statuant 
sur  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution.  —  9* Pour  Ttolalion  del'arl.  110, 
même  Code,  en  ce  (|ue  la  rhimbre  d'accusation 
a  procédé  eile-roèrac  à  la  fixation  du  cautionne- 
ment, au  lieu  de  renvoyer,  quant  ft  ce ,  devant 
le  jnne  d*insiruciion ,  conformément  k  rartide 
précité. 

ARR^.T. 

«  LA  COUR  ,  —  En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  de  cassation  :  — Attetniu  ipi'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  114  el  119,  C.  crim., 
(|ue  loul  individu  prévenu  d'un  fait  qui  n'em- 
porte pas  peme  afflictiveou  infamante,  a  ledroil 
d'olilenir  la  liiwrié  provisoire  sous  caution ,  et 
que  les  tribunaux  11*00!  que  celui  de  Axer  le 
moiil.-int  du  c.iulionnemi'nt,  d'après  les  éléments 
duprocè.s,  el  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art,  f  10;  —  Attendu  que  le  mot  ponmt,  em« 

ployé  dars  l'nr!.  114,  exprime  que  la  loi  dounc 
à  la  chambre  <lu  conseil,  powco/r,  compétence, 
el  juridiction  pour  accorder  la  liberté  provi- 
soire sous  caution  dans  le  cas  déterminé  par  cet 
article  ;  (|ue  le  verbe  pouvoir  exprime  la  même 
déléjîation  iVautorité  et  de  compétence .  dans 
les  art.  530, 407  et  543  du  même  Code,  et  n'ex- 
prime rien  de  plus  ;  que  le  mol  pourra  ne  si* 
gnifie  donc  pas.  dansTaiI.  114,  que  les  juîjes 
peuvent  arbitrairemeiiL  accorder  ou  refuser  la 
liberté  sous  caution,  et  faire  directement  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  f  iire  imlin  clement  ;  — At- 
tendu que  le  mol  accordé  du  liernu  r  paragraphe 
de  l'arl.  114,  doit  être  entendu  comme  le  mot 
pourra,  avec  cette  acception  que  la  liberté  pro- 
visoire sera  toujours  accordée  aux  prévenus  qui 
seront  dans  le  cas  délermlné  par  l'arl.  114,  et 
auxquels  on  ne  pourra  apfiilquer  aucune  exclu- 
sion légale;  —  Attendu  que  ledit  article  11 4 , 
interprété  dans  ce  sens,  est  conforme  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  12.  lit.  3.  ch.  5  de  la  Constt- 
lution  de  1701,  el  par  l'art.  323  du  Code  des  dé- 
lits  el  des  pemes  du  3  brum.  an  4  ,  lesquels  ar<- 
licles  sont  conçus  dans  un  sens  absolu  et  im|ié- 
ratif,  et  constituent  un  droit  formel  pour  les 
prévenus,  droit  que  la  Constitution  de  1791  pro- 


pourrOy  employée  dans  Tari,  lit  du  Code  crim., 
est  enseignée  |>ar  Legra^ereml,  Légitim  crim.,  1. 1, 
p.  335,  na  133  j  Carooi,  Comm.  mt  Code  d'inel., 

el  H.Tii  cr  ,  Traité  du  droit  crim  ,  n»  701.  — 
Sic  Brut.,  8  déc.  1846  {Paticr.,  1847,  S*  cah.}. 
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clame  «ousia  garanlicdurinlfrdicUon  faite  aux 
JttffeB  d*y  porler  all«inle,  émit  dont  le  Code  de 
l'an  4  orRanue  Texercice ,  sans  laisser  aux  (ri* 
liunaiix  la  postihililé  d«  le  paralyser; — Attendu 
i|ue  l'art.  114.  C.  rrim.,  n'a  fail  «iiie  reiitoiliiire 
le  principe  posé  par  l'ari.  99i  du  Codt:  des  déiUs 
•I  det  iieines,  et  n*a  «nplofé  le  mot  pourra 
qup  |MHir  indiqtur  le  rhan^nneiil  de  compélJMu  e 
inlruduil  à  cet  i*i;ii(d  par  la  lui  iioiim  I  c. 
B*a  donné  qu'au  Irilmnal  rncorpii  le  droii  qu'a- 
vait leditrcleiir  ilii  inry  »oii»  li-  Code  «le  l'an  4; 

—  Attendu  «|iie  le  ciroil  al)>nlu  d'obtenir  la  li- 
berté provisoire  »ous  >  a  muni,  est  limilép-T  voie 
dVxception  par  lea  art.  U&  «t  135;  d'où  il  suit 
que  lei  indiTfdni  qui  n«  sont  pas  dans  les  caté- 
gories excepliDiiiii  Ilt's  dcsdiis  ailicles.  doivent 
Jouir  du  droit  gént'ral  proclamé  par  l'art.  114, 
el  tMonini  par  lovlea  les  toit  firéeédenles  de- 
puis la  nnoluiioii  de  1789; 

>  Allendii  que  rnnéi  attaqué  en  accordant  au 
défendeur  la  liberté  |)i  ovisoire  sous  caution,  n'a 
fait  qu'exercer  \ti  ailribulions  données  A  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  prrmièn»  in- 
stance, el  que,  dè^  lois  (iiie  It*  lril)iin;il  di  v;iil 
accorder  la  liberté  provisoire,  aucune  lut  n'm- 
lenlisail  aui  oMipalrais  anitèrieurt  de  réparer 
le  déni  de  justice  émané  de  la  preiiiKM  e  juridic- 
tion;—  Attendu  que  le  droit  du  prcveiiii  à  la 
liberté  provisoire  serait  îilutoire  ai  son  exercice 
pouvait  éire  arbitrairement  paralysé  par  la  vo- 
lonté <iu  tribunal  de  première  instance,  sans  re- 
court au  pouvoir  supérieur  de  la  Cour  loyale; 

—  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  met 
lea  décisions  des  Iribonani  de  première  instance, 
en  matière  de  libellé  piovi!»oire.  à  l'.ibri  du 
irel^rs  detaul  Tautorilé  de  la  Cour  royale;  — 
Ailcndu  que  l*aK.-iai.  C.  crin.,  n*a  aucun  trait 
aux  décisions  relatives  à  la  liberté  provisoire , 
et  ne  di^pote  que  pour  celles  qui  tout  lient  j  la 
mise  en  liberté  ordonnée  dans  des  cas  tout  diffé- 
rents de  la  lib«i  lé  provisoire  août  caution  ;  — 
Attendu  que  Part.  539.  Ccrim  ,  en  déterminant 
la  [Hoccdiire  .1  leiiir  •  n  inalièie  de  diklin.iioae 
proposé  devant  le  juge  d'iustrucliou ,  n'exclut 
pas  la  possibilité  d'agir  d'une  manière  analogue 
dans  le  cas  de  liberté  provisoire  sons  t  .uiiioii  ; 

Eu  ce  qui  toucbe  le  deuxième  moyen  de  cas- 
sation: —  Attendu  que  le  droit  qu'avait  la  Cour 
royale,  chambre  d'accusation  *  d'accorder  la  li- 
i>erlé  pi  ovi^oire  refusée  par  les  premiers  Juges, 
inipliqu<iii  nécessairement  n  lui  de  tixer  le  i -ju- 
tionnemcnl  ;  et  que  la  délégation  donnée  au  juge 
d'instruction,  par  l'art.  119,  C.  crim.,  ne  peut 
«'appliquer  qu'à  l'époiiiic  où  li  .|iiesiiuii  de  li- 
berté provisoire  est  encore  devant  les  premiers 
Ji^  ;  —  Attendu  que,  4H  lors,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi ,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  15  juillet  lli37.  —  Ui.  ciim. 

ACTION  POSSESSOIR£.  —  Pont.  —  Sirvumb. 

—  JittuiEsr.  —  MoTirs, 

La  postestion  d'un  pont,  contldérée  en  elle- 
WÊêm»  et  iméipemdewtmemt  de  toute  sereitude 


(1>  Application  de  celle  régla  a  été  faite  nombre 
de  fMs  par  la  Ga«r  de  cassatwsi,  notamnaat  au 


de  paange,  peut  être  l'objet  d^une  ttetfoH  en 

riiulf  'jranile.  ;C.  pioc.  23.) 
Le  ditpuiUif  d'un  juijcmcnt,  lorsqu'il  est  coH' 
forme  à  la  loi.  n»-  saurait  être  vicié  par  dt  s 
énoneialfoiu  tUégate*  renfermée*  dam  lee 

JInti,  le  Jugement  qui.  sur  utut  Mtlm  en  ritn- 
t^grarrde,  a  ordonne  le  rêtnbUttement  d'un 
pont  détruit  pur  vo!f  de  fuil,  n'est  pas  viciâ 
par  drs  motifs  énonçant  que  ta  demande  en 
rëtablisscment  du  pont  a  pour  but  de  ftUlU" 
ter  l'usage  d'une  aervUude  de  paêia§e. 

Une  poutre  je(»V  sur  la  rivière  de  Cizon  ser- 
vait de  pont  aux  babiiniits  du  Piijol .  communr; 
de  la  Gaze,  pour  le  rendre  à  S;iin(-Séver,  en  tra> 
versant  une  pièce  de  terre  de  Faiire-Lariviére, 
ou  pour  aller  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  qui 
se  trouve  sur  celle  pière  de  lerre.  —  Kn  1834  , 
Faure  enlève  la  poutre.  —  Action  en  réinlé* 
grande  de  la  part  du  maire  de  la  têtet,  fondée 
sur  la  possession  annnle  el  même  imméitini  i;ile 
de  la  part  de<  hnbilanis  du  Pujol.  -  t  aure  sou- 
tient que  l'action  n'est  pas  rece\abie,  parce 
(jirelle  n'n  pour  objet  que  le  maint im  di'  servi- 
tudes de  passage  el  de  pniH:i;;i-,  servitudes  qui 
étant  discontinues  et  comme  telles  non  suscepti- 
bles de  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peu- 
vent donner  tien  k  une  action  imsarasoire.  Il 
soutient  au  surplus  que  la  posscsMori  les  Iialii- 
lants  du  Pujol  n'a  été  que  de  pure  tolérance. 

Sur  celte  dépense,  aestcnce  du  Juge  de  paix 
qui,  sans  s'occuper  des  droits  de  passap-'  »  (  de 
puisage,  ordonne  «lue  les  baintants  seront  réin- 
l^rés  dans  la  possession  du  puut,  «t  condauitie 
Faure  à  le  rétablir. 

Appel  par  Faure.  —  8  Janv.  1857,  jugement 
du  tribunal  de  Castres,  i|in ,  a|uès  enqiiéle  or- 
donnée par  un  premier  jugement ,  confirme  la 
sentence  attaquée. 

POURVOI  en  tassalion,  pour  vinlaiion  d<s 
art.  tititi,  691  et  S329,  C.  civ..  et  de  l'art.  33. 
C.  proc,  en  ce  que  le  tribunal  a  accneiliî  une 
action  possessnire  en  matière  de  servitudes  dis- 
continues. Le  demandeur  soutient,  comme  il 
l'arait  fait  devant  le  tribunal  de  Castres,  que 
l'aciion  formée  par  le  maire  de  la  t^aie  n'avait 
pour  objet  que  le  maintien  des  habitants  dans  ta 
possession  des  servitudes  de  passage  et  de  pui- 
sage ;  que  cela  est  démontré  par  lea  jugements 
attaqués  eux-mémet  qui,dans  plusirars  endroita 
de  leurs  motifs,  parlent  de  rexercjre  de  ces  ser- 
vitudes cuiiiine  étant  le  but  de  r.ietion  de  la 
comnunc;  d'où  il  suit  que  celle  action  n'était 
l>as  reeevable  dcTant  le  juge  de  paix. 

AaatT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  jugements  ai- 
la(|ués  n'accordent  aux  habitants  du  Pujol, 
aucun  droit  de  servitude  de  j),issice  sur  le^ 
fonds  du  demandeur,  ou  de  puisage  à  ta  toniainu 
existant  sur  son  terrain;  que  le  premier  de  cea 
jiijîeiiH  iiis  adiiiel  seulement  les  babilanls  ^  la 
preuve  des  faits  allégués;  et  que  le  second,  en 
se  tondant  sur  la  preura  aequiae  que  lea  babi- 


maliére  d'aclioa  putaessoire.  —  ^.  Oas.,  !•(  mars 
I  181»,  18  déc.  1838  d  18  fér.  1887. 
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tanls  du  Pujol  avaient  un  pont  sur  la  rivière  de 
Giznn .  et  que  ce  pont  avait  été  vitfleminent  «n- 
levé  par  Faure-Larivièrp,  confirme  purement  et 
simplemPHt  le  jnRemi-nl  du  juge  de  paix  de  la 
Gazp.  <|ui  $<>  bornait  à  réintégrer  les  hahilanls 
du  Pujol  dans  la  posgeision  du  pont,  objet 
unique  du  litige,  et  ordonnait  le  rélabliiMmtfnt 
des  lifux  dans  Télal  nù  ils  élaieiit  avant  In  voie 
de  fait  commise  par  Faure 'Larivit^re;  —  Qui>.  si 
qnifIqaM  éiMHicialioDS  de*  {uftemmlt  atiaquét 
in(li(|Mf>nt  t|iie  tebul  des  h.-iliit  mis  (lu  Plijol ,  en 
demandant  le  rétablissement  du  |ioiil.  aurait  été 
de  faciliier  Tusage  d«  la  servitude  à  laquelle  ils 
prétendaient  avoir  droit ,  et  que  le  tribunal  Ini- 
méme  aurait  cnutidéré  le  pnnt  comme  un  moyen 
dVxHrn  T  celle  «ei  vilude,  on  ne  saurait  n^in- 
moins  couclure  de  ces  énoncialiont  qui,  d'ail- 
leurs, ne  font  pas  parti*  dv  ditfMMitif  do 
jugement  défitiilif.  que  le  tribunal  .ni  (  nli  ndii 
accorder  un  droit  de  servitude  \  qu'à  cet  égard , 
le  tribunal  dcf  Castres  n'a  rien  décidé;  <|«t*il  ■ 
laissé  en! jets  les  droits  tW<,  parties,  et  «pic  .  d^s 
lors,  il  n'a  pas  couiinis  les  violations  de  toi  qui 
lui  sniit  reprochées  ,  —  Bejelte.  dC*> 
J>u  17  juill.  1827.  —  Ch.  req. 

DONATION  EKTRE  ÉPOUX.  —  Lus.  -  Bivo- 
e*noii. 

La  donation  faite,  pendant  te  mariage,  par 
l'tiii  de»  époux  à  son  conjoint,  de.  l'usufruit 
de  tous  tes  biens  qu'il  laissera  à  son  décès, 
n'est  pas  révoquée  par  te  legs  de  VuêufruH 
de  la  moUUt  seulement  des  Mens  fiait  au 
même  f poux,  liant  un  testament  subséquent  ; 
el  cela,  alors  mî-me  que  le  testament  conlicnt 
une  clausi'  portant  révocation  de  foui  ust.i- 
mcot  antérieur.  —  Du  moins,  la  décision  des 
Juges  à  cet  égard  n'offre  qu'une  apprécia- 
tion et  tnlerprétatlon  d'actes,  qui  ne  peut 
offrirmneriun  à  cassation  (1).(C.  civ.,  1036.) 

Chenal  avait  épousé,  en  1807.  Adélaïde 
Treille.  —  Le  22  mars  1814  .  h  . s  di  ii\  .'iioux  se 
firent  donation  enire-vifs ,  eu  faveur  du  aurvi- 
yanl,  de  rnniversalllé  de  leurs  Ment,  pour  en 

jouir  en  toute  prcipt iété.  —  Plus  tard,  el  le 
94  juin  1835,  la  daine  Chenal  tit  uu  testament 
ologtapbe.  p.ir  Irqiiel  elle  légua  à  son  mari  i'u- 
stiti  uil  de  l;i  moitié  de  tous  ses  biens  meubles  et 
ifuineubles.  el  la  nue  propriété  de  cette  inoilieà 
ta  veuve  Compain,  sa  sœur,  et  à  Treille,  son 
III veu.  —  Ce  testament  se  termine  ainsi  :  «Je 
révoque  tout  testament  que  j'aurais  pu  Mre 
antérieuremenl.  » 

l.a  dame  Ctienal  déct-da  peu  après,  laissant  un 
«nPani  adoptif,  la  dame  DawanI,  qu'elle  avait 
adoptée  en  1833.  roiijninteineni  avec  son  mari. 

La  veuve  Compain  et  Treille,  agissant  en 
qualité  d'héritiers  collatéraux  de  la  défunte, 
forment  alors  une  action  va  nullité  de  l'adoption 
de  la  dame  Dawanl ,  et  demandent  contre  Che< 
nal,  pris  cooiaM  léialairt  en  usaAniil  d«  la 


(I)  Cette  qtieftlina  revient  à  peu  près  à  celle  de 
Mvoir  Si  le  legs  d'une  partie  de  ce  qu'on  avait  déjà 
kgué,  cmiiorte  révocation  pour  le  sarpini,  question 
que  résolvent  aUrontiveiMnl,  Toullier,  t  &itf>  611 


moitié  des  biens  de  sou  épouse,  le  partage  de  la 
succession. 

Les  défendeurs  opposent  ii  l'action  dirigée 
contre  eux  une  bn  tie  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut d'intérêt  de  la  veuve  Cumpain  et  de  Treille 
A  demander  la  nullité  de  l'adoption,  et  ce  défaut 
d'intérêt ,  Ils  le  puisent  dans  l'existence  de  la 
donation  que  les  é|)ou\  Clienal  s'étaient  faite  en 
1814,  et  qui.  indépendamuienl  de  radopliou.  ne 
pernietiraii  anx  demandevtt  da  racueillir  rien 
au  delà  du  lc||S  A  eux  fait  par  le  testament  olo« 
graphe. 

A  quoi  les  demandeurs  répondent  que  ce  tes- 
tament a  réroqué  la  donation  de  1814.  et 
qu'ainsi,  en  faisant  annuler  rado|>tion  de  la  dame 
Dawanl,  ils  seront  apjjelés,  ù  litre  d'héritiers,  à 
la  succession  delà  dame  Chenal,  pour  la  inuilié 
dont  die  n'avait  pas  disposé  dans  son  lestamenl. 

20  mars  1830,  jugement  du  tribunal  di-  la 
Seine  qui  rejette  la  deiniinde  de  la  veuve  Com- 
pain el  de  Treille. 

.Appel,  el  le  ôO  juill.  1836.  arriH  de  la  Cour  de 
Pans  qui  •untirini;.  parles  motifs  suivants  :  — 
t  Considérant  que  les  termes  du  lesiinnciit ,  en- 
semiiie  les  faits  et  les  circoustauces  de  la  cause, 
établissent  qtie  la  testatrice,  flemme  Chenal,  n'a 
|ias  eiilenilii  révoquer,  au  profll  de  la  veuve 
Compain.  la  donation  universelle,  faite  en  1814, 
à  Chenal  son  mari .  pmir  tout  ce  qui  excède  las 
dispositions  toniemies  audit  lest.iiiieiit  ;  —  D'où 
il  résuite  que  la  veuve  Compain  est  saim  iiitérelà 
coniesii  r  l'adoption.  • 

POlKYOl  en  cassation  de  la  pari  de  la  v<>uva 
Compain,  pour  violniion  des  art.  1086.  7iS  et 
724,  C.  civ.  —  Le  tcsl  nneiil  de  1835.  a-l-oii  dit 
dans  son  iniérél,  a  révoqué,  soii  expressément, 
snil  (aeilemenl  la  donation  de  1814  :  cspnesi* 
ment .  e.ir  l.i  clause  l  évocainir.-  contenue  dans 
la  dernière  disposition  du  tesl.Miii-nt,  s'appliquait 
évidemment,  dans  \a  pensée  delà  leslatrice,  I  la 
donation  de  1814,  puisqu'elle  n'avait  fait  aucune 
autres  dispesition  de  «es  biens;  tacitemeni,  car 
en  ne  donnant,  en  18Ô5,:t  son  mari  que  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ses  Ideiis,  elle  inaiiilestaii  par  là 
même  l*lnieniion  de  réduire  t  celle  qnotilé  la  do> 
nation  antérieure  de  ruiiiversalitc  des  inêoies 
biens.  L'arrêt  attaqué  viole  donc  l'art.  1088, 
C.  civ.,  el  par  suite  lej  art.  793  et  794,  qui  alirt- 
l)ii,iii  ni  ,inx  héritiers  du  sang  les  biens  dont  la 
djiuctheual  n'avait  pas  disposé  parsoniestameiil. 

AsaiT. 

•  LA  COm,  —  Allendtt  que  le  feslament  olo- 

nr  iphe  (lu  24  juin  18')5,  de  la  danv  Chenal,  ne 
renfe.ime  point  une  ré  vocal  ioii  expresse  de  la 
donalionde  1814;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
décide  que,  des  termes  diidil  testament,  eoinroe 
des  f.iils  et  ciroonslant.es  de  la  cause,  ne  résulte 
point,  au  proBt  de  la  veuve  Compain,  la  révoca- 
tion des  actes  antérieurs  A  ce  lestamenl,  eu  tout 
ce  qui  peut  excéder  les  dispositions  contenues 
audit  testament  ;  que,  par  celte  déeisioii,  la  Cour 


el  VazHille,  Comm.  sur  les  donations,  t.  5,  p.  135, 
no  9.  —  f'.  au  surplus  «iir  ce  poiot,  Naory,  4  déc. 
1838  i  Creoobte,  18  mai  1831  \  Rennes,  3  mai  1883 
alGiss.,Mflnll8it. 
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de  Paris  a  rail  une  juste  inlerprélation  dei  inlen- 
(ions  de  la  lesiairice,  rn  la  d<^tlui(ant  d'une  ap> 
précialioii  d'aclcs  et  de  faila  qui  lui  appartenait 
Movcraineinral,  el  n*a  nullemenl  violé  Itt  arli* 
fiflt  tfl86,  733  fi  7i4,  C.  civ.  .-ReJeUe,cte.> 
Oul7juiil.  18S7.  —  Ch.  req. 

PROTÊT.  —  BoiNiii.  —  RisramiMUTt. 

L'huissier  chargé  de  faire  un  profit,  n'est  res- 
ponsable de  la  nullUé  de  cet  acte,  que  vis-à- 
vis  du  porteur  au  nom  duquel  il  a  protesté, 
et  de  qui  seul  H  tenait  son  mandat;  il  n'en 
est  pas  responsable  vfs  â-vh  de  l'endosseur 
gui  a  rembôursi-  te  porteur  sur  le  vu  du  pro- 
têt, sans  en  opposer  la  nullité  (Ij.  (C.  civ., 
ISN  et  tStl  i  C.  proe.,  1031.) 

L*arrél  de  la  Cour  de  Paris  contre  le<|iit;l  il  y 
avait  pourvoi,  dans  l*Mpèce,  est  rapporté.  —  Le 
pourvoi  (|p  Gabore  élalt  fondé  sur  la  violation 

d'-s  art.  non,  lO'Jl  n  1992,  C.  civ..  sur  la 
fausse  applicaiioii  des  art.  1031,  C.  proc,  et 
1889,  C.  dv.  —  Aux  temei  de  i*arl.  1081,  Gode 
proc,  a-l-on  dil  pour  le  (Icm.uuli-ur.  TofiBi  ier 
mînisiérîi-l  i|ui  a  fait  un  acte  nul  ou  frustratoire, 
eal,  •  suivant  IVxig«*nce  des  cas,  passible  des 
dnmimf;(  s-iiit«''i('i.s  <te  /a  partie.  »  ÉvidfOimenl, 
ce  n'rsl  (|ii'(  nv«Ts  la  partie  à  la  rci|Uëte  de  la- 
quplli-  l'onirirr  iniuisiériel  a  instiumenté  i|ue  la 
loi  le  soumet,  s'il  y  a  liisu,  à  des  dotnmages-in- 
lérèls;  car  Tarf.  inSI  ne  dispose  ainsi  qu'il  le 
fait,  ipie  par  ,)|i|iliiMlirin  ili-.s  (irincipes  nénêraus 
du  mindat  «{ui  conclu ucnl  le  mandataire  res- 
ponsable envers  te  mandant  des  fivles  qnMI  a 
rnmtnisf  '.  tlitis  l'r\<'riition  ilu  mand.it.  Ot,  il 
nsiillf  «1rs  an.  1901  cl  1992,  C.  civ.,  qui- la 
r<^<ip<•ns.'Jl)lli(é  du  uiaudatairif  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  du  mandant.  i>t  non  à  l'égard  d'autres 
personnes;  cette  rrspontahililé  ne  pourrait  Atre 
étendue  au  profil  lU-s  In  rs  «ans  conlrevouir  à  la 
disposition  de  rfiri.  1 165,  d'après  lequel  les  con- 
venliont  n*oni  d*eflFet  quVnIre  les  porifet  con- 
iractanles,  et  nu  peuvent  profiter  aux  tiers.  Donc 
rilUiitier  Caliure,  dans  l'espucc,  n'élanl  pas 
mandataire  de  Grenet,  ne  pouvait  être  retponaa- 
Me  envers  lui  de  ta  uultilé  <l'iiM  acte  qu'il  avait 
fait  â  la  requête  d'une  autre  personne.  —  Ou 
objeclc  que  l'huissier  qui  dresse  un  protêt  agit 
comme  mandataire  forcé  de  lousiet  endosseurs; 
mais  ce  princi|»e  est  faux:  rhuissier  n*est  point 
le  m,iinl;iî.iire  de  Ions  les  <  ii(lo>seiir.s.  il  est  nv:ii- 
dalaire  seulement  de  celui  qui  l'a  cliargé  de 
taira  le  proiêi.  Cest  eflî'ctivement  A  la  requête 
de  ce  dernier  stui  (|u'il  i  x|il(iile.  et  celni-ci, 
quand  il  tait  piutestcr,  u  agil  lui- même  quu 
dans  foii  itropre  et  unique  intérêt,  et  dans  le 
seul  Itut  de  conserver  son  recours  ronlre  ses 
ranlR.  Cela  est  si  viai,  qu'il  ne  iD-nl  qu'à  lui  de 
ne  point  r.iiie  r.me  de  pintAt,  s'il  ne  veut  pas 
exercer  de  recours.  —  Du  reste,  |iour  reconnai- 
Ire  tonte  la  ftnsselê  de  celle  théorie  dn  mandai 
co'Ieciif  el  forcé  <jue  l'Iinisstcr  char{;t'  de  pid- 
cidcr  à  un  protêt  serait  censé  recevoir  de  tous 


(1;  Di'jA  la  Cour  de  cassation  .i  convat  rc  le  même 
principe.  —  F',  arrêt  «lu  août  XUâi.  —  Cepen- 
daikl  MU  arrêt  da  la  même  Coar,  dn  ^mart  18S7, 


les  endosseurs,  il  suffira  de  se  demander  si  l*huis- 

sier  aurait  action  personnelle  el  directe  pour  le 
payement  de  ses  frais  de  protêt  contre  tous  les 
endoeseurst  Or,  il  est  évident  que  l*bais«ier 

n'aurait  aucun  recntirs  conlri'  ees  derniers,  qui 
n'uni  pas  contracté  avec  lui,  et  qui  seraient  bien 
fondés  i  repousser  son  action,  en  disant  qu'ils 
ne  lui  ont  donné  aucun  mandat.  Si  les  endos- 
seurs ne  sont  pas  tenus  envers  l'Iiuisster  des 
ii|)!it',3ltuns  des  mandants,  ils  ne  sauraient  donc 
être  admis  k  exercer  contre  lui  les  actions  qui 
cr)m;iéienl  aux  mandants  contre  Irurs  manda* 
taires.  —  L'arrêt  attaqué  ojipose  encore  l'arti- 
cle 134)3  d'après  lequel  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  aulrai  nn  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  du(|uel  il  est  ar  rivé,  .1  !e  répa- 
rer; ils  en  c  oncluent  4pie  la  nullité  du  prolét, 
qui  esl  du  fait  de  Thuissier,  ayant  causé  piéju* 
dicc  à  l'un  des  endosseurs,  l'huissier  doit  répa- 
rer ce  préjudice.  Nais  si  la  nullité  du  protêt  est 
du  r.iit  de  riiuis>ier.  il  n'en  esl  (>as  ainsi  du 
préjudice  causé  |>ar  cette  uullité  :  ce  préjudice 
est  du  Mt  de  Tendomeur  lui-même,  qui  a  pa}é 
sans  vérifier  la  régularité  du  protêt.  Le  tort 
causé  n\ùl  pu  être  du  fait  de  l'huissier  qu*ji 
l'égard  du  mandant  dont  le  protêt  devait  conser> 
Ver  les  droits,  et  non  à  l'éj'.ard  de  l'enilosseur 
qui  u'avail  un  droit  à  exeicer,  qu'api  es  avoir 
payé,  el  qui  doit  s'imputer  à  lui  seul  d'avoir 
payé  sur  un  protêt  nul...  Sur  ce  point,  on  citait 
un  arrêt  de  cassation,  dn  7  mars  1819.  «lui  juge 
(|Ue  criui  (|iii  K'inlKiiirM  un  i  ffet  protesté  saiia 
prendre  garde  que  le  protêt  esl  nul,  et  que  par 
■vile  il  y  a  ^InclkHi  de  toute  action  en  garan- 
tie.  doit  s'imputer  ."i  liii-m<^ini'  sa  propre  négli- 
gence, et  ne  peut  demander  la  restitution  de  ce 
qu'il  a  payé,  —  C*ctl  a  ton,  ajouiait-on,  que 
l'endosseur  qui  a  payé  sur  un  protêt  nul  vou- 
drait se  faire  considérer  comme  .sulirur.é  aux 
droits  (lu  poileur  i  cnilie  riiiiissa-r.  ii  raisiiii  du 
recours  que  ie  porteur  aurait  pu  exercer  lui- 
ittême  contre  cet  huissier.  En  elR;t,  IVndotseur 
qui  a  payé  sur  un  protêt  nul.  nt-  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  de  subrogation  légale  prévus  par 
l'art.  1951,  C.  civ.  11  faut  pour  qu*ll  y  ait  sidiro- 
Ration,  par  suite  du  payement,  dans  les  droits 
d  'un  lu  t  s  payé,  que  celui  qui  paye  soit  tenu  de 
payer,  ou  tout  au  moins  qu'il  ail  intérêt  à  payer. 
Or,  l'endoMeur  auquel  on  présente  unprotel  nul, 
n'est  pas  tenu  de  p  i  \  (  r ,  il  Inl  suflll  d'opposer  la 
nullité  du  prolét.  Il  n'.i  pas  non  (ilus  intérêt  de 
payer,  puisque  le  protêt  étant  nul,  il  n'aura 
aucune  action  en  répétition  contre  les  autres  en- 
dosseurs; il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  siihi 
tion  légale.  D'ailleurs,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
attliro0ation  dans  les  droits  d'un  tiers,  il  faut 
que  ce  tiers  ail  lui-même  des  droits.  Or.  dans 
l'espèce,  le  porteur  à  la  requête  du^iuel  a  agi  Ca- 
hiire,  n'a  conservé  aucuns  droits  contre  ce  der- 
nier, puisqu'en  recevant  le  protêt  el  en  payant 
les  frais  dus  à  Thuissier,  il  Ta  compléiement  dé- 
eli.itfîé  des  ClHl^'■(|llences  du  mandat. —  L'artèl 
attaqué,  en  déclarant  Cabure  tenu  de  garantir 


{vor.  Carré,  n«  877 j,  sCBMarait  adaMt»  On  prin- 
cipe contraire. 


oiy  -.^uu  Ly  Google 


{if  mu.  1éS7.)    /uri9pnÊdinoi  dé    Cour  dé  ^«lalt'oM.   (17  joiu.  t8S7.)  408 


Gronel.  a  donc  .'i  la  fois  violé  c!  f.iussi'm.'nl  ap- 
pliqué les  principes  en  maiière  de  resj>onsabilité 
aofilricrt  minitlérieli.  —  Le  demandeur  invo- 
quait, en  ItTtnirnnt.  l'arrêt  dit  29  noûl  18"2. 

L'avocat  gênerai  Tarbé  a  conclu  à  la  cassa- 
lion  par  les  nodft  ei-dctius  développés.  — 
I  L'endosseur  est  sans  P'cours  contre  le  por- 
teur, mandant,  a  ajouté  l'avocat  général  ;  com- 
ment anrait-il  un  recourt  contre  rhuissicr  man- 
dataire?» 

ARRtT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  1031.  C.  proc,  le» 
»rl.  1001  et  1389,  Cdv.;— Attendu  qiH'  l'huls- 
siiT  cli.'iiRé  |>ar  le  porh-iir  d'un  i  fFfl  de  com- 
merce d'en  faire  le  proUU,  n'«'St  re.spon.sal)li'  de 
la  nullité  de  ce  protêt  que  vis-à-vis  de  ce  por- 
teur, parce  qu*il  ne  tient  que  de  lui  «on  mandai, 
et  qu'en  droit,  un  mandataire  nVst  responsable 
de  sa  mission  (|ii>nv(  i\s  celui  qui  la  lui  a  confiée  ; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  celui  qui  a  remboursé 
Peffet  protesté,  sans  s'assurer  de  la  validité  do 
protM,  a  à  s'imputer  ce  défaut  de  prér.iiilion,  et 
est  réputé  par  là  renoncer  à  se  prévaloir  de  celte 
nullité  vis<4i-vis  de  Thuissier  qui  n'a  rrçu  de  lui 
aucun  mandat;  —  Attendu  qu'en  jiriîeaiit  le  con- 
traire, el  en  condamnant  le  dematideur  à  des 
dommages-inléiéls  au  profil  du  détendeur  de 
qui  il  ne  tenait  aucune  mission,  l'ariél  attaqué 
a  Mt  une  hosse  application  de  Tari.  1081,  Code 
proc,  et  de  l'art.  1382,  C.  dv.,  el  lot  inellcrnenl 
violé  l'art.  1901  du  même.  Godei  —  Donnant 
défSaut.  —  Cane,  ele.  • 

Ou  17  Juin.  1837.  —  Ch.civ. 

DATE  CERTAINE.  —  Matière  cusatRcuLE.— 
Piiwvs.  -r-  AcTi  DE  coHnici.  —  Failli.  — 

Cissioiv.  —  Société. 

L'art.  1338,  C.  du.,  d'après  ieguei  les  actes 
souê  sulng  privé  n'ont  dê  daté  certaine  â 
i'égard  des  tiers  que  dans  certaines  circon- 
stances qu'il  détti  mine,  n*est  pas  rigoureu' 

semcrU  applictiblr  en  matière  de  commerce, 
jiinsi,  (a  sincérité  de  la  date  d'un  acte  de 
commerce  fait  sous  seing  privé  peut  être 
iiobtie  â  i*aide  de  simples  présomptions  et 
des  ptëeesj  faits  et  circonstances  de  ta 
cause  (\  \.  {C.  Civ.,  fStl.î 
On  duit  considérer  comme  acte  de  commerce 
ta  cess  on  failc  ap>  es  faillite  et  concordat, 
par  un  associé  failli  à  ton  coastociéf  de  tous 
ses  droits  dans  In  liquîdationde  tasociitii^). 
{C.  cnnim.,6ô2el  633.) 

Le  4  fév.  18Ô1,  Darré  et  Oesmareis, banquiers 
associés  â  Reims,  furent  décta'résen  élal  de  fall. 

Iile.  Plus  l.ail  ils  oblinrctil  leurs  créanciers 
un  concordai,  moyennant  lepaycmenlde  15  p.  % 
de  leurs  créances. 

Par  actes  sous  seinf^  privé  dos  11  el  10  sept. 
1831,  Deiimatets  consenlil  à  Uarré  cession  de 
tous  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  prétendre 
dans  la  liquiilntion  de  la  société.  Ce  dernier  fut 
nommé  liquidateur. 


(l)r.daoa  le  même  aeos.  Casa.,  4  fév.  1819  et 
sa  janv.  1884.  —  La  même  doelrioe  est  enseignée 
par  Patdestus,  DroU  comm*,  n*  S46. 

Air  1887.  —  P*  Mllll. 


En  18*^5,  Desmarels  céd.i  les  mêmes  droits  à 
Hédin,  qui  fit  signifier  son  transport  à  Darré  le 
15  mars  solvant.  Darré  opposa  la  cession  qui  lui 
nva'l  été  con-vciitit'  niitériciirement.  Mais  l'acte 
qui  la  cnnien.til  n'avail  été  enre{;i$tré  ({lie  le 
18  mars  1835.  Aussi,  devant  le  tribunal  de  com« 
merce  de  R"ims  où  la  contestation  fût  portée, 
Hédin  prétendil  il  que  cet  acte  n'ayant  acquis  de 
date  ciTlaine  à  son  éc,ard  que  du  jour  de  son 
enresislremenl,  aux  termes  de  Tari.  1398,  Code 
civ..  il  ne  pouvait  lai  éfre  opi^sé,  comme  étant 

poslérinir  en  dad-  à  In  sif^nificatiClP  qO*!!  OTOll 
faite  de  son  propre  iransporl. 
JoBement  du  tribunal  qui  adopte  ce  système. 

Appt  I  pir  lirirré.  —  Il  souîii  ni  devant  la  Cour 
que  l'arl.  13^8,0.  civ..  n'eal  pas  .-ip|dicaldc  aux 
iiiatiéres  commerciales,  et  que  !:i  ci-ssiun  à  lui 
faite  par  son  associé  avait  le  caracién-  d'acte  de 
commerce,  soit  h  raison  de  son  (d)jet,  soit  A 
raison  d.  In  (iiiililé  des  paities;que  dés  lors 
tous  les  genres  de  preuve  étaient  admissibles 
pour  établir  la  certitude  de  sa  date  à  Pétard  des 
tiers,  et  que,  dans  t'i  spi'ci' ,  i!  lésiiUnit  di  s 
pièces  cl  circonstances  du  la  cau^e  que  la  date 
des  actes  des  11  el  1S  sept.  1831  élail  sin- 
cère. 

31  juill.  185C,  anél  de  la  Cour  de  Paris  qui 
infîniie  vu  adoptant  ces  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  Hédiii,  pour  viola* 
lion  de  Tarr.  1898.  C.  civ.,  et  fausse  ap|>licallon 
des  art.  Gô2  el  Oôô,  C.  coinm.  —  Dans  l'intérêt 
du  demandeur,  on  s'est  ailacbé  à  établir  que 
s*il  était  vrai  que  Part.  1818,  C.  civ.,  ne  fût  pas 
ricoureuscinenl  oMif.aloirf  en  maliére  de  com- 
merce, le  caractère  des  acli-s  des  11  el  IG  sept. 
1831  n'avail  pu  dispenser  la  Cour  rofale  de 
faire  application  à  l'espèce  de  l'article  précité. 
C<f8  actes,  a-l-on  dit.  n'avaient  en  efFrt  rien  de 
conimt-rcial,  sons  aucun  rapport.  Ainsi,  d'une 
part,  ils  contenaient  des  conventions  entre  Hes- 
marefs  et  Darré  qui  avaient  cessé  d*élr«  néffo- 
riants,  colle  qualité  leur  ayant  été  enli'vée  par 
la  déclaration  de  leur  faillite }  quant  à  l'objet 
(le  la  cession,  il  ne  eonsislait  que  dans  les  béné- 
fici  s  présumés  d'une  ancienne  société  commer- 
ciale qui,  du  jour  de  sa  dissolution,  s'étail 
transformée  en  simple  communauté  de  dettes  el 
de  créances.  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  689  et  088,  Code 
comm. ,  en   (onsidéranl  comme  él:<iil  d'une 
nature  commerciale  des  actes  dont  l'objel  ne 
rentrait  daoa  aucun  des  cas  prévus  par  ces  ar- 
ticles. 

ABKtT. 

•  LA  COUR.  — Attendu,  en  droit. qu'en  matière 
commerciale,  il  est  pt-rmis  aux  juges,  sauf  les 
cas  exceptés  par  la  loi,  de  s'assurer,  même  à 
l'égard  des  tiers,  de  la  réalité  el  vérité  de  la  date 

nppiiséc  ;"i  nn  arle  sous  scinj;  privé,  h  l';*ide  des 
pièces,  faits  el  circonstances  de  la  cause  et  de 
présomptions  non  établies  par  la  M  ;  —  Que  la 

loi  réputé  acte  de  commerce,  toute  opération  de 
change  el  de  banque,  et  toutes  obligations  entre 


(S)  Noueuier,  Trib.  d^CMMR..  1. 1,  p.  146  et 
Pardessus,  Droit  comm.,  qm  18  et  M. 
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négoeiantt,  marGhands,  hritutiiiois  (Kri.  639, 

C.  comin.);  —  Qu'^  nfi",  !•'  cmiiit'.  I.i  li<|iii«Ia- 
tioM  ei  le  |)aria{;e  lorment  le  bui  et  le  comitlé- 

»  Et  atlfndu  qu'il  est  rnn*(an!  el  reconnu,  en 
f»il,  l'que  l'act*"  sous  selnjî  |>rivé  tli'»  1 1-tO  sefl. 
1851  a  t'l4  |»sssi-  fiilie  D^iré  et  Desinaicls,  les- 
f iiels  s'y  qnalifîenl  banquicrê  associé»;  i* qu'en 
elfH,  ils  avsivii!  cxpUiiié  ltrîm!i  wne  m^ittint 
de  Inmine  sons  l.i  i.iivnn  snn.ili  Hesmareis  et 
Darru.  Imiiii^e  en  faiiliie  le  7  té.\.  t831  ;  S*  qu'en 
vtriM  de  tri  êetf ,  DetniRrHs.  «iflyrnitani  la 
lOmme  de  0*000  fr.,  a  f.irl  PII  f.ivpur  Durt^ 
cession  iilt-ini*  d  entière  d«'  loiit  ses  druiis  d.ins 
la  liqniilaiiofi  ûe  la  même  société  Desinareis  et 
Darré;  A*  t\w  reil»-  <  i'ssion  a  été  suliordnnniV 
i  4a  rnndiiio»  de  rii(tii)oIoj;alinn  du  concordat 
>|Uo  D  irr»'  s»-  i-liarf;eail  exclusivi-un  nl  d'ohii-nir 
év*  créancit-rt  de  la  loeiété  ;  5°  que  c'est  lui  qui 
a  obtenu  re  concordai,  dont  l*httmolo}*,alion  a 
H(-  |irorinti(  (  f  |i  ir  jii{;t'incnl  du  Ii  thunal  de  roin- 
«lerce  de  Keinu;  C  entin  que  ce  n'est  que  le 
1i  mars  18S5  que  le  n^inr  Dramat^t  a  fait  ces- 

fioti  ft  H^liii,  dcinandeiir  en  ras-a(ion.  des  drnils 
pouvant  lui  r(  \<  nu  |i  ir  »uile  df  compte,  liqui- 
rfaiion  ei  |iaita(;«\  i.iiii  de  raiicleitna  société 
Desonareta  |i^re,  (ils  et  compagnie,  quK  rie  celle 
de  Deiarareit  h  D  irré,  ayant  existé  à  Reims,  et 
dont  l'admtniiilralinii  a  «'té  i-unhee  à  Darr<'>  ; 

»  Que,  d'après  cet  faits,  eu  décidant  que  l'acte 
decemion  dea  st-tit.  4ê31,  et  i  Péfjpard  de» 
personru-B  tontracianie-  et  A  rt^janl  de  la  m.i- 
liére  du  contrat,  él;iit  acic  de  commerce;  que  ta 
réaille  et  la  vérité  d)-  M  date  éiaitnit  léRalement 
fixé*"*  d'à  pifs  les  piècet,  faits  el  circonstances 
de  h  eause,  et  que,  par  rouséqitrni.  la  cession 
taite  dans  ret  acie  par  Ocsmarfia  en  faveur  de 
Darré  devait  l'eioporler  atir  celle  iioslérieiire- 
Mieni  feHe,  le  14  mars  par  le  m«m<?  Des> 
nian  ts  en  faveur  d'H»''ilin,  di  in  iiidi  iir  en  rassa- 
lion,  l'arrêt  attaque  n'a  violé  ni  l'art.  13:28,  Code 
air.,  ni  anrane  autre  K»i,  —  ftejelic,  etc.  • 
17  juiU.  18S7.     Cb.  rei|. 

IHNËS.  —  ExvtotTATioif  (i^nuiCTion  »*).  — 

ExPKOPiti\Tio:«  POL  R  ITILITË  POBUQOI.  —lu- 

Let  conccnionnairet  d'une  mine  auxquels  il 
fs(  interdit,  par  mesure  adminittralive , 
d'exploiter  im  mine  dans  te  vois  nage  du  pat' 
sdge  seut^rrtilH  d'un  chemin  de  fer  Mouveltt' 
ment  conc/'dè  é  tt^Pers  le  périmètre  de  la 
mine,  ont  drottà  une  indemnité  pour  le  pré- 
juil  ci'  •/II:  et  Ile  iiiiei  ,1'iciion  leur  f<i  l  r,  i  ou' 
ver;  cette  interdiction  devant  être  atn mitée 
à  une  expropHathnpomr  mlUliéituitlique.  — 
^ainemoni  oppot^raU-on  aux  concession' 
nalres     la  mine,  la  nature  exceptionnelle 

de  leur  firopriété,  et  voudrait  on  fitin  cou 
sidérer  (' nili  rilu  l'on  <tu  droit  d'i  xptoili  r^ 
conimr  une  mesure  de  po  ice  tiutontéc  pur 
l'art.  50  de  la  loi  du  IX  avril  ISti». 
Sn  serail-U  de  même  s'il  s'agissait  d'Unchemin 
pratiqué  à  la  surface  du  sol  (1)?  (Ars.  nég.) 

il  /  .  iur  rc  |>oiul  If»  conrlii'.jot)^  reinarijti'tlile» 
de  l'avt>cai  géaéral  larbé,  «t  le  •eptièoe  attendu 
del*' 


L'art.  11  dêlaloidu  SI  avril  1810»  911/  défcni 

l'exploitation  des  mines  dans  la  distance  de 
100  mètres  des  hahitationt  et  clôtures  mu- 

rées .  est  inapi'l'/eabte  aux  t  t  ili'issi  wrntS 
formés  après  la  concession,  et  notamment 
aux  rouies  souterrohM  pratiquée»  dam»  la 

pi  ri  mètre  de  la  mine, 

La  mine  de  houille  de  Couzon  a  été  concédée 
à  AllitViand.  B>-n)ard  et  cninp..  par  ordonnance 
royale  du  17  juin  18^5  -  Di  |>iiis.  par  iiik' aulre 
ordonnance  royale  du  37  juin  I8i0,  Seifuin 
frères.  Biot  el  comp.  IHirent  deriarés  concession- 
iiaircs  (In  clK  tn  ii  «li-  fer  U  clalilir  de  S'iint  Élienne 
.1  Lyon  par  Sainl-Aiiiand.  Hive-tli -fii»  r  et  Gi- 
vors.  Le  tracé  dëinilif  de  n-  tlomiii.  approuvé 
le  4  jiiilt.  18^7,  .1  eu  «a  diieciioii  à  traseis  le 
monticule  de  Couzon,  dans  le  (lérimétre  lutuilier 
concédé  à  A:iiuiand  et  consor<s.  el  suivant  ce 
tracé,  i|tti  fui  effectivement  suivi,  i«  chemin  d« 
fer  traverse  souterraineroent  une  ]iarti<*  de  ta 
mine. 

Cependant,  les  travaux  tdiis  pour  l'exploila- 
lion  du  minerai,  8*élanl  avancés  juâqu^i  une 

dislance  fort  rappror hée  de  l  i  voie  soiilerraiiie, 
de  maiiii-re  à  en  comprouielire  la  sûreté  el 
l'existence,  la  coropai^nie  du  chemin  de  fer  dé- 
nonça le  fait  au  préfet  de  la  Loire,  en  lui  de- 
mandant de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  parer  A  ce  daii|;er.  lin  arrêté  préfrcioial 
du  35  nov.  iMiU,  pru  eu  cousëqueiice  de  cette 
réclamation,  inleidit  aux  conresiinnn^ires  de 
Il  mine  toute  («mllmj.iiion  de  fcn  tr.i\ati\ 
d'exploilalioii.  ikOit  au-dcs:>oiis  du  du  mm  de 
fer,  soit  nu  delà  de  deux  plans  parallèles  â 
l'axe  de  ce  chemiti,  el  distants  diidil  axe.  l'un 
de  ôU  mélies  au  nord.  Paulre  de  3t)  mètres  au 
midi. 

Les  coHcesiiionnaires  de  la  mine,  ae  préten- 
dant expropriés,  par  cet  arvMé.  de  partie  de  leur 

pioprii  o  it  -l'o  s  tiMiiif  id.iii.-  1,1  coiniiai^uie 
du  chemin  de  f«-r,  uneiii  niaude  àtiutlecotiiiam- 
nation  en  SOO.nOO  fr.  d'indemnité.  —  La  com- 
pagnie a  t  i'>islé.  en  soiiien  int  «|ue  l'arrêté  qui 
iiilerdiaail  I V^phiilaliuii  de  partie  i*e  la  luine, 
n'était  pas  une  ex|iropriali«n,  mais  une  simple 
mesure  de  (tolice,  auloriade  par  la  légiaUima 
!ipéeiale  aux  mines. 

ôl  anûi  1833.  jugement  du  trilninal  deSiint- 
Ë'ieniie,  qui  repousse  ce  système,  et  condamne 
let  concessionnaires  du  chemin  de  fier  |>ayer 
une  uni"  miitlé  à  ili  lenniiier  jiar  experts. 

A|ipei  de  la  pan  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer.  —  13  aoAl  1835,  arrêt  «le  la  Cour  de 
Lyon,  qui  réfurmeen  ces  termes: 

«   Ait4>uitu.  en  droit,  que.  depuis  la  loi  du 

21  avril  18IU,  conforinémeni  aux  art.  7  et  8, 
les  mines  de  houille,  qpoique  concédéra  t  litre 
(;raiiiit  par  le  {gouvernement,  consliiuent  bien 

puni'   les  COIlCeSS Ollli.lll  1^  line  propriété  per|ie- 

lueile  el  inunoluliere.dikponibleeltraïuiuisâihle 
coirnne  les  autres  bims,  ei  dont  on  ne  peut  être 
exproprié  qne  dans  !e  cas  et  selon  les  formei 
presiriies  relativement  aux  prtqiriéit-s  \  mais 
qu'un  titre  sfiédal  de  cette  même  loi  soumet 
néanmoins  ce  |f«nre  de  propriété,  qu'elle-même 
a  créée,  cl  qui  est  d'une  nature  toute  par- 
lieoIMM,  à  anaaamUliMi  «MMiMM  ^  ta  fait 
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de  l'adrainidralion,  surveillance  (elle,  suivant 
J*WI«  tiO^  que  si  l'evploilation  d'une  mine  com- 
promet la  8ûreié  pul)lu|Me,  la  cona^rvaiion  des 
IHiits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûrrté  des  ou- 
vrifrs  niiiii'iirs  ou  des  haliilanis  de  la  surface, 
U  4loil  7  tire  pourvu  par  le  préfet  comme  il  «si 
praliiiué  es  maiiCiv  de  grande  voirie  el  mivant 
les  i(Ms ;  —       iiJu  (l'.iil  i  iit s  <(UP.  d  ins  tout  h  r- 
riioire  sous  k-quci       ni  tics  un  nés  i|iii'h.uai|ues 
qu'a  concédées  le  gottTcrDemfni.  celui-ci  a  lou- 
jours  le  {)ouvoir  inronifslabic  d*y  élaitlir,  d'y 
ouvrir  couimtr  |»ar(uut  ailleurs.  U'Iies  voifs  pu- 
tlffUI'"*  <|W*il  juge  nécessaires  ou  utiles,  el  les- 
fueUM  même  p««iveai  être  de  natur*  #  f^voriter 
le  propre  intérêt  dri  eoneMmmnalrrt  île  mine» 
eo  leur  faciliianl  IVxi>loil:i(ioii.  le  IransiKUt  des 
naitèref  par  e«x  ekUailes;  coiDme  auMi  que, 
dans  le  cm  oft  les  Iravaui  d'exploUalion  de  cer- 
taines mines,  (els  nu'i's  soiil  poiissés  par  les 
çouces&jnnnair<'S,  leutieul  à  s'avauct-i  uu  sou» 
ie  ftol  mëiue  des  roijlea«  Ott  A  lro|»  peu  de  dis- 
tance d'icelui.  «i  d  compromettre  alosi  la  sûreié 
de  la  voie  publique,  IVxercice  de  la  grande 
TOlriequi  appartient  à  l'aulnrilé  ailmnilili alive 
4oil  bieu  alors  consister  i  interdire  la  coniinua- 
lion  des  travaux  d'exploitaiioa  auilquels  les 
conrossionuaires  ont  donné  une  si  dan(;>  reusi' 
direction,  sans  que  d'un  lei  interdit,  qui  n'a  pa^ 
du  loui  IM  earaclères  d*tine  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  puisse  résulter  pour  eux 
aucuiidin  1  ^  ludemnilé eunlre  legouveruemeni. 
puisque  ta  concession  qu'ils  ont  ulileiiue  de  Un 
pe  leur  a  été  accordie  qu'i  la  cliarfle  |>ar  eux  de 
auMr  tans  cesse,  qtiant  *  la  direction  de  leurs 
travaux,  la  surveillance  éiahlie  par  l'art.  50  de 
|9  loi  iirécilée;  —  Attendu  que,  par  i'etfel  de  la 
ooncession  qu*a  accordée  le  gouvernement  aux 
parties  app'laiites.  pour  rétablissement  d'un 
clieaiin  de  fer  de  Lyon  i  Saint-Ëiieniie,  ce.clie- 
min  est  devenu  une  nouvelle  ruute  publique 
établie  à  perpétuité,  dont  la  ComiMffnie  doit 
procurer  l'usage  au  public,  d'une  inatlière  non 
ioterroinnne.  pour  tous  les  transports  qui  peu- 
vent s'y  upvier  ;  —  Attendu  qu'à  raiiou  de  l'éla- 
Miaieoent  d*un  tel  chemin,  lequel,  quoique 
établi  par  une  comp  inme  «If  p.i:  liciiliers.  et  à 
leurf  frais,  n'en  est  pas  moins  une  voie  pulili- 

Ïue,  comme  si  c'était  le  souvemeroent  qui  l'eût 
tabli  lui  même,  la  Comp:i|;nie  a  été  subrogée, 
par  suu  l.tre  de  coiices^iiun,  à  toutes  lei  obliga- 
tions du  gouvernement,  de  inèiui-  qu'à  ions  ses 
droits  ;  —  Attendu  qu'ep  vertu  de  c«tle  sui>ro|$a- 
tion.  les  aiq'elants.  concessionnaires  du  cliemin 
de  kr.  mil  eu  et  dû  avoir,  comme  Taurait  eu  le 
gouvernement,  un  droit  d'expropriation  pour 
«fuse  d*tttiUlé  publique,  sur  tous  les  terrains  au 
travers  desquels  ledit  chemin  devait  être  dirigé, 
à  la  charge  d'une  juste  el  préalable  indemnité 
envers  les  propriétaires  ;  qu'en  effet,  tel  est  bleu 
le  droit  dont  ils  uni  usé,  et  telle  est  aussi  l'obti- 
Kalion  qu'ils  ont  remplie  à  l'égard  de  la  dame 
Ouroseil.'en  parliculier.  laquelle  se  trouvait  pro- 
priétaire de  ta  surface  d'une  petite  partie  du 
périmètre  houiller  dit  de  Couxon,  concédé  pré- 
cédemment aux  inliinès;  mais  que,  comme  su- 
brogés aux  drotls  el  aux  obligations  du  guuver- 
MfMnl,  iU  M  iMt.pM  gim qfu  lui  iMiiWw 


d'indemnitésenversles  intimés,  concessionnaires 
de  ce  même  périmètre  houiller.  à  raison  de  l'in- 
terdiction qui  leur  a  été  faite,  par  l'autorité  ad- 
mtnlstralive.  de  continuer  â  diriger  leurs  tra- 
vaux d'exp'oiialion,  soil  en  des>ous  du  cliemin 
de  fer,  soit  au  delà  de  deux  plans  verticaux 
d'une  lar|{ettr  déterminée,  parallèles  k  Taxe 
d'irelui,  interdiction  qui  no  sera  peul-èlrc  que 
leuiporaire,  ou  qui,  du  moins,  pourra  être  res- 
treinte, si  on  vient  à  recnnnaiire,  dans  la  suite, 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  roainionir  en 
tout  ou  en  partie  pour  la  sûreté  du  iheinin  de 
fer;  interdiction  enfin  qui,  au  lieu  de  |K)UVOlr 
être  considérée  comme  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'a  i^ié,  ainsi  qu*ll  est 
dit  ci  dessus,  qu'un  de  surveillance  el  de 
voirie; une  de  ces  mesures  de  haute  police  aux- 
quelles  loua  lea  conecMlonnaires  de  mines  quel- 
conques sont  perpétuellement  soumis,  soit  par 
la  nature  et  les  éiionciations  de  leurs  titres  de 
coneeiaion,  «oit  par  la  loi  qui  a  ériffé  ces  sortes 

de  concetsiona  en  propriétés  privées;  —  La 

Cour  dit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est 
exemiiU'c  de  loiiie  indemnité  envers  les  inlimét 
à  raison  de  l'interdiction  dont  s'agit.  » 

POOaVOI  en  casaatlon  de  la  part  des  coBces- 
sionnaires  de  la  mine,  pour  violation  de  l'arll- 
Cle  545,  C.  civ.;  de  l'arl.  U  de  1^  Charte,  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  —  M*  Lacoste, 
pour  1rs  demandeurs,  rap|>ellc  d'iliord  le  prin- 
cipe de  droit  public  consacré  i>ar  l  art.  545, 
C.  liv  ,  el  l'art.  9  de  la  Cliarte,  d'après  lequel 
nul  ne  peut  éire  contraiiKde  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d*utilité  publique,  et 
moyennant  une  jusle  et  préatal)le  indemnité.  Il 
lecoooail  ensuite  ipru  peut  y  avoir  intérêt  pu- 
blic è  ce  que  rexploilattoii  delà  mine  de  Couxon 
soit  interdite  aux  abords  du  ctieminde  fer;  mais 
il  soutient  que  cette  iiiierdiclion  constitue  une 
véritable  expropriation,  el  s|oe  la  pro|iriélé  dea 
min  s  n'est  pas.  quant  aux  Conséquences  de 
rex|iiui>riaiiun,  placée  par  la  loi  dans  une  calé- 
(',(>ri(   exi;e(itiiniui  Ile,  qui  autorise  rcxpropria- 
tioii  sans  laUemnité.  —  U  y  a  expropriation, 
dil-il,  non  seulement  lorsi|ue  rtfiat,  ou  ceux  qui 
sont  à  ses  droil'i,  s'emp.ireat  réellement  d'une 
propriété  pour  l'utibser,  en  y  établissant  uno 
rouie,  un  canal,  un  édsAce;  mais  encore  lort* 
qu'ils  apporleni  une  entrave  &  la  jouissance,  un 
empêchement  ou  une  prohibition  rie  l'usage  de 
la  propriéié,  |Miiir  répoudre  à  certaines  nécesai 
lés  d'iulérél  public  Peu importe,en  eihtt,  l'usage 
que  vent  Caire  l'Atal  ou  une  compagnie,  de  la 
|>rnpriété  dont  ils  iiilerdiseul  la  jouissance;  il 
suffit  qu'il  y  au  privation  |iour  le  propriétaire. 
—  Or,  daiia  l'capece,  loa  oaneeaalonnaires  de  la 
mine  se  trouvent  interdits  du  droit  d'exploiter 
une  partie  du  pértalèlie  hpuilier  qui  leur  a  été 
concédé,  et  comme  la  pro|iriélé  d*^ne  mine  n'a 
d'utilité,  d'existence  même,  que  par  l'exploi* 
talion  du  minerai,  il  est  bien  certain  que  cette 
iiitvrdiclion  occasionne  une  perle  réelle  aux  con- 
cessiuiioaires,  perle  qui  équivaut  A  l'expropria- 
lion  de  ce  que  la  concession  leur  Mlribuall, 
puisque,  défendre  d'exploiter,  c'est  nécessaire- 
ia«ni  révoquer  la  concession.  —  O'ailieura,  celte 
iBlwJkUott  jwfMMi  de  Unécewilié  d'établir 
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le  clu'inin  de  fer.  <ie  lui  rair<>  une  ba>«  solide  au 
moyt  n  du  nassir  tous  lr<|iicl  il  it*etl  pas  permis 
dVxploiter,  il  en  résulte  i|U)-  les  concessionnairet 
de  la  minepcrdrni  leur  pi  opi  léié  pour  constituer 
celle  (Iti  (hi  min  dt-  Ter  qui  |iroHle  ainsi  d*'  l.i 
privalion  imposée  aux  pro|*riéUiires  de  la  mine. 
—  Tainement  dlrail-on  que  le  ebenin  de  fer 
n^icciipr  lins  le  massif  dotil  l'i'X|iloilation  a  ('lô 
interdite;  que  la  cunservaiiun  de  c«  massif  n'e&i 
qu'une  mesure  de  sûrelé  et  de  police:  le  motif 
de  la  mesure  importe  peu,  c'est  le  résultat  (|u'il 
faut  voir  cl  qu'il  faut  apiirécier  par  la  cause  qui 
l'a  produit.  Or,  que  le  chemin  de  fer  occupe  ou 
non  le  teri'tin  dont  lee  propriélairei  de  la  mine 
se  Irouvenl  privés;  que  la  dépoisestfon  ait  lieu, 
non  pour  servir  d'assii  lie  au  Liiemin  (fe  frr, 
mais  pour  le  consolider,  et  par  mesure  de  po- 
lice, ladépoiicMion  «*en  est  paa  moioa  certaine, 
et  s'il  f  a  dépmseMion,  il  doit  y  avoir  indem- 
nité. 

Mais  en  supposant  que  rexpropriation  ne  soit 
pas  absolue,  qu'elle  n'ait  pour  effet  (|u'iinc  in- 
lerdiclion  momentanée  de  la  jouiskance,  ledroil 
â  l'iiulemnité  serait  le  m^^me,  parce  qu'il  est  de 
princi|ie  que  tout  préjudice  porté  à  aulrui  doit 
être  réparé...  —  €>it  ik  tort  qu'on  opposerait 
l'art.  541.  (i.  civ..  d'a|l^^s  lequel  mil  ne  peut 
faire  de  sa  propriété,  un  usage  proliilic  par  les 
lois  et  règlements.  —.En  elFrt,  si  l'interdiction 
parlielle  de  la  mine  a  été  ordonnée,  ce  n'es)  | 
parce  que  rcxploitation  était  conliaire  aux  lois 
et  règlements,  mais  |>arce  que  celte  expioitation 
pouvait  Aire  nuisible  au  chemin  de  fer.  Il  n'existe, 
abitraellon  faite  de  la  nouvelle  entreprise  du 
chemin  de  fer.  .iiuiiiu'  loi  de  polin-  t  l  (te  sùrcfé, 
aucune  loi  politique,  qui  interdise  aux  pro|)r  lé- 
lalres  de  la  mine,  de  fouiller  le  sol  de  leur  |ié- 
rimèire.là  où  passe  le  chemin.  Si  donc  là  où 
passe  le  cliemiii,  l'autorité  adintiii.>ir;)live  im- 
pose une  limite  h  l'exploitation,  elle  ne  le  fait 
pas  pour  oliéir  à  des  lois  de  police  et  de  sûreté, 
mais  pour  la  plus  grande  utilité  du  chemin  de 
fer;  le  dommage  e»t  donc  causé,  non  dans  l'in- 
téjél  de  la  sûreté  publique,  et  en  exécution  des 
lois  de  police  qui  doivent  modl6er  Texerclce  de 
la  piopriélé.  mais  dans  l'intérêt  du  chemin  île 
fer;  d'où  la  conséquence  que  l'interdiction  donne 
lieu  indemnité,  même  en  la  considérant  comme 
lempor.Tire. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  dcroijalion  à  ces  règles, 
applicables  ii. toutes  propriétés,  en  général,  que 
si  la  |iropriété  d'une  mine  avait  dans  sa  nature 
quelque  chose  d'exceptionnel  qui  exclût,  au  cas 
d'eX|iroprialion  perpétuelle  ou  temporaire.  Tap- 
piicaiion  des  principes  du  droit  commun.  Or, 
l*aH.  7  de  la  loi  du  91  avril  1810,  décide  préci- 
sément !e  contraire:  «  d'après  cet  article,  le 
conccssioonaire  a  la  piopntié  personnelle  de  la 
mine,  laquelle  est  dès  lor»  disponible  et  ti  ans- 
missilile  comme  Ions  les  autres  hiens,  et  dont 
un  ne  peut  eue  exproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  toi  mes  pn-scrit:»  pour  les  autres  pro- 
priétés, conformément  au  Code  civil  et  au  Code 
de  procédure  civile.  •  —  En  présence  de  celle 
disposition  !>i  claire  et  m  m  lie,  on  se  iiom|ierail. 
Si  on  voulait  crter  à  ia  piupnélé  des  mines  uoe 
poiitioa  particulière,  A  raisou,  solide  ce  que  le 


propriétaire  du  dessus  étant  le  propriélaite  du 
deNSou!;,  la  (iropriété  de  la  mine  serait  une  res- 
triction à  la  propriété  de  la  surface,  de  telle 
sorte  (|ue  la  mine  devrait  être  considérée  comme 
.issei  vh-  f»  la  .surface;  soit  raison  de  ce  que  la 
mine  est  une  propriété  concédée;  soit  à  raison 
des  mesures  de  |»oliee  auxquelles  elle  est  soumise 
à  cau.«ie  du  dnnfTer  de  son  exploitation.  —  La 
propriété  d'une  mine  n'est  point  une  restriction 
de  la  propriété  de  la  surface.  Sans  doute  II  est 
(ie  principe  «|ue  celui  «pii  possède  le  dessus,  pos- 
sède le  dessous;  mais  ce  principe  a  des  homes  ; 
aussi  la  loi  du  31  avril  1810  dispose-t-elle  dans 
son  art.  10  que  i  du  moment  où  une  mine  est 
concédée,  même  au  propriétaire  de  la  surfliee. 
cette  pro|>riélé  est  distinguée  de  celle  de  la  sur- 
face, et  désormais  considérée  comme  propriété 
nouvelle.  •  —  La  propriélé  des  mines  est  une 
propriété  concédée;  m.iis  la  concession  n'est  pis 
gratuite,  |)uisque  ie  concekniuniiaire  esl  tenu  à 
line  redevance,  il  ne  dépend  donc  pas  du  COO- 
cédant  de  révoquer  la  concession  OU  d'y  appor- 
ter des  entraves.  —  Celte  propriété  est  soumise 
à  des  mesuri'S  de  police;  mais  ces  mesures  ne 
font  pas  perdre  aux  mines  les  prérogatives  iu« 
hérenles  an  droit  de  propriété.  Les  mesures  de 
polie. ■  ,  (juelle,s  qu'elles  siiienl  .  n'ont  jamais 
d'autre  but  que  celui  d'empêcher  un  danger; 
elles  n*affpcteni  le  fond  du  droit  en  aucurié  façon, 
et  sous  ce  i  ap|)orl  les  mines  ont  cela  de  commun 
avec  toutes  les  pro|»riété.s  en  général,  à  l'égard 
desquelles  la  polii-e  est  toujours  plus  ou  moins 
en  état  de  surveillance.  Si  des  règlements  admi- 
nistratifs défendent  aux  concessionnaires  de 
miii'  -v  de  puusseï  l^tirs  fouilles  trop  pri>s  des 
habitations  et  des  grandes  roules,  ces  mesures 
ne  sont  reslriclites  du  droit  de  propriété  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  existait  alors  de  la  concession  ; 
on  conçoit  en  effet  que  le  concessionnaire  n'ait 
pas  à  se  plaindre  decellelimitstionde  sondnril, 
puisijiretlc  fait  la  condition  de  la  concession. 
Mais  il  lie  peut  en  être  ainsi  à  l'égard  des  édifices 
ou  établistemenis  créés  depuis  la  concession, 
parce  que  la  position  du  concessionnaire  n'au- 
rait jamais  rien  de  certain.  —  On  opposerait  11 
tdit  iiiii'  h  loi  ne  diiitingue  pas  et  (ju'eîle  défend 
en  général  toute  exploitation  aux  airards.  d'une 
ronie  ou  d*un  édifice;  mais  c*esi  précisément 
parce  que  la  loi  ne  p.-irle  pas  d'étahlissenii-nis 
nouveaux  à  créer  que  la  dis|)Osition  proluliitive 
d'exploiter  ne  peut  profiter  aux  établissements 
nouveaux  :  celle  prohiiiition  est  une  dérogation 
au  droit  commun  ipii  doit  être  restreinte  à  l'ex- 
cejjlioii  qu'elle  crée.  Or,  comme  celte  dérog.ilion 
n'est  fondée  que  sur  le  besoin  de  préveuir  les 
dangers,  il  serait  souverainement  Injuste  qu*en 
créant  ces  dangers  h  cause  d'une  nouvelle  entre- 
prise prulîtable  a  quelqu'un,  on  pût  ruiner  ainsi 
le  concessionnaire  delà  mine  pour  enrichir  celte 
nouvelle  entreprise.  —  Donc,  sous  aucun  ra|i- 
|H)rt,  la  propriélé  des  mines  ne  diffère  des  autres 
propriétés.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre 
l'exception  introduite  par  la  Cour  de  Lyon;  d'où 
il  suit  que  cet  arrêt,  en  refusant  Tindemnilé  ré- 

Icl  unée  par  l(  s  concessionnad d-'  In  mine,  à 
raison  de  l'expropriation  par  eux  subie,  a  violé 
les  princl|»es  relallfi  à  l'expropriation  pour  catise 
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(inutilité  publii|iM  et  lertrl.      CdT.,  et 8  de 

la  Charte. 

Pour  lit  «Mftmdfvra,  on  a  fépoMltf  par  l*or- 

gane  de  M'  Piet  que.  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
pas  en  ex|>ropriation.  mais  simple  resiriclion 
apportée  à  Tiisage  ilu  droit  de  propriété;  et  que 
celte  resiriclion  devait  ètrp  suhie  sans  indem- 
nité, parce  c|irel?((  ^lail  l'effet  d'une  condition 
imposée  à  la  propriélé  en  par  le  Code, 

el  à  la  propriété  des  mines  en  particulier  par  la 
loi  du  91  avH1 1810. 

L'expropri.illnii,  a-(-on  dil.  n'exislc  qu'autant 
qu'il  y  a  déplacement  du  droit  de  propriété;  il 
faut  que  le  propriétaire  siiltisse  une  inui^nion 
au  profit  d'ini  tiers.  C'est  ce  <iiii  rt'sulle  de  la 
siC'Hcalioii  du  mot  cxproprialion  :  c'est  aii.ssi 
ce  que  diienlles  art.  545.  C.  civ..  etO  d'-  1 1 
Cliarie,  puis^iuePun  parle  d'une  ceMionJ'auirc 
d*un  tacn'fice  de  propriété.  Ainsi,  pour  que  le* 
COnoessioriti;)irt-s  de  Coiizoï)  liissi-iit  expropriés 
de  la  zone  de  leur  périmètre,  sur  laquelle  frappe 
TaiYélé  préfedoral,  il  raodralt  que  te  préfet  eût 
requis  pour  l'Étal,  on  transmis  aux  adjudica- 
taires du  cliemm  de  fer,  celle  partie  de  la  cou- 
cession.  Or,  l'arrêté  ne  renferne  rien  de  sem- 
Itlable:  il  ne  touche  .nicunemenl  au  droit  de 
propriété;  il  se  !»orne  à  en  répler  l'exercice.  — 
Vainement  prétend-on  que  la  limitation  du  droit 
d'exploiter  une  mine  qui  n'a  de  valeur  que  par 
IVxploitation,  équivaut  li  la  déponession  oo 
«ippoprialinn.  On  coiifond  la  deux  (  hoses  essen- 
tiellement distinctes,  le  droit  el  i'u!iai}e  du  droit  : 
il  est  évident,  en  eflet,  que  l'utage  d'un  droit 
peut  être  modifié,  sans  iiiie  le  tli oit  en  lui-même 
cesse  de  subsister.  —  D'un  autre  côté,  il  esl  de 
la  nature  de  l'exproprlalion  d*élre  «létinitive,  et 
dans  l'espèce  la  mesure  prise  par  le  préfet  peut 
n*é(re  que  provisoire  ou  lem|>oraire.  Il  n'y  a 
donc  pas  exprtqtriation.  el  dè»  lor-s  point  d'in- 
demniié  à  payer  en  vertu  des  art.  545,  C.  civ., 
et  Ode  la  Charte,  qui  s'appliquent  uniquement 
au  cas  d'expropriation,  ou,  comme  il.s  le  portent 
textueilemeul,  à  la  cession  ou  au  sacrifice  de  la 
propriété  qu'exifjerait  l*uiilité  publique. 

Mais  la  inodifie.ilinn  ou  restriction  apportée 
à  l'u<ia{;e  de  l.i  propriété  de  la  mine  peut-elle 
donner  lieu  à  une  indemnité?  pas  d'avanlace. 
— •  D'après  l'arl,  644«  C  civ.,  la  propriété  esl  le 
droit  de  jouir  et  de  dititoter  des  clMttei  de  la 
manière  la  |)lus  absolue,  pourvu  qu'ollliVll  fasse 
pas  un  usa^e  protiiiié  par  les  lois  el  rt^fiêmeniê. 
11  résulte  de  là  que  toute  propriété  est  nécessai> 
rement  limitée  par  riiitér«H  général;  et  «ji'il 
existe  une  sorte  de  contrat  entre  le  propriétaire 
et  la  société,  par  le<|uel  d'un  côté  on  garantit  la 
propriété,  et  de  l'autre  on  se  soumet  aux  obliga- 
tions  imposées  dans  l'intérêt  de  la  stlreié  des 
personnes  et  de  la  conserv.ition  des  druitii  de 
tous.  Or,  bien  évidemmeiil  nul  ne  peut  deman- 
der indemnilédes  conséquences,  même  onéreuses 
ou  préjudiciables,  qui  résutlent  des  char{;es 
auxquelles  il  s'est  soumis,  et  qui  rornieiit  les  con- 
ditioM  de  sa  jouissance.  C'est  ainsi  qu'il  n'est 
dû  aucune  indcinniié  ;"i  raison  du  reculement 
auquel  l'ali|;neiuenl  des  rues  soumet  les  maisons 
(arrêt  du  7  août  1899);  ou  encore,  lorsqu'une 
maison  qui  flMoaee  ruine,  est  démolie  par  ordre 


du  maire  pour  cause  de  sûreté  publique  (arrtt 
du  conseil  du  Si  mars  1830.  et  Jurisp.  du  cent. 
d*tital,  t.  5,  p.  880)  ;  ou  enfin,  lorsque  des  tra- 
vaux de  voirie  interceptent  le  passade  des  rues 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  (arrêt  du 
lîjuin  18.331.  Aucune  indemnité  n'est  accordée 
non  plus,  à  r;ii>(ni  de  l'inlerdiction  de  bâtir  dans 
un  cerliiin  rayon  des  bar  ritres  de  certaines  villes, 
et  aux  ;diords  des  pl.ices  fortes;  à  raison  de  l'o- 
bligaliun  qui  peut  éire  imposée  au  propriétaire 
d'un  Im»Is  traversé  par  une  roule,  d'arracher, 
s.ins  pouvoir  replnnii  r,  les  .iibit  s  (|iii  bordent 
la  roule  Jusqu'à  00  pieds  du  distance.  Pourquoi 
la  propriété  des*  mines  serait-elle  donc  exemple 
des  cbarfjes  qui  grèvent  la  propriété  ni  |>énéral? 
Mais  il  y  a  plus  :  c'esl  que  cette  propriété  toute 
excepiioiiiielle.  concédée  por  le  nouvernement, 
el  qui  pourrait  ainsi  être  soumise  à  toutes  les 
conditions  et  h  toutes  les  charges  qu'il  plairait 
à  radiniiiislr,iiii)  i  (  (•iK.rd.inte  de  lui  imposer,  à 
raison  du  dangur  de  son  exploitation,  esl  assu- 
jettie h  des  restrictions  tontes  spéciales,  àlnsl 
d'.iprès  l'art.  11  d.' In  loi  du  2!  avril  18I0,«nulle 
pr-rin  issioii  di-  recherches,  ni  concession  de  mines, 
ne  peut.  Dans  le  consentement  forme!  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire 
des  sondes,  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni 
celui  d'établir  des  machines,  ou  magasins  dans 
les  enclos  murés,  cours  el  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  hamlallons  on  eldtarea 
murées,  dans  la  disiance  de  100  mètres  desdiles 
clôtures  ou  des  habitations.  >  D'après  l'art.  47, 
>  les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sotM  les 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  dfs  [iréfels, 
une  surveillance  de  police,  pour  la  conservation 
des  éditîct  s.  et  la  sûreté  du  sol.  >  —  Enfin,  l'ar- 
ticlii  50  de  la  même  loi  porle  :  t  Si  l'exploitation 
compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation 
dt's  puits,  la  solidité  des  trnv;)ux,  la  sûreté  de» 
ouvriers  niineurs  ou  des  habitaiiODS  de  ia  sur- 
face, il  y  sera  pourvu  par  le  préM,  ainsi  qu*it 
est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon 
les  lois.  •  -  -  Celui  qui  accepte  une  concession 
de  mines  se  soumet  nécessairement  aux  restric- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  forment 
les  conditions  de  son  titre;  il  ne  peut  donc  se 
pl.-iindre  des  conséquences  plus  ou  moins  préju- 
diciables qu'elles  auront  il  l'égard  de  sa  jouis- 
sance, ni  suriout  se  prétendre  privé  d'un  droit 
qu'il  n'aura  jamais  ei?.  —  Il  suit  de  là  que  si, 
dans  l'espèce,  un  arrêté  préfectoral  a  interdit 
l'exploitation  de  la  mine  jusqu*A  une  certain* 
distance  du  chemin  de  fer,  l'administration  a 
fait  usage  par  cet  arrêté  d'un  droit  de  police  ex- 
pressément stipulé  par  la  loi  de  1810,  usage 
qui  d'ailleurs  ne  porle  aucune  alieinie  aux  droits 
reconnus  par  cette  loi  aux  concessionnaires  de 
raines  ;  car  cttle  loi  réserve  aux  propriétaires 
de  la  surface  une  zone  de  100  mètres  autour  de 
leurs  enclos,  habitations,  etc.Or,  une  roule  peut 
certainement  être  assimilée  à  un  enctos,  de  telle 
sorte  que  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de 
celte  zone  |H>ut  être  inlerdite,  sans  que  le  con- 
cessionnaire puisse  justement  se  plaindre. 

En  vain  uppose-i-on  que  les  dispositions  res- 
trictives de  la  loi  de  1810.  ne  sont  applicables 

qu'au  cas  où  les  constructions  ou  éiabUsscmenta, 
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à  nrifoa  de$qut\t  ti  y  a  inierdieiion  d'une  parti* 
dt  la  mine  «xiglaient  déjà  lors  de  la  eoneettion  ; 
mth  qne  li  cr9  éfdMiuemeni*  lom  pott^rlcnfs, 

ils  (lniv<>n(  intirmnitpr  N  mirir  du  pr  é|trdtc»  ((ii'ils 
lui  eatrtrnt.  —  La  dislinclioii  eit  lonl  à  la  fuit 
•«niraire  an  fmie  el  i  Tetprli  de  là  loi.  Cofi- 

(rairr  .-iti  (este,  f.ir  In  d^posifion  Ml  conçue  r  n 
lermes  alisolus  cl  parle  ih-i;  coiisiruclion*  f  n  {gé- 
néral, s.niis  distinction  d'éiinqno.  Coiftraire  à 
rrspril  de  la  loi,  car  ttf  l^^ishlfur  a  voulu  ga- 
raniir  la  sArelè  det  propriétairfS  de  la  sut  face, 
fl  ce  moiir  en  rommiiii  i  iniilpt  lot  cunsinic* 
tioni  antérieures  ou  postérieures  i  la  conces- 
sion. —  D*un  autre  e6ié,  le  léfjislateiir,  par  nn 
esprit  d'êqtiiié  l)tcn  natiirrl,  a  dû  asservir  la 
Biline  à  la  suriace,  rl  non  le  «ol  à  la  mine;  car 
e*était  bien  assci  que,  dans  l'inlérèt  pultlir,  on 
prixâl  lp  propriétaire  du  dessus  de  la  propriété 
du  dettous,  san»  qu'on  le  (grevât  d'une  scrvitud*- 
■mon  œdificandi  au  profit  de  la  partie  de  pro- 
priété qu'on  lui  enicvati,  ou  qu'on  l'eiposAt  i  ne 
pouTOir  consirnire  sans  les  dangers  de  froohie 
que  pri-voil  Tari.  11  de  la  loi  de  1810 

Oi'j«clerait-on  que  le  cliemio  de  fer  est  prali> 
qué  en  souterrain  et  I  nne  certaine  profondeur 
au  lieu  d'éire  plaréà  la  sui'prtirie  du  so'?  M.if» 
celle  cir(  uiularire  est  inditlcrtnlu  :  t-u  eifel,  la 
loi  parie  de  surface,  non  de  superficie;  et  elle 
eulcnd  par  surface,  en  opposition  avec  la  mine, 
non  pas  telle  ou  telle  couche  de  terre,  mais  tout 
ce  qui  n'est  pas  \â  mine;  le  sol,  en  général,  en 
tant  qu'il  sert  aux  besoins  de  la  vie,  pour  les 
connunicallons  et  la  circulai  ion,  comme  pour 
la  culture  ou  l'Iiabilaiion.  La  |)rpuve  «pie  lis 
constructions  faites  à  une  certaine  profondeur 
sont  coasprises  dans  l'art.  11^  ainsi  que  celles 
qui  se  trouvent  à  la  «uperfîrie,  (')'si  ipi'il  ne 
Tiendrait  ceitaini-mcnt  à  l'idée  di-  |ict  sutiiR-  d'en 
M.nnlesler  l'applicalinn  k  des  caves,  qnelqu'en 
fdt  l'abaissement.  D'ailirurst  puisque  l'étendue 
de  ta  probibliiott  ne  varie  itas  i  raison  de  la 
|iroiondeiir  des  ronslruilions.  et  ipi'j-lle  peui 
être  toujours  de  100  métrés,  il  n'y  a  pas  pins 
éi  préjudice  causé  par  les  unes  que  par  les 
autres,  et  cnnséfiuemmenl  pis  fins  d'indem- 
nité i  accotdrr.  —  De  ct-s  raisons  diverses  un 
concluait  que  l'arréi  attaqué  en  refusant  l'in- 
demniié  réclamée  par  les  concessionnaires  de  la 
mine,  avait  sainement  sftpliqué  la  loi  et  les  prin- 
dpes. 

11.  l'avocat  général  Tarbé  a  conclu  à  la  cassa- 
lion  —  Cependant,!! .ravoeai  général  a  présenté 

une  distinction  qu'il  impotle  d'.niianl  jiliis  di^ 
faire  remarquer,  qu'elle  ne  parait  pas  avuir  été 
aussi  clairement  admise  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons. Ce  magistrat  a  disiiii{;ué  entre  le  cas 
où  il  s'ijgiidi-  l'ouverture  d'uni-  %oic  souterraine, 
et  celui  où  le  chemin  «st  élaldi  à  la  surface. 
Dans  le  premier  cas  sisul  (qui  est  celui  du  pro* 
cés),  il  loi  a  paru  qu'une  indenniié  serait  due 
aux  coiice^siniiiiaires  de  la  mine,  t  Si  le  rou- 
veinemeut,  a  t-il  dit,  peut  ouvrir  des  routes 
BOttvdIea  I  la  aurfeee,  a*il  peut  établir  ei  aot». 
riser  de  nouvelles  constructions,  vi  si  l'i  xiiloiia- 
lion  du  mineur  doit  respecter  ce»  travaux  et  ne 
pas  en  compromettre  la  solidité,  ce  n'est  pas 
dana  l'art.  M  dt  la  l«i  de  IftlO,  «(  dans  le  droit 


de  surveMifMaêsoé  les  miaes  qu'il  faut  e«  didi^ 
cher  la  cause.  Cette  cause  est  tout  ehtiéfa  dada 
cette  vérité  de  tons  les  lient,  de  toutes  les  lé- 

p  slaiions.  qiio  !;»  prcmi^rr  [iro|irii'(^ de  l'homme 
est  relie  de  la  suif.icej  que  la  terre  lui  a  été 
donnée  d'abord  aeee  les  conditions  esscMlellat 
(le  l'ii*nf;e  de  Pliali  I  l'icn,  de  la  ciillure  ;  qiie 
celle  propriété  est  iinpri  jicriiitiMe;  (|Ue  si  le  bien 
piiliiic  conseille  oncommande  l'exploitaiinHdéd 
richesses  souterraines,  il  est  bien  entendu  que 
cet  intérêt  n'est  que  secondaire ,  et  ne  passe 
qu'après  celui  des  pnpulaiiuns.  de  leur  accrois- 
sement, de  leurs  besoins,  de  leur  séjour  à  la 
face  dn  ciel  et  b  la  clarté  du  jour.  —  I/a  loi  d« 
1810  ,1  cniis.irr.-  (  es  \<^i  ii»'s,  Inrsipi'i-llc  a  dis- 
iii)p,iié  soigneusenietil  dt-'ux  propriétés,  l'uM 
souterraine,  l'autre  superfleielle,  iNdépendafilet 
l'une  de  raiilre,  I  hres  lojiles  deux,  mai»  8Ve<î 
cette  condition  <|iii  lient  à  la  nature  des  choses 
al  au  droit  primitif,  que  li  propriété  souterrainf 
respectera  le  sol,  la  surface,  les  édiliees  «1  so- 
perflecs.  —  De  ces  notions  réstitti»  nécessaira- 
meiii  i|iir.  mi^ine  ;'i  défaut  d'une  loi  spéciale,  le 
concessionnaire  d'une  mine  devait  comprendre 
et  prévoir  qne  la  condition  pramière  de  son  et<- 
plnitMllon  était  de  ne  porter  aucune  atfeinie  aulit 
droits  que  la  nature,  la  loi  civile  et  la  destina- 
tion de  l'homme  nous  indiquent,  comme  d'élever 
des  monuments  et  des  temples,  de  planter,  de 
culliver,  de  conduire  les  troupeaux,  d'user  dil 
rivage  <le  la  mer  et  «les  < cnr^.  d'eau,  de  pratiquer 
ou  d'ouvrir  des  voies  de  communication  pour 
récbange  des  marebandisea  et  la  facilité  det 
rapports  entre  les  hommes.  Devant  ces  grands 
iuléiéis,  ces  droits  acipiis  et  ces  titres  indélé- 
biles, le  rameur  doit  faire  céder  son  indualrld 
aux  exi|;eh(  ('s  des  premiers  besoins  de  l'homme. 

—  Mai*  de  la  surface  protégée  par  la  nature 
de«  choses,  et  placée  sous  la  tutelle  du  droit 
naturel  et  du  droit  Civil*  descend rons-nuus  auft 
propriétés  souterraines?  Toutes  ees  grandea 
laisons  nous  échappent.  Lu  nature  des  diu^et 
n'a  pas  apprit  au  mineur  qu'une  voie  tuulerraiiid 
viendrait  interromiira  ses  travaux.  Le  droit  nâ-» 

liirel,  la  loi  civile,  la  loi  spéci.ile.  ne  lui  ont  pas 
dit  qu'on  pourrait,  sans  iiiiJeinniié,  le  dépu»s«^- 
der  en  tout  OU  cn  partie.  Aucun  litre,  aucun 
arrêté  n'a  soumis  la  propriété  souterraine  des 
mines  à  la  nécessité  de  céder  gratuitement  la 
place  il  la  loule  souterraine  qui  vient  délriilrt 
ses  travaux. t-n  suspendre  le  cours  indéfinimeiili 
et  jeter  sur  son  exploitation  un  interdit  funetto. 

-  Ainsi,  nous  admettons  les  principes  de  l'arrêt 
attaqué,  lurs«|u'il  les  applique  à  tout  U-rriioire 
sous  lequel  gisent  des  mines;  mais  nous  let 
contestons  avec  une  profonde  conviction,  si  l'on 
veut  les  étendre  aux  gisements  eux-mêmes,  aux 
veines  aux  tiUms.  aux  couihes  de  la  houille,  en 
un  mol,  au  sein  de  l'exploitation,  et  que  sous  i« 
prétexte  d*un  droit  qui  n*est  écrit  nulle  pan,  ob 
es^iiie  de  sutpendre  des  travaux,  qui,  par  eiil- 
inéines,  ne  préseiilcruient  aucun  danger  pour 
la  sûreté  dQ  sol,  la  solidité  das  édillcaa,  tt  deb 
haWtatioat  da  la  surface.  • 

AtatT. 

•  LA  GOOl,  —  Tu  les  art.  7  H  M  dt  li  M 
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dH  ît  avril  1810,  Tari.  545,  C.  «iv..  »-l  l'arl.  9 
de  la  Clurir;  —  AUendu  que  la  loi  ilu  31  avril 
ISIOtfAolara  qm  les  concenlom  de  mlnn  en 

confère»!  la  proprièl^  perpélin-lle.  dispoiiibl»» 
l't  lrant<niit8il)lH  cniniiu'  \v%  autres  biens  iin- 
meublvs,  dont  les  conri's>iiiiiriairN  ne  |u'tiveni 
élre  oxpropriét  que  dnn^  i>'s  cas  et  selon  les 
formes  prescrits  relaliveracnt  aux  autres  pro- 
priétés ; 

•  Attendu  <|ue  tout  |)ropriétaire  a  droit  k  une 
juale  Indemnité,  non^tenlement  lorsqii*ll  est 

ohlif^é  de  nubir  révirlton  eniii-re  i  l  nb^oliir»  de 
•a  jimpriél^,  maii  aussi  lor.<i(|u'il  e»t  privé  de  sa 
joiiissancA  al  de  prodiiila  pour  cauae  d*uii- 
lité  |)ubli(]iie  ; 

•  Alleiiilu  que  la  concession  d'une  mine  a 
ponndijet  rexploilalinn  de  la  matière  min<^rale 
qu*«lie  renferme;  que  le  «onccMlonnaire  anquel 
celle  explii^latlon  est  Interdite  dans  une  partie 
du  piTiiiiè  r  e  1 1  mine,  pour  un  temps  indé- 
terminé, esit  privé  des  proiluils  de  sa  propriété, 
tt  éprouve  une  v^HIalile  éviction  dont  il  doit 
être  indemnlM-; 

•  Allendii  <|iiele  ilrnil  de  .surveillance,  réservé 
parl'fert.  50  de  la  loi  de  1810  à  l'autorité  ad- 
ninislrative  sur  l'exploitalion  des  mines, n'altère 
en  rien  le  droit  de  propriété  du  concessionnaire, 
•I  ne  lui  impoNepas  l'obligation  de  subir  h  [lerie 
d'une  partie  de  sa  concession  pour  la  création 
4*un  établissement  nouveau  sans  une  jnsie  in- 
demnité ; 

•  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué,  que  la  concessinn  de  la 
mine  de  Couzon  est  antérieure  â  celle  du  cbi-- 
min  de  fer,  et  qu'elle  ne  conlient  aucune  ciduse 
qui  oblige  les  demandeurs  ï  céder  une  par- 

.  tie  du  terrain  compris  dans  le  |»ériraé(re  de  la 
mina  pour  établir  le  chemin  de  fer,  sans  Indem- 
nité; 

•  Attendu  que  l'arrêté  du  20  nov.  18S0,  pro- 
voqué par  les  défendeurs,  •  dié  nécessité  pur  la 
ciéitinii  ihi  clieiniii  de  fer;  que  set  dispositions 
iraiirjient  pan  éié  portées  SI  celle  voie  nouvelle 
et  souterraine  n'avait  pas  él«  établie  dans  la 
mine;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  un  acte  de  {lolicv 
relatif  A  Texploitatiim  de  la  mine,  mais  une 
inetnie  <l  ailiniiiislr.iliiiii  piise  d.ins  l'inléiét  du 
cbemin  de  f«r,  ei  uniquement  relative  à  sa  con* 
solidalion; 

•  Alii  ndii  que  Tari.  11  de  la  loi  de  1810  ne 
peut  èlre  appliqué  aux  é(;ibli!>sements  formés 
ai»rèi  ta  concession,  ei  noiammeni  aux  routes 
soiiierrainea  pratiquées  dans  le  périmètre  de  la 

mine  ; 

I  Aileiiduque  le»  concessionnaires  ilii  «  hemin 
de  fer  de.Sauii-Étienne  sont  substitués  tant  aux 
'  droits  qn*ans  obllQaliona  de  TÉtat,  et  sont  pas- 
sibli  s  de  l'indemnité  due  A  raison  d*une  évieilon 
dont  lis  profitent; 

•  Attendu  que  le  traité  qu'ils  ont  pà«sé«  le 
1"  ;nril  18-2S,  ,tvrc  \:\  il.iine  Dtiro<eil«  proprié- 
taire de  la  «iiif.ice.  n'a  pu  kur  conférer  aucun 
droit  sur  la  propriété  de  la  mine;  — Que  l'arrêt 


(Il  y  Cm*..  -'G  jinv   18IS;  -  Merlin.  R^per/  , 
yalne  pâture.  ■  5  ,  I  oullier,  Diolt  C'Vil,  t.  5, 
II»  161;  VtwtikiM^  D€  l'utmfruU,  oojfiSi-  bm- 


alt,ii|ué,  en  refinani  niix  dcmindeurs  toute  |q« 
demnité  pour  les  causes  rappelées  dans  leur  de- 
mande du  It  mars  1890,  a  violé  les  lois  préei- 

lées.  —  Casse,  etc.  » 
Du  ISjuill.  UZ1.  —  Gh.civ. 

TAIHB  PATURE.  —  CiJkTsu.  —  Pomanoi. 

En  matière  de  parcours  et  de  value  prtture. 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  mt  hérh 
latjes,  même  par  rapport  aux  praM^êp  éatu 
ieê  iieujt  où  eltei  devitnntnl  eommunas  au» 
habUanit  aprêt  ta  récolte  ée  la  premièra 
herhr,  liirsqiie  li  s  /inh  /anfs  n'ont  pas  un 
dire  de  propr  étv  et  se  fondent  sur  un  timple 
utage  (!}.  yh.  ÎB  sept.-O  oci.  17ii.  art.  7  al  11.) 

Depuis  un  temps  immémorial,  les  babitantfdo 
Grtègcs  exerçaient ,  après-  |a  coupe  de  ta  pre- 
mière herbe,  un  droit  de  parcours  sur  une 

prairie  dépendant  du  tertiloire  delà  commune, 
lorsque  Gudin  et  d'autres  propriétaires  d'une 
(grande  partie  de  cette  prairie  Jugèrent  à  propos 

(le  s  ■  nx'llre  en  él.il  ili- 1  loitiie. 

Uéi  lamatinn  des  li.diitants  ,  qui  demandent 
que  Gudin  et  consorts  soient  tenus  de  laisser 
leurs  prés  ouverts  après  la  fauchaison  de  la  lire* 
roière  berbe,  et  de  souffrir  le  parcours  des  bel» 
liaiix.  Ih  s'ap|iuient  sur  (litTércnls  litres  dont 
ta  substance  va  èlre  ci-après  reproduite. 

9  Juin  1885,  jugement  du  tribunal  de 
Mâcoii  qui  rejette  leur  prétention  par  lea  motlli 
suivants  ; 

t  Considérant  que  les  faits  de  possession  ar* 
lirules  relativement  aux  prés  dont  il  s'a(;il  ne 
sauraient  caractériser  ni  constituer  une  co|»ro- 
pnélé.  ni  comme  leh  servir  de  base  à  la  pres- 
cription invo(|uëe  par  eux  ;  —  Que,  de  quelque 
manière  qu*on  les  envis^(;e ,  on  ne  saurait  f 
voir  autre  chose  que  l'exercice  d'une  vain  pâ- 
ture, telle  qu'il  en  existait  autrefois  entre  des 
commonaoles  d'habitants  dans  beaucoup  de 
provinces,  nfilaininetil  dans  la  partie  de  l'an- 
cienne Bresse  riveraine  de  la  S.ioiie  ;  —  ^>iie  ce 
droit  de  vaine  pftiure  résultant  d'anciens  usa- 
ges, el  fondé  sur  une  sorte  de  consentement 
tacite  et  réciproque  de  la  part  des  projirlétaires, 
ne  saurait  prévaloir  cuiiîre  le  droit  de  <  lùltire 
inhérent  à  la  propriété,  et  posé  en  principe  par 
le*  art.  4  et  6  de  la  loi  du  98  sept.  1791  ;  que, 
pour  prévaloir  ainsi  sur  Ii'  droit  de  rîoliire,  il 
faudrait  un  litre, aux  termes  dis  art.  7  cl  li  de 
la  même  loi;  —  Considérani  ipie  les  piècf»  pro* 
duiles  par  la  commune  île  Gnèfres,  savoir  : 
l'arrêt  rendu  à  Uijon  le  3  juill.  1549,  la  déclara- 
tion des  biens  et  droil'i  de  la  commune  de  Gné- 
ges  en  1000.  la  transaction  du  8  avril  1708,  la 
requête  dn  17  sept.  1754 ,  la  procuration  du 
2U  anùt  1773.  les  ordonnances  tlir  reqnéles  des 
28  juin  178i..2  aoùl  1785  et  l"  août  1788,  les 
diverses  délibérations  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Gnèges  el  les  dilTérents  baux 
pasMis  par  elle  à  divers  particuliers,  établissent 
bien,  ainsi  qu'il  •  été  dit,  que  la  CMamuna  a 


laiid  «te  Vitl;irKiu!>i.  Ràpert.  du  notariat,  v»  Far^ 
cowtf  saiv.  {  ai  Mtursv»,  hm  m  ei  saiv. 


Digitized  by  Google 


171     (ISmu.  IW7.)     Juriiprmlenee  i/e  la  Cour  de  cassation.     (19  jcill.  1837.) 


jool  de  la  Tafne  pâlnre  pendant  un  lemi»  assez 
lorrfî,  et  dont  l  origine  ne  saurait  être  aMignée, 
mais  qii*aucun«  des  pièces  ne  forme,  en  sa  fa- 
veur, lilr«  ContliliKir  <rirn  rtroM,  et  que  même 

anrtine  nYmanc  des  |h opririiins  du  sol;   

Qui;  (ous  ces  actes.  |iliiis  ou  moins  <;X|ilicil«s,  de 
jouissanre,  s'expliquent  naturellement  par  fe 
seul  fait  de  cet  iisa/r^  Ri^m-rsl  dont  il  n  éi.'  [.,it  |,', 
sans  qu'on  soit  obliRt'  de  recourir  à  l'exislence 
d'un  droit  S|iécial  de  servitude,  et  de  présuppo. 
ler  un  titre  primitif  et  constitutif,  ce  qui  pour- 
tant  «erait  ahaoluneot  nécettaire  pour  rentrer 
dans  i'exceiilion  de«  arl.  7  et  il  préeiléi.  •  — 

Ajipej. 

6  août  1886.  arrCl  de  la  Cour  de  Ljon  qui, 
adoptant  les  moUliidea  premlert  jugea,  coo- 

firm»'. 

PODRVOI  pour  fausse  application  des  prin- 
cipes sur  le  droit  d»-  propriété,  ainsi  (|iie  des 
an.  5.  7  et  11  de  la  loi  des  28  »cj*l.-C  ocl.  IJUl 
tur  l'exerrice  de  la  vaine  pâture. 

AUtT. 

•  LA  COrR  ,  —  Ailendu.  m  drdU  ,  tpraiix 
termes  de  la  loi  du  à»  kcjiI.  6  oct.  17U1  ,  lotil 
propriétaire  A  le  droit  de  clore  ma  héritages, 
même  par  rapport  aux  pniric^ ,  (i,in<  |.-s  iir ux 
oit  elles  deviennent  coiiuhuik-s  aux  li.il)ii,*iiis 
après  la  récolte  de  la  première  herlie.  |orii(|u<- 
le»  habilanlt  n'ont  pas  un  litre  de  propriété  et 
se  fondent  sur  un  simple  tisn/je;  —  Et  aiiendu 
<|ilf  l'arrêt  alln(]iié,  .Tiprés  lV.\am<  n  «  l  l'a|i|»;.-. 
cMiion  des  litre»  produits  par  la  .commune  de 
GrièjTes.  appréciation  qui  rentrait  dans  les  aflri- 
butiuns  exclusivi-s  des  jii[;i  s  du  fotnl.  ri  que 
la  commune  de  Griéges  n  éiaii  ni  propriétaire 
ni  copropriétaire  des  secondes  herbes  quVIle 
réclamait  ;  qu*ainsi  elle  était  sans  litre .  >>t.  p.ir 
suite,  sans  droit,  pour  empêcher  les  propnétai- 
r«'R  eonire  I*  s«|ih  Is  <  lie  agissait  de  se  clore; 
i|ir<  n  le  décidant  ainsi ,  la  Cour  royale,  loin  de 
violer  les  articles  Invoqués  de  la  loi  de  17ttl,  en 
n  fnit .  au  ronlraire.  une  juste  f t  salne  apppli> 
cation,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  10  juin.  1837.—  Ch.  req. 

EAU  (Cours  a').  —  Socact.  —  Vunia  aoo- 
maaiau. 

tê  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  utor  de  ta 
faeulli  nalureftt  gui  M  appartient ,  de  faire 
de»  fouilles  tur  ton  terrain ,  et  de  couper 
cfnt'  tes  vrlnes  sonfri  rninet  d'une  souici- 
qui  Jaillit  dans  un  lurilage  voisin  (1),  lorsque 
ce  proprirtaire  est  obligé,  comme  pottetteur 
d'aulrrs  hirilages,  d'entretenir  um  «anal 
destiné  à  conduire  les  eau*  tur  le  fonds  vot- 
tln.  (G.  riv..  853  et  611.)  —  £n  (ouf  cas,  une 
Mie  déehlon.  rendue  en  interprétai  ion  du 

contrat  qui  Ih-  !rs  partleê,  $W  peUt  Offrir  OU» 

Vetiur)  à  cassalioit. 

En  1749,  la  diuliesse  d'Anlin.  représeiilée 
aiijniirrl'lnii  par  Dulour  de  Belienave,  donna  à 
litre  de  bail  à  rens  à  Boirot  plusieurs  pièces  de 

r  ( '-  st  l.i  iih  Ml  ou  reconnu  par  plu^ieur»  .irrtfl» 
-  /'.  iHKjinmini  Oreooble,  5  mai  1834  et  Ca»s.l 
ISJanv.  1835. 


terre  «dans  Tune  desquelles  et  le  long  d'icelle, 
esl-il  dit  «u  contrat,  passe  le  ruisseau  ce  ren- 
dant  d.'  U  fontaine  appelée  la  Charrière  au 
i  an  il  du  château  de  Bellenave  ;  le  fossé  duquel 
le  preneur  sera  tenu  dVnIretenirbien  et  dAneni 
curé ,  pour  que  ledit  ruisseau  puisse  continuer 
■  dTivoir  >on  cours.  » 

Depuis  ce  temps,  celle  pièce  de  terre  a  été 
convertie  en  pré,  et  est  devenue  la  propriété  de 
Richard-Desgrangef.  —  En  1832,  ce  dernier  fil 
pratiquer  d-  s  fouilles  dans  Ulie  vigne  qu'il  pos- 
sède auprès  et  au-dessus  de  la  fontaine  d.-  la 
Charrière,  roupa  les  veines  souterraines  qui  ser- 
vaient .'i  ralimei.i.iinn  (le  .  cite  fonl.iine.  el  fit 
servir  les  eaux  en  provenant  à  rirrigalion  de  sa 
prairie.  Par  suite  de  ces  Iravaux,  la  fontaine  de 
la  Charrière  fut  mise  à  sec,  et  les  eaux  cessèrent 
de  couler  dans  le  ruisseau  dont  il  tsl  parlé  dans 
racle  de  1749. 

Duiour  de  Bellenave.  voyant  dans  r«'nireprise 
de  Richard  une  Infraction  aux  clauses  de  ce 
contrat  ,  dirigea  contre  ce  dernier  une  action 
tendante  à  le  faire  condamner  à  détruire  ses 
travaux,  et  ê  remettre  les  lieux  au  même  état 
qu'auparavant. 

Richard  répondit  »|iren  faisant  des  fouilles 
dans  un  terrain  qui  lui  appartenait,  il  n'avait 
fait  qu'user  de  sou  droit  de  propriélé  ti  I  (ju'il 
e«t  défini  par  l'art.  552.  G.  civ.,  et  que  l'art.  041 
du  même  Coile  ^,•Hll(•rl^.■lil  d'ailîeurs  spécialO- 
ineni  à  user  à  sa  volonté,  el  «l'une  manière  ex- 
clusive, des*  eaux  d*iine  source  qui  prenait  nais- 
sance dans  son  propre  fonds. 

12  juill.  1834,  jugeinenl  du  tribunal  de  Gan- 
nat.  qui  repousse  ces  moyens  de  défense,  comme 
contraires  aux  obligations  (nnlr  u  lées  par  les 
aoieurs  de  Richard,  par  le  iraité  de  1749,  et, 
c  li  i  mne  le  défendeur  à  rétabllrlea  lieux  dans 
leur  ancien  état. 

Appel.  —  Mais,  le  15  juill.  1830,  anét  conSr- 
m:ilif  de  I  I  Cour  de  Ridin. 

POURVOI  m  cassation  par  Richard -OtsKran- 
Ses,  pour  violation  des  art.  S59  et  841.  C.  cIv., 

en  ce  que  l'arrêt  attaqué  apporte  nu  droit  de 
propriété  du  demandeur  une  restriction  qui 
u'avait  point  été  stipulée  dans  l'acle  de  174».  — 
En  effet,  a-l-on  dit.  les  obliirations  imposées 
par  ce  conlral  aux  auteurs  de  Richard,  ne  s'ap- 
pliquent ipi';^  I  l  pi^K   de  terre  qui  y  est  désignée; 
tandis  que  les  fouilles  reprochées  au  deman- 
deur, ont  été  par  lui  fSsites  sur  un  terrain  qui 
n'est  pas  compris  dans  l'aole  de  1749.  el  sur 
le.|uel  il  a  conservé  le  libre  exercice  de  son 
droit  de  propriété. Tainemant  dirait-on  ici  que 
l'ariét  ne  contient  qu'une  inlerprëlation  d  acte 
qui  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation  ;  car  le 
pouvoir  d'interprétation  accordé  aux  juges  du 
tond,  ne  les  autorise  pas  à  dénaturer  les  con- 
ventions des  parties.  C'esl  cependant  ce  qu  a 
f.iil  l'arrél  ri'i  h|ii,'.  en  appliquant  ces  conven- 
(luns  i  un  ohjel  qu'elles  n'avaient  pas  «t  ne 
pouvalimt  avoir  en  vue,  et  en  leur  donnant  ainsi 
une  extension  é\  iddnment  contraire  A  TinteiH 
lion  des  eontraiianis. 

L'avocat  général  .  adoptant  ces  raisonne- 
ments, a  conclu  à  l'admission  du  pourvoi;  naja 
la  Cour  a  prononcé  eu  ces  termes  : 
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ARRtT. 

•  LA  COCR  ,  —  Atlpndti  ,  en  droit  qu'il  est 
ineonleslahie  que  le  |iro|>riélaii(!  d'un  fonds  a  la 
faculté  naturelle  el  imprescripliblK  de  fiire  des 
fouilles  daiM  le  sol  qui  lui  appartient ,  et  de* 
eottiwr  les  veinra  tonlerraines  qui  servent  k 
alimenler  la  source  qui  jaillil  dans  un  héritnfîc 
voisin;  —  Mais  ,  qu'il  est  aussi  certain  qu'il 
l>eiii  être  déroffé ,  par  conventions  parlieit- 
lièrcâ.  auK  lois  qui  rèpli-nl  T  s  atlrihuls  de  la  ' 
pro|iri<^(é,  «IdciPS  moditier  dans  i'inlérùl  de« 
j>ropriélalret  inférieurs  auxquels  les  eaux  sont 
Iransntisfs  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  allaiiiK*  a  re- 
connu cl  (ir-claré.  par  inl<'r|in'(3linii  des  i  laiises 
du  bail  à  cens  du  7  oct.  1740,  que  Buirot,  au- 
teur du  demandeur  en  cassation,  en  aeeeptunt 
la  condition  du  recurement  du  fosse  qui 
conduisait  les  eaux  de  la  fontaine  de  la 
Charn'ère  dans  le»  eaux  du  château  de  Bet- 
lenare,  s'était  obligé  au  maintien  des  eaur, 
et  par  conséquent  de  ne  pas  faire  auprès  de 
ladite  fontaine  des  travaux  <]ui  détruisissent 
/•  fiiet  tlê  l'eau  qui  taiitueniait,  et  que  l'en- 
treprise du  demandenr  cotuMuê  un»  infrac- 
tion  audit  traité  de  1740  ; 

•  Attendu  que  le  litre  qui  constate  celle  con- 
vention n*etl  pas  produit  devant  la  Gour,  et 
qu'il  ne  lui  apiinrlient  pas  de  rectifier  l'inter- 
prélalion  qu'en  a  Taile  l'arrél  ;  qu"i-llc  ne  peut 
non  plus  rechercher  si ,  dans  les  prévisions  du 
contrat,  elle  s'appliquait  à  la  pièce  dans  lacpielle 
les  fouilles  ont  eu  lieu  ;  que  toutes  les  questions 
d*interpr<-lalion  et  rapplicalioii  des  titres,  doi- 
vent être  souverainement  jugées  par  les  ju^es 
du  fond,  sans  que  ta  Cour  puisse  rectifier  leura 
erreurs  ,  —  Rejette,  etc.  » 

Du  lOjuill.  —  1837.  Ch.  req. — 

SAISIE  IMMOBaiÈRE.  —  CeMHAiiDEac!«T.  — 
Ptntamoii.  ^  InTUKvninii.*-  Tisas  oi- 
TLPiTEiR.  —  fiÉMnu.  —  ExrmnuTtoii 
roacU. 

L'opposition  â  vn  eommtmdêmênt  tendant  è 

saisie  immuh'i licrc ,  a  pour  c/ft  l  rt'it.lrrroiniirc 
ei  non  pas  n  ulimin!  de  n.lrc  le  titiai 
de  irais  mais  dans  IdfUtl  U  do  t  êiiT  suivi  de 
saisie;  —  En  conséquence ,  délai  ne  re- 
prend cours  dans  ce  cas,  qu'à  partir  duju- 
gement  définitif  qui  a  statué  sur  l'opposi- 
tion t  on  ne  peut  Joindre  au  temps  écouté 
depuis  celle  dernière  f'pot/m-  jiisrfu'à  In  sai- 
sie, celui  qui  avait  couru  antérieurement 
entre  le  comautndement  et  l'^^porition.  (Code 
proc..  674.J 

t9  epMfllter  qui  possède  un  tmmeu^t  de  lu 
âuecession,  grevé  d'hrpotitèques,  n'est  pas 
vn  tiers  iieienieur  dans  le  sens  de  l'art.  3169, 

C.  civ-  —  En  conséquence,  le  créancier  in- 
scrit qui  veut  poursuivre  l'expropriation  de 
/'immeuble  /()  polhéquéy  n'est  pas  tenu  de 
faire  â  tous  les  kéritlerSf  comme  débiteurs 
originaires,  le  commandement,  et  à  l'Aérl- 
tier  possesseur  la  sommation  de  payer,  pres- 
crits par  cet  arlicle  :  il  peut  i  xactr  ses 
fiuui  st/i/i  s  tl'e.i propriat  oi>  <iiirc.i  comman- 
dement adressé  au  seul  itérdier  possesseur. 
(C.civ.«t75. 1»lctil69.) 

U  dame  Cdani  est  décidée  en  1818,  toissâni 


quatre  enfants  pour  héritiers.  Sa  surcession  se 
composait,  enlre  autres  biens,  de  différents  im- 
meuldesRrevés  d'hypothèque  au  profit  des  Hères 
Serafino,  iioiir  utie  somme  de  4,200  fr. 

Les  Serafioo  notifièrent  leur  titre  de  créance 
k  tous  les  héritiers,  H  le  18  juin  1889.  ils  firent 
A  Tfniin.is  Ci  lani,  l'un  ifriiv  qui  se  trouvait  dé- 
lenteur des  biens  liypoiliéqucs,  un  commande- 
ment tendant  h  expropriation  forcée ,  toutefois 
sans  avoir  pré  ddemenl  adressé  h  ses  cohéritiers, 
un  (  uinniandeinenl  ou  sommation  de  payer. 

36  judi.,  opposition  <i  ce  commandement  par 
Celani.  —  4  mars  1834  arrêt  de  la  Cour  du  Bas- 
lia  (|ui  rejette  définitivement  l'opposition  el  or- 
donne la  conlinualion  (I>'S  poursuites/— 87  mal 
suivant  procès-verbal  de  saisie. 

Tliomas  GelanI  demande  alors  la  nullilé  de  la 
saisie,  en  si'  fondiinl  iiolammciiM  "  sur  ce  e]uele 
commandement  qwi  lui  a  .servi  de  base  était  pé-^ 
rimé,  aux  termes  d  I  art.  074,  C.  proc.  comme 
étant  antérieur  d<*  plus  de  trois  mois  •  la  saisie; 

sur  ce  que  ce  cummandemenl  n'avait  pas  été 
précédé  d'un  commandement  de  payer  adressé 
à  tous  les  hériliers  de  la  dame  Celani,  débitrice 
orit;inaire,  conformément  à  l*art.  9189.  C.  civ. 

21  août  1 834,  jugement  du  inlum  il  de  Sir- 
lèiie,  qui  repousse  ces  moyens  de  nullité  par  les 
moiifli  suivants  :  —  «  Considérant  que  Celani 
ayant  formé  opposition  au  commandement  du 
18  juin  1835.  on  ne  pouvait  lui  donner  suite 
avant  que  ladite  opposition  n'eûl  été  vidée  ;  que 
ce  n'esl  que  le  4  mars  dernier  que  Celani  a  été 
définitivement  déboulé  de  son  opposition  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bnslia  ;  qu'aiiiNi,  la  saisie 
immobilière  dont  il  s'aQîl  ayant  été  opérée  le 
97  mai  dernier,  a  ^lé  foile  en  temps  utile  ;  — 
Considérant  (|ue  de  la  combinaison  des  art.  873 
el  1321,  C.  civ.,  il  résulte  jusqu'à  l'évidence  que 
l'héritier  qui  possède  la  diose  due  ou  le  fonds 
hypothéqué  ?»  la  dette,  pein  être  poursuivi  ()Oiir 
le  loul  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fuiuls  hypo- 
théqué, sauf  le  recours  contre  ses  coliériiiers; 
que  l'art.  3169.  même  Code,  n'est  applicable 
qu*au  tiers  détenteur  qui  n'est  point  héritier  du 
débiteur;  el  en  effet  il  ne  donne  .m  rréancier 
hypothécaire  que  le  droit  de  laire  vendre  sur 
lui  rimmeubte  hypothéqué,  tandis  que  Tarti- 
de  1221  dit  que  l'héritier  «léti  ntetir  sera  pour- 
suivi pour  le  lout,  ce  qui  martpie  assez  claire- 
ment la  différence  qui  exiSte  entre  ees  deux 
espèces,  el  démontre  que  Celani  n'esl  nullement 
fimdé  à  se  plaindre  de  l'inobservation  des  for- 
malités présentes  par  leilit  an.  2169.  * 

Appel.— Mais,  le  39  mars  1830,  arrêt  confir- 
matif  de  la  Conr  dit  Bastia .  adoptant  les  motifs 
des  premiers  jiifîes. 

POliRVUl  eu  cassation  par  Celani  ,  fondé 
principalement  sur  deux  moyens  :  —  1*  Vioia- 
lion  de  l'arl.  071,  C.  proc.  en  ce  que  !a  Cour 
royale  a  déclare  v.iialiie  la  saisie  faite  sur  le  de- 
mandeur, bien  qu'cile  eût  été  pratiquée  plus  de 
trois  mots  après  la  datc  du  coininandement.  — 
Le  demandeur  reconn ait  <|irà  la  vérité  les  pour- 
suites  du  créancier  si-  sont  trouvées  arrêtées  par 
l'opposition  qu'il  y  a  formée;  mais  il  prétend 
que  cette  «^poeilion  n'a  pu  eu  pour  effet  iftfi- 
Urrqmprp  le  coan  de  la  péremptkm  do  com- 
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mamlemenf,  qu'elle  n*a  ThH  qnr  le  êutpendrg.  ' 
On  itérait  donc,  dane  »  tjHèmt.  a)ouier  \n  I 
lempt  éfiHtIé  entre  fe  rommiindrment  ei  l'oppo-  j 

•ilion,  à  relui  ,-i  roiirti  dcinii-i  r.irr*^!  du  ! 
4  mart  1ftS4.  Ce  qui  donnait  an  intervalle  de 
pim  de  f  roi»  mnia  aaiM  poimulf  et  de  la  part  do 
cr(*.itiri('r.  OVifi  h  rnn<!('qtiencp  c|ueli' fommanrlf- 
menl  «'i-iit  |M  rime»>(  h  taiaie  frappé  d**  nullit»^. 
{Sic  C»rr<i-ChaiiTpau,  n«fllt0.)  —  8»  Tiolalfon 
du  l'arl.  SI69.  C.  cit..  en  ce  que  la  saisie  a  ét^ 
déclarée  valattle,  bien  qeiele  s.iisissanl  nVill  pas 
rempli  le»  fnrmrililf's  imposée*  pur  rei  article  au 
créancier  hjrpoihécaire  qui  reul  faire  vendre  aur 
te  liera  délenlenr  Tlmmeutile  hfiiolhéqné  I  ta 
créance.  —  Aux  lermo»  de  l'arlirle  |ir(irilé, 
a-l-on  dit .  le  lien  détenteur  ne  peut  être  expro- 
prié qu'après  commandniiMif  fait  an  débiteur 
originaire.  Or.  par  ces  inn's  ti'erg  ttktentfur  In 
loi  entend  tout  ponteiieiir  de  l'immeiiliie  hypo- 
théqué, autre  que  le  déhU<'ur  oripiniire.  Peu 
importe  que  tt  poweateiir  soit  i'un  de«  héritiers 
du  débiteur.  Ces  denx  qualltéi  sont  parrj)il»-ment 
dislinrles  d  in  Irfi.'nd.mles  l'une  de  l'aulre, 
Ainii.  comme  h»-niier.  le  posteurur  eat  toumia 
au  payement  dea  deltei  proporlionnelfement  ft 
•a  pari  h^rédiliire,  malt  fà  s'arréle  l'ohliRnlion 
personnelle  dérivant  de  sa  qualité.  Comme  liers 
dél«>nteur.  il  eat  soumis  à  l'ariinn  du  créancier 
liypoihécaire  pour  toute  la  dette,  laufson  re- 
court contre  SCS  cohéritiers  pour  ce  qui  excède 
sa  p.irl  h^r-^dilaire.  !,»•»  poursuites  qui  sont  dt- 
rigées  contre  lui  raison  de  cet  excédant ,  ont 
donc  pour  eante  une  delt»  qui  n*et(  pat  la  tienne  ; 
ce  n>»l  donc  pluscommehéritier.  mais  spiilcmfnl 
comme  6ienf  tenant  qu'il  est  poursuivi  :  il  ne  dif- 
fère en  rien  h  cet  éfi;ard  d'nn  ilert  délefilanr  or- 
dinaire.  Par  conséquent,  le  cr»^nncier  qui  veut 
faire  vendre  sur  ta  léte  l'immeuble  hypothéqué, 
doit  remplir  les  formalilés  prescrites  par  l'arti- 
cle S 100*  e'«tt-ft-dire  faire  précéder  laaaisie  d'un. 
•ommandem<>nt  de  payer  adretsé  an  débiteur 
orifîin.iire...  Or,  le  ilél>iteur  orif;irnirp.  ce  n'est 
pas  l'héritier  détenteur  seul.  cVsl  la  succession 
•nilère.  e'ett  la  réunion  des  bérillort  qui  doit  ;  il 
7  a  donc  ohlif^alion  pour  le  créancii  r  de  leur 
adretter  à  tout,  ce  commandement  préalahle,  et 
rhériiier  détenteur  ne  peut  être  poursuivi  en 
expropriation  tant  que  cette  formalité  n'a  pas 
lié  tvfflpiie.t.  k  l'appui  de  ce  système,  le  deman- 
deur invoipie  |;nii(iriii'  de  Merlin.  Répert.. 
V*  Espropriation  forcit,  n*  i.  Cet  auteur, 
après  avoir  ra|ipelél«t  fonnalilét  I  remplir  par 
le  créancier  hypothécaire  qui  veut  exproprier 
le  tiers  détenteur  des  hiens  soumis  k  «on  hypo- 
thèque, t'exprime  en  cet  termes  :  c  C'est  de 
la  même  nwnière  qu'il  doit  procéder  k  l'é(;ard 
de  Tiin  det  rohéritiert  qui  possède  le  fonds  hy- 
polliéiiitc,  pour  une  délie  de  la  «iiccrsjion.  t.'ar- 
licle  liil^  G.  civ.,  dit,  i  la  vérité,  que  ce  collé- 
rjlier  |iOstetti>nr  peut  être  ponrtuivl  pour  le  tout 
sur  le  fonds  hypoilii'ipié,  ^nttf  le  recours  contre 
ses  cohéritiers  i  mais  il  n'eu  est  pat  moins  cer- 
tain que  tout  les  cohériliera  tont  lat  débiteurs 
vrais  et  personnels,  chacun  pour  sa  part  ;  que 
chacun  d'eux  a  eu,  A  l'instant  de  l'ouverture  de 
la  succesfioo  .  un  droit  de  copiopruMé  ^'({al  k 

eaiui  dat  aulna*  aw  rMiiMubàe  hypothéqué^  ^ 


que  l'as^innniion  de  cet  immeuble  dans  le  lot 
d'nn  seul,  est  de  la  part  det  aulret,  une  espèce 
d'aliénation  de  ce  même  Immeuble  ;  mais  que 

celle  :i-i>i|;:  Ml iim  ii'-  il  'iMn{;e  |>as  la  division 
originaire  de  la  dette,  et  qu'ainsi  ce  cohéritier 
nt,  dant  le  fait,  tm  liers  détenteur  du  ftmdt 
hypothéqué  pour  une  ilrife  rpii  n'est  p-js  la 
sienne,  du  moins  Jusqu'à  concurrence  des  pi^rli 
dont  let  autres  cohéritlert  tont  directement  et 
pprsonnellvmenl  tenus.  Nous  concluons  de  là 
que,  dans  ce  ca<.  comme  d.ins  celui  d«»  la  vente 
de  l'immeiiblf  liy|)Olhi'i|ué  faveur  d'un  lier*  / 
le  créanciiT  doit  faire  coininandeincnl  a  tou*  les 
cohéritiers  déliifeurs  iiersnnnels,  et  qu'il  doit  en 
m'^mp  tem|)s  f^ire  sommalioii  p.ii liciilièn-  au 
colith'itier  po-.si'tseur  de  l'iromeulile  liypo  hi-qiié, 
de  piyerla  dette  entière.  •  —  Outre  l'autorité 
de  Merlin,  on  invoquait  encore  celle  de  Berriat- 
Siinl  Pf  ix.  Cours  de  proc  ,  p.  ô08;  Persil,  ^é- 
qime  hypoth.,  sur  l'art.  3101);  Gieuu-r.  Des 
hypothètiue»,  l.  1,  n*  173;  Chahol.  Des  »uo- 
cetiiûHi,  art.  875  ;  Troplonp,  Dei  hxpothè- 
quei,  n"8li  H]-?.  si-ion  le deaiandeur, 
proressent  la  même  doctrine  (1). 
Le  eonielller  rapporteur  Tiffer  a  prétenlé 

sur  ce  inoyi'n  des  observalinns  (pi'il  importe  de 
recurillir.  Ueconnaissanl  d'abord  <pie  la  q^îes- 
tion  soulevée  par  le  pourvoi  offrait  des  difficul- 
tés réelles,  ce  magistral  examine  la  portée  de 
l'opinion  des  auteurs  invoqués.  Cet  examen  to 
conduit  l\  ri  ronn, litre  ipii'  I'.'  rnal  et  Persil  te 
bornent  A  appliquer  d'une  manière  générale  i 
l'hériiler  poftrtuivi ,  let  r«f{1et  concernant  let 

tiers  d^^lenleiirs  ■  iiiii-  Grenier,  Chabot  et  Trop- 
lonf;,  sans  examiner  l  i  (pieslion  spéciale  du 
|)oiirvoi ,  accordent  à  l'hiTiiier .  aprèt  tottlefolt 
(ju'il  a  |>ayé  sa  portion  de  la  dette  commune  ,  la 
facilité  du  délaissement ,  pour  se  rédimer  des 
poursuites  hypothécaires  (pi'iin  créancier  de  la 
succession  pourrait  diri(;er  contre  lui;  que  Mer- 
lin, sur  ce  dernier  point,  est  en  contradtciion 
avec  ces  dernier  s  .iiitriit  s  ,  nn  refusant  \  l'héri- 
ti'-r  délenteur  la  faculté  d'un  dclaissement  que 
ceux-ci  lui  accordent.  Voici  en  elTet  comme  il 
s'exprime  à  la  suite  du  passaf^e  ci-dessd*  cité  : 
•  Mais  il  (lo  créant  ier)  n'ajoutera  (las  à  sa  .•.oin- 
malion  ralleriiaiive  de  délaisser  l'héritage,  |).irce 
que  la  faculté  du  «lelaistpmenl  n'appartient  qu'à 
celui  qui  n'est  pas  pprtonnellement  oldif^é  î  la 
siii\aiit  l'ait,  2172,  et  que  dans  notre  liy- 
puUic'se,ce  possesseur  est  |)ersomielleioeut  oitligé 
Il  la  dette,  du  moins  en  fiartla.  par  sa  qualité  de 
cohéritier,  qu'il  ne  peut  abdiquer  quand  il  l'a 
une  fois  .icceplée  purement  et  siiii|ileinent.  • 

Venant  ensuite  au  texte  de  la  loi,  le  rappor- 
teur conclut  de  la  combinaison  des  art.  873, 
1391,  1S79.  198!  et  suiv.,  et  des  disspmlilances 
qui  exisli  iit  enlre  le  tiers  délcnlt  ur  oi  ili iiaii  t' et 
riiérilier  (dissemblances  que  le  texte  de  l'arrêt 
fait  snfflsammenl  connaître) .  que  l*on  ne  fieot 
ai)i>li(|iier  ;>  celm-ci  les  règles coiirrrii  uii  te  pre- 
mier. —  Puis,  Cl!  ma);ihirdt  ciMiiiiiuf  eu  cet 
l) nues  :  i  La  seule  iilili|falion  que  la  loi  ait 
imposée  au  créaneif-r.  vis-  t-vis  de  I  héritier,  est 
celle  de  lui  nolitier  les  dires  contre  le  défunt; 


(Ij  r.  anasi  Uaraotoa,  t.  M,  a*  U7. 
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«"ett  l'objet  de  l'arr.  877.  Lortr|ue  cMIe  oMiffâ- 
lion  est  remplie  (comme  ici) ,  et  qu*eniui(e  un 
oommandi'menl  a  été  tiffiiièé,  riiéritief  (|ai  a 
reçu  celle  double  argniflralion ,  pful-il  encoVe 
en  exiffer  une  iroisioine,  sous  If  |»ti'i(  x(f  qu'il 
«la  qualité  lie  lifft  délefiirur;  que  l'art.  9100 
loi  eut  applicable?  Mat»  qut  ne  voit  que  dant  la 
|ir^vny,itirL'  do  rcl  arttclr,  il  y  a  (ii  iix  |iprsnimcs 
enli^remenl  ind«^|ier)ilarile))  ruiic  de  raulre;  )|irii 
eût  ilélnjHila  4e  poursuivre  uu  tiers  acquéreur 
eniièremenl  ^Iranijfr  à  l'nbliiîaiion,  sur  un  «im- 
pie eommanilement  si{;nifié  au  débiteur  ori(;r- 
iiaire.  Il  falLiil  rjuplque  chose  qui  lui  Tûl  pt-r- 
tonnel  :  la  loi  a  exifé  en  ce  cas  une  sommation 
qui  afêrftt  le  lleft.  H  le  mtf  en  «temenfe  ;  niais 
lortquf"  c'i  st  I'h(''t ilior  lui-mf  mc (|ui  est  rotivi  lui 
pour  un  lin  e  qui  liiia  déjà  élédouiilemenl  «iDuitié, 
eldont  li'S  oldif^aiiontlNi  onl  été  transmises,  les 
mol  ifs  d»' la  disposiliiin  cessent.  C'esldonc  vouloir 
ajouter  à  la  loi  cnnlrc  set  termes  cl  «on  eiiprit, 
multiplier  les  formalités  au  Rrand  préjudice  du 
créancier  déjft  asseï  malheureux  d'avoir  vu  di- 
tisef  son  obfiftittioit  personnelle  par  le  fait  de 
la  mori  ilii  (t(li:!(Mir.  —  Du  moins,  faiidi 
pour  admettre  un  pireil  système,  que  l'héritier 
fui  votidrjlll  M  prétftlnir  é»  l'exception  do  lien 

détenteur,  eût  payé  sa  part  personnelle,  et  eût 
é(é  mis  eh  possession  des  immeubles  hypothé- 
qués A  la  deiie  par  uit  litre  de  partat;e  ou  de 
cession,  de  manit^re  à  pouvoir  se  f  iire  considérer 
comme  entièrement  éiranj;er  à  robligaiion  per- 
sonnelle qui  résultait  de  la  créance.  C'est  à  ce 
cai  que  t'applique  l'opinion  de  Chabot  (de  l'Ai- 
lier) lur  r»pi.  879.  Il*  If,  et  tuMnut  celle  de 
Grenier  rt  Troplonj».  dans  U  s  p  iss  iijes  cités  par 
le  demandeur.  Ces  auteurs  supposent  «|ue  l'héri- 
tier a  déjà  payé  sa  portion,  et  qu'ayant  acquis 
parvoledelicliaiionnu  de  parln^edes  immciildes 
de  la  suecessinn  hypolhéi|iit^g  h  la  partie  (le  1,1 
dette  qui  existe  encore  à  la  cliarne  de  ses  cohé- 
ritiers, il  se  idsoudrail  au  délaissement.  —  Mais 
cette  hypnihfsc  n*esl  pas  celle  de  la  rause.  Tho* 
mns  Ct  lani  n'a  pas  (layé  sa  portioti  ;  rien  n'In- 
dique même  qu'il  l'ait  offvrie.  quoiqu'il  ie  dise  \ 
il  n'y  a  du  moins  aucune  trace  d*oirr«a  réelles. 
Eirjl  h'indiquH  non  pins  si  les  propriétés  saisie* 
lui  sont  échues  daus  un  partage  ou  A  tout  autre 
titre.  Seulement,  il  eat  bien  reconnu  qu'il  est 
héritier  pour  un  quart;  son  nom  est  en  qualité 
daus  la  saisie,  comme  débiteur  direct  et  person- 
nel  i  ce  tiire.  et  il  a  reçu  tout  à  la  fois  la  signi- 
■calion  prescrite  par  l'art.  877,  et  le  coinman-' 
dédient  entalsie  immobilière.— Peul^ll  aussi  exi- 
ger le  iommaiion  preieriie  ifêf  Vwti.  9ie9f...» 

ARRÊT. 

•  l*A  COUB,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
l'art.  074,  C.  proc.  :  —  Attendu  que,  bien  qu'il 
se  fùi  écoulé  trois  mois  entre  le  commandement 
«l  la  saisie,  le  commandement  n'était  pas  périmé 
■u  Jour  eù  la  saisie  a  élé  faite ,  puisque ,  dans 
l*inlervulle,  le  demandeur  l'avail  lr.-ip|ié  d'oppo- 
sition \  que  cette  instance  et  le  jugement  qui  l'a 
terminée  ont  opéré  une  inttrrupHon  de  la  pè* 
pérein[)li(»n.  et  que  le  délai  réj;lé  |Mr  l'art.  074, 
C.  proc,  n'a  pu  prendre  cours  qu'à  partir  du 
jMlimiii  ééÊÊÊOt  vii  ■  f alidé  le  MMMëe* 


ment  ;  qifon  ne  peut  même  joindre .  ar?  lemps 
qui  s'est  écoulé  depttle  cette  dernière  éfioque, 
celui  qui  avait  couru  antérieurement  à  l'oppo- 
silion,  puifUiue  rinierruptionde  ta  péremption  a 
<fû  en  f  iire  cesseï  cnlit  ti ment  l'epfel;... 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  t180,  C.civ.  :  —  Attendu  que  cet  arti- 
i  le  ne  i  nnrcriif  <|iu'  h'  tier$  détenteur  (|iii  s'est 
rendu  passihie  deiî  poursuites  des  créanciers  hy- 
pothécaires, faute  par  lui  d'avoir  fempli  Ici 
ohlinations  qui  lui  soni  imposées  pour  puiser  sa 
prupriéiéj  que  la  disposition  de  cet  article  se 
coordonneavec  celle  des  art.  3107  ei  3108.  dont 
il  forme  la  complément  et  la  sanction  ;  qu'elle  se 
ctfnfdonne  pareillemenl  arec  les  antres  ditpoti- 
lions  (lu  (  li,i|).  0,  relatives  soit  à  l'exception  de 
discussion ,  soit  au  délaissement,  suit  à  la 
miitutton  ttéêfrutiet  soit  au  recours  est  ço- 
rantie  r<m(rc  le  débiteur  originaire ,  recours 
tiéiet miné  par  leî  piim  ipi's  de  la  vente,  soit  en- 
fin h  la  pu#y»(art<  Jt71,  S173,  9170.  9178  et 
9179)1  qu'en  parcourant  ces  divers  articles,  et 
snHiMit  ceux  du  rbap  8,  (|ni  indiifuent  les  Mn- 
il, lions  de  la  purge  hypnlIiiH  lue  .1  l.i<|iielle  le 
tiers  délenteur  est  soumis .  il  devient  évident 
que,  dans  cet  ensemble  de  dispositions,  le  Ié0ls- 

lateiir  n'a  ru  en  vue  que  le  tiers  qui  délient  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété,  suit  de 
vente,  soit  de  donation,  dont  le  prix  est  fixé 
par  le  contrat  de  vente,  ou  peut  être  fixé,  quant 
à  la  donation,  par  l'évaluation  qu'en  fait  le  do- 
nataire (;iri.  2185). 

t  Attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer  de  pa- 
reilles dispositions  I  l'bérilier  tenu  bypolhéctl- 
rement,  sur  les  biens  héréditaires,  ft  la  Intalilé 
des  dettes  de  la  sm^cession  dans  laquelle  il  a  pris 
une  part)  ->  Qu'en  principe,  PhéHlIer  reprl» 
sente  la  personne  du  défunt  ;  qu'il  est  soumis  I 
toutes  ses  olilif.atioiis  ;  (|Ue,  Si  l'art.  873,  C.  CiV., 
et  l'art.  IdâO  établissent  la  divisibilité  de  ces 
oitlioatious  dans  l'intérêt  des  héritiers  re!iti«e- 
menti  radlon  personnelle,  le  (iremler  desditi 
articles  i-t  l'art.  rentrant  dans  la  ré^le  f,t- 
nérale*  teuleni  que  celie  faveur ,  qui  porte  une 
sorte  d'atteinte  au  contrat  primilir ,  cesse  sont 
le  rapport  de  l'action  hypotlii'Talre,  et  qtie  l'hé- 
rilier  en  suit  tenu  pour  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  sescohérith  rs;  —  Altondq,  dés  lors,  que 
l'héritier  recherché  eu  celle  qualité  ,  comme 
possédant  les  biens  de  la  succession,  ne  peut 
purger  ;  que  tes  ai  licles  du  chap.  8  lui  sont  ai>* 
solumcHl  inapplicables }  qu'il  en  est  de  même  des 
aH.  9167  et  9168,  et  par' suite  aussi  derarli- 

cleSIOU;  —  Que,  quant  à  lui,  le  mode  de  la 
poursuite  est  exclusivement  réglé  par  l'art.  875 
et  |iar  l'an.  877.  laqucl  exiffe seulement  que  les 
titres  exécutoires  conlre  le  défunt  lui  soient  si- 
gniHés  huit  jours  avant  les  poursuites  qu'on 
voudrait  entreprendre; que,  dans  l'espèce,  cette 
nul  I  tirai  ion  avait  eu  lieu  ;  qu'un  cummaademenl 
en  expropriation  ftireée  avait  été  fait  an  demili> 

deiir,  et  qu'eu  cet  étal,  l'anél  atlai|iié,  en  ju- 
geant qu'il  était  inutile  de  recourir  aux  forma- 
lités exigées  par  rarl.  9109,  n*h  nulleiiient  viotl 
cet  article,  mais  a.  au  contraire,  fait  une  juste 
application  des  art.  875  et  877, — Rejette,  etc.* 
Dl  19  JUUI.  Ilff.  ^  Ck.  Ml. 
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EXPERTISE.  —  SwinncAno!*.  —  P«trrr.  — 
Camatioii. 

L'art.  261,  C  proc.,  gui  veuf  que  la  partie  suit 
asiign/e,  pour  étra  prétenle  à  ^«ttquitef  au 
domicile  de  toH  avoué,  n'egt  pa$  apptieable 
au  cat  It  Ê*agU  ^une  vèrifteatton  de  Vieux 
n  faire  par  rxprrtt.  dnnt  tet  ti  rmt  t  de  Par' 
■  ttete  315,  mfime  Code,  rncorr  bu  n  que  pour 
critr  vt-r^flrnliiin  il  y  ait  à  t  nfindri-  di  t  l>  - 
moins.  —  Dans  ce  cat,  In  tignificalion  de 
l'arrêt  qui  ordonne  In  vérifltaîlon ,  et  ta 
eommaiion  d'y  être  préient  »  pettwtnl  être 
vatabtement  faltet  à  fa  partie,  ator*  même 
.  qu'elle  aurait  un  nvnur .  s'iriout  si  ces  actes 
ont  tiru  à  la  ri  'iU'  h-  d'un  préfet  reprèsrn- 
tant  I' I  Idl,  h  qui  I  n'a  pus  consf/lui  nvuur. 

La  parti,  à  /, /quelle  un  préfet  qui  n'avait  pat 
eenili/i/r  d'avoué,  a  fait  lignifier  par  extrait 
un  arrêt  préparatoire  ordonnant  une  véri- 
fication par  erperlt,  avant  que  tet  qualités 
de  cet  arrêf  ii  rnl  i ti-  dn  ssèes,  est  non  rt  ce- 
viihle  à  e  rciper  de  ces  a  constances  comme 
ori  i  aiit  nuliiti- ,  lorsque  celle  partie  elle- 
même  a  conclu  à  l'exécution  de  l'arrêt  en 
cet  état  Elle  ne  peut  pa»  davantoffe  prêeen- 
têr  cet  circonttanee»  comme  te  fondement 
d'un  moyen  de  cattatlon,  loreauo  ta  nullité 
pn'ti ndiie  n'a  poê  été  propotêo  dopont  tes 
juges  du  fond. 

ABttT. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Atlendu  qui?  I«  arf.  Ml  rl  815.  C.  proc.  con- 

cornrril  de-,  (iix-r  nlious  ilj>liiu  l<'!i  ;  <|U»'  !>'  |'!r-- 
uiier  V  ra|i|(urle  aux  cnqut'les,  et  io  second  aux 
rxppriiscK  ;  —  Allendu  4|«e.  dam  Petp^,  la 
Cour  (|p  P.iri»,  par  «on  atrf-l  pr^paraloire  du 
17  di-c.  1852,  n'a  pa«  ordcinni'  uni'  i'ni|iiêle  ; 
qu'il  n'y  ,-i  pas  dès  lors  li»>u  à  l'appliraluin  de 
l'art.  201  ;  —  0(H'  cel  arrêt  «'esl  Imrné  à  char- 
f;«'r  II'  jiicc  df  piix  d«  Sainl-JiilMMi-du-SaiiIl 
d'une  M':ilir;i|ion  locale;  rju'il  ordonne  <|ue  les 
lieux  M-ronl  vut  el  vùiléi  |>ar  lui .  à  IViftrl  de 
eonslal«r,  par  l'audMion  drt  anclmt  du  payt,  et 
•ur  ta  représenliilioii  <!»•■;  .iricMMis  plaiK  de  la 
commune,  «'il  en  existe,  et  des  p!.-tns  ciidislraiix, 
ai  l'ile  dont  il  «'agit  eat  ancienne  ou  nouvelle, 
4*1  ré|>oque  de  la  formation  de  ladite  Ile;  (pi'il 
■nil  (le  là  f|ue  le  pn-rel  dn  di^parteinenl  di' 
TYonne.  ilans  ces  ru  «  onstanreK.  où  l'inlérêt  de 
la  dérenac  n'exigeait  pas  rintervcniioii  et  le 
coneoitrt  de  l'avoué  de  la  partir  adverse .  a  pu 
fiJire  siiîtilHer  les  .iiii  s  relatifs  à  la  \  énliral  ion 
ordonnée  au  duuiiiile  de  la  partie,  en  lui  don- 
nant  les  délais  lé|;aux  pour  comparaître ,  tant 
enfreindre  l'art,  ô!.'».  pror.; 

•  .Sur  li  s  (li'tixieme  et  iroiMeine  inoycn.'«  :  — 
Aitetiilii  <|ii('  i<  s  moyens  n'ont  pas  été  |itopo>é$ 
dans  les  conclusions  prises  devant  la  Cour 
royale,  et  insérées  dans  son  arrêt  ;  (|ue.  loin  de 
CMli<|iiir  i'aiièt  préparatoire  (l'.i  I7dëc.  ISSS, 
le  demandeur  roncluaii  qu'il  fût  procédé  par  un 
nouvel  ex|iert.  dans  lea  termes  dudit  arrêt,  dont 

file  eoiiseiitait  d«'i  lors  rexiciiîion  dans  l'é- 
lal  où  il  SI-  iriiiivail;  d'où  il  siui  que,  lois 
JuAlMt  qu'ils  seraient  bien  londés  ,  ils  aéraient 
non  recevablaa  davaiii  la  Cour». et  ne  peuvent 


I  Ofur  é§  «mmMni.     (M  jvni.  tsir.) 

devenir  dea  Mfena  de  eaaailkMi ,  —  it- 

jelte  ,  etc.  . 

Du  19  juill.  1837.  — eu.  civ. 

CASSATION.  —  irai  n  vaiz.  —  Eicfts  at 

MOTOIB. 

//  n'x  a  pat  excès  de  ponroir.  donnant  thu  é 

cassation,  dans  la  tentenee  d'un  Juge  de 
paix  par  iiqui  f'e  cr  mm/'i s: rn I ,  nprès  l'expi- 
rai ion  d'un  sursis  conlradictoirrmenl  pro- 
noncé entre  les  parties.  Statue  sur  te  fond 
sans  au'une  citation  nouvettt  ait  été  donnée 
au  défendeur...;  ml éane  ta  mmteuea  ayant 
pour  base  une  expertise  faite  hors  la  pré- 
sence du  Juqe  de  paix  et  de  c  l'e  des  parties, 
lors  surh'Ut  que  celle  e.zperlisc  n  èlé  pré- 
cédée d'une  Visite  de  lieu  t  à  laquelle  les 
parties  ont  attitté.  —  Ce  ne  tant  là  que  des 
irrégularités  de  procédure,  qui  ma  sauraient 
donner  outeHura  à  atuatlen,  (L.  tf  vent, 
an  8,  art.  77.) 

Berrier  avait  assigné  Giiérin  devant  le  jiifje  de 
paix  de  Truii.  en  payement  d'une  somme  de 
50  fr.  pour  réparation  tf n  tfoaa^  <|n*H  pré- 
tendait avoir  été  causé  fc  tes  récdlea  par  ce 

dernier. 

M  avril  18S6,  jugement  par  lequel  le  juge  «le 
paix  ordonne  une  visite  de  lieux  et  une  en- 
quête. 

Le  19  avril,  jour  indiqué  pour  ces  opérations,  le 
jU|;ede  paix  ne  se  trouvant  |ias  assex  éclairé, 
nomme  deux  ex  péris  pour  apprécierledomraage, 
tt  rt  s  experis  |pr iifèilent  ;'i  cette  apprét  iation  , 
hors  de  la  présence  tant  de  ce  magistral  que  de 
celle  des  parties,  «t  aana  qu'elle*  aient  été 
sommées  d'y  a  isisler. 

Le  5  mai,  le.^  parties  coinpa laissent  à  Tau- 
dience.  Guérin  inculpe  plusieurs  témoins  de 
faux  témoii;nai;e.  et  demande  qu'il  aoit  «jrsiaau 
jugement  ju.sijii'après  les  poiirtuitea criminelle* 
ipi'il  se  propose  d'inlenter.  —  Jugement  qtti 
renvoie  la  cause  à  deux  mois. 

Le  7 Juillet,  Taudienee  eat  reprise.  Goérin,  t|ni 
n'avaii  pas  été  assigné  tic  nouveau,  ne  comparait 
pas  et  le  14  juillet,  il  est  condamné  par  défaut 
â  36  fr.  d'indemnilé  envers  Berrier,  d'aprèa  1*4- 
vaiintion  faite  par  le*  experts  nomoiés  par  le 
jugement  du  19  avril. 

Ui>|io.>iiiion  p.ir  (iiiérin.  Il  prétend  1*  quc  le 
Juge  de  patx  qui  avait  prononcé  un  sunia  sans 
renvoi  a  lin  Jour  lixe,  n'avait  pu  statuer  au  rond 
■ine  s"ir  une  nouvelle  cilalion  de  comparaître 
adressée  au  défendeur  j  que  l'opéraliou  des 
experts  qui  servait  de  base  A  la  sentence  |iar  dé- 
faut, était  nnlle  pour  n'aNoir  pas  été  r.nte  en 
présence  do  |)arlies  et  du  ju(;e  de  paix,  aux 
termes  des  art.  41  el  4i,  C.  proc. 

Il  août  jugement  contradictoire  et  «n 
dernier  ressort,  qui  rejette  ces  moyens,  attendu, 
sur  !«■  preiiiii  I  ,  <|ur  le  jiij;eiin  iil  tlu  5  ni  ii  i|ui 
avail  pioiioncé  le  sursis,  valait  assignation  au 
jour  où  le  Juge  de  |iaix  avait  cru  devoir  slatiter 

IdéHnilivemeot;  —  Sur  le  second,  que  les  lieux 
ayant  été  visites  en  présence  des  parties  par  le 
ju^e  de  iiaix  qui  a  lui-même  apprécié  et  évalué 
tç  dommagé*  Topéralion  dea  experts  ordonnée 
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pour  sa  seule  satisfaclion,  n  pu  avoir  liuu  hors 
de  t»  prési'nce  el  de  celle  des  parties. 

POURVOI  en  cassation  par  Guérin  :  1°  pour- 
excètde  pouTOir.en  ce  ipie  h-  iiif',e  de  paix  a 
prononcé  sur  la  di  iiKirulc  de  W-vi'wv  p;ir  son  ju- 
Scroenldu  14juiUe(,  sans  que  Uuénii  eùldùéire 
préalablemeni  dié  à  conptratlre  ce  JouHll  de- 
vant If  iriliDiinl. 

3*  Excèii  de  pouvoir  et  violalion  des  arl.  41  et 
49,  C.  proc,  vn  ck  que  IaJor«  de  paix  a  pris 
pour  ha«ede  sa  décision  une  cxperliiie  qui  avait 
été  faite  hors  de  la  présence  do  ce  niagislral  et  de 
celle  des  parties. 

Mais  ce«  iir^uiarîtés  consii(uaienl-clle«  uo 
vërHabte  excèa  d«  pouvoir ,  <|iii  pût  donner  ou- 

verlure  à  cassation  contre  la  sentence  attaquée  ? 
la  Cour  De  l'a  pas  pensé ,  el  a  rrjclé  en  consé- 
quanca  la  pourvoi  dads  le»  lennea  auivanU  : 

AllÈT. 

•  LA  COUR,— Attendu  qu'aux  U  rine»  de  l'ar- 
ticle 77  de  la  loi  du  27  vent,  an  « ,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  à  cassation  contre  les  jii|;eiiM-iiiH 
en  dernier  ressdii  des  jii[;es  de  paix,  si  ce  irt-si 
|Mur  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  you- 
99fr;  —  Attendu  que  iea  irréffiilarilét  repro- 
cljée»  au  jugement  attaqué  et  qui  servent  de 
rondement  aux  deux  moyens  de  pourvoi,  en 
auppoeant  (|U*ellM  constituent  un  vice  de  forme 
dans  la  proeétliire ,  ne  sauraient  entacher  le 
jugement  d'intoiupctence  ni  d'excès  de  pouvoir, 
—  Déclare  le  pourvoi  non  recevable,eeraiMni, 
le  rejette,  Hc.  • 

Du  SO  juiil.  1837.  —  Gb.  req. 

DiOlTS  LITIGIEUX.  —  IvriAiT.  —  Faulri. 

la  iWJtIa  OK  eeêslon  à  forfait  de  créances  l'ai- 
§huee*  déptndani  d'une  faUlitef  consentie 
{pamdludieation  pttMçué)  en  vertu  de  i'au- 

torisalion  de  Justice,  conformément  à  l'ar- 
ticle ses,  C.  comm.,  n'tst  pas  soumise  au  re- 
trait litigieux  admis  par  l'url.  IGd  ),  C.  ciu.  : 
cet  article  est  inapplicable  dans  ce  cas  (1). 
£0  créancier  d'une  faltlite  auquel  une  créance 
litigieuse  dépendante  de  la  faillUe  a  été 
cédée,  pourrait-lt  être  eoneldéré  eomme^un 
copropriétaire  de  la  créance  ccdér,  en  telle 
sorte  que,  sous  ce  rapport,  te  ni  mil  litigieux 
ne  pûtàlrc  exercé  contre  lui  ?  ».  aff.  par  ta 
Cour  royale;  —  C.  civ.,  ib»»  et  1701.) 

Les  créanciers  de  la  faillite  Favaud  s'étaient 
fait  autoriser,  conformément  à  l'art.  5G3.  Code 
comm.,  a  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  du 
failli  qui  n'avaient  pu  être  recouvrés.  L'ensemble 
de  ces  droits  fut  adjugé,  par  vente  publique  aux 
enchères  devant  notaire,  à  Ail)oiisset,  l'un  des 
principaux  créanciers  du  failli ,  moyennant  un 
prix  total  de  10,400  tr.  —  Au  nombre  de*  droilt 
cédés,  se  trouvait  une  créance  rrsiiltant  d'iim- 
lettre  de  cbange  de 3,480  fr.,  souscrite  par  Bju- 
quier  pire  et  cautionnée  par  son  6is.  Cette 
lettre  de  change  avait  été  protestée  à  l'échéance, 


(1)  l/arrét  de  ta  Cour  de  eanalloo  «u  fMd4  en 

outre  sur  ce  niotif,  que  la  rt  sjion  avaltété  faite  à 
un  créancier  en  payement  de  ce  qui  loi  était  dû; 


et  Banquier  tîls  avait  déjà  été  poursuivi  en  paye- 
ment devant  le  Inhiinal  d'Alais  ;  mais  il  préten- 
dait que  la  lettre  de  change  avait  été  acquillée 
par  son  père,  débiteur  principal.  —  Assi(;néde 
nouveau  par  Arhoiisset ,  Diuquier  offrit  à  ce 
dernier  de  lui  rembourser  la  sororoo  de  777  fr., 
qui  formait  le  prix  proportionnel  de  cette  créance 
dans  la  masse  drs  crémees  dont  il  êlail  devenu 
cessionnaire.  Arliuus&et  ayant  refusé  ces  offres, 
Dauqiiier  l'assii^na  à  son  tOur  devant  le  tribunal 
civil  (PAlais,  pour  faire  prononcer  le  retrait  liti- 
gieux ipi'il  prétendait  exercer  contre  lui,  en 
vertu  de  l'arl.  1699,  C.  civ. 

Devant  l«  tribunal,  Arbouss'  i  a  soutenu  que 
l*art.  1Q0O,  C.  civ, ,  n*était  ;>as  applicable  aux 
créances  ap|r,t tenant  à  l.i  unisse  \\'\i\\<-  faillile; 
que  Cette  maltél  e  était  réglée  par  des  dispusiliona 
a|>écialet  qui  dérobaient  au  droit  commun  ;  (pie 
ai  es  créances,  vendues  avio  aulorisalinii  de 
Justice  el  avi  e  le  concours  des  formalités  prévues 
par  Tari.  503  ,  C.  comm. ,  étaient  soumises  au 
retrait  par  le  débileur,  il  ne  se  présenterait  pas 
d'acquéreurs;  que  la  vente  permise  par  cet  arti- 
cle deviendr.iil  dts  lurs  iin|Missilile ,  el  qu'ainsi, 
se  trouverait  illusoire  le  iiénéfice  introduit  par  la 
loi  en  faveur  de  la  masse  des  créanciers. 

28  août  18Ô4,  jU|;i'riienl  i|tii  ai  cueille  ce  sys- 
tème, et  rejette  la  demande  de  Uauquier.  — 
Appel. 

t?t)  juin  lft.30.  arrêt  confirmatiF  de  la  Cour  de 
Nimes.  Cet  arrêt,  iiprés  avoir  considéré,  comme 
l'avaient  fait  les  premiers  Juges,  que  le  retrait 
litiffieux  ne  peut  s'appliquer  aux  cessions  de 
créances  faites  en  vertu  de  l'art.  503,  C.  comm., 
déclare  i-n  outre  (|iie.  dans  l'espèce,  le  cession- 
naire  étaul  un  des  créanciers  de  la  faillile,  il  de- 
vait être  assimilé  ft  un  copropriétaire  du  droit 
cédé,  contre  lequel  le  §  1''  de  P  irt.  1701  .  Code 
civ.,  défendait  l'exerciee  du  letiail  lilt^ieux. 

POURVOI  en  cassation  par  Banquier,  1*  pour 
violation  de  l'art.  1090,  C.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  Part.  17ul ,  ir  1,  du  même  Code.  — 
Dans  rmiérei  du  demandeur,  on  a  dit  :  L'arti- 
cle 100'J,C.  civ.,  qui  autorise  celui  contre  lequel 
on  a  cédé  un  droit  lili(;i<  ux,  à  racheter  ce  droit 
entre  les  mains  du  lessionnaire ,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  dilféreuis  modes  de  la 
cession  ;  il  ne  considère  que  la  nature  du  droit 
cédé,  l.a  cession  d"nn  droit  lilii;iru\.  faite  même 
par  autorité  de  justice,  ne  saurait  donc  échapper 
an  retrait.  Mais  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  |mis. 
proprement  parler,  d'une  vente  judiciaire.  Les 
syndics  ont  été  autorisés  par  le  trihun.d  a  trai- 
ter à  forlait  lits  créances  de  la  faillite,  sans 
qu'aucun  mode  d'aliénation  leur  ail  été  imposé. 
Si  tes  syndics  ont  vendu  ces  créances  aux 
entlièies  publnpies  ((  di  \anl  notaire,  <'esl  que 
ce  mode  de  vente  leur  a  paru  plus  avantageux 
pour  la  masse;  mais  Ils  n'étaient  |>as  obligés  de 
remployer.  -  Quant  fi  cet  autre  motif  sur  leqin-l 
l'arrei  s  est  fondé  pour  écarter  l'exercice  du 
retrait,  savoir  que  le  ce:>sionnaire  du  droit  cédé, 
étant  en  même  temps  créancier  de  la  faillite. 


d  oii  la  conséquence  qtt*il  ne  pouvait  j  avoir  li«o  à 
retrait  contre  lui,  aux  termes  du  »•  9de  l'art.  1701, 
C.  civ.  Cela  était  en  effet  évident. 
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droil  rétii'  ci  '4  r.it/r.  «le  IViu-fcu*;  liu  ri  lni(,  \r. 
4«ttand<-ur  a  |>rt-lfodu  ^ue  «out  ce  ra|i|ioit .  \» 
Cour  iwjrale  élaif  lAnbéc  dant  im*  grave  «n  eur  ; 
il  a  flit  qii>'  !d  f-iillite  .  fn  df  xaiMksanl  le  failli 
de  l'adiminklt allait  d«  ki^ï  bii^ii»  .  ne  lui  t-ii  ùi« 
pat  la  prapriélé  pour  la  iraïuisrlirr  à  •««  crt-^iu- 
Cifra  ;  (|»c  cnii-ci  n'ont  Mir  c«a  itieM  qu'us 
Mul  droii,  celui  d«  \t%  faire  vendre  et  «le  a*  faire 
pajer  »ttr  le  |*nx  ;  tuais  qu*iU  n'eUfUnl  pa»  i*ro- 
priélaire».  pua^u'iU  œ  peut  eut  se  let  partager 
co  nature. 

L'avor.il  gZ-n/Tal  Heivé  a  jif-tib^  (lue  1.1  ri'ssinn 
de  créance»  li(i(;ieii»e»  api^rlniaiii  ;i  uim'  faillite, 
l*etl  pas  «usceptible  de  retrait,  lorufu'elle  a  été 
faite  en  vertu  d'une  auiorualion  C4Mil!êrée  par 
Jutliee  au]i»yndi(:«,d»nt  le-,  wrnwt  l*arl.5G3, 
C.  (omin.  ;  <|Uf  cet  arlir  l-.  »|>fi  i  il  |>uur  le  r^s  de 
faillite,  avait  dérogé  à  l'art.  I GUU.  C.  ci  v.  ;  qu'on 
neponvsit  croire. en  effet.  t|ue  la  loi  «|iii  protège 

|i3r( t(  n'irrrim  iil  l'inléii^l  de  13  in  i^sé  .Ifs  crraii- 
ciert  du  failli,  ait  voulu  adineiire  en  ct  ile  ma- 
tière, et  sani  ravoir  ekprimé  forme I  k  u t-ui ,  le 
relrnil  lilif^ieux,  car  la  préviiiou  seul  d*-  son 
exercice  é(;;irit  rail  un  crand  nuoihre  d'iJctiiic- 
reurs.  —  Sur  la  .st-ioude  brandie  du  «luyen, 
TaTocai  général  a  dii,  qu'à  la  vérité  le  créaucier 
du  feillf  n'était  |ia!i  co|iropriélaîr«  des  créancet 
qui  formi-nl  l'avoir  d»-  ce  di'i inri  ;  qu'niniit.  oii 
ne  pouvait  le  comprendre  dans  i'eiceplion  ap- 
portée à  l'aH.  16D9  par  le  n*  I  de  l'art.  1701,  «lUi 
S*0|i|>o«e  à  ce  qui-  W  n-lr.iil  puisse  s'<x<r(iT 
contre  le  cesiionnaire  qui  e^l  en  même  li-n)|u 
copropriéiairo  d«  la  créance  cordée.  —  Mais  il 
faut  bien  remarquer  que,  dans  reipèce .  le  ce»- 
•ionnaire  était  néancier  du  failli;  i|ue  dès  lors 
la  cession  Ini  .<  «'le  t  ntc  t-ii  |>ii>i'in>  ni  de  sa 
créance,  puistiue  du  uiuweiil  où  il  est  devenu 
adjndicaiaire.  la  romtwnsaiioo  t'eat  opérée  de 
plein  drdil  imiik-  crt''.)tR<'  <  l  prix  d<*  la  ces- 
lion;  d'où  il  suit  qu'Ai  liouksel  sf  trouvait  dans 
reaception  prévue  |iar  le  d*  9  du  même  a  rt.  170 1 , 
et  que,  sons  ce  nouveau  r.-ipporti  lantirait  a* 
pouvait  être  uxercé  cuniri  mi. 


•  LA  COCR,  —  Attendu  qii»'  h  vrnic  .iii  siij'  l 
do  la(|Ui'lle  le  retrait  élail  exercé  par  le  iletudii- 
deur  en  eaatallon.  avait  eu  lieu  en  vertu  <!•■ 
rautorisation  générale  accordée  par  le  tnliunal 
de  rtmiinerced'Alais.  en  matière  de  raillile.  con- 
fomii'inent  à  l'art.  50'S.  C.  coinin.,  el  qu»'  l'.irrtH 
attaqué  consiale ,  en  fait,  que  ce  n'est  qu'après 
l'observaiigii  lie  loitlet  les  formalités  néceiMirat 
pour  dnnni-r  à  l'adjnd. cation  l.i  plus  grande  pu- 
blictlé,  qu'elle  a  été  prononcée; 

•  Alleiidu .  d'ailleurs,  qu*il  résulte  du  même 
arrêt  qu'Ai  l«iii'*'i<'t ,  ipii  s'i  st  ri-ndii  .adjudica- 
taire, était  un  des  plii:>  loils  creancitri s  de  la 
faillite  Favaud,  et  qu'il  pouxntl  parconséiiuenl, 
comi^enser  tout  OU  partie  de  son  pri&  avec  une 
part  proportionnelle  du  pajrrment  de  sa  eréaiu-e  ; 
d'où  il  suit  qu'en  suppus.int  l'.nl  IGII'J, 
C.  civ.,  fût  applicable  à  une  maiière  réglée  par 
UM  diapositioa  spéeiala  du  Gode  de  commerce, 
rtwfit  mifé  ao  tovoftr^  Juatliè  par  la 


(l»niu.liir4 
dmiica  par  rare  IfWda 

m^me  Code  civil,  —  Rejette,  ett.  ■ 
liu  30  juiU.  iaS7.  ^  Cil.  rc^. 

ACCUSÉ.  —  Corit  nr  pitcM.  —  f.ora  s'Asaint. 
—  Pièces  be  co^vicnon.  —  PsKscaimofi. 

L'inobsei'vntu'ix  ili  ta  dispotition  çui  prrtcrit 
de  iféi'vrrr  à  /'nccust'  Copif  ii>  s  déclarai 'Ont 
écriit  f  dtt  lémoins,  n'emporte  pat  nutUi^ 
par  t  ife  mime  :  H  n'x  a  muUHi  gu^autumt 
que  i'afemêés  élevé  smr  «a  p»hU,  mumiU  0m 
penémmt  têt  ééèmU,  « jm  rMtmmlicm  à  lu- 
çrii  lie  on  aurait  r^Msé  de  fmbm  éréU,  (Cada 

Crtiii..  SO-ï.; 

Nulle  dispotUion  ne  t'oppote  à  ce  que  I'«m  rr- 
clu'rche  dant  des  faJis  cuuverit  parla  prt^r 
cripthtf  des  éiimênts  de  convictioa.pourtaê 
fait»  non  prescrit»,  oltfet  dé  i'aecwsdt^. 

Dis  fors,  des  pièces  de  conviction  relatives  à 

dis  faits  p'  CiCr  Is,  f/t  uvrntf  sans  (ju'i!  y  ait 
nullité,  être  laissées  à  l'audience  tous  les 
3rmt9  du  impy.  (C  arim.,  687.)  * 

4aaftT. 

•  I.A  COUR.  -  Alteadii  qu'il  est  établi  par  le 
cerliHcal  du  t;reffi«r,  Mgué  par  le  dtsiuaiideur  en 
cassai  loii,  «|u'il  lui  a  été  délivré  ci>pie  des  décto> 
raucMi*  écri4«s  des  tApoiae,  at  é»ê  prooèa-t or- 
baux  constatant  les  délits  dont  il  était  aocMé  ; 

—  Aiit  iidu  (|ue,  s'il  par.iU  résulter  des  |Méc«>« 
prodiiites  par  le  demandeur  que  la  cupie  de 
qiielquas-uus  dea  prooès-verbaux  et  de  de«a 
(l(->  l.jf  ,i>ioii5  (le  témoins  entendus  dans  l'inslruc- 
liuii.  durait  cte  uini!ie,  il  n'a  adressé  aucune  ré- 
clamation avant  m  petidanl  le  cours  desdébals; 

—  Attendu  que  l'art.  305,  C.  crim.,  n'est  pas 
prescrit  d  peine  de  nullité,  et  que  le  refus  de 
donner  à  l'accusé,  sur  sa  demande,  la  commu- 
nication k  laquelle  il  a  droit,  constituerait  seul 
la  violation  du  droit  de  défense,  ce  qui  p'a  pas 

eu  lii  ii  dans  l'r.sjit'i  i  ; 

>  Alletidu  qu'aucun  dos  délits  couverts  par  la 
prescription  n'ayant  été  r<M^  du  questions 
soumises  au  Jt:ry,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de 
l'art.  637;  — Que  cet  article  n'interdit  pas  de 
rrclierclier  dans  des  faits  prescrits  des  éléineiita 
de  conviction  pour  établir  la  vérité  d'autres  faits 
non  prvterhs,  qui  sont  l*oh)et  de  l*aecusaiion  ; 

—  Ou'aiiui,  la  z\:\cç  lrou\ée  au  duinirite  de 
ra>.cw»t\  et  qui  serait  provenue  d'un  vol  pres- 
crit, a  pu  èlrc  laissée  dans  l'audience  devant  |ts 
yeux  ili-s  jurés,  sans  Violer  ledit  art*  tKS7,....  — 

—  Rr-jelte,  etc.  » 

Ou  Sp  juill.  IS87.  —  Ch.  crin. 
POiOSfOBLlC.  -  CAUtaofl.  Uimmt^ 


Un  marchand  de  charbon  qui  fdit  mesurer  sa 
marchandise  sur  ie  port,  pour  se  rendre 
compte,  et  non  peur  la  vendre,  le'aff  pme  tmim 
d'emplo/er  pour  cette  epirathit  êeeprépoeè» 

du  poid»  public 

AftttlT. 

•  LA  COUR,  -  Attendu  qu'il  ne  réiulle  pas  du 
l»rovès-vcrbal  flui  a  servi  dabiMaauxjHHimiiles 

Cl)  r*  Brax.,  Gam.,  18  JaiiT.iaiéetijuiU.  ItiO. 
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qtrn  y  eût  eontetlalion  née  ou  i  natire,  qiril  y 
vùl  iiit'iiit'  veiitt' el  aclial  au  iikmiu  iu  <  ii  L  inije 
Biol  fiiisail  mesurer  du  cbarhon  dans  un  bateau 
amarré  lur  le  porl  4*  la  PoiMonnerie,  par  lea 
ouviieis  «ju'il  cmployail  a  IransporUT  le  char- 
bon dana  «un  domicile  ;  —  AUcr.du  <|ue  le  juge- 
ment allaqué  déclare,  ra  tait,  que  c'éuil  pour  m 
rendre  romplc,  cl  pour  sa  salisracliOO  parlicu- 
liére,  que  Laiiiif  Ciol  lai*ail  mesurer  celle  mar- 
cbandiae  ; 

»  Alliriidu  qiril  suit  de  li  que  Tari,  li  du 
cahier  dp*  cliar^ea  de  radjudicaiion  «lu  pesage 
el  iHi  snt  Mijc  de  la  ville  tir  l  utiis,  n'iJijîé  <  ij  »  x»- 
cuiion  de  l'arrélé  du  7  bruiuaiie  an  U.  el  de  la 
loi  du  S9  floréal  an  10.  ei  qui  déAnid,  eo  caa  d« 
cuiilfst.aioii  vl  df  v.  iili-,  tl;ui8  IcH  marihi-s  ou 
sur  le»  purls  de  la  \ille  de  Tuurt,  à  loiis  auircii 
qU*«UX  emp'oy^sdu  nciurcur  public,  de  peser  et 
mesurer  les  uiijels  vendue,  était  saaa  appltca- 
lion,  —  Rejelle,  elc.  • 

Du  SO  juill.  1857.  —  Ch.  crifli. 


(i)  Telle  e»i  la  toluttao,  pour  almi  dire  leiiucilc-, 
que  MMs«lkêsl  les  aïoiif*  de  l'arréL 

Or^aM«ea  bien  1*  ki  vetiiablescm  4»  Vêrx.  S  de 
la  Charte  t  —  Cet  aHicI*  aVUl  eu  réellw&ral  |i«ar 
Ol^ei  de  garantir,  eti  fait  de  religion,  rien  autre 
chose  <|u<:  la  iiberlé  de  conscience,  c'cat-à-dire  ce 
qti'aiiciiiie  loi  ou  jiiii^iïtici'  hinn.iaie  ne  ijmail  al- 
leindre?...  —  i'n  m  éiaii  aiti»i,  il  laul  avoinrr  «nit 
0011»  o'aiirion»  |t.»»  fui  un  gr.ind  projjrè»  ilc|tnii 
1788,  méoiedtfiiuis  la  révocaiiun  do  l'CdU  de  Nanlei), 
ear  dans  les  priiic)|*e*  ri**N>rs,  qnl  sont  enoore,  eu 
tAH  ti'juiorisaiioti  pouvitrnetneiilale,  les  principes 
d'rfUjuuKl  biii,  idtite  di.luntatiuo  est  eii»enliellemeat 
révucable.  l'aM.  I^r  de  la  loi  du  10  avril  JSiii 
sur  les  «ssociationn.)  —  De  U  il  tiuvrail  i|uc  les 
coites  acUielIt'inenl  aulOTbés  OU  toléi é».  n'auraieot 
ri'eii»trnce  daot  l'avenir  que  SOUS  le  boa  ptauir  du 
pouioir,  <|u'auiani  «|u*il«  ne  contrarieraient  en  rteo 
«a  i-oiiTiclion  rrli,;i'  (i?e  ou  s-s  vue»  politiques... 
Une  telle  conséquence  monire  a>si'Z  coiiiliicn  e»l 
erroné  le  principe  qui  lut  strl  de  b  i»e.  —  Avec  une 
t«lle  doolrinc,  la  litferlé  des  cultes  que  dou« 
«rojreiw  avoir  conquise.  o«  serait  p>ua  qo*Ba  vain 
nol,  et  rari.  6  de  la  Charle,  qu'un  non  seas  ou 
oae  déception. 

Hàioii>-non*  de  le  dire  tniiii  foiii:  non»  komraes 
loio  dcpfn»cr  que  la  l^our  \ooiut  .iilmcilie  ce»  con- 
séquences citrémi-«  el  i<prn>lant  ngouri utenieol 
lofiqoes,  du  princi|»e  posé  daus  sou  arrêt.  Aui*i 
o*est-ce  que  contre  ce  priiici|ie  dans  son  abstrac- 
tion, que  nous  en'cndoosréeiaoïer  ici. 

San*  cesse  on  olqecle  les  abus  |iOSSiblc«,  ïesai- 
l«:inie>  i;r,)VP!.  ipn.  jHfU'Xif  il>'  ciiîle,  et  siirloiil 
d'un  culte  uoovcan,  pourrai- ni  éire  poi  lees  a  la 
morale  OU  à  l'ordre  public.  Mai»  on  oublie  que  I*  * 
lois  eiialanies  j  ooi  pourvu.  La  loi  du  7  vend,  au  4. 
an.  5,  oblige  toute  personne  qui  vent  outrir  no 
tpmi  lc  on  li-  u  (|uf  conque  de  reunitin  pour  l'exer- 
cice il  nu  ciilie,  a  <  n  prévenir  l'autorité,  qui  jiar  là 
eil  iniS'-.i  niènie  d Cxt-rci  i  mnie  siim  ilUiiici-.  Vien- 
nent «uiuite  les  lois  de  police  t-i  loiiii  ^  n  »  iois 
liales  d*un  ordre  plus  eievé,au  moyen  desquelles 
M  |Mut  prévenir  oo  réprimer  tous  délits  ou  cooira- 
tentions  qui  seraient  commis  à  l*eceasioo  de  Peier- 
cicc  (l'un  culte  qucicoiupip.  Celle  surveillance  et 
celte  |>olice,  l'auloriie  l'txi-rce  journellemenl  pour 
les  cubes  que  l'on  regarde  comme  auiorisé»  ou  r«- 
Goooiu.  Pourquoi  cela  ne  suffirait-d  pas  pour  les 
cultes  nouveaux  ou  dissklaoU?  It  si  cela  ne  suBt 


CULTES  (LtBEITt  au).  —  ASSOCUTION  BSLI- 
CIEDIt.  —  AOTOaiSATIOH.  —  COSTOJtS.  — 

MiJilins  av  court.    Foit  lutflAt. 

L'an.  5  de  la  charte  port<mt  fUM  «  chacun 
professe  sa  religion  avec  uitê^tUe  Uberli  et 
obtient  pour  sou  cuUg  ta  màm*  froÊeetlon ,  • 
doU-U  être  entendu  *n  c«  setu,  cu*un  esâle 
quelconque  ne  peut  être  exercé  ptlbHgt$em»t»t, 
que  lorsqu'il  a  été  spêc!(i!frnint  autorisé  par 
ie  Souvisrn4!mtnt{\/i\^i!:i.  dû./ 

Les  réunions  pour  l'vxerc  ce  d'un  culte  non  au- 
torise, doivent  être  oonsidèries  eommt  de* 
awoclations  «janf  pour  but  de  s'occuper 
d'ubjfis  vft  gieux,  dans  le  sens  des  art.  '291 
et  iMi,  C.  pèn.;  -  Elles  tombent  en  consé- 
f/itence  tous  l'application  de  ces  ariicies, 
qui  di'iendent  et  puttissent  de  lelitts  associa- 
lions,  iorsqu'eltes  eoui  psrmèet  au  nombre 
4*  plus  4e  uimgt  pcrsmuM,  sans  l'ugrémoiU 
«M  VasUoriesauM  éu  gouvormemêsti  ^ 

feu  importé  d*aWeurs  gue  le  «ulfa  dont  H 


pas,  iiouiquoi  ne  pas  «'adrester  au  législateur?  — 

(Juc  l'on  lasse  de»  lots  scvère»,  pU  inenieul  i  m^su- 
raoles  pour  l'ordre  el  les  oMeurv^  qu'on  les  appli- 
que avec  ricneur,  lorsqu'ea  effei  le*  dogmes  ou  los 
pratiques  d'une  reti|iou  nouvelle  dcgéuireot  en 
abus  ou  en  délit|  li*rsqn*ili  ne  sont  qti*un  masqaa 
ou  un  préieite.  Nous  y  applaudirons.  Mms  qu'un 
n'i  iouffc  pa»  le  droit,  suus  un  régime  iie  lnc^ulcs 
préveniive»,  la  liberir,  dan»  un  ,>ysicme  «raïu  insa- 
iKiQ  dis€rC'ii()niiairc|  q  •!  i>eul  dC|(cuérer  en  prubibi- 
tton! 

^.  au  sMipius  dansée  sans, «os  prénédentes  oh> 
safvaiioM  sur  llaraét  de  Case.,  du  te  omi  IIN; 
—  Chauvoau,  TA.     <Mtf|rf«.,I.B.  p  41. 

L.-M.  IlET. 

^S)Commc  on  le  xoli,  la  Cour  ne  ^'e\plii|ui-  pas 
ici  tur  la  question  d'.<bi<)|;.ilion  <  an.  J'Jl  el  292, 
C.  p^n.,  imr  l'art.  5  de  la  Cbarie,  bien  que  crtte 
qiieelino  ait  été  |meée  par  le  iiorn  voi.  Hais  on  con- 
çoit que  si  cet  article  de  la  Cborte  éuit  resardé, 
d'à  prêt  la  «ololion  qui  préeede,  connue  snliordon- 
iiaui  iN-xercice  de  lous  les  culi>  a  l'auli>ri»ation  du 
guuveroemenL,  ou.  eit  .tuir-»  termes,  comme  ne 
coosacraot  pas  réellement  la  lit>erié  «K's  cuUe<,  il  ^ 
set  ait  évulent  qu'il  n'aurait  pu  atwoger  les  art.  iUl 
et  293,  pen„  el  que  iMs  lors  tonte  réunion  ou  aa> 
socjjuou  Ile  plus  de  viugt  |iersounes  pour  onculio 
non  aniiiriM-.  comme  |>otir  tout  autre  oltiel*  tombe* 
rail  iiéccaviirt-iiiriu  ^<Ml.  la  probibiUoo  el  la  péoa* 
tué  Oublie»  par  ces  article». 

Ainsi  s'ettl  trouvée  déplâtrée,  d.in>  res|ièce,  la 
question  d'abrogalioa  4ee  aru  1191  et  SI»,  C.  pén.« 
«léjS  résolue  n^attetfOMot  par  la  Caur  lie  Paris  le 
S  lice.  1836.  —  Celte i]ue<iian,  la  C.ourde  casMlioa 
ne  l'a  |>oii)t  eiuou  (exurne  iliiGclement,  sou<  l'eo»- 
|)ire  lie  l.t  Cliarie  île  1 830  ;  mai»  elle  »'c»l  prononcée 
cooire  l'abiogaiion  lUii»  une  c^pàcc  reg  e  par  la 
Cbarie  de  1814,  et  où  il  s'agissait  d'uo  culte  dissi- 
dent non  autorisé,  dit  la  petite  égiisCf  ei  dooi  les 
membres  iirennent  Ve  nom  d*anll  eoneordatuires 
[tfOX-  •  août  I8.")0  .  —  Qiianl  aux  cnlie»  aii- 

lunsé-»  ou  lecoiiiiu»,  la  l^our  a  jii|;é  que  la  Charte  a 
abrogé  à  leur  égard  les  an.  JiM  'M        C.  |ién. 

p^.  sur  ce  piHiii  et  sur  celui  de  l'abregaiion  de 
Tari.  M4 ,  le  résumé  lie  Jurtsprwieoee  ipic  noua 
ataaa^prtsaalé^à  raanlt.da  Cass.,  il)  nui  1836. 

L.-*L  Dwr. 
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480    (llioiu.1887.)    /«rAilMwlMiM  4f«  Ai  Omit  di  estMitioii.     (M  Jtiu.  ISI^.) 


ê'ûfflt  «tff  été  loléré  ou  puUlfuement  et  Ubre- 
mfnl  extireé  depuis  plusieurê  ûmtéêâ,  et  en 
diffèrentt  ifeux  :  qu'il  eût  même  été  l'objet 
de  certains  ac/i  s  poUce  adminiitralive  : 
tout  cela  ne  consl<tue  pas  pour  un  culte  nou- 
veau, une  autwiMtton  sm/fimnle  du  gouver- 
nement. 

X«  port  dm  costume  réservé  aux  prêtres  catho' 
tiques,  constitue  t»  «Utit  funi  par  t'arl.  VS»^ 
C.  pin. 

Laverdel,  se  disant  prêtre  de  V Église  catho- 
lique française,  ayant  ouvert  en  la  eommone 

rii-  Si'tiiifv  '  I  !■  Stint -cl-Oi'if),  nu  iiicyrti  de.  sons- 
rri|ilion&  voluiil;iiii-$  (-nirt-  \fn  liiilHlaiil»,  un 
|rm|ili*  dans  Irquel  il  se  livrai!  à  IVxercicede  son 
culte.  Fui  pniifsiiivi  par  If  miiiisit>tf  public  sous 
la  prévention  du  delii  d'as»ficialion  illicite  prévu 
jar  l'art.  291,  C.  pén.  —  En  oiilte,  la  préven- 
tion reprocbail  à  Laverdrt  d'avoir  porté  publi- 
quement le  costume  des  prMres  de  réglise  calho- 
lk|Ue  romaine,  re  (pii,  se'nn  lominislèn'  pu!)li(', 
constituait  le  délit  puni  par  l'^irt.  â50,  C.  pén. 

Le  (rlliunal  correctionnel  de  Manies,  et  sur 
appfl  \r  Inltiin.il  corrrrlionrn  I  de  Versailles, 
décliirc^rerU  it  s  dnix  délits  cunslanis,  mais,  ad- 
■ellant  des  circunstancrs  atténuantes,  nei  io- 
noncirenl  contre  le  prévenu  qu'une  amende  de 
50  fr. 

POURVOI  en  cassation  de  Lavardei.  —  Deux 
uioyeussonl  présentés  dans  «on  intérêt  :  1*  fausse 
•p|)Hcaiion  de  fart.  850,  G.  pén.,  en  ce  que  le 
jiif;emetil  a  dt'-cidé  i\\h  le  port  d'iMi  «osliimc 
ecclésiastique  constituait  l'usurpaiion  de  cus- 
turoe  punie  par  cet  article,  bien  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  n'ait  en  vue  que  les  costumss  des 
foncUonnaires  publics ,  et  que  les  ministres 
du  coite  ne  puiaaent  être  considérés  coonme 
tels. 

9*  Fausse  application  des  art.  901  et  903, 

C.  pén.,  et  viol.ilion  de  l'nrl.  5  <!'•  in  (  iiarle 
constitutionnelle,  en  ce  que  lejugenuui  attaqué 
a  décidé  qne  les  atfociaiiona  ou  même  lea 
réunions  pour  l'i-vercice  d'un  mile  t'iaîcnl  cri- 
cure  aujourd'hui  soumise»  ù  r.uitorij.ilioii  préa- 
lable do  Gouvernement.  —  Pour  le  demandeur, 
on  a  soutenu  d'ahurd  que  les  dispositions  du 
Co<le  pénal  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
Ijuuwi  iKMni  iii.  t  n  les  su|iposûnt  subsistantes  en 
matière  religieuse,  ne  sauraient  être  appliquées 
qu'aux  a$toeiationê  ayant  pour  but  tie  s'occu- 
per d'objets  reli[;ii  ii\.  '  t  non  aux  siin|i!i  s  réu- 
nions ayant  |iour  objet  l'exercice  d'un  culte,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  simplet  réu- 
nions de  celte  nature.  —  En  second  lieu,  que 
ces  dispositions  avaieiil  été  ahroyées,  en  te  qui 
touche  r*-x*'rcice  des  cultes,  par  l'art.  5  de  la 
Cbarle  qui  proclame  la  liberté  des  cultes.  — 
Enfin,  qu'en  tons  cas,  il  y  avait  dans  Pespice 
aulonsnlion  tacite  dr  l'éfilisi-  (atlioljiiiir  frui- 
çaise,  cette  église,  qui  existe  depuis  1830, 
n'ayant  éprouvé  aucun  obstacle  de  la  part  du 
l'ouveincment.  et  plusieurs  lèclenu  iils  émanés 
de  radmiuislralion  étant  inéiiic  iiilerveiius  pour 
r^lcr  r«]tci«ice  de  ce  culte. 

€et  moyens*  habilement  développés  par 
H*  Racbel  dan»  une  plaidoirie  pleine  de  force  et 
de  logique,  ont  été  combattua  par  l'avoeat  gtoé> 


I  al  Laplagne-Barri*,  d  laConr  a  proMmcé  dans 
les  lennes  tuivanta  : 

ARRtT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  présenté  par  le  réclamant,  qne  Pari.  259, 
C.  pén.,  punit  d'emprisonnement  toutepersonne 
qui  aura  porté  un  costume  <|ui  ne  lui  appartien- 
dra p.is  ;  —  Que  le  jugemenl  attaqué  établit,  en 
fait,  que  le  réclamant,  non  ordonné  prêtre  de 
l'Ënli&e  catholique  romaine,  s'est  montré  publi- 
«luemcni,  dans  la  réunion  du  19  mars  dernier, 
revêtu  d'ornemenls  et  d'habits  à  rusa|;e  parti- 
culier des  prêtres  de  celle  Éi(lisedans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  —  Que  le  droit,  pour  les 
ministres  de  tous  les  cultes,  de  conserver  leur 
costume  dans  les  cérémonies  reliffieuses,  a  été 
consacré  par  Taii.  9  du  lit.  1"  de  la  loi  du 
18  aoùl  17U2;  —  Que  les  ornements  et  iiabits 
dont  parle  le  jugement  ont  été  reconnus  api>ar- 
It  nir  aux  prêtres  cathodique  ;  romains  fiar  l'ar- 
ticle 4â  de  la  loi  du  18  6<rm.  au  10;  —  Que, 
dés  lors,  le  fait  mis  à  la  charge  du  réclamant 
rentrait  dans  les  |Mévi>.ion8  di-  l'art.  259  précité, 
et  qu'il  lui  a  éle  f.iil  une  légale  application  de» 
<lisposilion$  de  cet  article  ; 

>  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  6 
de  la  Charte,  en  gnraAtisssnt  à  chaque  citoyen 
If  dtait  lie  prott  sM-r  librement  sa  relif^inii,  n'a 
puint  eiilenilu  soustraire  l'exercice  pul>lic  des 
cultes  à  l'action  de  l'autorité;  qu'au  contraire, 
le  paragraphe  second  de  cet  art.  5,  en  assurant 
à  tous  les  culte»  une  égale  protection,  les  sou- 
met tous  nécessairement  aux  mêmes  mesures 
de  police  générale;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'un 
culte  quelconque  ne  |ieut  être  exercé  publique- 
ment ijue  lorsqu'il  a  été  spécialement  autorisé 
par  le  eouvernement  ; 

>  Que,  dans  l'espèce,  il  est  hors  de  doute  qne 
le  culle  dont  le  réclamant  se  préleiiil  tninijtre 
n'a  jamais  été  auioiisé  de  cette  manière,  puis- 
que, d'une  part,  le  rédamanl  n^  pu  représen- 
ter aucune  autoi  isalion.  et  (lue,  de  l'autre,  il  est 
convenu  ijue  l'exercice  de  ce  culte  avait  été 

seulement  toléré  Jusqu'au  Jour  dont  il  a'agU  an 

procès  ; 

*  Attendu,  dés  lors,  que  la  réunion  du 
13  mars  n'était  pas  une  réunion  formée  pour 
l'exercice  d'un  culte  dans  le  sens  de  l'art.  304, 
puisque  cet  article  ne  peut  avoir  en  Toe  que  les 

culleg  léfîalemenl  reconnus  ;  mais  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  que  comme  le  résultat 
d'une  association  ayant  pour  but  de  s'occuper, 

h  ecriains  jours  marcpiés,  d'objets  re!i(;ieiix, 
tels  (|ue  It  s  (  ;ir,i,  Um  ise  l'ai  l.  iUl  du  Code  pé- 
nal j 

a  Que«  d'ailleurs,  et  dans  l'espèce,  la  réunion 
des  habitants  de  Senneville  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  Néritabîe  associalion.  puisqu'il 
résulte  du  jugement  qu'elle  s'est  lormée  dans  uo 
but  ipéflal.  la  célébration,  k  Jours  Axes,  de  oer- 
taines  céréiiiOnies  n  li(ji('iises  ;  (|u'el!f  a  élevé  un 
édihce  pour  la  pratique  de  ses  cérémonies  au 
moyen  de  presiations  en  argent,  matériaux  et 
main  d'oeuvre;  enfin,  qu'elle  pourvoyait  A  ses 
dépenses  habituelles  par  des  quêtes  recueillies 
par  un  trésorier  et  adDinisiréat  par  des  eom- 
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HiisMin!s;~Qae  ectlc  asiodaiion  «te  plus  di> 
Viïifft  personne  i*é(ani  rorméf  sms  r.-inri'rnpnt 
du  fjoiivernemenl  ri-nlrt;  d-ms  li  ,  ^  \is  uns  de 
l'art.  iOt  précité,  et  que  cooséqueinineiii  le» 
ditpMiliom  de  cet  article  lui  ont  été  légaleneot 
appliiinée»,  —  Rejette.  pIc.  • 
Du  33  juill.  1837.  —  Cb.  criin. 

ACTION  CIVILE.  —  Ttio».  —  CAMAnOH.  — 
AcnOlt  NMIQUI. 

ZajwrTte  cIvUê  peut,  tn  «ppeh  assigner 
'  éet  timùbu,  emu  y  être  «utoriêàe  par  le  tri- 
bunnl. 

Elle  pfuf  les  aetigner  sans  faire  asshjner  en 
même  temps  les  témoins  produilt  par  le  pré- 
venu en  première  instance.  (C.  crim  ,  175.) 

Le  pamrw^  de  ta  partie  civUe,  en  matière  eer» 
reellonnette,  n'étant  reeevable  que  quant  è 
tes  intérêls  privés,  il  est  inutile,  lorsqu'il 
n'y  n  pas  jnurvoi  <iii  mmislère  public , 
d'examiner  s'il  y  n  i>  olaiion  uu  /(tt/isr  ap- 
piieatiOH  de  fa  loi  pénale;  ei,  par  eieoipte, 
tt  n'ait  pas  nécetealra  ^examiner  si  les 
Juges,  après  avoir  reconnu  i'exisience  des 
coups  et  blessures  de  ta  part  de*  prévenus, 
ont  pu  les  retaxer,  sans  déclarer  qu'ils 
avaient  agi  en  étal  de  léjUime  défense. 

ARRfcT. 

•  LA  COOR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Atlfndu  «iiiR  la  partie  civile,  pour  faire  auigner 
des  u'inuins,  n'a  \t:ii  hesciin  de  demander  Tau to- 
risaiioR  du  jugemeul  jugeant  sur  appel,  et 
qu'elle  n'est  pat  oblif^  de  faire  amlRner  en 
inémf  temps  les  lémoiiis  produits  iiarlo  prévenu 
devant  te  tribunal  qui  a  jugé  en  premier  res- 
sort ;  —  Qu'ainsi  les  denx  prrinien  motifs  don- 
nés par  la  Cniir  royali*  pour  ne  pas  entendre  les 
témoins  ciié:i  à  la  nquéle  do  demandeur  en 
cassation  étaient  erronés  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
résulte  également  de  son  arrêt  que  les  éléments 
résultant  des  débats  de  première  instance  lui 
ont  paru  suffisants.  <  t  que.  d<^s  lors,  en  rerus.inl 
d'enieudre  les  témotns  nouvellement  assignés, 
elle  n*a  pas  Pali  une  fausse  application  de  Tar» 
Iide175,  C.  crim.  ; 

>  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  «ur  la  viola- 
lion  des  art.  89t  et  8M,  C.  pén.  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  du  ministère  publie 
contre  l'arrêt  qui  a  renvoyé  les  prévenus  de  la 
plainte  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  pliM  être  soumis 
à  aucune  peine  pour  le  fait  qui  leur  est  repro- 
ché ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  de  la  partie  ci- 
▼île  en  matière  de  police  ctirrecîiounelle  est 
reeevable  seulement  quant  à  ses  intérêts  civils 
qui  pourraient  avoir  été  lésés  par  une  viiHalion 
rie  la  loi  ;  —  Attendu  «pi'en  déi  larniit  (|ue  Can- 
demine  avail  élë  le  provurateur  de  la  rixe  à  la 
suite  de  laquelle  il  a  été  blessé,  «ine  la  blessure 
a  été  causée  par  une  cbute  due  à  son  élal 
d'ivresse  plutôt  qu'à  la  lutte  qui  s'était  engngée, 
et  en  le  renvoyant  par  suite  de  son  action  en 


(i)  I.a  r.u  me  question  s't  «.l  él' \ée  au  suji'l  de  la 
nudité  résultant  du  défaul  de  ilgMiAcation  du  Juge- 
ment d'adjudicaiioD  pré|iaratoire  lui-même,  ei celte 

AN  1837.  —  !*•  PAATIS. 


réparation,  l'arrêt  attaqué  qui  a  confirmé  le  ju* 
fiemenl  de  première  instante  n'a  fait  qu'appré- 
eier  les  f.iils  el  eirronslanre.s  du  proCtSi  Ôt  tt't 

Violé  aucune  loi,  —  Rejette,  etc.  • 
D»  »  Jalil.  1887.  "  Ch.  crim. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  NriLiTt.  —  AWIt. 

—  ADJIDICATI05  PRÉPARATOIRE. 

La  règle  qu'aucun  moyen  de  nullité  non  pr<H 
posâ  en  première  instance,  ne  peut  être  pré» 
senti  sur  l'appel  du  Jugement  d'adjudiea- 
llon  définitive,  est  apptieabte  au  metjren  tiré 

de  ee  qu'il  a  été  procédé  à  celle  adjudication 
avant  la  signification  de  l'arrêt  confirnialif 
de  l'adjudication  preyaraloire  frappée  d'ap- 
pel par  le  saisi.  —  Peu  importe  que  ce  dernier 
ait  fait  défaut  lors  de  l'adjudieatims  défini' 
tive  lî).  (C.  proc,  7."6.  ; 

One  procédure  d'expropriation  forcée  était 
suivie  contre  la  dami-  Tr()plonj;  ;"i  la  retpiéle  de 
Bloy.  —  28  avril  Î830,  jugement  (|ui  rejette 
des  moyens  de  nullité  proposés  par  la  dame 
Tiopioiin,  et  prononce  l*ad}odlpalinn  prépara- 
toire  ,  hxaiit  l'adiiidiraliou  déluiiliv  i-  au  ôO  juin 
suivant.  —  Appel,  et  le  i8  juin,  ariél  qui  démet 
la  dame  Troplonfi  de  son  appel ,  et  oidonne  la 
continuation  des  iiouisuiles. 

Deux  jour^  apiés,  le  ôO  juin,  avant  la  sicni- 
fication  de  l'arrêt,  ndjudiration  définitive,  pro- 
noncée en  l'absence  de  la  partie  saisie.  —  Appel 
de  la  pari  de  cette  dernière,  soutenant  que  l'arrêt 
qui  avait  rejeté  ses  moyens  de  nullité  el  main- 
tenu l'adjudication  préparatoire,  n'ayant  pas  été 
siRniflé ,  on  n*aTaii  pn  en  cet  état  procéder  va- 
îalilemenl  h  l'adjuilî -  itinri  définitive.  —  L'intimé 
répond  que  la  dame  Troplong  aurait  pu  s'op- 
poser ii  l'adjudication  définitive,  en  demandant 
((ii'on  pioiivAt  i'existeiiee  de  l'arrêt;  que  ne 
I  ayant  pas  fait,  l'art.  730,  C.  proc,  qui  défend 
de  présenter  en  appel  des  moyens  de  nullité  non 
proposés  en  première  instance ,  rend  non  km- 
vable  celui  dont  argumente  l'appelante. 

11  aoùi  18ÔG.  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux 
qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir,  etrc^jeite 
en  conséquence  l'appel. 

POURVOI  en  cassaiioii  de  l,i  pari  de  la  dame 
Troplonfi.  !•  pour  violation  des  art.  457  el  147, 
C.  proc.  —  D'après  le  premier  de  ces  ariiclea, 
dit  la  demandere>ge,  l'appel  a  pour  effet  de  sus- 
pendre l'exécution  du  ju|;enienl  dont  est  ap|M'l , 
el  il  résnite  du  second  .  que  cette  surséance  ne 
[leut  cesser  que  par  la  signillration  de  l'arrêt 
intervenu  sur  rappel.  Or,  dans  l'espèce,  la  sif^ni- 
Hi  aiion  de  ratriM  du  28  juin  n'avait  pas  m  lieu 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  radjudicaiion  déûiii- 
ilve.  Donc  celle  adjudication  est  entachée  d*un 
vice  ^adica^,  qui  doit  la  fiiire  regarder  comme 
non  avenue. 

2°  Fausse  application  de  Tart.  736,  G.  proc. 
Selon  la  demanderesse.  In  disposition  de  cet 
article  ne  régit  que  l'appel  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  les  incidents  intervenus  entre  Tadjudl- 


qiieilioD  n'a  pas  él»  résolue  uniformément.  — 
r.  Cass.,  SSJuiil.  lasa  et  té  nov.  1899. 

SI 
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cafiOD  préparatoire  el  Tadjudieation  détiaidve , 
tt  M  launit  éirt  tpfillqfiée  i  du  iiÊgt- 
peni  d'adjiidi'  .ilinn  (K-tinlIivr'  lui-même.  Elle 
invoque,  comme  venant  à  l'a|>|iui  de  ce  ^ys(ème, 
plualcurt  arrête  de«  Court  del)ujon,98  tt-v.  1H18  ; 
de  Lyoo,  t6  nor.lSSS  et  de  Bourget,  9i  fév.l 835. 

AKRtT 

•  LA  COUR,  —  Alic-ndu  que,  d'après  Tarii- 
«ta  786,  C.  proc.,  aucun  oMif en  ne  peiil  être  |»ro* 

pOM  (iir  r;j|'I"'l  d(i  jiii'i  m*-ri(  <l  ai< jiKlicalion 
définitive,  s'il  n'a  é(é  pié^it-iiU^  i  n  |itetnière  in- 
•lance, avant  ledit  JUB^^mml  il'adjndu  ai<on  d«-fi- 
nilive;  qu'on  ne  peut  excrpter  de  veUe  |>rulit- 
bilion  que  tes  seuls  moyens  qui  feraient  itiri(i;rs 
çoiiire  ce  juRemenl  lui-inéine;  qii'iiiiisi.  le  moyen 
iirédece  que.  dans  respècc,  l'appel  dujugu- 
inent  d'adjudication  préparatoire  ne  permet  lait 

pas  dr  prurinncer  radinilic'itmn  ((i'firii(i\ c.  ;i\  .iril 
la  signiticvtliun  de  l'.iriél  tjiii  dvud  dtiuu  \a 
partie  saisie  de  ce(  a|<pel,  ^'lail  un  moyen  de 
nullité  contre  l'adjudicalion  détinilive.  et  devait, 
par  cela  seul ,  être  propose  avant  celte  adjudi- 
cation, pour  pouvoir  èlre  ensnite  sduiuis  aux 
jufea  d'«pptl  ;  «l  qu'en  le  décidant  aioai,  l'arrél 
■llaqué u*a  fait  qu'une  juaie  application  4lf 
Ucle  736.  C.  proc.  —  Rejette,  etc.  • 
Du  34  juin.  1837.  —  Çti.  req. 

COHSIUIIB. —  feispoiisABiuTi.0  Airrrai0ATioN. 
—  AcTioii.  —  DouiAan-iiiTtoftn.  —  Ru- 

14*  tmanmêt  tùnt  responsobtet  â«t  éommagct 

causés  sur  fru<  (ci  ri.'oirr  l  ardrs  iitlroui>t  - 
menls  d' iniliviUin  ap/xn  ii  uani  à  la  com- 
munr,  meure  bîm  t/u't  lits  nU  nl  fait  tous 
leurs  efforts  pour  It  s  préven/r.  —  Cette  der- 
nière circonstance  ne  met  les  communes  à 
l'abri  de  ta  retpansabitilèf  au'autmd  fut  ie$ 
attroupement»  auraient  éticempoêés  ^huU- 

v/diis  tUrfTiijrrs  à  In  rom/nirM(t).  (L.  I#  Vend, 
an  4.  ni.  4,  .ii  l.  1,  5  i  l  K.i 
L'aulunsai ion  fjigtt  par  l'arrêté  du  17  vend. 
4J}  lU  i:our  plaider  contre  utie  communt, 
9'ft<  P9M  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  4*¥*0 
action  pour  dommages,  Inlenlie  par  un  par- 
ttçuiler  CQHtra  la  ei^nmunaf  dans  l«s  ças  de 
responsabitUé  prèvits  par  la  M  i/u  IOWmL 
an  4  (3j. 

Celui  sur  (es  propriétés  duquel  des  dégâts  ont 
été  commis  par  des  attroupements,  peut  ac» 
tlanner  M^mêma  te  eomaiini*  respotuabta 

des  domnwi/t'i  :  l'action  accorder  t  u  celte 


(f  )  La  Cour  <ta  cassation  avait  logé  cette  qoefiioa 

en  SFOS  roniraire  far  un  arrél  du  6  avril  1856, 
rendu  sur  ks  conclusions  coDrbrmet  du  proi  ureur 
général  Dupin,  r(  à  l'oicaslun  di  h  pillage»  d'armes 
oanoiis  cbca  pUixeur»  f.iliricinU  de  l'aris  lor*  de 
l*iotarreeiion  de»  5  ei  li  jn  n  1832.  —  Il  y  avait 
■pdUMcela  da  reaiarquatite  daos  cette  affaire,  qu'au 
moyen  de  la  solution  oéealive  dnnnee  par  l'arrêt  i 
une  |>rcmirrc  tjiK  stioti.  ct-lle  «le  «avoir  si  la  loi  <lti 
10  vi  nii.  .m  4  aii|>iii  .^lile  an  cas  de  réhellion  a 
ninin  .iriii^e  ayant  pour  Iml  l<-  rcnver>cintnl  rtu 
gouvcrnrmeni,  la  Ci<ur  aiir.iii  pu  se  (li!>|)enser  de 
prononcer  sur  le  point  dont  il  s'agii  ici. 

Quoi  qtt*U  en  soii,  la  doctrine  qu'adopte  auloua» 
d*hui  la  Cour  •uprima,  avait  été  préeédoBnaut 


matière  au  ministère puttlie,  n'est  pas  ejeclW 
êlve  de  celle  de  la  partit  Usia  1^).  (L.  10  vaojl* 
a«  4,  Ut.  fi,  art.  3.) 
Une  commune  responsable  des  pillages  commis 

sur  son  terri/oirr,  doit  être  condamnée  au 
parement  du  double  de  la  valeur  des  ohjets 
pillés,  par  cela  seul  qu'elle  it'itifre  pus  de  les 
restituer  en  nature,  et  qu'il  n'apparail  pas 
^aprês  les  actes  du  procès ,  qu'elle  soit  en 
mesure  de  faire  cette  restitution.  —  De  a/at- 
pies  réserves  vaguement  faites  éa  reetUttOf 
ces  ohjt'ls  en  nature,  ne  suffiraient  pas  pour 
obliger  li  s  jugi  s  à  accordi  r  à  la  commune 
r option  I  nlre  la  restitution  des  objets  et  le 
pli  )  I  ment  du  double  de  leur  yaiçur.  (^.ol 
10  V.-II.I.  an  4,  lit.  5.  an  1"  ) 
Les  dommages-intérêts  dits  4  la  partie  liséa 
par  le  pillage,  et  dont  te  minimum  est  fixé 
par  la  loi  rfi/  10  vend,  an  i  f  it  3,  art.  C).  à  la 
valeur  simple  des  ohji  is  p  l  és,  sont  indépen- 
dants de  la  ri  stiiiitiun  en  tunurc,  ou  du 
paj  emenl  de  la  valeur  double  de  ces  otyets  ; 
de  telle  sorte  que  la  condamnation  peut  a'd« 
Irver  au  triple  de  la  valeur  des  olgets  çuatut, 
à  défaut  40  restitution,  If  payement  du  dou- 
b.'e  est  ofqfpNJid.  (L.  10  v«a.  an  |,  tit.  9^  art.  1 
et  ti.) 

En  1831 ,  la  ville  de  Toulouse  fut  le  thé&ire  de 
graves  désordres  :  des  groupes  nombreux  se 
portèrent  dans  les  imprimeries  de  la  dame  Tialet 
et  de  Manavtt  et  les  pillèrent.—  Les  imprimeurs 
lési's  jnieii(i''ti'iit  alors  une  aclîoo  contre  la  ville 
de  Toulouse,  coaiine  retponsahtf,  «ix  termes 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  afin  d'oidenir  em 
eK^ulion  de  celle  loi  leilotilde  lif  l.i  v.i  ciir  tli  s 
ohjels  pilléi.  iiou  reililué«  tu  naluie,  el  dt-  plus 
des  (lomma(^e.^-inlt'réls. 

A  cette  demande,  le  maire  de  la  villa  oppaaa 
d'abord  deux  fins  de  non-recevoir,  tirées,  l'une 
de  ce  qiir  Irs  il eiii.i iid)  iii's  n'avaient  pas  |»ris 
soin  de  faire  autunser  piéalalderorul  iacom» 
«une  k  défendre  à  l'action  formée  contra  elle  ; 
1.1  seronde  de  ce  ([lie  li-  ininislfre  public  seul,  ci 
non  le«  parties  lcàé<  s,  avait  <(iia'iilé  pour  ^gir 
en  pxi^culion  de  la  loi  du  10  vend,  an  4. '—Au 
tond,  le  maire  soutint  que  la  lomiMiiie  a%'ait 
fait  loui  sis  efforts  pour  emp(H-licr  le  desordre, 
et  que  cela  de\ail  suffire  |Hnir  iii<  II,  e  à  l'abri 
de  toute  respousabililé.  —  Il  ajoutait  qu'au  cas 
où.  ta  commune  serait  déclarée  responsable,  «Ile 
ne  devrai!  éii  .-  <  oiid  iinnee  à  payer  (|iii'  le  dou- 
ble de  la  valeur  des  ilfeis  qu'elle  ne  pourrait 
restituer  en  nature,  et  non  b  des  domoMfioa- 
intérêts  :  le  double  de  la  valeur  tenant  lieu  A  to 


consacrée  par  nombre  de  Cours  ravaiea.  —  ^.  ai^ 

rét»  dcBrni.,  Cass. ,  M  œt.  1834.  de  Rennes, 
IS  jan».  1834,  de  P.iris.  S9  nov..3iri99  d<  c.  1834. 
<le  roulou>^e.  19  jnm  1834  ;ai  iél  ici  aitai(Ui\  ei  iJt- 
Colraar,  26  avril  18.14.  —  Ce  tlcrmer  arrtH  a  i  u-  «lé- 
uoiiré  à  la  Cour  de  cassation,  mais  !<'  putUMji  a  été 
ri^ieté  le  80  tév.  1837,  par  le  oioii^que  i'ariéi  con- 
statait en  faii,  iin'ancune  mesure  n*avait  été  prise 
par  la  commune  au  momeal  du  danger. 

/'.  ceiiemlant  A(;en,30  nov.  1830,  conforme  au 
premier  ai  r«î[  «le  caf«alii)ii  laiipelr  ci-di-riju». 

[i,  C'e>t  un  point  déjà  consacré  par  la  Cour  de 
cassation.  -  Cass.,  19  oov.  tSSl  «t  98  |anT. 
im  et  Pau,  4  déc  18S7. 

caot  Cais^  4  luiB.  tm. 


Digitized  by  Google 


(94  iViLL.  1837.)     Jurisprudence  de  la  Cour  de  ca$»ation.      (94  jtill.  1837.)  483 


ftMt  de  restilution  el  de  dooiroages-inléréti.  Le 
Mtirt  fSiitaii  «nfin  det  récmes  de  remellre  en 

nallirA  les  objets  in  li'-s.  .ki  imiyfii  de  ipini  il 
•niiiriiail  t|ue  la  cuiuiiiiine  devail  t^ih4ii|>t:r  à  lu 
eontiaiiinaiion  au  |»ayciiienl  du  double  de  la  va- 
leur Je  crt  objcii. 

97  août  1839,  Juftrment  du  tribunal  du  Tou- 
loiUf  ,  s.ms  s'.M  r»*lfr  .lUX  i-m  t  |ilioiis  el 
•oyen»  dit  détVuae  de  la  ville*  la  coudainue  a 
payer  aux  demandeura  le  double  de  la  valeur 
dwobjfis  [lillrs.  ks(]iii-ls  n'élaienl  |iat  r^pré- 
aonl^l  «'Il  iialiir« ,  (U  (les  liommaRei-inu-iéts 
dganX  i  la  valeur  »illi|ile  «le  ers  oliiHii. 

Appfl  de  la  pari  di-  la  vi!Ip  —  l'j  juin  18ô4, 
arrèl  de  la  Cour  di*  Tuniuiisr  <|ui  (  ontiriuL'  en 
cas  (craifs  :  —  •  Allendii  que  l'eliii  qui  exerce 
contre  uiie  coniBuua  raction  ouvnie  par  la  loi 
dl  10  vendémiaire  an  4 ,  ne  petit  éire  (enit  ft  en 
M0VOi|iier  i'juioriiialiiin  ;  (|ii<'  In  r.'i|ii(lj(é  des 
raraiM  de  |»rocéduic  tiacéi^s  par  cetic  loi,  exclut 
IvidcainiMil  ridé*  de  eeiie  néceMité;  qu'on  ne 

pi"»!  dirt'  que  c'est  seuleiin'iil  liiuis  le  cas  où  ces 
funncs  &ui>(  n'i-lli'Uieiil  iuiviis,  qu  on  e^l  dit- 
^nié  de  lequénr  celta  autorisation  (1);  que  le 
yrioei|»e  du  celle  d»|iense  doii  toujours  demeu- 
rer fiour  fnéna(;er  aux  partiiuliers  les  moyens 
é*ob(«nir  lj  |ilu!>  iiroinpltf  justice  |>us.silile;  qu'il 
a^afil  d'aïUtïura  iu  d'une  acliou  oée  d'un  délit,  ei 
foe.  dans  loue  le«  rae  de  ck  ijenre*  ravfnnsalion 
prvaidhle  à  l'inlrudut  lion  d'une  iii>uni(  r  nV&t 
pas  Ui  cci^  I  ic  \  quVutiii  ,  les  vues  politiques  ou 
d'ordi  0  public  i|ui  ont  dooné  naiManre  à  la  loi 
du  tO  vcndéMii.iire  repoussent  égaleOMOl  la Oi- 
cessilé  d'une  pareille  aiiloiuiilion  ; 

>  Attendu  que.  si  la  lui  a  pai la'Ulji>i entent 
cUwKé  la*  officiers  inumctpaux  de  conslalcr  lea 
^Binaffee  causés  par  lee  aliroupemenis.  et  le 
■liuisière  puUlic  d'en  poursuivie  Ij  ri'|iai aium. 
er  serait  blesser  les  preunèir»  nouoiu  du  droit 
nalurel.  cowmo  du  droit  positif,  que  de  priver 
les  parlicnliers,  vic'im.  s  de  la  (lt'Va>Ialiun ,  du 
d'oil  de  deiitaiider  jui>lice  par  ru\-n)éiues  en 
caa  d'iniM'ilOtt  des  fonctioanairea  municipaux 
Ml  Judiciaires  ;  qu'on  ne  peut  supposer  qnc  le 
tégislaieur.  après  avoir  établi  en  principe  que 
la  (  oinmuue  était  i  >  s[iuiii>jlile  eiiM  rs  les  parti- 
culiers lésés,  ait  voulu  taire  déiiendre  le  suri  de 
ctUe  action  de  la  volonté  de  ceux  contre  qui  elle 
était  dirigée,  ou  du  pouvoir  ai!):lraire  d'un 
foocliunuaire  à  qui  n'est  pmni  cuiitice  la  ^ji-siion 
daa  inlérMt  privé»;  qu«  Taciion  des  initmés  eti 
donc  reccvalile  : 

»  Ailendu  qu'on  ne  peut  éviter  Tapplicalion 
de  la  lui,  en  allé;;uaMl  que  Ils  officiers  munici- 
paux avausnt  pri»  toutes  les  mesures  ikcessaires 
pour  prévenir  les  désastrrs  et  en  faire  coonaltre 
les  auteurs,  |i(ii.-.>|ii'aiix  termes  de  l'art.  5  du 
lit.  4,  cette  exception  à  la  téf.le  générale  de  la 
responsabilité  n*a  lieu  que  lorsque  les  désor- 
dres ont  eu  lieu  de  la  part  «t*tndivulus  élraoçitrs 
Â  la  cuniuiune; 

■  Attendu  ,  sur  la  quotité  des  réparations  ci- 
viles, que  la  loi  les  détermine  à  une  valeur  dou- 
ble des  effets  pillés  ou  dévastés  qui  ne  peuvent 


être  représentés  en  nature ,  plus  une  somme  au 
moins  égale  à  la  valeur  simple  b  tHre  de  dom- 

ma{;es  ;  qu'à  tel  éf^ard,  les  expressions  de  la  loi 
so..t  ilaiieii.  précises,  el  ne  peuvent  admettre 
auruiie  antre  intcrprélaiion....  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  parldu  «airt  de 
Toulouse.  —  Premier  tnoyen  :  —  Violation  de 
l'édit  de  1C8Ô  el  de  l'arièlé  4li'.t  cunsiils  du 
17  vewl.  au  10 ,  en  re  que  la  Cour  royale  a  ad- 
mia  une  action  mobilière  dirigée  contre  une 
commune,  sans  que  cvi'r  iummnneail  été  préa» 
lalileiiieiit  aiiloiisiéeà  détendre  à  cette  action. 

DeusièHf  moyen  :  —  Viotaticn  de  Tari.  S* 
til.  4  de  la  loi  du  10  vend,  nn  4,  en  ce  que  l*ar> 
rél  attaqué  a  jugé  que  la  commune  de  Toulouse 
ne  pouvait  être  alTrancliie  de  la  responsabilité, 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  pris  toutes  ks  mésu- 
res  qui  étalent  en  son  pouvoir  pour  prévenir  le 

déaididrc,  dOs  qu'elle  n'élalilissail  pas  on  outre 
que  le  désordre  avait  eu  lieu  dv  la  part  d'indivi- 
dus étran§era  b  la  co»mnne.->  A  Teppul  tfe  ee 
moyen,  on  a  dit  pour  le  demandeur  :  la  loi  du 
10  vend,  au  4,  après  avoir  (tosé  en  principe  que 
les  communes  sont  responsables  des  désordres 
ou  pillages  commis  sur  leur  territoire,  dispose 
exceptionnellement  par  l'arl.  5  du  lit.  4  en  ces 
termes  :  i  Uiim  lea  cas  où  les  raaseuibleutents 
auraient  été  formés  d'individus  étraoners  i  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  Tes  délits 
oui  été  commis,  el  où  la  commune  aurait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  eo  son  pouvoir  à 
iVlfet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les 
auteuis,  elle  demeurera  déchargée  de  toute  res- 
ponsibilité.  »  D'après  l'arrêt  attaqué,  tel  arti- 
cle n'etablirail  qu Une  seule  exception  au  |>rin- 
cjpe  de  la  responsabilité ,  de  telle  sorte  que  les 
conditions  dont  il  parle  devraient  exister  simuU 
laiiéineiil.  Ci  lle  iiilerprélation  est  contraire  au 
texte  gramiuaiical  de  Tari.  5  :  eu  effet,  cet  ar- 
ticle poi  te  dans  ten  cas  et  non  |ias  dana  I0  c«a, 
ce  qui  démontre  qu'il  y  a  exception  à  la  respon- 
sabililé.  non  dans  un  cas  S4'ulement,  mais  dans 
plu.sieurs  cas.  Vaineiuent  diraii-un  que  la  loi 
emploie  la  copulaiive  et,  au  lieu  de  la  disjonc- 
iive  ou,  car  on  sali  que  souvent  ef  est  employé 
dans  Ir  iiumi'  sens  que  ou  (  roy.  L.  53  .  ff.  de 
veibt*  Miyuif.;  Rousseau  de  Lacombe,  v**  C'on- 
jonctite  et  Diêionctiwof  Perrière,  v*  Arti- 
cule ;  Merlin,  Our^liotls  de  droit,  V  Substit. 
/ideaomin.,  ^  ô  );  el  d'ailleurs  un  ne  pouvait 
|ias,  sans  blesser  les  luis  du  langage,  employer 
deux  lois  de  suilc  le  mol  ou  dans  un  sens  diffé- 
reiil.  —  L'iiilerprétaliou  donnée  |iar  l'arrél  est 
encore  repou^sée  par  l'art.  8  du  même  litre,  qui, 
apportant  de  nouvelles  exceptions  à  la  respuo« 
saUiItté  des  communes  au  eas  de  destruction  de 
ponts  et  de  roules  ,  dispose  que  la  responsabilité 
n'aura  pas  lieu  •  dans  l<:s  cas  où  la  commune 
juslittera  avoir  résisté,  ou  bien  avoir  pris  loufet 
les  mesures  qui  élaieiit  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir l'événeiiieul,  eleucutedans  le  cas  où  elle 
désignerait  les  auteurs,  provocateurs  et  com- 
plices ,  tous  étrangers  i  la  commune.  •  Pour- 
quui  le  législateur  qui.  pour  aflirancbir  les  com- 


(1)  On  préicadait,  pour  la  ville,  que  la  demande 
d^nne  amartsailnn  os  fonmli  due  négligée  qu'au- 


lam  que  Taction  était  ioieoiéo  contre  le 
par  le  BifliMIfe  publie. 
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raunps  de  la  responiabililé,  n'exige  évidemiiienl 
dans  l'art.  8  que  i*«cconi|iliuen)en(  d'une  leule 
dt-s  deux  conditions  auxquelles  il  accorde  un 
ùga\  t'ffel ,  aurail-i!  pu  exiger  dans  l'art.  5  la 
réunion  de  ces  deux  condilions  ?  —  D'ailleurs, 
en  inierpréianlcel  «ri.  5,  comme  le  têii  l'arrêt 
attaqué,  on  irait  contre  le  but  de  la  loi  de  Ten- 
démiaire,car  ce  ferait  le  moyen  de  paralyser  le 
lèle  des  bons  citoyens.  On  objecterait  à  tort  que 
a*il  auflifailt  pour  aHranchir  «ne  eommune  de 
toute  responsabilité,  que  les  désordres  eussent 
été  commis  par  des  élranserc  à  la  commune,  il 
pourrait  en  récolter  une  Inaction  coupable;  car 
si  une  commune  n'a  pas  empéclié  un  désordre 
auquel  il  lui  était  possible  de  mettre  fin ,  elle 
pourra  sans  aucun  doulc  l'ire  dt-riarée  respon- 
aable  «  non  pas  en  vertu  des  dispositions  exor- 
biiaBles  de  la  loi  de  vendémiaire ,  mais  aui 
termes  du  droit  commun  et  de  l'arl.  13^2.  Code 
civ.  —  Le  système  contraire  à  celui  qui  a  été 
adopté  par  la  Cour  royale ,  ne  présente  donc 
aucun  inconvénient;  loin  de  là.  il  est  conforme 
au  ti  xle  fi  à  IV^pril  de  la  lui...  !.«•  demandeur 
terminait  en  invoquant  le  dernier  arrêt  de  cas> 
talion  du  0  avril  1830  et  d'Agen  du  50  novem- 
bre 1850. 

Troisième nwj-en  :  —  Fausse  3pi)liralion  des 
art.  1  et  0,  lit.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  et 
violation  de  l'art.  8  du  même  fifre,  en  ce  que 
l'arrêt  a  Jupé  que  l'action  exi'eptionnelte  auto- 
risée par  celte  lui,  pouvait  éire  introduite  |iar 
les  parties  lésées  elles-mêmes,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  nécessité  qu'elle  fût  inlr  oduiie  par  le  minis- 
tère public.  —  Sans  doute,  disail-on,  il  est 
permis  k  une  partie  lésée  de  demander  elle-même 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  ; 
mais  cette  action  doit  être  intentée  dans  les  li- 
mites du  droit  commun,  <-t  ne  doit  pas  avoir 
pour  but  les  réi>arations  exotbitantes  de  la  loi 
devemlémiaire.ffoi,  n^étani  accordées  eus  par- 
lies  lésées  que  dans  un  intérêt  pénéi  al  ei  d'or  dre 
puldic,  ne  peuvent  être  adjugées  que  sur  une 
ponraulle  dirigée  par  le  ministère  public 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  de  l'art. 
lit.  5  de  la  même  loi  de  vendémiaire,  et  de  l'ar- 
ticle 1 100,  C.  civ.,  «  n  ce  que  l'arriét  attaqué  a 
condamné  la  ville  de  Toulouse  à  payer  le  dou- 
ble de  la  valeur  des  objets  pillés  non  resiitnés 
en  nature,  sans  l.nsscr  h  la  ville  la  facullé  de 
choisir  entre  la  restitution  en  nature  et  le  paye- 
ment du  double  de  la  valeur. 

Cinquième  tnojren  :  —  Fausse  inferprélalion 
des  an.  1  et  6  du  lit.  5  de  la  même  loi,  en  ce  que 
la  Cour  royale  a  condamné  la  ville  de  Toulouse 
à  payer,  non-seulement  le  double  de  la  valeur 
des  objets  pillés  qu'elle  ne  représentait  pas  en 
nature ,  mais  encore  des  dommages-inléréla 
égaux  à  la  valeur  simple  de  ces  objets. 

Pour  tet  défendeurs  on  a  répondu,  sur  le  pre- 
mier mo^  en,  que.  s'afjissanl  d'un  délit  ou  tout 
an  moins  d'un  quasi-délit,  il  n'était  pas  besoin, 
pourcn|HHirfuivrela  réparation  contre  la  eom- 
mune, de  la  f;iite  iiréal;il)lonieMl  autoriser.  On 
invoquait  sur  ce  poiiil  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  m  daie  dei  lOnov.  1891  el  18  Jan- 
vier 1896. 

Sur  le  DeusièiM  mejrtn,  on  a  dit  :  le  contexte 


de  l'art.  Sdémontre  que  la  loi  exige  deux  condi* 
tiens  pour  que  les  communes  aoient  aflIranebiM 

de  la  rcspons;iI)i!i(é  que  font  peser  sur  elles  les 
désordres  dont  plle.s  ont  été  le  ibéâlre,  on  op- 
pose l'art.  8  de  la  même  loi  où  l'on  voit  que  des 
deux  conditions  posées,  une  seule  est  exigée. 
Naît  cet  arlide  suffit  pour  démontrer  qu'il  en 
est  autrement  de  l'arl.  ri;  car.  si  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas  la  pensée  du  législateur  eût  été 
la  même,  il  n*f  avait  pas  de  raison  pour  qu'il 
adoptât  dans  l'un  et  l'autre  article  une  rédac- 
tion SI  différente.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer 
que  l'art.  8  dispose  pour  un  cas  tout  autre  de 
celui  auquel  s'applique  l'art.  5.  Dans  l'art.  5,  il  . 
s'ap.it  d'une  attaque  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  particulières,  dans  I  art.  8,  il  s'agit, 
au  contraire,  d'une  attaque  contre  la  commune, 
(luisqu'il  y  est  question  de  ponts  rompus  et  de 
loiiles  coupées  ;  les  causes  qui  déganenl  ou  af- 
faiblissent la  responsabilité  des  communes  peu- 
vent, sans  anomalie,  ne  paa  être  lea  mêmes 
dans  les  deux  cas  — ...  Les  défendeurs  faisaient 
ensuite  ressortir  le  danger  qu'il  y  aurait  à  af> 
Irancbir  de  toute  responsabilité  um  commime 
qui  n'aurait  rien  fait  pour  empéeber  ou  arrêter 
le  désordre. 

Sur  le  troisième  moyen  ,  on  a  fait  observer 
qu'un  avis  du  conseil  d'£tal  du  i9  germ.-5flor- 
réal,  an  13.  avait  décidé  qo*nne  action  pouvait 
être  intentée  contre  la  ciimmiiue  responsable, 
bien  que  le  détordre  n'etti  pas  été  constaté  par 
procèa-verbaux  des  officiers  municipaux,  ainri 
que  l'exige  l'art.  2  de  h  loi  de  vend.,  et  l'on  a 
dit  qu'il  y  avait  parité  de  raison  pour  décider 
que  celte  action  pouvait  être  intentée  par  let 
patlies  lésées  dans  le  silence  du  miniatéfe 
publie. 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens, 
les  défendeurs  se  sont  bornés  à  reproduire,  en 
les  développant,  les  mof  ife  de  l*arrêl  attaqué. 

I.'avoral  ^jénéral  T  irhé  ,  sur  le  deuxième 
moyen,  a  fait  remarquer  que  l'art.  \**  du  tit.  4 
de  la  loi  de  vendémiaire,  cal  général  et  déclare 
les  communes  rcsponsaUef,  sans  distinction  du 
cas  où  let  désordres  on(  été  commis  par  des 
étrangers  de  celui  où  ils  ont  été  commis  par 
des  habitants.  Cela  résulte,  dit  l'avocat  générai, 
de  ce  que  l*art.  9  prononce  une  amende  contre 
les  communes  si  ses  liahilanls  ont  pris  part  au 
pillage,  en  outre  des  conséquences  de  la  respon- 
sabilité prévue  par  l^rt.  —  Si  on  entend 
l'art.  8  de  sorte  que  la  commune  ne  soit  pas 
res|)onsal)lL-  au  cas  où  tes  troubles  ont  été  com- 
mis par  des  étrangers, c'est  restreindre  l'art.  1*, 
et  alors  l'art.  Scsi  un  noD-sem...— Concluaious 
au  rejet. 

AUfer. 

«  LA  COOR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 

Attendu  qu'en  accordant  une  action  civile  contre 
les  communes  pour  la  it-paration  des  dommages 
résultant  des  délita  commis  sur  leur  territoire , 
la  loi  du  10  vend  an  4  a  soumis  l'excrrice  de 
relie  action  à  des  formes  «(léciales  et  d'exception 
qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  nécessité 
d  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  l'édit  du 
mois  d'août  1685  et  Tarrêté  du  17  vend,  an  10  ; 


Dlgiii.iCLj  Ly  Gpqgle 
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qu*ainsi,  Tarrét  atliqiléf  en  Jugeanl  que  le<  dé- 
fendeurs avaient  pu  poursuivre  la  ville  de  Tou- 
louse, 110$  avoir  liréatablement  oliienu  une  au- 
torisation de  riidiAinisIranon ,  n*a  pas  violé 

réilii  de  1683  el  i'arrêlé  du  17  vend,  an  10.  et 
a  fait  une  juste  applicalion  de  la  loi  du  10  vend. 
an4; 

Sur  le  ifciixi^me  mOfCn  :  —  AKcndu  que  les 
communes  v<-itlent  te  foire  affranchir  de  la 
responsabilité  établie  contre  elles  par  le  tftre  l*' 
et  r.iri.  1«'dii  lit.  4  de  la  loi  du  10  vend,  an  4, 
doivent  jiisliHii  que  W$  atlroupentenls  ou  ras- 
semblements qui  ont  commis  des  dégâts,  ont 
été  formés  d'individus  étrangers  k  leur  terri- 
toire, et  qu>lles  Ont  pris  lotîtes  Ics  mesures  né- 
cessaiii  s  ;i  IVfFt't  d'ctniii^cher  le  désordre  cl  d'en 
faire  connaître  les  auteurs  \  que  l'accomplisse- 
ment d*nne  seule  de  ces  conditions  serait  in- 
snflsante,  parce  que  la  nécessité  de  leur  réunion 
résulte  du  lexie  de  l'art.  5  du  tit.  4  précité  «  (  de 
iVnsemble  des  dis|>osilîons  de  ce  m  t  e  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ab- 
sence de  poursuites,  de  la  part  du  minislAre  pu- 
blic, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  vend, 
an  4 ,  el  conformément  A  ses  dispositions,  ne 
peut  nuire  aux  parties  lésées  «t  les  priver  du 
droK  d'agir  directement  pour  obtenir  des  dom- 
iDafes-inléréts  et  une  réparation  civile;  que  le 
fait  qui  donne  lieu  à  Taciion  ne  change  pas  de 
nature  selon  qu'elle  est  diri(;éc  ;'i  la  requèle  du 
procureur  du  roi  ou  des  p  irlies  civiles  .  et  que 
i'imporlance  des  condamtiadoris  dein<'indée>daiis 
les  limites  et  les  termes  de  la  lui  du  ]0  vend., 
ne  doit  être  déterminée,  quel  que  soit  le  mode 
de  la  poursuite,  que  par  le  earaclère  et  la  gra* 
vité  des  faits  qui  lui  servent  de  base; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  — >  Attendu  qu'à 
l'exception  de  la  somme  de  000  fr.,  dont  la  re- 
mise a  été  ordonnée  |»ar  l'arrêt  attaqué,  il  n'a|i- 
parait  d'aucuns  actes  du  procès  que  la  ville  de 
Toulouse  ait  offert  el  se  soit  trouvée  en  mesure 
de  restituer  en  même  nature  les  objets  |1illés  et 
choses  enlevées  par  force,  au  préjudice  des  dé- 
fendeurs; —  Qu'en  cet  état,  il  n'existait  aucune 
aTfematIve  qui  dût  donner  lieu,  en  faveur  de  ta 
ville  de  Toulouse,  à  l'application  de  l'art.  1 19i>, 
C.  civ.,  et  que  la  condamnation  prononcée  au 
ptyvmcnl  du  prix  des  choses  pillées  ou  enlevées, 
sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  est  cou- 
forme  à  l'art.  1*'  lit.  5  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire; —  Et  attendu  que  les  simples  ré.>ierves 
faites  vaguement  au  nom  de  la  ville  de  Toulouse, 
pour  la  remise  en  nature  des  objels  pillés,  ne 
constituait  pas  un  clief  deeonclUNioiis  sur  lequel 
il  j  cAt  nécessité  de  statuer  par  une  disposition 
spéciale  et  molivée  ; 

Sur  !(!  cinquième  moyen  :  —  .Vllendu  que  les 
dommages-intérêts  dont  le  maximum  est  fixé 
par  l*arl.  6,  iil.6  de  la  loi  du  !•  vendémiaire, 


(1)  Sans  doute  la  ilislinclion  que  iinu»  poiioii<i  u-i. 
ne  ressort  pas  nu»»i  e^plicilcniciu  «les  uuitir:.  ilt- 
l'arrél  ;  mai»  en  ptésence  îles  faiis  de  la  cause  cl 
des  ariéit  anierieur»  lic  la  Caw  «le  cassation,  il 
nous  est  impossible  de  Penteuitn»  autrement*  — 
au  surplus  les  observations  dont  nous  avons  ac- 
eompacné  l'arrêt  de  Cass.,  du  17  avril  1837. 


sont  indépendants  de  la  restitution  en  nature  ou 
du  payement  de  la  valeur  double  des  objels  en- 
levés i  —  Qu'ainsi,  la  Cour  de  Toulouse,  en  ac- 
cordant aux  défendeurs,  â  litre  de  dommages- 
intérêts,  la  valeur  enlière  des  objels,  en  outre 
le  payement  de  leur  prix ,  sur  le  pied  du  double 
de  leur  valeur ,  n*a  pas  husseoMnt  interprété 
les  art.  1  et  6,  lit.  5,  mais  s'est  soumise  au  con- 
traire aux  prescriptions  rigoureuses  et  excep- 
tionnelles desdits  articles,  —  Rejelit,  aie.  • 
Du  94  juin.  1857.  — Ch.  civ.  , 

ACTION  POSSESSOIRE.—  PtTiTOiu.  —  COML. 
BxtcoTiOir.  —  InriiHATiOK. 

Cetui  qui,  pendant  une  instance  au  pélitolre, 
est  troublé  dam  ta  potsettion  où  il  prétend 
être  de  t'ol^jet  litigieux,  peut  bien  intenter 
action  devant  ta  Juge  de  pals  pour  faire  eee- 
$er  ea  trouble  ;  mal*  Il  ne  peut  en  axelper 
comme  fondement  d'une  action  possessoire 
tendant  à  faire  prononcer  sa  maintenue  en 
(jossession  de  l'objet  en  litige  {\).{C..  proc,  'J3.J 

Bien  qu'un  juijcment  ne  toit  infirmé  qu'en  par- 
tie, les  juges  d'appel  peuvent  renvoyer  l'exé- 
cution de  leur  décision  à  un  tribunal  autre 
que  eatul  fui  a  iwjute  iafi^êmint  de  jw«> 
mUre  inslatiee  (8).  (C.  proc.,  47S.) 

FarexpMl  do  1S  mars  fSM,  Rivière  avait 

cilé  Piel  a»  péliloire  devant  le  tribunal  civil  de 
Falaise,  pour  faire  déclarer  communes  entre 
eux  une  allée  et  une  cour  eontiguiM  k  leurs  mai- 

sons  respectives. 

Depuis,  et  l'instance  au  péliloire  étant  encore 
pendante ,  Rivière,  prétendant  que  par  des  faits 
nouveaux,  notamment  en  faisant  passer  des 
chevaux  par  l'allée  et  la  cour,  Piel  l'avait  trou- 
blé dans  la  pn^session  annale  où  i!  prétendait 
être  de  la  cour  el  de  l'allée  litigieuse,  a,  par  ex- 
ploit du  18  juin  1885 ,  cité  ce  dernier  au  pos> 
sessoire  devant  le  jw(^e  de  paix,  demandant  à 
être  admis  à  prouver  sa  possession  annale  de 
communiste,  et  k  être  par  suite  malolaniM  dans 
celte  possession. 

A  cette  demande,  Piel  oppose  une  8n  de  non- 
rei  evoir.  tirée  de  ce  que  le  terrain  litigieux  fai- 
sant déjà  l'olijel  d'une  instance  au  pétitoire,  ne 
pouvait  fkire  simultanément  l'objet  d*une  in- 

sl  iiire  ail  possessoire,  san^i  (ju'il  y  eût  cumul  dU 
possessoire  et  du  |>étiiotre,  coniraireioeol  a  la 
disposition  formelle  de  Tari.  iS.  G.  proc.  — 
Kn  outre.  Pie!  ajoute  que  le  passage  de  chevaux 
qui  lui  est  reproché,  n'est  pas  une  innovation 
constituant  un  /rosi6/e,  mais  un  fait  habituel, 
remontant  même  à  une  époque  antérieure  à 
l'action  pétitoire.  ce  dont  il  demande  I  faire 
preuve. 

35  juiil.  1835,  sentence  du  Juge  de  paix  qui 
admet  d*un«  part ,  Hivière  ft  |iroover  que  plus 


-2  Sur  celle  question  fort  controversée,  vor.  mi 
.int  I  t  II  itcns  contraire  <iu  16  mai  1&34.  —  y.  aussi 
ie>  Il  I  Lis  et  les  autorités  qui  y  sont  cités  MM.  ad 
notam. 


4N    (SI  mu.  fllS7.)     Juriê^ntémoê  4»  tm  Otwt  é»  ctKfiTwi,     (15  mu*  IMT.) 


d'un  an  jour  avant  le  (rouble,  il  était  v.n  pos- 
ststioo  eoiDiDune  avec  Pi«l,  dea  lieux  litiffieux  { 
el  d*anlrp  pnri ,  Piel  à  prouver  que  plus  it*nne 

annre  .ivniil  rintrodiirliontlpl'inslance  pt'riiit  rf. 
comme  Urpuia,  il  a  fait  paMiT  dea  cbevaux  dans 
reliée  et  la  c«ar  dont  H  t*affiU 

Ainit  l  «II-  !;i  |>.irl  il»*  Pii-I.  —  10  mars  1830, 
jiiQi-iiH'iil  du  lrilirin.ll  civil  de  Falaiiif  ,  li  i|tiel, 
contidérant  «-n  «ub!>laiic>'.  que  l'on  peut  bien  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  ré- 
primer l'innovation  faite  par  Tune  des  partiel  à 
la  possi-!>si(fn  de  l'objet  lilii^ieux  penil:iiil  l'iii- 
•(ance  péliloirit  ;  mais  qu'un  ne  |H>ut  inienier 
sne  Klion  poiaeatoire  pttipremeiii  dite,  réforme 
le  ju{;f  ment  en  ce  qu'il  a  admis  Rivière  .i  (it  oii- 
ver  sa  possession  plus  qu'atiiKiiP  anlénoure  au 
trouble;  e(  te  niainlieni  sciilemeiil  en  ce  qu'il  l*a 
autorisé  à  prouver  les  faits  de  irouble  posté- 
rieurs a  Tinlroduction  de  l'action  pélitoir»*:  nï- 
servanl  d'aillfiir«  à  Pii-I  la  pri-uvt*  que  te<i  pré- 
lenUui  fiila  de  Irouble.  élaieiii  des  faila  habiluaU. 
—  Remarqtiont  Id  que  le  jiiReinent  renvojraU 
pour  son  exéculiim  (■•  v.ml  un  jii(;r>  de  [mix  .-itiire 
que  celui  qui  avait  rendu  la  teait-ncc  doni  i-iait 
appel. 

POURVOI  en  cassation  de  la  par!  de  Rivi^re. 
1*  pour  vinl.tlion  dt*  l'art.  10,  ii*  2,  li(  ô  Va  loi 
dc!i  10  S4  .-loûl  l'uO,  .iit)Âiqiied<  s  ,iil.  ô.  33,34, 
S5  et  SO,  C.  proc.  —  On  invoquait,  dans  i'iulé- 
rét  du  demandeur,  tei  arrêta  eiléi  dans  farlkle 
précédent  ,  desquels  il  résiille  que  l' irlion  pos- 
aassoire  peut  être  inlenlée  à  raison  de  faits 
nouveaux ,  pendinl  le  coora  d'une  instance  au 
pélitoirc  .  Pl  l*on  soutenait  que  le  ju{;emetit  ntla- 
qué,  en  refusant  d'admettre  la  preuve  de  la  jioii- 
aetaion  annale  du  demandeur,  p.ir  le  motif  qu'il 
y  avait  déjà  une  instance  iwndanie  au  péliloire, 
avait  par  cela  même  repoussé  son  action  pos- 
sessoire  qui  ne  pouvait  éire  fondée  que  sur  celle 
possession,  el  violé  par  suite  les  dispositions 
lut  énonoées  qui ,  interprélées  parla  jurispru- 
dence ,  .Tuionseni  l'.iclinri  |Mi>M',,ojre,  encore 
bien  qu'il  y  ail  acliuii  peiiluirc  |)Hulanle  â  rai- 
ion  du  même  objet. 

9"  Violation  des  art.  3  cl  479,  C.  j'ror.,  en  ce 
que  in  tribunal  de  Faliiise  a  renvoyé  I  e\(  culion 
de  son  juGemrnI  deviml  un  jii|;<:  de  paix  autre 
que  celui  qui  avait  rt^ndu  la  sentence ,  bien  que 
cette  sentence  tt*eAl  été  réformée  que'n  partie, 
tl(jiie  les  <l:s|i(isi(i()iis  qu'il  s'agiss.iil  d'e\é(  ii(er 
fusient  précisément  celles  qui  avaient  été  main- 
laooas  par  le  tribunal  civil. 

AiatT. 

•  LA  COUR,  —  Allendu  sur  le  premier  moyen, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  10,  n*  9,  lit.  8  de 
ta  loi  du  f4  août  17M.  et  8,  93,94,  95  et  90, 

C.  proc.  que  le  jugement  atl.'i<|ué  ne  ili  riie  |i(init 
au  demandeur  l'action  posses^oirc  |i<iur  trou* 
ble  survenu  depuis  l'insiance  au  fiélitoire,  et 
qu'en  limitant,  ainsi  qu'il  1',)  rni,  l.i  preuve 
admise  à  celle  des  laits  dt-  ttoulilc  kurvenus  de- 
puis riiiiroiluciion  de  ladite  instance  pétitoire, 
loin  de  violer  les  articles  précités ,  il  a  fait ,  au 


(1)  Ce  point  de  jurisprudence  est  aujourd'hui  des 
plus  ceostaou;  l'applicaùoo  aua  espèces  diverses 


contraire ,  ira«  JiMte  appUcalioo  dai  lois  4t  te 

malière  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  snr  la  viOla* 

lion  (les  .Tri.  ô  el  Ml.  !..  liroc.:  —  Allendu  que  la 
seii'eiice  du  juge  de  paix  sur  laquelle  le  tribunal 
civil  de  Falaise  avait  à  statuer  jiar  appel,  ayant 
été  ititirmée  en  initie  sur  leilit  .ippel .  le  jiin«"- 
metil  ailaqité  a  pu  renvoyer  à  i  n  aulre  pine  ipie 
celui  «pii  av.iil  rendu  la  senlnice  infirmée  ,  t  t 
qu'en  cela,  loin  de  violer  les  art.  S  cl  479,  Code 
proc. ,  il  sVst  conformé  &  leur  laxto  et  à  Icw 

esprit  ,  —  Rrjette,  etc.  • 

Du  34Juill.  1857.  -  Cb.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  -  Ccuti .  —  PROpxitTÉ 

PIBLIQIK.  —  bTERI  OCIITOIRB. — CHOSE  JI<G£B. 

I.e  jujr  du  pofst  ssnirF  pnil,  sans  qu'en  cela  il 
}  (l'I  cumul  liii  pt-l'lo'ire  ft  dit  pittsetsoirt, 
apprrc  »>  te  cat  aclère  de  la  postrttion,  pour 
dt  cifier  il  elle  tsi  4«  naturt  â  <rri>  r  dt  èait 
à  une  action  fn  comp/a'nte  (1).,.  £1  ceiU  ap" 
préeiarivn  peut  ntlvr  jusqu'à  dêe}der,  dam 
l<  r  I.S  où  la  caniis/iifitiii  rs'slr  rnlrt'  une 
V  lifft  un  parliciilifr,  tfur  If  Icrra  n  lili.jii  ux 
est  une  dt-pendance  de  tit  Vi'if  publ  cfue,  êt 
que  par  tuUe  de  son  Impretcriplibitilè ,  H  H$ 
peut  élm  la  matière  d'une  ntlûm  potteisolrê 
de  la  part  de  ce  parlIcuHei'.  <(■■  proc.,  95.  i 

La  règlf  que  l'interlocutoire  ne  lie  pat  lejug», 
est  appl  Crthh'  tui  cas  où  le  Juge  du  postes- 
to'iie  ordonne,  iou<  iiinjcu»  lenanl».  une  visite 
des  lieux  el  une  enquête  sur  le  fait  de  la 
possession  t  un  tel  Jugement  ne  préjuge  en 
aucune  manière  la  recevabilité  de  l'action 
posteuolre,  en  telle  sorte  qu'aprit  ta  visité 
et  f  enquête,  le  Juge  de  paix  peut  eneoet, 
sans  )  '//'/•  l'autorité  de  la  c/iose  Jujée,  dé- 
clarer la  complainte  non  receuabfe,  s'il  ft- 
connalt  que  l'objet  possédé  est,  à  raison  de 
$a  nature  paHicuHèrCf  insutceptible  d'uni 
pwtetihn  qui  puisée  eerulr  dé  fondement  à 
une  action  poueeectra.  (C.  civ.,  1360  at  I3SI«) 

Le  ra.iiredela  ville  de  Gr.isse  .iviil  f.iit  com- 
bler une  fosse  .'i  fumier  qui  se  li4)uvail  auprès 
de  la  maison  de  Tbéas,  sise  h  Grasse,  rue  Fra« 
casiel.  Ce  dernier,  prétendant  être  depuis  long» 
leinp:$.  et  iiutaromenl  depuis  an  et  Jour,  en  pos- 
session (le<  etl<'  fosse,  a  Intenté  Contre  la  ville 
une  action  en  complainte  possessoire,  et  a  de- 
mandé que  pour  vérifier  le  caractère  de  sa  poa* 
session  â  titre  de  iniiiiriél.iin-,  !<■  |U(;e  de  poîxlt 
Ir.insporlàt  sur  le  lieu  contentieux. 

Eu  défense  A  celle  action  ,  le  maire  de  la  ville 
de  Grasse  a  opposé  que  le  terrain  litiffieux  fai- 
sait partie  de  la  voie  publique;  qu'il  était  im> 
piescriplilile ,  el  <|ue,  par  siiile,  la  possession 
prétendue  par  Théas  ne  pouvait  servir  de  fonde- 
ment A  la  corn|ilainte  pofsetsolre. 

12  juin  1807).  sentence  dit  jiifîe  de  paix  de 
Grasse  qui,  tous  tnojrens  tenants,  avant  faire 
droit  et  sans  rien  préjuger,  ordonne  la  vérlflea> 
lion  de.H  lieux. 

Après  celle  opération  faite,  el  le  50  juill.  1Hj5, 
le  juffe  de  paix  rend  une  sentence  detiiMiive, 
conçue  en  ces  termes  :  —  •  Considéraul  qu«  ta 


peul  seule  présenter  quelques  difficulté».—  ^.Casi., 
e  luill.  I81i,  17  mai  1890  et  10  fér.  1897. 


(M  jviu.  /«rliipnMiMM  é»  te  CIviir  dit  eonflUsii.     <IB  jmu.  tM7.)  W 


▼iiitedei  lieux  el  l.i  ikacriplion  qui  «  n  a  é'.é  faite 
dans  le  procès- verbal,  déiBOnlrenl  tiue  la  fosse, 
iflle  quVIle  exUlail  avant  le  fomblement  or> 
doiuK'  i>Dr  !a  polir»-.  pI  mi-nrif  It  llf  «ni'i  llc  exisli' 
aujuuMi'hui  par  le  fait  du  ilcinaiultur,  a  M. 
creusée  aur  un  aol  qui  fait  évidemoienl  partie  lic 
la  rue,  piiisi|ii«  le  (l<  mandeur  ne  présente  aucun 
acie  écrit  <|iii  prouve  le  coniraire ,  et  qu'il  est 
oI(li(;t' jl'i'xcipiT  la  prescription  ;  — Consiiié- 
ranl.  relaiiveinent  à  la  prescription,  que  l'arti- 
cle MM ,  C.  civ.,  dit  tr^s-«xpressément  qu'on 
ne  p<  ut  [irescrir*'  li-  domaine  des  chosi  s  (|ui  ne 
•ont  pas  tlant  le  cuiniuerce  \  or,  une  me  etii  dan» 
cet  ordre  de  cliosm,  tenl  qu'il  ne  plaii  pas  à  la 
commune  en  est  proj  riétaire  d'en  ih.mger 
l.i  di  «iiiiatiun ,  car  el.iul  à  rus»|;e  de  (ouii,  elle 
sert  à  tous  sans  produire  aucun  revenu  au  pro- 
priétaire :  ce»  principci  ont  été  généralement 
reconnus  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de 
la  malK'ii  .  <  i  i  nl  été  consacras  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Ils  sont  parfaiie- 
menl  apidicables  4  IVspéce,  puisqu'il  s'aifii 
d  une  fosse  crcu»ée  sur  le  sol  d'une  rui*  <|ni  fait 
partie  du  domaine  public  ;  —  Coniidéranl  que 
Si  l*on  pouvait  aeqvérir  par  prescription  la  pro- 
priété ou  même  une  servitude  i|ii<-K  nn(|ue  sur 
une  rue,  sur  un  chemin,  sur  une  jMace  |iul)lii|ue, 
on  mi'llidil  par  là  l-i  vi!  e  ipii  en  est  proprié- 
taire, dans  l'nnposiiibiiilé  d'en  changer  la  desti- 
nation,  ce  qui  serait  coniraire  au  droit  de  pro- 
priété, et  clioiiuerail  la  raison  et  la  )U8lice;  i|Uf. 
d'apri^s  cela,  le  demandeur  oe  peut  avoir  acquis 
la  DOsacMion  de  la  fosse  dont  a^agit  que  par 
tolérance,  etconséquemmeni  d'une  manière  pré- 
caire, ce  qui  le  place  dans  i'excep'ion  de  l'arti- 
cle 3233,  C.  civ. ,  qui  dit  ronnellement  que  les 
actes  de  pure  faculté ,  comme  ceux  de  simple 
tolérance  4  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni 
prescriplinn  ;  —  Considérant  il'.iillenrs  i|ii'il 
résulte  du  procés-verlial  de  visite  el  d'enquête 
que  la  preuve  relative  au  pavaf;i*  de  la  fosse  ik 
cliau\  el  à  salile  n'a  pas  élé  reuiiilie  .  el  quand 
méiiir  elle  l'eut  été  ,  elle  serait  devenue  oiseuse 
et  iniigniûante  par  l'applicaiion  des  principes 
Ci-dessus  exposés;  qu'il  en  est  de  m^me  de  la 
preuve refative  5  la  possession  paisible,  puMique 
Clè  li  re  «le  propriétaire  nue  le  d'  inandi  iir  de- 
vait rapporter,  et  qui  ne  l'a  élé  qu'en  faisant 
valoir  une  prescription  qui  ne  pouvait  pas  lui 
être  adinisc;  —  Considérant  enfin  que,  puis- 
qu'il et>l  démontré  «pie  le  demandeur  n'a  jamais 
possédé  A  tilre  de  propriétaire,  et  qu'il  ii'»  pas 
même  pu  posséder  par  prescription  ,  il  faut  né- 
cessairement en  inférer  <|ue  sa  possession  n'a  pu 
être  que  précaire,  et  que  dés  lors  il  sf  trouve 
placé  dans  l'exception  de  l'arl.  93,  G.  pruc,  qui 
dit  formellement  qu'une  possession  précaire  ne 
peut  pas  autoriser  une  demande  pnssesNoire;  — 
Par  ces  motifs....  déclare  Tbéas  non  recevable 
«t  mal  fondé  dans  sa  deoiaiide  eo  complainte 
possessoire...  » 

Appel  de  Tliéas  qui  ,  devanl  le  Iribiinal  de 
Grasse,  soutient  ipie  le  juge  de  paix  a  cumulé  le 
pétiloire  1 1  II  possessoire ,  en  Jugeant  que  |e 
terrain  lidjjieux  faisait  partie  de  Ta  voie  publi- 
que ,  el  n'avait  pu  élre  possédé  nlilemeiil  ;  ipie 
d'ailleurs  le  juge  de  paix  ,  en  ordonnant  par  sa 


]  sentence  du  12  juin  1833.  un  transport  sur  les 
lieux,  avait  par  cela  même  reconnu  que  l'action 
poBsessoire  pouvait  être  intentée,  et  qtt*il  n*avait 
pas  |iu  di'clan  r  plus  tard  celle  action  non  rece- 
valile,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jn;;ée. 

1 1  août  1834,  Jugement  du  tribunal  civil  dé 
Grasse,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  lé 
jui;e  de  paix  dtt  canton  de  Grasse  avait  été  in- 
vi-sti  (l'iine  action  en  complainte  possessoire  que 
Tliéaa  avait  dirigée  contre  la  mairie  de  Grasse,  ) 
raison  du  trouble  apporté  par  celle-ci  é  ta  pos- 
session el  joiiissani  »>  d'une  fosse  attenante  à  la 
maison  que  ledit  Tliéas  possède  en  l'enceinte  de 
la  ville  de  Grasse,  rue  Fracastel  ;  que  ce  trouble^ 
quoique  constant  et  npparent ,  fui  contesté  par 
l'atljoinl  à  la  mairie  (|iM  représentait  la  com- 
mune de  Grasse  ;  que,  sur  celte  conlestatiim,  le 
juge  de  paix  ordonna  contradicloirement  la  vé- 
rifleaiion  et  description  des  lieux,  et  une  preuVë 
pour  constater  non-sen!ement  le  (lonhie.  mais 
encore  la  possession  annale  de  la  fosse  doni  il 
s*af;it  invoquée  par  Tliéas;  —  Considérant  qu*cil 
exécution  de  ce  jiif^enii  fil  acipiic^cé  par  louleS 
les  parties,  lejii[;i'  «le  paix  pfoci'da  en  li-ur  pré- 
sence à  la  descripii(m  de  l'étal  de  cette  fosse  et 
à  l'enquête  par  lui  ordonnée  j  —  Considérant 
que,  t)i)'n  «lue  de  (a  oescription  de  ta  fosse, 
suite  le  nouille  a|>pnrlé  à  la  possi'S^ion  dc 
Tbéas ,  el  que  celui-ci  eûl  justifié  par  les  lé- 
moins  qu'il  puoduisit ,  et  contre  lesquels  aueiM 
reproche  ne  fui  articu'é  .  la  possession  ann.ile, 
cependant  le  jiii^e  «le  paix ,  slaluanl  sur  l'aclioa 
possessoire,  méconnut  l'uil  et  Taulre,  el  cumu- 
lant le  pétiloire  avec  le  possessoire  contre  M 
texte  exprés  et  littéral,  tant  des  anciennes  ordoil- 
naiices(|ue  des  nouvelles  lois,  débouta  Théas,  par 
son  jugement  définitif,  de  sa  demande  en  com- 
plainte possessoire;  —  Considérant  que  le  juge 
dr  paix  s'élant  enchaîné  par  un  iiitf i locilloire , 
n'avait  plus  ipi'à  examiner  si  la  preuve  des  faits 
interloqués  avait  été  on  non  rQiiporlée.  et  n*avatt 
pas  besoin  de  s'occuper  du  mente  de  la  contes- 
tation foncière  «|ui  sortait  du  cercle  de  ses  attri- 
butions; qu'ainsi  et  sous  ce  ra|iport ,  son  juge- 
ment présente  une  infractioil  formelle  aux 
dispositions  de  la  loi ,  et  comoid  tel  ,11  doit  teli 
rétormé Maintient  Théas  en  posiesalon  de  la 
fosse,  etc.  > 

MORVOI  en  eaisailon  de  la  pdt-l  de  ta  ville  dd 
Grasse  :  t»  pour  faiissi-  apiilicafion  départ.  1350 
et  1351,  C.  civ.,  sur  i'auturilé  «le  la  chose  jugée, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la 
sentence  interlocutoire  pat*  lai|uellele  jil8e,saUI 
d'une  action  possessoire,  ordonne  la  predvë  dd 
faits  «le  poiisesiiion  et  la  visite  des  lieux  conten- 
tieux, lie  ce  Juge  sur  le  poiÉit  de  savoir  si  l'actioH 
possessoire  est  ou  hon  recevable.  —  Le  demdh- 
deur  soutient  que  la  question  de  savoir  si,  â  rai- 
son de  la  nature  de  la  cliu>i'  prétendue  possédée, 
l'action  possessoire  était  n  cevable,  ne  pouvdit, 
dans  l'espi'ce,  être  décidée  qu'après  la  visite  des 
lieux  ordonnée  par  l'inlerlucutoire  ;  cet  inlerlo- 
cuioire  ne  préjugeait  donc  en  rien  la  reciitalil- 
liié  de  l'action  possessoire. 

9*  Tiolation  des  art.  5S8.  99)6  et  9<iSf ,  Codé 
civ..  de  l'art.  ^3,  C.  pioc,  et  fausse  ajij.îicaliori 
de  l'art.  S5  du  même  Code.  —  Après  avoir  rap- 
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pelé  qiie  In  choMt  impreicriptihlps ,  («lies  que 

Im  riif».  qui  foni  pnriie  du  domaine  public,  ne 
peuvent  éire  ulilemcnl  possinltes;  quêta  posses- 
sion de  ces  choses  ,  quelque  prolongée  qu'on  la 
«ippose,  ne  pouvant  jantait  élre  que  jtrécaire, 
ne  pêtti  servir  de  baie   nne  action  potsr<isoire  ; 
ai  ri^s  avoir  invoi|ii(-  sur  oc  point  rupinion  dt? 
Merlin.  Rèpert.,    Servitude,  ^  «S;  de  B>-rr;at- 
Sainl'Prix.  p.  70;  «In  présiilrnl  Henrion  de  p.m- 
sr  y,  Compèt.  des  juge»  tie  paix,  ch.ip.  48.  ^7, 
et  unanét  rie  la  Cour  de  cassaiioii  du  l"  dcc. 
189S,ona  di(  pour  ia  tiIIp  di-maoïlcresse.  que  li' 
Juge  de  paix,  appelé  dans  l'espèce  à  co;in.iilre  de 
l'action  posKCssoire.  ^lail  par  rela  même  ap- 
pi'lé  .1  connnitre  df  la  rptev.thililé  de  r.iclion  el 
par  consé<iuent  de  ia  précarité  de  la  possession; 
—  Qu'on  prétendrait  en  vain  que  le  juge  de  pai  \ , 
en  examinniil  Ip  c  iracli^re  ptëcaire  ou  non  pr»'- 
calrede  la  possession,  el  en  la  jugeant  int-fKt  ;trc, 
parée  que  s'appliquanl  I  un  objet  placé  hors  du 
commerce,  elle  ne  pouvait  servir  de  hase  à  la 
prescriplinti ,  a  cumuU-  le  pétitoire  el  le  po^ses- 
soire,  e(  par  suite  violé  Tari.  35.  C  proc.  car 
c'est  un  principe  enseigné  par  tous  les  auteurs  et 
coniaeré  par  la  jurisprudence,  que  le  ju[;e  dt- 
paix  pi'ut  t't  doit  même  examiner  les  litres  <le  |>i  o- 
pnélé,  les  discuter,  i  l'elTel  dedébnir  et  de  qua- 
lifier la  powemion.  è  la  eharj^e  par  lui  de  nesla> 
tuer  qu'au  pos<itssoire  drtns  le  dispositif  de  son 
jugeuienl.  {V.  Ilenrionlle  p.insey,  ibid.  ch.  51; 
Berrial  Saint-Prix.  p.  70;  Cass..  âSjuiniSSO.)— 
Le  juRcde  paix  a  donc  pu,  dans  l'espèce, exami- 
ner, dans  les  motifs  de  sa  sentence,  le  caractère 
de  la  possession  invo(|uée  par  Théas,  bien  que 
celle  possession  fût,  à  raison  de  la  prescription 
qui  aurait  pu  9n  rétuller,  le  tlire  de  ce  dernier; 
en  di'fiinliTe.  le  jURe  de  paix  n'avait  donc  statué 
que  sur  le  pouessoire,  il  n'avait  donc  pas  con- 
trevenu à  l'art.  95,  C.  proc.  —  En  rérormant 
son  ji»î»emenl.sous  prétexte  do  cumul  du  posses- 
soire  avec  ie  pétitoire.  le  tribunal  de  Grasse  a 
donc  faussement  appliqué  cet  article  cl  violé  les 
autres  dispositions  invoquées. 

Pour  le  défendeur ,  on  a  répondu .  sur  le 
moyen  tiié  di-  In  l'.iussc  apiilicalion  de  l'iiulorilé 
de  la  ciiose  jugée,  que  ce  moyen  était  non  rece- 
vable,  le  Jnifement  attaqué  ne  s'élant  occupé  de 
la  chose  innée  «pie  dan»  ses  motifs,  el  n'en  ayant 
pas  r^til  l'idijel  d'un  des  clieU  de  sou  diiposilil'. 

Sur  le  moyen  du  fond ,  on  a  soutenu  que  si 
l'art.  33,  C.  proc..  subordonne  l'exercice  de  la 
complainte  à  la  justification  d'une  possession  à 
titre  non  prédire.  l'^sI  seulement  pour  imposer 
au  demandeur  l'obligation  de  prouver  qu'il  pos- 
sède en  son  pitqire  nom,  et  non  pas  an  nom 
d'un  tiers.  C"<  st  winsi  que  l'ordonii mte  île  lfi(l7 
assimilait  tormellemenl  le  possesseur  précaire  .i 
on  fermier,  el  que ,  sous  l'empire  de  cette  or- 
donn  ince,  il  suffisait,  pour  pouvoir  exercer  la 
Coinj'iJiiite,  i|uc  1,1  chose  ne  lùi  point  occupée  ù 
Ulre  de  louage  ou  de  dépôt  seulenietil.  Il  résulte 
de  l'art.  93,  ainsi  expliqué,  que  si  le  juge  de  paix 
|»eut  examiner  les  titres,  cVst  seulement  pour 
savoir  SI  II  (Il  uMiiilriir  iléitrnt  i-n  son  propre 
nom,  ou  au  iiuiu  d'autrui;  mais  qu'il  doit  s'in- 
terdire Pexamen  des  titres  dana  leurt  rapporta 
avec  la  qncalion  de  propriété ,  parce  qu'alofa  il 


contreviendrait  à  Part.  35,  C.  proc.  qui  déféod 
ie  cumul  du  possessoire  el  du  péliloire.  Cest 
cepend.int  ce  qui ,  dans  l'espèce,  avait  été  fait 
p  ir  le  de  paix  de  Gras-He.  —  On  obiecte  vai- 
ne m  tnt  ipii-  la  possession  des  choses  impres- 
cri|iiib'i  h  ne  peut  servir  de  base  ft  la  complainte, 
pour  en  conclure  que  le  juge  de  jiai\  a 
rechercher  si  ia  possession  avait  eu  pour  objet 
ime  chose  prescriptible  ou  imprescripiilile.  C'est 
\h  une  i  rreiir  :  r;irl.  25  iiiterilil  au  juge  de  paix 
la  (:omiais>ance  de  tout  ce  <|ui  louche  à  la  ques- 
tion de  propriété.  Sans  doute,  si  l*lnprescripli- 
biliié  de  la  chose  possédée  est  reconnue  de  part 
el  d'autre,  îe  juge  de  p.nx  peut  s';iutoriser  de  ce 
fait  pour  rejeter  la  complainle.  Mais  s'il  y  a  con- 
te»iatinn  sur  l'imprescriptihilité,  si  le  juge  de 
|)aix  est  obligé  pour  la  reconnaître  de  se  livrer 
à  l'exainen  di  lieux  .  des  litres,  il  ne  peut  dé- 
clarer celle  imprescripiihililé  sans  cumuler  ie 
péiitoire  avec  le  possessoire.  —  K  Tapimi  de 
celle  distinction,  entre  le  c  i<  où  rim|»res(  ripli- 
bililé  est  rec(»niiue  et  celui  Où  elle  e»l  en  ques- 
tion, le  défendeur  citait  un  arrêt  du  4  déc.  1835, 
qui,  suivant  lui,  l'aurait  formellement  consacrée. 
—  Ôe  ces  raisonnements  divers .  on  ronctuait, 
pour  II-  di-fi-ndeiir ,  tpie  le  jiii;einenl  attaqué 
avait  saiiieaieiii  applii|iié  la  lui  el  les  prtocipes. 

ARRET. 

«  Ik  COUR,  —  Vu  les  an.  1350,  1351,  2355, 
Î220  el  223i,  C.  civ.;  23  el  25  C  proc; 

■  Sur  ie  moyen  tiré  des  arU  1S50  et  1351.  re- 
latif k  la  chose  Jugée  :  — >  Attendu  que  le  juge- 
ment du  12  juin  1833,  rendu  par  le  Juge  de  paix 
de  la  ville  de  Grasse .  ordonnait  seulement ,  et 
loua  «M9<iefsa  Umanlt,  une  vérification  de  lieux 
et  une  enquête  ;  —  Que  ce  jugement  qui  av;iit 
pour  objei  ruulruciion  de  la  cause  élail  inter- 
locutoire ;  —  Que  les  jusemenls  interlocutoires 
ne  lient  point  les  juges  qui  les  ont  rendus;  — 
Ou'aiii»i ,  en  .ippréciaiil  le  caractère  de  la  pos- 
session articulée  par  Théas,  el  en  rejetant  son 
action  par  le  motif  que  la  cliose  à  laquelle  elle 
s'appliquait  n'était  pas  susceptible  de  prescrip- 
tion, el  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  action  en 
compilante,  le  juge  île  paix  n'a  |»oiiit  violé  i'au- 
lorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'en  décidant  le 
contraire,  le  tribunal  civil  de  Grasse  a  fausse- 
menl  appliqué  el  exprcbsémeiil  violé  les  arti- 
cles 1550  el  1351,  Cciv-^ 

•  Sur  le  moyen  tiré  d«  la  fausse  application  el 
delà  violation  des  art.  33  ei  35,  C.  proc;  3336 
et  2229.  C.  civ.  :  —  Attendu  que,  suivaul  l'ar- 
iicle  3230,  C.  CIV.,  on  ne  peut  prescrire  ie  do> 
maine  des  choses  qoi  ne  sont  pas  dans  le  com- 
mi  ic-  ;  —  D'où  il  résulte  ijue  les  faits  de 
pus!>cssiun  duiil  ces  choses  peuvent  être  l'objet, 
ne  réunissent  pas  les  diverses  conditions  exigées 
pour  les  actions  possessuires  par  l'art.  3330, 
C.  civ.,  el  l'art.  23,  C.  proc.  el  ne  constitue  que 
des  actes  de  pure  taculte  ou  de  simple  loléraiice, 
incapables,  aux  i<  rnies  de  l'art.  3233,  de  tonder 
ni  pouessioii,  m  (uescriplion,  el  par  conséquent 
de  servir  uliieinciil  de  hase  a  une  aciioii  j>okses- 
soire  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix ,  saisi 
d'une  action  qualifiée  possessoire,  doit  repous- 
ser  cette  action ,  lorsqu'il  reconnaU  qu'il  «st 
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(tt  jnu.  ïWtr,)   Jwitprudmtm  dt  < 

question  de  la  J<NitMane«  d*iin  ûnit  qui  ne  peut 

«'acquérir  sans  litre,  ou  d'une  chose  qui  nVsi  pas 
susct|i(il>le  de  prescription;  —  Qu'en  appré 
ciaiit  alors  les  faiu  et  les  actes  du  |irocès  qui  lui 
est  soumis  ,  el  «n  prononçant  seuleineni  sur 
Taction  possetsoire.  il  irextcde  pas  les  limites 
de  sa  coi:i|iL'lencf.  vl  ne  cumule  pas  le  pétiloire 
avec  le  posiessoire;  —  Attendu  qui;  IfS  rias  et 
places  publiques  sont  hors  du  commerce  ;  que 
la  proprit  [>'  nVn  <  si  |»;is  lors  |ir«"scri|>lil)lc,  et 
qu'un  ne  peui  m  réclamer  la  posiesiiion  dansuii 
intérêt  purement  privée!  par  vote  de  complaintp; 
—  Attendu  que  if  iui;emenl  définilif  du  |ii|;e  de 
paix  du  30  juill.  1835,  a  constaté  i<l  déclare,  en 
fait,  que  le  (rnu  OU  fotsé à  fumier  que  le  m  . ire 
de  la  ville  de  Grasse  avait  fait  combler  en  1832, 
et  â  raison  duquel  Tliéas  a  intenté  une  action 
possessoire  ,  avait  été  creusé  sur  la  voi.-  juilili- 
que  et  faisait  partie  de  la  rue  Fracastel;  ~ 
Attendu  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  ce  Juge- 
ment par  Théas,  le  iriliunal  civil  de  Grjssc  n'a 
pas  méconnu  ce  point  de  tait ,  et  sans  aucune- 
ment le  révoquer  en  doute,  il  a  décidé  que  le 
juge  de  paix  n'avait  pu  s'y  arrêter  el  le  prendre 
en  considération  pour  décljier  Tliéas  non  re(  e- 
valile  et  mal  fondé  dans  sa  deinainU  m  tum- 
platnlc  possessoire ,  sans  excéder  les  limites  de 
sa  compétence  et  cumuler  le  pétiloire  avec  le 
possessoire;  —  0'i'*  it  juceani  .iiiisi,  et  en  ac- 
cueillant l'aciiou  possessoire  de  Tliéas,  le  ju|;e- 
meni  attaqué  a  fanstenent  appliqué  l*art.  95, 
C.  proc.,el  a  violé  cet  article  et  les  arl,  22i0, 
i22U  et  2233,  C.  civ.  ;  cl  25,  C.  proc,  — 
Casse,  etc.  > 
DuS5  iuili.  1837.  -  Ch.  civ. 

SAISIE  mUONLIËRB.  ~ ▼airotua.— Cahier 

DkSCaAMIS.—  DoXKACES-lNTBBkTS.  — VkITE 

roacts.  —  PaopaitTft.  —  Atamt  causs.  — 
Morira.  —  Dati. 

Le  pourtuivant  de  vente  par  expropriation 
iorcée  a  n  ut  le  droit  de  ttipulerle*  charge» 
de  l'udjudication,  smufaux  partite  Intérêt' 
séeê  à  (airê  réformer  par  Jugement  lei  cfau- 
M9S  du  euhler  d'enchères  qu'elles  jugeraient 
It  ur  être  préjitii  cinbles  ;  mais  lis  simples 
dires  el  protesiaiions  qu'elles  se  borneraient 
à  consigner  sur  le  cahier  d'enchères,  sans 
les  faire  consacrer  parjugemeni,  nepeuvetU 
faire  ia  toi  det  ûdjudleatairet. 

Lm  question  de  tavolr  si  l'inexécution  d'une 
oàiigation  de  faire  a  causé  un  préjudice,  et 
est  de  iiiilurc  à  donner  tiru  à  des  dommayes- 
inlérèts ,  rentre  dans  l'appréciation  exclu- 
sive des  juges  du  fond. 

Spécialemeoi,  lorsque  l'obligation  imposée  au 
tituMre  dUtne  eoneession  de  remettre  â  un 
tiers  désigné,  en  vertu  de  leurs  convi  niions 
particulières,  un  nombre  détermine  d'ac- 
tions, est  devenue  int  xi  culable  par  la  vente 
forcée  de  ta  totalité  de  la  concession  ^  tes 
Juges  peuvent,  s'ils  le  trouvent  eonpenahie 
d'après  les  faits  et  clreemslanere,  se  borner 
à  ordonner  la  remise  des  actions,  fimte  de 
quoi  le  créancier  serait  réputé  vendeur  in>nr 
une  portion  équivalente  au  montant  de  ces 
actions,  sans  é/rc  tenu  de  condamner  les 
concessionnaires  à  dits  dommages- intérêts. 
(C.eiv.,tl49etU49.) 


CMir  éê  emauMM.     (»  miA.  1187.)  4M 

Lorsqu'un  jugement  de  première  Instance f  en 

rejtiant  un  chef  de  demande  relatif  à  une 
partie,  a,  comme  conséquence  de  ce  rejet, 
étendu  parles  mêmes  motifs  la  décision  à  ses 
étirants  cause,  l'arrêt  qui  confirme  quant  à 
ces  arnt^*  cause  est  suffisamment  motivé 
par  l'adoption  pure  et  simple  des  motifs  des 
premiers  juges,  alors  même  qu'il  y  aurait 
infirination,  et,  conséifuemment ,  rrjet  de  ces 
mêmes  motifs  à  l'égard  de  ta  partie  princi- 
paie. 

Par  convention  privée  du  93  fév.  1M5,deJoan> 

iiis  et  la  m.'iisDii  RolIiii  s'associi^ront  en  paHicj- 
|)ation  pour  obtenir  la  concesiion  de  la  canali- 
sation de  la  Dive  et  du  dessèchement  de  ses 
marais.  Toid  qudques-uiies  des  elauseï  de  cet 

acte  : 

Il  devait  être  créé  quaire  mi!le  actions  de 
1.000  fr.  chacune,  dont  3,500  destinées  à  être 
émises;  1.300  dev.ii.  ni  rester  dan»  la  caisse  So- 
ciale pour  être  réparties  ilan*  lesilél.n;  délermi- 
ités,  savoir  :  1,000  k  la  mauon  Roehn.  el  500  fr. 
à  de  Joannis.  Celle  répartition  avait  pour  ohjet 
de  leiiir  licii  à  i;t  m  ii^ou  Roehn  de  sa  porditii 
dehéiiéhcedans  i'opéraiion,  el  à  de  Joauiiis  des 
droits  qtt*il  ap|iortait  dans  ia  société,  plus,  de 
son  bénéfice. 

De  Joannis,  en  représentation  de  l'iniérùl  de« 
droiis  qu'il  versait  dans  la  soclélé,  devait  avoir, 
pendant  la  durée  des  travaux,  une  somme  an- 
nuelle de  5.000  fr.,  vu  que  tes  500  actions  qui 
lui  eîaienl  allouées  ne  devaient  être  productives 
d'intérêt  qu'après  l'achèvement  de  l'opération. 
Moyennant  ces  conditions  et  le  produit  des 
2,500  allions  à  émettre,  la  innisoii  Roehn  sa 
charjeail,  à  ses  trais,  risques  et  périls,  de 
l'exécution  Intéiïrale  des  travaux;  elle  devait 
seule  poursuivre  l'obtention  de  la  concession,  et 
demeurer  chargée  de  l'opération  pendant  sa  du- 
rée. Mais  cette  condition,  est-i!  dit  dans  l'acte, 
n'atténuera  en  rien  les  droits  réels  et  propor- 
tionnels de  de  Joannis  cooHDe  copropriélaint  de 
ladite  concession  avec  Auguste  Roelin  el  com- 
pagnie. 

Les  revenus  qui  pourraient  survenir  durant  le 

cours  des  travaux  devaient  a|i|iarl('nir ,  deux 
tiers  'a  la  maison  Roelin  el  un  tiers  a  de  Joan- 
nis. EnHn ,  en  cas  d'inexécution  des  travaux 
provenant  de  toute  autre  cause  que  d'une  force 
majeure,  la  maison  Roihn,  s'obligeait  à  serviri 
de  Joannis  les  intérêts  de  ses  50U  ai  lions. 

Le  9  ocl.  1825  inlervànl,  sur  la  demande  de  la 
maison  Roehn ,  l'ordonnance  royale  qui  aeeor- 
dail  la  concession. 

Cepeiidaiil,  le  7  oct.  liiâG,  la  maison  Roehn 
forma  une  société  en  commandite  par  actions 
pour  parvenir  au  placement  des  2,500  actions 
de  1,000  fr.  qualitiées  actions  de  première  série. 
11  ne  fut  aucunement  menliou  des  droits  de  de 
Joannis. 

D'un  autre  côté,  et  dès  le  9  août  1826.  trois 
jours  avant  l'enregistrement  de  Tarte  du  1»  oc- 
tobre 1825,1a  maison  Roehn  avaii  demandé  à  la 
caisse  bypolliéeaire  un  crédit,  que  celle-ci  avait 
accorde,  mais  en  ^tipiii  rni  1"  une  hypothèque 
sur  la  totalité  des  terrains  dessèches  j  2"  la  fa- 
culté d«  faire  vendre  dans  certains  cas  la  loia- 
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Uté  de  la  conceiiioo  ;  3»  le  droit  de  percevoir 
tout  Irt  firoduiU  du  canal  et  dft  immeubles  en 
di'ppiid.intf. 

Dt  Joanoil  prètradit  qut  la  maUon  Roehn 
•TtH ,  fiant  ton  traité  Wfrc  la  emtM  bytiolbé- 
rair«- .  .  i  dan*  Tarlp  du  7  ncl.  1«30.  m»  »  nnnii 
les  olib  ii;;iliont  qn'eîle  sYlail  impntér*  dan* 
l'acl»  tont  ti>ing  |iH*é  it»  K  Mv.  t8f 5  ;  H  pré- 
lendit en  même  li*mp{  qm-  cell»-  m  ii>ion  ''lait , 
loiii  pliiilpnrs  autre»  rapitoiU,  en  n  lard  d'exé- 
cuter k  même  Ir.irlt'-,  ri  qu'elle  devait  ntllaai- 
meni  aervir,  pendant  les  travaui.  la  tomme 
annuelle  (te  5.000  tr.  que  d<'  Joinnis  avait  e\- 
I>ri-->  iruMit  htipu  ('»'.  Kh  10  juin  1828.  scnlfnce 
arbiiiali^  doni  voici  let  principalet  dif|>o«itions  : 

Le  traité  ftanté  par  ta  maison  Roelin  ar^e  la 
t»\%U'  liypnili.  rain"  «  t  l'acte  du  7nr|.  1830  fii- 
rem  d«'-(:l.jré4  non  avenus  <lMns  letclausi  s  nui  ne 
•eraieni  pas  conformeiau  trailéduSSfév.  itiûn, 
Muf  lea  droite  qui  |)on<.  i  tii  Atr  e  acquit  à  des 
tiert  en  vertu  des  arlHs  sumI  ih  >.  hn  conséquence, 
la  m  ii-on  R  m  Iiii  fui  Cfinilainin  c  à  livn  r  r/esui/e 
A  de  Ju^nnis  deux  Cfult  acliontde  la  deuxième 
a^rie  qui  étaient  déjà  vraNca  A  édiéaoce .  rlâ 
livrâ  t  les  autres  trois  ccnlB  «usépoquet  flxéea 
par  le  traité  d<f  1895. 

Sfet  aulret  clieh  de  demande  (uttni  l>^|M»iiMét. 
La  maison  Roelin  nVx^ciila  pas  la  scnlence,  et, 
en  outre,  ell.-  vendit  la  totaltlé  de  la  cuiuvsïion 
d  Kaises,  des  mains  duquel  elle  passa  succe^isi- 
vement  en  t  elles  de  fla«(|uarl  et  de  la  aociélé 
Michel  et  cnm|iaf;nie. 

En  (tiilir.  |j  caisNc  hypoihécjin' ,  qui  ii'»''tait 
pas  désintéressée  de  set  avances,  poursuivit 
rexpropriallon  de  la  lolatiléde  la  roncessinii. 

De  Jiiannis  (hinand.i  iju'nn  hiiiiu'im-  de  la 
concession  tt  lui  apparlenaiil  fùl  disirail  de  la 
vente. 

Jugement  et  arrêt  du  ô  Juin  1834  ,  qui  rejei- 
lenl  celle  demande,  en  ce  que  renrep.iitremenl 
du  titre  de  <le  Joannis  est  po^ti^rieiir  au  litre  de 
la  caisse,  sauf  à  de  Joanntt  à  réclamer  IVxécu» 
lion  de  ton  traité,  tant  conife  la  maison  ll(»e(in 

que  conlie  et  nx  qui  n'aiiraieiif  contracté  avec 
elle  qu'après  renre/pstremeni  du  susdit  traité. 
Ùe  Joannit  rtt  autorité  I  attittef  i  la  veille 
pourMiivie  par  la  caltte  pour  la  eoiia«i>ralion 
de  tes  droits. 

Dèt  l'année  1830,  de  Joannis  avait  formé 
eonife  la  maison  Roelin  el  let  Kaltct  et  Bac- 
qnart  nne  action ,  qu'il  élèndil  dant  la  tuité  A 
Mit  ht't  i  l  (  ompa[;tiie ,  et  qui  avflt  pniir  (itijcl  de 
le  faire  recunuallre  propriéialre,  au  regard  de 
loua  lea  iuinomméa,  dti  lidiUême  de  la  concet- 
aioD. 

Le  !»'jHill.  1834.  d'E^paRuac  et  consorts  se 
rendirent  parties  intervenantes aiiproctt, comme 
créancicrt  de  Kaiseï  et  de  tet  cettionnairet 
tucressift,  et  conclurenl  ce  qiie  de  Joannis  ne 
pûl.  dans  aucune  liypotlièse,  se  prévaloir  de  la 
copropriî-lé  qu'il  invoquait  au  préjudice  de  letirt 
créanciert. 

t'ii  jii|;einent  du  5  avril  18"ÎS  rt  iir»ir<i!a  la  dc- 
manile  de  de  Joannis  vis-à-vis  des  Kaiscs,  Hac- 
quart  et  Micliet.  en  ce  que  la  nalton  Roelin , 
ayant  seule  otitenu  l'ordonnance  de  concession 
et  ayant  eu  d'ailleurt  la  gettion  eiclutlve  de  la 


tociélé  en  participation  établie  entre  elle  et  de 
Juannis,  avait  dû  être  considérée  cotnme  seule 
pifqiriétaire  de  la  cbncettion  par  Kaitet  et  l«a 
aulret  acquéreurt.  ?it-A-vit  d'Eapagnac  et  ao- 
irei  intervenants ,  le  jugement  Fut  déclaré  com> 
mm.  —  •  \l!end<i  «ju'é'ant  aux  (*ri);l>  dci  cet- 
sionnatres  de  la  maison  Rueiin  et  compagnie,  let 
ffiolift  ci-dettoi  développét  leur  proRtaieat.  • 

Ap|if  I  de  (If  Joiiiiii*. 

Ce|i)-n(lani  la  poui  suite  en  e\'pru|irialion  for- 
cée diri|;èe  jiar  la  c  iH'.f  liypolliécaire  avait  tOO 
court.  Dans  le  cahier  des  charges  dressé  par  l'a* 
voué  de  ta  caisse,  il  fut  dit, art.  1".  que  la  caisse 
hypothécaire  «  n'entendait  encourir  aucune  ga- 
rantie  généralement  quelconque  envert  let  ad* 
judicalaires  ;  que  reux  ei  actièleraieni  à  lenrt 
ri  ;i|iies.  périls  et  foriiim  s .  ri  ^  i ii s  garantie  de 
quelques  drn.ts.  actions,  éMCliuns,  elrépétitiont 
que  ce  pùt  être ,  même  tant  garantie  do  rctUia- 
tion  de  prix  et  deniers.  • 

D.' Joannis ,  que  Tariél  du  3  juin  1834  avait 
autorisé  il  a^^iNier  h  la  vente,  fit  un  dire  qui 
avait  |»our  objet  de  faire  rectifier  le  caliitrd'en* 
chèret,  en  ce  qu'il  énonçait  Hicliel  et  compa* 

gnie  comme  seuls  pr«i|iri<'lair>  >  <  t  ilrrnicràdé- 
tenteurt  de  ta  concession,  landuque  le  huilième 
de  cette  concettion  appartenait  k  de  Joannit 
vis  .Vvis  de  Mielicl  et  compagnie,  aussi  bien  que 
v,s-à-Ms  de  la  maison  Uoehn  «l  de  tous  les  ac- 
quéreurs intermidiaires. 

Le  S  avril  1835  intervint  un  premier  Jugement 
par  défaut  de  l*aifdience  dca  criéet  qui  rejeta  la 
dire  de  de  Joaniii^s,  vu  que  la  rccllAcattoi  qulU 
demandait  était  mutile. 

De  Joannit  ayant  formé  oppotition  A  ee  joga- 
menl  .  il  inli  rvmt,  le  2*  du  mt'me  mois  d'avril, 
un  jiiijemenl  contradictoire  qui  rejeta  l'up|>oti- 
lioti  par  le  molir  a  que  Irt  éMohcialiuni  rentes 
inéet  et  les  réserves  intéréet  au  eaiiier  det 
cliarfp'S  dressé  par  la  calttt  by|(nlltécaire  pdur 
la  v>  nie  de  la  canalisation  de  la  Dive  et  rie  se: 
marait  tuffitaienl  pour  garantir  let  préteolioat 
et  droift  èrrntnelt  de  de  Joannit.  • 

Le  18  mai  183r},  l'avoué  de  Miciid  et  roinpa 
giiie  consigna  un  dire  dans  lequel  II  déclarait 
au  nom  da  oea  derniers  qirilt  eniendaieut  tu» 
lirnger  sans  aucilne  espèce  de  garantie  les  futurs 
adjudicataires  dans  luusies  droits  el  obligations 
det  concettionnaiies  vendeurs,  pour,  par  Ic'vdits 
adjudicalairet«  te  défendre  i  leurt  frait,  ritipiet, 
périls  el  forinnet  contre  Ira  demandée  et  récta- 
m.itions  de  de  Joannis,  sauf  toute  subro(;aiOD 
au  profit  det  adjudicalairet  dant  rexeicicc  de 
toutea  aetiont  en  garanlie  qui  appartiendraient 
aux  \  etideurs  coiil  re  !'•>  Ro  fin,  st  de  Joanni»  Te- 
nait à  réussir  dant  sou  appel  (celui  du  |ii;;t  ineiil 
du  9  avril  1885). 

Dant  UD  nouveau  dire,  Tavoué  de  de  Joannit 
déchra.  h  tilre  d'explicalion  de  celui  de  Michel 
et  compagnie,  qu'il  se  proi  osail  de  faire  juger 
que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  toumel- 
lait  l'adjudicataire  à  tupporter  réviction  qui 
pourrait  avoir  iii'ii  devait  éire  siiéciali  uienl  en- 
Iciidiio  de  i'éviclKHi  du  iiinlièine  en  iiaïuie  qui 
appartenait  k  de  Ju  uinis  dans  la  cuncessionà 
adjuger,  et  qui  devait  lui  être  délivré  apré»  que 
la  eaitte  hypothécaire  aurait  été  détiotérestée, 


enleodaol  «xnver  la  reprise  en  nature  d«  son 
butlième  de  propriéfé  sur  Initi  l'immpiih'e  à  ad- 
Jugeri  et  exercer  en  outre  un  priviU^ge  sur  le 
prix  iMHir  le  payement  de  loiiles  les  preshilions 
sociales  arréraf/es,  et  déclariiiil  qu'à  rifftl 
d*ol)lenir  justice  à  cet  /-(fard  sur  l*a|)pe|  du  ju 
jî' m.  iil  commun,  il  se  t iserv.iil  ex|iiessùinent  le 
druil  d'assigner  les  adjudicataires  futurs  devaul 
la  Cour  royale  qui  en  élaU  saisie. 

La  valeur  »Je  ces  «lires  et  (li^rlnr  ilinns  ne  fil 
l'objet  d\iucun  jtigeiiieul  ;  «eulement  l'avout-  rte 
la  caisse  en  Ht  à  son  tour  un  dans  lequel  H  signa- 
les  ilL'cInr.iduns  de  de  Jnannis  comme  •  in- 
compréhensililes  en  les  comp.iranl  avec  la  chose 
jun^e  contre  lui  |iar  l'arrêt  du  3  juin  1834. 
Iei|uel  arrêt  décide  «lue,  quels  qua  toienl  ou 
puistenf  éire  tes  prétendus  droits  m  de  Inahnis. 
il  ne  peut  en  f.iire  vnloir  aucun  .m  ^  ^^\',.^r^\  île  1.1 
caisse  iiypothécaire,  et,  par  consé«|uent.  au  re- 
tard des  ad  judîeaiairts  qui  prennent  le  droit  mis 
en  venle  d;irH  l'rlal  m"i  il  sr*  iroiive  en  la  per- 
sonne (1rs  concessionnaires  au  re{;ard  des  créan- 
ciers noiirsuivanls  >.  Au  surplus,  eil-ll  ajouté, 
les  adjudicaires  agiront  contre  de  Joanois  à  leurs 
risques  et  |»érits. 

Les  choses  t^i.uent  dani  cet  élal  quand  l'adju- 
dicalion  définitive  fut  prononcée,  le  SO  mai 
ISSS.  au  profit  de  Rivière,  de  la  ChattVellière  et 
lloriccau. 

Aussitôt  après  l'.iiijii  iicalion,  de  Joannis  cita 
tet  adjudicataires  devant  l.i  Gourde  Paris  pour 
f  Voir  statuer  sur  l'appel  du  jugement  du  i  avril 
1855,  et  Voir  déclarer  lie  Jo.tnuis  copropriétaire 
du  luiiliëine  de  la  conres«ion. 

Si  mars  iSoC,  arrfilde  la  Cour  de  Paris  rendu 
▼It-ii-vit  de  toutes  tes  parties,  et  ainsi  conçu  : 

«En  ce  <|iii  lotiflii'  Kiisis.  Iliciiiiarl  cl  Mi- 
chel et  compafsnie  :  —  Gunsidêrant  que  le  traité 
du  4S  fév.  18SS,  qui  lie  tottt  à  li  fbia  Roehn  et 
la  vciivo  Rri.inl  comme  f.dsant  partie  de  la  so- 
cit^lé  Rnclin  ei  coinpiiQuie,  élalilil  égnlemenl , 
ainsi  i]Mt>  ci-la  a  été  d^jc)  reconnu  par  l'arrêt  du 
SJuin  1834,  les  droiis  de  de  Joannis  relative- 
ment   llacquart ,  Kaisps  et  Micliet  et  compa- 

Snle;  qu'eu  efîef,  d'une  part,  ces  cessionnaireg 
e  Ruelin  u'oul  été  mis  aux  lieu  et  place  de  leur 
cédant  que  par  des  actes tueeetsih,  dortt  les  plus 
anciens  ne  remontent  qu'à  la  date  du  1â  anfit 
et  4  sept.  1839,  et  que  ces  actes  se  Ironvcnl 
ainsi  postérieurs  soit  au  traité,  soit  aux  autres 
actei  ayant  date  eerlaine,  coMlaiaol  les  droits 
de  de  Juannis; 

I  Que,  d'antre  part,  Katses ,  Hacquari,  Mi- 
cliel  et  compagnie,  cessionnaires de  Roehn  ne 
{•euteitt  prétendre  de  droits  plus  étendus  que 

ceux  qui  apparlcn.'iii'nl  .iiiilil  Rni  liii;  (\ui-  mciiic 
Kaises,  par  la  promesse  de  venle  à  lui  fane  peu 
avant  Pacte  authentique  contlalani  la  cession 
qui  tui  a  éli^  rnnscntie  ,  s'élail  sptH-ia!eini-nt 
obligé  .1  e\(l'cnier  les  engagements  stipulés  entre 
Rueiin  ei  de  JuanNlt  par  l*acte  loua  aein0  privé 
du  33  fév.  18i.^; 

•  Que,  de  pins,  les  dirers  actes  de  cession 
Kaises ,  H  )t.(|n  irt  et  Michel  et  compa{;nie  leur 
confèrent  exclusivement  1rs  droits  résultant  de 
loua  acte»  eteonlraia  anlberitlquei  et  aoila  seings 
^rM«,  par  fittU  tequete  la  oialaiHl  RodlBet 


compagnie  pomédail ,  août  aoo  non  on  «tm  èê 

nom  de  lier<;,  des  droits  acluelt  OU ércnluela  èll 

propriété  dont  il  s'agit  ; 

•  Que  l'obligation  leur  est  imposée  d'exécuter 
les  actes  sous  signatures  privées  et  engagemenis 
verl)anK  consentis  parla  maison  Aug  lïor-hn  et 
compaj»nie  ;  qu'en  fait  ils  n'onl  p3si;;noiéles 
obligations  contractées  envers  de  Joannis,  dunl 
tes  firniis  réels  et  proportionnels,  comme  copro- 
priétaire de  la  concession,  ne  pmiv.iient .  selon 
IfS  pro|»rcs  termes  de  l'art.  0  du  Irailé  du  25  fév. 
1835.  être  atléniiés  en  rien  par  l'autorisation 
qu'd  acci»rd  m  à  Roehn  et  compagnie  d'èlreaeuia 
titulaires  oslensili  es  de  la  concession; 

■  1^11  ce  qui  concerne  d'Espagnac  et  consorlSi 
parties  intervenantes  en  première  instance  : 

I  Adoptant  les  motifSi  des  premiers  juges  ; 
>  Kn  c  '  i|ui  concerne  tet  parliea  deTeale  (iea 
adjudicataires): 

•  Considérant  que  h  demande  en  dislraeliott 
formée  pir  de  Joaiinis  lors  de  la  venle  poursui- 
vie par  la  caisse  hypotliéc.iTe  a  élé  défiiiilive» 
ment  rejelée  par  l'arrêt  du  5  ;u  n  1834.  c<itifir- 
malifà  cet  égard  du  jugemenl  du  l**  juin  lUii* 
et  que,  par  suite,  la  cause  liypothécalre  a  été 
antoriséi;  à  mettre  en  vente  la  totalité  de  laoon- 
cession; 

•  Considérant  que  deux  jugenienls,  des  9  et 

2"  avt  il  1835,  oni  é  nrié  l  a  ii'cl.iin  ilinn  élevée 
par  de  Juannis  sur  le  cahier  des  charges  ;  réclaf 
mslion  qui,  dans  l'origine  .  avait  pour  but  uni- 
que la  reclificatiiMi  de  l'énonciaiion  de  la  pro* 
priété,  de  manière  à  éviter  toute  difficuilé  lorl 
du  payement  du  prix,  ainsi  qu'il  résulte  de! 
termes  mêmes  dii  dire  de  de  Joaniiis  ; 

•  Qu'a  la  vérift,  le  18  mal  1885,  inavoué  de 
Michel  et  co;mi>  i;;!iie  a  fail  un  dire  \>ir  le.iuel  il 
déclarait,  au  nom  de  ceux-ci,  subroger  les  ad* 
jttdicataires  futurs,  active.ment  et  passivement, 
aux  droits  el  obligations  de  Michel  et  compa- 
gnie, et  stipulait  t|uif  les  ad|iidic.tlaires  se  défen- 
draient à  leurs  frais,  iisipies.  périls  ei  fortune 
contre  les  demandes  cL  réclamations  de  de 
Jnannis; 

»  Mais  <|iie,  le  20  m  ii  jour  de  l*ddJudiealiort, 
et  avant  cette  adjudication,  l*av0U6  de  la  caisse 
hypothécaire  a  déclaré  qde  de  Idannia ,  tt^afaut 

aucun  droit  au  regard  de  cite  ciisîe.  n'i  n  nait 
par  conséi|ueiit  anciiii  au  regard  des  adjudica- 
taires. <|ui  devaient  (ireiidre  le  droit  nia  en  vente 
dans  l'étal  oil  il  se  trouvait  en  la  personne  dea 
ccmcessionnaircs  au  regard  des  créanciers  pour- 
suivants ; 

•  Met  les  appellations  el  ce  dont  est  appel  «u 
néant,  sauf  en  ce  qui  concerne  d'Espagnac  et 

consorts,  partie':  intervenantes  en  première  In- 
stance, à  l'égard  desquels  le  jugement  surtira 
son  plein  et  entief*  effet. 

■  Émendant  et  statuant  au  principal,  déclare 
exécutoires  contre  Kaises  ,  Hacquari.  Mirb'-t  el 
compagnie,  comftie  ils  le  sont  contre  Auguste 
Hoehii  et  compagnie,  l'acte  du  ^5  fév.  I8i5et 
la  sentence  arliitrale  du  7  jinii  I H38  ; 

•  En  cniHéi|iieiict! ,  les  comla iiiin-  sfiliilaire- 
meiil  à  livrer  à  de  Juannis  cinq  cenls  aciions 
telles  qu'elles  aont  conaiituéea  à  adn  proit  pir 
l'acte  du    W.  18»  ;  aiuoo,  et  i  délant  dè  la- 
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dite  llmlMm  tfsnt  1m  Irott  nott  Ik  piirllr  du  pré- 

•ent  arr^t,  ri'iii'ti:  li  dit  de  Jo.tnnis  c(»vpn(leur 
|ioiir  lin  titiiiièine  cl  lui  réserve  ses  droits  nu 
hiiiiiéme  de  ce  qui  rmifra  «ur  l«  prix  de  l'adjii> 
diiTiîiitn  .  npir  s  li-  |)ri'!<'*V(Mni'iit  di  s  di-lles  et 
cli.ir;;i  s  cuiniiiinics  ei  sorialf  > ,  pI  sauf  l'ex^^cil- 
(inii  au  pro6t  dfs  ii<>r8  des  «ngasemenU  que  les 
décenleurs  siirressifs  onl  pu  coritract<>r  comme 
seuls  proprii'lniroi  .•ipp.ui  iils,  K  par  suile  de  la 
C<"iiii)n  exclusive  laissée  h  Roeliii  et  comptante, 
et  conséijueminenl  à  ses  cessionnairfs  ; 

•  IMctart»  te  présent  arrêt  commun  avec  les 
p.irlifs  di-  Tps(<'  ;iiljiid;iMl..ii rs)  ;  cl  iit'.in- 
moiiH  tli-houte  de  Joaiinis  de  la  deiuando  ten- 
dant h  faire  condamner  lesdites  parties  de  Teste 
à  ♦•xêcKifr.  auîri-mi  ii!  li-  payniM'iil  de 

leur  prix  à  <pii  de  dmil.  It-s  roii  l^iiunalions  ci- 
dessiis  prononcées  au  profil  de  de»  Joannîs.  • 

POURVOI  en  cass<ilion  de  de  Joannis. 

Prêmier  mojreit  { contre  l«*  adjudir.nf aires)  : 
—  Violation  di-s  ;irl.  1"51  cl  siiiv..  C  •  jv.,  sur 
Tauloriié  de  la  chose  jugiie,  en  ce  qucTarrél 
attaqué  a  décidé  qne  de  Joannis  ne  pouvait 
faire  v.tioir  snn  droit  de  coproprirl^  vis-:»  vis 
des  adjudic.ilairc-i  de  la  concession,  ayaiil  droit 
de  la  maison  Rnehn .  et ,  dans  lous  le«  cas,  vio- 
lation des  .irl.  Oî)7.  7ô7  el714.  C.  proc;  nouvelle 
violation  des  art.  1351  et  suiv.,  C.  proc,  préci- 
tés, en  ce  i|ue.quel  que  fût  le  sensdeTarrét  du 
S  Juin  18S4,  il  est  au  moins  certain  qne,  dans  le 
cahier  des  ciiarf^es,  les  adjudicataires  avaient 
été  expri  •iséiiicnt  suliro{;és  à  loiiles  les  o|ili(;a- 
tioos  de  Michel  et  Gompagnie  vis-à-vis  de  l'ex- 
posant, et  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  dés 
lors  les  affranchir  de  celte  loi  0  leur  adjudica- 
tion. 

Llirrét  du  3  juin  lti84,  disait-on ,  avait  re- 
connu que  dt-  Joannis  iiourr;iil  récînm-  r  son 
droit  de  liropriélé  non-seuleiuenl  vi»-j-\is  de  l,i 
maison  Roehn  et  iomp;i(;nie,  mais  autisi  vis- 
à-vis  de  tous  les  cessionnatre»  successifs  du  cette 
maison  ;  or,  au  nombre  de  cm  cessionnairet 
se  Iroiiv.iient  !i's  nouviMiix  ;id judicnlanes.  — 
L'arrêt  attaqué  eu  méconnaissant  l'effet  de  cette 
dériNion  a  violé  raulorité  de  la  chose  Ju^ée. — 
V;iineinenl  il  nlijecteqne  ce  premier  arrêt  avait 
reji  lé  la  demande  en  disliaciiuii  de  de  Joannis  et 
autorisée  la  caisse  hypothécaire  à  mettre  en 
vente  la  iolaliié  de  la  concession. 

H  ftiut  se  i;arder  de  donner  au  rejet  de  celle 
ilcm  iiide  en  dii>ir<-iciioii  des  consé<|uences  irop 
éleiidiies.  — Or,  en  la  comiiinanl  avec  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  dVxpropnaiion  for- 
cée, auxquels  il  él.iit  iléro(;é  en  l'.ivi  ur  de  1.) 
caisse  liypolhécairu ,  un  reste  convaineu  que  , 
la  caisse  était  autorisée  i  vendre  non-seiiiemeni 
les  sept  huiliém^'s  de  l.i  coîu  e  sioii  .  de  l'a- 
Veii  même  dt:  de  .lodiinis,  ap|Mrl(  liaient  à  ia 
maison  Roi  lm  ,  i-t  |p  huitième  litigieux  entre  l;i 
maison  Roehn  et  de  Joannis ,  cette  aulorisaliun 
n*avail  lieu  qu*en  faveur  de  la  caisse  hofiothé- 
caire  seuil',  I  [  n'était  pas  de  iialun-  à  fonder 
au  progi  des  adjudicaiaires  fulurs  des  droils  in- 
coramiitahles  sur  la  partie  de  la  propriété  en- 
con-  liiijji.-irsf. 

D'un  aulie  côlé,  et  en  supputant  que  l'arrêt 
du  S  juin  efkt  donné  à  ia  caisse  le  droit  de  ven- 


dre incommutableraent  la  part  de  de  JOMntt, 

comme  celle  de  ses  débiteurs  directs,  CO  n*eltt 
été  pour  elle  qu'une  faculté,  et  non  une  ohlisa- 
tlon.  ~  Or ,  il  résulte  do  cahier  des  charges 

ainsi  qne  des  dires  n^^piTlifs  (|tie  les  adjudica- 
taires ont  été  mis  exacleinenl  aux  lieu  el  place 
de  la  maison  Koehn.  et  qu*ils  devaient  acquérir 
5  leurs  ristpies  et  périls.  —  Ces  dires,  que  la 
caisse  liypolliécaire  n'avait  aucun  intérêt  i  con- 
tester, faisaient  la  loi  des  parties,  et  l'arrêt  atta- 
qué devait  en  reronnailre  raulorité.— Ce  serait, 
d'aiKeurs,  sans  droit,  que  Pon  voudrait  considé- 
rer Pinlerprélaliou  dct  es  dires  comme  rentrant 
dans  l'appréciation  exclusive  de  la  Cour  royale: 
car  il  n>n  est  pas  des  clauses  d'un  cahier  des 
cliar  nes  (or  ces  dires  sont  de  véritables  clauses), 
qui  sonl  partie  intéf.ranle  du  jugement  d'adju- 
dication, comme  des  conventions  passées  enlre 
les  parties.  Le  droit  pour  la  Cour  suprême  de 
contrôler  l'interprélalion  qui  m  «st  iaite  allm 
comme  à  l'égard  de  tous  les  actes  et  décisiOM 
judiciaires  quelconques. 

DeuxièiM  ihoxen  (contre  ia  maison  Roehn 
cl  s,  s  cessionnaires,  les  Kai^e:;,  Ilacqnart  el  com- 
pagnie). —  Violation  de  la  chose  jugée  el  des 
art.  i149et  1149.  C.  civ.,en  ce  que.  contraire- 
ment 5  la  sentence  arbitrale  du  7  juin  1828, 
passée  en  chose  jur.ée,  qui  avait  condamné  pu- 
rement et  simplement  la  maison  Roehn  à  re- 
mettre à  l'exposant  cinq  cents  actions  représen- 
tant son  huitième  de  propriété  dans  le  canal  de 
la  Dive,  l'arrél  attaqué,  tout  en  déctaranl  celte 
sentence  exécutoire  contre  les  Kaises,  Uacquarl 
et  Uichet  et  compagnie,  aussi  bien  que  contre  les 
Roelin.  n'a  poinl  condamné  ces  détenteurs  suc- 
cessifs de  la  concession  à  la  réparation  de  tOttt 
le  préjudice  que  le  défaut  de  remise  des  cinq 
cents  actions  pourrait  cniiser  à  l'exposanl,  Ct 
s'esl  horné  à  déclarer  qu'à  défaut  de  cette  re- 
mise dans  les  trois  mois  de  l'arrêt,  ce  dernier 
serait  réputé  covendeur  pour  un  huitième,  el 
aurait  droit 'seulement  au  huitième  de  ce  qiri 
re>lerail  «ur  le  prix  de  railjiidicalion  après  le 
prélèvement  des  dettes  el  cliarges  coaimimcs  el 
sociales  et  de  ions  les  engagemenis  que  Boebn 
et  consorts  auraient  pu  conlractr-r  avec  des 
tiers,  comme  seuls  propriétaires  upjiarenis  de  la 
concession. 

On  soutenait  que.  dès  que  les  adjudicataires 
étaient  déclarés  propriétaires  incnmmulahtes , 
iiiérac  du  huitième  revenant  ù  (!■  Jo.iniiis ,  !<' 
remise  des  actions  en  nature  enlre  les  mains  de 
ce  dernier  devenait  impottilde  pour  Koehn  et 
auti  es.  —  Dés  lor» ,  l'airel  attaqué  ne  pouvait 
qu'appliquer  l'art.  1142,  i..  eiv.,  d'après  lequel 
toute  obligation  de  faire  se  résout  eu  tloinma- 
ges-iiiiéréis  en  cas  d  inexéculion,  el  l'art.  1141), 
qui  v<ul  que  les  domina(;es-inlérèU  soient  la 
représentaliun  de  la  perte  que  le  crdancirr  a 
faite  l'L  du  gain  dont  il  a  été  privé. 

Mais  il  a  été  loin  de  se  conformer  h  ces  dispo- 
sillons  en  déeidanl  que  de  Joannis  serait  réputé 
vendeur  pour  un  builiéme,  puisque  cette  co- 
propriété pure  et  simple  n*est  pas  à  beaucoup 
près  équivalente  aux  droils  «pii  lui  étaicntga* 
ranlis,  surtout  oi  un  envisage  que  l'arrêt  ne  la 
ui  accorde  que  loulei  charges  coBiMiae>pa7«**t 
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tandis  qu'aux  K'rmes  du  traité  du  33  f^v.  1835. 
IM  cini|  cents  nciioni  devaient  lui  appartenir 

Iil>res  (l<*  toutes  rhapRei, 

Troisième  moyen  (contre  d'Espnirnac  et  au- 
tres inlervenanls  comme  créanciers  île  Kaisrs)  ; 
—  Violation  de  Part.  7  de  ia  loi  du  30  avril 
1810  ponr  défont  de  mofih,  et  Tiolalion  de  Par- 
ticle  HG6.C.  civ.,pn  ce  iiin-  IVim  t  riKnqtié  ,n  dé- 
cidé* que  d'£«|>atinac  el  coit»or($ ,  créanciers 
intervenant»,  avaient  pin»  de  droits  vis-à-vis  de 
de  Joannis  que  Kaiscs,  Hiciin.irt  el  Mirlit-t  ci 
compagnie,  donl  les  crtaiiLiiTs  n'élaienl  pour- 
tant que  les  ayants  cause,  et  l'a  décidé  ainsi  en 
déclarant  seulement  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juoes.  quoique  les  premiers  juges  n'eus- 
»ent  donué  gain  de  cause  aux  créanciers  inter- 
venants que  parce  qu'ils  donnaient  aussi  gain  de 
cause  aux  Kaises,  Hacqnart  et  Michel  et  compa- 
gnie, ctique  l'nrrét  ailaqué  n'a  pas  Aiit. 

Ou  développait  ainsi  ce  moyen. 

Le  tribunal  de  première  Instance  avait  déclaré 
que  de  Joannis  ne  poiivail  faire  valoir  ses  liroils 
que  contre  la  maison  Roehn,  et  non  contre 
Kaiae»,  Hacquart  el  Micliet,  parce  que,  Roelin 
et  compannie  éiani  seuls  propriétaires  appa- 
rents de  la  concession,  Kaises  avait  pu ,  suivant 
le  trihunal«  leur  acheter  vaijhlement  l  i  loi;iMi' 
de  cette  concession  el  la  transmettre  aux  autres 
acquéreurs.— Le  tribunal  devait  dè«  lors  accor- 
der aussi  gain  «le  (  .uisp  aux  rrt'aiicifrs  inlerve- 
nanls qui  étaient  auxdrutls  de  iUises  el  autres; 
aussi,  quant  ft  ces  créanciers,  le  tribniial  se 
borne- 1  il  à  dire:  —  •  Allendu  qu'étant  aux 
droits  des  cessionnairt-s  <le  la  maison  Roehn  et 
compagnie,  les  molii's  de  décider  ci-dessus  dé- 
veloppés leur  proBtent.  •  Mais  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré,  au  contraire,  en  fait,  que  Kaises,  Hac- 
quart el  Michel  avaient  tous  connu  le  traité 
fait  par  la  maison  Roehn  avec  de  Jvannis,  et 
avaient  dès  lors  sneeédé  à  toutes  les  obligations 
d«>  celle  maison.  La  conséquence  nalurt-lle  de 
celte  décision  c'esi  que  les  créanciers  ii>t<  rve- 
nanl»,  qui  n*étaient  que  de  simple»  ayants  cause 
de  Kaises  et  consoris,  devaient  succomber  d  uis 
leurs  prétentions.  El  pourlanl  l'anèl  attaqué 
leur  donne  gain  de  cause.  De  raison,  il  n'en  in- 
dique pas  ;  il  déclare  seulement  adoi»lcr  à  cet 
égard  les  motifs  des  premiers  juiîes ,  motifs  qui 
n'étaient  que  la  conséquence  d  niu'  |.reniiéie  dé- 
cision que  rarrét  infirmait  et  remplaçait  par  une 
décision  ditmétrUenent  contraire.  Donc  absence 
dcnwtih. 

ARatT. 

t  LA  COl  R,  —  Aitendu  que  Tarrét  du  3  juin 
1854  ayant  ordonné  la  vente  de  tout  ce  qui  for- 
mait TobjCt  de  la  concession  primitive,  «  l  re- 
poussé la  revendication  d'une  portion  eu  nature 
formée  par  de  JoannI»  pour  ne  lui  accorder 
qu'un  droit  sur  le  prix,  l'arrêt  attaqué,  i\\n  ne 
prononce  rien  autre  chose,  loin  de  violer  ce  qui 
avait  été  jugé  par  le  premier  arrêt ,  a*  consacré 
de  nouveau  les  mêmes  princiix  s  ; 

•  Aitendu  que,  la  caisse  liyiioihécaire  ayant, 
en  qualité  de  créancière  inscrite  ei  en  vertu  de 
jugement  qui  l'y  autorisait,  fait  vendre  la  conces- 
sion pour  le  remploi  de  ses  créances,  il  lui  ap- 


partenait seule  de  stipuler  les  cliarResde  la  vente, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  faire  réformer  par 
jugement  des  clauses  du  cahier  d'enchères  qui 
leur  paraissaient  préjudiciables,  ce  qu'elles  n'ont 
li'is  fait,  s'élant  conlciiii  i"*  d'insérer  <le8  dires  et 
protestations  qui  n'ont  pu  lier  les  parties,  el  faire 
la  loi  des  adjodicalaires; 

•  Sur  le  (Iciiviéme  moyen  :  —  Attendu  (iiip  la 
Cour  a  jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  préju- 
dice éprouvé  par  de  Joannis,  et  que,  dans  tous 
les  cas  Roehn.  ayant  fait  connaître  les  titres  de 
ce  dernier  à  ses  actpiéreurs,  ne  lui  avait  pas 
occasionné  de  dommage; 

•  Allendu  que  cette  appréciation  de  faits  ap< 
parlenait  souverainement  au  juge  de  la  cause,  et 
qu'il  n'yaHettâT'ii  |dicationilerarl.ll43.C.civ  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  violation 
de  la  chose  jugée  par  la  sentence  du  7  juin  1818, 
car  ei  lle  sentence  n'a  rien  jugé  SUr  la  question 
de  savoir  si  de  Joannis  prendrait  sa  part  de  béné- 
fice indépendamment  de  tous  le»  frais  et  de 
toutes  les  charges,  et  que  l'arrêt,  en  ordonnant 
ce  prélèvement  de  dépenses  avant  tout  partage 
des  bénéfices,  n'a  fait  que  se  conformer  aus 
principes  de  justice  et  d'équité  ; 

n  Sur  le  troisième  moyen  Allendu  que  l*ar- 
rét  est  complètement  motivé  en  rc  (  oun  tite 
d'Ëspagnac  el  consorts,  car  il  adopte  les  motifs 
des  premier»  Juge»,  et  oeux-ci  ont  jugé  que  de 
Joannis,  .iy.iiil  laissé  Roehn  ol)lemr  1,1  conces- 
sion en  son  nom,  «i  se  piéseiiler  ainsi  couiine 
proprîélaire  apparent  aux  yeux  des  tiers .  ne 
peut  aujourd'hui  demander  à  être  préféré  à  ce» 
tiers  qui  ont  donné  leurs  fonds  ponr  amener  les 
travaux  h  leur  fin  ; 

•  Attendu  que  l'arrêt,  en  Jugeant  que  ces  mo< 
tifs  n'étaient  pas  applicables  à  Kaises,  Hacqnart 
et  la  compnipiic  MioLet,  (pli  avaient  en  connais- 
sance des  droits  du  de  Joannis,  a  fait  une  excep- 
tion au  principe  général  ii  raison  de  la  eircon- 
stanre  pai  lirulu-re  du  fait,  mais  n'a  iia^i  réformé 
les  motifs,  el  senleitu  nt  a  jugé  que,  non  applica- 
bles aux  concessionnaire»,  il»  l'étaient  aux 
créanciers  de  ceux-ci  ; 

•  Allendu  que  celle  décision  non-seulement 
est  niolivée.  in.ns  que  les  motifs  sont  justifiés 
par  tous  les  éléments  de  la  jurisprudtrnce  et  de 
la  législation,  car  il  est  évident  que  de  Joannis, 
ayant  par  son  fait  laissé  les  tiers  penser  <|ue 
Roehn  était  seul  propriéalairc,  ne  p<-ui  aujour- 
d'hui venir  exciper  de  ses  droits  jusqu'alors  in- 
connus pour  dépouiller  des  tiers  qui  ont  confié 
leurs  fonds  sur  la  lui  d'un  titre  que  de  Joannis 
avait  laissé  obtenir  ft  la  compagnie  Roehn;  — 
Rejette,  etc.  > 

Du  95  juin.  1837.  —  Ch.  req. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  —  PaETAOB  ahiabl». 
—  IttcatANce.  —  ABaHDon.  —  RaaoMciA- 
non.  —  CASSAnmi.  —  Movia  non  raopoat. 

L'hèrllîer  bénificîa'ire  qui  procède  amiah'ement 
fl  sans  formntilés  dv  justicr  à  un  parinye  de 
1)11  ni  uidivis  entre  tu  succt'ssion  cl  ilcs  liers, 
n'ett  pat  pour  cc^u  dt  chu  du  ùint  ftcf  d'in- 
ventmhret  il  n'en  tsi  pas  à  eei  égard,  du  i>nr' 
tage  comme  de  ia  vente.  (C.  civ.,  77»  el  bW  ; 
C.  pruc,  988.) 
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VMtmtéêm  f¥ê  Fhiritter  bénéficiaire  est  «tri»- 
r/«i,  /'«rf.  fiOS.  C.  civ  ,  à  fttirt  aux 
créanciers  de  la  succession,  etr-U  une  renon- 
ciation de  sa  p'ir!  ù  lu  succi  ss'n'i  1  ...  Cet 
abandon  n-l-il  du  moins  pour  i  ![t  i  «l'c  rtiirer 
à  l'hèrilif  r  bint'ficinire  l'r.dm  n  'isti  nt^on  de 

la  succession,  de  telle  sorte  que  les  créan- 
aiers  ne  soient  ptut  reçus  â  poursuivre  leurs 
demandes  contre  cet  Itérilier,  et  doivent  an 
êcmtraire  s'adresser  au  cumleur  à  l'aban- 
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Lu  Cour  de  cassa/ion  pi  ut  casier  un  arrêt  par 
un  moyen  non  proposé  devant  elle...,  spécia- 
lement pour  un  di/nul  de  molifs 

Kii  1775,  (le  Bray,  iwlérMté  dans  une  seciélé 
l»mèe  ftour  l«  liestfrh^cni  év  marais  ét 

Itohfj^i,  altriHdonna  à  Gonffiriy  renl  iniirn  iiix  ii 
|»reiitlre  dans  cet  iiiar^u,  au»»ilùt  ■A\trH  leur 
iMtèchmenl,  e(  il  tVnuagra  déplus  à  lui  ifnir 
MM|ii«  du  prcHluil  d«t  naraif  abandonnés, 
JttSifU'jk  IVpo«|ne  lie  la  livraison. 

L»*  d«'ss«'(  hf-menl  n'a  éië  lirininé  «piVo  1852. 
^-Acc<le  é|iOi|ue,df  Bray  é(aiid«|»uit  longteinits 
Meédé,  M  ses  hérilirrs  avaii*nt  accrfilé  sa  wae- 
erstlon  sdils  i>^néfi(f  (riiivcnljiirp.  -  Gniiffr  iy  . 
égaltmenl  dt-côilé.  était  rr|UT&«iilé  |>ar  lademui- 
Mila  de  Langenardière. 

En  cell«»  i|ii,ililé  .  la  demoiselle  d^  Lanjçeoar- 
dîèr«  a  formé  coii(r>!  U-t  hénlieis  df  Br.iy  uii«' 
d4-inande  à  6ii  df  délivranct'  dvn  crut  jotiriiaiix 
abandonnés  à  Gauffray,  ri  «n  payemeni  dea 
fruits  assurés  par  l'acir  d*.il).indott  d«  t77S. 

Les  li<^riiins  df  Br  ly  (uii  ilm^  >  \(  i|it'  du  It-iir 
fMHié  d'bériUrrs  l>t:iirh«  laircï.  e(  de  l'abaiMion 
^*ils  avaient  lait  en  celte  ^nalMélC  civ..  809), 
par  un  arledti  19  jinll.  18*2,  ilr  ums  l<  <  |i!<mi'> 
délaiMés  par  de  Bray,  ;uix  cn-.iiu  d  rs  ilc  s;i  sm  - 
CacaiMl}  d'où  il»  ont  conclu  ce  nVlaii 
eonira  eux  pcrsonnelkmeni  que  la  denHM«ell«  de 
Lanfjenarrti^re  devait  dirifjrr  sa  demande,  mais 
conlii-  .('  (  Ui.iii  iit  à  la  siicctision. 

La  demwuelie  de  Langeiiardière  a  contesté  la 
vatidilé  de  cet  aliandon.  en  se  fondant  swr  ce  que, 
anliriMirtiiienl ,  iii  1H11  <!  1814.  h-s  Iw'riiitrs 
de  Bray  avau-nt  perdu  à  li-ur  qiMiilt'  d'Iititlicrs 
bénéficiaires,  en  faisant  acte  d*hérilier:i  purs  et 
ajaiplfs  par  leur  roucour*  à  dea  parlâmes  fuiis  i 
Ct-Ue  i-\tm\ur,  tans  l'idiservaliun  d'aucune  furiua- 
lité  judiciaiif,  «te  difTérentii  biens  indivis  entre 
ia  succesMon  d«  Bray  et  des  tiers .  partafpis  qui, 
snivant  elle,  devaient  être  assimilés  b  d«  véri* 
lal>!<  >  alM"n.ii:()ris.  et  entraîner  la  dt'clii  aiif  t  du 
béuelii  e  d'iuvi-niaire  (C.  civ.,  805  <-l  840,  Cude 
poe..  NttelMS).  et  sur  le  foudenMnt  de  cet  dil- 
MteMls  .*icl»  s.  l'Ile  a  conclu  ;i  ce  ([iii'  It's  Ik  iiImms 
de  Druy  rutM  iit  déiiiirés  hiTilici^  |tiirs  et  sim- 
ples, i-l  cuinini-  tels  cond.'imiiés  iiernunnelleinenl 
à  la  délivrance  des  cent  journaux  de  terrains  el 
à  la  reaiitut'on  des  fraita. 

H  juin  18-jr>.  .tigeiix  lit  du  Iriiuinal  de  Nnntes 
flii,  coiifurmèiueiil  à  ces  conclusions,  (U^cUre 
Ica  défendeurs  héritiers  pura  et  aimplea. 

(I)  Sur  ce  point  eateflinrment  «anttovené.  — 
y.  lourges,  S4  fée.  S S37,  l'indication  des  autorités 

el  de»  airéli  en  sens  divers,  el  un  .in*'!  d<-  h  (miiii 
da  Grenoble  du  4  juin  183B  «i  ijui  ju^ e  U  qu<i*lioa 
I  la  aana  de  la  n^tifa. 


Mnfa  snr  rappel,  el  le  f  •  dée.  It».  nrv«daii 

Cour  de  Rennes  qui,  infirmaiil ,  déride  que  les 
lii-i  ili*-r  4  di'  Br.iy  ne  «ont  pas  déchus  de  leur 
t|iiji. lté  d'héritiers  Bénéficiaires  ;  en  conséqmnec, 
«iéclare  mal  fondre  li  deman  le  formée  eonlre 
eux  par  l.i  dcino  selle  de  Laii(;enardière,  et 
laisse  celte  dernière  à  se  imurvoir  contre  le 
curateur  a  la  succeeaiou  vacante  *  ainai  qu'elle  la 
jugera  convenable. 

POURVOI  M  easattbmde  la  part  de  la  drmni» 
selle  de  Lanetnardièreip  —  Premier  mcgr*»  t 
Tiotaiion  des  art.  TTS  «f  M9,  C.  eiv.  —  Aux  ter* 
mes  de  l'art.  778,  a-l-on  dit  if  un  !  in  t'ri'i  de  l« 
deraanderesee ,  racceptalion  d'une  snccestioa 
peut  éire  «sprcaec  on  tacite  t  ello  vti  expresae, 
il'inml  on  prend  le  litre  ou  la  i|ii.Tlilé  d'héril  rr 
dans  un  acte  auiheniique  ou  privé;  elle  i&t 
laciie,  quand  l*bérilier  fUit  un  ae(e  qui  suppose 
néc«'ssairemenl  son  intention  d'acce|iter,ct  qu'il 
n'avait  droit  de  faire  qu'en  ta  qualité  d'héritier. 
—  U  est  certain  d'ailU-urs  ijiie  la  diS|>o^itjou  de 
rari.778,qué  fait  résulter  l'accepiaiion  tacite, dt 
loni  acieqnl  suppose  nécesaalrtmcnl  INnlenltoo 
d'atTr|iter  et  qtie  Itiabile  à  succéder  n'avait  l< 
droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héritier,  s'applique 
auMi  bien  b  celui  qui  a  antérirureneni  dècUré 
a<Tep|tT  sous  bénéfice  d'iMvenia!re ,  qu'à  celui 
qui  n'a  encore  pris  aucune  qualité;  ce  qui  revient 
8  dite,  en  d'autres  termes,  que  celu4  qui  S  ila- 
bord  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  en* 
suite  devenir  héritier  por  et  slsple.  sans  q«1l 
soil  nécessaire,  [)(uir  ipi'il  ,u  i|tiH'  i c  i  cllr  ([iLililé, 
qu'il  f»»sc  MU  acte  de  nature  4  ta  lui  faire  attri- 
buer b  litre  de  pénalilé:  U  auAl  qu'il  fbawm 
ari<>  eX|>r/-s  ou  facile  qui  iH)|dique  la  qualité 
d'Iiérilier  |>ur  el  simple.  Telle  e»l  la  doclnne  dt 
Touiller  (t.  4, ■•84M},ei  celle  d«  CiiaBot  (Traité 
de»  êucceuitmg ,  an.  805 ,  0*  S)  ;  et  cette  doc- 
iriue  a  été  consacrée  par  nomlire  d'arréis  » 
notanunenl  des  Cours  d'Awienl.  3  m  u  I80C:  ilr 
Paris,  17  déc.  IB^i;  d«  Caon,  IGjuill.  18ô4  et 
do  la  Cour  do  cassation,  fO  juiil.  1S14. 

CcLi  luisé.  conliHuail-on,  l  i  queslion  se  réduit 
à  savoir  SI  le  parî.itje  aiiiulde  r,iii  en  ISIt  et 
1814  |iar  l«s  liériliert  de  Bray ,  ne  constitue  pal 
un  des  actes  dont  (laile  l'art.  778,  el  qui  enpor- 
lent  acci'ptalion  pure  et  simple  «le  la  succession. 

Il  résuliedf  l'art.  803.  C  civ.,  que  les  seuls 
acies  permia  à  l'Iiériiier  bénéiiciaire.  aenl  !«• 
actes  d'adnMtrniion .  el  des  art.  f>67  al  sttiv., 
C.  |)rm'.,(|UC  les  actes  qui  cxcôilenl  les  pouvoirs 
d  un  simple  adininlslrateur,  tels  que  les  a£le< 
d'allénaiion,  ne  peuvent  être  faits  par  rhérilicf 
lii-nétii  laire  qu'  tvrr  les  formalités  judiciaires 
propres  à  garantir  ie»  droit»  de  tous  les  inléres- 
ses  Or,  uu  pnelaB*^  e»l  un  acte  d'aliénation 
(L.  t,  C.  Coatmun.  itiriiuq.  jud  ;  L.  30 ,  !i  }, 
tf. fauiil.  erciscundm,  et  77,  eod.  de  légat.).. 

Aii^->i,  d'.i|tHS  11-  Cudi'  Civil,  tomme  d'api  es  •«■ 

droii  romain  et  l'aucieii  droit  {Jag^  utt,,  C.  de 
/^tMto  dotmUi  Pothier,  JYaiii  dea  ëmecêuitiu, 

(i)  Dans  l'espèce,  le  défaut  de  notiA  n'avait  été 
leleitf  ni  dana  ItutracUoD  éoriia^  li  dans  U  pW- 


uiyiii 


^uG  Ly  Google; 


<Mjnu.1ur.)    JnwHfmOmw é» Im Cmur 4$ MêiÊiim.    (MJttu.inr.)  m 


ehap.  4,  art.  1",  ^  -2),  le  pariaf^e  amishltmt  in* 
lerdit  à  loui  ceux  qui  ne  sool  qu'admiiiitlrn- 
tourt.  C'etl  ainsi  que  le  (uleur  (C.  civ.,  art.  40* 
•l  tuiv.),  It  miiMiir  énaneiiié  {(bùl.f  481  «t  It9è)% 
le  mari,  r^'lalivi'incnl  aux  (unis  personnels  de  sa 
femme  [ibid.  818{,  ne  peuvent  procéder  à  un 
partage  qu'avec  le  concours  de  certaines  forma- 
lités, bien  qu'ils  soient  investis  du  pouvoir  de 
faire  tout  actes  d'cidministriitioii  ;  «-p  qui  de- 
mouire  (|u'un  partage  iiVsl  pa*  un  acle  tir?  pure 
«dninislratton,  mais  qu'à  certains  égards  c'est 
Vn  ▼érHahIe  pcte  d'aliénalion.  Or,  l*hénli«r 
hétirfii  iaire  n'est,  comme  le  ttilc  iir,  comme  le 
mineur  émancipé,  comme  le  uiari,  qu'un  simple 
itfpiuisiraleur;  il  est  doncévuleiit  qu'il  nepeui 
procéiier  à  un  ai  le  inUiffdil  A  loua  k«  adouuia- 
tralfurs  en  géiieiui. 

En  vain,  pour  établir  que  le  parlat;e  n'*  -^i  p  is 
UBaele  d'aliénation,  op(»osej-ait-K>n  l'art.  êHS^ 
C.  civ.,  d*après  lequel  chaque  eobérilier  «st 
censé  avoir  siiori'iii'  seul  et  immédiaiciiu  nt  aux 
ob>«ts  compris  daus  son  loi .  el  n'avoir  jamats 
««  la  praiHiélé  dec  aulrea  bifns  de  la  succeesiM. 
Ce!  ariicl"'  M'éi;il.lil  qu'iiiH.'  tifiioii  It'j^ile  «pii  ne 
détruit  pâs  la  vénle,  «pu  m-  tait  \m  qu'il  n'y  ail 
Ml  indiviaiOD ,  tt  qm:  l'Iiéniier  n'ait  con»ervé  , 
jHiftt*au  partage  un  droit  de  oupropriélé, 
tendant  sur  tous  les  biens  indivis,  totum  m 
toto,  tolum  in  qualii>et  parie,  droit  qu'il 
aliène  et  qu'il  dénature  par  le  partage.  Liu 
•cUona  légalci  oa  doivent  paa  d^Uleuri  élre 
^Umdttesau  delà  de  leur  hu(.  et  l'on  sait  que  la 
Inlloo  iBiroduae  par  l'an.  a  eu  pour  bul 
unUiue  de  diteroiiaer  les  efleis  dea  aliénations 
cl  hypothèques  cnusenliee  par  un  c<kliériii«r 
aniérieureineiil  au  partage  (Lebrun,  des  suc- 
cessions, liv  4  ,  chap.  I  ,  n*  21  :  Poihii-r ,  des 
«|»c«esa/(ma,  (.Uap.  4 .  art.  5«  ^  1";  Daranion , 
(.  7,  o'.niO;  Merlin.  Repert.,  \* Partage,  §  G). 
L'ail.  883  n't  inpéilie  ildiic  [la^qur  le  païUi;;!-  ne 
doive  Cire  cun«iitléré  comme  un  acte  d'ali^^nation. 
De  ces  considératiQn»  diverees,  il  faiH  con- 

Olyre  que  l'arrêt  ;i;l:iiiiit' ,  t  ii  jiifîe  iiit  qiif  les 
tCles  lie  parlaj',!'  i|U(  <n  Jiciil  i  u  liiru  Uaii>  I  va|>ece, 
en  1811  el  1811.  n'excéda ieiil  pas  les  pouvoirs 
d'un  simple  iiJininistrjteur,  «t  n'einiHwtaunU 
pas  accepiaiiun  de  l'Iiérédilî  ï  (lire  d'héritier 
pur  et  simple,  a  violé  l'ai  l.  778.  C.  civ..  el  la-, 
disiKMiliaiM  kiBitati«i«6  du  pwuvoir  des  bériiiers 
Ii|lné6ciair«s. 

Deuxième  tncyen  :  Fausse  a|»pIi(  atioii  de 
l'art.  tiOi,  C.  CIV.;  violation  de  la  maxime 
êèmel  hœi  eg,  êemper  kmnê^  coniuacrée  par  les 
art.  774  el78.'î;  violation  encore  de  l'art.  805.  el 
fauiise  application  des  aii.81 1  ei  813,0.  civ.,  UUii, 
OOtetsuiv.,  0.  proc,  «u  ce  que  l'arrél  atiaqué, 
•ur  la  notif  que  les  Uéritiers  de  ftray  avaiei^ 
fliU  une  déclaration  d'abandon  de  bieas  de  la 

fuccesiion,  le^  ;j  ili  tinili'. i'in>  iil  îcI  des  de- 
Q^andes  formées  couire  eux  par  la  Uciuuiiidle  de 
Langenardiére,  el  a  délaissé  celte  dernière  4  st 
pourvoir  contre  le  cural'  Ur  h  la  succession.  — 
L'dcceplaliou  sous  lieiiedce  d'invciilaire,  disail- 
on  pour  la  demanderesse,  anlonse  l'Iiéniier 
bénéficiaire  à  s'exonérer  du  paycmeni  des#lUSi 
l»ais  elle  ne  le  soualrail  pas  a  l'aolioa  dca 
«léiBctapt,  «tf  «•      Itrt  4«itéa  ««•  MM 


lui,  car  l*liéf  Hier  OMifinrje  la  |iersomie  du  défiint, 

aussi  hien  lorMin'il  ol  liriu-fi-  (.(ire  lors  in'il 
est  pqr  el  simple.  L'abandon  aulorisû  par  rarti» 
e!«  (Oi  n»  diange  pas  cet  élai  de  ehoecs  ;  il  n'est 
pas  une  rennnriatinn,  il  ne  fait  |)as  ipie  l'Iiéniier 
qui  a  élé  héritier  cesse  de  l'être.  C'esi  lou|oiirs 
à  i'hérilier  h  dépendre  aux  actions  inleniéea 
contre  la  auccession;  il  ne  peut  exciper  de  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ou  de  l'.ihandon 
qu'il  a  fait  des  biens  de  la  successnin  ijut'  pour 
se  soustraire  au  payement  des  délies,  mais  non 
pour  faire  reporter  sur  un  autre,  snr  nn  oura« 

li'itr,  par  exemple,  la  chai-f^e  de  déteii  Ir  - 
actions  lorméeii  contre  la  successinii...  Sur  ce 
point  on  invoquait  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  :i9  déc.  ISiJ  et  1"  fév.  1830. 
—  D'ailleurs,  ajoulait-on.  si  l'héritier  hénéti- 
ciaire  peut  s«  soustraire  au  payement  des  délies, 
c'est  à  la  durge  de  rendre  compte.  Or ,  si  par 
Tabandon  des  Mens  lliénlier  pouvait  s^lliran* 
cliir  de  l'ublitt^itioii  de  répondre  à  l'action  d>'S 
créanciers,  et  s'il  fallait  que  ces  derniers  s'adres- 
aasseul  néeessairement  à  un  curaleur,  lia  na 
pourraient,  an  cas  où  riiéiiiier  n'aurait  pas 
rendu  do  compte.  d'Muanderce  compte  au  cura- 
teur qui  n'a  qualité  ni  pour  le  rendre  ni  pour  le 
deo^iider,  puisque,  d'après  l'arl.  803,  lecompia 
doit  être  rendu  par  l'tiéritier  bénéficiaire,  et 

n'est   dû  qu'aux   m'ui  icrs  el    lég.ltaires.  — 

L'arrél  attaque ,  en  rtifusant  k  la  «knioiselle  de 
Langenardiére  luuie  .H-tiott  eouire  les  héritiers 

de  Bray,  a  donc  h  la  fois  violé  el  lauisemeul 
aiipiiqué  les  ré[;les  en  matière  de  succession  bé» 
néticiaire. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répomiii ,  sur  le 
premier  moyen  :  —  L'acceptation  de  la  (|ualité 
d'Uériiier  resuite  de  la  manifestaiion  de  la  vu- 
louié  faite  exp<-esséaienl  ou  tacilenieni.  Telle  est 
la  règle  posée  par  Tapl.  11%,  C.  civ.  Or,  cet  ar- 
ticle, qui  I  p.  i  reclKMiitO  l'aticleat  droil.  exit;e. 
pour  Lt  m^uiftutalion  tacite  il«  la  voioiUé  d'M- 
cepter,  le  euAcoura  de  deux  cîrooastaneeet 
l°qiR'  l'acle  siipjio>e  hpi  essai rettwnl  i'iiiienli<m 
«J'acce^Uer  ;  f  qu  tl  ■  l< .  que  la  qualilé  d  hé- 
ritier donne  seul  le  droit  de  le  fjire.  —  Cef 
principe»  soiit«  ii  plue  fvrie  rnuvii,  appltcahies 
an  cas  uft  il  s'agit  de  ta  couversion  de  la  qualité 
il  iiéritlnr  Mné&'-iaire  en  (elle  d'Iiérilu  r  pur  el 
simideS  Mr,  alers,  le  sort  de  la  suvccssuen  u'esi 
pas  plus  certain;  il  est  Ixé  daas  l'NUérél  de  tous 
el  dius  celui  de  l'Iiéniier.  Cefiii  i  i  a  dit  ce  qu'il 
voulait  ;  il  u«  |HfUt  être  présumé  avoir  dit  lu 
contraire,^  mwnsque  le  ooiuraiie ii«soii  l'inévi" 
table  résultat  de  ce  qu'il  a  fait. —  Li  loi  a  déier- 
ioiné  le«prioci4»auxat't«4<|ui  prouvent  ce  change- 
UM^'Ul  de  volonté  dans  la  personne  de  l'IiérUier.  ei 
qui  par  suite  eiiUal«eut  la  déchéance  de  sa  qua- 
lité de  bénéllciaire.  Ce  soai  ceux  desquels  tl  |ieut 
léiultiT  un  d()iniiti;;e  p.inr  la  siiccrssion.  Ainsi, 
i'oiUiMiua  d'iuveiiUire  \^C.  viv.,  7tl4),  le  r«ud 
dtine  partie  du  lit  succession  (801),  la  venle  dea 
io^neublcs  ou  des  lueubles  de  la  succeSs:<Mi,  sans 
rorOMlKés  de  justice  (C.  proc,  088  et  981);,  ou- 
Iraiiienl  la  déchéance  du  bénéiice  d'inveniaire, 
parce  «pie  ces  acies  cx4*osmi&  U  sucoessica  a  être 
«RluiidriB  ail  «Jétriaeiil  des  «réanoîeMw  Tel  itr 
«M(NM  W  f«W90i«  4llilMl  fMdfftIl  m 


Digjtized  by  Google 


•liénalion  dc«  droili  de  la  raccettion.  —  Mais 

jiPiii-on  i-n  dire  aiilanl  li'itn  iir)r(;)f;p'  Non  snns 
doute;  car,  ynur  r»;Ia,  il  f.iiiilrail  elahlir  (l'ic  le 
partage  constidic  une  aliénalion,  ce  qui  csi  m 
opposition  forraelle  avec  le  princip*'  posé  dans 
Pari.  683,  C.  civ,,  en  verliidiimifl  h'  |iarla{;e  csl 
juirrineiil  ili  rl.iralif  i-lnou  allriliulif tie  ppopn^l»-. 

Vainenienl  objecle-on  que  l'hénlier  bûnéfi- 
eiaire  n*«tt  qu'un  «impie  adalnitfrateiir,  et  que 
dès  lors  il  ue  peut  faire,  sans  rpnnnror  :i  s.j  (ju  i- 
lilé,  lf>  aclrs  qui  dép^issi-nt  It-â  bornes  di* 
|*adroinis(ra(ioii?  L*hérilier  bénéfictairt'  n  i  si 
point  A  Tssimilcr  aux  adminis(rat«'urs  Rér-ml  la 
cliosi'  d'aiilrui  ;  comme  le  mari  et  le  hileur;  il 
af^it  Iniil  à  la  fois  dans  l'inlérél  des  créanciers 
rl  dans  le  sien  propre  :  aussi  sa  capacité  est 
beaucoup  plus  élendue  que  celle  d'un  simple 
adminisiraleur.  C'est  ce  (jue  n'connaisst-nl  les 
auteurs  qui  uni  traité  de  cette  matière.  Merlin 
▼a  même  junrti*à  soutenir  (QiMfl.  «to  droH, 
v  Héritier,  §  2)  (jiie  l'Iii^rilier  bénéficiaire  qui 
cède  ses  droits  successifs,  ne  devient  pas  pour 
cela  seul  héritier  pur  et  simple,  par  le  inoiif 
qu*il  ne  chan|*e  rien  par  celle  cession  h  la  nature 
et  à  1.1  cnnsistanci*  des  biens  de  Phérédilé,  ni 
aux  droils  des  crt''aii(  icrs  sur  <  <  s  mémr-s  liit  iis. 
Or,  la  cession  suppose  une  capacité  bien  plus 
étendneque  le  parlai;p.  qui  ne  hillque  détermi- 
ner les  parts  de  clnqui-  surn  ssilih'  d ms  des 
biens  communs.  ~  Il  n'y  avait  point  d'ailleurs 
purilé  de  moiirs,  pour  «pie  l.i  loi  interdit  le  par- 
la^;e  il  l'héritier  lién/'ficiaire ,  conini<'  elle  lui  a 
interdit  la  vente.  La  vente  est  un  cictr  purement 
volontaire;  le  parl;i(»e ,  au  coiilr.iire,  peut  <Mre 
forcé  (C.  civ.,  915} j  le  partai;e  laisse,  en  cas 
d*frreur,  nne  vole  de  réparation  beancoup  plus 
larne  ipie  la  vente.  Les  créaneierii  in  iivenl  l'at- 
taquer, en  vertu  de  l'art.  llGti,  pour  lésion  du 
quart ,  imidant  le  délai  de  dix  années  (887  et 
1  ô04),  tandis  que  la  vente  des  immeubles  ne  peut 
être  rescindée  que  pour  lésion  des  sept  douzn^- 
aea.  dana  ledétaidedeux  ans  (1074  et  1C7C) ,  cl 
que  la  vente  des  meubles  ne  donne  lieu  à  aucun 
recours.  Enfin,  les  créanciers  peuvent  faire  op- 
position au  partage,  s  iU  cr.iignent  qu'il  ne  ;ioit 
fait  en  fraude  de  leurs  droils  (882).  —  La  loi, 
qui  n*a  fias  défendu  k  l'héritier  bénéficiaire  de 
procéder  f)  un  pnrla(;e,  ne  lui  a  pas  non  plus  im- 
posé l'obligation  de  ne  partager  qu'en  justice. 
Cesl  ce  qui  résulte  des  art.  8Ô8  et  840,  C.  civ  , 
et  9><i  et  nSS,  r.  prne.,  qui  n'exigent  la  solennité 
du  pariagc  judiciaire  (pu-  pour  les  absents,  les 
mineurs,  ou  autres  personnes  ne  jouissant  pas 
de  leurs  droils  civils.  On  ne  saurait  aller  jusqu'à 
dire  que  l'héritier  bénéficiaire  est  compris  dans 
la  c  I  isse  des  individus  qui  ni'  jouissent  pas  de 
leurs  droits  civils ,  car  il  peut  faire  tous  lus  coit- 
iwa  qui  ne  lui  sont  pas  formellement  interdits. 

—  Il  est  même  reinar(iiier  que  l'art.  988,  Code 
proc.,  renvoie,  pour  les  forinalites  de  la  vente 
des  biens  de  la  succession  bénébciaire ,  au  titre 
tleg  Parlageit,  ce  qu'il  n'eût  point  m.inqué  de 
faire  pour  le  partage  ui-méme.  si  cet  acte  etlt  été 
compris  dans  ceux  à  l'égard  desquels  on  aurait 
voulu  tracer  des  régies  particulières  aux  succe- 
aaions  bénéfidairet.  —  Enfin ,  supposâl-on  que 
l«  parlisi  oooiCMiMl,  en  luHDéoM  el  tbatnM- 


lion  faite  des  circonstances ,  excède  la  caps  dié 

de  riiiTiliiT  iiiW)t^fiei  )ire,  il  suffit  que  ta  loi  ne  le 
lui  ait  pninl  i  \pr>  sseinetit  défendu  ,  pour  qu'on 
ne  puisse  faire  résulter  une  peine  aussi  (;rave 
quecelle  de /a  ^/éc/!i«ance,  d'une  infraction  de 
cette  nature.  Tout  acte  reprochable  à  l'héritier 
bénéficiaire  n'enlr  iîne  pas  la  perle  de  sa  qualité. 
L'art.  804 ,  qui  le  rend  responsable  de  la  faute 
grave,  donne  une  suffisante  garantie  aux  créan- 
ciers,  et  il  suffit  que.  dans  res|)èce.  Parrél 
attaqué  ait  déclaré  qu'il  n'y  avait  rien  à  repro- 
cher aux  héritiers  de  Bray,  pour  que  sa  décision, 
en  ce  qui  touche  le  partage  e(  ses  effeta,  ioili 
l'abri  de  la  censure  de  la  Cour. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a  dit  :  quoique 
l'abandon  autorisé  par  l'arl.  SOine  aoit  pas  une 
renondatlon,  il  en  produit  cependant  tous  les 
effets,  i|uaiii  h  Padminislralion.  Si  l'héritier  l>é- 
iiéticiaire  qui  abandonne  reste  héritier,  parce 
que  sa  qualité  est  indélébile  et  qu*il  est  soumis 
à  la  m  ix  nv  :  xpittel  hœre$.  semper  hœres,  il 
cesse  d  être  adiniiiislraleur,  parce  que  c'est  là  le 
seul  effet  possible  de  SOU  abandon.  L'héritier 
bénéRciaire  est  déj^ .  en  vertu  de  celte  seule 
qualité,  dispensé  du  payement  des  dettes  de  la 
succession,  au  dil  i  des  liiens  qu'il  a  recueillis; 
mais  il  esl  administrateur.  Quel  rhangement 
donc  opérera  Pahandon  si,  après  la  dédaration, 
cet  héritier  n'est  encore  dispensé  que  du  paye- 
ment des  dettes,  el  demeure  tenu  de  Padmiliif- 
tralion  .'—L'art.  802dit  que  Phérilier  bénéfidaire 
qui  a  abandonné  e>l  dt^rhargé  tlu  pnyempnt  de$ 
délies  ;  ce  qui  ne  peut  signiHer  qu'il  esl  decliargé 
seulement  nu  delà  de  son  émolument,  mais  qu'il 
esl  déchargé  des  soins  même  du  payement.  Or, 
s'il  est  déchargé  du  payement,  si  les  créanciers 
ne  peuvent  plus  s'adresser  à  lui,  il  esl  par  cela 
même  aussi  déchargé  de  lous  les  autres  soins  de 
radministralion,  car  lous  les  ades  d'administra- 
tion n'ont  pour  but  que  le  payement  des  dettes, 
el  celui  qui  esl  dispensé  de  ce  payement,  est  par 
conséquent  dispensé  de  ces  actes.  —  Le  Code  a 
eu  pour  but  de  faire  disparaître  toutes  les  difiB- 
cultés  qui  s'élevaient  dans  l'ancien  droit  sur  la 
répudiation  des  successions  par  les  héritiers  bé- 
néhciaires.  11  a  suivi  l'opinion  de  Pothier,  qui 
voyait  dans  la  réiiudlalion  un  abandon  conser- 
va ni  à  l'hérilKT  un  vain  nmn  et  un  vain  tilre 
d'héritier,  nudum  nomen  et  vanum  tititlufn 
hanéi».  {Ttaiti  ifet  aitocoffa/ona,  diap.  8, 
seet.  3,  art.  2,  ^  8  :  Cmitnme  d'Orléans,  lit.  17, 
n"  65).  —  Ainsi ,  riiéntier  bénéticiaire  ne  peut 
renoncer;  il  reste  héritier.  Il  conserve  ledrdt, 
non  l'exercice  du  droit.  L'administration  paise 
au  curateur  à  l'abandon,  qui  est  le  mandataire 
lé.'îal  de  l'Iiéi édité.  L'altindon  produit  donc, 
quant  à  la  gestion  de  la  succession,  les  efiet*  de 
la  renonciation.  Aussi  Chabot,  qui  insiste  sur  la 
maxime  semct  hœres,  semper  hœres,  reconnaît 
cependant  (art.  803,  n*  8)  que  ce  n'est  pas  contre 
l'héritier  que  les  actions  doivent  être  dirigées, 
mais  contre  le  ciiraleiir  ;  que  Pari.  80-2  f.iii  excep- 
tion à  la  régie  générale;  qu'il  serail  coniraJic- 
loire  que  l'abandon  eût  été  autorisé,  et  que  l'héri- 
tier eûi  à  répondre  aux  demandes  des  créanciers 
et  des  légalaim.  — On  terminait  sur  ce  point,  en 
invoquant  l*Milorilé  de  Morlin,  (iUjporf.,  f  Bé- 
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néfice  d'inventaire,  n*  15),  Toullier  (l.  4, 
n»  858),  MalevHI.-,  ;i.  2,  p.  .«0),  qiiivontjnsqirâ 
smilcnir  i|iii>  Pithantlon  t.iil  ilisiini  -iiin*  la  ipialilé 
d'Iiérilier,  cl  rnfiii,  un  arrêt  dam  le  mémt  mii$, 
de  la  CAiir  de  castelion,  dn  6  Juin  1819. 

L'.'ivorat  général  L»|ihgiie-B<irrit  a  conclu 
au  ri'Jel  du  pourvoi,  llasnuieiiu.  cur  i«  prcmii  r 
mny«'n.  que  la  qiiMlion  di;  savoir  •!  un  héritier 
bénéficiaire  élail  «levpnu  lu'rilier  |»nr  et  simple, 
ne  devait  pas  iiin  n-\;w.  par  l'arl.  778,  C.  civ. 
—  Ct'l  ail.  778  .  a  (lil  Tavoial  général,  esl  (ou( 
A  faii  étranfîifr  à  l'héritier  bénéficiaire.  Il  f>sl  re- 
lalif  an  ras  oft  relui  ipti  n*fl  pat  «•ncore  prit  II 
4|Ualil)''  (t'Iii'nl icr  .  f.iil  un  aci<'  t'X|(t('S  ou  Licite 
qui  suppnst^  ct'iic  qiialiié,  ei  il  dispose  en  cimsé- 
qwenev  que  cA  acte  vaui  aeerpiaiion.  L^accepla» 
lion  80IIS  Iténétirc  d'invi  iilaire  pst  au  contraire 
fllf-mèuii'  uni-  .iccHplation  restrictive  de  la  «|iia- 
llléd*liériiiiT.  et  lorsqu'il  s'agit  dVxaminer  si, 
dêpuia,  riiéritier  à  renoncé  à  la  reslriciion  qui. 
areoni|ia(;nait  ton  acceptation,  H  est  évid"nt 
qu'il  Ml  impo8->iMe  de  se  r<  r<'ri  r  .1  l'  ui.  778, 
uniquement  applicable  à  celui  qui  n'a  encore 
acerplé  d'aucune  manière,  el  de  décider,  d'après 
cet  arliile.  que  (oui  acip  ijui  su|>|i(»s»f  la  (|u.ilil»'- 
d'béritier,  o|tére  sa  renonciiilii)n  à  la  qualité 
d'hAiliff  hénéflfiaire.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs 
que  celle  doctrine  est  d'accoid  avec  la  loi,  c'est 
que  la  loi  a  elle-même  pris  soin  d'iiid  <|ii<-r  les 
acies  qui  auraient  iiotir  eifi  l  de  faire  (lerdre  la 
qualité  d'héritier  bénéfii-iaire  et  de  cnnTt^rer  la 
qualHé  d'héritier  pur  el  «impie  ;  cVsi  ce  (pi'un 
tOil  dans  l'an.  KOl.  au  ras  ili-  ren  ié  ou  d'dmiis- 
•Ion  dans  !'inveniaire;  dans  les  art.  805  el  80(t. 
au  caa  de  Tente  de*  hiem  de  la  lurcettion  ;  el 
eiifln  i!  HH  les  nrlicles  du  Code  de  procédure 
rdalits  aux  Tormcs  à  suivie  par  l'Iiéritier  héné- 
flciaire.  Il  résulte  de  ces  difTei entes  dispositions 
que  la  perle  de  la  qualité  d'héritier  liéuéliciaire 
esl  une  peine  et  une  déchéance ,  et  II  est  Imims- 
sible  d'appli(|iii  r  l'iilt'i  d'une  peine  à  Tart.  778. 
Sana  duule,  l'héritier  bénéficiaire  peut  perdre 
eelie  qualité  tant  faire  dee  acte*  qui  emportent 
une  peint-;  mai^<  alors  ce  sera  parce  qu'il  auia 
maniresté  la  volonté  de  devenir  héritier  pur  et 
•impie,  en  renonçani  à  un  droit  qu'il  est  le 
maître  d'aliamlnnuer,  mais  non  par  .ippliration 
de  l  ait.  778.  — L'applicabilité  de  l'art.  778  a  nti 
écartée,  il  reste  à  examiner  si  l'héritier  bënéli- 
claire  qui  procède  à  un  pariafie  des  biens  de  la 
•UCCeMion,  tans  aucune  formalllé  de  Justice,  est 
déchu  du  béiiétïre  d'inventaire.  On  dit ,  dan;;  le 
sjraléme  du  pourvoi ,  qu'un  partage  emporte  une 
aliénation,  d*où Ton  conclut  qne  le  parlaReromme 
la  venleemporleiine  dvcliéauoeh'ijalp  Mais  la  loi, 
en  allacliaiil  A  la  veiiit;  la  iM-ine  de  (Iccliéiiiice, 
n'en  dit  pas  autant  du  parian**,  «  t  cela  avait  besoin 
d'être  dit;  car  si  leCodedéfend  la  vinie  j^aii!»  for- 
malité de  justice,  il  n'en  résn  lté  pas  (|ui-l(  paila|;e 
soil  éi;ali meut  déti-iidii  :  la  vente  est  \olonlaire, 
tandis  que  le  partage  esl  forcé,  nul  n'étant  cou» 
trahit  de  rraier  dans  i*tndiTision .  D*ailleirrt,  le  par* 
tage  n'a  pas  pu  être  interdit,  parcecin'en  réalité.  ■! 
n'est  pas  uni!  alién.iiion  :  le  droit  de  copropriété 
eai  vague  et  indéterimiié;  le  partage,  en  faisant 
cesser  l'indivision,  ûxe  donc  la  propriété,  loin 
de  la  détruire.  L'arl.  883  n'est  pas  aussi  compli- 

*lll8i7.'-l<*PABTII« 


Cour  (le  cassation,    (86  JUii^.  1857.)  407 

leinont  ficiif  (iti'on  peu!  le  m. ire;  il  pose  un 
principe  qui  i  sl  d  iiis  la  intiire  inènie  du  partage. 
Donc  le  p  illage  laii  sans  f.iiilp,  ou  qui  n'eal  at- 
taquable ni  pour  du!  ni  pour  fraude  de  la  part 
de  l*héritler  MuéBeiaire,  n'opère  aucune  dé- 
chéanco  ison  pr^udice.... 

AIRtT. 

t  LA  COUR.  — .Sur  le  premier  moyen,  firi^  de 
la  violation  pn^lendue  des  art.  778,803,  1U98  et 
1338,  C  civ.  :  — Attendu  que  la  loi  a  déterminé, 
par  des  dispositions  expresse*  et  formelles ,  les 
cauaes  qui  p>  iiveni  priver  l'hérilier  du  droit  de 
jouir  ilii  liém-rtre  d'inventaire,  et  celles  qui  peu- 
vent lui  faire  encourir  la  déchéance  de  ce  liéné- 
fice  ;  — Ou'anx  fermée  de  Part.  794,  C.  cie., 
l'hrriti  r  i|iii  s'i  sl  mis  en  possession  ile«  biens  et 
en  a  disposé  sans  taire  faire  d'inventaire,  ne 
peut  jouir  du  liénéfice  d'inventaire  ;  que,  suivant 
l'art  8Ul  du  même  Code,  il  en  est  de  mémo  de 
l'héritier  qui  aurait  recélé  des  objets  dépendants 
de  la  suc  cession  ;  ipn  ,  suivant  les  art.  988  et  0k9, 
C.  proc,  riiériti^r  liénéticiaire  eucoutt  la  dé« 
chéanoedu  bénéfice  dlnventaire ,  lorft|u'il  pro- 
cède A  la  vi  nle  volontaire,  soit  du  molMlier,  aoit 
de$  imnieiihU'S  de  la  succession; 

>  Aiti-iiilu  (|u'il  n'exiile,  nidanaleCodeeivil, 
ni  dans  le  Code  de  procédure,  aucune  disposition 
qui  défende  à  riiérilier  bém  ficiaire  de  piucéder, 
sans  l'observation  des  formaliiés  judiciaires,  au 
partage  d'imuieubles  indivi» entre  la  succession 
et  lies  copropriétairea  étrangers  1  la  tuccession; 
—  Que,  d'une  part,  à  la  différence  de  la  Viiile, 
qui  est  un  acte  puienienl  volontaire,  le  partage 
|h:uI  être  un  acte  forcé,  d*aprè«  la  disposition 
de  l'arl.  815,  C.  ci\  .  nui  porte  que  nul  ne  peut 
être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivisimi;  — 
Que.  d'un  autre  côté,  en  matière  de  proliibitiona 
et  de  déchéances,  on  ne  saurait  raisonner  par 
analogie,  ni  assimiler  un  cas  i  un  autre,  et  que. 
par  cela  snil  que  la  lui  a  imposé  h  l'héritier 
iiéuéficiaue  l'obligation,  4  peine  de  déchéance) 
de  ne  iNPNcéder  qn*avee  IVitMervatioii  de  forma-  ' 
lilés  judiciaires  à  la  vente  des  meubles  et  iinmeii- 
Ides  dépendant  de  la  succession,  et  qu'elle  a 
gardé  le  silence  svr  les  partanes  des  biens 
immeubles  indiviie  avec  des  CO|iropriélaire8 
étrangers  à  la  succession,  on  doit  en  conclure 
que  ces  partages  ne  sont  point  nue  cause  légale 
de  déchéance  du  bénéH<  e  d*inveotaii«; 

«  Attendu,  dans  IVspi  ce.  qu'il  est  constaté, 
p.ir  l'arrél  aUa  pié,  ipie  les  parlâmes  auxquels 
ont  concouru  les  liénlier«  de  Bray  ne  présentent 
aucun  Indice  de  faute  grave  ni  de  dol  ;  que  ces 
pnitri|;'-s  ont  été  faits  par  actes  auilM-iiiiques; 
qu'ils  constatent  que  l'égalité  y  a  élc  :>crupuleu« 
sèment  observée;  que  les  lois  ont  été  forméspar 
experts  el  composés  debiensde  même  nature  et 
val)  iir  ;  que  ces  lots  Ont  été  tirés  au  sort  avec 
tontes  les  ixt  i  aillions  nécessaires  pour  exclure 
toute  idée  de  fraude  et  de  collusion,  el  qu'd  n'a 
pas  même  élé  allégué  quM  fAt  résulté  de  ces 
p.irlaf;<  s  aucun  pi  ejuilice  pour  la  Miccession 
iiéneliiiaire ;  -  Qu  il  resuMe  là,  qu'en  reje- 
tant la  demande  de  la  demoiselle  de  Langenar- 
(lii'TP  .  tendante  à  faire  déclarer  les  héritiers  de 
Uiay  déchus  du  bénéfice  d'inventaire,  l'arrêt 
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atlaqaé  ii*a  irfolé  ni  let  •rtide*  précités,  ni  au- 
cune Aulre  dit|)Oiilion  de  loi,  —  BejeUecc  |»re- 
■icr  moyen  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  rar  In  fausse 

appliolion  de  l'art.  C.  civ.;  sur  la  v  »- 
lini)  (!»•  la  niaxinifr  temel  hœics,  a  inpvi-  hivttt, 
coiiiacré*!  par  l»'*  arl.  774  et  783,  C.  civ.,  «-t  il»* 
l'art.  803  ;  rt  sur  la  fauMC  application  det  arti- 
clfi  811  «•l8î2,C.riv.;y9fi«'l998,  C.proc.enre 
iju«'  l'arriM  a  i'  n.i  y  i-  i;é  d»  inoîs»  !!<•  <i<- L.in|;rnar- 
diére  à  le  pourvoir  contre  le  curaii:ur  k  le 
sucri!S»ion  prétendue  vacnnie  de  fru  deBray: 
—  Vu  l'.irt.  7  A*-  la  loi  du  20  avril  1810; 

*  Attendu  que,  bieu  que  les  prnuit  is  ju^es 
nVnssenl  prononcé  que  sur  la  question  de  dé- 
clM';<nrc,  cl  ordonné  que.  «ur  l'aclion  intentée 
cuiiire  les  héritiers  de  Bray  |>ar  la  di-inoitellede 
Langeuardière.  les  parties  p:.tideraieiil  au  rond, 
rappel  des  liéritiers  de  Bray  a  «aisi  la  Cour 
royale  de  toute  la  racne;  —  Que.  devant  cette 
CiMir.  I<  s  lit  riliers  (!<•  Bray  .  en  d' m md.uil  la 
r^formalion  du  jugenu  iil  «le  première  iii^ianee, 
ont  en  outre  conclu  à  ce  que  la  demoiselle  de 
Langenardière  fût  lli■^>oulàe  tant  par  fin  de 
WOn-ncevoir  qu'autrement  île  toutes  seicon- 
elXlÛtiVtU  ter»  les  appelants,  sauf  à  elle  de  se 
pourvoir  contre  le  cui^^ieur  et  à  conclure  conire 
lui,  ainsi  quVIle  le  jiifv  r^i  convenable; 

*  Alleiuiu  (|ii<'  I  jin  i  ;illa<|Ui-  a  ado|i|(*  imi«lr- 
cilement  ces  concUuions,  p.ir  «a  Uispiinliiui 
portant  :  êttuf  à  elle  à  se  pourvoir  contre  le 
curateur  ,  qu'elle  a  qualifie  de  curateur  à  la 
êucxeskiuH  tacante  pmiKHiç  ail  .im^i. 
l'arrêt  altaquéa  vénlableineut  affiaïK  ln  lis  lui- 
riliers  de  Bray,  de  Ticliou  de  la  deiDutsei.e 
de  L'4nf;enardi{^re.  <  i  <|u'en  tranchant  une  aussi 
itn|ii)rt;iii(<'  question,  sans  eu  «ximiiirr  .iiicnii 
motif,  il  a  encouru  la  nulliti^  prouoiicée  par  t'ai- 
licle  7  de  la  loi  du  90  avril  IBtO .  —  Casse  seu- 
lement dans  ta  dispnsilntii  <|iii  ;i  reuMiyé  la 
deinoisi  llede  Lanueiiardièrcaifc  pourvoir  contre 
le  ruraleur,  elc.  • 

Ou  90  juilU  1057.  —  Ch.  civ. 

HIRISTÈBB  PUBLIC.  —  JeoiMrmAAat.  —  M. 
sianATion. 

LortfUe  Irt  besoins  du  service  dans  un  tribu- 
naïf  exigent  l'appel  d'un  juge  supp  ëant  aux 

fondions  (lu  miniilèie  jnil/lic  pour  un  ser- 
vice permanent ,  c'est  nu  procureur  du  ro>, 
et  non  au  tribunal,  qn'api'tirl  tnt  I,  dr  lit  de 
faire  ta  désignation  (I.   10  <Iil.  I85i*,  art.  3.; 

Voici  en  quels  termes  le  procureur  i;cuéral 
prés  de  la  Cour  de  cassation  a  ritiuis  Pannula- 

lion,  pour  ex^  i'i  df  pouvoir,  d'une  délihétalioti 
du  iriliunal  du  Vertailleit  en  d.iledu  il  aoù!  1857, 
qui  désignait  un  Juge  suppiéinu  pour  remplir 
d'une  maiii<^re  permanente  les  fonctions  du  mi- 
nisiére  piihlic. 

•  l.a  loi  (lu  lOdéc.  183(1,  dit  je  procureur  i;t-- 
néral,  qui  supprime  les  jii."«fs  auditeurs,  eu  dis- 
posant, arl.  S,  que  ie.« suppléants  pour- 
ront être  appelés  au.v  fonciuns  du  niinislèrc 
public,  si  les  besoins  du  service  t'exigent^ 
n*indiqiM  ni  l*atttorilé  qui  doit  apprécier  celle 
•ligaoce,  ni  les  (iomct  dans  IcaquellM  doivent 


>  Clpsir  éB  taouttom.    ($1  joiuu  ltB7.) 

être  appelés  ces  magisf rata.  De  Ik  est  née  la  qnca* 

l.im  lit  savoir  h  qui  du  tribunal  ou  du  |irocureur 
dti  loi  apjiariienl  le  droit  de  prendre  cette  me> 
siirp.  —  En  l'absence  d'une  loi  spéciale,  le  tri- 
bunal de  Ver!>ailles,  consultant  les  règle* établies 
|i3r  le  dé'ret  du  18  août  1810  (art.  90  el  95), 
par  le  Code  d  in!>truclion  criminelle  (arl.  3û}  et 
par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  04),  qui 
slaiiieni  qu'en  cas  d'absence  ou  dVmpéchement, 
les  procureurs  du  roi  el  leur:»  siib^titiiis  «'rorii 
remplacés  par  l'un  des  Juges  ou  suppléants,  s'est 
attrtiMié  le  droit  dedéeiderall  y  a  !!•  u  d'adjoin- 
dre au  p3r<|U(  i  nn  jii{»e  supplé.inl  el  de  le  dési- 
t^ner.  —  M  ii)>  A  ii'exisie  aucune  analogie  suûi- 
sanle  entre  les  es|»èces  pn^ucs  |>ar  Cft  lait  el 
l'e(|iéce  actuelle.  La  loi  du  10  décembre  n*ap- 
peiir  pas  lesju{;es  su (iptéants  à  remplacer  in<tait- 
t  im  ineiit  et,  |ioiir  I' s  besoiti'i  d'un  -  .indii  iu  r 
ou  d'une  cause  les  officiera  du  parquet  inuuieu- 
lanémenl  absents  ou  empèdiés  ;  elle  leur  donne 
le  pouvoir  d't'MiM  .tssociés  indéiînimenl  aux 
runclions  !<ti  liiinislere  public  i  elle  leur  confère 
directement  le  caractère  nécessaire  pour  les  reaa- 
piir.  Les  ji(t;e<  suppléants  attactiés  au  parquet 
deviennent,  pour  le  procureur  du  mi,  de  nou- 
veaux sub<  ;  ils  font  partie  inti'(jr mie  du 
ministère  public.  Si  donc  on  laissait  au  tribunal 
le  droit  de  trs  désigner,  ne  serait-ce  |»8s  déna- 
Iiin  r  rorit;iue  et  la  nature  i\-  c  Hi-  potlioii  de. 
la  piii)ii:<nee  judiciaire  telle  qu'elle  csl  établie 
l>.iriios  insiituiions?  Ne  seralt*cepaa  donner  ans 
mai;  iHtrals  siéj;eanls,  sur  sa  composition  el  par 
suii>-  sur  son  adiuini-itr.tlion  <  t  i>ur  son  action, 
un  pouvoir  q<ie  b  s  priuci|>es  de  notre  législa- 
tion leurrefuncnl  de  la  manière  la  plus  absolue? 
—  D<ns  le  cas  des  articles  précités  des  Codes 
il  iiiNlrui  iHiii  criiniiu  lU;  et  de  procédun  ri'.  i!<  , 
le  tribunal  m;  fait  que  pourvoir  k  une  oécessiié. 
d'audience.  En  l'ahsenee  ou  en  cas  d'empOebe- 
in< m  (lu  iiiinistiTe  public,  il  s«»  coinpb^le  luj- 
luéiue  el  daiH  j>(»n  »eiii  pour  <|ue  le  cours  de  la 
Justice  ne  soit  pas  interrompu  ;  dans  le  cas,  au 
roniraire,  de  l'esiiéce  actuelle,  le  tribunal  invec» 
tirait  lui-même,  d'une  manière  permanente,  un 
majîîslr.ii  des  foiiclioii';  <lu  iiiinisiiTe  public,  in- 
vestiture dont  le  droit  ne  iieut  ap)iarleuir  qu'à 
la  puissance  exéculive  on  0  ses  délégués.  Il  f  a 
plus  encore  :  si  l'on  r  I  oiin.nssail  au  tribunal  la 
faculté  de<oiiférer  ces  fuiiciions,  il  faudrait  lui 
r*<  (limaille  aussi,  par  une  coiMéi|uenee  inévi- 
table, celle  de  les  révoquer,  ce  qui  pousserait 
|ii><pt'.')  seit  dernières  limites  la  coiifusioii  des 
pouvon  s.  —  Si  le  tribunal  de  VersaïUes  av.iit  à 
te  «iécider  par  l'analogie,  ii  deva  l  la  cliercber 
dans  l'ordonnance  du  19  nov.  1895,  sur  le  ser- 
vice  des  roiiseillers  rindrli  iirs,  dont  l'.irl.  3  pré- 
sente line  disposiliuii  bien  plus  précise  pour  un 
ea;  ideiiiique.  «  Les  consellleri auditeurs  ap)ie- 
lés  à  faire  le  serv.ce  du  parquet,  seront,  du  cet 
arliile,  dési|;néj  |».ir  le  procureur-général.  > 
Les  mêmes  raisons  qui  onl  iifcié  Cette  disposition 
existent  po  ir  ré:*<-rver  au  procureur  du  roi  le 
choix  du  jii{'e  si:p|)K'ani  qui  doit  être  son  colla- 
bor.iteiir  el  son  subordonne.  Lui  seul  peut  ap- 
précier si  tel  suppléaut  est  plus  (iropre  que  tel 
autre  à  ce  genre  de  service  ;  lui  seul  est  respon» 
•abic  des  actes  dn  auppléaot  «uaché  au  porquot. 


oiyi.i^uu  Ly  Google 


(31  JOiLL.  1837.)     Juri$prudenc9  dê  la  Cour  de  cauation.     (I"  aoct  1837.)  4M 


conme  il  Pest  des  actes  de  ses  suhsiiiuU.  C'etl 
donc  à  lui  que  doit  appartenir  le  droit  d'appeler 
les  juj^es  suppléants  au  service  du  parquet  et  de 
les  en  démeUre,  agissant  en  cela  |iar  délégation 
d«<Ia  poitMiiea  exècutlvc  qui  désigne  et  <|ui 
révoque  les  agents  du  ministère  pulilic.  —  La 
désignation  qu'il  fera,  sera  du  reste,  ordi- 
nairaiifiit  eoncertée  avec  te  iribonal,  afin 
qu'aucune  pirUe  du  acrviM  ne  polwe  en  Muf- 
frir...  » 

AltRfeT. 

«  LA  coca,  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  37 
•vent,  an  8  ;  —Vu  les  art.  84,  C.  proc.,  56,  Code 

crim.,  20  et  2'  Mii  il.'crel  du  18  ;>oû(  1810.  3  de 
l'ordonnance  du  19  nov.  18i3,  el3  de  la  loi  du 
10  déc.  1880;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  der- 
nih'r  (|p  ces  articles  (iisposr  <|ti<'  les  juges  sup- 
pléants pourront  (Hre  apitelé»  aux  l'onctions  du 
ministère  public,  si  les  betoius  du  serrtee  Texi- 
genl;  —  Que  si  cet  arlicle  ne  (li-clare  pas  CD 
termes  exprès,  (lye  c'est  au  procureur  général 
du  roi  et  non  a|||  tribunal  que  le  léjjislaieiir  a 
donné  le  pouvoir  de  faire  cet  apiN:!,  cependant 
tout  ce  réunit  pour  faire  décider  qu'il  n*a  entendu 
l'acconier  (pTaii  picinier  ; 

»  ha  effet,  c'est  aux  fonctious  du  ministère 
pDMIeque  le  Juge  auiipléanl  est  apfielé;  que  Ira 
besoini  du  par<|uel,  eu  épard  h  ces  ronelioiiset 
les  <|ualités  du  jujje  suppléant  puur  les  remplir, 
peuvent «ieux  que  par  tout  antre  éire  appréciés 
par  le  procureur  du  roi  ;  que  c'est  comme  partie 
intégrante  du  parquet  et  comme  1*un  det  lobsti- 
tuls  du  procureur  du  roi  que  le  jut',<'  suppléant 
exerce  ces  fonctions;  que  c'est  le  procureur  du 
roi  qui  charge  le  juge  suppléant  du  travail,  qui 
répond  de  lui  et  s'en  rend  solidaire;  que  ce  n'est 
pas  un  besoin  momentané  et  pour  que  le  service 
public  ne  soit  pas  entravé  dans  le  cours  de  quel- 
ques audiences,  mais  bien  pour  de^  besoin» per- 
manents, que  l'appi'l  du  juge  suppléant  a  lieu; 
qu'entin,  en  invo(|uatil  par  analo(ïie  les  dispo- 
aitiooa  législatives  antérieures  à  la  loi  du  10  déc. 
1880,  ce  nesont  pasiee  ari.84,G.  pmc.,i6,Code 
i  rim.,  50  et  y'  du  décrcl  du  18  anûl  1810,  pour- 
voyant seulement  à  des  besoins  mumenianéi», 
qui,  ainai  que  Ta  fait  le  tribunal  de  première 
instance  de  Versailles,  pourraient -^ire  invoqués; 
mais  bien  plutôt  l'art.  3  de  l'ordonname  du 
19  nov.  183Ô,  qui,  en  attribuant  au  service  du 
parquet  les  conseillers  auditeurs,  prescrit  qu'ds 
seront  désignés  par  le  procureur  général;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  par  sa  (tiMiticration 
du  34  août  lfl3(),  que  lorS4|ue  les  lieioms  du 
eerrice  l'exigent  les  juges  suppléante  doivent 
être  désignés  non  pas  par  le  procureur  du  roi, 
mais  par  le  tnhunal,  et  en  procédant  int'^mi!  à 
cette  désignation,  le  tribunal  de  prein.ère  in- 
stance de  Versailles  a  franchi  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  —  Annule,  comme  contenant  excès 


(1)  La  Cour  de  easeaiion  a  même  Jugé,  le  34  déc. 

18-28.  i|<>'"0  jiigomcni  de  première  iMiaoce  rendu 
au  proHl  il'nnc  cuniiinine  non  autorisée,  n>st  pa» 
absolument  nul.  (  i  nUf  la  uullil»'  peut  éli  e  couverte 
par  une  auturi»atiou  ultérieure  obtenue  par  la  corn- 


de  pouvoir,  la  délibération  du  tribunal  4e pre- 
mière instance  de  Versailles,  etc.  > 
Du  SI  JuiU.  1M7.     Cb.  nq. 

AUTORlS.\TiON  DE  COMMUNE.  —  NulutA.  — 
CABiATiea. 

La  commune  gui,  non  autùrtêi0  m  jnwMitfiw 
instance,  maie  autorltie  en  appel,  a  conclu 
et  plaide  au  ftond  devant  ta  Cour  roxale, 
tant  ôppoter  le  défaut  d'autorisation  en 
première  instance,  n'est  pas  recevablc  à  s'en 
faire,  pour  la  première  fois,  un  moyen  de 
nullité  devant  la  Cour  de  cassation.  En  un 
M eae,  la  mulUté  ett  couverte:  vainement  la 
«oaunuia  oppotaralt  que  cette  nuUUé  a$t 
etOelantteUÊOU  d?»dre  public  (1).  ^ 

La  commune  de  Safnt-Gernafn-le-loeheDX  et 

le  hameau  de  Grange-Didier  étaient  en  instance 
devant  le  tribunal  de  Châtillon-sur-Seine,  rela- 
tivement â  la  propriété  d'un  terrain  que  chacune 
des  parties  prétendait  lui  appartenir.  —  La 
cninmiinede  Saint-Germain,  qui  avait  plaidésans 
autorisation,  perdit  son  procès.  —  Elle  interjette 
apfieU  après  toutefois  s>  être  fait  autoriaer  ré- 
gulièrement. 

5  mai  183C,  arrêt  de  la  Gourde  Dijon qtiicoiH 
Arme  la  sentence  des  premiers  juges. 

POORVOI  en  casaation  par  la  commune  de 
Saint  Germain,  pour  violation  des  art.  îi  l  et  5fi 
de  la  lui  du  14  déc.  1780,  et  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  90  vend,  an  5,  en  ce  que  l*arrét  attaqué  a 
prononcé  la  confirmation  d  un  jugement  vicié 
d'une  nullité  radicale,  comme  ayant  été  rendu 
cnnlrcune  commune  non  pourvue  raiilorisation. 
—  On  a  soutenu  qu'il  iinpori.iil  peu  que  la  com- 
mune eût  été  antoHsée  A  plaider  en  appel  ;  que 
cette  aittor  isalion  iriiiiplii(uail  pas  la  ralilîcation 
de  la  procédure  vicieuse  suivie  en  première  In- 
stance, et  que  le  jugement  qui  l'avait  terminée 
n'en  était  pas  moins  radicalement  nul;  que  celte 
nullité  était  substantielle  et  d'ordre  public  ;  que, 
dès  lors,  elle  n'avait  pu  être  couverte  par  le  si- 
lence des  parties,  et  qu'à  défaut  parellesdes'en 
être  prévain.  Il  était  dn  devoir  du  ministère  pu- 
blic de  la  proposer,  et  de  celui  de  la  Cour  rojale 
de  la  prononcer,  même  d'office. 

Les  moyens  présenCéi  sur  te  fland  ii*ont  offert 
aucun  intérêt  en  droK. 

•  LA  COOR,  —  Attendu  que  la  commune  de 
Saint-Germain  obtint,  le  96  avril  1834,  Panto- 

ns.ilioii  d'inlerieler  appel  du  jugement  rendu 
contre  elle  le  13  avril  1831,  et  qu'en  conséquence 
de  celle  aniorisalion,  elle  inteijela  cet  appel  le 

30  juil!.  183^.  —  Aiiendu  que  la  commune  ré- 
gulièrement aiii m  isée  est  passible  de  toutes  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 

è:re  opi  osêcs  h  des  mn)em^:  d'oit  il  résulte 
qu'ayant  conclu  et  plaide  au  fond,  «ans  user  du 


muae  durant  riattanee  d*appel  —  F',  aussi  B«san- 

çon,  sa  déc.  1808;  —  Mcrlm,  Rép.,  v«  Commu- 
nauté d'habitantt,  S  7  et  Çuett.,  vo  Commune: 
-Casi.,aOaMil8l7. 
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droit  qu'elle  de.  demander  \n  ntiUUé  du 
jM{;eini  iii  icndii  conlre  elle  tant  aiilorisatinn 
|i<iiir  plAidt  r  rn  prcinTère  inslanci',  reiip  nnlliié 
•  élé  coiivei  le.  cl  l'arrél  dénoncé  a  élé  ré|{iilië- 
mnenf  rendu  contre  une  commune  lé|(;ilenifnt 
aiilonsi^p;  IViri^l  no  ppiit  donc  |ins  ("iic  ciis^é 
tout  prélexie  d'un  vice  du  jugi-menl  de  première 

iiwlanee  non  opfKMé  d«f anl  la  Cour  royale,  

—  npjrlie,  vie. 

Du      auùl  1837.     Ch.  reij. 

HYPOTBÈQQB  LtoiLC.  —  PoasB. 

ta  fiimme  dont  l'hypothèque  légale  a  élé  pui^ 
gée  cotiformiment  à  l'art.  am4,  C  elv.,  ne 
peut  t>ius  se  prètenterà  I*ordr0,  et  y  réeltt' 

mer  col Dcnl  'iu/t  à  la  linle  rie  son  fn  po  ' liitjuv  : 
In  pur'je  t  h  hit  l'Iij  polhèque  aussi  bien  à 
l'égard  di  s  criatieierê,  qu'à  figard  de  Poe- 
quéi-eur  1). 

La  Cour  de  cassalion  persiste  rue  relie  <|iie.s- 
Ifon  fori  conlroversée,  d.ins  sa  jurisprudi  lire, 
miilrain-  h  l  etli-  d'un  (;ranii  noinbie  de  Cours 
roy.ilis.  et  ;i  r<»|miioii  de  Persil,  Régime  hy- 
polh.,  l.  S.  p.  80  ;  Dt  IviiK  oiiri,  I.  8,  p.  191.  et 
Tro|iloog,  Hjrpoth  ,  n»  084  «  l  suiv.  —  Greuier, 
qui  d  abord  avaH  adopté  l'opinion  deeeaauleura 
{</is  l/ypolh  ,  I.  l-".!."  20(5),  sVst  rniit'é  depuis 
à  la  ditcirine  de  la  Cour  di-  rass;iiioii.  —  On 
|>eiH  voir  an  turptua  l'élat  de  la  Jurisprudence 
sur  h  ipiestion.  auxnrrètsde  CaM.  SSjuinl833 
el  d  '  P;>ris,  3  dér.  I8ô6. 

L'ai  lit  coulie  leipiel  il  y  avait  pourvoi  dans 
Tcspère  est  de  Riom  du  8  mars  18S4.  —  (f^.  k 
celle  date.)  —  Voici  le  nouvel  arrèl  de  la  Cour. 

AkatT. 

•  LA  COUR.— Vu  les  art.  5135, 2180  et  «194. 
G.  civ.;  —  .Attendu  que.  si  l'-ii  i.  drci  if 

3111;  rby|HitJièi|ue  de  la  femme  sur  les  luuueubles 
e  son  mari  «•xttle  indépendammHK  de  loule 
iu'irnplioi).  crMe  iiypniluMpif  lë|;,i!i-  n'en  (•>!  |i;ts 
mou»  .issujetlie  par  l'an.  2194,  à  la  lonoalité 
dermscriplion,  pour  le  cas  où  !e  mari  vend  loul 
ou  par  tie  de  se»  itnmeuliles;  —  Ou»*,  si  la  femme 
héiîlijîe  «le  premlre  inscription  après  la  vente 
dau$  les  deux  mois  du  dépôt  et  de  l'rxposition 
du  coiUral,  son  liypoiliéi|ue,  qui  rentre  alo-'s 
dans  îedroU  commun,  est  éteinte  contormémenl 
aiix<Iis|iositKiiisd('  l'ait.  'Jt80 ;  — O»'»-"  ji'f.P-i'iU 
dans  ret|)ècc,  que  la  femme  non  inscrite  dans  le 
délai  de  deux  moisapréa  la  Iranacriplion  et  Tex» 


^1;  Dm»  11'  »em  «le  i'.irréi,  voy.  26  jaiiT. 

et  Akcii,  15  avril  1831.  —  hn  rapiionani  l'ar- 
tét  sokon«^l  lie  la  Cour  de  ca»aiioa  iiii  juin 
18SS,  par  lei|tiel  celle  Cour,  itvimant  sur  >a  juris- 
priiili  iice  3ii<<  ricure,  a  décidé  que  r«S|»ro|ination 
lori  ii-  III!  purç»!  \tM  de  plein  droit  les  lifpotb^iue» 
l«'\;.iir^  ti  tti-  .ll^|■^  l^!C  pas  t'aclitntic.itairi:  ■lc^  lo  m  i- 
hii's  pre«ci-it«fï  par  l'^rl.  iltft,  C.  riv..  non^  iVioii» 
fait  reuiaripter  que  celle  so  ^lion  l.ii-viii  iiu  ai<;  I.) 
•incsUiin  de  savoir  si  la  inirRC  profile  aux  cn  an- 
rier»  aossi  ixeo  qn^i  l'arquéreor.  —  Ce|wmlanl 
llalioz  en  avait  juge  autrement  ;  U  avait  prcstiilé 
l'arrév  cuuunc  condamnant  n(ices«alrenient  la  doo> 
Inné  ad'ipltu  jiu  iu'alor»  par  la  Cour  suprême,  et 
qui,  comme  ici,  «leodajt  la  purfe  aux  et Cauciers.  — 


Cour  (le  casêotion^      {\"  auct  1837.) 

posilinn  du  contrai,  avail  néanmoins  droil  à 
éirc  colloqiiéc  sur  le  prix  de  l'immeuble  aliéné, 
l'arréi  attaqué  a  ex pressémeut  violé  les  luUjN-^ 
ciléea,  —  Casse,  Hc.  > 
Dn  1*  BoAi  1857.  —  Ch.  ehr. 

ENREGISTREMENT.  —  BAVroiT  di  jccx. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  mailire  d'enre- 
fjisi rement f  emn»  rapport  priaiaèt»  d*mm 
Juge  (S).  (L.  SS  frin.  an  7,  art.  M.) 

ARRfcT. 

t  LA  COUR,  —  Vu  l'an.  65  de  la  loi  du 
23  friin.  an  7  ;  —  Atlendii  que  le  rapport  prw 
{•rit  par  rcl  arlich',  (-«.t  une  formalité  substan- 
tielle dans  des  iiistaïu-es  dunl  riosiructiuii  a 
lieu  par  aimpica  némoirea,  rrspeclivement  aiffni- 
fiés  ,  il  sans  plaidoiries;  —  O'e  Tnccoinplisse- 
uieiil  de  celle  formatilé  dnil  être  constaté  p.ir 
le  jiif;ement  ;  —  Attendu,  en  fait ,  qu'il  réaulte 
(II!  j  i;cini  nt  allaipié  qu'il  a  élé  rendu  sans  rap" 
port  pn  âi.ihlc  d'un  juge.  el.  (yu*  suite,  en  con- 
travention expresse  avee  ledit  fli.  65  ci-deiaiM 
cité  .  —  Casse,  etc.  i 

Ou  1»  août  1887.  —  Ch.  dv. 

AJOURNEMENT.  —  Coxpétf.ici;  —  Stcctssio^. 
Conciliation.      Uasktica.  —  Puuvuit  oia- 

CatTIOflllAlU.  —  CtMION.  —  ACTIOR.  —  ht" 
Tl9PE:tD\iCI.  —  DBUARM  1IO0VIU.B.  —  CO- 

rRUPRICTE. 

La  faculté,  lorsqu'il  r  a  plush  urs  dt  fcndt  urs, 
de  tes  assigner  devant  le  t' ibunal  du  domh 
cile  de  l'un  d'eux,  eontinue  de  tubsieter, 
quoique,  parmi  tes  défendeurs  ^  figure  tina 
succession  imn  mcore  partagée  ;  il  n'est  pas 
nécessaire,  dam  ce  cas,  d'assigner  devant 
h  ir  hunai  du  lieu  où  ta  4ueeêuhn  e'ut  «M" 
verte.      proc,  59.) 

Le  président  du  tribunal  a  un  pouvoir  dteerê- 
tionnaire  pour  décider  qu'une  cause  requiert 
célérité,  rt  par  suite  pour  dispenser  du  pré' 
liminaire  de  conciliation  :  sa  décision  A  cet 
t-gard  est  inattaquable  ;3).  C  proc  ,  4U;  — 
Jugé  p.ir  II  Ckiii-  r  iy.ile  sciili  im  nt.j 

L'action  en  nullité  d'une  cession  consentie  à 
plueleurs,  ne  fait  pas  obstacle  nu  Jugement 
des  eonietiatlons  qui  peuvent  s'élever  entra 
eux  relativement  à  leurs  droits  respeetffk 
da  is  l'iiliji  I  cédé,  et  n'oblige  pas  tes  Ju.jes  à 
surseoir  au  jugement  de  ta  seconde  demande 
Jusqu'après  dédston  de  tapremUre. 


Outre  que  c'était  là,  k  nAireavts.  roir  dan«  l*arrtt 

i;c  <|ui  n'y  I  lait  p.i».  rVi.til  Mippo^ci  ll.lll^  I  t  peu>t^; 
il- 1,1  C'inr  II  I  n  loiir  ili- juri^prinlei  te  oiUre  lc<j  ici 
pniieîiie  li-  nouvel  arrêt  qui*  uou»  r^l•u^•iiltl|l^. 

«"it  JurtipiudcuCtt  cvmtaulc.  —  ^ .  Caks.,  8  uov. 
1830. 

3)  l.a  qllc^tio^  de  savoirs!  l'oidOMance  do  pré» 
xiilr-ni  qui  prrniel  d'aïstnner  àltrerdét.ii  |iour  cause 
il  (Il  m  r.  1  -1  un  k  Io  in.ii  i.ii|ii.(lil -,  a  fait  H'n-  qur 
ililbculté.  Ct  pi'nil.int  rairimijlm: ,  i  ou^.icj  «^e  ici 
par  la  Cour  lie  imuai  p.irai  préiiumiocr.  —  /'.  un 
attire  arrêt  de  la  mémo  Cour  lo  51  oci.  1835.  «t 
ceux  anxiioala  il  y  a  renvoi,  et  Brai.,  Il  |uiil.  1848 
{Pashelela  de  1848). 
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Longue  deux.  pnrUct  sont  atsignèet  en  recon- 
nnisx/incr  d'im  droit  de  copropriété,  s>  t'unt 
d'elles  déclare  adhérer  à  ta  demande  en 
exelpamt  de  m  quanti  de  eeinvprlétafre , 
ituu  ^ne  cette  qualité  toit  contestée  pur  t'au' 
ire,  cette  peMte  peut,  tu>-  t'appt  l ,  expli- 
quant set  cone'usons.  (Irmnndtr  à  êln  dé- 
ctaiée  furmelh  mt'nl  copropriétnire  :  ce  n'est 
pas  là  une  demande  nouectte  dtMM  Ul  eCttedc 
l'art.  4V4«  V.  proc. 

l.f  12  iU-c.  1811.  les  fri^rc»  A(:apit«>  el  Tnii- 
noy  W.itttt^iu  céilèreni  à  Di'songiii*.  Wcrhafgiie 
el  Dt>vaux  rinlérèl  il*mi  quart  dans  drax  ma- 
cliîties  à  fcti  (pTils  avrin'iil  fdiiniu's  pour  l'ex- 
plitilalioii  (le>  lioiiillei  es  li*'  \^  S  kl*  wiinu-re  el  de 
la  Roiif7«*.  Cflie  cession  fui  ré|',iil.irii>(>K  par  ncle 
public  du  ôo  déc.  1813,  cl  aceepiée  p.ir  D<-soii- 
gtui,  lanl  pour  lui  ipie  pour  W«i  h.i<'f;iii>  el  Di-- 
vaux,  dont  il  foixié  de  piiiivoirs.  savoir  : 

la  moitié  eu  «ou  uum.  et  l'anlre  inolié  pour  ces 
deux  mandanls.—  Hais  déjà  A^apile  Wailitau 
élail  tombé  en  f.iillite,  pl  rouvciiuic  df  celle 
faillite  avait  été  fixée  au  13  déc.  1813,  c'est-à- 
dire  à  UM  éiMMim»  antérieure  *  la  c«Mion  qu'il 
atail  ronseniie  par  acte  public.  —  U^soni^iiis, 
Wrrhaf(jue  et  Devaux.  cessiounait-e«,  furifiH 
admis  provitiiireiiiPiil  au  passif  de  la  raillili*.  les 
syndics  se  réservant  de  demander  la  nullité  de 
la  CCttion.  Plut  tard,  en  HIel,  une  inslanci!  se 
lia  A  cet  énard  devnnt  le  tribiin.-)l  dt  Cli.ii  lonii. 

Olférieiiiemeiil,  DesouRois  cède  à  d>-ux  frères 
Mallei  son  droit  de  moitié  de  profiriélé  dans  les 
macbilK-s  à  feu.  —  Quelque  leiiijts  ;i|ires,  les 
deux  frères  Mallezirailfiitaver  leii  propriétaires 
des  bouilléres  ,111  stip'i  di  ii  machines  fpK  dont 
le  prix  était  encore  dû,  et  en  reçoivent  en  paje- 
nenl  t*8liandon  des  hoMUIêres  «IlesHnémet. 

Eli  Cet  étal,  DevauXi  l*nn  des  ressionnaires 
pour  un  quart  dans  les  maehines  à  feu  ,  préten- 
îlaitl  avoir  droit  imur  la  mène  quotité  dans 
rac'|itisilion  di  s  houillères  f  uie  p.ir  les  frères 
Halhz,  rorine  tant  contre  ces  liemiers  ipie  ion- 
Ire  Weibaegue,  unedem.inde  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  copropriété.  M.iis  à  celle  époipie, 
Pun  des  frères  Mallez  était  décédé,  el  inal{;ré  ce 
décès.  Di'\aii\  n  ('Il  doiitia  p:is  moins  son  as- 
signation devant  le  tribunal  de  Vaieiiciennes , 
lieu  du  domicile  de  Tun  des  défendeurs  origi- 
naires ,  .«ans  é(;aid  h  la  succeiaion  prétendue 
ouverte  dans  un  autre  lieu. 

De  plus,  une  assiffnalion  réitérée  k  Tun  des 
hérilii  rs  du  dèfunl.  M.iltez  père,  lui  fut  donnée 
à  bref  délai,  en  verlu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident, et  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Do  là ,  diverses  liua  de  non  recevoir  ou 
mojrens  de  nullité  ont  été  tirés  par  Matin  fils  et 
llériliers  :  après  s'être  lais,^•'•  (Oiidamner  par 
défaut  en  première  instance,  ils  ont  prétendu  en 
ap|tel,  1*  que  le  tribunal  de  Taleneiennes  n*élait 
pas  compéli-nt ,  allemlu  i|u'il  n'était  pas  ce  ni 
depouverliire  de  la  sin  cessioii  de  .Valiez  décédé, 
laquelle  était  intéressée  .lans  la  conlestalion  ;  — 
S*i|iie  le  préliminaire  de  la  coiicili.ilinn  n'ayant 
pas  été  lenté  à  l'éganl  de  Mallez  père,  l'action 
n'dail  pa;  recevable  en  ce  ipii  le  concernail  ;  — 
5*  Au  fond,  (pic  la  demande  de  I>evaux  u'éiait 
paa  ftMdée,  parce  que  Ita  frèrea  Mallei  avaleul 


acheté  les  houillères  pour  leur  compte  person- 
nel ;  que.  dans  tons  les  ea«  .  Il  était  néoMsalre 

de  surseoir  jiisiin'.iii  tii;;'  inenl  de  l'aciion  in. 
leiilée  (levant  le  Uilainal  de  Charlerui,  par  les 
syndics  lit  .)  faillite  Watleaa,  4*0  nulliié  de  la 
cession  de  1813,  puisipie  celte  cession  était  la 
titre  sur  lequel  Uevaux  se  fondail. 

WerbacRUe  interjeta  de  gon  côté  incidemment 
appel,  et  prit  des  cimclusions  leodant  à  être  dé- 
claré t>ropriétaire  d*un  quart  dans  les  houitléreg. 

Mais  D  vaiiv  coiilcsîj  celle  pré  eiilion  .  soute- 
liant  qu'en  première  inslauce  Werliae^jue  »*étant 
borné  4  adliérer'aux  conclusions  de  lui.  D.>vaux, 
sans  condor  e  formellnneol  à  élte  reconini  pro- 
pro'saire,  sa  i|i  iiiaode  actuelle  cunslilttail  une 
deinanile  nouvelle  non  recevable  eti  ap|iel|  aux 
termes  de  l'art.  464,  C.  proc. 

8  déc.  1886,  arrêt  d<*  la  Cour  de  Douai,  qui 
rejette  le  ticclinalnire  proposé,  «  atlenilu  iju'aiix 
termes  de  I  ail.  59,  i;.  proc.« l'assisnaiion,  s'il 
exiaie  pluaievra  défttndeurs,  peut  être  donnée 
au  domicile  de  l'on  d'eux  ,  an  t  liotx  du  deman- 
deur; —  Qu'elle  a  pu,  dé*  lors,  au  cas  particu« 
lier  ,  être  donnée  valablement  au  domicile  dO 
Mallez.  lotit  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  succes- 
sion ,  si  tant  est  qu'il  fût  autre  que  celui  de  ce 
deriue/.  » 

Sur  le  grief  pris  du  défaut  de  conciliation ,  la 
Cour  le  rrjeiti»  éf^alemeut ,  •  attendu  que  1rs 

causes  reipiérant  célérité  sont,  aux  termes  de 
l'art.  A'J.  C.  proc..  dispensées  du  préliminaire 
de  conciiiaiioii;  que  le  président  du  iribunal  a 

décidé  que  la  cause  re(|uérait  cèlèrMé  ;  ipie  son 
ordonnance  est  inallaipiée,  et  inaitai|uable  d'ail- 
leurs, puistpic  le  président  a  un  pouvoir  dlâ> 
crétioniiaire  a  cet  éffard  j 

>  Au  fond,  et  sur  Ii4  eonetntlont  principales, 
la  C.onr,  ajipnM  laot  titres,  «léclare  que  De- 
vaux  et  Werliar^ue  ont,  dans  l'acquisition  des 
boulllérrs*  ilet  dmils  proportionnel!  I  ceux 
qu'ils  avaient  dans  ta  propriété  des  inaclitnes  à 
fen,  Malli  z  ayant  a}{i,  lors  de  celle  acquisition, 
tani  comme  negotiorum  gettor  de  set  coaUBU> 
nisies,  que  dans  son  intérêt  personnel  ; 

>  Quant  aux  conclusions  à  tin  desursis,  la  Cour 
les  rejette,  en  déclarant  (jiie  .M  illi  zesl  sans  qua- 
lité pour  coutester  el  agir  au  nom  de  la  faillite 
Wattean; 

•  Eu  ce  qui  concerne  l'appel  incident  de  Wcr- 
haegiif,  l'arrél  y  l'ail  drOit,  en  considérant  que 
1rs  premiers  jnijes  ont  omiad'y  siaiiier;  que  lea 
conclusions  d'appel  prises  par  \Verliaei;ne  ne 
sont  antres  «pie  tetjet  par  lui  prises  virtuelle- 
ment en  pn-oiière  instance,  et  ne  coiislituelil 
aucunement  une  demande  nouvelle,  etc.* 

POUlIfOI  en  cassation  par  Uallez  ,  |mnr 
viobliun  (lu  §  G  (le  l'art.  5U,  C.  proc  ,  el  fausse 
application  du  ^  9  du  méiue  article ,  en  ce  que 
Tarrél  atlai|ué  a  décidé  qu'une  demande  formée 
avant  parlaRe  ,  p  ir  des  ci  ëanciers  du  défitnl  ,  a 
pu  è  re  poilée  de\ant  un  tr.biinal  autre  que 
celui  du  lieu  où  la  succession  éla.l  ouverte.  — 
Il  est  vrai,  a-l-on  dil,  qu'aux  termes  du  §  2  de 
l'art.  50,  lorsi|u'il  y  a  plusieurs  défeiuleurs. 
I'assi);naliun  peut  é:ie  donnée  au  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  ;  mais  c'est 
lé  uoe  diapnellion  générale  d  laquelle  il  a  été 


a 


Digitized  by  Google 


sot     fl**  AOtT  18ô7.j       Jurisprudence  de  la  (  (mr  de  ratgation.       (2  aoit  1837.) 


dérogé  pour  le  cas  particulier  prévu  par  l«  j|  6. 
La  dt(|K»iiion  rxcrpiionnelie  d«  ce  dernier  pa- 
ragraphe doil  toujours  élr«  suivie,  |Mr  cela 
KUl  qu'elle  e«(  excpplionnHIe. 

Violation  des  art.  598,  C.  comro.,  50,  ^  7, 
M  171 ,  C-  proi-.,  fn  ce  que  la  Cmir  a  refuse  d« 
nirMoir  jusqu'au  juRem«nt  de  lademamle  por- 
tée devant  le  (nliunal  de  Charleroi  |>ar  le*  »yn- 
dics  de  la  fadiite  Waiieau.  —  L'ohjel  de  ces 
deuK demandes,  dil-4Ni  pour  le  demandeur,  éiad 
If  mf'inf  .  car  HcTaiit  !<•  Inlumnl  de  Charleroi, 
il  .<.'d|;i<>i><jit  lie  i:i  >aluli(e  de  la  cession  de  1813. 
et  devant  le  tribunal  de  Valenciennes,  la  de- 
mande de  Devaux  et  Werhacgue  èiail  fondée  lur 
la  même  ccaiion.  puisque  e*est  en  qualité  de  ces- 
sionnaires  des  fn-n-s  Wallcaii  «jue  Devaux  et 
Werbaegue  sont  devenus  propriétaires  commu- 
nittea  dea  houiilèrei.  ân  surplnt,  la  valtdiié  de 
la  cession  de  1813  ne  pouvait  être  jufjt  e  que 
contre  les  syndics  et  par  le  tribunal  du  Ix-u  de 
la  faillite.  Sous  tous  ces  rapports,  il  y  avait  donc 
Décestilé  de  surseoir  Jusqu'au  jugemenl  du  tri- 
bunal de  Charleroi  précédemment  saisi,  et  d'ail- 
leurs scot  compétcM  pour  conmlire  de  la  ques- 
tion. 

VIolallon  del*ari.  4M,  C.  proe.,  en  ce  que 

Tarrêt  attaqué  a  acrut  illi  la  dcmamli'  f  imiu-c 
devant  la  Cour  royale  par  Werhaegue,  tiiidaiii 
i  être  reconnu  propriétaire  d'un  quart  dans  le» 
houillères,  bien  que  ce  fût  là  une  nouvelle  de- 
mande, puisqu'elle  n'avait  pas  été  formulée  de- 
Tant  Ica  preasiars  jugaa. 

ABaftr. 

•  LA  COCR,  —  Attendu  que,  d  ins  1 1  cause, 
il  existait  deux  défendeurs;  —  Que,  dés  lors,  le 
demandeur  a  été  lilira  d'auigner  devant  l«  tri- 
bunal de  l'un  d'eux,  et  que  la  Conr  a  d(''claré, 
en  fait,  que  nen  ne  prouvait  que  le  lieu  de  lOu- 
veriure  de  la  succession  du  frère  décédé,  ne  fût 
pas  le  raéma  que  celui  où  résidait  le  frère 
assigné 

•  Sur  le  moyen  r»  la'if  fi  la  violalinn  di  s 
art.  6i8,  C.  couiin..  et  5U,  C.  proc.  :  —  Attendu 
qua,  ai  lea  syndics  de  la  faillite  Watleau  croient 
pouvoir  contester  les  litres  des  détendeurs 
éventuels  .  cette  conleslalion  ne  saurait  inléieA- 
ser  le  demandeur ,  qui  puise  ses  drails  dans  les 
mêmes  litres  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ayant 
agi  pour  les  défendeurs  comme  |>uur  lut,  ayant 
été  leur  mandataire,  leur  ficjotiorum  gestor, 
le  demandeur  est  sous  tons  les  rapports  non 
recevftbie  I  criliqurr  des  actes  falfs  par  lui  au 
nom  de  ses  mandants,  et  à  demander  le  sursis 
justju'aprés  le  jup.ement  d'une  instance  qui  lui 
tsl  étrangère  ;  .. 

•  Sur  la  violation  de  Tari.  404.  C.  proc.  :  — 
Altendu  que  ,  devant  les  premiers  jiifiei,  Wer- 
baegue avait  excipé  de  sa  qualité  de  propriétaire 
des  bouilles,  et  avait  déclaré  adhérer  aux  con- 
clusions de  Devaux ,  qui  demandait  k  être  re- 
connu en  celte  qiialllé  ;  —  Allenilil  «pir  Mri'li  z 
n'a  jamais  conlesié  cette  qualité  que  prenait 
Werbaegue,  et  que  cependant  les  premiers  juges 

avaient  omis  de  prononcer  'a  cet  éf;aril  ;  —  One 

Werbaegue  a  appelé  de  ce  jugeuieni,  a  de  nou- 
veau ifpria  et  eipllqué  ses  conclusioua,  al  la 


Cour  »  reconnu  que  ces  concliKions.  prises  de- 
vant elle,  étaient  virtuellement  les  inéases  que 
celles  qui  avaient  été  prises  devant  le  premitT 
juge  ;  —  Dét  lorii.  l'arrêt  a  pu  en  tirer  la  con- 
séquence qu'il  n'y  avait  pas  di  mande  nouvelle 
formée  sur  api^el .  —  Rejette,  etc.  • 
Ou  l**  août  1837.  —  Cb.  req. 

PRESCBIPTION  —  PosaiMiot«.  —  DoiAini  BB 
l'Etat.  —  TiTIB  bocveail 

Celui  qui  a  eommêntiunêprtteriplkm.  de  qua- 
rante  ana  eûmtre  un  iletbOêtement  prMIéglè 

l't/a/.  s«us  l'empire  de  fa  loi  du  2i  notf.- 
1"  </<  (•.  I7'.t0.  art.  36;  à  l'tqard  duquel  ce 
laps  </r  lenipi  êlmt  nict  ss  un \  peut,  s,  -i 
chou  à  pretcnre  vient  à  paner  dans  Us 
m<tins  d'un  ^rtieulier  à  l'égard  duquel  U 
suffit  de  la  preseriptiom  de  trente  ans,  cmUI- 
nuer  et  ateomptfr  ta  prescription  par  ce  tape 
de  leil^i  seulemmf.  il  nr  pt  ut  comptt  r  le 
tempfaniêrJrurerfii'iii  ccu'  u,  que  pour  une 
durée  dèlermmét  par  le  rapport  des  deux 
prescriptions  j  c'est-à-dire  pour  les  trois 
quarts  seulement  dm  temps  ietmlé  (t  j.  (C.  dv., 
Siea  et  tttl.) 
Lorsqu'un  titre  nouveau  est  invoqué  eemme 
aj  ant  interrompu  la  prescription  gui  aurait 
couru  contre  un  droit  n'uervé  par  un  titre 
primordial,  les  juijes  pumnl,  en  interpré- 
tant et  appréciant  le  titte  nouvelf  lequel  ne 
fait  aucune  mention  stu  df^  réêetvi  par  le 
titre  primordial,  Juger  >pie  ce  titre  tmnret 
n'a  pas  Interrompu  la  pi  *  se  iptton.  L'arrêt 
fini  le  d(  Cide  ainsi  j\'  noie  pas  l'art.  I3S7, 
C.  av.,  aux  tt  rints  duquel  ce  que  l'acte  ré- 
cognitif contient  de  plus  que  le  tilre  primor- 
dial, ou  ce  qui  s*jr  trouve  de  différent,  ne 
produit  mueum  effet. 

Le  9  pluv.  an  9,  le  directoire  dn  disfrief  de 

Versailles  avait,  en  exét  iitum  l'f  la  !(ti  «lu  "ju  n 
1793,  concédé  i  chacun  de»  chefs  de  faimllc  in- 
digenls  de  ta  commune  deVoisins-le-ltretonneui 
lin  a:peiil  de  terrain  dépend.mt  de  r.incieiiiie 
liste  civile,  moyennant  une  renie  de  Sôliv.paya 
Me  à  TËlat  le  31  brumaire  de  chaque  année.  Il 
avait  été  dit  en  outre  que  cette  rente  serait 
e\piii|)le  de  retenue  ;  mais,  dans  le  fait,  cette  sti* 
piil.ildM  ne  reçut  aucune  e\(  (iiiiuii,  «  l  le»  i  on 
cessionnairet,  en  payant  les  arrérages,  firent 
toujours  la  reienwe  du  cinquième  pour  les  con- 
trihiitioiis. 

Le  124  vend,  an  9  (âO  oct.  1800  ,  cession  par 
l'Ëtai  de  ses  droits  à  Félice,  avec  mention  daiia 
le  iransferl  que  les  renies  étaient  sujettes  à  re- 
tenue—  Depuis,  en  l'an  10,  rétrocession  par 
Feliee  à  Roger. 

En  1831,  ceux-ci  ont  formé  contre  Corron, 
comme  représenisnl  sept  des  concessinnnairea, 
une  dt m  iii  lr  I  II  |i.iyi  inenl  des  arrérages  éi  luis, 
mais  sans  déduction  du  cinquième,  invoquant  à 
cet  égard  1*  l'arrêté  du  directoire  qui  ré- 
f;l  li!  I' conditions  de  la  ^onces^ioll  f;iile  par 
1  iiitat  j  2"  et  un  acte  de  radiuinistmtiun,  en  date 


'1  /■'.  le«  .irn'l^  i<!<  nl:()uc>  d  Poitier»  rl  iIcGk'- 
oobie  ciiés  délits  le  cours  de  la  di»cus»ioa  et  en  seo» 
«oalraire,  Bordaaut,  18  jaiU.  1886. 
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de  1830,  recUftcaiif  du  IransPcrl  de  Paii  9.  et 
dans  l^rfuH  on  ét.ililUiiail  que  le  domainn  avait 
e'iittMidii  coiifn  -  r'  .i  Fciire  loiis  les  droils  résul- 
(a ol,  en  I a  V L> u r  lie  I '£u  I , d  1*8  concessions  de  Tan  8, 
7  comprit  le  clm|iiièiiie  des  rentes. 

Corrofi  e\ci()C  ilc  la  | n-scriiilinn  IrenU'nain^ 
dont  est  fiapiii-  l**  dioii  d'exigi-r  le  cini|iiié(nf, 
el  fait  des  offres  en  conséquence.  Roger  el  le 
préfet  de  Seine-el-Oise  ré|iondenl  que  la  pres- 
cription a  éié  interrompue  iPaprès  différents 
litres  nouTels  qu'ils  prndrii»pni 

94  janvier  183*i ,  juffcmeni  du  tribunal  de 
Tersailles  qui  déclare  valables  res  offires  de  Cor> 
ron  par  les  motifs  suivants  : 

•  Le  iriluinal  —  Donne  acte  à  loules  les  par- 
tlM  de  tout  ce  que  le  domaine  de  i'filat  a  déclaré 
prendre  fail  et  canne  deit  l>,-)rnns  Roger; 

>  El  f.iis.inl  droit  an  prinriptl  ; 

t  Alt)-ndu  qu'il  deviriil  inutile  de  s'occuper 
des  autres  moyens  de  la  cause,  si  la  preacripllnn 
trentenaire,  opposée  par  Corron,  loi  est  ac- 
quise ; 

»  Attendu  que  le  droit  d'exercer,  sur  les  arré- 
rages d'une  renie  on  redevance  annuelle,  ont* 

reicniic  pour  fOiiliiliiitions  qui  ii  iiiMit  pas  ^lé 
Stipulée  dans  les  litres  consUtutit's,  est  de  sa  na- 
ture susceptible  d'être  acquis,  »u  proHt  du  d<^- 
bileur,  par  la  prescription  résultant  du  fait  de 
cède  réiention  continuée  sans  inlfimpiion  pen- 
dam  plus  df  ireote  ans; 

■  Attendu,  en  fait, qu'il  est  conslanlel  reconnu 
dans  la  cause  que,  depuis  le  t1  bmiD.  an  5. 
correspondant  au  M  iiov.  I70i.  ("poiiue  du  pre- 
mier payement  de  la  redevance  annuelle  de  33  fr. 
lusqucsetreomprif  l*«iiiiéeé«;hoelel1  n«it.  1899, 
cedp  redevance  a  élé  constnmtnetil  paytV  goit 
par  les  auteurs  de  Corron.  soit  par  lui-mérae, 
avec  la  déduction  d'un  cinquième  ; 

•  Que  vainement  le  domaine  de  l'Ëtal  et  Roger 
sotttienneni  que  la  preseriplion  a  éléinierroro- 
pup;  —  Qu'en  effet,  à  l'égard  de  Collet,  il  ii'esi 
produit  aucun  acte  interruptif;  —  l'égard 
des  concessions  Saillard  et  Vasseur,  cette  inier- 
ruplion  réstitleratt  seulement  d'un  titre  nouvel, 
souscrit  par  les  époux  Corron,suivanl  acte  passé 
devaut  M«  Bouant-Simonoi.  notaire  â  Versailles, 
le  f  janv.  1814,  enregistré;  —  Attendu  que  ce 
titre  nouvel  ne  peut  être  considéré  eomme  in- 
teri  uptifde  la  |in.'scriplinnâ  l'ét^ard  de  la  retenue 
du  cinquième,  puis<|ue  le  droit  d'exercer  cette 
retenue  par  te  débilenr  y  est  ftormelfement  sti- 
pulé; 

•  Vu  les  titres  nouveig  souscrits  par  les  sus- 
nommés au  profit  (le  Félice,  suivant  actes  passés 
devant  M* Desjardins,  notaire  à  Versailles,  les  11 
et  17  Fructidor,  et  3*  Jour  complémentaire  an  10, 
enregistrés;  —  Attendu  (|ue,  si,  dans  ces  titres 
nouvels  iH>rtant  reconnaissaacedeSSfr.de  rente, 
il  n*esl  |iat  'ftiit  mention  de  la  retenne  du  cin- 
quième, néanmoins  il  es;  cerl.iiri  «pi  i;  a  été  dans 
riiitenlion  des  parties  contractantes  de  ne  de- 
mander 011  de  ne  fournir  celli*  reconnaissance 
que  sous  la  londilion  implii  ite  di-  relie  re- 
leniie  ;  —  gu'en  etftl,  quel  tprail  pu  élie  l'effet 
|é);al  du  transfert  consenti  k  l'éiice  le  ié  vend, 
an  9,  toujours  est-il  constant  qu'il  ne  s«r  consi- 
dérait comme  propriétaire,  eu  vertu  dudil  trans- 


fert, que  de  rentes  soumises  A  la  rtMenue  du 
cinquième;  que.  dès  lors,  c'est  dans  ce  sens  seu- 
lement qu'il  a  pu  n'i'hHiier  det  débiteurs  la 
souscription  de  titres  nouvels; 

•  Que.  d'un  antre  cAté,  les  débiteurs,  qui 
éinienl  d  'imis  pliisieiin;  années  en  possession 
d'o\ercer  celle  n-lenUR,  ne  peuvent  être  répolél 
avoir  entendu  contracter  un  eoBagement  con- 
traire ft  cet  usaRe  ;  —  Attendu  que  cette  intention 
des  p-irties  eonlracianies  ye  manifeste  évidem- 
ment l>>parlefaiiiiecetterétention  du  cinquième, 
continuée  pendant  plus  de  trente  ans  depuis  cea 
titrée  nouvels  ;  9*  par  l'éiioneiallon  formelle,  À 
l'èg.'ird  de  ladite  retenue,  de  l'acte  susmentionné 
du  ijanv.  1014;  —  Attendu  entin  que,  dans  un 
autre  litre  nouvel  du  même  Jour,  9  Janv.  18H, 
pareillem  iit  soiiseiit  par  les  époux  Corron, 
siiivaiii  acte  pai^sé  devant  le  même  notaire,  el 
applicable  ù  la  conce:>sion  Aubin,  .celle  énon- 
ri.ntion  de  raienua  est  reproduite  en  termes  ideu 
tiques; 

»  Que,  dans  ces  circonslaiices,  la  clnuse  fînale 
de  non-dérogation  i  la  concession  originaire. 
Insérée  dans  les  litres  nouvels  de  Tan  10,  ne 
peut  étr«*  considérée  que  comme  hnnale  et  de 
style;  qu'on  peut  d'autant  moins  lui  attriliuer 
un  effet  contraire  ft  l'iolerprélallon  ei-deasua 
ti4>tiné«  à  ces  titres  nouvels,  que  celle  même 
clause  est  reproduite  dans  des  termes  plus 
explicites  par  les  acle:i  susdatésdu  3janv.  1814, 
ou  cepeudaut  la  retenue  est  expressément  sti- 
pulée ; 

•  Attendu  que  de  loulce  qui  précède  il  résulte 
que  la  prescription  trentenaire  opposée  par  Cor- 
ron lui  est  acquise  ; 

»  Parce*  molifs,— Déclare  bonnes  et  valables 
les  offies  réelles  faites  à  Iloi;er.  —  Condamne  le 
domaine  de  l'Etat  à  jjnrantii- Roper...  » 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cuur  de  Paris  du  90 
janv.  18S4  qui.  adoptant  leamotiHi  de*  premiars 

jU|;e8,  coutil  me. 
POURVOI  de  l'Etal  el  de  Roger, 
Fondé  1*  sur  la  violation  de  Pari.  t8S7,  Code 

tiv.,  port  int  (jiie  le  titre  nouvel  n'est  pas  réputé 
dérogi-r  au  litre  priinordi.il.  —  Les  demandeurs 
se  plaigoiiienl  de  ce  que  la  Cour  royale,  inter- 
prétant le  litre  nouvel  on  les  actes  récoi;nitifs 
d'une  rente  qui  leur  était  due,  el  qui,  d'après  le 
litre  primordial,  devait  être  payée  sans  retenue 
du  Cinquième,  c'esi-i-dire  quitte  el  nette  d'im- 
pôt, avait  décidé  que  re  liire nouvel  avait  renou- 
velé ou  maintenu  l'ohlipation  de  payer  le  clii- 
quièuie  de  la  rente,  el  par  suite  n'avaii  pas  in- 
terrompu la  prescription  du  litre  primordial, 
relativement  à  ce  cinipi^tne. 

2»  Violation  de  l'an.  36  de  la  loi  du  52  nov.- 
1"  décembre  1790,  de  l'art.  2281,  C.  civ.,  el 
fausse  application  de  l'art.  3227  du  même  Code, 
en  ce  que  Parrét  atia(|iié  a  jugé  que  la  prescrip- 
tion treiiipti  lii e  avait  pu  être  opposée  à  des  re- 
devances qui  avaient  fait  partie  du  domaine  de 
l'Ëtaf.— C*e«t,  disait-on,  sous  Pemplrade  la  loi 
de  1700,  d'aprèf  laquelle  le  domaine  de  l'Étal 
n'était  soumis  qu'à  la  prescription  de  quarante 
ans,  que  les  rentes,  objet  du  litige,  ont  été 
créées  ;  elles  n'étaient  donc  prêter! piiblea  que 
par  quarante  ans.  Peu  importe  qu'ultérieure- 
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mmi,  le  Code  civil,  art.  3227,  ait  soumit  Vfjai 
à  ta  |iii  scri|*iioii  irrnii'nairi-;ear.  d'apiès  l'di  - 
licle  3-i81 ,  li-ii  |»ri'«('ri|ilion<  eominenctVs  à 
iV'|>o(|iie  th.  \a  piihliralion  ilu  Code  civil,  sont 
roulées  cniildi ini'iiK'iit  niix  Inît  ancienne*.  — 
yainein«ni  on  olijfclerail  que  l<'4  renirs  lili- 
gleuscf  ne  sonl  pat  restées  dans  le  domaine  de 
I  £(al,  et  que,  il)-|niis  ijuVlles  f>n  sont  .Mirlips 
punr  élrt'  |»os&é(lé<fs  |>ar  iIks  parlicnliirii,  rllet  se 
aiini  iKMivéet  «oumiiea  à  la  presci-ipiiun  in-nte- 
naire.  L'État,  mi  codant  sa  pro|»ri<^lé,  l'a  lr;iiis- 
inisif  a\eel(ins  m»  pri villages,  |iriviié|;e$  qui  le- 
naifiit  moins  à  la  qu  iliu-  ilu  |iro|iriélnir«  ,  qn\1 
la  nature  de  la  propriété.  Or,  il  suit  de  M  que  l« 
débiteur  des  renl«*s  n'a  pn  voir  ehanfffr  sa  romli- 
lion  l'.ir  k'Ij  hi  iiI  «iu'iI  cliangcail  di*  créancier; 
il  ne  pouvait  dune  |*rescrire  dans  Pespi'Ce  que 
pnr  uni*  poeiession  dit  iinaranle  ans. 

Pi)iir  Corron.  di  f<  lulciir  ;'»  \n  ratsaiioii,  on  a 
répoiiiiu  qui*  l'atrél  attaqué  n'avait  pa'i  jiij;«^  qui* 
det  artvs  tt^ogiiitifs  ou  tilr«-!>  nonvrls  avaient 
pu  déroger  «n  lîtiv  primordial,  mais  seulitinf nt 
que  les  litres  nonvelt  dont  il  s'agissait  d;in8 
l  eNpèn-,  ne  faifanl  aiicnni*  m«'i.liori  ili-  ht  t  l  lu^i- 
guitte  et  Hette  W impôt,  n'avaii-iii  pu  nilerroin- 
pre  la  prescription  du  cinquième  qui  s'était 
Op<^r(H' au  indfit  du  (!f  f>ilciir  (les  rentes. 

Relalivcin* m  h  la  pn-si riplion,  on  a  dit  que, 
s'il  était  vrai  que  l>-i  cIiosps  qui  depuis  la  loi  du 
93  nov.-1*'  d^-c.  1700,  ont  cnniuiué  d\ip|iarle- 
nir  ^  rËial,  n'ont  pu  se  piescriie  que  par  qua- 
rante ans,  il  n'en  ciail  pj«  de  nnWne  des  droit» 
qui  primitivement  appartenaient  à  l'État,  rt  qui 
ont  été  par  lui  transférés  â  des  particulirrs.  Ge« 
droits  son(  alors,  el  iiii  i'iiislaiil  infini'  du  trans- 
port, devenus  sujets  à  la  prescription  lr<-ntr- 
naire,  qui  est  le  droil  commun  :  car  le  priviii't;e 
conféré  au  domaine  par  la  lu:  du  '2i  iiov.  17U0, 
n*ett  pas  de  nature  U  être  iransuiis.  Maus  coinine 
dans  le  concours  des  deux  prtscri|ition!i  ditfé- 
renti'S,  on  ne  peut  faire  profiter  un  particulier 
de  la  pr<  »cripiion  privilé|;i»^e.  de  la  même  ma- 
nière que  SI  l'État  .iv.iil  coiiliiiiié  d'être  proprié- 
taire, on  doit  retrancher  sur  les  année»  écoulées 
pendant  que  le  dioil  appartenait  â  l'Ëlai.  un 
temps  proporlionni  I  h  la  (liffrr«Mi(  f  (pi'il  y  a 
t-nire  la  pit'!>cripliou  tie  quarante  ans  i  l  ceili'  de 
Irenlc  ans.  i:'est-A-dire  leqoarl...  On  invoquait 
à  l'appui  de  ce  ajralfme  deux  arréis,  l'un  de  Poi- 
tiers, du  l**  mars  1839,  l'autre  de  Grenoble,  du 
9  aoûi  m  aniiêi-.  t-i  ropinioode  Troplong, 
dtê  Pnscript.,  u'iOUd. 

AHBtT. 

I  LA  COUR,— AUendu  qu'il  réduite  de  l'arrêt 
attaqué  que,  m*p«iis  le  11  nov.  179i  jiisqiies  et 

y  compris  rannt^e  (''t  liiie  le  11  nov.  1829,  les 
rentes  réclamées  de  Corron  ont  élécoostammenl 


(I)  Les  Court  roy<ilei  «ont  fort  divix^e*  sur  ta 
solution  de  celle  quetlion.  Pour  l.i  »ol.d.iriié, 
imr,  Riem,  1S  mais  IS3V  rl  l.ii  ge.  17  j.iuv.  1833. 
—  pour  l'indivitihililé,  Pt^.  Gr«-n<ble,  19  »\rii 
lf>3t  f  1  Rrnoeti,  50  mars  1S33.  —  L'oMiuanon  n\-^l 
m  »(iii>tairi>  ni  iii<livtii|)le  !ii-liih  Lynu.  13  juiil.  1Sô3 
el  Caeo  14  juili.  1837.  —  tjuaul  aux  auteur*,  ils  oe 
•ool  pas  MU  pl»  d*accora  :  psnir  la  solidarité.  — 


(8  AGIT  1887.) 

p.'iyi?es  par  liii  et  sex  auteurs,  soui  déduction 
d'un  cinquième  pour  la  rt-leniie  de  l'iuiiKit  ;  — > 
Aiii  ndu  que  si,  à  partir  de  la  cession  faite  à 
Fi-lirrdfsdites  rentes,  parle  domaine,  leSOoct* 
1{<00,  il  II*'  n'est  pas  t'ctiulé  tieiileaiu  Jus<|irail 
11  nov.  1829,  ces  trente  ans  sunt  plus  qu'ac- 
fomplis  par  l'addition  du  temps  expiré  avant 
luiht.'  cession;  —  Qu'à  la  vérité,  lorsiinc  la 
pl  <  SI  Million  a  commencé,  les  rentes  crééeii  pour 
ahandoii  de  liii-ns  naiiuiianx,  et  restées  entre 
les  mains  de  l'Elal,  n'élaieitt  prescriptibles  que 
par  i|iiaraute  ans  ;  m  us  que  cette  pri-scri|ition 
privili  giée  a  cessé,  et  qu'elles  se  sont  trouvées 
sounusea  au  droit  commun  à  l'instant  où  le  ftou- 
vememciit  s'en  est  dessaisi  ;  que  Ton  doit  faire 
cnncoiinr  avec  étpiih''  ruii»-  «•(  r,iiiir<'  ptt-ii  rip- 
lion,el  éiahlir  entre  elles  uncjUite  pro|iortiun,  el 
qu'il  y  a  dés  lors  lieu  de  relranclier  nn  qtmrt  du 
temps  écoulé  ni-<iii'.iii  inoiucnl  où  les  rentes 
«oui  devenues  prescnplililfs  pir  trente  ans;  — • 
Qu'en  faisant  ce  rclranclit^ni'iit,  les  ciiui  ans, 
onze  mois.  nCNf  joliri,  depuis  le  11  nov.  1794 
jusqu'au  90  oci.  1800,  se  trouvent  ré<luits  H 
quatre  aiiii.  cinq  mois,  ipiiiize  jours,  lesquels, 
joints  au  temps  écoulé  à  partir  de  la  cession  faite 
à  Félice  Jusqu'au  il  nov.  1(199,  forment  une 
période  lie  plus  de  trente  ans;  —  Qn'il  suit  de 
là,  <|u'cn  iléclarant  la  prescription  de  trente  an» 
nées  acquise  au  profil  de  Goitiin,  Tarrét attaqué 
t'est  confirmé  au  droit  commun  et  n'a  pas  Violé 
les  lois  inxoqiiées  par  les  demainleurs  ; 

»  Alti'Udu  qu'en  appréciant  et  interprétant 
les  actes  invu<iués  comme  inicrruptifs  de  la  pres- 
cription, la  €our  rojrale  a  pu,  dans  l'espèce, 
leur  refusi  r  ce  caractère,  s  nis  violer  l'art.  1537, 
relatif  aux  actes  iiouvcisel  récognitifs,  niaucuiié 
autre  dis|Msitien  de  lei,  —  Par  ees  wHiCS,  re- 
jette, etc.  î 

Du  2  auùl  1857.  -  Ch.  civ. 


AUMEtlTS.  —  SoiiBAiiTt.  —  lunTumuTÉ. 

L'obOgalion  de  ta  part  des  enfnnlt  de  fournir 
des  aiimciiis  à  !i  un  i>èri'  ri  irièrr,  pt'ut,  teton 
tes  c'iicoiutancfi,  étrv  diclairr  in,livisibte 
et  pttr  suite  tvtidah  e  entre  /et  i  nfanls  :  en 
Celi0  matièret  tas  Jugei  toiu  inueuit  d'une 
aorte  de  pouvoir  ditcrèiiOHnaire  il).  (C.  dv., 
M8,  lMic(»l8.) 

En  1824,  Drouel  fils  s'ohlij^ea  envers  sonpére 
h  lui  payer  une  i>entinn  aliiiienlaire  de  100  fr., 
qui  hit  exactement  servie  jusqu'en  18S5.  A  cette 
époque,  il  déclara  ii  son  père  que  la  lortune  M 
lui  permettait  pas  de  continuer  plus  longteB|ia 
la  iiensiun.  elÂ«nl  louteFois  de  le  recevoir  ehet 
lui.  —  Refus  de  la  part  de  Drouet  père,  qui  as- 
siftlie  tant  I>ruuet  ÛU  que  l'épouse  <ie  ce  dernier 


Toiilli^-r,  t  2,  0»  613  et  l'roudhon,  1. 1.  p.  25S. 
—  Contraj  liiiranlun.l.  S.n»  Ai4  el  Vateille,l.  i, 
n»  493.  -  Sous  raiicirnnejurispruilence,  en  conai> 
fléraii  t'oblication  de  ruurnir  des  aliments  comme 
soli'taire  niin»  tous  les  enfants  <V0X-  l>enixart, 
><*  Aliminif,  n»  8;;  nu  itu  nmiiis  ciiirc  i)  lu  qui 
avaient  te  moyen  de  payer  cliacuu  la  toialiié  de  la 
liensioo.— ^.  Pethicr,  ContrM  éêwuuidgê,  a»nt. 
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k  ftii  de  coDdatnnaiion  iotidaire  ou  payement 
de  l«  pfiWHifi  de  100  fr.  —  Lh«  défendmirt  ri!- 

iioiivfllfnl  leurs  otïit  s  cl  sdiiln  inn  iil  ijiiVn  loiil 
caa  la  «olidariié  uc  duii  |>as  éiie  liroiioiicée  con- 
tM  eux. 

4  mai  1  jii(»pmeiil  dii  Irihiinal  de  Monl- 
méiiy  é^nni  à  cfltt*  Aéffmv..  con- 

daoïiii-  lis  ê|»onx  Droiiei,  solidairement,  au  iif- 
vire  dK  la  iienalott  alimenlaire  i  leur  père  et 
b«au-|ière. 

A|i|"-I.  —  20  .10ÛI  1836,  arrt^i  cnnfinnatif  di- 
la  Cour  dti  Nancy:  —  ■  Cuitsiticraul ,  porle 
TarrAl,  en  ce  qui  louche  la  ralMarilé,  que  lee 
appeiaiils  <^taiii  iniisilfiix  cnriMi^t'sâ  iioe  pirnHton 
alimenlaire  i)cci'ssair«  en  lolaiili'  à  l'cxisli-nce 
de  l'iiilimé,  la  lOlidarilé  éf ait  de  droù.  t-ir.  i 

POURVOI  en  easialioil  par  Ivt  é\toux  Dront-l, 
l*i)iir  \iul.tlion  d«^  art.  190:;  el  1il8.  C.  civ., 
reUiiifs  à  la  sulularilé  et  à  rmdivtiijliitilé  ili-s 
ohliRalioiit,  «l  fauMe  appliraiion  des  art.  SOS 
et  900  du  même  Code.  —  Dans  rintérét  dre  de> 
mandeurs,  on  a  chen  hé  à  éialtiir  (|ne  rolili[;a- 
tion  imposée  aux  enfants  de  fournir  dft  aliments 
à  ieura  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin,  n'est 
ni  solidiiirf  ni  indivisible.  En  effet,  a-t-on  dit, 
aux  ItMines  de  l'art.  ISOâ.  C.  civ..  la  solidarité 
ne  se  présume  pas:  elle  doit  iMre  fonnelleineni 
exprimée  |»ar  les  parties*  ou  bien  résulter  d'une 
di<|iosiiion  lexfuelle  de  ta  toi.  —  Or.  dans  Ves- 
elle  n'a  éit^  stipiilet;  piir  au»  iiiic  coiivcn- 
lion.  La  lui  ne  la  prunonce  pas  non  plut  pour 
Tolillfialion  donf  il  s'affil.  Loin  de  là,  les  orli- 
clei  208  et  509.  C.  civ..  siiminHi  nt  \c  contraire, 
piiis*|iril$  di!>|>oseiii.  le  premier,  que  les  aliments 
ne  sont  dus  que  dans  l.i  propurlion  de  la  for- 
tune de  ceux  qui  les  doivent,  et  le  second,  que 
si  l'un  de  ces  di  rniers  se  trouve  dans  l'impoisi- 
bilité  de  les  roiinnr,  il  doil  éire  décl^rgé  de  son 
ob!iQation;  la  loi  n'ajoute  |N>iut  que  la  dette  des 
aulrifs  sera  augmentée  pour  cela  au  delà  de 
leurs  faeiill^-s  :  car  telle  est  la  limile  iniposée 
par  la  lui  elle-même  à  l'obligation  qu'eltt:  a 
erééo.  Chacun  des  nbliRés  paye  sa  part  :  il  ne 
peut  être  contraint  à  payer  celle  des  autres.  — 
EnKn,  celle  ohliRalioii  n'es)  pas  non  (dus  indivi- 
sible :  elle  ne  r<st  pas  par  sa  nature,  puisqu'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent  ;  elle  ne  l'est  pas 
davaniaije  dans  le  rapfiort  sous  lequel  elle  est 
Coiisidi  i  éi'.  La  vie,  il  esl  vrai,  esl  bien  indivisi- 
ble eu  ce  sens  que  l'on  ne  peut  vivre  par  partie  ; 
mais  Ton  conçoit  fort  men  qn*il  suffit  à  oHui 
aui|iiel  des  aliments  sont  du.s.  d'i^lre  certain  de 
les  li-uuv«r  l  iiez  plusieurs  individus  ih  irj;<'$  d'y 
pourtoir  séparément.  Il  n'y  a  donc  en  cette  ma- 
tière, pour  chaque  débileur,  qu'une  obligaiinn 
individuelle  |»arfiiiieineut  divisible  et  qui  re- 
pousse toute  solidarité. 

L'avocat  général  Béherl,  après  avoir  rappelé 
la  diverRence  (|ui  existe  sur  la  question,  a  émis 
l'avis  i|ue  la  solidarité  pouvait  éire  prononcée 
ou  refusée,  selon  les  circonstances.  —  Sans 
doute,  a  dd  ce  magistral,  la  division  des  délies 
est  la  régie  commune;  mais  la  loi  elle-même  a 


(1  A'.,  sur  le  rfroit  qui  esl  dévoto  à  la  Coar  de 

ca*»aliun  ir^ppri  t  u  r  lemi^rite  des  ariéis  des  Cours 
royales,  lorsque  ces  arrêts  déiermioeot,  par  voie 


apporté  une  exception  à  cette  régie  dans  l'arti^ 
de  1918.  en  disposant  que  l'obligalinn  devient 

indi\isdilc,  si  le  rapport  sous  le>|iiel  elle  est  con- 
stdérét;  ne  la  rend  pas  susceplib  e  d'exécution 
partielle.  D'autre  pari,  les  juges  du  ii»ml  ont  la 
fadillè  de  fixer  soiivet  aiiieinenl.  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  quotité  et  le  mode 
d'exécution  de  la  dette  alimentaire.  Ce  droit 
leur  esl  évidemment  accordé  |tar  l'art.  i08.  — 
Ils  imiirrnnl  donc,  si  la  prestation  divisée  leur 
parait  iiULsible  aux  iiiléréis  qu'ils  sont  chargés 
de  proléger,  oidoiiiier  le  payement  intégral  par 
voie  solidaire  ;  maîtres  de  considérer  robitgaiion 
sons  tel  rapport  qu'il  leur  p'ail.  il.s  le  soiil  nii<;8i 
de  dédiiiie  les  conséquences  légales  de  leur  ii|>~ 
piéciaiion.  —  Dans  IVspéce,  cette  appréciation 
e.sl  à  l'abri  de  louie  critique  :  les  deux  coobli- 
i;é>',  entre  lesquels  la  solidarité  a  été  pronon- 
cée, sont  le  mari  et  la  teinine.  Il  y  avait  en 
quelque  sorte  indivisibdité  de  fait  entre  eux  ; 
niMlivIaibttili  lia  Unii  leur  «  été  trés-juslem«ol 
apidiqnéa. 

AUtl. 

«  LA  COUK,  —  Considérant  que,  dans  l'es* 
|ièce.  Tarrél  n*a  pas  tranché  la  question  pure- 
ment ni  liioit,  —  pareille  inalif'ie.  les 
magislrals  ont  le  pouvoir  de  régler  la  quotité  el 
les  proporrions  de  la  fiension  alimenlaire  ;  — 
CoKsidér.ml  qu'en  r  ipiirorlianl  de  la  eoiivention 
les  diverties  circoiuiances  que  l'arrtM  a  le  soin 
d'eniiinérer,  et  en  prononçant  dans  la  cause, 
d'après  ces  circonstances,  ciinformémeut  à  l'ar- 
iicfe  1918.  C.  civ.,  l'indivisibilité  et  la  solidarité, 
cel  ariél  n'a  pa^  viole  les  arlidCS  dU  CodO  invo- 
qués,... —  Hejelle,  etc.  i 

Ou  9  «Dût  18S7.  —  Ch.  rcq. 

PBlTILtiGR.  —  CMlittima.  —  iRKKimon. 

La  stipulation  dans  un  acte  de  pnrlage  enOf 
coMriiiarSf  que  te  tôt  qui  ichuira  à  t'un 
d'eux  sera  eoumh  au  prtvtfijf»  de  eês  eopar- 

lageanis  pour  te  patentent  d'une  «oaSMO 

duni  il  do'l  le  rnppoH  à  ces  derniers,  rstsans 
eljfl  vii-à-v  s  di  s  hers;  i  itr  iif  saura  l  con- 
ftrer  aux  coparinge ants  un  privilige  autre 
que  celHt  çui  teur  t  st  iillnhué  par  la  toi,  el 
qui  doit,  pour  ton  r/Jicaeilé,  iire  inscrit  dans 
tes  soixante  Jours  du  partage  (1).  civ., 
2095,  2103  cl  iloa.) 
Lorsqu'on  un  tri  cas,  et  pour  t'exercice  des 
droits  drt  copartagranls,  il  a  éti:  sliptili'  que 
te  lot  du  cuhèrllêer  déhileur  seiail  vendu 
dans  un  certain  laps  dr  trmpSf  te  délai  pour 
prrndiT  inscription  à  fin  de  eontervalion  du 
priviltgr  ,  court,  non  pat  seutememt  du  Jour 
dr  la  vrnle,  mais  du  jour  mime  du  partage, 
/  ahumenl  pritrndraii  on  que  le  partage 
n't  st  que pnHdskmtÊOi.  (Rés. impl.;  —  C. eiv., 

2109  ) 

Joseph  Guillemin  avait  formé  contre  ses  frères 
cl  sceuift  une  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion du  |>èru  commun.  Ues  difficultés  s'étanl 


dlnterprétaiton .  le  caractère  des  contrats.  — 

^.  C.i>«..  26  jnill.  182";  -  TiHillier,  t,  0,  n«  191 
Cl  Booctnne,  l.  i,  p.  ISS,  iniroU.,  ch.  17. 
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éler^el,  notamnwill  «ur  lo  r.i|>iinr(  i\ne  .Insppli 
Guilicmif  avait  à  faire  du  prix  lif  suii  rciii|>la- 
cemi>nl  mililaîre.  il  intervint,  le  19  nov.  18S9, 
Mire  (OUI  Ir^  héritirrt,  un  compromit  par  Ic- 
<|iiel  il  fiU  convenu  :  1»  qu'un  arliflrp  formerait 
le*  lots  (le  la  sncreisinn;  -2"  i|u'.i|i' i-^  |p  tirnj;»!  nu 
sort  d«  ce»  lots,  celui  échu  à  J«>sepli  Guiliemin 
•n-ait.  i  pefn«  de  nutHié,  ▼«ndu  inr  Ini.  aux 
encfl^r^'s.  d  uis  Ips  trois  mois;  5*  que  c«»8  coiié- 
riliers  exerc  raient  sur  U;  prix,  à  (iire  de  privi- 
téfe.  la  reprise  du  rapport  dùpar  Jocph  ;  4*qMe, 
nu  cas  où  la  vcnle  n' nirail  pa«  lieu  d.m^  le  délai 
fixé,  les  héritiers  Gii  llemin  demeuraient  investis 
du  droit  de  la  faire. 

Le  18  ocl.  18S3,  il  fut  |irot:é  lé  an  lirage  des 
lots,  procès  veriial  constate  que  le  quatrième 
loi  ^ctiiil  t  Josf'pli  Guiliemin,  soik  «liffi-r^'iiles 
clauses  et  nuidiiions.  •  Ces  conditions,  ect-il 
dit,  font  suile  k  erllet  résollant  du  compromis 
fait  entre  let  pir  i  s  19  nov.  18^2,  et  qui 
seront  exécutée»  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. > 

Le  11  mai  1S34.  Joseph  Guiilemin  mit  en  ad< 
Judiratinn  pnMique  tes  immeubles  qui  lui  étaient 
«'«  liiii,  ;ivi-f  la  clause  spi'cial''  qU''  !•'  prix  de  la 
vente  serait  payé  à  ses  créanciers  inscrits.*  Ses 
frères  et  smirs  InlervinrMit  et  flren^insérerdans 
le  proivs  verbal  <lu  notaire  que  la  vente  devait 
i^lre  (onsiili-rée  comme  iiw  licitaiion,  comme 
un  premier  acte  faisant  cesser  l'indivision  entre 
les  cnhi^riliers,  el  qu'iU  avaient  droit  sur  le 
prix,  par  privilépe,  à  la  somme  de  3.200  fr., 
monlanl  du  rapport  dû  par  Joseph  Giiilleinin. 
Biais  celui-ci  protesta  contre  ces  prétentions. 
L'adjudication  fut  passée  «n  cet  ^(al,  H  les 
coluTiliers  Giiilli min  dcvinn  iil  ac  iiK^rcurs.  aux 
clauses  el  coiulilioiis  imposées  par  le  cahier  des 
char{;«8. 

Le  8  jiiiltef  11^34,  ils  prirent  une  inscription  à 
fin  de  privii«''{]<-,  el  provoquèrent  ensuite  la  liis- 
trilinlion  du  prix  en  justice,  demandant  à  éire 
colloipiés  par  priviléffe  pour  le  noatanl  du  rap> 
port  qui  leur  était  dû. 

"Le  juRC-commissaii e  n'cû!  pas  ^i;ard  à  la  de- 
mande des  cobéiiliers  Guillerain,  et  colloqua 
avant  eut  les  eréanciers  inseaits  de  Joseph 
Guiilemin.  — Contredits  delà  paît  di  s  premiers. 
^  Les  créanciers  colio<|Ut'-s  ré|iondenl  que  les 
coliéritiers  Guiltemiu  n'ont  p  k  de  privilège, 
parce  que  i'adjudicalion  de  1834  ne  peut  être 
considérée  comme  une  llciiallon,  le  p.iriage  de 
la  succession  ayani  été  efPecliir  aiilt'rieure- 
menl  ft  cette  épo^iue  par  le  tirage  au  sort  du  18 
ocl.  1888  ;  (fne.  dans  tous  les  cas.  si  le  privirége 
réclamé  avait  existé,  il  était  éteint  faute  d'avoir 
été  inscrit  dans  les  soixante  jours  à  partir  du 
lirage  au  sort. 

8  août  1835.  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
hans  qui  rejette  la  pré'<'nlion  des  cohéritiers 
Guiilemin,  jtar  li  s  mi>tits  suivants  :  —  «  Consi- 
dérant que  le  but  de  tout  partage  étant  de  faire 
cesser  l'indivision,  son  ••fliet  doit  «ire  de  rendre 
chaque  coparlagi-ant  propriétaire  exclusif  du 
lot  qui  lui  écheuil,  et  de  faire  cesser  de  celte 
manière  le  droit  que  chaque  cofiropriétaire  avait 
avant  le  partage  sur  la  totalité  de  la  chose  indi- 
vise;      Considéraui  que  les  frères  et  soeurs 


Guinemin.  en  nommant  un  arbitre  pour  faire 
les  lots  de  la  sucresstoii  de  leur  pî're,  et  en  ti- 
rant ces  lots  au  sort,  sont  devenus  pro|irié(airet 
exclusifs  chacun  du  lot  qui  lui  est  échu  ;  que  col 
acte  de  partage  détruit  leur  prétention  d'être 
restés  copropriétaires  du  lot  échu  à  Josepli 
G.uiilemin, puisque, s'il  en  était  aiiisi.il  n'y  aurait 
point  de  iMHage.  et  qu'on  ne  peut  pas  supposer 
sérieusement  qu'il  n'y  a  point  de  partage  quand 
une  pareille  convention  est  constatée  par  un 
acte  suivi  de  son  entière  exécution;  —  Considr- 
ranl  que  la  transaction  sous  seing  privé  du 
13  nov.  1859,  invo4|uée  par  les  opposants,  loin 
de  venir  <k  l'apinii  di'  leur  prétention,  la  dé;rii.<t 
complètement,  puisqu'elle  porte  en  termes  for- 
mels qu'ajirés  le  tirage  au  sort  des  lois,  JoseiÂ 
Guiilemin  venilra  b  s  imm»  iibb  >  qui  lui  échoi- 
ront, et  que  sur  le  prix  en  provenant.  a>-s  frén^ 
et  sœurs  seront  payés  de  ce  qui  leur  est  dO  ;  d'oA 
il  faut  conclure  que  Joseph  Guiilemin  l'onv  iit 
vendre  son  lot  sans  le  concours  de  ses  lu  res  et 
sœurs,  ceux-ci  reconnaissant  n'y  avoir  aucun 
droit  de  propriété,  aans  quoi  leur  coopération 
aurait  élé  Indispemtble  pour  la  validité  de  la 
vente  ;  —  Qu'ils  ont  vainement  stipulé  dans  t  elle 
transaction  qu'ils  louclieraient,  è  titre  de  privi- 
1^  exelaw  sur  le  prix  de  In  vente,  ne  qui 
pourrait  leur  être  dû,  parce  qu'un  priMU  je  ne 
peut  être  établi  que  jiar  la  loi  el  non  ;>ar  une 
coBTeslIon  particulière,  qui,  dans  aumn  cas, 
ne  pouvait  préjudicter  aux  Ut  oit  s  des  tiers  . 
celte  stipulation  de  privilège  prouve  même  que 
les  frères  et  .>œiirs  (iuillcmin  ne  prétendaient 
alors  aucun  droit  de  propriété  sur  le  lot  de  leur 
frère;  ctr  un  privilège,  qui  n'est  qu'un  moyen 
d'assurer  une  créance,  ne  peut  |ins  éire  ét  ihli 
au  proHt  d'un  propriétaire  «ur  sa  propre  ciio«e 
dont  il  ne  peut  être  créancier;  —  Considéraiit 
que  Josefih  Guiliemin  ayant  rrçu  de  «son  père 
une  somme  d'argent  dont  il  doit  le  rapp.irt  à  la 
succession,  est  débiteur  de  cette  succession; 
que,  iora  du  partage,  ie  rapport  de  cette  somme 
aurait  dO  se  fhire  «n  moins  prenant  dans  le  nu- 
mérairf  df  la  sulccssioii,  s  il  y  en  avait  ;  mais 
qu'a  défaut  de  numéraire,  ledit  Joseph  Outile- 
min  ne  pouvait  être  tenu  de  fUire  ce  -rapport 
en  immeubles;  — Qu'à  la  forme  de  l'art.  «69, 
G.  civ.,  il  avait  droit,  s'il  l'avait  voulu,  d'aban- 
donner des  immeubles  à  ses  frères  et  sœurs 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  leur  doit  ; 
mais  que  n'ayant  pas  fall  usage  de  ce  droit,  il 
ne  pouvait  y  être  forcé  et  se  trouve  aiijourd'liui 
débiteur  pur  «t  simple  de  la  somme  qu'il  devait 
rspi>orter,  el  pour  le  payement  de  laquelle  les 
opposants  n'ont  d'autre  action  que  celle  qui  ap- 
partient à  tous  les  créanciers  contre  leurs  débi- 
teurs ;  —  Considérant  que  leur  qualité  de  aln- 
pies  créanciers  de  leur  frère  ne  leur  donnant 
aucun  privilège  légal  sur  le  prix  des  immeubles, 
ils  peuvent  d'autant  moins  opposi  r  aux  créan- 
ciers la  convention  insérée  dans  la  transaction 
du  11  nov.  1889,  qu'ayant  paru  k  la  vente  après 
y  avoir  fait  insérer  iiiu-  («rolestalion  n  poiissi  e 
par  Joseph  Guiilemin.  qui  a  persiste  à  l'execiiiiou 
complète  du  cahier  des  charges.  Ils  se  sont  ren- 
dus adjudicataires  des  immeubles  mis  en  vente, 
et  se  sont  souiuu  à  toutes  i«a  condittuiu,  sans 
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renouveler  leun  proteilaliont,  quoique  une  de» 
condiliont  de  la  vente  fOt  dVn  payer  le  prix  aux 

crétm-ivvA  iiiscrils;  —  Qin-  l.i  fausse  qualité  de 
coliciiaiil  qu'ils  ont  prise  Uana  cet  acte  oe  peut 
rien  changer  k  la  nature  de  leun  droita«  et  ne 
doit  pas  Hvi'  plus  Miii'iililr'  .1UX  riers  tpie  la 
traniaclîoii  du  ii  iiuvemlire;  —  Considérant 
qu'on  ne  peut  pateoMldérer  la  créance  des  op- 
|>osani«  comme  une  ioulle  de  partage,  puisqu'il 
a  éld  fait  sans  souKe,  el  que,  dans  tous  les  cas, 
ilt  aur<)i«-iit  penlti  II'  (»rivi!t''i;e  accordé  en  pareil 
cas  per  Tari.  9109,  C.  civ.,  faule  d'avoir  pris 
imeriplioo  dans  les  délais  fixés  par  net  article  ; 

—  Qu'il  suit  tout  ccl;)  ([iii'  l'opposition  (l»'s 
frères  el  sœut  h  Gu.ili'iiuti  à  l'urdre  provisoire  ne 
peut  èin-admisf.  —  Par  ers  motifs,  etc.  » 

Appj-I.  —  25  juill.  1836.  arn'l  de  la  Cour  de 
Dijon  qui  confirme,  .idu|)(aiit  les  motifs  des  pre- 
miers JURes. 

rOliRVOl  en  casMtion  par  les  cobériiiers 
Guillemin,  entre  aolret  moyens,  pour  violation, 
d'une  pari,  des  art.  2103,  ^  3.  et  2J0U,  C.  civ., 
et  d'autre  pari,  des  ari.  1Î34, 1168  el  1181  du 
même  Code»  en  ee  que  Tarrét  attaqué  a  re ftité  de 
colloiiiier  les  demniufeurs  par  privilège  et  pré- 
lérenie  aux  ctcanciers  personnels  de  Joseph 
Gitilletntn.  bien  qu'ils  eiisiieni  |tris  une  inscrip- 
tion dans  le  délai  de  la  loi.  —  Le  tirage  des  lois 
ao  sort  du  ISocl.  1833,  disent  les  demandeurs 
n'éij.l  ipi'iiii  p.ii  (.ij'.e  coiidilionnel  ;  il  était  con- 
aenli  sous  la  condition  formelle  que  Joseph  Guil- 
lemin  vendrait  immédiatement  aon  lot,  et  que  le 
prix  en  serai!  \  i  rsT  par  privilège  entre  les  mains 
des  autres  coliéi  iiiers.  La  propriété  des  immeu- 
bles écbna  à  Joseph  Guiltemin  ne  devait  loi  éire 
définitivement  acquise  que  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  préc.lée.  Jusques-là,  cette 
profriélé  demeurait  indivise  entre  tous  les  hé- 
ritiers, tiela  est  ai  vrai,  que  iea  frères  et  sceurs 
de  JoaephGuiliemîn  s'étaient  réservé  le  droit  de 
vendre  les  immeubles  comitosant  le  lot  de  ce 
dernier,  au  cas  où  ii  ne  les  aurait  pas  vendus 
Ini-utéme  dmw  le  délai  qui  lui  avait  été  flxé.  Il 
suit  (le  I;'^  que  rimlivision  n'a  réellement  cessé 
<|ue  par  l'adjudicaliou  du  1>  mai  1834.  Cette 
adjudication  a  donc  été  une  véritalile  licitation, 
donnant  naissance  au  privilège  réclamé  par  les 
demandeurs;  et  rinscription  prise  le  8  juillet 
suivant  a  valablement  conservé  ri;  privilège. 
L'arrêt  attaque  a  donc  violé  les  articles  invoqués 
siu  Code  civil. 

ABitr. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  deux  premiers  moyens: 

—  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en 
fait, que  rimmeubte  vendu  par  Joseph  Guilleinin 
et  dont  le  prix  est  h  disli  ihiD-r,  a  été  attribué 
audit  Joseph  Guillemin  par  le  partage  delà  suc* 
eeasion  de  son  père,  tait  entre  lui  el  tes  frères 
et  sœurs,  snivnnt  acte  aiilhentiqiie  du  18  oct. 
1833;  que  Joseph  Guillemin,  devenu,  par  i'etfei 
de  ee  partage,  propriétaire  exclusif  du  lot  à  lui 
échu,  a  pu  te  vendre  ;  qtie  les  réserves  insérées 
par  «es  cohéiiiiers  dons  l'  icte  de  partage,  n'ont 
pas  pu  pdi  ler  «iileiiite  A  ce  droit,  ni  modifier  la 
nature  et  les  efftts  de  l'acte  de  partage  ;  que  la 
vcme  faite  par  JoMpb  Guiilenin  leul,  d'un  im- 
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meuble  dont  il  était  seul  propriétaire,  ronslîtne 

une  veille  volontaire  et  non  une  licilation;  

Que  la  Cour  royale,  en  h:  décidant  ainsi,  s'est 
conformée  aux  principes  de  la  maiièreel  n'a  vidé 
aucune  disposition  de  loi  ;  .. 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que,  pour  refuser am 
cohéritiers  de  Joseph  Gudiemiu  la  eoltoealioii 
privilégiée  par  eux  réclamée.  Farrét  attaqué 
s'est  fondé  sur  ce  que  le  privilège  n'avait  pas  été 
régulièrement  conservé  par  une  inscription 
prise  dans  le  délai  Axé  par  l'art.  9109,  C.  civ. , 
en  quoi  la  Cour  royale  a  fiii  une  s  lioc  ,ip[>lira- 
tion  des  principes  et  des  dupoiùions  du  Code 
civil,  —  Rejette,  elC.  » 

Ou  3  août  1837.  —  Ch.  req. 

JURY.  —  Qdbstioii.  —  Recélick.  —  Travaux 
mnrwu* 

te  Juiy  ne  doit  pas  êire  interrogé  par-  unt 
seuie  question  sur  te  (ait  principal  et  les  etr^ 
constances  qut  s*r  ranaekent.  Chaque  tir- 
ronstanee  doU  taire  l'objet  d'une  çueethm 

)  (irlteuti^re  1 1  ditlincle.  (  I 
Li>is<iiir  'a  i  t  'ue  contre  te  recf'leur  do't  être 
t  rllt>  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  le  jury 
doit  être  tnten\igi  sur  te  point  de  savoir 
si  te  recéleur  a  t  ,t  cunnuîssoMBe  des  circoit» 
slanecM  aggravantes  qui  ont  meeompaané  te 
vot.  (C.  |iM|.i  30  et  63.) 

AUtT. 

«  LA  COUR.  —  Vu  les  m.  ôil.  345,  346  el 
347  C.  ciiin.,  moilitiés  par  la  troisième  loi  du 
9  sept.  1835,  et  les  art.  1  el  9  de  la  loi  du  1S 
mai  1836  sur  le  mode  de  voteduiuiyattaeniUn 

secret  ; 

•  Al  tendu  que  ces  dispositions,  combinées  entre 
«lies,  «t  avec  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
liot»  eriminelie.  exigent  que  le  fart  pi  incip  iletles 
circoiMiances  aî:f;t  iv.intes  ,iiiis:  (pie  les  i|ijr'.s- 
tioiis  d'excuse,  .soient  posées  au  jury  «t  répon- 
du, s  distinctement  parie|ttrf,  pour  aervir  de 
base  il  l'application  des  dispositions  pénales  ; 

»  Attendu  que  les  réponses  complexes  ne  four- 
nissent p  is  aux  magistrats  applicateurs  de  la  loi 
la  certitude  de  culpabilité  sut  le  fait  principal  et 
chacune  dea  eireonslanees  aggravantes  exigées 
par  les  lola  précitées  ; 

>  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a  posé  aux  \wH  contre  Jo* 
seph  Biqiié.  dit  Jonamier,  et  contre  Bernard 
Clavier,  dit  Clotte,  la  question  de  culpabilité  de 
vol,  avec  les  quatre  circonstances  cumulénqne 
ce  vol  aurait  été  commis  par  deux  personnes, 
sur  un  chemin  public,  avec  violences  et  port 
d'armes  apparentes,  et  menace  d'en  faire  usage; 
plus  celle  de  complicité  du  méase  crime,  par 
aide  et  asaistance;  et  cumulaiivement.  de  re- 
celé fait  sciemment  en  tout  ou  partie  dea  objets 

voles  î 

»  Attendu  que,  sur  ces  deux  queelloni,  le  Jnrj 
a  répondu  aflirmalivement  à  l'égard  du  premier 
accusé  H  nègaliveineut  à  l'égard  du  second, 
quant  è  la  colpabililé  du  vol«  en  excluant  icule- 


(1)^.  cool.  Cas«.,  Itiavrd  IttSl. 
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Beat  la  circonstanci!  relative  au  concourt  de  I 
deux  personnes,  sans  s>X|iiiquKr  ditlIiKieuieiil  | 

sur  r;iffirmalive  Oii  la  ni'"R;'li*«?  «I»'*  aiilr»-*  cir- 
coiulancei  du  vol;  sur  si  coridc  <|ii»i»tioii, 
relative  ^  la  i-om|ilici(é,  le  jury  n'a  nen  ré|Hiiidu 
A  réftard  du  premier  accusé,  «l  affirioaiiveoieul 
I  régard  dtf  second,  sans  qu*it  ail  éi#  demandé 
ans  jitri's  ni  rt^poiiilu  |»ar  rux,  si.  ri'lativ»fin<"n! 
au  recelé,  le  cou|ialile  avaU  eu  connaissance  des 
circonstances  agip-avanu»  qui  iiouvaient  ftiire 
ai>plii|u«  r  ù  ce  recélenr  la  mène  peimi|u'à  Pau» 
leur  du  crime; 

»  Allendu  que.  sur  cet  (|u>>siions  el  réponse», 
la  .Cour  d*assia«s  des  Haules-Pyrénéi'S  a  prononcé 
contre  B<iqué,  comme  anii-ur  principal,  el  coii- 
Ir»*  Claverie.  cutnnie  louiplice,  par  um-  décision 
complexe  iia  «fuetlion  allernalive  posée,  la  pein^ 
dm  travaux  Torcéi  A  |>erpélulté,  en  qnoi  ladite 
Cour  .1  muIp  Ir»  di'ipiHiluMis  prrcilri  s  du  Code 
d'intirucliou  crimiiii'llt*.  el  prononcé  une  peine 
qui  manquait  de  ba«e«  lécalrs;  et.  relativement 
au  romplice.  a,  de  plus,  fait  um  U\mv  applira- 
tion  de  l'art.  59,  C.  pén..  et  furnielltrinent  violé 
les  dis|>ositions  d>-  l'.nt.  C3  du  ui^ine  Uode; 

>  Par  ces  motifs,  —  Casse,  elc.  > 

Du  S  aoAt  1837.  —  Ch.  erim. 


AUTORITÉ  MUMCIFALi;.  —  FoNTAira. 

ia  contravention  à  un  règlemenl  depoileê  qui 
éiffné  de  puUer  do  ftau  dnnt  tet  tavinê 

dft  fomninct  destinées  a  abreuver  les  bes- 
tiaux, pour  en  remplir  ses  cuves  et  tannes, 
ne  saurait  être  excust  e  par  les  mot  fs  qus 
des  tonnes  ont  été  remplies  à  quatre  lu  uris 
tt  érmio  du  matin,  que  le  bats  m  dans  lequel 
on  avait  pulti  n'avail  pas  cessé  d'être  plein, 
ot  que  l'eau  était  dêetinéo  à  dre  ouuHert 
qu'il  fallait  mettre  à  l'ouvrage  et  qui  n'au- 
raitnl  pu  s'en  procurer  aillrurs  que  difjlci- 
lemeni  rl  dans  des  lieux  èloiijnès  :  1  .  (l.L.  1G- 
Si  août  I7U0,  til.  Il,  arl.  S,      5:  19-âi  iudl. 

Du  4  aoOl  1887.  —  Ch.  crtm. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  ArriCHK. 

Un  règlement  municipal  publie  dans  les  formes 
d'usage  est  obligatoire,  il  n'est  pas  besoin 
qu'il  rasiê  o^leAi  aux  endroits  poui^  tes- 
quels  II  contient  certaines  prohWtfons. 

Il _)  a  conlrnvi  nHnn  nu  lègleinvitl  qui  drft'nd 
de  laver  tituis  /«  s  tutssins  dts  tontaints  des 
usieiisihs  tle  cuive  Ur  louie  tsiurc.  lors- 
qu'un ott/et  du  celte  matière  a  été  nettqyé 
dams  um  bassin. 

Le  prévenu  ne  saurait  être  retnrqré  des  pour- 
suites par  te  motif  que  facto  auquctUs'cst 

livrft  n't'tail  pas  d,  milure  à  COrromprO  ni 
même  à  troubler  l'eau  {^i. 

I  LA  COCB,  —  Tu  les  ari.  8,  n*  8,  Ut.  H, 


(D^.couf.  Cas»..  6  aoiU  18"«  H  20  jinv.  1837. 

I,a  Cour  de  caiDat-on  ju  .e  cunsOniiiienl  i|ue  les 
contraventions  ne  taiirait  nl  élrc  •  xcu<i-cs  il.in>  aii- 
tuo  ca^olqne  l«  fait  *•  ul  »ulfi(  pour  (iÉt<  rniiot-r  la 
condamnation.  —  A^.  Cass..  S  mat  1834,  S3  sept. 
18M,  15  mars  ISSi,  S8  aoii  IfM,  S  mars  ItSl, 


de  la  loi  des  l(>-a4  août  1790.  et  40.  Ut.  1«,  de 
celle  des         Juill.  1781 1  TaH.  18»  du  r«gle* 

m»*nl  fait  par  W  mainMlt-Ch^nniintîtioU'l»-  l^inai 
1810; — Aitenduquela  ri-miui'  dt'C.i|>r»  a  lavé  un 
liHssin  de  cuivre  roiiRe  dans  le  hristln  de  la  fon> 
taim*  él»lilic  sur  la  (fraude  place  dr  Charapagnoli*  ; 

•  Attendu,  eu  droil,  que  le  r*'Rlfineiit  (irécilé 
est  obli|;aiuire.  par  vA»  seul  (ju'il  .i  été  pulilié 
dans  les  formes  d'usage  ;  —  Que  rinfractio»  ré- 
tullanl  du  fait  dont  il  t>Kit  entraînait,  crnitn» 
la  prévi-niii*,  rapplication  du  l<i  peinr  |iron<iiict^(' 
par  la  lui  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
t-onlraire.  p;ir  les  motifs  qu'il  n'y  avait  |ioiiil  Mir 
la  r<inl;iine  d'affirlie  qui  rappelât  la  |ir<)li:bitinn, 
que  le  n  t;li'ini'ut  qui  la  roiilienl  nVulciid  parler 
que  dfs  iiistriiinfuis  malpropres,  et  qu'un  b^issin 
lavé  avec  de  l'eau  et  du  vinaigre  ne  peut  trou» 
bter  ni  corrompre  IVaii,  \k  jugement  dénoncé  a 
(«inmis  un  inan  Fcsie  exc^»  de  pouvoir,  et  une 
violation  expresse  des  disposiUons  ci-dessus  vi- 
aéet,  —  Casse,  He.  ■ 

Ou  4  aoftl  1887.  —  Ch.  cria. 


SERMENT.  —  TtJioiPt.  —  Proc^s-veibal. 

Le  Jugement  d'un  tribunal  de  police  fondé  sur 
des  dépositions  do  témoins  doit,  à  peine  dO 
nullUèf  constater,  soit  par  lui-même,  soHpar 
tes  notes  sPaudIence,  ta  prestation  do  ser- 
ment d'un  témoin. 

Lorsque  le  ministère  public ademandé  le  renvoi 
de  la  cause  à  huitaine,  pour  faire  mit  ndre 
de  nouveaux  témoins,  lejug<  mi  ni  qm  rt  jtite 
cette  demande  de  renvoi  doit  être  moi  vé. 

Lorsque  devant  le  tribunal  de  police  le  mtnie- 
tère  public  demande  â  produire  des  témotne 

à  l'appui  d'un  prorê  -verbal  n'ayant  pttS  M 
en  justice,  et  qui  constalf  une  contravention, 
ou  tloni  la  null  II-  est  demnnilèe,  le  tribunal 
doit,  à  peint-  de  nullité,  entendre  ces  lëmo/iUf 
et  accorder,  a  cei  tiTri,  au  ministère  publie 
te  délai  qu'il  demande.  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  Part.  154,  C.  crlm,,qui  autoHse 
tes  tribunaux  à  écarter  toê  timùigtusgee 
inutiles  à  ta  cause  (3). 

ARRtT. 

•  LA  GOUtt.  — ?n  1*  rarl.  155.  G.  erlm.,  sur 

le  «erineiil  d>  «  léinuint  ;  9<»  les  arl.  7  ei  17  tif  la 
loiduâOavril  ISlOsur  les  luolifsdes  ju^uiiieiils; 
8*  en  An  les  arl.  153  et  154,  C.  crim.,  sur  Tad» 

tnisHioii  lies  preuves  ; 

I  Alteiidti  (|ue  le  ju|;emt'nt  allaqué  constate 
l'audition  de  plusieurs  léinointi,  ^aiis  que  ni  CO 
jiiijeinent  ni  les  notes  d'audience  tenue*  par  le 
{{reffier,  cil  coiifonniléde  l'art.  1!S8  même  Code, 
uienliuiineiil  l.i  iirt  bl.iliuii  du  srruienl  qui  leur 
était  |ires(  rtl,  à  peine  de  nullité,  par  la  première 
partie  dudil  art.  155,  et  que  néanmoins  le  ju^e 
de  police  s'est  fiuidé  sur  1<  s  lit noaitioiw  de  ces 
témoins  pour  iniiimer  la  toi  due  à  l'aveu  des 
conircvanants  constaté  par  les  mMes  d'audience 


-21  dér.  183i,  1 1  août.  1ô  et  18  ucl.  1836,  38  sept, 
ei  3  mais  1837  «t  BrttX..  Gass.,  87  uov.  18S4ct 

19  inartt  1H35. 

(2)  f^.  l'anêl  précédent. 

(3)  r.  Gass.,  83  sept.  1837. 
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lenupi  dam  \n  première  inilance,  et  le  rapport 

fail  |>.-ir  tli-ux  f,fm\nrmtt  des  faits  iPrvanl  de 
lM«e  à  \»  )ioiirsiiilo  ;  d'uù  ri:.sti!ti'  un.-  première 
ouverture  à  cat^atioo ,  et  la  vioUlion  furtnelie 
'  du4Harl.l55; 

•  Atiinilii  (pic  le  mi'mc  |iitT<''"pn*  comlale 
qii*a|irés  rau*lilioii  ilc  ces  téinuint,  if  ministère 
|Mihlic  a  re<|iiia  le  renvoi  de.  la  eauieà  hiiila<ne, 
aflii  de  faire  citer  les  f^eniLirmes  avaifiil 
ciintlalé  la  coniraveiilinii,  el  <|iii;  le  juge  de  po- 
lice a  passé  oulri*  sur  celle  dfmundt; ,  san»  don- 
ner aucun  malif  de  sa  déciaion  à  e*-  sujei  ;  ce 
qui  CAnsdlne  la  Tfofalion  de  l*nn  des  principet 
les  plus  iini'oi  imls  de  notre  droit  ptililic;  d'a- 
près lequel  il  ne  |h;uI  appartenir  au  juge  saisi 
de  retMiuscer  tec  dénaniies  ii  lui  adresaées,  tans 
donner  les  mntira  légaux  <|iii  en  justifient  le  re- 
jet ;  <|iril  y  a  donc  eu.  tl^a  lors,  violiJlioii  des 
arlirlei  prt^cilés  de  la  loi  de  lëlO  ; 

•  Attendu,  enfi».  que  la  demande  du  ministère 
public  .  tendant  k  opposer  aux  lémoif^naues 
produits  par  les  inculpés  des  léinoi|',ri.i{;eii  con- 
traires, était  fondée  ru  droit  et  en  raison  ;  que, 
par  l'art.  159,  C.  erim.,  la  taeultéde  faire  en- 
lendtc  dr>  léinoins  est  accordée  au  ministère 
puldii:  aussi  bien  qu'à  la  partie  civile  el  à  Tin- 
cnipé;  que  cette  condition  devenait  d'autant 
pliH  né(  e  salre  ell»''jî:ile,  ((iie  la  coniratenlion 
n'elail  pas  prouvée  par  un  procès-verb-il  ayant 
foi  enjualiee,  et  que  les  inculpés,  sans  faire 
noiifii-r  les  noms  des  témoins  qu'ils  ont  produits, 
attaquaient  par  ces  léinoi|;nat;es  le  seul  élément 
de  ciiiiMi  Itnii  qui  avait  élé  produit  |>;)r  le  mi- 
nistère pulilic  k  l'appui  de  la  poursuite,  el 
qu'ainsi  le  rrfos  dVntendre  cea  témoin*  ne  ren- 
trait pas  d;in«  la  dtspoiition  excej)lionnelle  et 

'  facultative  de  l'art.  1)4,  même  Coile,  d'après  ia- 
quelL>  il  est  permis  au  jiii^e  d'écarter  les  témoins 
inutiles,  lors(pie  lei  faits  sonl  suffisamment 
établis,  el  loriique  celte  audiliim  n'a  plus  pour 
effet  que  d'enlravrr  le  cours  d>:  la  justice; 

•  Attendu  que,  si  l'action  du  ininislère  public 
paralseait  au  june  de  |Ntlice  reponsaée  |iar  tr» 
Iéinni|;n,i{]e8  produits,  c'était  une  raison  de  piti.s 
de  ne  pas  repousser  la  preuve  contraire  qui  lui 
diail  ol^rle .  el  qu'ainsi .  dont  l*«spèee,  ledit 
refus  (II-  recevoir  Cf!l<-  preuve  a  élé  une  dénépa- 
liun  rurinelle  au  iniiiiili^re  piihhc  du  droit  i|uM 
«Tait  de  prouver  la  légitiiniié  de  son  action,  el 
une  violation  des  aru  153  et  154  du  Code  pré> 
cité; 

a  Par  C«s  iDolifs,  et  sans  iiii'il  soil  besoin  de 
•VxpMquer  sur  t'auiorilé  de  l'aveu  qui  aurait 
été  fail  devant  le  Irtlmnal  iPArles,  aveu  qui 
p  iiai'rail  avoir  éléréiraclê  par  li  s  incii'pé'».  et 
attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'ai;it  de  moyens  nou- 
veaux, el  que  ce  n'est  |ias  le  ds  de  renvoyer  l'exa- 
men du  deuxièim*  pourvoi  aux  cbamhtfs  réunies 
d'après  la  loi  du  1"  avril  1837,  —  Casse  le  jit- 
Reuient  rendu  le  31  mars  18  >7  par  le  suppléant 
iiii  |Ui{e  de  |iaix  de  Tarascuii ,  el  sur  le  renvoi 
ordonné  par  arréi  du  17  février  dernier ,  «te.  • 

Du  4  aoOl  1857.     Ch.  crin. 


VOIRIE.  —  Boi.  —  lv?ASM.     QouTion  rai- 

JCDICIELM. 

Les  impattet  des  vi/les,  bourgs  ou  vUlagetf 
font,  comme  let  ruetf  /Mirtiê  du  domaine  pu^ 
btie,  el  sont  dès  Ion  imprcse ri|»iibli**  ;  iU  no 
tauraient  pffdre  touf  enrttelire  d'impres- 

erlptibUitè  par  suif  fi  de  la  lolèfancc  de  l':iU' 
ti>ri/A  municip'ile  qui  aurait  permis  aux 
firuprir/, lires  rlvi'rai/ïs  de  déposer  des  bois  et 
des  matériaux  sur  te  terrain  de  i'impasse. 
Les  tribunaux  ouxfu^i  on  demanda  ta  nipi^eê' 
sion  de  ta  eontraoentlon  résuttani  de  ce 
qu'une  construction  a  êti  élevée  sur  celte 
impasse  ne  peuvent,  en  conséquence,  sur- 
seoir Jusqu'à  ce  qu'il  ait  élè  sliituè  surl'rx- 
ceptiun  oppotée  par  le  prévenu,  qui  soutient 
que  te  terrain  sur  lequel  U  a  Mtl  est  m  pro' 
piUté. 

AKttr. 

.  LA  COUR ,  —  Vu  les  arl.  558  el  2226,  Code 
civ,;  —  Elis  iiihle  l'art.  181,  C.  foresi.;  —  Al- 

teuilii.  eu  fail,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
dénoncé  (|ue  la  ronittniftion  dont  il  s*agit  a  élé 
entreprise  sur  l'impasse  ou  cul-ile-sac  i\\i'nn 
nomme  la  rue  du  Pas  Français,  el  qu'il  n'est 
'  |>oint  conteslé  qu'elle  anticipe  sur  celte  voie  pu- 
blique ; 

*  Attendu,  en  droil .  ]■  que  le,';  impasses  et 
les  rues  des  villes.  boor({*  et  villafves .  font, 
comme  toutes  les  autres  voles  |Mibliqii«s  qui  ne 
sont  iHtint  din«  le  cominerce.  partie  de  leur  do- 
maine municipal;  —  Que  les  iiiu  el  les  autres 
sont  é({-ilumeiil  imprescriptibles ,  selon  l'arli- 
ete  9ii0,  C.  civ.,  k  cause  méinw  de  leur  ulililé 
pour  tous  les  ciloycn  ;  ;  —  O'i'il»  ne  sauraient 
perdre  particlleineul  ce  caraciùre  parce  que  l'au- 
torité municipale  y  aurait  lo!éré,  de  la  part  dtfi 
propriétaires  nvi  ra.us,  de*  dé|>ôts  ipielconqiies 
detioisou  demaleriaux;  —  Que  celle  tolérance, 
qtieltpie  ancienne  qu'elle  ail  pu  être,  ii  allnbite 
puint  ù  ceux  qui  en  ont  joui  le  droit  de  les  usur- 
per on  de  les  rétrécir; 

'  A'tendii  2"  «praiis  li  rini's  de  l'art.  182,  Code 
forest.,  les  lrii»uuaux  devant  lesquels  est  pour- 
suivie le  Té|»ressi«n  d'une  telle  contravention 
ne  doiNent  jamais  surseoir  à  statuer,  par  le  mo- 
tif que  le  prévenu  excipe  de  la  prétendu''  pro- 
priété de  la  portion  de  la  voie  publique  sur 
laquelle  il  a  élevé  les  ciuistrucliuns  qui  luisonl 
reprochées,  el  fait  résulter  sa  prélenUou  de 
l'usage  (pi'ii  lui  aurait  été  permis  d'tn  faire 
jusque  alors  j 

»  Attendu  qu'il  suit  detft  qn'en  accueillant , 
dans  l'espace,  l'exceiilioii  pré  inl  i  el|.'  ()|i|i()-ée 
par  François  Hàlé  k  l'action  du  inini.sl«:>re  publie, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'vst  pas  impossible  que 
l'impasse  et  le  terrain  eu  i|iiesiion  soient  recon- 
nus éire  une  propriété  particulière  ou  une  pro- 
priété communale  prescriptible  e!  prescrit)- .  le 
jugi*meul  dénoncé  a  tomuiis  une  violation  ex- 
presse des  dis|Misilions  lu^cilées  el  des  règles  du 

ta  1  oiii;iéletice  ,  —  Casse,  c  e.  I 

Du  4  août  1837.  -  Ui.  ci  im. 
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VOIRIE.  —  ACTOtltATIOH  tCKITK.  —  QOUTIOII 

VautDrliotfom  priatahtt  de  ta  pari  de  l'auto- 

ritêmunicipnfr  donl  do  t  tt  pourvoir  le  rive- 
rain d'une  Vu  I  puh  i<juf  pour  npt'i  tr  vda- 
bli  irit  nl  unt  rtcvnslrucliun^doil  l'I'  f  dt  i  vrée 
P-ir  é  rit  :  une  aulorUatioH  vtrtnit  dm  maire 
n't'ttpat  tuffitante. 
En  maiiire  de  eontrttventioni  pour  eonttrue- 
lian»  fttUe$  sur  la  voie  pubUquf  contraire- 
ment  aux  règlements  dt  a  piHt,  iu>iiU\ 
l'exception  df  /  rupnél)^  pioposi  t  par  ir  pré- 
Vf  nu  m  pi'ul  jamais  donner  llei/  à  sursis, 
comme  question  préjudic  elte  f  puii^u'UM 
Meition  favorable  au  prévetM  etw  eelte 
âseeptlen,  ne  ferait  pas  dispantUre  Êaeon' 
ifmeeiaim,(C.  fbrest ,  182.) 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  lis  ar».  Cr»  i  t  471,  n»  5. 
C  pén.;  —  LVdit  du  inuiu  de  déc.  16U7.  main- 
tenu par  l'arl.  S9,  lit.  l"dela  loi  des  lO-Sijiiil- 
l«l  1791  ;  —  Le*  art.  3,  n"  I,  lit.  11  di-  la  loi 
des  16  24  août  1790  ei  it,.  m .  l*r  de  la  loi  pré- 
cilétt  de  1791  j  —  Les  art.  1,  3  el  5  de  l'arrêté 
ilu  préfet  du  Loi,  en  date  du  fS  tmr.  1896;  <- 
Ensi'inhlf,  i'itl.  183  (  o,!,  fori-s!.;  —  Alkiulu. 
endroit,  1»  iju'.mx  hiims  de  l'arl.  4  de  l'éilu 
précité,  nul  ne  \mii  conitruire  ou  rei-ouAiruire 
•ur  ou  joignant  la  voie  publique,  d.-iiu  Icâ  villes, 
bourg*  et  villages.  s.ins  avoir  iiré.-ihibleti.ent  oh- 
It-nii  p.ir  écnl  de  l'aiilof  ilé  inunici|iale.  l'aliBii»'- 
luenl  qu'elle  seule  doit  Bxer  en  matière  de  |»e- 
tile  voirie,  puisque  Pari.  5  du  même  édil  veiil 
qiH- (••'He  aiitoriir-.  lorsi|iir  c  onstriioliutis  ou 
rfroii^truclioii)  uni  «'U'-  l<  t  aiiiii'i's ,  recollr  l\ili- 
f{n«menl  par  elle  donné .  ei  reconiiniiise  si  h?s 
ouvriers  ont  travaillé- selon  ici-ini.  :iHii  de  faire 
ordonner  par  le  Iriltiiiui  de  simple  police,  *"il 
en  élan  iiiit  ement ,  que  la  besogne  mal  plantée 
sera  abattue  ;  d'où  il  auil  qu'aucune  auiorisa- 
lion  verbale  ne  aanrait  tenir  lieu  d*une  auiori- 
aalion  ainsi  délivréi-  ; 

»  AUendn,  3°  que  l'arl.  183,  C.  forest.,  nu 
permet  aux  tribunaux  de  ré|ireMlon  (foi  sont 
Misis  d*une  lelle  ccmirav-ndon ,  di-  «nrsenu  .1 
Statuer  sur  l'ac-liondu  miinsiftc  pulilie  que  dans 
le  cas  où  l'excepiion  de  propriété  |iro|»osée  par 
le  prévenu  eslde  nature*  ai  elleétaii  décidée  en 
feveur  de  celui-ci,  è  faire  enlièrempnt  dispar.ii- 
(rc  la  préveiilioii  ;  (l'où  il  résulte  que,  lorMiu'il 
est  question  de  conslructiun«  laites  eu  coiiira- 
venllon  aux  rèyieaients  qui  régissent  la  petite 
voirie,  cette  exception  ne  pi  m  jimnis  donmr 
lieu  au  sursis  prescrit  par  ledit  an.  182,  puis- 
que, lor«  même  que  le  prévenu  aurait  eu  te  druit 
d'entreprendre  les  travaux  qui  lui  sont  repro 
chéi,  H  ne  tVn  serait  pas  moins  rendu  paitsihie 
de  l'appiital  on  des  peines  que  prononce  l'arli- 
cie  471,  n*  5,  C.  pén.,  en  le«  t  ffectuanl  avant 
avoir  été  régulièrement  autorité  par  l'aulo- 
rilé  miinici|ialc; 

«  Kl  allendii,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  parle 
jiJ(;einenl  (ténoiicé  ,  que  la  maison  d'Hippolyle 
Gayette  louche  à  la  voie  pnlilique.  et  qu'il  a 
néanaoint  eotrepris  di*  la  reconstruire ,  sans 
•voir  prtelaiilaaient  demandé  et  obtenu  par 


écrit  raii^nemenl  dont  il  était  tenu  de  se  pour- 
voir; »  Que  le  tribunal  aaisi  de  la  prémiiem 

devait  ilone  réprimer  celte  conir  avenliun  .  et  la 
faire  disparaître  en  ordonnant  la  démidiliondes 
eonstruetîMw  indûment  vffrriuén; — D*od  il  suit 
qu'en  renvofant  le  prévenu  de  la  poursuite 
exercée  contre  lui  i  ce  sujet,  sou*  le  prereMe, 
en  ce  qui  concerne  la  recoiislruclion  du  lolé  de 
la  place,  que  le  maire  l'aurait  verbalemcit  au- 
torifée.  ainai  quVn  accueillant  Pexeeption  pré- 
judicielle de  propriété,  relativement  à  l'H'urpa- 
lion  que  son  entreprise  présenterait  du  côté  de 
la  rue,  ce  jugement  a  eommlt  une  vlolafi«« 
expresse  tant  des  dis|tositions  ci-dessus  visées  , 
que  des  régies  de  Ia  compétence, —  Casse,  etc.» 
Ou  4  aotttl8S7.  —  Cb.  cria. 


TÉMOIN.  —  NoTiric*riot.  —  Noas,  —  Cou- 
riTsacK  caïaïaaixi. — TaiacHAL  «ami.— Cou- 
atoaiona. — Mut.  — Puovi. — JooianrT.^ 
DKGRts  DE  iouncnoir.— OmmuMOttr.— 

MlflTIOJI. 

Les  dispositions  des  art.  ZlSet  3»\.C.crim  ,  çmi 
prescrivent  la  motifteaiio»  aux  accusés,  dee 
noms,  profession  et  denture  des  ténwisu, 
ne  soptpas  applicables  aux  Instances  d,"vam 

les  tribunaux  de  potier  ;  m  const  .j'jcnce , 
l'omission  en  pareille  m  ilrèrr  d,-  ct  lie  noti- 
fication ne  peut  être  une  raiisr  de  nuli'ti-. 

Les  tribunaux  de  police  ne  doivent  connaître 
que  des  contraventions  dont  ils  sont  saisie 
parla  citation.  On  ne  peut  pareuUe  fondttr 
un  meyen  de  nullité,  sur  ce  qt^un  juge  de 
police  n'U  ni  statué  sur  une  contravention 
révélée  aux  débals,  ni  donné  acte  des  réser- 
ves fniti  i  par  te  ministère  public, 

La  prévention  ou  culpabilité  du  prévenu  est 
suffisamment  constatée  par  un  Jugement  de 
police  qui  déclare  que  la  contravention  est 
établie  par  PInstructIon,  et  gui  la  punit. 

Le  défaut  dr  mention  qu'un  Juijement  de  iioliee 
a  été  rendu  en  premier  et  dernier  ressort, 
n'rst  point  una  cause  ée  tuiiUté.  (G.  crim., 
i(jj.i 

L'adjoint  du  maire  de  Bonifacio  a  deimn  lé  la 
cassation  d'un  jinîemenl  du  Iriliun  il  d  polie- 
de  ce  (  anioii.  qui  a  condamné  la  <!■  m  .  s  ress»; 
Oiecchiuni  -1  4  fr.  d'amende,  sur  la  plainte  de 
Léonardi,  pour  bruit  et  tapage  fait  dans  sa  oiai- 
son.  il  a  présenté  les  quatre  moyens  indiquèl 
dans  les  propositions  qui  précédent. 

ABRÈT. 

«  LA  (X)LIK,  —  Attendu,  sur  le  premier  mofcn, 
i|ue  lee  art.  SIS  et  961,  G.  crim.,  ne  sont  relatih 

qii'.'i  la  procédure  (levant  les  Cimrs  (l'aisis^s  et 
que,  des  l<»rs,  leur  disposition  ne  peut  être  élcu- 
due  à  l'inslruciion  qui  a  pour  objet  la/lipr<»afi«a 
des  coutraveolioua  aui  loia  et  régleaiafltado  |io- 

lice  ; 

I  Attendu,  sur  le  deuxième  OBOfen,  que  lea 
tribunaux  cbar^ét  de  celte  répreaaion  ne  sont 
tenus,  selon  la  combinaison  dea  art.  145, 147  et 
119  du  môme  Code,  que  de  statuer  sur  le  fait 
duiii  ils  se  trouvent  saisis,  soit  par  la  citation 
ou  raverliiaetel  donné  au  piîiTenii,  aoit  par 
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la  comparution  volontaire  des  parties;  d'où  il 
suit  que  les  autres  fails  <ie  con(rav«;ntiOfl  dont 
rinsIructioQ  qui  a  li«u  devant  li  s  tri!>unnux  au- 
rait révélé  l'exUlence,  doivent  être  l'objet  d  une 
poursuite  iillérii-iin-iueiit  inleniée; 

*  Aiiendu ,  sur  l«  troisième  moyen,  que  la 
préfrnlion  est  lé^alem^nt  constatée  par  cela 
seul  qui-  le  Irihiin.it  <|iii  en  >  vt  saisi,  Ta  déclarée 
établie  h  la  suite  de  l'instruction  à  laquelle  il  a 
|irocédé,  et  rondanné  le  prévenu  ft  la  peine pro* 
nnne^e  p-ir  la  loi  ; 

•  Atlendii,  sur  le  quatrième  moyen.  <(ue  le  ca- 
raelère  de  la  condamnation  doit  se  déterminer 
d*aprés  la  ditpoeition  de  ('art.  173  précité,  d*où 
Il  suit  que  fomlssion  d*énoncer  dans  le  juge- 
ment qui  la  prononce,  conrurmémeni  i  l'arti- 
cle 163  du  mime  Code,  si  ce  Jugement  est  renilu 

dernier  reteort  nu  «n  prôdèm  Inalanee,  ne 
s.-iurail  constituer  UM  OUTcrllira  à  caSMllOQ,— 
Hejelle,  e|c.  • 

Ou  4  aoAt  18S7.  ->  Cb.  crim. 


NHUBS.  —  OniGATioR  inamuBÛ.  —  Aentu 
rotUQra.  —  Sounautl. 

Le*  coiicetsiunnaires  d'une  mine.,  qui  ne  te 
sonl  pat  confoi-mit  à  l'arrèli  du  préfet  qui 
leur  enjoint  d$  déelarer,  dans  un  certain 
déiai,  tes  nam,  pritum$  et  domicile  de  la 
personne  par  eux  chargée  de  diriger  Ict  tra- 
viiu  r  de  leur  exploitation,  tont  rrpuli  s  >•  i  - 
plo'tcr  par  eux-mêmn  leur  concession  ;  i/s 
tont  en  comèquence  tenus  solidairement 
envers  la  vindicte  publique  de  l'exécution 
des  réglemente  de  follee,  (L.  11  aWil  {•lO. 
art.  93  et  90.) 

AMtr. 

•  LA  corn,  —  Vu  ha  ar»  03  <t  96  de  l.i 
loi  du  31  avril  1810  concernant  les  mines;  — 
L'art.  3  de  rarrélé  du  16  juin  188S.  par  lequel 
le  |in'fel  de  la  Loire  iiri-scriv ;iit  h  tout  particu- 
lier on  loule  ciiinp<i{;riu'  nmce'ss/onnaire  de  mi- 
nes d:jn«  ce  département  de  lui  faire  connaître, 
paV  une  déclaration  authentique  qui  devait  être 
déposée  an  secrétariat  {général  de  la  préfecture 
a*nnl  h-  1"  aoùi  suivant,  les  nom,  prénoms  et 
domicile  de  la  personne  par  eux  cliargée  de  di- 
riger les  travaux  de  lenr  exploitation  ;— En- 
semhie  les  art.  1217,  1232  et  1851),  C.civ.; 

—  Aiieiidii,  en  droit,  que  tous  les  concession- 
naires d«;  l'exploitation  des  mince  dont  II  a^agit 
dans  l'espèce  sont  collectivement  propriétaires 
de  la  concession  qu'ils  ont  obtenue  et  en  jouis- 
sent par  indivis  ;  —  Que  les  mesures  d'Ordre 
public  et  de  sûreté  générale  auxquelles  l'autorité 
a  soumis  ctntif  explultaiinn  deviennent  éj;.-)le- 
ment  iihlijîaioires  |tour  chacun  d'eux;  —  Que, 
s'il  I*  m-  suffit,  pour  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité individuelle  qu'elles  leur  Imposent,  de 
se  conformer  à  l'arrêté  précité  du  préfet ,  leur 
iiélt;i|;ence  à  l'exécuter  ne  saurait  rendre  leur 
garantie  pcraonBcllement  Illusoire  { —  Attendu 


il/  il  eu  e*i  de  même  de  la  coodamoaiioD  à  d«s 
doauuafcs-iolMia.  •  r.  Paris,  18  Hv.  18M; 


di^s  lors  que  les  concessionnaires  qui  n'ont  point 
obtem|>éré  à  cet  arrHé  dirivrat  êùm  légalameni 
réputés  exploiter  par  eux-mêmes  leur  conces- 
sion ;  —  Qu'ils  sont  donc  solidairement  tenus 
enverf  la  vin  licle  publique  de  l'inexécution  des 
règlements  de  police ,  et  que  cette  oiiligaiion 
commune  est  indivisible  ;  — Que  le  ministère 
public  peut,  à  plus  forte  raison,  d'après  la  dis- 
position combinée  des  articles  ci-dessus  cités 
du  Code  civil,  poursuivre  la  répression dee  con- 
traventions constatées  contre  Itnis  ceux  d'entre 
eux  qui  demeurent  au  lieu  même  où  elles  ont 
été  commises  ;  —  D'où  il  suit  que  U  jui^emcnl 
dénoncé  a  expressément  violé,  eu  dét  idaul  le 
contraire,  le»  articles  précités,  —  Caiae,ctc*  • 
Du  5  aoftt  1837.  —  Ch.  erim. 


MANDATAIRE.  —  SAtaïais.—  Dot  n  raAVW. 
SouOAiiTl.  —  RisTirrTioiv. 

Le  mniutixlnn  e  t/onl  le  mandat  a  t^té  annulé 
comnif  ilolosif  1 1  frauduirux,  n'a  Uroil  à 
aucun  salaire  pour  raison  de  l'txécution  par 
M  donnée  au  mandat  .*  eett*  exécution  ne 
peut  dire  eonsldérée  que  comme  te  fait  d*um 
individu  gui  s'est  Immiscé  frauduleusement 
tfiiris  (et  a/ftires  (i'aulri/i   r  .  n  ..  lOJ'j, 

La  condamnation  à  des  rt  sl<lul:ons  accordées 
pour  cause  de  dot  et  de  fraude,  peut  être 
prononcée  solidairement  contre  chacun  des 
auteurs  du  d<d  il).  —  âpéeialemeoi,  ptueieure 
wtandatalres  consUtués  par  un  mandat  an- 
nutS  depu'rs  pour  cause  de  dot  et  de  fraude, 
peuvent  èlre  condamnés  solidairement  à 
rembourser  au  mandant  les  sommes  qu'ils 
oui  reçues  à  litre  de  Mtafr».  (C.  eiv.,  1999, 
Mil  et  1995^ 

Par  trois  procnrallons  successives,  en  dale 
des  7  et  16  avril  18.>3,  les  darnes  Tavé  ou  leurs 
ré|/résentan!s  oharcéi  ent  Laur.idour,  Tessier  et 
Audubert  de  f.ure  valoir  les  droits  qu'elles  pré~ 
tendaient  avoir  dans  la  suceesaion  deOivry.  et 
de  poiirsiiivre  l.i  lic)iiid;itioii  de  celle  succi  ssion. 
Pour  prix  de  leurs  trav.iu'C  et  dt;  leurs  avances, 
il  était  promit  aux  mandataires  les  deux  cin- 
quièmes de  lotîtes  |.«s  valeurs  qui  seraient  re- 
couvrées. 

A  la  suite  de  dém^rrbes  feites  par  les  man- 
dataires ,  et  suivant  un  &uie  du  SU  mai  18SI, 
Fonmier  se  rendit  eessionnaire  des  droits  sue- 

ci'^Mfi  des  daiiie-.  Tavé,  moV'-nnant  130.000  fr., 
dont  elles  donnèrent  quinaïue.  —  Sur  cette 
somme .  les  mandataires  toiichèreui  les  deux 
cinqiii)  mrs  (|(ii  leur  avaient  été  promis,  e'eal'A- 
diie  52,000  Ir. 

Pins  lard,  les  héritiers  Givry  ont  prétendu 
que  les  piocurations  dont  avaient  usé  Lau- 
rartour  et  consuris ,  leur  avaient  été  ari-a- 
cliéi  j  .lu  moyen  di-  in.iiiœiivres  frauduleuses; 

Ïue  dès  lors  il  u'éiait  dû  aucun  salaire  à  ces 
emiers  ;  en  conséquence ,  les  héritiers  Givry 
intentèrent  contre  Laur.idour  et  coiisorl*:  une 
demande  tendante  à  les  faire  condamner  solidai' 
rement  9  la  restitution  de  la  somme  de  S^.OtNI 


Bordeaux,  19  macs  1939  ai  Casa.,  99  fév.  ei  9  nov. 
1886}  -  Toollier,  1. 11,  n»  ld7. 
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franc*  qu'ils  avaient  inilùmenl  rt-çue,  sauf  pré* 
lêwiiwm  d«  Imrs  frai*  H  âHtmvtét. 

14  f«'V.  18  )5.  iii;;fmi  nl  i|<ii  or<lniui'' l.i  preuve 
des  f;iit<  di>  frauJ'- arii<  iiit^4  |i.ir  les  ili-m  iii'l>'iir«. 

AppH  de  la  |):irl  «le  Idiii*'!»  le»  |Mr!ir$.  — 
16  juin  1830,  arrél  de  la  Cour  de  Umoset  qui, 
trouvant  dant  let  dreonstanm  d«  la  cause  la 
preilTf!  suffi^anti?  de  la  frainie  iiniiuit'.-  j  L  nira- 
dovr  tl  consorts,  coiidamuK  ces  derniers  à  resii« 
tuer  Im  59,000  tr.  par  tut  rrçnt  (  dédiiellon 
faite  df  ifiirs  (léhoiii  s  s  If  ^  limp*).  et  cela  par 
▼oie  solidaire,  t  snil  |Mrce  que,  aux  termes  de 
la  procurai  ion  du  10  avril,  ils  éiairnl  conjoinlt 
et  i|u'ils  dt  vaicnt  accomplir  leur  mandat  en 
commun  ;  toit  surloul  parce  que  la  restitution 
de  cette  soiom  avait  lieu  pour  cauie  de  dol  cl 
de  fraude.  • 

FOOI?OI  m  eauation  par  Lanradour  et  ooa« 
sorts,  pniir  violation  de  l'arl.  198G  .  C.  civ..  en 
ce  que  l'arrêt  altaqiK^  a  ri-fii&é  d'i^ccorder  aiicun 
•alairt  Mncdemamleiirs.  hien  qu'il  ffttcomtaiil 
qu'ils  avaii-nt  m  roinpli  leur  mand.li.  —  L*<°iii- 
nu!ation  dt  s  procuiaiions  n'eff.içait  |ias  et  ne 
pouvait  pa«  etf;i('i'r  .  dii<;nt-on  .  le  fait  de  Tae- 
oompliaseroml  du  uiaudal,  un  aalaire  qurlcon- 
qne  devait  donc  être  alloué  au«  matidalalret 
polir  U  ni  4  pfiiii's  cl  so.ns  :  «  nr  s'ils  ni'  |ioiiv.iiciil 
être  I  rg.irdès  coiDioe  de  vénlahli-t  mandataire*, 
•n  «Hiint  devaient'Ht  être  considérés  comme  dea 
negado m  m  (jt'slùi  en 

ViiiLilioii  d*  !>  ,iri.  1302  et  1905.  C.  civ.,  en 
ce  que,  conlrairaneiii  ^  tei>  articles,  la  Gour  a 
prononcé  une  condamiiaiion  solidaire  contre 
plusieurs  mandataires  conslililés  par  le  m^ine 
acte,  bien  i|ue  la  snlitLirilt-  n'eAt  pas  élé  forinel- 
lemenl  slipulén  entre  eux;  et  fausse  appiicaiinn 
de  Tari.  1919  du  même  Code ,  en  ce  que  pour 
prononrer  (  rtli-  soldl  uHi-.  la  Cnnr  s'i-iti  roiidée 
aur  la  prétendue  HKlivisilulilé  de  l'ulilinaliun 
Cimlraclée  par  les  mandataires,  tandis  qu'il 
t*ai;issait  dans  l'exp^ce  de  l-i  ri-slituliun  d  iiin- 
somme  d'arf^ent,  et  par  cons^'-qm-nl  d'une  oi»li- 
l^.'iiion  essentiellement  divinilde.  —  En  vain 
Tarrél  ajout«>l-il  que  la  ri>siilulion  eal  ordon- 
née iNMir  cause  de  dol  et  de  fraude.  Ce  motif  ne 
«  II);  lit  justifier  sa  décituiii.  L'.irt.  Sri.  C  |iéii.. 
dispu&e,  il  est  vrai,  que  les  individus  condamnés 
pour  un  même  crîilie  ou  délit  mhm  lenut  Mit- 
d.iirrment  des  resliliili«nis .  etc.  M.T.s  il  est  évi- 
dent que  cet  ariicie,  spérial  puiir  li  s  coiid<iin> 
nations  en  matière  critiiitielle,  nr  i»  iil  i^tre  ap- 
plii|iié  ii  des  faits  de  dol  tt  de  fraudc  aounia  i 
rajipréciation  des  juges  civile. 

ARBâT. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  .  sur  le  moyen  tiré 

de  Part.  1U80  et  de  l.i  stipulation  d'un  sai.iire  au 
profil  des  mandataires.  <|iio  les  proLiiratiuiis 
étant aiinulé>-8,  la  cnnventiiin  d'un  siil.nie  loinlie 
■vec  les  ac  tesipii  la  renri  rmaienl ,  et  qu'il  ne 
retle  plus,  À  ri  |;;u<t  di-.s  préiendoa  mandataires, 
que  le  r.iil  île  ^'i  tri-  immiscés  d  iiis  les  ;iffaire8 
d'auirui.  lait  déclare  Iraudulcux  el  accompli 
■on  dana  rîntérêt  des  mandanla,  maia  pour  le 
profit  personnel  des  demandeurs,  ce  qui  ex- 
clut absolument  toute  idée  de  salaire  et  d'iiono* 
mire; 


>  Attendu,  sur  le  moyen  tiri^  de  !  i  solidarité, 
quVllo  est  de  plein  droit  pour  lej  rettiiuiiona 
prononcées  poiircaiMe  tie  ilnl  di*  fraud»'  ,  par 
c<-'a  même  qu'il  est  impussihle  ilr-  déliTinilier 
dans  qu'-lle  proportion  chacun  des  auieure  do 
la  fraude  a  porté  préjudice  à  la  partie  lésée,  — > 
Rfielle,  etc.  • 

Du  7  août  18S7.  —  Cb.  req. 

E.NBEGlSTRbMEM.  —  UTPontqcs.  —  Cad- 
Tionnncirr. 

Varie  pnr  lequel  une  personne  consent  une 
affiliation  hxpoUticaire  pour  garanlie  de  tst 
dette  ctmtHWiie  par  un  iten,  est  mm  caaiHNi- 
Dément,  passlbfm  dm  dreit  properiionmel,  en- 
core  hien  que  cette  personne  ne  contracte 
aucun  engagement  pcrsonm  l  au  tujt'l  <!'  la 
dt  lie,  el  que  le  cautionnement  io't  limité  à 
l'nlfeclatlon  des  immeubles  iKXpothi^mie  (1). 
(I,.  ii  rrim.  an  7,  an.  69,  S  3.  o*  8  ) 

Celte  question  avait  élé  décidée  en  aens  con- 
traire le  90  août  18^5  par  un  ju|;einent  du  tri- 
bunal civil  de  Cliàli'jii){iMilier,  ainsi  coucii  :  — 
•  Attendu  qu'fl  est  de  l'essence  du  cautionne- 
ment qne  la  ranllon  «"olilife  peraonnellement 
envers  le  créancier  h  s.iiisr.iiir  aux  i  ni;;i,'^'Mnent$ 
du  débiteur  principal,  si  ce  dcrnn  r  n'y  ialiiifail 
pas  lui-même; —  Attendu  que  ce  contrat  qui 
doit  être  exprès,  eiilnlne  des  obligations  et  des 
consé(|uenci'S  d'une  nauire  tout  autre  (|irune 
simple  d.'itinn  d  hypothèque  faite  par  un  tit-ra; 
qu'on  ne  doit  donc  pas  confondre  aous  la  même 
dénomination  deux  contrais  Irés-dili^renla , 
quoique  pouvant  avoir  un  but  an.ilui;iie;  —  .At- 
tendu que  lliypolbèque  étant  un  di  oit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  t  racquiltemcnl  d*ttM 
dette,  il  en  résulte  que  la  [garantie  ipi'rlle  pro- 
cure est  immobilière;  qn  à  la  \énio,elle  peut  se 
résoudre  en  une  simple  colloca:iun  sur  un  prix 
de  vente  ;  mais  que  cette  résolution  ne  change 
en  rien  la  nature  primitive  de  cette  g-iranlie  ac- 
cordée sur  un  i>li]fi  itniiiMliili!  r  ;  —  El  ittciidu 
que  l'alFecldliun  liy^iodiccaire  cuiueiilie  par  les 
frère  et  sœur  d'Oaonvilie  ptiur  sOreté  des  olili- 
fjRiinn-;  cnnlricti  es  par  Salmoii  nVlanl  ni  na 
cauiioiineineiil  ni  une  garauiic  lunbilièie  ,  c*eat 
à  tort  que  le  receveur  de  l'enreRislrcment ,  au 
bureau  de  celte  ville,  aperçu  ledroit  proportion- 
nel imposé  par  lis  ^§  3  el  8de  la  loi  dn  friin. 
an  7.  .lit.  f)9.  > 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  dis- 
positions précitées  de  la  loi  du  99  fTim.  an  7  et 
iiUSSe  application  drs  art.  201 1  et  suiv..  C.  civ. 

Ou  a  du  :  Les  deux  l>a.^ei»  toiidjincnlales  de  la 
loi  du  32  frim.  au  7  sont  fwlles-d  ;  tout  acte 
qui  n'oblit;e,  ni  libère  m  ne  transmet  n'est  sujet 
qu'aux  di-oil  tixe(  .tri.  ô  )  ;  luu:  acte  qui  oIi,ii;c. 
iilicre  ou  transmet  est  sujet  au  druil  proportiiMi- 
nel  (art.  4).  C'est  d'après  ces  bases,  que  le»  dif- 
férents actes  sont  tariKs,  chacun  suivant  leur 
nature.  —  Ainsi  l'art.  O'J.  §  2.  n'  8,  lanfe  au 
droit  propoi  lionnel  de  50  cent,  pour  cent  lea 
caulionneinenta  de  sommes  et  objeta  moliiliere, 
les  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de 


(1)  F,  Casa.,  10  «odl  lOM  et  90  Mr.  10S7. 
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inémn  n.iltirc.  pnrn' qu'un  rniilinnin'inpnl,  iinn  i 
garantie,  (ililif^cnl  Ci'liii  )|iiî  les  «loniu-,  «•!  ir  ins» 
neltenl  à  ci'liti  :^  qui  ils  sont  donnés  un  dmit 
sur  la  chose  sfFccléi',  flroi(  t|ii'il  n'.iv.iil  pas  aii- 
paravan).  —  Cfs  prmcipi'S  posés,  il  ne  s'.iyil 
plus  que  iIh  savoir  ,  non  pDS  .  rommp  le  dil  le 
Jugvoienl  allatiué.  «  l'affectaliOD  il'bypoih^que 
Mt  un  eanttonneimmt  dant  le  wnt  4m  art.  991 1 
et  sniv.mls,  C.  riv.,  mnis  si  une  telle  affeclalion, 
tor»<(u'elle  est  consentie  par  un  tiers  sur  un  iin- 
netthleifoi  lui  apparliRni.  la  sûrafé  et  pour  la 
fjaranlie  du  piyeinpnl  li'nne  dette  qui  lui  est 
^lrani;«M'e  .  constitue  uni;  ubiigalion,  quelle  est 
la  natun!  de  l'obligation ,  et  si  elle  a  ,  selon  In 
loi  de  l'iinpdt,  le  caractère  d'un  cautionnemenl 
ou  d'une  gai-anlie  mobilière. 

Or,  réduite  fc  cet  termes,  la  qoealion  n*ett  pas 
douleuM. 

Commenlen  effet  reftiser  le  caracttre  d'oMI- 

gatton  à  r.Tffectntion  (rhypolhè(|ite  .  Inr«(]ii'o'i 
envisage  qu'elle  donne  au  créancier  le  dnm  de 
Aiire  vendre  Timneuble  lirpoilié«|né  en  e«s  de 
QOn-payonienl  de  la  pari  du  di^Mteiir  principal, 
CÂ  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix.  —  D  un 
antre  eOlé,  si  celte  affectation  diffi^re  du  eau> 
Uonnement  pur  et  simple  en  ce  qu'il  se  conci*»- 
tre  sur  l'immeuble  affieclé.  elle  n'en  a  pas  moins 
le  caractère  du  cautionnement  en  ce  qu'elle  a 
pour  cause  la  dette  et  pour  but  d'en  assurer  le 
payement.  Elle  exclut  même  Texeeption  de 
diicusiion  .  puis(|u'elle  suit  l'immeuble ,  et 
qu*iux  termes  de  l'art.  3171 ,  C.  civ.,  celte  ex- 
ceplion  ne  peat  être  opposée  au  créancier  ayant 
Iiypoibè<|uc  spi'cialp.  —  Qiiani  à  l'hypoth»''  ine 
considérée  en  elle-int*me.  «elle  ne  peut,  dit  Del- 
Vjncotirt,  t.  ô,  p.  524,  être  regardée  comme  un 
immeuble  ;  elle  suit  la  nature  de  la  créance  dont 
«Ile  est  l'accessoire  ;  en  un  mot  l'hypothèque 
étaldie  pour  sûreté  d'une  Créance  mobilière  est 
un  droit  réel,  nais  n'est  pas  pour  cela  un  droit 
immobilier.  •  Si  PhypothÂque  est  une  ehme  mo- 
bilière comme  la  créance  pour  sûreté  de  Inqitelle 
elle  a  été  fournie,  il  s'ensuit  que  la  garantie  qui 
en  rémhe  est  également  mobilière;  il  n'y  a 
d'immobilier  que  la  chose  sur  laquelle  repose 
celte  l)ypolhèi|ue ,  cette  garantie.  —  Mais  le 
droit  du  créancier  est  purement  mobilier  puis- 
qu'il n'a  pour  cause  et  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat qu'une  cbote  nohillère. 

Ainsi  .  rafFeclation  iPhypothéque  spén;ili  h 
la  sûreté  et  pour  la  garantie  du  payement  d  une 
ionme  d'arfient  due  par  nn  tiers  renferme  ft  la 
lois  une  obligation  .  un  caiilioiuii-ment  et  une 
garantie  mobilière  :  dès  lors  il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer rfert.69,  $  S,  n*  8,  delà  loi  du  SI  Mm. 
an  7. 

ARRftT. 

C  LA  COUR,— Vu  les  arl.  3011,  3015  et  3114, 
C.  chr.,  4  et  69,  S  S,  n«  8  de  la  loi  dn  i9  friro. 

an  7;  —  Attendu  que  l'hypothèque  donnée  par 
un  tiers  sur  ses  immeubles  pour  assurer  le 


[i  n  r  in m  d'une  eréanee  .  est.  de  sn  p.irt,  ime 
obligation  qui  a  le  caracièris  pour  la  perceptKUi 
des  droits  d'enregistrement .  d'une  g.iranlie  ou 
d'un  cautionnemi-nt  de  sommes  ou  ohjeis  mobi- 
liers, paisible  du  droit  proportionnel  de  50  c. 
pour  100  fr.  j 

»  El  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
que  l'hypothèque  consentie  par  les  frère  et 
sœur  d'Oz(n)ville  sur  leurs  iinmeiibles,  pour  la 
sûreté  de  divers  prêts  faits  par  des  tiers  à  Sal- 
mon ,  ne  pouvait  être  eontidérée  comme  une 
obligation  in<d)iliérp,  emportant  garantie  ou 
caulinnilement  de  sommes,  et  ne  devait,  dés 
iora,  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ;  —  Qu'en  ju- 
geant arn^i  ,  le  tribunal  de  Cb.^leaugontier 
a  fau^srmenl  inti-rprélé  et  appliipié  les  arti- 
cie«30ll,  3015  et  3114,  G.  civ.,  et  a  expressé- 
ment Tiofé  les  arl.  4  et  60,  §  3,  n*  8  de  U  loi  du 

22  friîn.  ,iii  7,  —  Otssp,  etc.  • 
Du  7  août  1837.  —  Ch.  civ. 


SBKVITQDB.  —  PawcKirnoii.  —  Cosrvu  m 
BuBT.— BnmatraoACrif.— CoaTiàiienoa. . 

Sous  l'empire  de  fa  coutumi'  de  Bcrrr,  les  ser^ 
viluiles  discontinui  s  devenaient  prescripti- 
bles, lorsqu'il  X  avait  ru  contradiction  ex- 
pivtse  et  formetle..  (Ctiui.  de  Bcrry,  lit.  11, 
arl.  Set  3.) 

tM  etmiradfction  exigée  par  la  coutume  po»' 
vait  résulter  d'une  opposition  formée  par  te 

propriétaire  du  fon  />  n  rvant,  à  un  acte  de 
dénombrement  faisdut  mention  de  lu  servi- 
tude, encore  bien  que  par  suite  de  celte  op- 
position H  fût  intervenu  une  sentence  ordon- 
nant la  radiation  de  la  mention^  si  toute  foie 
celte  sentence  n'avali  pae  été  eignifiie  par 
le  propriétaire. 

En  toute  mat  ère  prescriptible  avant  le  Code 
civil,  et  déclarée  imprescriptible  parce  Code 
{spêcittlement  en  matière  de  servitude),  la 
poiueêêlon  postérieure  à  sa  promulgation 
eei  emu  effet  utile  pour  opérer  ou  aeeimptlr 
la  prescription ,  quoiqu'elle  ait  eommestei 
antérieurement  (1).  iC.  civ..  691  etS98l.) 

Sons  le  Code  civil,  les  servUutli  s  discontinues 
ne  cessent  pas  d'être  imrrescriptibleSf  encore 
bien  qu'il  x  oit  eu  contradiction  (9).  (RiiSsol. 
impiidl.  i  —  C.  civ.,  69  et  Si38.) 

I-»'S  de  Fussy  prétendaient  nvoir  un  droit  ou 
servitude  de  pacage  sur  les  bois  de  Cliarost,  ap- 
partenant à  la  dame  de  BétIiuiM-Charost.  Ils 
t'ondai>-nl  leurs  prétentions  sur  ce  qu'ils  jouis- 
saient de  ce  droit  du  pacage  depuis  un  temps 
imméinorinl,  et  notamment  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  le  trouble  apporté  en  1853  k  leur 
jouissance  par  la  dame  de  Charost.  Et  comme 
(M  !<•  ir  opposait  \H)[tv  !;i  dime  de  Charost,  que 
s'a<;isi>aul  d'une  servitude  discontinue,  elle  ne 
pouvait  être  établie  que  par  litres  et  non  par 
prèscriplion,  ils  répondaient  que.  sons  l'ancienne 
coutume  de  Berry,  les  servitudes  discontiitues 


(I  /'  rci^s.,  10  fév.  1812  cl  31  aoiU  18'25.  si  lU         dodrini-  contraire.  —  Mais  vo_r-  daiii  le 

fi]  P:oiulhoii,  De  l'usu/'t  uit,  l.  H.  o  •  j53.'>  cl  S'  ii'.  de  la  >olw;:on  ci-ile!(!Hi>,  V.izville,  Traité  det 

3588  el  Des  droits  d'usage,  i>*  1026,  ainsi  que  prescript .,  \.  I ,     41 1  cl  Curassoii,  sur  Proudhon, 

Ti  o|)^onn.  Des  prescript ,  n«*  359  oi  393,  profcs-  '  Traité  de*  droits  d'usage f  n*  1031. 

AU  1837.  —     PAariK.  3ô 


Digitized  by  Google 


814     (8A0tTl837.'        Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation.        (8  Aorr  I8S7.) 


di'vciiaiont  |»rescri|)lible<  lorsiiu'il  y  avait  «ii 
coniradieilon ,  ef  ils  f»\M\ml  ré«ii1lrr  dan»  Pet* 

\ii'Ci-  Cf!l''  conlrailiflion  de  l'npitO'iition  forîiu'i' 
|Kit-  les  :iuiviirs  de  la  d»ine  de  Clwirust  à  un  d<^- 
noinhroiiifnt  de  lOOtf meniionnail  rtxislciice 
d'un  droit  de  paca(;eau  (irutil  des  auteurs  dptde 
Fu^ny,  <)|i|io$itinn  suixt*  d'une  sentence  de  la 
l^i'-iiaialilé  (If  llourges  <|ui  avall,  il  t-sl  vrai, 
nrdonni'la  radiatinn  de  IVnnuciaCioii  de  ce  droit 
de  pacaf^e,  mais«|ui.  n*dyai)t  jamaii  été  tlffiiifiée 
ni  ext'i  ul»'-e  par  les  auli  iirs  de  la  d  une  d  (.ii  i- 
rosl.  était  comme  non  avenue  eu  lanl  quVlle 
aurait  imor  effet  d'interdire  l'iisag»  du  droit  du 
pacage,  et  suiitislatl  iiéaninoiiH  comin-  c<>-iii  ,<- 
diclinn  de  leur  part,  ce  qui  suffi  ail  pour  i|(ie  la 
prescription  ail  pu  courir  au  pr  ofil  df<  de  Fu^  iy. 
— A  quoi  on  répliquait  |»ourl.-i  daine  de  Cbaro^tl, 
que  ta  prescription,  eût-elle  pu  courir  tons  l'em- 
pire de  la  couMiine  de  B<'iiy.  n'amail  pu  coiinr 
depuis  le  Co  te  civil,  attendu  que  IVxcepiion 
admise  par  la  coniume,  au  c»s  de  cottiratlletion, 
n*<-sl  p^s  é|;ali'iiienl  .idinis"  |i.ir  l'arl.  COI. 
14  juill.  1855,  juiîrmenl  qui  rep  lie  |«;  sysli-iue 

des  de  Ftissy  ei  les  déclara  InadmiMiblet  dans 

leur  o£Fr«  de  preuve* 

Appel  par  les  de  Fns<y.  —  4  juin  18S4.  arrêt 

de  U  Cour  de  Bnni(;i  s  qui  réfonne  en  ces  Jcr- 
mes  :  —  c  Considérant  que  lei  irus  «'ontentieiix 
étaient  régi»  par  la  couluine  de  Berry  qui  a  des 
d;s|Misjtioiis  formelles  en  tnditii'  d--  srrviindi'; 
—  Qu'en  principe,  ci-ite  couliiiue  n'adint-Uail 
pas  de  si'rvilude  «ans  liire.  mai «quVIle  dérogeait 

re  principe  général  lor*«|u*il  y  avait  une  eon- 
iradtciion;  —  Que,  dans  l'espf^re.  les  auteuis 
de»  appelants  ayant  prë'eiulii,  d'après  des  aveux 
et  dénoroliremenl  de  16ii1  et  1090,  être  proprié- 
taires d*un  droit  de  pacai;e  dmit  les  boit  de 
Charnsl,  Pauleiir  de  l'intiinée  oblin'.  pir  suite 
d'une  opposition  formée  à  ces  aveux  el  di^nom- 
bremem,  une  aentence  du  30  mai  1705,  4|ui 
ordonna  que  la  partie  de  la  di^rlantion  concer- 
nant ledit  droit  de  pacage  serait  biffée  dans  cej 
aveux  et  dénombrement  ;  —  Que  i'intiraée  ne 
justifie  pas  avoir  sigiiiflé  celle  aeniencr,  et  que 
les  afipetanls  offrent  de  prouver  que  nonobstant 
il  elle  .  lis  ont  coiiiliiiit^  de  jouir  du  dioit  il<  {i.i- 
cage  par  eux  prétendu,  notainment  depuis 
phu  ife  (rente  aii«  aratil  /«  troublé  ;  que  l'in- 
tlance  sur  l.niui  lle  '•>l  inierventi»-  la  seiifein  e  de 
1705  al  celle  seiiltuce  elle-même,  c-<anl  une 
contradiction  Judiciaire,  l.  s  apiielaHla  ont  pu, 
aux  fermes  de  la  coutume  de  llf ny.  ac<fiiéiii  l.i 
servitude  de  paC'ige  p.>r  la  pr<'sn  ip,:un  ;  ei  (pie 
celte  prescription  ay.uil  ctiinmeiiic  sims  l'em- 
pire de  celte  coutume,  don  se  renfler  cuiiformé- 
menl  Â  tc«lle  et  non  «Paprés  le  Code  civil,  selon 
la  dispos!  ton  de  Part  23.S1  de  iclle  loi;  (|u'il 
xud  de  là  i]ue  la  preuve  de  la  poises^lu;l  tienie- 
naire  e^t  admi>i!«iMe;  —  La  Cour.  av. un  tane 
driiil  au  fond,  donn»-  ;ic'e  aux  .ippelanls  d'- 
qu'ils  ai liculiiit  et  uilienl  de  prouver  que, 
nonobstant  la  sentence  de  1705,  ils  ont.  et 
notammentplus  de  trente  an»  avant  le  ironlile, 
an  vu  et  au  sa  des  propriétaires,  joui  paisi- 
lileineiii  du  droit  de  pacage  par  eux  récla- 
mée, ete  > 

FODEf  01  eu  ciMatioa  de  la  pari  de  la  dame 


de  Charosl.  —  Premier  mqj^en  Violation  dat 
art.  S  cl  S,  (il.  Il  de  la  coutnmede  Berrjr,  en  ce 

nue  I  I  r.mir  rOf alc  a  rnn^i  lért'  pomme  ronlra- 
di'  iKui  utile.  Toppositiun  formée  par  les  auteurs 
d  '  la  dame  de  Charost  au  dénombrement  de 
IG'JO,  bien  que  celle  opposition  eût  été  suivie 
d'une  sentence  qui  avait  déclaré  les  de  Pussy 
sans  droit  à  se  prévaloir  de  l  i  scivitiide  de 
pacage,  et  ordonné  la  radiation  de  t'énonciation 
y  relative  ftiite  dans  le  dénombrement.  San* 
iloiiif.  l'opfiOftitiou  était  une  conir  idiclimi  ;  mais 
il  partir  df' la  senlen>-e  de  1705  intervenue  sur 
cette  oppottilion.  la  coutrad  elion  avait  cessé 
d'exister  pour  fait  e  place  à  la  décision  judiciaire 
(|ui  est  devenue  depuis  lors  la  loi  nouvelle  des 
prirtii'S. 

Deuxième  moytn  :  Fausie  application  de 
l*ari.  9?81,  C.  civ.,  et  violation  de  t*art.  091  «lit 

même  C  «de.  —  SoUS  l«  Cod«  Civi*,  dis  iii-on  d  iiis 
i'iniéiiU  di*  la  dame  de  Charosl,  les  servitudes 
eonlinups  son  imprescriptibles;  néanmoins  Tar- 
rél  atta(piéauiO!  i^e  les  de  F:r'5sy  à  faire  preuve  de 
li-ur  p<iiiss;iiic>-,  notamment plun  lie  trenteans 
QtOHt  ff  trouble,  l  'est-à-dire  plus  de  trente  ans 
avant  ;  d'où  il  suit  que  si,  dans  le  »y«lémis 
de  la  Coiir  royale,  les  de  FiHsy  prouvaient  qu'ils 
ont  joui  d'-piiis  trente  ans  av.ini  le  trouble,  et 
par  conséquent  sous  l'empire  du  Code  civil,  ils 
auraient  acquis  par  prescrijition  une  serfrilude 
•pie  le  Cod"  déci  ire  ne  pouvoir  être  ac*|ui8P  de 
celte  m  inière.  —  L  arrèi  8ita)|uésti  fonde,  pour 
le  décider  «insi.  sur  Part.  i981  do  Code,  aux 
termes  duipiel  les  prescriptions  commenci^s  A 
l'époque  de  sa  publication,  doivent  élre  réglées 
r(uirorméinenl  aux  lois  anciennes,  et  de  cette 
dispokiiion  il  conclut  que  la  prescri|4ion  d'une 
servitude  commencée  sous  la  loi  ancienne  qui 
autons  til  ce  mule  d'aci|ui.sil!Oii .  do.l  se  conti- 
nuer sous  la  lui  nouvelle  qui  le  rejiousse.  — 
L'.iri.  2281  ne  saurait  être  entendu  d'une  ma- 
nière .nissi  contraire  à  l'esprit  du  Code  même 
dont  il  f»it  p;iriie  :  il  s'applique  non  à  la  ques- 
tion nième  de  preMTiptibilité,  mais  seulementà 
la  manière  de  compter  le  temps  nécessaire  pour 
prenerire;  eela  résulte  surtout  de  sa  disposition 
Hnale  qui  n'a  pour  idtp't  que  de  régler  li-  mode 
d'.ii  coiuplisseuieui ,  kuus  le  Code ,  des  prescrip- 
tions commencées  avant  le  Code.  Il  ne  faut  donc 
pas  chercher  à  induire  de  cet  article,  des  règles 
sur  Ce  qui  e*l  uu  n'esl  |ias  presi  riplittle...  —  A 
l'appui  de  celte  inierpréiation  de  Tari.  9181,  on 
iiivo(|u.iii  l'iqMuiou  de  M'  rlin,  Ripûrê.,  V  Pnê' 
Cliption,  sect.  1,  §  3,  n"  8. 

0  I  S!  \a;iieiueni,  conliniie-t-on  pour  la  de- 
luundeieiise,  que,  s'aulorlsanl  de  i'art.  2230, 
C.  civ.,  qui  admet  Tinterverslon  du  titre  par 
conlnd  clioii.  .•!  la  pres.  i  iplion  en  Vertu  du 
litre  inicrveili.  ou  prétendrait  que,  même  sous 
le  Code  civil,  les  lerviiuiles  dlseonlinnet  devien- 
n"nl  prescriptibles  lois(|iril  v  a  i-ii  co'Hr  idirlion. 
Eu  (  fî- 1,  d'une  part,  l'art.  091  e»l  ij'  "t^ral  et 
n'admet  aucune  exception  h  la  rè^le  d'iinfires- 
criplibililé  qu'il  établit,  et  d'antre  part,  Tarti- 
rle  t'WO  n*au(orise  la  prescription  par  suite 
d'in'erversKUi  du  tilre  au  moyen  de  coiitradic - 
lion,  uu'au  protil  de  cdui  qui,  après  avoir 
poMédé  pour  auina,  poaiède  pour  luj-Mtee 
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dcpnit  la  eonlradfdion.  Or,  le  posietteitr  d*aiie 

tervidiile  |ius$i\l'-  pour  liii-méme  fi  non  pour 
autrui...  —  Donc  sout  lou*  les  rap(H)ri(,  Parrél 
•llaqué,  en  jnffeanl  qae  la  pMMMion  dea  de 

Fiissy,  soin  It;  Co(fe.  pouvait  coinp(«T  d.in»  If 
iL'iJipâ  iiécmairc  à  la  prescnpiion,  a  viulit  !<* 
principe  dlnpraaeripUbilîté  d«a  aenrUudes  dis- 
conlinuca. 

Pour  loa  (téfen.letirs,  on  a  répondu  ;  —Sur  le 
pn-iiiit-r  inoy<'ii ,  <|ii(:  la  scnleiicc  i|Ui  avait  li  r- 
loiné  riiMlance  inlrutluile  par  auile  de  l'oppoii- 
lion  formée  par  lea  auletirs  dt;  la  dame  de 
Cliaio^i  :ui  (li'iMrnbrcinenl  (Je  lOOn,  ne  faisait 
pas  uUjtlacIt;  i\  et  que  i'oppu«iùon  cl  Tiniilance 
«Ile-méme  Aisseni  conaldérCw  comme  une  con- 
Iraiiiclinn.  p.ito<'i|iii'l;i  spiii*'I)oh(Ii'  1705  n'ay.int 
Jamais  élê  s>i|;tiiiiéf ,  ne  puiivait  être  opptwée 
aux  de  Fu>«y.  en  verlu  d«>  la  inaKiOM  AlMI  9$t 
«on  e««e  ti  non  êignificari. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  a  dK  :  queTarfi» 
clf  2238,  aux  terme*  ducjui'l  ci-ux  <|iii  possideiil 
|Hiur  autrui  peuvent  prescrire  a  le  titre  de  U'ur 
INMMaaion  te  trouve  inlerverli  iiar  une  conlra- 
diclion,  est  applicable  en  matit'ic  df  sciMitide , 
d'aliord  parce  (|U(-,  par  ce»  [inUi  posséder  pour 
autrui,  on  doit  entendre  tous  ceux  «pli  potiè- 
dent  aulreinenl  qu'à  litre  de  propriélairr»  p»r 
conséquent  ceux  qui  possèdent .  en  loiit  ou  en 
parlie.  par  dmit  >lf  si  i  s  il  iidc  ;  el  t  iiiiiilc  |i.'irt  t> 
que  celart.  ii^i  eil  général,  et  «'applique  à  luui 
leaeaaoù  II  y  aconiradielion  ;  d'oft  Ton  concluait 
que.  dans  l'espèce,  y  ayant  contradiction',  la 
Conr  royale  avait  pu  ordonner  la  preuve  de  la 
poisesiion  Uepui*  le  Code,  pour  compléter,  i 
l'aide  de  oKe  posteaaion,  le  iein|»a  niceiaaireà 
la  prescription.... 

L'avocal  général  Lapî.tRiie  B  irris,  après  .ivoir 
conclu  au  rejei  aur  te  premier  wiuyen ,  a  forte» 
ment  combattu  le  lyilf  ne  de  la  défense  iur  le 
sccunil.  —  Il  a  soutenu  que  l'  irl.  â-i>K  n'élait 
appticahie  qu'aux  ca»  prévus  par  l'art.  iiôH. 
c*«at>k-dire  aux  peraonnca  qui  possèdent  pour 
autrui.  Or,  a-t-il  dit,  l'usaRer,  on  celui  qui  jouit 
«le  tout  autre  diuil  de  servitude,  lie  jouit  \tai 
l>uiir  autrui,  mais  pour  lui-même.  Cet  article  est 
d'ailleurs  inapi>iical)le  aux  choses  que  la  loi  dé» 
clare  imprescnptililes,  et  p.ir  coni>é(|iient  aox 
8i-r\itiidt'8  dis»  oiiliniies.  Tuuli  s  les  rii;lt'»  it  |;i- 
tivesàla  prescription  des  servitudes  discontinues, 
sont  dans  Van.  691,  et  ce  serait  ajouter  i  la  loi 
([lie  «r.i  1er  les  cliitcluT  ailifiiis.  INiiiri .lit-on 
soutenir,  avec  quelque  apparence  di-  raison,  ipn* 
Iw  choses  qui  sont  dans  le  domaine  public  et 
|»ar conséquent  es'ieiitiellf'ment  imprescriptibles, 
perdent  par  la  (oiilradiciion  leur  attribut  d'im- 
pre«criptibililé?Non,  sans  doute  P«iuri|uoi  en  se- 
rait-il autrement  des  servitudes  discontinues?.,. 
L*art.  091  repose  sur  la  présomption  b-Kale,  que 
toiile  >t'rviiii(lf  (liscoiiliiuic  ijiii  n'est  piis  établie 
par  titre,  est  précaire  et  de  tolérance  :  aucune 
contradiction  ne  peut  faire  disparaître  cette  pré* 
somplion.  —  L'avin  ;il  f;«''iii'ral  a  en  conséquence 
conclu  i  la  cassation  sur  le  second  moyen. 

AttâT. 

•  Là  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Alleodu  que  l«i  art.  8  rt  8  du  Ul.  Il  i«  la  cou* 


Came  de  Berry.  admettaient  la  prescription  tort- 

qu'il  yavaiteii  comr  j  .i:  non  fxpri'is-ei  foimelie; 
—  Attendu  que  I  opposition  formée  par  de  Bé- 
Ibune-Cliarost  au  dénombrement  de  1006  qui 
éiionçiif  le  droit  de  p.irape  dans  les  bois  de 
Charusi,  et  l'instance  judiciaire  introduite  par 
cette  opposition ,  ont  constitué  la  contradiction 
prévue  par  la  coutume,  qui  aulorUail  lapr«acri|^ 
tion.  —  Rejette  ce  moyen  ; 

•  Sjir  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  691 
et  324 1,  C.civ.  Attendu  que  l'art.  691  dispose 
que  les  servitudes  coniinuet  non  apparentes  et 
I  s  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non 
app.irentes,  ne  peuvent  s'élaitlir  que  par  titres, 
et  que  la  possession  même  immémoriale  qe 
suffit  pas  pour  les  établir  ;  «|Ue  col  article  n'ex- 
cepte de  celte  disposition  que  les  servituiles  de 
Cette  nature  déjà  acquitté  par  la  possession 
dans  les  pays  où  ellea  pouvaient  t'acquérir  de 
évite  manière;  —  Attendu  que,  si  Tari.  9961 
(uduioie  i|ue  les  prescripùons  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  du  lit.  30  du  Itv.  8» 
C.  civ. ,  aeronl  réglées  confnrmémeDl  aux  lola 
anrii-nnes,  il  est  rt-l.iur  soil  au  temps  nécegsaiie 
|*our  pi  eacnre,  soit  aux  autres  dispositions  ac- 
cettoires  de  la  pn'ScripttOD «  mais  ne  peut  com- 
prendre la  question  de  prescrtptibiiité  {  que 
Cette  question  est  exclusivement  réfutée  par  le 
Code  .1  p.iitirde  s,')  prouiiilj;  ition,  pour  tous  les 
cas  où  ta  prescription  n'était  pas  acquise  avant 
celte  époque  ;  qu'ainsi  en  tonte  matière  prescrip- 
tible avant  le  Code  civil ,  cl  ilëc1;ii  ('•e  imprescrip- 
tible par  ce  Code,  la  possession  postérieure  à  sa 
promulgation  ett  sans  effet  utile  pour  opérer  la 
prescription  t  quoiqu'elle  ail  commencée  afant 
le  Code; 

>  Attendu  que  les  de  Fussy  n'ont  pas  articulé, 
et  l'arrél  aiia«|ué  ne  les  a  pas  admis  A  prouter 
par  témoins,  qu'ils  avalen:  j«Mii  pendant  plut  de 
trente  ans  avant  la  |iul)l  ciiliun  du  Code  civil; 
qu'ils  ont  seulement  otiéri  de  prouver  une  jouis- 
sance de  plus  de  trente  ans  avant  le  trouble 
qu'ils  ont  éiiroiivé;  (jiie  l'arrél  dénoncé,  en  au- 
torisant Id  preuve  lesdinuiiiate  dans  ces  termes, 
a  admis  le  fait  de  la  jouissance  pendant  les  vin(|l- 
buU  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  promulga- 
tion do  Code  civil,  jusi|u'à  la  i>oorsoite  judiciaire, 
cooiine  ly  ini  concouru  a  I.i  p< «scriplion  ;  iju^*, 
par  cette  décision,  il  a  violé  i  art.  691  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  S881«  C.  civ.,— €Mt,  eUt.» 

Du  8  aoftt  1887.  —  Ch.  civ. 

ENREGISTBE.MENT.  —  MiaiSTiat  roBuc. 

Bit  nul  un  jugement  rendu  en  wtattêrts  éPenre» 

ijislrtmnil ,  lorsqu'il  ne  constate  pas  que  le 
minittére public  ait  été  entendu  l  iy.  ^1"  frtm. 
an  T,  art.  65  ) 


.  L  \  COUR.  —  Vu  les  arl.  fiS  de  la  loi  du 
93  fnm.  an  7,  et  1  li,  C.  proc.  :  —  Attendu  que 
l'an.  8$  de  hi  loi  de  f^im.  au  7  diapoee  que  les 


1  )  Cest  00  point  constant  ;  il  ne  soBraii  pas  de 
meniioooer  le  présence  do  minislire  publie.  — 
^.  Can.»  16  joinetS  aoAi  188T.. 
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jitgfropnls  sur  les  inslances  relatives  ntix  droili 
d'enregisircHMlK ,  teroiil  u-ndns  sur  1rs  rom  lu- 
sioiit  du  coanniyMîrr  du  gouvernemcnl  ;  — 
All<>fHla  f)u*îl  eti  ordonné  par  l'én.  Code 
ptor.,  i|ii<-  il.ms  !i'S  taiises  .siisccplihles  tli*  rom- 
muiMCaliun,  le  procureur  du  roi  mts  ruli  ii  Ui  m 
te»  cnnelosWins  Paudienfie;  —  Attendu  que  le 
jii(;pmpiii  nllri(|ué  ne  conslali*  pas  i\\u' .  ilntu  la 
laiiiie  (iuni  il  .s*agit ,  le  procureur  du  roi  ail  été 
Mimidu  dans  ses  conclusions;  d'où  il  suit  que  ce 
jufTfmi  nl  a  vioK'  les  lois  pri^ntées,— Castr*  etc.  » 
Du  8  aoùi  1837.  —  Ch.  civ. 


PAUX  RiaDERT.  —  OtiAl.  ~  McitARCi.  — 
Exlcomir. 

Le  fif-lni  de  hwlnine  accordé  JKW*  Part»  KI6, 
C.  proc  ,  à  t'i-fTet  rie  d,  clnrer  g}  Pon  entend 
se  srn>ir  li'itiii  i>  i\  i-  arjuie  de  faux,  n'vsl 
pat  prêtent  à  pi  me  de  déchéance.  —  Les 
juges  ont  la  f'icutlè,  alors  même  que  le  de- 
wuutdeur  a  pri$  des  conetuiion*  dan*  le  but 
de  faire  reieter  dm  procès  Ut  plitte  arguée  de 
faux,  de  réfuter,  teton  les  elrconêtaMMS,  de 
prononcer  ce  rejet  1 1 1.  (C.  proc.,  Îl6  ri  SIT.j 

Dans  le  cas  d'infirmalion  d'un  jugrmi  nt  qui, 
en  matière  de  faux  hicident,  avait  rt  jete  du 
percés  la  pièce  nrgui'c  dr  faux,  à  défaut  par 
ta  partie  qui  i'avaii  produite  de  déclarer  en 
temps  utile  si  elte  uouMt  s'en  servir,  les 
juges  d'ai'pel  peuvent  renvoyer,  pour  Pin- 
scrip'ivn  difnix,  divanl  un  Iribunal  autre 
que  celui  qui  avi.t  rendu  ic  Jugement  ré* 
formé.  (C.  proc..  47i.) 

Burgel  Psl  âMâi-  h'  A  iiiill.  1855,  laissanl  un 
leslamt-nt  .iulhcn!i<|»c  .i  !n  du  20  fï-v.  prë- 
cédenl,  par  lei|i>rl  M  msiidiDll  In  dcmoistlli 
Blaive.  sa  servanii*,  léfjataire  universelle  de  tous 
•es  biens,  6  la  charge  de  divers  leg«  paHiculiers. 

Ce  leilameiil  fus  nltaiim''  pour  cause  de  siij;- 

Silion  el  capiaiiun,  par  la  daine  Adam,  »œur 
testateur,  sons  r^erve  dMnscriplion  de  faux. 
A  cet  c  fFel ,  rl  le  10  juin  erlle  dim»-  rtl 

aux  divers  lé{;.'it.iires,  confonni meut  d  l'  irl.  i  15. 
C.  proe.,  sommalion  de  déclarer  dans  le  dt  l  ii  de 
huitaine ,  s'ils  entendaieoi  se  servir  du  lc»Ui- 
nienl.  —  Celle  itommaiioii  étant  restée  sans  ré- 
ponse, la  d;iine  Adam  l'iniisinvil  ['.iiidi  m  c  i  our 
faire  ordonner  que  la  pi^cu  serait  rejeiée  de  l'in- 
tlanee  exittanle  entre  les  parties. 

37  juin,  df^olaraiinn  |tar  les  l«||alairei qu'ils 
entendent  se  servir  du  testament. 

16  juillet  suivant .  juffemeni  du  Iribunal  de 
Loches  qui.  roiisid»-rant  celte  déclaration  comme 
fardive,  déclare ,  en  conformité  de  l'art.  917, 
€.  proc,  rejeter  le  lestainont  du  procès. 

Appel  par  les  légataires.  —9  fév.  1837,arrél 
de  la  Cour  d'Orléans,  qui  Infirme  en  ces  termes  : 
—  •  Considérant  que  les  niiUilt'i  «  :  If .  dccMan- 
Ces  sont  de  droit  rigoureux i  qu'el.es  duivcul 
être  itilreiirtea  ptuldl  qu'étendues,  et  ne  peuvent 


(1)  Afaisi  Jugé  par  arr£is  ilc  Rouen  des  V4  août 
1816.  5  déc.  1839  et  ilc  Dordcani,  SI  déc.  18S3.  — 
Figeati,  I.  l.p.  540  i  t  TIu'iiiuk-.  Codr  de  proc., 
n*  Sâd,  enwigiieul  la  oiénic  tlui  u  nie.  (^e  <ti-rnH:r 
aoteir  ta  nrtoMjusqa'i  soutenir  que  h:  dèfendeiu* 
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paf  snrfottt  être  anpplééei  dans  te  cas  oft  la  lof 

ne  les  a  pas  prononcées;  —  Considérant  que 
Tart.  âl6,  C.  proc,  qui  prescrit  i  la  |iarlie 
aoesmée  de  faire  sa  déelarallon  dans  la  huitaine, 

n'a  pas  allat  h»'-  1 1  peine  de  nullité  ou  de  dé- 
I  héatice  an  rei.ird  apporié  à  raccomplissemeiii 
«le  celle  formalilé;  que  cette  disposition  a  eu 
pour  ohjei  d'accélérer  la  marche  île  la  (trocé- 
dure.  mais  non  d'emporter  un  délai  fatal  et  pé- 
r<'in|pl(iirp.  (pu,  !\  raison  dr  sa  brièveté,  ne  pcr- 
loeiiraii  pas  souveiil  à  la  partie  sommée  d'ac- 
complir ce  qui  lui  est  prescrit,  et  eompronctlrail 
ainsi  trop  facilement  le  sort  des  arles  les  plua 
importants  el  des  droits  lci>  plus  re.speciat»les; 
que  cette  intention  du  législateur  ressort  claire- 
ment di  s  termes  des  art.  217,  219  et  220  du 
même  Code,  qui,  à  défaut  de  décliralioii  ou  du 
dépôt  dans  la  huitaine,  disposent  qui!  le  deinan* 
deiir  en  faux  poum  te  pourvoir  à  raudicnoe» 
non  pas  po'ir  faire  déclarer  que  le  délai  est 
expiré  el  la  déchéance  encoin  nc,  mais  seiile- 
ineul  puur  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce 
arguée  de  faux  ;  ~  Considérant  que  le  fait  seul 
de  I  I  di-maiid  -  n'i-nlr  iin-  pas  le  rcjel  nécessaire 
el  forcé  de  la  pièce  attaquée  ;  que  la  loi  n'a  paa 
asireinl  les  Jugea  k  prononcer  ce  rejet  sana 
examen,  puisque,  au  contraire,  la  cause  est  por- 
tée devant  eux  iwur  qu'il»  statuent  sur  ce  rejet, 
c'est-à-dire  pour  qu'ils  a|i|>récienl  les  qui  stiims 
de  fait  el  de  droit  qui  ont  empêché  le  détmdcur 
d'accomplir  les  famialilés  prescrites  ;  que  cette 
interptéiation  est  encore  jusiiHér  pu  l.i  dispu- 
silion  de  l'art.  iS9;  qu'en  eifel,  eu  prescnvaiil 
au  demandeur,  moins  favorable  que  tedéfen* 
denr  ,  l'ohligalioii  de  siRiiilier  ses  moyens  de 
faux  dans  la  huit niie.  il  n'attache  pas  :'i  l'omis- 
sion de  celle  foiinatilé  une  déclnaïue  alisolnc, 
et  permet  seulemenl  au  juge  de  la  prunoncer, 
s'il  y  échel  ;  qn*d  est  dès  lors  iropcssible  d'ad> 
metire  iju'il  ail  voulu  traiter  plus  r:Qonreuie- 
uienl  celui  qui  a  eu  sa  faveur  la  présomption 
résnilant  du  litre  authentique;  —  Considérant , 
en  fait,  i|ue  Françoise  HIaixe  et  ses  i-oléfjaiajrcj 
ont,  dés  le  17  juin  183G.  inanitesle  l'itittiidon 
de  ré|H)ndre  k  la  sommation  qui  leur  avait  é*é 
faite  le  10  du  même  mois,  au  domicile  de  leur 
avoué;  qu'en  effet,  ils  oui.  à  cette  date,  donné 
par  arie  aiillienttqiie  un  poiivoii  h  h-urs  .ivonés 
pour  déclarer  qu'ils  enteodaienl  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  fanx  ;  que  si  la  déelaralion  n'a 
été  f  nte  que  le  27  juin,  re  retard  'i  été  déter- 
miné (i.'ir  I  éluiQiiemeiil  des  iét;a!aires  el  par 
l'ahsence  du  notaire  rédacteur  du  testament  at» 
laifué,  avec  lequel  les  légataires  sentaient  le 
besoin  d'avoir  des  explications,  avant  d'entamer 
line  ponrsiiile  en  faux  ...  —  intirnie;  au  piiii- 
cjt»al ,  sans  avoir  égard  à  la  deroaud*;  en  rejet 
du  leslamenl.  maintient  la  déclarathm  des  téi^a- 
laires  comme  valahle,  el  renvoi'-  lis  pir(it'.s, 

Ïour  l'iuscripUon  de  faux,  devaul  lu  inbuuai  de 
'ours,  etc.  • 


qui  a  laissé  passer  le  délai  dr  lunLimc  sans  faire  sa 
déclaration,  peut  revenir  p.ir  (>|ipo>itinn  cnnire  le 
jiii;cni<Mil  qui  anrail  rri»"U''  l.i  )M'  i  ■',  i  i  i<  lî.itiT  ainsi 
sa  ucuiigcnce.  —  Maisvo^'.  Cane,  ii°  873. 
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POURVOI  en  cflMaUon  fur  la  daow  Adam  « 

pour  violalion  des  ;irl.  210  et  217,  C.  pioc.  — 
Dnns  riti((:it't  (11!  la  iletiiaiideressti  un  n  ri-coiiiiu 
que  le  délni  de  hiiilaine  dans  l(M|uel  wi  ai  ticlt^!! 
obligent  Ip  défendeiir  à  riiiscriplion  de  Faux,  de 
déclarer  s'il  eiiliMid  se  servir  de  la  pièce  arpiiée. 
n'est  pas  h  llcnienl  falal  l.i  seul»!  i-x|iinilion 
du  délai  lui  enlève  absolumenl  la  facuUé  de 
faire  une  déclaration  afBrmative.  Hait ,  a4*<in 
(lit,  celle  f.K  iilîi'  ne  lui  est  plus  permise,  dés 
que  le  demandeur  a  poursuivi  i'audit-uce  pour 
Âiire  rejeler  la  pièee  arguée.  De  ce  innm  -ui .  le 
demandeur  a  un  droit  nrquis  au  ri'jr>l  dt>  la 
pièce  ;  les  juges  ne  pt-uvciil  se  di^iiruser  pro- 
noncer ce  rejet.  En  tlT.'l .  on  ik*  contestera  pas 
que  si  «  au  Itev  de  ^rder  ie  «ileiioe,  le  défendeur 
avait  déetaré  ne  pat  vouloir  m  tervir  de  cette 
pièce,  il  n'y  eût  pour  les  jujes  olili!;.i!i(»ii  d  i-n 
prononcer  le  rejet.  Or,  i'arl.  317  assimile  le  si- 
lenee  do  défendeur  à  une  déelaraiion  négative 
de  sa  pari.  Le  droit  ouvert  an  demandeur  et 
ruhligation  impoiiée  nu  juj^e,  sont  dune  les 
■Bênea  dans  un  ca«  comme  d^ns  l'autre,  et 
loraqiw  le  demandeur  réclame  le  droit  qui  lui  est 
acquis,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  l'en 
priver.  En  vain  l'arrèl  ar(;uiiieule-l-il  de  r.irli- 
«Ic  qui ,  tout  en  donnant  au  défendeur  le 
droit  de  faire  déclarer  déchu  de  son  imeription 
de  faux  le  demandeur  n'a  pas  si(jiiifié  ses 
moyens  dans  un  certain  délai ,  porte  que  les 
juges  ne  prononceront  cette  déchéance  que  a't7 
X  échet.  Cel;i  pi  nnvc  en  efîe!  <|iie  le  législateur 
n'ayant  pas  employé  les  mêmes  expr«-ssions  dans 
Tart.  S17,  a  iai|H>sé  aux  juges  l'obligation  ab- 
aolue  de  prononcer  i«  rejel  de  la  pièce  arguée , 
dès  Ion  que  ce  rejet  eat  demandé...  K  l'appui  de 
lè  système,  la  demanderesse  invoque  l'aiitorid^ 
de  Carré,  LaU  lie  la  procédure,  u*  873,  et  de 
Merlin,  Mipert. ,  v*  liueriptùm  dé  fimSf  %  7, 
n*S.  el  ttU  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  eu  date 
du  5  avril  1813  \  arrêt,  il  est  vrai,  rendu  par 
aiqdication  de  l'ordonnance  de  1737  et  du  régie* 
nent  de  1738,  qui  régit  encore  la  Cour  de  cas- 
sation, mais  parfaitement  applicalde  ii  la  cause, 
attendu  que  l'art.  ^17,  C.  proc,  n'est  que  la 
reproduction  presque  textuelle  des  articles  des 
deux  ordonnances  qui  ont  servi  de  base  ft  la  dé- 
cision de  la  Cour . 

Un  second  moyeu  était  pris  de  la  fausse  ap- 
plication de  Tart.  479,  G.  proc.,  en  ce  que  la 
Cour  royale  avait  renvoyé  pour  l'inscription  de 
faux  devant  un  autre  tribunal  que  celui  (trirni- 
tivement  saisi.  Selon  la  demanderesse,  l'inscrip- 
tion de  faux  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  exécution  de  la  demande  en  r^t  de  la  pièce, 
f  t  dès  lors  il  y  avait  nécessité  de  renvoyer  devant 
1«  tribunal  de  Loches ,  saisi  de  l'action  princi- 
pale, el  k  ce  titre  seul  coMpétent  pour  connaître 
de  tous  les  incidents  qui  s'y  rattachaient. 


(1)  l.a  Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  les  dé- 
clarations de  fait  qui  accompagoaicni  cette  solution 
dans  l*arrét  de  la  Cour  nqfale,  a  pu  se  dispenser  de 
prononcer  sur  ta  question.  Toulcfbis,  un  ar^u- 
HKnt  contraire  1  la  décision  de  la  Cour  royale  peut 
•NodUire  de  l'un  des  motlN  île  Tat  iél  île  lojel  de  la 
CiMirde  caskauun^  el  ce  inolif  ne  fui  aii  au  surplus 
que  reproduire  une  docirine  consacrée  formctlo* 


arrIt. 

«  LA  COUR,  —  Attendu, sur  le  premier  moyen, 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  ne  peut  pas  être 
permis  au  juge  de  prononcer  des  nullités  et  des 
déchéances  que  ta  loi  ne  prononce  i>as,  comme 
p  'iiie  (le  l'inoliservalion  d'iiru'  form  ilité  dani  le 
délai  prescrit;  —  Attendu  qu'eu  réglant  la  pro- 
cédure  A  suivre  sur  les  demandes  en  Inscription 
de  faux,  les  art.  216,  217.  21U.  220.  224.  220  et 
230.  C.  proc,  ne  primoncenl  pas  fonnellenienl 
!ji  ;m  II  il-  iiii  liié  ou  de  déclléauce,  en  cas  d'in- 
ithservaliiin  des  formalités  prescrites  ; — Attendu 
qu'en  cas  de  relard  du  défendeur  à  déclarer  qu'il 
veut  se  servir  de  la  pièce  argii -e  de  f  uix,  l'  ir- 
ticle  Ï17,  loin  de  dire  que  la  peine  du  rejet  sera 
encourue  de  |ilein  droit,  et  devra  é:re  rigon- 
n  usr'inent  prnnnin  ée  par  le  jti|;e,  saiu  aiilie 
examen  ni  apprécialiun  des  canines  du  retanl . 
autorise  seulement  le  demandeur  h  se  pourvoir 
à  l'audience  pour  faire  ordonner  le  rejel  de  la 
pièce  ;  d'oii  il  rè^sultK  aussi,  pour  le  juje,  le  «Iroit 
de  statuer  sur  l'incident,  et  de  jii;',er,  d'après  ks 
débats  des  parties,  el  suivant  les  circonstances, 
si  la  iiièce  doit  être  rcjelée  ou  non; 

o  AUi  iuli),  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  di- 
sant que  SI  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution 
appartiendra  i  la  Cour  royale  ou  à  un  autre 
(ribuiial  (pi'etle  aura  imliijué  par  le  inAme  rirrèi. 
l'art.  472,  C.  proc. .  cnnsacry  une  règle  géné- 
rale, à  laquelle  il  n'est  permis  de  déroger  que 
dans  les  cas  d'exception  légalement  prévus ,  et 
que  l'inscription  de  faux  n'est  pas  exceptée  de  la 
règle,  —  Rejette, etc.  • 

Du  â  août  1837.     Cb.  req. 


DONATION.  —  Captatiom.  —  Tiers.  —  Cama- 
TioH.  —  Motif  KRituna.  —  Miristerk  pobuc 

(COHHURICATIOR  AU).  —  ACTIOX  CIVIU.  — 
FrKCVB  TSSTiaORlAUl.  —  FtAVOS.  —  P»BV«n 

MScntnonnAins. 

Le  dot  résullanl  //e  la  suggestion  et  de  la  cap- 
tât ion  est-il  une  cause  de  nullité  d'une  dona- 
tion, non-seulement  lort^U  êSt  le  fait  du 
doiiatair€  M-mémêf  mais  encore  lorsqu'il  a 
été  commis  par  un  lier»  au  profit  du  dtma^ 
taire  \\  ?  K' s.  i-éc.  |i«r  la  Cour  royale j  — 

C.  civ.,  901  I  I  1 1  Iti.; 

lies  motifs  erronés  en  droit  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  à  cassalion.  lorsque  la  déci- 
êlon  àe  l'arrêt  attaqué  se  fottéa  ên  autre  sur 
une  appréciation  de  faits  rentrant  skuu  te 
domaine  des  juges  du  fond  i2). 

La  il<  mande  forint  i-  dnumt  In  juridiction  ci- 
vile, en  rt  ptti  alion  d'un  prétendu  délit,  ne 
rcnire  pas  dans  la  classe  des  causes  intéres- 
sant l'ordre  public  et  comme  telles  soumises 
â  camimisUeMlo»  au  mitdilèra  publie  (8). 
tC.  proc,  83.) 


im  nl  d.Jiis  un  ariét  aDlir'.eur  de  celle  inL'nu- ("oiir, 
ea  date  du  18  mai  1K-J5,  .irrèt  niidu,  il  faut  le  re> 
coooattre,  iJaii'«  une  e9|irce  où  les  circonstances 
étaieot  bien  dtSereules  de  celles  qui  se  rcOGOn^ 
traient  ici. 

^)  C'est  11  un  point  consuni*  —     t^ass.,  8  Nv. 

i»r>î. 

(3)  F.  Carré,  art.  83,  Fr.,  note  6.  et  n»  1741,  11. 
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BIS    (•  «MT  llt7.)       JmHtpruéemeê  éê    Cèmr  H miÊaii^ii,        mot  1887.) 


Devant  l(t  jurhiictïon  chU^,  In  preuve  testimo- 
niale du  dol  et  de  la  fraude,  même  de  fmlt 
de  tpofialion  oy  nnt  te  caractère  de  dèt  t, 
n'eti  pas  nécestairement  admissible  ;  les  ju- 
ges sont  investie  sPtsn  poueoir  éiscrétion- 
ne^re  pour  admettre  ou  rejeter  cette  preuve . 
(C.  |>roc.,  2S3;  C.  crim.,  3.) 

Jolyot  avait  failà  Maihil<le  Dorvirr.  nKce  dft 
Je;itine  Dervier,  sn  s»-rtanli-.  dani  son  contrat 
de  mariaije  avec  Chevalier,  notaire,  iioe  dona- 
fion  lie  propriéié^  considérables  en  biens  ftonds. 
—  Apt.  -,  le  (li'-r^i  (Ir-  Jolyot.  la  vpiivp  Aft>  Ion. 
fille,  intenta  contre  les  é\m\x  Chevalier  une  ac- 
tion en  nallilé  de  la  donation  pour  eause  de 
caplation  ft  siirri  slio».  VMe  iliMnaml  i  m  oiilrr, 
tant  conire  le»  éimox  (Jitvali'T  «iiic  conîre 
J<'.intii'  Dervier.  I<"  p.iy  meni  d'un''  somme  <l«* 
ISO. 000  fr.,  A  litre  de  resliUilion  des  valeurs 
ndbiiiéres  quVIk  prétendait  avofr  été  détour- 
nées par  eux  it*-  h  sm  cession  d»'  .Id'voI.  l.i  dc- 
nanderesse  offrait  d'ailirurs  la  preuve  de  cer- 
latiM  raila  lendml  I  établir  It  eaptalkm  e(  la 

spoliation  <lont  elle  se  plaiRnail. 

98  mars  1830.  jugenii  ni  du  tribunal  de  pre- 
nlère  iniiaifcf  de  Dijon,  qni  rrfu se  d'admettre 
la  preuve  offerte  el  rejelle  la  deiaande  de  la 
dame  Adelon. 

35  juillet  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  U  jun, 
qui  confirme  en  c«s  termes  :  —  «  «ionsidéranl 
que  le  légittaleur,  «près  avoir  tracé  le«  princi- 
pe» R/'néraux  dfs  obliRilions,  a  phn^  eu  It^lc  d»'s 
contrats  onéreux  les  principes  de  celui  qui  ré- 
git l'aiiodatioii  dmjnifale  ;  qu'il  devait  en  é!re 
ainsi.  purs<|ue  cet  acte  lro|Mirlanl  et  solennel 
rèf,lt;  lei>  cunvi-nlions  taites,  soit  par  les  époux, 
aoit  par  dfs  tiers,  à  rurraviun  du  matiaf^e;  qu'il 
renferme  le  vœu  des  f<imilles  qui  a'allient,  et 

3o*lt  8xe  le  soft  présfrtt  et  l*avenir  de  «elle  qoi 
oïl  S1I!  i^tr  ().■  n  Me  iiinnn  ;  (ju  iriisi,  la  nullile  de 
ce»  engagpinenl*  rc*  ipruqiii  s  ne  peut  pio- 
ttoncée  qu'en  se  confomiant  au  pnm  r|ri>  posé 
dans  l'an.  IIK,.  r.  civ..  cV^t-ri-dire  l\  l'tS;afd 
de  t'ontraclanU  (|Ui  aur  .nt  iit  pralnpié  les  uia- 
BAUvres  frauduleuses,  ou  \is-à-vis  de  ceux  qni 
anraieni  c  oopéré  au  dol  qui  a  aoieiié  la  atipula- 
lion  Bllaquée  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche 
le  notaire  Clievalier  .  qu'avant  le  prop  l  de  ma- 
riage GOHÇU  par  Ju:yol,  li  n'avait  aucune  relation 
avec  Jeanne  et  Mailiîlde  Dévier  ;  qu*ll  eti  éga. 
lenient  certain  qn  il  connaisitai!  à  peme  Jo'yol  ; 
d*OÙll  suit  que,  s'il  y  a  i  il  vis  à-vis  de  ce  der- 
nier des  naniBUvres  irauduleiiaei  pratiquées, 
on  ne  peut  raisonnablement  iopposeï  que  Che- 
valier en  suit  l'auteur  ou  le  cuinplaej  —  (,on- 
sidéranl,  en  ce  qui  louche  Je. mue  <  t  M  itinlite 
Dervier,  que  des  laiia  lUiporUnis  sont  résultés 
do  la  dMouaaion  qni  a*«sl  eoniradicioireinent 
établie. ■■.  (Suit  reiMiiic^ali  ui  d  •  <liHVr(  iils  laits 
élalilistant  iiolaiijueiit  1°  que  Juiyol  éiait  sain 
d'esprit  ;  9*>  que  le  contrai  de  raariaj^e  avait  i  (é 
préaluMemenl  discuté  par  les  aïOis.  les  conseils 
et  le  iiui.iii  e  même  de  la  dame  Adeinn,  et  signé 
par  cette  dernière  sans  aucune  réclamation; 
8*  enfin,  que  la  libéralité  repose  sur  une  «  anse 
légitime  et  nalureile;  quVIle  lin?  son  origine, 
en  <  fT<  t,  de  l'vitlai  lit  in; m  (|ue  le  donateur  poi- 
laU  A  MaUiiide  Dcrvicr,  des  soioa  qu'il  avait  eus 


de  son  enfonce,  et  de  l'éducatloii  bien  au-dessus 
de  sa  condition  qu'il  lui  avait  fait  donner)  ;  — 
Que  iei  cun«é«|oences  de  ees  faits  «ml  que  la 
donation  a  éi»'«  nciemment  et  vo  ont  iiremenl 
consentie,  «|ite  ronlrat  qui  en  renferme  l'ex- 
pression a  été  r(^d.;;é  publiquement,  8VCC  le  con- 
cours des  conseils  et  des  aato  do  donateur  el  la 
pariicipaiiondes  membres  de  safantite  ;  qo*en8n 
la  clause  attaquée  se  juiililî  -  pir  un  moi  f  l^i;i- 
lime  el  bunorciiile;  que,  dès  lurs,  on  ne  pourrait 
rannnier  aans  injustice  et  sans  rendre  Chevalier 
victime  d'un  piéfje  qui  aurait  été  tendu  à  sa 
l>uiine  foi  Considérant  que  les  motiti  qui 
préeédent  fOnt  asset  pressentir  que  l'enquête 
demandée  ne  |ieut  avoir  un  résultat  satisfaisant 
pour  la  justice  ;  que  d'ailleurs  les  faits  aiticutéa 
inampieiii  de  préeiiion;  <|Ue  plusieurs  sont 
avoué*,  mau  qu'ils  sont  loin  d'établir  la  capta' 
tion  et  la  suRgesimn  frauduleuse;  —  Considé* 
rant  que  r.iii  nil  itinn  d>-s  f.iiis  de  spoliation  est 
trop  vague  pour  éirc  interloquée;  que  phHieurs 

laits  ont  reçu  une  eiplicaiion  suftsanie.  et  quo 

les  antres  sont  en  contradiction  avec  les  iloru- 
meuls  tenus  pour  certains  au  procès  ;  «pie  dèa 
loi  .'?  c'est  le  ras  de  rejeter  ce"  le  preuve,  etc.  • 

Notons  que  cet  arrêt  tul  rendu  sans  qu*  le 
ninisiére  publie  cfti  donné  ses  conetasions 

POUIlVOI  en  catsation  de  la  p.irt  de  la  dame 
Adelon  :  —  1»  pour  violation  des  art.  83  el  119, 
C.  |»rae*,  qui  ordonnent  la  eomMninieolion  au 
ministère  puhlio  de  toutes  les  aff.iires  qui  inté» 
relisent  l'ordre  piili  ir.  —  Cet  intérêt,  a-l-un  dit, 
exi-^i.iii  Hii  pfiH  ImiiI  degré  dans  l'cspéeO.  En 
•  ff«ii,  U  demandei^e  avait  articulé,  non-seu- 
lement des  ffails  de  caplation  et  de  su;:^eslinn 
contre  les  époux  Chevalier  et  Jeantie  I)er\n  r, 
mais  encore  elle  les  accusait  posiiivemenl  d'ôire 
aatenrs  ou  complices  d'un  véritaUa  vol.  Ont 
telle  arlieulalinn.  fnile  dans  une  cause  civile, 
ne  iiiiftïsait  pa.H.  il  est  vr/n,  pou.  don:ier  au  uii- 
niïléie  piilitic  lit  voie  d'aelioii  contre  teiui  à  qui 
le  vol  était  imputé  ;  mais  elle  intéressait  émi- 
nemment l'ordre  public,  el  .'i  ce  litre  elle  suffi- 
sait pour  faire  l  eiiiri-r  la  cause  d.in«  la  catégorie 
de  celles  dont  l'art.  ti3ui  donne  la  communication 
au  ministère  publie^  Il  est  même  du  devoir  do 
ma(;islral  i|Ui  n  iii|dil  ces  Conclious  de  sVi  l.nr  cr 
sur  la  vénle  de  pareils  tails,  el  d'en  poui  suivie 
la  répression  selon  leselraonstances.  Commant 
le  puurrnit-il,  si  son  iotervantioa  dans  la  cause 

n'avait  pas  lieu 

î<>  Violation  de -l'art.  3.  C.  crim.,  et  de  Tarti- 
c'>-  1344,  C.  civ.,  combinés,  on  ce  qua  l'arrêt 
itt  M|iié  a  refusé  d'admettre  ta  t>reiive  des  faits 
de  \o!  cl  d.-  spoîi.idon  ai  lieu  és  p  ir  la  deuian- 
dei-e»se.  iKiiis  l'inlérél  de  celle  dernière,  on  a 
wuteno  quVin  mairère  de  délits  la  prouve  tesii- 

inonrale  st  forcée  »■!  non  f.irtili.ilive,  oiiellL*  que 
soil  d'ailleurs  la  juridiction  di  vaiii  laqtietU*  lU 
«ont  articulés.  L'action  civile  résuit.4nl  d'un  dé- 
lit, disaii-on.  appartient  naiurellemeni  à  la 
juridietion  criminelle,  à  cause  de  sa  connexite 
avec  l'auiioii  piiIdM|iie.  Ci-[i<  nitant  l.i  loi  permet 
à  la  partie  lé»ée  de  l'exercer  ég^tlemenl  devant 
les  tribunaux  civils.  Mats  te  cbnix  de  celle  der- 
nn^re  juridiction  ne  Tiil  pas  dégéiierei  -  ic  ,ic- 
Uou  eu  action  purcmcui  civile  :  uir  1«  fait  liuui 
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(8  AOOT  1837.)       Juri$prudmiC9  de  la 

la  réparation  <  sl  deinandéfî  ne  rliariRc  |>ns  ilc 
n;itiiif  ;  il  doit  donc^lr»*  soumis  au  m.  iiii-  ijeiir»- 
di-  |ir>'iiveqiie  si  cHic  réparation  éi;iii  {tout sui- 
vi*? (li'Vcint  lin  irihiinal  crinind.  Or,  devant  ce 
dernier  (riliiiiial,  radroinfon  d«  I»  preuve  aurait 
ét^  forcée  ;  ell»;  ne  doit  <lonc  |»ai  ^ir»^  ulciMut 
ftaiHativc  devant  la  juridiction  civile. 

8*  Panne  application  «le  I*ai1.  Il  16.  C.  eiv.. 
e!  viiil.ilioii  lies  ;h(.  901  fl  lOKl .  ni-'im-  Cotir,  en 
ce  «|ue  l'ariét,  coiiiidéranl  la  douaLiiiii  duiu  il 
a*agit  comme  un*  aimple  conveni ion.  a  refusé 
de  l'anniiN  r.  par  Ip  motif  *\uf  h-  dol  alléstlé 
n'avait  p.is  éU'  |ii  .tli(|ué  |»;ir  ia  iiartl»*  cnnlrac- 
tanlc. —  Apns  avilir  élaMi  i|»«  li  couvcnlion 
dont  parle  l'arréL  était  uiti>  véritable  dunaiion, 
la  demanderesce  a  préiemlu  «|H4?  l'art.  1118. 
C.  civ..  n't'l  iii  l'Oiiil  a|ip!ic;il»'e  'd  l'i-^i»:  (  ••,  -iii" 
cet  article  n  éiaii  fait  t|U''  |"oui  li  s  conv.  iiiions 
ordinaires,  mait  qu'il  en  était  auiremeni  des 
donalions.  En  celtf  malière.  a  l  ellcdil,  le  prin 
cipe  i|ui  domine  tous  les  auires,  cVaI  i|ue  le  do- 
nateur doUitraaoï»  ttetprit,  et  il  laiii  bien 
remarquer  ipie  par  M  dernières  expressions  la 
loi  a  voulu  iniliqiier  cHui  dont  la  «olonté  eti 
lilire,  éclairée,  siiunlanée.  Or,  l.i  tM|iliiiioii  a 
précisément  pour  effet  d'enlever  au  donaieur 
celle  libeHé  d'esprit  ft  laquelle  la  loi  subordonn" 
la  validité  «les  aclpg  de  lihi'-ialiii'.  Peu  importe 
donc  qu'elle  ait  été  prrJlupiK'  !• -r  1  donalane 
Itti-mémeou  par  un  tieni,  puisqii  <  lii'  détruit  la 
condition  de  c;ipati!^  exigée  par  l'arl.  901. — 
A  l'appui  de  ce  système,  la  demanderesse  Invo- 
quait l'opinion  de  Polluer.  /)e$  t/onaiion»  tes- 
tamentaireit  cbap.  S,  art.  6,  §  â,  et  l'auiuriié 
d*an  arrttda  la  Cm»  de  c8toaUof)  du  18  mai 
18115. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR.  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  réparation  par  la  voir  civil*?  du 

dumiua)',!-  causé  par  de  pnMcnd  is  ilc'ils  w  -  p»-(ii 
être  rangée  dans  la  classe  df«  causes  niUfre»i>anl 
l*ordre  public,  dont  parle  Tari.  88  du  Code  de 
procédun'  civile,  puisque  li  s  l  ariics  n'ai;isseril 
dans  ce  cas  que  dans  un  iiiuièl  puiemeiit 
privé  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  les 
juges  de  la  Cour  d.-  Dijon  ont  refusé  d'admettre 
la  preuve  des  tiils  allf,;ii>  s  pour  él  ililir  li-  dom- 
mage causé  par  di:s  luuycus  frauduleux  :  — 
Alieiidtt  que  Tarrét  attaqué  n*a  pat  déclaré  eetta 
pr.  uve  iiiadinis-iiliie  eu  elie-mihne.  et  (|ue  ce 
iiesi  qu'en  appréciant  les  faits  anicu  et  en 
les  déclarant  non  concluants  k  raison  des  cir- 
consiaiK  !  s.  ipie  la  preuve  en  a  étéju««^e  seule- 
ment imitile,  ce  qui  rentrait  onlièreB»eul,  en  pa- 
rHiia  maU«re,  dant  le  pouvoir  discrétionnaire 
duiuffai 

•  Sur  le  trolsitme  moyen  :  —  Attendu  iiue  si 

le  pieini"  r  m(it;F  *ui'  lei|Uel  s'est  appiivce  îa  d  s- 
posiliou  liiiale  de  l'airél  attaqué  peut  eiie  jus- 
tement critiqué.  Il  ne  peut  en  être  de  même 
drvani  I  I  Cour  .te  ceux  -lUi  suivent,  et  consis- 
tant j  décider  pusiliv.  ui  iit .  t  en  fait  «|iM'  la  do- 
naliou  arguée  de  nutliié  pour  cause  de  cap'aiion 
et  de  sui{;]estion,  avait  été  communiquée  aux 
prmcipaul  lUMibres  de  famUla  du  dunaleuri 
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mtMne  à  I  I  dame  Adelon,  demanderesse,  qui  l'a- 
vait 8'j;née  sans  aiicuni»  réclamation,  et  qii*en8n 
cette  donation  a\aii  éié  liln emi  nt  ri  voloiilaire- 
luent  ioiiseiitie  par  un  homme  jouusant  dH  la 
plétiiluiie  de  «es  teeultés  inteliccluelle»,  —  Bc- 

jelle.  etc.  » 

Du  8  août  1857.  -  Ch.  rcq. 


ENaEGISTRESfENT.  —  pAnAai  •'AKinnAnT* 

L'acte  poftant  abandon  de  èteiu  par  un  pir§ 

ou  une  mère  nu  profit  de  teitn  enfanlSfpeut 
être  réruti'  pnrtog*  d*atcendant  d«n$  te  Ment 

ffes  an.  1U75  et  1076.  C.  civ  ,  et  comme  tel, 
soiim  M  seulement  nu  r  droits  proporlionncls 
de  i5  cent,  pour  tes  meubles,  et  de  1  fr.  pour 
tus  Immeuble*  (.^t  l.  3,  oi  du  16  jum  tai4),  bien 
que  tous  le»  enfant»  ne  toienl  pnmppêUs  n 
ia  littéral  té...  ;  alors  surloyt  que  teu*  ful 
n'r  sont  put  appelés  ont  déjà  reeti  de»  date 
,  luivnlciurs  à  tfur  part  dOM  iiê  tiênê  pa- 
ternels OU  maternels  11. 

AKRtT. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'aete  dti 
11  mari  1SS3  a*a  été  fait  par  la  veuve  Arbogasi 
que  pour  opérer  enire  ses  cini|  enfants  une  dis- 
inhuiiun  éiîale  de  ses  biens  par  un  paitai;e 
anticipé;  —  Que  iléjà  deux  de*dilH  enfants 
avaient  reçu  par  leur»  dotations  r<quivaieut  de 
leur  cinquième  dans  celle  dittrlbution;  —  Ou» 
l'acte  du  1 1  mars  avait  pour  objet  de  lotir  et  de 
faire  jouir  le»  trois  autres;  qu'à  cet  effet,  après 
avoir  rappelé  le»  dfux  dois  constituées  en  avan- 
cement d'hoirie,  lailiiedame  a  fait  l'abandon  et 
le  lotissement  éy  il  pour  les  trois  autres;  —  Que 
•i  les  deux  eniaiiiK  dotés  ne  sont  pas  présents  en 
personne  dans  l'acte,  leura  parls  s'y  trouvent 
comprises  par  le  rappel  de  leurs  dOtS  égales  aux 
paiis  des  Iro.s  aiituM  <  iilaiils  préseiiis  ;  —  Que 
telle  distribution,  faite  avec  justice,  execulee, 
I  e>peetée  par  lous  les  enfanls.  a  le»  caractères 
du  prirlai;i!  anticipé  dont  p  irlenl  les  art.  1075  et 
10;û,  c.  civ.,  et  doit  lonir  de  l'avantaRe 
aceorde  par  l'ari.  Sdeli  loi  du  IGjuni  18J4; 
—  Qu'en  e  jii|;eaiil  ainsi,  le  tribunal  deS4veriie 
a  fait  une  juste  applicaliuu  dudil  art.  8.  et  n*a 
point  violé  les  lui»  invoquée»  par  la  régie,  — 
Rejette,  etc.  » 

Uu  0  août  18S1.  —  Ch.  civ. 


OISJIISSION  de  BIBnS.  ^  Pamai.  —  Ui8- 
vocA»UTt.~aiaGiMoii.  —  PuscBinioa. 

Sous  l'empire  di  s  coutumes  tjui  admellnient 
en  laveur  des  ascendanls  lu  facullé  de  revo- 
•quertU  dimitsion  de  ire  us  par  eux  faite  à 
teur»  deteendanti,  cette  démission  opérait 
nu  profit  de»  deeeendant»  une  transmission 
de  propriété  qui,  pour  être  rétoluble,  n'en 
était  pas  moins  pleine  et  entière  à  partir  d» 
la  dipi  ss  on. 

Dès  tues  le  partage  que  les  dém'svonnnfrrs 
opéraient  •  nlre  eue,  par  convention  spé- 
eMe»  des  b  ins   nhun  U>nnrs,  devait  ètre^ 


(I)  Si»  CaM.,  88avrU  18S8,  al  la  nota. 
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sauf  l'action  n  vocrito  ri  .  considi'rr  comme 
dt'finilif  t  n  cr  t/m  't  .t  coiict  rnfrl  muluch  - 
ment,  et  comme  sutcrpliltie  d'iUi  t:  attaque 
pat  vofo  de  demande  en  reeeiêhm  pour  eavte 
de  lésion  (1). 
Cette  action  devait  être,  â  peiné  dêMchètutee, 
intenit  e  dans  tes  dis  an*  à  aompitr  du  pat- 
>  tage  i2). 

Du  mariage  de  Jean  Barreau  H  de  sa  femme 
tontné*  Jctn,  Pierre.  Marie, épouM:  de  Gamliitr, 

cl  une  nuire  Maii»',  feiniiH-  H>  raiiiie.iii.  —  Le 
ISfiucl.  an8  (51  aoûl  IHOO)  Uan  tMU  i»t^re  et 
mère  firent  abandon  de  ioir«  ii  tits  hit-ns  meu- 
ble* H  immeublfs  au  profit  de  leur*  quatre 
enfant*  tutiiommé*.  Les  charge*  de  cet  abandon 
étaient  la  réseive  de  divcrsi»  piett-s  de  teire  el 
objet»  mobilier* ,  aiiwi  que  d'une  rente  viagère 
de  100  tr.  et  de  qoeUines  denrées.  —  Immfdia- 
lenii-iit,  et  p«r  le  même  arle,  les  nhaiiilitniia- 
tairet  procédèrent  entre  eux  au  pai  t.ii;)-.  u\>  f  le 
conaenletnenl  dea  oMaiit*,  et  si  iïm ni  uison 
réciproquement  des  sommes  et  valeurs  que  plu- 
sieurs «l'entre  eux  avaient  toiichéei  en  aTancc- 
roent  d'hoirie.  Jean  B.irre.Mi  jiiiu-  fui  cliarRé 
moyennant  divers  avantages,  des  dettes  de  l'a- 
bandon des  biens.  Ouciqui-s  moi*  après.  Barreau 
pere  mourut ,  mais  sa  veuve  lui  survéri!|  jus 
qu'eu  1826.  En  1830  les  époux  GaiiiitiLT  ont 
demandé  un  nouveau  (larlage  des  biens  conti-- 
tuis  dans  l'acte  du  13  rriirt.  an  8;  ils  préten- 
d^iieiit  i|ue  le  parlap.e  fail  alors  nVtait  que 
provisionnel  comme  reposant  sur  un  acte  essen- 
tiel lenent  révocable,  la  démission  de  biens,  et, 
qu'en  outre,  2  le  sup|ioser  dé6nil{r,  il  contenait 

i  leur  préjudice  une  lé^iinn  «le  \>Uii  du  qiiarf.  Ce 
qui  devait  en  entraîner  Tannulation. 
On  réiHMidil  1*  que  l'aeie  de  l*an  V  fMirlait  une 

ci.uise  par  laquelle  le;,  i  ii|i;it  l.i|;c,iuis  s'iiiierdi- 
saient  (le  revenir  sur  la  luimadun  des  lots; 
9*  que  dans  loua  le*  ea*  Taclioa  en  reseUion  ou 
nullité  était  prescrite. 

9  août  1831,  jURemenI  du  fribnna!  de  CoRuac 
<|Ui  udtiK  !  r.i('tiuu  d(  s  eponx  (iatniiier  i-l  oi  liiiiine 
une  expertise  |iour  reconnaitre  la  valeur  des 
biens  parlaRé*.  —  Le  tribunal  considère  que 
l'acte  du  13  friul.  8  a  tous  les  cnrarli^res 
d'une  démission  de  biens  ;  qu'à  ce  litre,  et  d'a- 
près la  jurisprudence  ronstante  du  parlement 
de  Paiis,  admise  dans  rAngouinnis .  un  tel  acie 
était  essenliellemcnt  révocable  jusqu'à  la  mort 
du  père  et  de  la  mère  i|Ui  l'avaient  c(uiseiili  ; 
qu'ainsi  il  n'avait  constitué  un  droit  incommuta- 
hieel  n*était  devenu  partage  déflntfir  qu'ft  l'épo- 
que du  décès  de  la  dame  Barreau.  ;iri  ivé  i  ii  1  HlM»; 
que  de  cette  époque  seulement  avait  couiim  ncé 
k  courir  la  preacriplion  de  t'Mlion  en  resn  ion 
ou  m  iiiiliilé ,  et  <iiie  ,  eeiie  action  ayant  été  m- 
lioouile  en  1830,  l'avait  été  dans  les  délais. — 
Relativement  à  la  clause  qui  cmii  emlrait  renon- 
ciation à  toute  action  en  nullité,  le  irilMinal 
considère  qa*alors  même  que  cette  clause  ne 
serait  pas  ob-<cure  f  l  <  iiil)ij;iit; ,  on  n'y  ;  tiiirr;iil 
voir  qu'un  pacte  sur  une  succession  future  pro- 
hibé par  t  es  lois. 


V.  les  autorités  citées  dans  le  coitr*  de  cet 

article. 


Sur  l'appel,  arrêt  iiiArmatif  de  la  Cour  de 
|{«>rd('niix.  du  1"  avril  1888,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  démissmn  de  biens  est  une 
délivrance  anticipée  des  biens  de  la  succession 
|tar  le  déinettaiit  à  ses  héritiers  présum|4ifs; 
que,  si  ei  démettant  a  la  faculté  de  la  révoquer, 
celle  facullé  n'appartient  pas  au  démissionuoire, 
.t  l'égard  diii|iii  I  elle  doit  avoir  tout  son  efllM, 
sauf  te  cas  de  révocation  du  démettant; 

•  Attendu  que,  lorsqu'un  partage  a  été  opéfé 
|iar  If'-  (li-niissionnaires ,  ils  ne  peuvent  pas  en 
deiiiaïuicr  un  nouveau,  si  celui  qu'ils  ont  fait  est 
conforme  à  la  loi  qui  réipt  la  successton  à  l'épo- 
que de  la  mort  du  démettant  ; 

•  Attendu  que  Tacle  du  18  fruel.  an  B  coniteni 
deux  (  niiveiiluHis  di<-'iiiictes  ;  um'-  di  iuisiiion  de 
biens  fjtte  par  Jean  Barreau  et  Marie  Barreau, 
sa  feinm«f ,  en  faveur  de  leon  enfïnit ,  cl  nn 
|iai-i:i;;e  t.wii  p;ir  cca  demlrri dcB  biens  eomprîa 
dans  la  ilemissioil  ; 

•  Attendu  que|Mr  ee  pariage-les  démission- 
naires sont  devenus  propriétaires  irrévocables 
des  biens  qui  leur  sont  écbus  .  et  qu'il  n'a  pu  y 
éire  l.iil  préjudu  i>  par  le  droit  de  révocation  qui 
■ippartient  aux  démettants  ,  puisqu'ils  ne  ro«il 
pas  exercé; 

>  Attendu  d'ailleurs  i\w  le  parla{;e  a  été  f.iil 
par  égales  portions  et  qu'il  est  conforme  à  la  loi 
ipii  existait  au  décès  dfs  démettants  ; 

»  Aîteudii.  quant  à  l'aclton  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  du  tiers  nu  du  «{uai  l ,  que  pour 
être  révocable  elle  devait  être  formée  dans  les 
dix  ans  à  dater  du  Jour  où  le  partage  pouvait 
être  attaqué  ; 

■  Attendu  ((ue  !(•  parlape  du  1'  ftiiri.  nn  8 
n'a  pas  été  ot>éré  par  les  mariés  Barreau  ,  dé- 
meltanis,  mais  par  leurs  enllints,  qui  ont  diviad 
entre  eux  .  par  é|;ales  parlions ,  les  Itu  ns  com- 
pris dans  la  succession  j  que,  s'il  était  entaché 
de  lésion .  elle  éiail  Touvra^e  des  parties  con- 
tractâmes ;  que,  par  conséquent,  l'action  p<iur 
la  taire réparer,apparlenai<  auxcopartageantsles 
lins  à  l'égard  des  autres  ;  que  c'était  une  action 
|N;i-sonnelie.  qui  pouvait  être  exerréc  ptir  cba* 
cundes  codémissionnairrs;  que,  par  consé(|uenl. 
ils  (iiil  pu  apir  imniédiatement  apré-;  r.icle  dont 
elle  aurait  été  le  résultat;  d'où  il  suit  que  Gam- 
bier,  qui  ne  s'est  pourvu  que  trente  ans  environ 
après,  doit  èite  déclaré  non  recevable; 

•  La  Cour  infirme  ;  déclare  Gamhier  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  partatfe.  et  SOn  re> 
cevable  dans  son  action  en  resciaton.  » 

POORTOI  en  cassation  de  Gambler. 

Pri'inn-r  moyen  :  —  Violation  des  anciens 
princqies  qui  consacraient  la  révocabilité  de* 
démissions  de  biens. 

H'aprés  les  principes  de  l'ancienne  iuris[>rii- 
dence,  disait -on,  les  démissions  de  biens  faites 
au  profit  des  héritieiv  présomptifs  du  démettant 
étaient  considérées  comme  révocables  par  le 
simple  changement  de  volonté  du  donateur, 
d.ln^  le  res»uri  du  prirleiuenl  de  Pans  et  dans  les 
pays  qui  suivaient  sa  jurisprudence  la  révocabi- 
lité n'était  pas  douteuse  (8).  Or,  au  nombre  de 


(3j  y.  coof.  Lhororoeau  eo  ses  Maxime*  du 
érM  framftiiei  Chepto,  Sot  ta  CoitiÊmÊê  4m  9m» 
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ces  pays  il  faut  placer  PAngouroois.  C'est  an 
reste  c«  que  rcconnail  en  principe  Tarrët  alt.i- 
()ué.  —  Ainsi  il  fant  tenir  pour  constant  <|iie. 
d'aprt's  1.1  jiiris|ii  i)(lt  iK  !■  de  l'Anijouinois  ,  In  ili'-- 
iDissioii  ilt;  hieiis  du  1-S  fruct.  au  8  était  rév(H-a^ 
ble.  —  Or,  i|uelies  ont  été  tei  eonaéqucneet  de 
celte  rt-vorih  li!!^?  r'>  si  qiip,  tant  nue  1.)  r/vn 
calion  pniivail  avoir  lieu,  le  partage  des  hM'iiii 
compris  clans  la  démîMion  ne  devait  être  consi- 
déré que  comme  provisoire;  les  coparlageants 
n'avaient  que  des  droits  etientiellement  résolu- 
h\vi  \  le  |)art;i{;e  n'i'Sl  devenu  (li  tiiiilir  (iitc  |iar  !•■ 
décès  de  la  ilunie  Bjrreaii  :  ce  n'esi  dune  qu'à 
fiartir  de  celte  épo<|uc  que  raclion  en  ivscision 
pnnr  cause  de  lésion  n  r(<^  nin  ertc  —  En  vain 
i'arrèi  attaqué  se  foiide-l-d  pour  Mtutenir  le  con- 
traire sur  ce  «|ue  la  révocation  ne  pouvait  pro- 
venir du  ffiit  démissi  jnnairrs  et  sur  ce  que 
la  démission  aurait  été  suivie  dNin  partaj^e  fait 
cuQfoiméiiu'iit  aux  lois  existantes;  cette  douille 
circonstance  ne  change  rien  à  l'origine  du  droit 
des  déniiilonMlret ,  et  n*enipéche  pas  que  ce 
droit  ne  fût  résoluble  et  ne  pùt  AH  lors  r.nre  la 
base  d'une  action  en  lésion.—  il  existe  d'ailleuri 
un  motif  pérenptoire  qui  prouve  que  cette  action 
on  rescision  ne  pouvait  «^ire  inlenl(''o  i|ir;Mi  décès 
de  la  dame  Birteaii,  cVisl  (|ue,  la  di-ioission  ne 
pouvant  comprendre  que  les  biens  pre>.eiiis  ,  et 
Bon  ceux  k  venir,  un  nouveau  partage  des  biens 
ostalanloau  moment  du  dieèt  était  nécessaire  à 
colle  deniliro  époque  :  or,  c'était  évidemment 

r/i,  li».2,  lit.  2.  Il" '0;  Leyraml.  Coul.  de  Troy  es, 
m.  4.  an.  .'iO  ;  M.ilicoiie»,  Coût,  du  Maine, 
an.  2at  j  H'C.inl,  Dtt  donalioiu,  a»  994  ;  Lebrun, 
Successions,  liv.  I,  cil.  1,  »fcl.  5;  Bonllenolt, 

qnesi.  17,  Sur  IcidiwOuiQfU  de*  éieii«;  Oumou- 
Itn,  Ontt.  de  Paris,  an.  «,  gl.  1»,     SS.  — 

f^.  aumi  .111  élu  •lu  pai  II  ment  de  Pans  des  7  aoAl 
I7C7  cl  1770,  r3;i|>Mrie3  |.ar  Wirhu,  Quvst.,  \a  Dé- 
mission de  biens,  |>.  "JlO,  il  <l<ii\  aulrL-c.  des 
5  niai  1645  cl  14  mai  1647,  raptiurlet  par  Hicard, 
toc.  cit,  Merlin,  v*  Démitsion  de  blensj  $  3,  ré- 
sume ainsi  le  principe  :  •  SuiTant  l'opinion  la  plus 
commune,  la  démission  pro|trement  dite  est,  de  >a 
ii.uijre  ri  \ oc3t>le  jUMju'a  la  morl,  (picl(|ue  espace 
«II-  lemps  <|ui  »<■  soil  1  coult^  depUK  (pi'elle  a  tHé 
fjiii;...  L.t  n  vitcaiion  de  la  liéinisMou  <  ii  fail  re- 
garder i'acle  comme  non  avenu;  en  sorte  qu'elle 
éteéot  les  hypeibèquei  iiue  le»  démissioooaires  au- 
rateot  pu  crter  sur  les  bieus  abandooné*.  • 

(1)  Pour  connaître ,  dii-d  .  v*  Démission  de 
hhtns,  i|Ufst.  7.  »!  le  partayi'  e>l  riniini  tue  .i  :,i  loi, 
il  faut  If  considérer  /i;  momeitl  du  dicès  du 

démettant,  et  non  pas  dans  te  moi/wnC  de  la 
dimUsionj  parce  que  la  démission  u'esl  qu'un 
panage  anticipé,  une  dessaisiuc  prématurée,  qui 
doit  avoir  |M)or  règle  la  saisine  légale.  Or  la  loi  ne 
•aiRïssanl  dt^iiniiivemenl  que  par  le  décès,  c'est  le 
moiiieiU  du  décès  que  la  lui  met  eu  action,  et  c  esl 
par  l'opéraliou  que  la  loi  fait  en  ce  mumenl  que 
Ton  peut  coiinalire  *i  ro|»er3liun  de  Tliomme  ae 
trouve  d'accord  avec  i'opératiou  de  la  lui.  > 

(9|  C'est  une  question  assez  dèlieaie  que  celle  de 
savoir  i  partir  de  quelle  éjHxpie  ;cn  matière  de  par- 
tai;e  d'a^tcendants)  court  le  délai  de  dix  ans  accordé 
par  la  loi  a  !'•  nt'.inl  lété  |tour  exercer  son  action. 
U'-irantou,  u°  646,  le  laii  cuiii-n  ,  en  cas  de  partage 
te»lamenlaire,  du  jour  de  la  découverte  du  icsia- 
nsent  si  le  paiiaie  a  été  fait  en  «etic  forme,  et  du  , , 


sur  ce  nniiveaii  partage,  elimn  avant,  que  venait 
util-'inenl  la  question  de  savoir  si  l;<  première 
re|i;iriiiion  avait  été  lésivi*.  puisque  la  ileiixiéme 

piiiiv  iil  ;):neiier.  en  e.is  d'affirmative,  une  lé);i- 
tiiiie  coinpeniialion  ,  on  .ippiiyail  cette  ileniiera 
observation  de  l'opinion  delhiullenoij  (1). 

Deuxième  moyen  :  —  FauiM  application  d« 
l'art.  1304.  C.  civ. 

On  développait  cette  thèse,  que  Jugiiu'au  décès 
de  chacun  dei  père  el  mère  aucune  lésion  ne 
pouvait  exister  au  profil  de  l'un  des  coparia- 
géants,  piiisipie  la  part  de  cliiiriiti  ne  devait  élie 
con  sidérée  cumiue  complète  que  |>ar  la  réparti- 
(ion  des  biens  héréditaires.  Celte  dernière  ré- 
pnrtilinn  détruit  néeess  liri  inenl  ou  inodiHe  l'an- 
cien p  irtajp-,  et  les  ilenx  se  confuiideul  pour  ne 
plus  taire  qu'un  tout  iiidivisihii-.  C'est  donc  au 
iiuMueiii  où  ce  tout  e.si  tonné  que  la  lésion  peut 
exister,  elque.  dès  lors,  l'artion  en  rescision 
peut  commencer  à  couru  On  appuyait  celle 
doctrine  sur  un  arrêt  de  la  Cuur  de  Bordeaux 
du  4  ianv.  1897,  lequel,  disait-on,  aviiit  Jugé 
qu'en  matière  île  parla{',e  l'ail  par  un  isi-endanl 
de  .ses  liien^i  présents,  il  n'y  avait  m  âuicessiuu, 
ni  droits  héréditaires  ouverts,  ni  conséquem- 
ment  lésion  ou  arlioii  en  reseision  possible  jus- 
qu'au décès  du  donatt.'ur  'J  . 

Troisième  moyen:  -  Violation  de  l'arl.  800, 
C.  CIV.,  et  de  la  loi  du  SO  avril  ItllO  |Hiur  défaut 
de  moli^. 

On  disait  ;  Afirès  avoir  élaUl  que  Inaction  en 

jour  (lu  pailai;e  entre  vifs  si  lel  a  été  le  nioile 
ailojiié.  An  rnnir.iirf.  un  .iriél  de  la  Cour  d'Af.cn, 
du  6  jiiiil.  iH'24,  ne  ta>t  courir,  en  matière  de  par- 
tage entre  vifs,  le  délai  de  dix  ans  «|u'à  partir  du 
décès  de  l'ascendant,  et  l'arrèi  de  Bordeaux  du 
I  janv.  18t7,  en  adoptant  ces  principes,  va  même 
jdtqirà  dérider  <|ne  le  pirl.Tf;e  iv  |)e(il  éire  alla>|iié 
avant  le  décè«  du  deruicr  mm  vivant,  s'il  a  élé  l'wu- 
vre  coinmuue  du  père  el  du  la  mère.  M  ut  eiitie  le 
cas  ci-«les>us  prévu  «(  celui  do  l'espèce  i|Ue  nous 
rapportoos  (el  dans  laquelle  II  s*aRl»«ait  d'ailleurs 
lie  démi^vioii  de  bivus  faile  sons  i'dnclettiii:  Juris- 
pru  ieiice  .  Il  y  avait  ceitu  différence  importante,  et 
qui  ii'.i  ji.i-  r.  li.i|)pé  ,i  I  I  Cour  île  c.i  Natioii,  (|iii.'  <l.iiis 
celui  Ci  it  nVlail  pa*  quesiion  d'un  pailagc  npi-rù 
par  l'at^cendanl.  mais  liieii  d'un  p.irlaee  (an  p.ir  les 
tlunataires  eux-mêmes  ei  entre  eux.  Or,  si,  dao»  le 
cas  d*MO  partais  entre  vifs  o|iéré  par  l*aseendanl 
lui-même,  aucune  action  en  lésiou  ne  |ieut  être  in- 
tentée par  le  donataire  du  vivant  du  donateur, 
c'e-t  <|n\i!(>r«  il  s'.ig'l  il'unr  »iiii|»l(?  liliéra'iu-  "|u'il 
étaii  libre  au  duuau-ur  de  ta:re  un  de  ne  p.u  faire, 
dont  il  puuvaitavaniager  l'nn  à  l'exclusion  de  l'an  ire, 
que  les  donataires  duivcot  accepter  el  accepieot 
passivement,  et  qu'il  serait,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt 
de  18:27,  aussi  contraire  aux  lois  de  ta  morale  qu'A 
celle»  de  la  loi  de  voir  un  enfant  altaipier  soit*  les 
yeiu  lin  iloiiah  ur  la  liliéralile  t|u'il  cii  a  leçiii',  et 
raccuser  •t'injuKlice  dans  la  diiinhuiioo  de  ses  liico- 
faïU.  .Mais  il  en  c»t  liiut  aulrein*-nt  quand  ce  soal 
les  eulaols  qui  uni  fait  eux- mêmes  le  partage.  Uaos 
ce  cas,  eo  ^t,  dans  des  intentions  du  donateur  M 
devait  y  avc^r  |>arla|e  égal,  el  dès  lor«  l'action  en 
rescision  contre  une  distribution  conlr.iire  à  cette 
égaillé  cesse  d'éiie  une  impiété.  pui*|ii'cik-  ni-  pio- 
céde  pas  d'uu  tau  itersounet  au  douaieur,  mais 
qn'elle  prend  sa  source  daos  une  eooventioo  éma- 
née des  ih 
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5ÎS     (9  AorT  Î8'T.)        Juriiprmlence  de  la  Cour  de  catsation. 


(9  AOUT  1857.) 


lésion  était  |tr«>$criit' ,  l'arrél  alinqué  ajou(e  : 
•  Adendii  à'»\\Wnr%  \n  partagea  été  fait  par 
ég  ili-i  |iof  !iniis  f  \  «jii'il  t  si  ronfurme  i  l;i  loi  -[iii 
e\i«tai(  au  (li-<ï>«  du  donaintr.  •  Hait  il  v*{  t'\r- 
d«'ii(  «iiie  l';]rréi  n«f  pouvait  tranelirr  cette  grave 
quctiion  de  I  égalité  du  partage  sans  donner  de 
mittift.  —  D'ailleurs  es  inalirr«>  de  tétron  la  loi 
é  .11)11!  une  rtfièce  parliciiittrc  de  iinnv.-  :  celle 
preuve.  «Vsl  reslimation  |iar  e\|ieris  (890).  La 
Cmirdr  Bordpaux  ne  pouvait  dire  que  !<•  partai^e 
avsil  «ans  avoir  rt  cours  fi  celle  cxp  -r- 

D.iiiit  (oug  le»  cas,  et  eu  !iU|)|iu&ani  «|uVlle 
eùi  le  dniii  <li;  preudre  pour  basK  Up  sa  décision 
de  simples  ilooumenit  résullanl  du  procès,  «'ils 
•tiffl'iaieni  pour  éclairer  sa  n  ligion,  au  moins 
eûl-il  fié  nécessiire  <|uVre  menlionuâl  ce*  do  u- 
nients  dans  ses  mulits.  Suit  donc  que  l'on  con«ii- 
d^rela  décision  en  elle-méioe.  toit  que  Ton  exa- 
uiiiii-  la  furn)f,ellecoiitieiil  nne  double  Infhiclion 
à  la  loi  (1). 

AKitT. 

«  LA  COUR,  ~  Sur  les  premier  el  deuxième 
moyens  :  ^  Attendu  i|u*il  est  constaté  en  fait 

p  ir  l'arrél  .ill.npié  ijue  J  -au  B  irreau  el  Mat  le 
Bnrreau,  ta  teuiuie,  n'uni  |>iuul  révu<|ué  pcruiant 
leur  vicia  (lémis'idM lit*  hieus pareux  faileà  leurs 
enfants,  le  15  iruci.  an  8,  et  quv  le  partage  «pii 
a  rn  lieu  le  même  jour  entre  tes  <>nr.in(s  a  été 
opéré  p,ir  les  co|i  i:  (.q;f.Hi!s  eux-mcun's,  ei  non 
par  leur  (lère  et  mère .  par  une  convention  s|>é- 
eiale  et  distincte  ayant  pour  base  Tégalité  des 
droits,  régulière  eu  la  fiiriiir  cl  ù  litre  ttéHninr; 

I  Qu'il  est  ég.ilcuieni  couslaiil  en  fait  que 
l*aetlon  en  rescision  dudit  partage  du  13  fruct. 
an  8  (31  août  1800)  a*a  été  intentée  que  le 
17  ai»ùi  1830; 

■  AUendu  ,  en  droit,  que,  sous  l'empire  des 
coutumes  qui  admettaient  en  faveur  des  ascen- 
dants la  ÂKwIté  de  révoquer  la  démission  de  biens 
par  l  UX  failc  à  leurs  dpsi  t  nit mis  ,  ci  ile  dctnis- 
sion  opérait  au  profil  des  desceiidanls  une  trans* 
mission  de  propriété  qui ,  pour  être  résoluble, 
n'eu  était  pas  moins  pldoe  el  entière  à  partir  de 
la  démission  ; 

s  Qu  ainsi,  eo  ffécidsnl,  dVme  part,  que  la 
possiliiiué  d'une  révocation, qui  ii*a  pas  eu  lieu, 
n*avalt  pas  altéré  le  caractère  et  tenu  en  suspens 
les  «ffels  du  iiarlajjc  (léHiiilifd  •  l'-in  8,  el.  d'jii- 
ire  part,  que  l'action  eu  rescision  pour  cause  de 
lésion  dirigée  contre  ce  partage  aurait  dû  être 
inlentée  dans  Ii'h  dix  .ms  ii  p^irnr  de  sa  date  ,  el 
an  déclaranl,  pur  suile.  mal  [ondée  la  demande 
en  nouveau  partage,  et  non  recevable  la  de- 
m;inde  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  l'arrél 
atlaquc  n'a  lait  qu'uni-  Juste  application  des  an- 
cien» priui  ipes  sur  la  déinisMcui  de  biens ,  des 
régies  propres  aux  conditions  rékOluinires,e(  de 
l*ait.  ISIM,  C.  civ.,  coofome  aui  anciens  prin- 
cipes; 


(!)  Ce  moyen  a  été  rejeté  en  ce  «jne  le  considé- 
rant dont  la  .léci!<iou  était  allai|iiép  ne  tornuii  en 
réalilc  gu'un  motif,  ei  n'avait  uiillt-uiciil  iiiHuû 
sur  le  liiSpOï.i  f,  i|Ui  n'ccariail  l'action  en  i«sci»lou 
que  par  uoo  ftu  ii«  DOii>r«cevoir,  ei  oon  par  l'ap- 
préciation du  fond.  Sur  la  qiiestion        ^  Mveir 


•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
partie  de  l*lsrrèt  attaqué  par  laquelle  il  déclint 

mal  fondée  la  demande  eu  nouveau  pari  «r  ne 
s'appinpie  qu'^iiix  ipiesliuiis  de  savoir  si  1  pjr- 
lagede  l'an  Savail  été  fait  confor  mcmeula  la  loi, 
et  si*  d'après  les  clauses  de  l'acte  el  l'inteniion 
des  coniraclanis.  It  avait  été  fiiit  A  litre  définitif; 

»  Que,  ces  i|iieslions  résolues  .tfiir  m  ilivi  ineni, 
l'arrél  a  écarié  l'aclioo  eu  rescision  pour  cause 
de  lésion  par  une  fln  de  non-reeevoir  qui  ex- 
clu »i(  l'examen  de  h  lésion  : 

t  Qu'ainsi  le  moyeu  esl  sans  oiijel ,  piiis^iu'il 
est  relatif  an  fond,  et  que  l'arrêt  n'a  statué  en 
celle  partie  que  par  An  de  non-recevoir ,  — 
Rejette,  elc.  • 

Du  9  aoftl  1RS7.  —  Cb.  elv. 


PÉREMPTION.  —  IirrtiBvrtMli.  —  Bxnns. 
—  Taxx. 

La  péremption  d'une  instance  ne  p9Utilr»  le- 
terrompuc  que  par  des  actes  de  poursu  it 
émanés  d'unt  des  parties  en  cause,  ou  inter- 
venus dans  leur  intir^,  ët  ^frmtt  ponrotittt 
la  continuation  de  t'instamcê» 

En  conséquence,  ne  sont  pa$  Merruptives  de 
la  pérrmpiion,  l'ordonnance  portant  m  <  ^  .it 
vacations  dues  à  des  experts,  ohlenu.  p  ir 
ces  derniers,  el  la  sijnificalion  qu'ils  t  n  ont 
faite  aux  parliis  :  celtt'  utyiunnance  et  a  tie 
signification  ne  pouvant  être  assimilées  èéet 
actes  émanés  des  parties  ou  fnlit  dans  leur 
intérêt  pour  la  poursuUe  de  t'instance.  (Coda 
proc.,  S98.) 

Dans  une  instance  d'ajipel  qui  «ttlstait  COtr* 
la  dame  Ferran  ei  la  dame  Dariiguenave,  la 
Cour  de  Pau  avait,  par  arrêt  du  l**  aotkt  1810, 
ordonné  une  expertise.  L'expertise  fa. le .  le 
rapport  des  experis  est  déiiosé  au  gr<ffe  le 
S  mars  18S7. 

Trois  ans  après,  te  4  mars  18-SO,  la  dsine 
Dariip,uenave,  prétendant  que  depuis  le  3  tmn 
18i7,  |<)ur  du  dépôt  du  rapport,  l'inslancc  eiait 
resiée  interrompue,  signitie  une  demande  eu  pé- 
remption.— Mais  la  dame  Fcrraii  suiiiieiil  que  ta 
péremption  de  l'inUance  n'a  pu  être  accomplie 
4  mars  1850,  parce  que,  é  ta  date  du  9  uoveia- 
bre  1898,  les  experts  qui  avaient  opéré  par  suite 
de  l'arict  du  ]»'  aoùl  1820  ,  lui  avaient  kigiiiHé 
une  orduotiance  portaiil  taxe  de  leurs  vacations, 
el  ddlmonl  déclarée  «xéculoire.  Selon  la  dame 
Ferran,  cette  sii;niHcalion;  émanée  des  experts, 
maiidalaiies  des  deux  parties,  équivalait  à  un 
acte  émané  de  la  dame  bartiguenave  elle-même- 
—  A  (|uoi  celle-ci  répliquait ,  qu*«u  supposant 
que  les  experts  pussent  être  réputés  mandatairH 
des  |iarlies,  o  »  ne  pouvait  ctMuidérer  Cinnme 
lolerrupiif  de  la  pérempiion  l'acte  par  eux  fait, 
mm  dans  nnléréi  «la  l'une  des  parties  ou  de  la 
procédure,  nuis  4ms  kwr  imérél  propre,cosMie 


si.  en  matière  de  lésion,  les  jui;e«  peuvent  w  dîS|ieo- 
icr  d'avuir  recours  à  l'expertise,  vox   aff  H:"'''' 
gier.  rente,  I.  2;  Lonl.  de  Tuutlit  r,  i.  17.  n"'  l*J6 
et  «uiv.;  Trupiout;,  fente,  u"  811.  —  ^Vt^^.  t»*-!- 
vincourl,  t.  3,  noie»  de  la  pas«  168.  —  y.  au»» 
note  sous  Tarrét  de  NImas  Ai  11  pluv.  an  13. 


L;iyui.n-a  Ly  GoOglc 


(9AMTI6S7.)        JurUpméêiteêdêlêCùurétcmÊtÊHom,       (»aoiitIU7.)  SiS 


Il  i  ix*  Hi  Pesleuloirt  réialifli  I  leurt  frais  et 

vacations. 

15  juin  183!l,  arrél  d«  la  Gonr  de  Pau,  qui 

dt^ciilp  (|iip  1.1  iifiliflo.iliun  du  0  iiov.  1828  a  i!U 
|iour  t'ff'  t  il'inl)'rroin|>r«f  la  |»t  ejcn|>lion  :  — •  Al- 
tendu.  »iir  !«  moyen  pris  lie  la  taxe  «t  de  1*cxi> 
ciiloire  si,';nifi6  !»•  9  nov.  1S-J.S.  si  l'on  peut 
CoiisKiéter  le  ilt'jiôl  du  r.i|ij>i)il  d^  s  exi)erls  au 
(greffe  di;  hi  Cour  coinint*  un  ai:(«?  de  poursiiile  , 
ou  doil  auski  regarder  cumiae  t«l  la  iaxe  de» 
▼acaiionf  faite  par  l«  prétidenl,  et  rexécaloire 

délivre  r  tnlrc  l,i  pirlie  ,1  rrijuli  rt'XprrIist;  ; 
—  Que  ces  aciKs  sont .  eu  t  (r>-l ,  le  coiniiléincnl 
de  celle  procédure;  qu'ils  suni  ordonnés  parle 
même  arhi'lc  <pii  pn-^crii  le  dépAl  du  rapport  au 
grcff*';  (|u  il  Lsl  d'auianl  plus  juste  de  Faire 
courir  le  délai  de  la  p^mnplion  à  compter  de 
celle  ordoiiuance,  que  ce  n*esl  que  par  ta  signi- 
Htviiion  i|tie  les  par-tics  sont  instruites  du  dépôt 
d'  l'rxii  it  ^ii-  au  i:m  fT.' .  rî  sont  ainsi  ithm  -,  h 
UK  uie  d'achever  l'instruclion  ;  —  Que  c'est  en 
vain  qu*nfl  oppose  l*ar(.  8M,  d*aprH  lequel  la 
pén-mptioii  M^•  ?c  couvre  ipie  pir  îles  actes  va- 
lables faits  par  l'une  ou  l'.iulredes  parties  avant 
la  demande;  que  la  tnxe  du  président  et  l'exécu- 
toire sont  des  actes  vahhles.  par  cela  seul  qu'ils 
«ont  pr«*scrils  p.ir  la  loi;  qu'ils  cidturent  IVx- 
l»t  riise  el  s'idi  nlitient  avec  tous  les  aiitres  actes 
qui  la  C!>m|>oscnl  ;  que  la  demande  formée  par 
lnex;»eris.  aux  fins  d*ohlenir  la  taxe,  esi  censée 
f.iile  pir  ti  s  [i  irlii  s  ellis  iiit^ines,  parce  i|U*il8 
sont  les  mandataires  de  celies-ci  ;  qu'en  eifet, 
d*aprNrarl.  SM,  oen'esi  qu'autant  que  les  par- 
ties nt-  peuvent  Crtfi venir  d'expetts  qu'il*  sont 
no'itmi  .s  il'uftic  '  par  le  tnliuna!;  mais  celle  no- 
minalioii  n'enlève  point  niix  experts  la  qua- 
lité que  la  loi  leur  imprime,  du  mandalaire* 
des  p.iriu  s:  «pie  toutes  les  opérations  des  ex- 
petts,  ,iiiii|iie||es  les  parties  son!  censéi-s  être 
pté:>enles,  puisqu'elle»  sont  sommées  d'y  a»- 
«isier,  doivent  être  considérées  coaaiae  ffeitet 
par  les  parties  elles-mf'nvs ;  —  Que,  vainement 
on  a  encore  o|»po>é  que  la  taxe  et  i'exécutoirt; 
n'intéressaient  que  les  experts  et  la  partie  qui 
avait  poursuivi  l'exjwrlise  ;  que  ces  acU's  inié- 
ress^-nt  é|îa!einenf  chacune  des  parties,  puis- 
qu'ils clo.iin  nt  l'experlisi:  ordonnée  d.tns  l'in- 
térêt commun  j  que  ce  n'est  |>oinl  ta  partie  qui  a 
requit  l'expertise  qui  en  doit  payer  les  fralt; 

«ju'elle  en  f  ut  s  'iileinenl  les  ;nanre*  ;  que,  si  el'e 
i;.i|îoe  le  piocès.  c'est  sou  adversaire  qui  devivj 
les  supporter  ;  qu'ellestonipdoncaustiinténfssées 
l'une  que  l'autre  à  ce  que  la  taxe  des  dépens 
soit  bien  fane;  que  chacune  d'elles  a  le  droit  de 
ffinner  opposition  à  l'<'Xécuinire;  que  cette  op- 
potilion  devrait  être  vidée  par  la  Cour  ;  que, 
dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  point  contester  que 
i  l  i«H  qui  iiili'i viendrait,  ne  fût  une  iicerriip- 
non  de  la  péremption;  que,  par  les  mêmes  rai- 
aont ,  il  faut  considérer  comme  telle  l'ordo»- 
ti.infe  non  attaquée  ,  commune  aux  pirth-s  et 
mcnitiée,  et  que.  par  conséquent,  elle  a  liiutes 
les  qualités  requise»  pat  la  loi  pour  interrompre 
la  pérero|»tion; — Attendu  que  cette  ordonnance 
ayant  été  siQnitiée  Je  10  novembre,  ce  n'ett  que 
depuis  cftie  époque  i|»e  le  délai  de  la  péreinp- 
liou  a  couru,  «t  qu'alor»  «lie  u'ëlaii  pas  acquise 


le  4  mars,  jour  auipiel  elle  a  été  demandée  ;  que 
l'acte  fait  le  même  jour  par  la  partie  de  Oeyi  l'a 
inierrnmtHie,  etc.  • 

POURVOI  I  II  r  iss.itioii  de  la  pirt  de  la  ilnine 
Djrli);tien  ive.  pour  violation  de  l'art.  3Utf, Gode 
proc.  —  Aux  termes  de  i'arl.  W0,  disail-on  dam 
l'iiitérèt  de  l:i  ili  iii  i;til>'iessf' ,  ia  péremption  ne 
se  couvre  que  |icii-  îles  actes  valabl>-«  i.aia  par 
l'une  ou  l'aiilre  «les  parties  avant  la  demande 
en  pértmplioM.  Or,  la  «iuniticalton  de  i«  taju  «t 
de  Texécuioire  faite  à  la  requête  des  experts  ft 
ia  diiui'  F.'iTii).  ipti,  d'ripiè-i  l'arrêl  attaqué,  a 
eu  pour  etfel  de  couvrir  la  péremption,  ne  ren- 
fermait aucune  descontlitiimt  prescrites  par  Cet 
art.  399.  D'abord,  cet  acte  n'émanait  point 
d'uni-  lies  |  anies.  tuais  de:i  experts  ;  el  en  sup- 
posant qu'un  expert  puisse  être  considéré  géiiê- 
r  I  •  !i<-nt  comme  le  unndaiaire  de»  parties,  ee 
Il  V  I  que  lorsqu'il  ai;il  dans  riutérêl  de  l'une  ou 
de  r.iiitre  lies  partie  ,  e!  non  lorsqu'il  a|îil  dans 
son  seul  loiéiét  ;  or,  on  ue  peut  nier  que  l'expert 
qui  fait  «ir^nifler  la  taxe  et  retêeatotre  qa*it  ■ 
obliiiu.  n'i|;ii  ni  pour  lecomple  ni  dans  t'iniérél 
d'aiii  iiiie  (li  s  parties,  mai»  'lans  son  >'eul  inlér<H 
et  piMir  «ou  propre  c  itnpte  —  D'un  autre  côlé 
la  8i|;!iitication  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  n'est 
point  un  acte  de  prneé'lure  servant  h  l'instruc- 
lion de  la  cause,  et  ijisant  avancer  la  marche 
«lu  procOs;  el  ce|>eudanl  l'acte  valalile  exigé 
par  l'an.  899,  est  évidemment  nn  acte  de  pm* 
(■édiire,  ou  tout  au  moins  lin  acte  qui  ait  in- 
Hiieiicr  sur  le  procès  el  qui  concourt  à  sa  con- 
clnsiim.  I^oyts  sur  ce  |Kiint  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin  du  5  avril  181  !  et  l'o|»iMion  il  ■  Carré  , 
Lois  de  la  proc,  n"  1 4il  et  I  4"jG.  —  D'ailleurs, 
et  lors  même  que  l'acte  invoiptê  pourrait  être, 
en  lui-même,  inlerruptif  de  la  péremption ,  ce 
ne  serait  en  tout  cas,  qu'autant  qu*it  aurait  élê 
siRoifié  à  la  partie  ini'^aie  A  laquelle  on  oppose 
son  effi'l  interrupiit'  :  la  pérempliuii  ne  |»eui  pas 
Mre  couverte  ê  l*êffard  d'une  pariie  par  un  actê 
qu'elle  n'a  pas  connu  :  paria  êunl  non  e$se  aut 
Honapparere.  C'eslceipji  résult<-  des  arrêts  des 
Cours  de  Paru,  du  3i  piiii  1813;  de  Lyon,  du 
6  août  1824  ;  de  Itouen,  du  30  mai  1820.  —  En- 
Hn  ii|ouiait-on  ,  la  «(^nitication  de  l'ordonnance 
de  taxe  p.ir  l'un  di-s  exp-  rt-i  «levait  «l'aiitaiit 
moins  être  considérée  comme  un  acle  de  procê- 
darr,  se  rattachant  à  (Instance,  qm,  d'aprêt 
l'art.  ô-il.C.  proc.  le  dépôt  du  rapport  met  fin 
\  la  mission  cuntiée  aux  experts,  puisijue  après 
le  dépôt  du  raïqmri,  la  partie  la  plus  diligente 
doit  poursuivre  l'instance  sur  nn  .siin|de  acte. 
Donc,  celte  signiiication  ne  (louvail  sous  au- 
cun rai>port  avoir  |«ur  effet  de  couvrir  la  pé- 
remption. 

Pour  la  défenderease ,  après  avoir  dierdié  i 

établir  que  les  experts  sont  les  mandataires  des 
parties,  on  a  dit,  qu'ils  agissaient  en  celte  qua- 
lité de  mandataires  dans  tout  ce  qui  se  rattacïiaU 

.1  l'expeilix".  el  daiis  tout  ce  «|ui  avait  pour  but 
de  compléter  leur  rapport.  Or,  a-t-un  ajouté,  il 
résulte  positivement  de  l'art.  319.  C.  proc,  «pie 
la  taxe  et  rexécutoire  font  partie  de  l'expertise, 
puis<|ue  celle  taxe  doil  être  placée  sur  la  minute 
même  du  rapport  ;  d'où  il  faut  conclure  «pie  la 
Signification  de  la  taxe,  parité  mtégranie  du 
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rapport,  a  éléfaiie  par  Im  experts,  rn  leur  i|iia- 
lilé  de  maiidatairi-s  «les  parties.  —  CVsl  à  lorl 
que  l'on  ot>jecie  que  l.i  laxe  et  la  Signification 
M  aonl  |»as  (Jant  l'itiiérét  des  parties,  car  il 
«•t  dans  l'intérêt  des  par  ties  de  savoir  le  mon- 
lanl  lie  U  (axe,  soit  |ioiir  la  |>ayi-r.  soil  pour 
fariner  opposition  à  l'exécutoire,  «*il  j  a  lieu. 
De  Ift  encore  il  faut  conelure  que  cet  aele  se 
r.'iltirinnt  an  |)rfic»'^s ,  coinplôtajit  le  r.i|i[torl 
émane  dis  maiiilalaires  des  |iai(ies,  a  ilù.  aux 
li  rmes  de  Part. 3M»  couvrir  la  pén  miition.  Peu 
importe  du  reste  que  la  signification  n*ait  pas 
été  faîlH  de  l'une  à  r.iUire  parlie  ,  i  ar  il  esl  de 
juri>|>rii(li  tict;  ((ue  la  |)érenip(ion  peut  éire  cou- 
verte iiar  de«  actes  non  signifié»,  IcU  que  la  mise 
de  la  caaac  au  rdie,  cic.(t). 

ARBf.T. 

t  LA  COUR,  —  Vil  !<  s  art.  331 .  397  et  3&9, 
G.  proc.;— Attendu  que  Ip  délai  de  la  péraDption 
comim-iice  à  courir  <lu  jour  où  'es  parties  liti- 
i;paiiU  s,  pouvant  agir,  (uit  cessé  de  le  faire  ;  — 
Que,  fi.  pendant  Texi^cuiion  dtiii  Jugemral  la- 
lerlucutoire  qui  a  orduiuié  une  experiiae ,  elles 
ne  peuvent  agir  et  doivent  se  borner  lurveil- 
1er  celle  t  xêciilioii,  ro<irorm(''ment  au  vœu  de  la 
loi,  à  dater  du  jour  du  dépdl  au  greffe  du  rap- 
port des  e«|»Hris,  elle*  reeoiiTretit  la  faculté  de 
hiler  le  |Mogi*^si  «le  l'insl^uice  ,  el  eu  ont  m^me 
la  devoir,  puisque  e'esi  à  la  partie  la  plusdili- 
grole  qu'il  appartient  de  faire  tignifiar  le  rap- 
port ;  —  Aliendu  que  la  péremption  ne  peut  être 
interrompue,  aux  lernii'sde  r.irl.  Ô'JU,  (..  proc. 
que  par  des  actes  de  (iflumuite  émanî's  d'une  des 
parties  en  cause,  ou  intervenu»  dans  leur  inlé* 
réi,  et  ayant  pour  objet  la  eoniintiatlon  de  hn- 
slaiici-;  -  Atlciuiu  que  rtudoiiiiaiiLe  du  prési- 
dent du  tribunal,  |>ar  laquelle,  sur  la  uiinule  du 
rapport,  il  alloue  aux  t-xpertc  les  taiations  qui 
h  iir  sont  (lues  el  la  s^igniliralion  de  cette  ordon- 
nance aux  parties  par  les  experts  ipii  l'oul  ulile- 
nue,  nesont  |tasdes  actes  émanés  des  parties, 
intervenu!  dans  leur  intérêt ,  ayant  pour  objet 
la  eontinnaiion  et  la  terminaison  de  Tinstance , 
et  ne  peuvent  .  par  Lunst'i|ui-iit ,  iMre  considérés 
comme  des  actes  iiiterriiptifs  de  la  pérmption  ; 

—  D'oft  il  suit  quVn  jugeant,  dans  Wspéee,  que 
la  péteii^i>lmti  ii'éi;iit  p;is  ;u  ijinse,  trois  ans  ré- 
volus apieii  If  dépul  de  l'expi  ruse  au  greffe  de 
la  Cour,  et  en  décidant  qttVii  ce  cas.  le  délai  de 
trois  ans  nécessaire  pour  que  la  péremption  soil 
encourue,  ne  devait  être  compté  que  du  jour  oû 
rordonnaiite  de  taxation  des  experts  avait  été 
rendue,  et  en  donnant  ainsi  à  celle  ordonnance 
étrangère  aux  parties  litiganies,  le  earaelère 
d'un  acte  inlerniplif  de  la  péremption,  Pariêt 
attaque  a  rxpressémenl  viulé  l'art.  331  el  faus- 
•enMnt  appliqué  les  art.  807  «t  809,  €.  proe., 

—  Cassi'.  fie.  • 

Du  U  août  ltô7.  —  Cb.  civ. 


(1  r.  Pau,  38  mars  lH3i  el  Kiom,  7  juin  UU. 
-  Contra,  Lyon,  t  aadt  I8i4  et  Kouen,  90  mal 


Cùur  d9  cmtMûUtm.       (0  aoot  1887.) 
NES$AOBUES.  —  Rummiabiuté. 

L'entreprt'neur  d'une  voiture  publique  peut 
être  déclaré  respontable  des  accidents  ar- 
rivés aux  veorageurMf  ameart  que  en  aceU- 
dénis  aieiU  au  pour  cuise  Immédiate  la 
rupture  d'un  essieu  de  ta  voiture,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  établi  qu'il  r  avn't  surcharge 
de  voyageurs,  et  que  la  voilure,  conJuile 
avec  une  extrême  vitt  sse  ,  t  livl  m  mauvais 
état  au  moment  du  départ.  Tous  ces  (ait» 
peuvent  être  regardés  comme  eoiutHuamt 
une  faute  et  négligence  qu!  soumet  l'emtrm- 
preneur  à  responsabilité  (i).  (C.  dv.,  188S.) 

Dans  la  nuit  du  G  au  7  mars  1830.  une  voilure 
de  l'entreprise  des  ini-ssageries  de  la  Compagnie 
Araoult,  allant  de  Provins  à  Paris,  versa  A  la 
descente  de  Mormant  par  attifa  de  la  rnptitre 
d'un  essieu.  L'un  des  voyageurs,  Laoslieri,  tail- 
leur à  Pi-ovins,eut  le  bras  al  la  main  droite  frai  > 
lurés.  Ces  blessures  furent  telles,  qu'elles  ront  mis 
dans  l'ilnitoxsibililé  de  se  livrer  désormais  .nix 
travaux  de  son  étal.  Eu  conséquence,  Lainliert  as- 
signa la  compagnie  Arnoult  en  payement  de 
90,000  fr.  de  dommages-intérêts,  demandant  A 
prouver  certains  faits  qui  établissaient  que  r.-)c- 
rident  était  arrivé  |»ar  la  faute  et  la  Méi;ltj;eii. 
de  la  compagnie  et  du  conducteur  de  la  voiture. 

On  Jugeaient  du  iHImnal  de  Provins  admit  la 
preuve  des  faits  articulés.  —  Sur  l'appel.  |a 
Cour  de  Paris,  se  trouvant  suffisamment  éclai« 
rée  sur  les  l!ails,  rendit  le  18  juill.  1836.  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  t  Considérant  qu'il  est 
avoué  par  la  partie  de  Dnvergier  (compagnie 
Arnoult)  qu'il  y  avait  surcharge  de  voyageurs 
le  jour  de  l'accident;  qu'il  résuite  des  autres 
docunenls  du  procès  que  la  voiture  était  en 
mauvais  état  au  moment  du  dé|iart  ;  que  l'acci- 
dent a  eu  lieu  par  la  rupture  de  res.>ieu;  que 
jusqu'au  moment  da  cet  aoeident  la  voiture  a 
été  conduite  avec  une  extrême  rapidité;  que 
c'est  par  la  faute  et  la  iiégligence  de  rentre- 
prise  qu'est  arrivé  ledit  accident  j  c|ue  parsuila 
Lambert  a  éprouvé  dans  sa  santé  et  dans  sa  for- 
tune un  préjudice  considérable.  —  InflroM  la 
jugement,  et  condamne  la  runipagnie  ArlMMlt  à 
15,000  fr.  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

POVBVOl  en  cassation  par  la  compagnie  Ar> 
noult,  pour  violation  de*  art.  1583  et  1384, 
C.civ.  —  Dans  sou  inleiét,  on  a  prétendu  que 
l'accident  étant  arrivé  par  suite  de  la  rupture 
d'un  essieu  de  la  voiture,  c'était  là  un  cas  for- 
tuit qui  échappait  à  toute  responsabilité;  caria 
rupture  d'un  essieu  m-  peut  jamais  être  |)révue 
et  résulte  souvent  d'un  vice  caché  qui  écliappe  à 
la  visite  des  gens  de  Part.  —  Quant  *  la  sur» 
charge  du  poids  de  In  voiluie.  on  n  dd  que  cette 
surcharge  n'excédait  pas  la  tolérance  de  poids 
acoordée  par  les  lègleuients  concernant  les  voi- 
tures publiques;  elle  ne  pottv.iil  donc  donner 
lieu  à  responsabilité  contre  la  compagnie. 

AtlÈT. 

•  LA  GOOl,  —  Attendu  que,  pour  déclarer  la 


{%)  y.  Bnix.,  20  déc.  1839. 


uiyui-n-G  Ly  Google 


(10  AOOT  1887.)      Jutiipruttence  de  la  Couriteaitation.      (10  aout  1837.) 


veuvp  Arnniilt  el  compagnie  rrspons.ibîpg  de 
racci<lenl  arrivé  A  Lambert.  l'arrêt  alla(|ué,  en 
appréciant  les  faUs  qu'il  cunslatf,  s'est  fondé 
tiir  ce  qui!  cet  accii)(>nl  avait  hi  lion  par  la  faute 

cl  In  nr-|;'i(]i  n''i'  dp  l'en! rrpi  isi'  cl  de  m'S  |»i  r|i()- 

«é«  ]  —  ii\ie  ente  ap|ir«'(:ia(iun  de  faits  renirail 
dam  letatlrilmllonaenimifCide  la  Courrojaie, 
ot  nti  peut  constituer  aucune  violalkm  de  loi,~ 
Ki  jeitK,  elc.  > 
Du  9  aodl  18S7.  —  Ch.  req. 


SBRHBNT.  —  FoncTiOHiiànis  ramca.  — 
ComtiTATKOB  an  ■trarikQVBS. 

La  laltfu  31  août  1850  sur  le  ferment  des  ronc- 
thimaires  publics  en  général,  n'a  pas  abrogé 
IM  Ms  anlèrieuret  fut,  indépendamment  du 
êerment  ordinaire,  preserlvgteut  an  termeiU 
spceiat  à  certains  fonctfonnatret.  —  jtinêi  et 
f>ai  ticu/lêremt  nt,  le  serment  prêté  en  vertu 
de  fa  toi  du  r»l  août  1850  par  un  conserva- 
teur des  hypothèques,  ne  le  dispense  pas  de 
prêta'  te  serment  spécial  preeerit  par  ta  loi 
du  ST  jfMrM«r/irrii  1791 . 

C'est  un  point  déjà  jiifjé  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  (arrêts  des  93  aoûl  1831  et  7  Juill.  183G). 
—  Le  nouvel  arrêt,  portant  annulation  d'une 
iléefslon  du  trtbonal  d'htoudon  du  99  mai  1897, 
est  fond«^  sur  d>-s  innllfs  tout  <>  Tiil  seinldables 
aux  précédents,  ce  qui  nous  dispeusc  d'en  Iran- 
acrire  Ici  le  texte. 

Du  9  ao4l  18S7.  —  Ch.  rei|. 


OOmt  D'ASSISES.  —  MAJORrrt.  —  Ciaoofi* 

STANCES.  —  l.lOlVISIBILITfc. 

Une  déclaration  du  iury  doit  •  mentionner 
qu'elle  a  été  priée  à  ta  majorité,  aiême  sur  tae 

circonstances  aggravantes. 
La  nullité  de  la  déclarai  ion  affirmative  du  Jury 
sur  l'une  des  circonstances  aggravantes 
d'un  vol  dont  l'existence  serait  nécessaire 
pour  donner  au  vol  te  caractère  du  crime, 
ne  puiyeaM  point  t'aeeusation,  entraine  la 
nullité  de  toute*  les  répente*  du  Jury,  tant 
sur  le  vol  que  sur  une  autre  circonstance 
aggravante  résolue  contre  l'accusé  (.Coile 
cnm  ,  367.) 

Jjorsque  l'accusation  porte  sur  plusieurs  chefs 
distincts,  et,  par  exemple,  *urplu*leur$  vols, 
ta  nullité  de  la  réponee  du  Jury  eut  Pun  4e* 
chef*  n'atteint  pa*  te*  autre*  akaf*l 

Aiatr. 

•  LA  COUR, -> Tu  l'an.  347,  C.  crim.,  d'après 
t6(|uel  toute  déclaration  du  jury  doit  cooataler, 
à  peine  de  nullité,  que  les  décisions  coutre  Tac- 


(t)Sie  Cass.,  Ojanv.  1837. 

(V!  ronr.C^s*..  6|uill.ell8oe1. 1833, 13  juill. 
tH.)7  -1  .29  m.ir»  1838. 

(3)  1. 1  (.uur  (le  ca!««ation  décide,  rel.Tlivf?ment  aux 
aurcharn*'*  non  approuvéei»,  qu'«lle!.  ne  coimilucDl 
desouililés  qu'autant  qu'elles  iieuvenl  cumpromel- 
trc  les  tméféto  de  raocaeé.— ^.  Cati*.  17  Juill.  18S8. 


cnsi^  80  sont  formées  à  la  majorité  ;  —  Vu  aussi 
l'art.  S86.  n*  l*',  C.  pën.;  —  Ailemlu  que  le  de- 
mandeur a  élé  déclaré  coupable  à  la  majorité, 
tant  itrr  le  f^it  principal  do  vol  qui  lui  élait  im- 
pulé  <|iie  sur  la  cirrnnstanre  ag};ravante  de  la 
nuit  j  mais  que.  sur  la  question  de  «avoir  si  ce. 
même  vol  avall  été  cnmmit  dans  une  maiaon 
habitée.  la  décision  affirmative  du  jury  n'énonce 
pas  (]irelle  a  été  prise  à  l.i  majorité; — Que 
cette  décision  étant  nulle  aux  termes  de  l'article 
précité,  le  demandeur  n'était  léRalemeni  re- 
connu coupable  i|ue  d'un  vol  simple;  d'où  il  suit 
que  la  Cour  d'assises,  en  le  condamnant  à  la 
peine  de  la  réclusion,  a  violé  formellement 
Part.  886,  ««Iw.C.  pén.  ; 

■  Attendu,  d'un  autre  côté,  que.  par  la  nul- 
lité de  la  répou'ie  du  juiy  à  la  question  relalive 
à  l'une  des  circonstances  aggravantes,  sa  décla> 
ration  est  demeurée  incomplète  el  n'a  pas 
purgé  toute  l'accusation;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  renvoyer  8  de  nouveaux  débats  ; 

■  Que,  cependant,  ce  renvoi  ne  doit  |»as  por- 
ter sur  le  second  vol  dont  élait  accutié  le  deman- 
deur, et  à  l't'-(5.ii  d  diii|nel  il  a  élé  iléi  l.n  é  non 
coupable,  puisque  ce  vol  «tt  «ntièremeal  distinct 
du  premier.  —  Gesse,  etc.  i 

Du  10  aoAt  18S7.  — •  Cb.  crin. 


COUR  D'ASSISES.  —  PRocfcs-vcRBAt.  —  lu- 
riiMt.  —  SoncBèses.  —  Joav.  -~  Eaaica.— 
OcAtiTt.  —  Nfmioii.  —  Mintstttk  rouie. 
—  DtnimoB. 

Aucune  disposUion  de  loi  n'interdit  l'impres- 
sion du  procès  vertjal  du  tirage  des  Jurés;  la 
proliihitlon  du  troisième  alun  a  det'arl.  878, 
C.  erim.f  n'est  applicable  qu'au  prûcêe-uer- 
batdes  débats  (9). 

La  surcharge  du  nom  de  l'o/ricier  du  minisléi-e 
put/lie  ne  peui  cri  er  une  ouverture  à  cassa' 
liuii,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  queCClef» 
ficier  ait  été  présent  aux  débats  (3.i. 

Lors  du  tirage  du  Jury,  te  président  de*  a**l*e* 
n'est  pa*  obtigé  de  taire  eonnallre  le*  cause* 
de  fabsmee  de  queique*'un*  des  Jurés;  it 
sulJlt,  pour  In  validité  de  la  formation  du 
jurx  j  qu'il  se  trouve  trente  jurés  capables. 

L'erreur  sur  la  quaHié  atlriljuée  à  un  juré,  et 
l'indication  insuffisante  du  domicile  d'un 
autre,  si  elle*  ne  eonetltueal  pa*  de*  In^u- 
larité*  as*e%  grave*  pour  entraver  t*aeeu*é 
dans  fexeretêe  ée  ton  droit  de  réeuudian, 
n'en  traînent  pa*  i'annuùUiM  de  la  eondam' 
nation  (4). 

la  qualification,  donnée  H  l'officier  du  miff/f- 
tére  publie,  tantôt  de  procureur  dm  roi ^ 
tantôt  de  eubetitut,  ne  peut  donner  lieu  à 
eastation. 

En  Courd*a**i*e*,  Une  doit  être  tenu  note  de* 
expOcMant  donnée*  par  te*  aecueé*  au  te* 


Mais  cette  Cour  a  décidé  qoe  la  surcharge  non 
npiiruuvée  dans  les  mois  relatifs  i  la  formule  do 

strnifiil  prélé  par  im  liMiioiii,  <|iie  celle  qui  le  ren- 
cunlrc  Jaiu  la  ri  (ioiisk  du  jin  y,  coostiinaienl  des 
liullilé».  —  r.  (:.i>s..  4  iiiiiv.  18il  cl  13  dcc.  1838. 
(i)  f^.  coDf.  Cass.,  iO  uov.  1828,  84  déc.  182i>  ei 
Juill.  1888. 
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lémofns  qu'autant  qu'il  s'est  élevé  à  cet 
égard  quelque  Ineldtntf  et  qu*li  «  éti/uls 
des  eoMtuêkmê  sur  ee  point. 
L'ineorrectton  é'éerttitre  des  nom  du  drftttk- 
seur  M  peut  doHiur  ouvertwv  â  ceuêotion. 

AMftr. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le»  moyens  pris  de  l'irré- 
gularité de  la  compoiiliuo  du  jury  el  des  aciea 
y  rclallfa  : 

»  AKi  imIii  qu'aiiriine  disposilion  (!'•  Im  ii'in- 
(frdil  l'imitressiun  du  prui «>c-vi-i liai  du  Ut^f,^'. 
àf%  jurés,  ft  que  la  prohibilion  de  Tari.  :>7i, 
8*  alinéa,  C.  crim.,  n'a  éié  a|i|)lM|U('-e  |iarlelé|{ia- 
taleur  qu*au  prori's-vfriial  d<i  déliais; 

•  A(l«-ndii  que  la  surch.ir|;«  du  nom  de  l'offi- 
cier du  niaiflfre  puidic  dana  ce  procès -TeHial 
ne  peul  créer  une  ouverlure  A  cassation,  lors- 
qu'il nVsl  |>ai(  c<»iilc">lé  (|iit*  i  Pl  nffii  i«'r  a  clé 
prékenl,  el  que  le  proct>;-vt:rt>al  consliid;  celle 
présence; 

•  Altpndii  qu'nucunf  di^po-ilion  dp  la  loi 
D'obli){«  I)'  m,i|;ulial  i|Ui  (irocnle  au  lira^;»-  de 
faire  c-i)nn;iiir(>  les  cause*  d(>  l'alMPUCi'  df  quel- 
ques-uns des  jurés  portés  sur  la  lisle,  <-e  qu'il  «e- 
rait  souvent  dans  nmpossthtiitéile  faire,  f  t  iiu'il 
suffît .  pour  hi  v;ili(lit<  ii<  !.i  1',):  m  il  ion  lu  jnry  iW 
jugeineni,  qu'il  s<>  Iruuvi-  Irenle  jurés  capables, 
inscrits  dans  la  lisie  notiMe  ;  que,  dans  l*es|ièee, 
il  sVn      ttiju>é  innlf-tlciix  ; 

•  All«'iulu  i|ui',  sur  l>'$irr<-(;ularilés  repiochécs 
A  la  lisic  noiigée  à  l'égard  dra  Jurés  Légal,  Che- 
minaut  et  Pvpin,  il  n'y  en  a  aucune  assex  grave 
pour  avoir  entravé  l'accusé  dans  rexprctct-  de 
son  droit  iW  récusai  ion  ; 

»  Sur  les  moyens  pris  de  rirré|{iilariié  des 
déliais  : 

•  Aliendu  qup.  si  l'officier  du  mini>ièrp  public 
a  t-lé  ilr)iti',iié  (aiilùl  «OU;»  le  iium  d<*  proi  urciir 
du  r<ii  el  sous  celui  de  substitut,  il  n'en  iH'Ut 
résulter  d'nuvrrliirp  à  rassation,  puis4|ue  le  mi- 
nlsière  public  est  un,  i-t  que  t'ari.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  n'est  applii- ib'i-  iju'aux  joues; 
qu'il  suffit  qi/e  le  ministère  public  ait  été  présent 
aux  déliais  ; 

n  Allfiidu  que.  le  'i/li  it  ('(nul  of.il ,  il  n'y  a 
lieu  de  cunsinuer  le»  repon&p*  des  ,u  i  ii  é<  uu  des 
léiiKiiiis  qu'autant  qu'il  s'éiéve  à  ce  siijet  quelque 
incidi  ni.  el  qu'il  est  pris  des  conclusions  à  cel 
éyard  (arl  5 IX.  C.  cnin  ); 

•  AKendu  qu'aucun  dnuie  ne  s'eKt  élevé  sur 
l'identité  de  l'accusé,  rl  que  le  procès-verbal 
constate  qn*il  a  été  silisfsit  aux  art.  810,  817  et 
519,     (  I  iin; 

•  Alleudii  qu'il  n'exi:>te  aucune  surcharge 
dass  les  parties  du  procés-verlial  des  débals  rela- 
tives à  rubservaliou  des  Tormatilés  sobslan- 
lielles,  et  qu'il  n'y  a  d'incorreclion  d'eciiiure 
qu'à  régard  du  nom  du  défenseur;  que  la  pré- 


fl-2»L'»  terme»  dnn»  letipiel»  «ont  conçu»  les 
deux  arréi»  qui  oni  con»acr6  celle  solulma  «•m- 
blcoi  iiiitiquerque  t'oblieaiiun,  par  le  préndenl,  de 
donner  lecture  des  déposiiioas  ccriies  des  témoins 
non  produits  avx  dt'lMU,  ne  concerne  i|ne  cens 
porté*  sur  la  liste  dressée  par  le  mmisière  public  et 
notifiée  à  l'aocusé;  mai»  ce  Msrau  se  tromper  que  de 


sence  du  défenseur  A  lous  les  débaU  est,  d'ail- 
leurs, cunsialée,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  10  août  ÎWI.  "  Ch.  cria. 


CONTUMACE.  ~  ftmtoiirrm.  TtMim. 

Toutes  tes  fois  qu'un  accusr  prêcvdi  mmenl 
juffé  par  contumace  tst  traduit  pour  h 
même  fait  devant  te  Jury,  il  doit  être,  à 
peine  de  nullUè,  donné  lecture  des  déclara- 
tlotu  ieritee  de*  timofni  qui,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  pcuvmt  être  produUs 
aux  débats  (1  .  fC.  cnin..  477.) 

//  doit  être,  éija'einin!  à  peine  de  nullité, 
donné  lecture  des  réponses  écrUes  des  çoac 
cuséê  du  eomtumtix  (9). 

AKSÉT. 

•  LA  COUR.  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  viols- 
lion  de  l'art.  477.  C.  cniu. ,  eu  ce  qm-  l.  s  d  i..;- 
raiioDs  écrites  des  quatre  témoins  décèdes  D'au* 
raient  pas  été  lues  aux  débats  : 

•  Attendu  qu'aux  Imni-s  de  cpt  nr'i.  !i  .  loiilis 
les  fuis  qu'un  accu&é  précédeir.inent  jujk  ^» 
cotiiiimace  et  traduit  pour  le  n  é  ne  fait  devaal 
le  jury,  c'est  un  devoir  et  un  droit  élabi;».  tant 
d.ins  l'inlérél  de  la  défense  que  dans  celui  de  II 
vindicte  publique,  qu'il  soit  donné  lecture  d'-c 
déclarations  écrites  des  témoins  qui,  pour 
quelque  cause  que  ee  soit .  ne  iieuvent  être  pro* 
duils  aux  débats;  —  Que  c'est  là  une  formaliir 
subslaniielle  destinée  à  remplacer  les  déclara* 
lions  orales  qu'auraient  faites  ces  lénoins  s'di 
eussent  i  té  présent?  H  l'audience,  CidooirOBis- 
sion  doit  entraîner  nullité; 

»  Attendu,  en  fait,  que  M.-A  Gerbaud  ivait 
élé  condamné  à  mort  par  coniuaaco  par  arrCt 
de  la  Conr  d'assises  du  département  du  Tanefute 
du  30  mars  1851  ;  —  Oirarrelé  le  -2Ô  .uni  iN". 
et  traduit  le  5  juillet  suivant  devant  la  tout 
d'assises,  la  lecture  de  la  liate  des  témoins 
dressée  par  le  ministère  public  avait  cunslslé 
l'absence  de  sept  téino.ns,  dont  six  décédés  J  — 
Qu'il  rttt  dû  être  donné  lecture  aux  Jurésdes  dé- 
clarations écrites  de  ces  sept  témoins,  elqae 
cependant  les  déclaration*  de  quatre  de  ces 
témoins,  n'ont  pjis  é:c  liici  ;  —  Que,  dés  lor«.  If 
débat  a  été  incomplel  et  vicié  dans  sa  substano: 
par  cette  omission,  qui  compromettait  tant  l'sc- 
nnalion  qm-  la  défense,  et  <|ui  pouvait  nuire i 
la  inanifestalion  de  la  venté,  —  Casse,  etc.  • 

Du  10  août  1837. —Cb.  crin. 


MATIÈRE  COnRFCTIONNELLE.  —  Qomm 
l'Ki  Ji  DiciCLLt  —  Sursis. 

Les  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer  sur 
tu  ptabUtê  ms  dtstnteihm  ée  etéturê  «le» 


Il  iir  iliinti(>r  tim-  ji,;nific,i(ion  aussi  restreinte.  I-* 
oi-ceiMii  lie  lue  iCi  <li  poKiiiuai  écriteii  dvs  i  mo  ii^ 
aliscDis  s'.i|ipli<|ue  à  ions  ceux  qui  ont  élé  eulru  :u» 
dans  riostruciioQ.  —  Legravereod,  cb.  9,  De* 
eontumiUÊêi  ^CêMê,t  11  OMi  al  15  jaat. 
18S0. 
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souttraetton  de  plants  alors  que  le  prévenu 
eautfent  fu*U  tst  propriétaire  du  terrain  sur 
laqueln  trouvaient  ta  elôtureetiêsplantf(i). 

CHé»  à  la  requête  di>  Gouczel  devant  le  tribu- 
nal correcUonnH.  k  raiton  de  la  detlrurilon 
«Tune  haie  et  rie  la  Mtitlraeiion  de  planta', 
Michaiid  rt  Morenii  répondirent  qu'ils  étaient 
propriéiaim  et  en  possession  du  terrain  sur 
lequel  la  hala  cl  Im  plants  exlalaienl. 

.Iiil^etnent  qui  surseoit  à  «tntuer  Jinqu*i  !• 
déci!«ion  lie  la  queslioii  de  propriété. 

Sur  rappel,  arfêi  eonlrmaiir.  —  POUR- 
VOI. 

àMÈÈi. 

•  LA  GODB,  —  Sur  k»  premier  moyen,  liré  ie 

|;i  vtoliitiori  de  l'art.  476.  C.  pért. ,  et  des  prin- 
cipes en  matière  d'exception  préjudicielle  el  de 
réinii'i;r.iii(iH  : 

•  Atirndu  qu'il  n'existe  de  délit  qu'autant  que 
les  f.iils  auxquels  on  attribue  cette  qualiHeaiion 
oui  (  U-  cnniiniii  sans  dvml  ;  iiiif'  le  jti)ji'Mit'rit  des 
queslious  de  propriété  fuiictere  appartieut  aux 
IrtbunaiK  civils; 

■  AKi-ihIu  qiir,  si  l'action  en  réparation  du 
tort  cau«é  â  la  propriété  iraroobiliére  peui  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  répression,  celte 
«(•lion  n'en  reste  pas  moins  passible  de  toutes 
les  exiîi-plions  admises  par  le  »li  oïl  civil  ; 

■  Atli-ndu  dès  lors  que,  quand  un  tribunal  de 
répression  cal  saisi  d'une  plainte  en  répardiion 
de  délit .  ce  tribunal  doit  surseoir  au  junement 
de  l'aclion  publique  I  cxceplion  piojiosée  cgi 
«le  nuluie,  dans  le  cas  où  elle  serait  établie  de- 
vant les  tribunaux  eivtls .  A  faire  disparaître  le 
délit  ;  el  que  l'i-xteplion  tirée  de  l.i  propriéli^  ou 
de  la  possession  du  icriain  sur  lequ**!  oni  eu  lieu 
les  faits  incniuinés  comme  ^yanl  porté  atteinte 
ft  la  propriété  d  aulrui  rentre  dans  la  catégorie 
des  exceptions  préjudicielles,  ainsi  qu'elles  sont 
qualitli  i  s  jiai  l'art.  18S,  C.  lor.  ; 

•  AUeiiUu  qu'il  suffit  que  le»  faits  de  propriété 
•a  de  possession  sur  lesquels  celle  «toeptIOR  est 
appiiyi'e  aient  paru  an  tribunal  saisi  de  la  plainte 
de  ualure  ,  s'ils  étaient  prouvés,  à  rendre  celle 
plainte  sans  objet; 

•  Attendu  que.  sur  l'action  de  Gouezel,  rela- 
tive à  la  destruction  de  la  baie  par  lui  plantée 
atir  un  terrain  en  litige  ax-c  la  veuve  Micbaud 
el  Moi  «  au ,  ceux-ci  ool  formellement  excipé  de 
\h  piopriéië  et  de  la  possession  de  ee  ter^ 
rain  ; 

•  Attendu  que  la  possession  contraire  et  même 
ptw  qu*aanale  argiiéa  par  Gouezel  dans  ses 
conclttsioos  sar  appel  ne  pouvait  diapcBMr  la 


(t)  r.  ronr.  Cai» ,  16  vend,  an  11, 8  Janv.  1819, 

te  aoilt  18:29,  7,0  juill.  et  l«roet.  IBtS. 

Il  y  a  >  t;:iiLmeiii  lieu  à  surtis  et  à  renvoi  i  fins 
civili  s  ilanx  lu  eau  où  le  prévenu  poursuivi  pour 
dclit  tie  |ià(urai;e  soutient  qu'il  a  droit  an  pàliirâi;e. 
—  ^.  Cass.,4  jaov.  1810  el  9  mars  Ibil.— Anal. 
Casa.,  11  nov.  1838  el  9  Juin  1837. 

Il  en  serait  auiremeot  dans  le  cas  ob,  la  question 
d«:  pruiiriété  étant  même  résolue  en  faveur  du  pré- 


Cour  de  R<  nnes  de  renvoyer  devant  les  jugea 
ciin)|i<  it-Mts  pour  flaire  prononcer  sur  les  praen- 
lioii'  1  <s|ieciivi^8  des  p  nti  s,  aîors  que,  devant 
le.H  preiiiiers  juges ,  Guitezel  n'avait  argué  que 
de  la  iKMsession  qu'il  avait  de  la  haie  deiNiis  en- 
viron <|iiitii>  mois,  an  innineni  OÙ  la  veuve 
Micbaud  elMuicau  en  auraient  opéré  la  destruc- 
tion ; 

•  Attendu  que  l'action  en  réintégrande  déri- 
vant de  la  possession,  lorsqu'une  est  formée  par 
la  voie  exti  noKÎiiniiT.  ii.-  lu-  p  is  les  II  ihiin.Hix  de 
répresiiiou  el  ne  les  autorise  pas  à  se  subsliluer 
aux  ju(;e8  civils  pour  apprécier  le  caractère  de 
la  p(i>session  ; 

•  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  pronon- 
çanl  te  sursis  sur  le  Jusetnent  de  l'action  correc- 
tionnelle, et  en  renvoyant  le*  parties  devan'.  le» 
jiines  com|>étents  pour  faire  prononcer  pré|udi- 
ciellenienl  sur  les  prétentions  respectives  de 
piopriulê  et  de  possession,  n'a  fait  que  »e  con- 
former aux  principes  de  la  matière  et  n*a  violé 
aucune  loi  ; 

>  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violaliou  de» 
artS70el481,C.  pén.  : 

»  Attendu  quel'arr^i  l'^finé.  en  s'.iltslerinnt 
de  prononcer  sur  le  se«  uiid  chef  de  l'action  de 
GoiifZtM,  relatif  k  la  sunsiraction  qui  aurait  été 
commise  à  son  préjudice  des  terres  ou  plants 
d'aubépine  faisant  partie  de  la  haie  di  tmiie, 
soiistr.icllon  (|iiia  été  inée  par  sa  partie  adverse, 
a  pu  réserver,  comme  il  l'a  fait,  le  jugement  de 
cette  action  jusqu'ft  la  décision  de  l*8clion  prin- 
cip  ile  h  l  iquclle  re  secitnd  cbef  sp  r  lîf.ioliail 
naliire|i<  ment  ;  qu'il  n'exisie  sur  ce  poinl  qu'une 
remise  de  la  cause  qui  renir  iil  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  royale;  qu'en  ce  faisant,  ladite 
Cour  n'a  ni  violé,  ni  pu  vinler  les  art.  379  el 
401,  C.  pén.,  et  que  l'arrêt  n'est  pa,s  attaquable 
en  ce  chef,  aux  termes  de  l'aii.  418,  C.  crim.; 

•  Par  oea  motiii,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  11  août  1837.  —>Cb.  crim. 


BANQUEROUTE.  —  Paiuiti.  —  Cmioa  ai 

Pour  que  le  crime  de  banqurroiile  tîmpff  ou 
frauduleuse  puisse  èlrf  pourn/ivi,  il  u'ett 
pas  nécessaire  que  In  falHile  ail  ëté  prèaiw 
blrmenl  déclarée  par  jugement  ;  il  suffit  eue, 
de  firit,  te  commerçant  inculpé  ail  cesse  ses 
parements  (4).  (C.  cinmn..  586  et  595.) 

La  cession  de  biens  volontairement  consentie 
par  un  failli,  laisse  suhs  ster  l'élal  de.  iitil- 
II te,  si  celle  cession  n'a  pas  été  acceptée  par 
tous  les  créanciers,  hypolltécalres  ou  chiro- 
graphairesi  en  telle  sorte  que  si,  après  le 


venu,  le  délit  n'existerait  pas  moin»;  lors,  par 
exemp  e,  i|u<;  eelui-ei  a  fait  riirer,  contrairement 

aux  ariéti  j  «le  l'aiiloriié  miitiiciiuic,  d' 8  fossé»  od 
l'eau  t'jniii  ne  :  d  mt  c  -iii'  circoniitance  IVscep- 

lion  prëjud  ciciii'  doit  é  n  i  |>ouMée.  — *  F"»  Qeeê^ 

28  oiv.  au  IS  et  11  fév.  lâ3U. 

(9)  Cela  est  constant.  —     Cau.,  7  nov.  1811, 

29  jaov.  1831  et  Metz,  14  mai  1833;  —  l.egrav«> 
rend,  l.  1,  p.  10.  —  r.  ausai  Cas».,  18  lept.  1888. 
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traltéf  tê  nèfoekmt  détourne  fmuduteute- 
ment  des  marekaïutises  â  tut  faitsécs  en  dé- 
pôi ,  il  se  fênd  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  non  piu  eeulement  d*abuê  du 

confiance. 

L'adhésion  à  la  cession,  donnée  postérieure- 
ment  mu  fait  de  détournement,  n'en  change 
poM  tê  eargûtire  ertmtnei,  et  n'ett  pa*  dis 
lors  un  oktiacte  â  sa  pauremlta. 

Lcsfiiils  p.'irlit  uliers  de  IVsp^cc  sont  ra|))it'léji 
dans  l'arrtH  <i«'  la  Cour  de  Rioin  (chambre  d'ac- 
Cttsation)  <iu  8  juin  1837,  tloni  voici  le  texte  : 
—  «  Considérant  qu'il  est  élalili         par  acte 
do  11  fév.  1X37.  reçu  Co  iiçoii,  nolairoà  Thiers. 
Noil  Grlinardia<>Griinardia«,  négociant  failli,  tii 
abandon  ft  ses  créanciers  qui  acct«|ilèrenl ,  d« 
loiMf  S  I  forlmip  immobilière,  mobilière  rt  com- 
merciale, sans  en  ri*;ii  réserver;  que  le  nom  el 
le  térftaMe  earactl-re  de  ce  oonirai  est  une  ces- 
sion vnlonlniri'  aillons  p  soil  jiar  le  Cod»-  civil . 
suit  par  !('  Code  de  coinmerct-,  et  dont  IVff.  l  im- 
médiat a  été  de  Iraiisférer  atix  créanciers  l'i  ii- 
lière  |iro|>riété  de  (ous  le»  biens  délaissés ,  à  la 
difFérence de  la  cession  judiciaire,  qui  ni  leur 
confère  «|»e  le  dicit  de  faire  vi  tidi  e  les  Iikmis  A 
leur  profit;  que  celte  roaiiiÉre  d'interpréter  la 
convenlion  du  11  fév.  lëST  est  d'ailleurs  con- 
forme aux  termes  de  l'acte,  où  Ton  voit,  arl.  2, 
qu'au  moyeu  de  l'aliaiidun  accepté  par  leii  cre,)ii- 
ciem,  Grimardias-Crimardiai  est  eniuVemem  et 
déBniiivement  libéré  envers  eux;  —  Considérant 
qu'une  conséi|iK'iice  nécessaire  de  ce  contrai 
d'abandon,  c'est  «pie.dùii  cet  iiiiilaul,GriiiMr(li,is 
Grimardias  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
mar«liand,  qu'il  n'a  {dus  eu  ni  crédit,  ni  fortune, 
ni  inar(  ii'/iiilis  s,  ni  comidoir,  ni  eapacité  com- 
merciale, el  <|uc  si,  en  cet  étal,  il  a  commis 
quelques  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  la  ré- 
pression de  ces  délilsdoilèlre  poursuivie  soivaiU 
le  droit  cuminiiii  ;  —  Consideniiii  <|ue  l'instruc- 
lion  ne  révèle  contre  Griuiardiaj  aucuiiii  fail!>  de 
fraude  (|ui  seraient  antérieurs  soil  à  sa  cessation 
de  payemeiii,  soit  h  Tacle  de  cession  du  1!  fév. 
18Ô7;  que  la  plainte  a  seulement  pour  objet  le 
détourneinenl  d'une  partie  des  mai-cliandiiies 
abandonnéet  par  Orimardiai  à  «es  créanciers , 
action  ijui  onil  être  |Minie  Sl  olle  est  prouvée  , 
mais  qui  ne  saurait  duiiiierlien  â  des  poursuites 
en  tMaquenHile  frauduleuse  i|ui  supposent  (ou- 
jOUra  la  qualité  de  marchand  d.uis  l'auteur  du 
délit  ;  —  Considérant  que  peu  importe  que  quel- 
ques-uns lies  créaiiciei  s  de  Grim  iidi.is  ne  fussent 
pas  présents  à  l'acte  du  cession  volonl;<ire  du 
11  fév.  18S7,  «I  n'aient  donné  leur  adhésion  que 
plus  I  ir.l ,  ei  même  après  les  délits  reproches  A 
Grimardias  ;  que  ces  actes  d'adhésion  posié- 
rieurs,  ayant  éié  consentis  voloniairemenl  et 
sans  fraude,  remontent  dans  leur  etfel  au  temps 
de  l'acte;  qu'ainsi,  vis-à-vis  de  ces  créanciers 
adhérents, coinnu-  de  tous  les  autres,  Grimardias 
était  libéré  par  la  cession ,  et  avait  perdu  la 
((ualilé  de  marchand  ;  —  On*i  Tét^ard  de  Du- 
inmilin,  seul  créancier  <|iii  n'ait  |»oin(  donné  son 
adhésion,  il  parait  se  trouver  dans  une  position 
toute  particulière  et  tout  h  fait  en  dehors  de 
l'MIe  du  tl  fév.  18S7,  puiiqu'il  aérait  créancier 
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hypothécaire  «I  dèa  lort  tant  inlérél  comme  «au 

droit  pour  rri;njuer  l'acte  de  cession  ; 

•  En  (e  qui  louche  les  fails  de  suuslraclion 
reprochés  h  Grima; dias-Gr.inard;as  :  —  Conti* 
déranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  par 
auite  de  la  confiance  que  Orimardiat  avait  in* 
spirée  h  ses  créanciers,  ils  le  riisscn-iu  ripres 
l'acte  d'abandon ,  en  possession  provisoire  des 
biiiinenis  et  inagasiot,  ei  le  rendirent  déped* 
taire  (les  eiïels  mobiliers  et  marchandises,  après 
en  avoir  f.ni  un  inventaire  sommaire;  —  Con- 
sidérant qu'il  reMoi-t  de  rinsinicnou  que,  dan 
les  mois  de  mars  et  d'avril  1857,  Grimardias 
aurait  détourné  ou  fait  détourner  des  bâtiments 
et  maiiasMiN  une  ji  irtie  des  marchandises  et  effits 
mobiliers  portés  en  l'inventaire,  et  que  lescir- 
conatanoes  qui  ont  aceompagné  eea  sousiraiioiK 
inilnuiont  qu'elles  auraient  clé  cuniniscs  fr  iii 
duleusement  et  d^ns  le  dessein  de  s'appiopner 
ces  objets  au  préjudice  dea  créanciers  qui  ta 
étaient  les  propriétaires;  que,  dès  lors,  le  ca- 
ractère criminel  du  f.tit  dont  il  s'a|;il  serait  un 
abus  de  contiauce  passible  de  peines  correction- 
nelles, —  Aeuvoi  Grimardias  devant  le  iribunul 
de  police  eorrectionnHIe  de  Riom,  p<nir  être  jugé 
sur  prévention  d  .dius  de  cuiiti  ince  ,  etc.  i 

POURVOI  en  cassaliou  de  la  pari  du  mioislérv 
public. 

Aaatr. 

I  LA  COUR,  <-  Vu  les  art.  53!>,5-i0  .  560 et 
598,  C.  comin.,  et  l'an.  40î.  C.  pén.  ;  —  Altendo 
i|(i)'  liiut  coinmi'içani  i|ni  cesse  ses  payrineiiii 
est  en  étal  de  faillite ,  lors  même  qu'il  n'est  ni- 
tervenu  aucun  Jugement  qui  ait  déclaré  Tépoqae 
de  l'ouverture  de  cette  faillite;  et  <|ue,  s'il  r\  it; 
des  faits  de  banqueroute  simple  ou  de  baïupii- 
roule  frauduleuse,  l'action  esi  ouverte  au  minis- 
tère |)uhlic;  iiu'on  ne  peut  en  effet  lui  op|)Oser  la 
non  existence  d'un  jugement  qu'il  n'a  pas  carac- 
tère pour  provot|Uer  ; 

>  Attendu  qu'une  cession  volontaire  de  bicM 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  567,  C.  comm.,  laisse 
subsister  l'éial  d  -  l  iilhlr.  lurs(|u'elle  n'a  pa<  él* 
acceptée  par  tuiu  les  ci  éaiiciers  ;  —  Attendu  que 
les  créancien  hjrpotbéealrta  doivent,  comme  les 
créanciers  c.hiro};» aphaires,  èlie  appeiés  A  ce 
conir.il,  puisqu'aux  termes  des  art.  dÔ'J  i-l  54D 
du  même  Cotie,  ils  ont  droit  de  prendre  part 
dans  la  masse  mobilière,  laiil  qu'ils  ne  sont  pas 
complètement  désintéressés;  —  Attendu  qee, 
si  dans  cet  état  le  failli  détourne  aucune  partie 
de  l'actif  resté  dans  ses  mains,  il  est  passible  des 
conséquences  de  l'état  de  foillile,  non-seuleaMiri 
à  l'égard  de»  créanciers  non  coiilract  in:s  .  iiiiu 
à  l'égard  de  tiers  ;  et  t|ue  des  poursuites  lie  b  u:- 
queroiile  frauduleuse  peuvent  être  diri(;ées  coe- 
Ire  lui ,  en  sa  qualité  de  coinmerçaiil  failli  ;— 
Attendu  que  l'adhésion  postérieure  au  delniime- 
ment  ne  peut  en  changer  le  caractère  cnniiie-l  ; 

•  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  l'arrél  attaqué 
reconnaît  que  Grimardias  était  nésneiant  Aiiili 
ipiaud  il  a  fait  avec  ses  créanciers  le  contrat  de 
cession  sur  lequel  l'arrêt  attaqué  a  fondé  la  ces- 
sation de  sa  qualité  de  marchand  ;  qu'au  mo* 
ment  de  la  plainte  faite  parjea  commimairesde 
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•M  créancier*  à  l'occasion  de*  délournemcnU 
fraodiilcux  pffecluéi  par  Grimardtat.  et  même  à 

lY|)n(|iii'  (le  l'ordotinriMCP  (If  h  rli  imhrc  du  con- 
«eil,  |ior(aiU  «lu'il  y  avait  lieu  à  rt:iivui  devant  la 
chambre  d^aceutalkm ,  raison  de  Texislence 
des  Chartres  île  banqueroute  frauduleuse,  Tacte 
de  cession,  quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  dis- 
INMilions  relalivement  au  dessaisissement  entier 
ou  partiel  de  l'actif  du  failli,  a'avaitpas  reçu 
l'adhésion  de  plusieurs  créaneien  chirographai- 
r»'«,  Ii'squels  y  ont  depuis  adhéré  ;  qu'en  outre 
UD  créancier  hypothécaire  a  refusé  son  adhésion; 
•>  Vcù  il  tuil  que  l*arrAt  «llaqué,  en  déalaol 
aux  faits  de  détournemeiil  la  qualiflealion  de 
banqueroute  frauduleuse,  a  violé  les  dispositions 
précitéea  du  Gode  de  commerce ,  et  l'art.  403, 
C.  pén. ,  et  faussement  appliqué  aux  faits  dont 
il  s  agit  la  qualification  de  simple  abua  de  con- 
fiance ,  —  Casse,  etc. 
Du  11  août  1887.  —  Ch.  crim. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Cl^liai.  — 
Pos$E.>«5io!<i.  —  Si:Bi|a.  —  BiurrtaïAiiw*  — 
AcTion  caïamxLLK. 

Mm  Juges  correctionnels,  saisis  d'une  plainte 
en  destruction  de  clôture  d'un  ênrohtf  sont 
0$s€tUleUemtiU  Utetmpitesttê  poarr  «m»^ 
e/er  Pexlsteneé  êt  te  earaelire  dt  la  poeees- 

slon  de  ce  (m  ain  àlléguèe  par  les  parties. 
Ils  doivent  surseoir  à  prononcer  sur  la  pré- 
vention, Jusqu'à  ce  qu'il  ait  vté  statué  au 
civilêur  la  question  de poê99uion\,\).  (C.  peu., 
4M.) 

l'action  en  riintégrande  peut-elle  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression  {%)  ?  (Arg. 
aéf .) 

Goutirel  avait  planlé  une  liaie  pour  séparer 
sa  propriété  de  celles  de  Moreau  et  de  la  veu?e 
Nlehaud,  les  ▼olains.  —  Cette  haie  ftit  arrachée 
par  ces  (lei  nicrs  dans  le  courant  île  1837.  — 
Oouexel  les  a  fait  alors  citer  devant  le  tribunal 
oorreelionnel  de  Nantee,  août  la  préveolion  Av. 
destruction  de  clôture  et  de  soustraclion  de 
terres  et  de  planls  d'aubépine  faisant  partie  de 
la  baie  détruite.  —  Les  prévenus  ont  aouleini 
qu'ils  avaient  la  propriété  et  la  poaacesion  du 
terrain  sur  lequel  Gnuezel  avait  plaaté  la  haie, 
et  que ,  dès  lors ,  ils  n'avaienl  liU  qy\iMr  di- 
Icur  droit  en  la  détruisant. 

9  nai  1887,  jugement  du  tribuMl  correcilon> 


(I)  F.  coof.  Cas4.,  16  veodén.  an  11,  98  août 
insetlaroet.  llfS. 

f2)  L'affirrn.itive  tiait  cnrlainc  snus  Paocienne  M- 
gislaiion  :  l'art.  2,  til.  18  de  l'ordoonancn  de  1667 
autoriitail  formeliemenl  celui  qui  avait  élé  déiitis- 
sédé  par  violence  ou  voie  de  fait  à  demander  la 
rdtat^rande  |>ar  action  criminelle,  aussi  bien  que 
par  action  civile.  —  Maie  en  «l-U  de  même  aujour- 
d'hui? La  pluftart  des  auteurs  enseignent  la  oéga- 
live,  c'c»l-.i-(iire  <|iie  Pnction  en  réintégrande  ne 
peut  éln;  cxcrcf-e  que  par  la  voie  civile  —  /■'.  no- 
tammeni  Merlin,  Quest.,  V"  f^oie  de  fait  ;  Favard, 
Répart,,  v«  ComptaintCf  seci.  3,  no  5  et  Garnier, 
A««  «etlotM  pêuau;  p.  178;  1»  édU.  belge, 
p.  150,  qui  invoquai  i  l'appui  de  lenr  o|iinioti 
i'avi*  du  conseil  ^tm.  dos  4>8  r«v. 

A*  1887.  —  I"  ranTiB. 


iiel  qui  surscoit  h  prononcer,  jusi|u'à  ce  que 
ranlorilé  cnmpéiente  ait  sialué  aur  la  question 

di'  pro|iri(^lé  cl  de  jiosse'^.'iiot». 

Appel  par  GouËiel,  qui  offre  de  prouver  qu'il 
avait  la  pOMCMlon  annala  de  la  baie  dont  il 

s'afîit. 

51  mai  1837,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui 
confirme  le  jugement  correclionnel, 

POORVOl  «n  cassation  jar  Gouexel ,  nolam* 
ment  pour  violation  des  principes  en  mallère  de 
réinlégrande,  lesquels,  selon  le  riein.indeur , 
devaient  recevoir  leur  application  devant  la  ju- 
ridiction eorr«clio«UMll«  comm  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

ARRtT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  la  violation  de  Tari.  456, 
C.  pén.,  et  des  principes  en  matière  d^xeeptlon 

pn'iiidicielle  el  de  réiult-prande  ;  —  Attendu 
qu  il  n'existe  de  délit  qu'autant  que  les  faits 
auxquela  on  sliriboe  eello  qualifleatlon  ont  étii 
commis  sans  droit  ;  que  le  jugement  des  ques- 
tions de  propriéti^  foncière  appartient  aux  tribu» 
naux  civils; —  Attendu  que,  si  l'action  en  répa- 
ration  du  tort  causé  à  la  propriété  immobilière 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  de  ri^pres- 
sion  ,  cette  question  n'en  reste  pas  moins  passi- 
ble de  toute*  les  excepUons  admises  par  le  droit 
civil  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  quand  un  tri- 
hunal  de  répression  est  saisi  d'une  plainte  eu 
réparation  de  délit,  ce  tribunal  doit  surseoir  au 
jugement  de  l*action  publique ,  si  Texeeption 
proposée  est  de  nature,  dans  le  ras  où  elle  serait 
établie  devant  les  tribunanx  civils,  à  F,iire  dis- 
paraître le  délit;  et  que  Texcepiion  Urée  de  la 
propriété  ou  de  la  possession  du  terrain  sur  le- 
quel ont  eu  lieu  les  faits  incriminés,  comme 
ayant  porté  atteinte  h  la  propriété  d'aiilriii, 
rentre  dans  la  catégorie  des  exceptions  préju- 
dicielles, ainsi  qu'elle*  sont  qualifiées  par  Tarli- 
de  18?,  C.  foresl.  ;  —  Attendu  qu'il  sufiil  que 
les  faits  de  propriété  ou  possession  sur  lesquels 
cette  exception  est  appuyée,  aient  paru  au  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  de  nature,  s'ils  étaient 
prouvés,  à  rendre  cette  plainte  sans  objet  ; 

•  Attendu  que,  sur  l'action  de  Goufizel.  rela- 
tive à  la  deatructiun  de  la  haie  par  lui  plantée 
•nr  on  ferrain  en  IHige  avec  ta  veuve  HIchaiid 
et  Moieau.  e.-ux  ci  ont  formelleineut  evcipé  de 
la  propriété  et  de  la  possession  de  ce  terrain  ; 
—  Attendu  qne  la  poeseasioo  contraire,  et  Bêma 


Toutefois,  s'il  est  vrai  que  les  Juges  crtniaels 
sont  hieompétents  pour  ordonner  la  restitution  de* 

cJiosi-^  tmmobdières  u«urp*e»,  «  IM  peuvent,  dit 
Garni»:!',  lue.  cit..  |tunir  le»  coups,  l)k's?urei<,  mê- 
mes les  (le.strni  i  M  il  s  d  'arbres  on  ciAlures,  el  pro- 
nooccr  des  rtommages-inlérétt ,  ai  la  iKMsetsioo 
n'est  pas  contestée  de  la  part  de  ceux  contre  qui  les 
actions  possetsoires  doivent  éire  fomaées.  •  ~  Mai* 
dans  ce  système,  quand  la  iwssession  est  eentestte, 
il  y  a  ntc  >Mit-  alors  pour  les  juges  criminels  de  sur- 
seoir à  prouuncer  <iiir  l'acliun  dont  ils  »onl  sains, 
jusqu'après  décision  îles  juges  civils  sur  IVxisience 
et  le  caractère  de  la  possession  alléguée.  C'est  do 
moins  ce  que  semMerab  décider  l*Mréi  que  ooos 
rrcucillous  ici.  —  f .  aussi  à  cet  l'gard,  dirassen, 
Compétence  dt  s  Juges  de  paix,  t.  3.  p.  57. 
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plus  qu*anii«ie ,  allégué  par  Gou«if  I  dans  mm 
«Mwfmioni  mr  appd,  m  povvaif  dftpMitpr  la 

Cour  de  Renn«>ii  de  r#'n?oyiT  d»-VTnl  les  jitRK 
coni|i^rnU.  p<Hir  faire  |irnnnn<vr  sur  Wn  [né' 
ItntifMi  raapMlifM  di»  |>arii<  v  alor^qur.  de- 
vant les  premiers  |Ugft.  Goiie/H  n'avait  arniié 
qiM  di*  la  |iof  session  qu'il  avait  de  la  hai<Mie|iiiis 
envirun  qiialr«*  moi»,  au  moment  où  la  vt-uve 
Micbaud  vi  Moreau  eo  avaient  opéré  la  di'siruc- 
lion  ;  —  AllfiMin  que  l'action  *m  rHntéfframlv. 
d<'r.%ant  de  l.i  posiiession.  iorsquVIIeest  formée 
par  la  voie  tutraordinatre,  oa  lie  pas  les  iribu- 
naux  do  rApreaaion.  rt  n«  Im  autorise  pas  k  w 
sntxiiliier  aux  jun*'*  civile  |*niir  ,i|>|irériPr  le  ra- 
raclure  de  |.i  poi»ession  ; — D'«»ù  il»u<tque  l'ar- 
rél  allaijiK'',  en  prononçani  le  sursis  sur  iejuge- 
■MOl  da  TacliOR  correctionnelle,  et  eu  renvoyant 
les  partin  dairant  les  Jn^es  rompéients  pour 
fkire  |ir  iiiinii' er  prfjiidiciellt-ment  sur  li'S  pié- 
lanlious  respectives  de  propriété  et  de  ptisses- 
aion,  n*k  fhH  ^  te  eontanner  aai  priMipet 
de  la  matière,  tt  vMé  aucune  M,...—- 
Bejelle.  etc.  i 
Ou  11  MAI  lOÎ.  -*  Cb.  crtai. 

MAITEE  DE  POSTE.  —  ApfKL  cotaccTiORiiiL. 

Vm  wmUrt  de  poitt  m  fiM/itf  pow  attaquer 
par  In  de  l'appel  ta  jugimetU  ^ui  refutti 
de  prononarr  t'amenda  de  WO  fr  ètaèlie  par 

l'tirî.  'i  iir  In  loi  du  15  vrnl.  an  \ô, contre  /es 
enin  fn  n»  un  d>'  voilures  puùl'gues,  pO'ir 
contravention  aujs  dispositions  dt  celte  loi 
t'amenda  en  cette  matière  a  le  caractère 
mixte  de  ^aummfai^ntérite  et  de  peine; 
c'est  pourquoi  le  eonccurs  du  ministète  pu- 
blie n'est  pas  nécesêaire  pour  que  la  con- 
damna i  ion  puUt$ en  être  prommoèa  partes 
tfiàanaux  (1). 

AtiftT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  l«  moyen  tiré  de  la  vlola- 
tiiin  ilf  t'rii  l.  -iOi,  C.  crii».,  H  de  l'avii  du  iun- 
««il  d'Eiai  du  li  oov.  18M  :  —  Attendu  que 
ranonde  tlelM  fr.  «la|ilie  iiar  Part.  9  de  te  loi 
du  I.J  \fnl.  au  15  a  une  (hiiuie  mixle  ;  ijn*!  Ilr 
patltcu**'  ()e  la  naluie  des  répar;«iions  civiii», 
puiiqirpilR  esl  spécialemi-iil  aiinliuéL-  par  la  Uu 
aux  m-iltres  d«  poste  iultresscs  ei  à  l'adiniiits- 
Iraliuii  d«'s  relais;  —  Allendu  que  celle  lui  it|>é- 
CiaU-  iiVxigi;  |ias  le  concums  du  iniiiisJtre 
pultlic  pour  IVxvi'Cice  de  l'action  qui  est  coni- 
mii«  aux  tribunaux  correclionneU.  attendu  que 
celle  aaiende  est  indivisilile  ;  —  All>  iii!u,  im'-h 
lors,  que  le  jugeineul  au^'iué,  eu  cuudaïuuaul 
|«u)Hire  à  500  fr.  d'amende,  dopt  moitié  au 
protîl  du  maître  de  poste,  nppehiil.  et  l'autre 
moitié  à  la  di)i|H>siiion  de  I  «idmini!ilr<ilioii  des 
postes,  n'a  fait  qu'une  juste  appliraimii  de  l'ar- 
liclo  S  de  la  loi  pffécitée,el  u*a  violé  ni  l'avis  du 
«nnsi'it  dliiRf  ée  tMt  ttl  in»v.),  ni  l*trl.  90t, 

C.  «  tu»..  —  Ri  jt  lle,«tC.  » 
Du  13  août  l)i37.  ^  Ch.  crim. 


(1)  I^liriacipe  qui  sert  de  b.iM!  à  r>-(ie  tolution, 
4vait  itéia  été  eonsacffé  par  b  Cour  «k'cass. ,  le  iM  dé- 
cembre IIM.  —     «UNI  Caaa.,S  maie  MIS. 


QUESTION  PREJUDICIELLE.  —  DtLAl.  — 
linrttir  Ptnrt. 

iàe  principe  {consacré  par  la  jurisprudence"  qui 
met  à  la  cliarfe  du  prrvmu,  dant  te  cas  où 
il  élève  une  question  pi  l'judMella  de  pro- 
prh'lr.  l'nhl'irjai'nii  ilf  -.aifir,  (tanS  un  d^'al 
diff'>rn  >•!  .  lei  Irii/unau  r  c'vils  pour  tièci<ier 
Cetff  tfvtlinii.  ne  s'apptique  qu' aux  délits 
OU  coviravent>on$  poursuivis  dams  t'iutirtt 
de  l'ttat  ou  de  la  société,  à  la  fWfUdlO  dm 
mimisière  puàiiç  ;  M  m  ritottidpmê  emctu  aà 
U  ne  s'agit  fve d'intérêts  iM^vés  (à  part  l*ex' 

ception  pnrlir  par  le  i  ode  forestier  pour  le 
cas  de  dt  titt  dans  U  t  bols  al  forêts,  même 
appiirfenant  âdeêparfleuiidre)  ^9).  tC.  ISpeeti., 
ISiet  189.) 

AREftT. 

«  LA  COOi,—  Sur  rnniqtts  mosren  do  casm- 

llon  invoqué  par  le  ilem;nideur  et  tiré  d'iine 
prétendue  Violation  des  art.  \h$  et  IKÛ,  Cul*: 
foreal.,  eo  va  i|m  le  Irilmnal  correctionnel  de 
Carrassonne.  en  prononçant  un  aursia  Jusqu'à 
ce  que  la  •|ueslinn  de  propriété  eAt  été  vtnée,  n*8 
pas  iiM»  >  eil'-  preuve  à  la  clisrpe  de  la  dîme  ilf 
Beauquesue,  et  n'a  ptis  déterminé  le  délai  dan» 
lequel  devait  éire  Introduite  rioalanoe  CiTilei 
—  Vu  le^(it(,  art.  182  t-i  I8'j.  C.  foreat^  «hui 

que  \vi  ai  (.408  «t  413.  C.  inm.  ; 

•  Attendu  que  la  dis|>ositiOR  do  fart.  Mi, 
C.  foi  est.,  ranné  dans  la  section  premèredu 
litre  11,  iniiiulé des  ptiursiiiies  exert-ées  au  nom 
de  radininist ration  forestière,  qui  veut  que, 
dans  le  cas  de  renvoi  à  ina  civiles,  le  juseoieat 
fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  fiarlle  qui  aitrt 
éîi'Vi*  la  i|iir-stinn  pr»'jii(lii  iel|.'  d.  vra  s  ii^ir 
jii{;es  conipétents  de  la  connaissance  du  litige, 
et  justifier  de  ses  dill|p'nces ,  dis|ioeilion  que 
l'art.  18U  du  même  Code  a  étendue  aux  t>0(ir- 
snites  exercées  au  nom  et  dans  l'interéi  tU  s  \>.iT- 
lu  ulters,  n'est  â|ipli(:ahi<'  i(ii'.)t<.\  délitsi  el  con- 
tra ventiona  comasia  dans  les  liois  «t  forêts  aj|h 
panenant  k  ces  particuliers  en  tuile  des  terai«l 
(<iliin-l»  »!<■  »•••     (  iiii  1  iii  liile  ;  <|iif  il. lit!»  lei  .)U- 

if  es  matières,  le  principe  (onsacré  par  la  jur»*- 
piudence,  qui  met!  In  ebarge  du  firévenu.  daas 

le  cas  où  il  élève  Hue  quesl ion  |ir«-  ikIk  u  tle  él 
|iro|iriété,  roblif{alion  de  »ai»ir,  djjin»  uu  ddal 
déierminé,  les  tribunaux  compéienls  pourdM* 
der  celle  queiUtui.  a'applique  aux  délus  ou  ron- 
iraventions  poursuivis  dans  l'iiiit  rét  de  Vtai 
ou  de  la  kot  iéié,  à  la  requête  du  iiiiuivère  |m- 
blic  t  lequel  serait  sans  qualité,  sans  pouvoir, 
sansintéiét  pour  saisir  lea  tribunaux  civils  et 
|it.ii(lcr  ile\.'tiil  eux  unf  ciuse  qui  lui  es!  élr.fn 
lieie  ;  muf)  qu'un  ne  punirait,  tans  de  grat<-* 
incovénients  ,  étendre  ce  princi|t«  au  casiiéd 
n'est  quektion  que  (ririléiéls  pri%éi;  —  0»"!  I* 
fait  de  coupe  et  d  itltèvemeiH  de  iinil  aii>t<'S, 
essence  de  chênes ,  SUr  Une  pièce  de  terre  m 
nature  de  vignes,  appaKenant  à  un  |iarlieol>rr.  i 
ne  ennstitneralt  un  délit  qtt*anlani  que  ce  M  I 
aurait  eu  lieu  sur  le  ti  tt  ilmie  d'aiilriii  ;  ijirn.iHi.  | 
si  la  propriété  sur  laquelle  celte  coupe  d  c«i 


(3j  Jugé  dans  les  mêmes  te  rmes  par  |.i  (.ouni'Or- 
léaas,  (eia  mars  IftiS.— >^.Cats.,  l&  »«t>t-  IHiiet 
»  avril  ItiT}  —  Naoïin,  A€i.  ptsM,,  ■•Uti 
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eiilèvemenl  onl  é\é  opéré»  est  conleslée,  il  doit 
nécMsairccneni  élre  sursit ,  quant  h  la  qualiâ- 
calion  du  fait  el  à  sa  n'-pressioii ,  s'il  y  échi  l. 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  «^lé  slalué  sur  la  propriélt^; 
«lue,  dans  une  (elle  position,  le*  trihunaux  cor- 
reciionaeis  qui  ne  sont  compélenls  que  pour 
décider  si  le  délit  existe  ou  non ,  et  pour,  dans 
le  pr<»mier  ras  ,  a|i|)îit|uer  à  snn  nuliMir,  s'il  vA 
reconnu  coupaltle ,  la  peine  prononcée  par  la 
loi,  se  trouvani  sans  pouvoir  pour  ju^r  tes 
questions  de  proprif'lt^  ne  doivent,  en  rernoy.inl 
les  parties  ?l  fins  civiles,  v\*n  préjuger  sur  la 
nature  de  l'arlinn  qu'elles  «urool  à  inlenier,  ni 
sur  la  question  de  savoir  c|ut  sera  imposée  la 
rhargi*  de  la  preuve,  et  (Hie  ces  parties  doivent 
être  laissées  à  cet  <^p,-jr(l  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  ;  que,  dans  la  cause,  les  parties  ont 
CMipé  ffftpeclivemant  de  la  pro|)r)éié  et  de  ta 
possession  des  arhre»  coupés  el  enlevés  ;  et  que 
si  le  procÉ&-verlial  du  4  déc.  18ôr>  qui  ronsla- 
Irrait  le  délit  a  été  dressé  à  la  requête  de  Rivais, 
un  autre  procès-verbal  du  6  mai,  nn^inf  antn'e, 
et  par  conséquent  anlérii-ur  si  iilemeiil  de  sept 
mois,  aurait  constaté  contre  Rivais  Téliranclie- 
ment  de  cinq  ou  six  chênes  verts,  au  même  lieu 
et  rar  la  propriété  de  la  dame  de  Beauqiiesne  ; 
qu'à  l'appui  (If  s's  [iréienlionu,  chacune  <lrs 
parties  a  produit  des  allégations,  des  documents 
et  dcf  litres  qu'il  n'appartenait  pat  aux  tribu- 
naux correctionnels  d'apprécier;  -Attendu  que, 
dansées  circonstance»,  le  tribunal  correction- 
nel deCarcassonne,  m  prononçant  comme  il  l'a 
feil,  n'a  violé  ni  les  art.  183  et  180.  C.  forexi., 
ni  aucune  antre  disposition  législative ,  Re- 
jette, etc.  » 

Du  13  aoftl  1837.  —  Ch.  crim. 


ËTABLISSBMERT INSALUBBB.— Aotmisatiou 
Miiici>AU.  —  Soir.  —  Fournit. 

L'arrêté  d'un  mafre  qui  défend  de  fondre  dci 
tuift  t«n  branche  ailleurs  que  dans  tes  abat- 
toirs dt  la  vitle  est  pris  dans  btttttlê  des  at- 
iributioiu  nusnWipatêê,  p«r  eonséfutHt, 
cbIfgaMre  «1).  (I..  Il  déc.  1789.  art.  50; 
18-24  anùt  1790,  lit.  11,  art.  3,  n"  5;  19  22  jnill, 
1791,  lit.  1,  an.  46;  Décret,  15  ocl.  181U;  Oïd. 
rojalal4j«nv.l8t5.) 

Rosmy.  fondeur  de  suifs  au  Havre  .  a  ^1»'  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  |iolice  de  cette 
▼ille  pour  une  douMe  eoniravenlkm  :  f •  avoir 

établi  sans  autorisation,  une  fonderie  de  suif; 
3*  avoir  fait  foudre  des  suif^  en  brandie  dans  sa 
maison. 

La  première  conlravenlion  nni^siit  des  dis- 
positions du  décret  du  15  oct.  IHIO  el  de  l'ur- 
donnance  royale  du  14  janv.  1815. 

La  «cconde  naissait  de  la  violation  des  di»> 


(Dr.  Gass.,18MV.  188S. 

(^jAnX  iannes.de  ce  d(^cret,  tous  les  élahlisse- 
menta  en  activité  à  l'époiiuc  de  la  |iromulgaiion 
ont  r<inrnun^  à  i'.k;  eX|>l»iiés  libr^menl.  sauf  les 
donitu  iges  daiii  |ieu\eiil  être  pas$il)lcs  Its  «-nlre- 
prise«  de  ceux  qui  préjuiiicient  aux  propriété»  de 
leur»  voisins.  Le»  dommages  sooi  arbitrés  |tar  les 
CrllMuunu  (art.  11).  —  ToutefMs,  m  cas  de  «ravee 


Cour  de  cassation.       (14  aoit  1837.)  5S| 

positions  d'uo  arréié  du  maire  du  Havre,  es 
date  du  SI  déc.  1SS8,  lequel  inlenHeall  de  fon- 
dre  des  siiift  en  branche  aiUeura  que  danslca 

aliiilloirs  de  la  ville. 

Jugement  qui  acquitte  Rosmy  sur  le  premier 
chef,  parce  que  sa  fDiiderie  existait  .naoi 
1810  (î),  et  sur  le  second,  parce  que  l'arrêté  ne 
lui  l'.aii  pas  applicable. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  pu-> 
bile,  ce  Jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  1 1  ré- 
vrier  1H57,  t  t  la  cause  renvoyée  devant  tin  nou- 
veau juffe,  qui  a  condamné  Rosny  en  5  francs 
d'amende  seulement  pour  eonlravenlioR  ft  Par- 

rété  du  m. lire. 

POUtiVUl  de  Rnsiny  pour  excès  de  pouvoir, 
t  n  ce  que  l'arrélé  du  St  déc.  exoMs  iMliailetdo 
l'autorité  munidpale. 

ASatT. 

•  LA  COUR,     Attendu  que  l'arrélé  du  maire 

du  Havre  en  date  du  31  di^c.  183"»  a  été  pris 
dans  le  cercle  des  aitnbuiiniis  municipales;  que 
b  s  termes  de  cet  arrêté  sont  sénéranx,  elipie 
foii  but  es!  un  o(>]f  t  (riKi!)!!^  publique  ;  (pie,  dé» 
lois,  ce  iiifine  arii^le  es!  obligatoire  pour  tous 
les  habitante  de  la  ville  du  Havre,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure  ; 

■  Attendu  qu'il  est  judiciairement  établi  dans 
la  cause,  et  d'ailleurs  non  contesté  ,  «pie  le  ré- 
clamant est  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
llde  17  de  cet  arrêté;  qu'il  t'est  placé,  par  eette 
con[r;iveiili«)n,  il.ins  le  cas  prévu  par  !e  §  15  île 
l'ail.  471,  C.  pûi).,  et  est  devenu  passible  des 
peines  prononcées  par  cet  article; 

»  Attendu,  dés  lors,  qu'en  faisant  au  récla- 
mant l'application  des  iieines  pmnoncées  par 
l'arlicle  précité,  le  jugement  attaqué  n'a  fiait 
qu'appliquer  sainement  cet  article;  —  Ke- 
jeite,  etc.  • 

INi  1i  août  18S7.  —  Ch.  crim. 

PÉREMPTION.— Umb  ao  it4Lg.>-limnmioir. 

im  mt»0  sPum»  cmu§»  mu  rdh  Imlenvmpt  ht  pi- 

remption.  (C.  proc.,  399  ) 

Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  pour 
enseigner  une  doririneeonfhrme  A  eetle  sofulion. 

—  y.  Pij;enii.  t.  1.  p.  f.sr,  ;  Carré,  n"  1440; 
Merlin,  Béperl.,  v»  Péremption,  sect.  1",  Jt, 
(.iddii.);  Thomine-Deematuree ,  n*  446  et  Bey« 
naiid,  De  ta  pérempt  ,  tv  55. 

Mais  la  iiirisprudence  présente  de  nombreuses 
variaiions.  Pour  l'interrii|<lioii  de  la  péremption, 
roy.  Pau,  28  mars  1822;  R  om,  7  piin  1^31; 
Montpellier.  9  janv.  18.^2;  Limoges.  9  aoiil  1830; 
Toulouse,  15  juin  IH'Oet  Cass.,  30  mars  1830. 
—Remarquons  toutefois  que  ce  dernier  arrêt  est 
rendu  dont  une  espèce  où  Pimeription  an  hNo 
avait  été  soiriede  rappel  delà  caiMc^i  l'audience. 


loëonvénients  pour  la  «alobriié  publique,  la  cul' 

tiire  ou  l'inlérél  général,  les  fabriques  et  atelier» 
de  première  clane  qui  les  causent  peuvent  être 
siipiirim!-*  en  veriii  d'une  ordonnaoct:  reniiii-*  en 
cnusoil  d't^lat,  apiès  avoir  en  endii  Li  police  locaie, 
prl»  l'aviB  de»  préfcl^,  re{u  la  défcn»o  des  raanufao- 
inriersoN  raltr<r.ants  (art.  %%  —  f.  de  UéraiMlo, 
InMUMlM  du  droit  mâmimittrutlf,  t.  3,  p.  SIS. 
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—Junge,  autre  arrél  de  catMlion  du  3  fév.  1 831 , 
qnl  altrilitie  IVffel  Intarrapiif  même  i  une  tim- 

ri-nuAlP  afin  de  mise  au  lAle;  cl  onrorf, 
MeU,  13  nov.  1811  (1),  et  Remirs,  3  mars  1818. 

Gonlrc  l'interruption  di;  la  pi-remption  .  ror. 
Lyon,  6  août  1834;  Rnti«'n  .  30  m,it  183G; 
Cau..  S  fév.  1835  et  Toulouse,  5  fév.  1810. 

Dans  Pesp^c»' ,  l'arri'l  nila(nié  rctuUi  par  la 
Cour  de  Moiilpellter  li;  37  juiti.  1836,  était  ainsi 
conçu  >  •  Attendu  que,  iPaprèt  l'art.  399,  Code 
proc.,  la  pércmplioii  n'a  pris  lieu  df  |»U*in  litnif, 
et  qu'elle  est  coiivi>rle  par  les  actes  valuhlPH 
fliits  par  l'une  ou  Paulre  des  parltea  Attendu 
quf,  dans  Tinstrincf  dnnf  il  s'a{ril,  et  flvant  la 
•leioaniU'  m  p(  rt'iii|i(i(in.  l'avoué  tli;  l'appelant 
avait  fait  l'inscription  la  cause  au  rôle,  con- 
formémenl  au  rÀ|{lenieitt  ;  —  Attendu  que  l'in- 
tcriplinn  au  rdie  est  un  aete  valable  qui  est 
4 oinnuin  à  toiiles  les  parlies  qui  pt  uvcnt  en 
preudru  droit  et  comiDunicalion;  que  d'ailleurs 
cet  aele  «al  néeetsâire  pour  tiiivre  raudience, 
et  doit  être  par  sot)  oiijci.  un  obstacle  à  la  pé- 
remption ;  —  Attendu  .  suus  un  autre  rapport , 
que  la  loi  ne  distingue  pas  la  nature  des  actes 
qui  doivent  produire  cet  effet  ;  t^u'il  n'est  pas 
permis  d'admettre  de  distinction; — Attendu  que 
ce  point  de  doctrine  a  été  oénérateonat  adopté 
par  lajurisprudeuce...  * 

P00R1K>I  en  eaasalton  par  Delouvrié.  On 
a  dit,  en  siilisi.ititc,  h  rappiii  du  pourvoi  :  La 
mise  au  ruli;  d'une  cause  «  st  un  acte  qui  n'mlé- 
rrcse  absolument  que  l'ordre  intérieur  du  trihu- 
nal  appelé  à  connaître  de  la  cotitesLition.  Cette 
utise  au  tôle  n'est  piescrile  par  aucune  loi  :  un 
rht'i  cberait  vainement  dans  le  Code  de  procé- 
dure une  dia|iosiiion  impéraiive  à  cet  égard.  Il 
peut  même  arriver  que  l*inscripiion  au  rAlen*ail 
paH  heu;  pu*  cxt-mplf,  m  le  liitmnal  siisi  n' ) 
qu'une  chambre,  et  queceiie  chambre,  ayant  jugé 
lonlca  lei  affaires  antérieures,  se  Iromre  à  Jour, 
en  sort'-  <|u'il  n'y  ait  point  de  tour  d'ancienneté 
pour  les  .'ffaires  nouvelles.— Ou  objecterait  vai- 
nemtftt  qua  le  tarif  accorde  à  l'avoué  une  vaca- 
tion pour  mise  en  rAle  ;  car  une  dis|>osition  du 
tarif  peut  bien  servir  à  résoudre  le  texte  dou- 
teux il'uiu'  loi,  inau  non  à  suppléer  entièrement 
une  disposition  qui  n'existe  pas....  A  l'appui  de 
ces  raisonnements,  le  demandeur  citait  plusieurs 
des  arrêts  rappelés  plus  haut,  t-i  Mj;nalait  sur- 
tout celui  de  la  Cour  de  cassation  du  3  février 
1885  (S). 

aaitr. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  suivant  l'arti- 
cle 3U9,  C.  proc.,  la  péremption  se  couvre  par 

{1:  Col  3rr<?(  jn;;»'  iiirnio  «pic  !'inscri|>lion  au  rôle 
rntyèchc  lit  pcitiupiion  de  l'in«iaiicc  pour  l'.ivenir. 
Mut  rt  lie  <loi  inue,  viverocnl  criliquC-e  par  Mrriii), 
Méperl.f  v«  Féremptionf  qui  combat  l'opioioa  de 
Carié  «■oi>tormtt  à  l*arrét  de  Mets,  est  coairaire  à 
nn  srréi  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juin  1823  «t 
aa«si  à  Tarrêl  de  Toulouse  dn  5  ftv.  181U. 

(2j  Dans  l't  -.j  tre  <lf  cvl  nriél.  il  il.iit  ilrclnré  on 
fait  que  la  c;iiise  n'avait  pas  éié  mise  au  rô'e  d«>pin:« 
le  Cixtc  «le  procédure. C'était  donc  san<  aucun»;  ri- 
cessilé,  selon  la  remanÎM  do  rap|iorleiir,  que  la 
qneatloa  avait  «té  alar*  Jagée. 


les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  Taiiiredes 
partin  avant  la  demande  en  péremption  At- 

fcmlu  ta  mise  au  rrtie  d'une  cnusc  est  évi- 
denimenl  un  acte  valable  dans  le  sens  de  cet 
article,  puisque  cet  acte  est  un  des  raoyeiis  lé(^ 
lement  établis  p->ur  obtenir  jugement  ;  -  Attendu 
que  t*arrét  attaque  ,  en  décidant  que  la  péremp- 
tion avait  été  couvi  rie  p.ir  la  mise  au  rôli-  de  la 
cause,  a  fait  ainsi  une  juste  application  au  pro- 
cis  de  fart.  899,  G.  proc.,  —  Rejette,  etc.  • 
Du  14  août  1857.  —  Cb.  req. 

FAUX  INCIDENT.  —  1?ité«èt  (DÉfACT  »'). 

L'inteription  de  faux  contre  tjtielqurt  unfs  des 
énoncinlions  d'un  ncle ,  dort  t'-tre  écartée^ 
comme  étant  tans  objet,  et  dès  lors  inuldef 
longue  la  fausseté  de  ces  énonciations  ût 
reconnut  par  la  partia  adverse  iS).  (C.  proc, 

au.) 

8  mai  1888.  acte  notarié,  par  lequel  le  géisé» 

rat  Desfourm  uix  emprunte  du  colonel  Carel  de 
Salisberj»  l  i  somme  de  70,000  fr.,  en  espèces 
métalliques,  est-il  dit,  comptées  et  réelleiacflt 
délivrées  à  la  vuf  il(><<  notaires.  Dans  le  fait,  ce- 
pendant, le  f'énéral  Desfourni'aux  ne  toucha  que 
14,007  fr.  »  n  rs(u'T<'-;  ;  les  55,1195  fr.  restants  lui 
furent  remis  en  deux  créances  bypuiiiécairrs, 
ainsi  que  cela  rétulte  d*un  aele  tous  seing  privé 
du  m(*!n('  jour  S  m  li  i 

Le  (général  Desfuurneaux  n'ayant  pu  toucher 
ces  derniert  famb,  demanda  la  nullité  de  MB 
obligation.  ~  Jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande. 

Appel  par  Desrourneaux,  qui,  devant  laCour, 
déclare  s'inscrire  en  faux  contre  Tobligaiion.  — 
17  juin  1886,  arrêt  de  ta  Cour  de  Paris  qui  re- 
jette celte  inicription  de  faux  pai  !*••.  motifs 
suivants  ;  —  s  Considérant  que  l'inscription 
de  faux  est  uniquement  fondée  aur  ce  qu*it  se- 
rait démonlré  i|ii'il  a  été  fatissemi  tit  consfati- 
que  les  70,000  Ir.  dont  il  s';it;il  aux  actes  ont 
été  complél  A  la  vue  des  notaires.  —  Que  ce  fait 
est  reconnu  par  les  parties,  et  qu'ainsi  soiisre 
rapport  l'inscription  serait  sans  objet  ;  —  Qm 
«i';nll<'iirs  U  s  antres  objections  à  l'appui  de  ladil»* 
inscription  sont  entièrement  sans  valeur ,  et 
que  les  tribunaux  ont  la  raeollé  d<*  rejeter  oa 
(i'admcllrc  la  diinando  en  inscription  de  faux.' 

PUlKVOl  en  cassation,  pour  violation  notaoï- 
aent  dct  art.  1819,  C.  civ.  et  914,  C.  proc. 

ARBÈT. 

i  LA  COUR, —  Considérant  que  l'  irrèl  coti 
State,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  les  parties 


('yCclï  ne  poiiviil  faire  docilité,  iiui.niiie  la 
partie  qui  réclamait  contre  les  cnuucialion»  «le 
l'acte,  ol>ienail  par  l'aveu  de  sa  partie  adur>e  tout 
ce  qu'elle  aurait  obtenu  par  l'inscription  de  faux. 
—  An  surplus,  rt  abstraction  fille  de  cet  avev,  les 
juge»,  investis  .i  1 1  t  '  iinr  l  par  la  loi  d'un  pouvoir 
diicrLlionnairc,  nur.iii m  pu  rejeter  ^lll^criptlOll  ilc 
faux,  y:it)>  leur  d(!'cisiun  tombait  sou»  la  ren^er« 
de  la  Cour  de  cassation.  —  f .  Cass.,  5  avril  1837. 
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que  lors  <)e  robli(;ation  du  8  mai,  il  n*y  avait 
pas  eu  it'tllfineul  numt-iaiioii  d'espèces;  i|Ui' 
celle  non-numénlioii  résulic  d'un  acte  sous 
seing  privé  intervenu  entre  tes  parties  à  la  même 
date  que  Pacte  aulhenliiiue,  acie  i|Ui  avait  pour 
liiil  de  reclifier  celle  énoticinlion  ;  —  Considé- 
ranl  que  rinsGri|i(tou  de  faux  ne  portail  «|ue  sur 
le  fait  de  non-numération  dVvpèces  reconnu  par 
tomes  les  [larlies  et  dont  par  conséquent  il  était 
iuuiile  de  consl^itcr  l'existence  par  la  voie  de 
nntcriplton  de  faux  ;  qu'ainsi  Parrël,  en  la  re- 
jetant, n'a  pas  violé  les  article»  du  Code  iOVO- 
quéi  ,  —  Rejette,  etc.  » 
Du  14  août  18S7.  —  Gb«  req. 

CASSATION.  —  CBITiriCAT  D*lNai6EIICB. 

Le  certificat  d'indigence  produit  par  te  deman- 
éemren  caeemtlon,  pour  te  dispenser  de  con- 
signer t'amende,  doit,  à  peine  de  déchéance^ 
être  apprutité  par  te  préfet}  H  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  lét;alivé  par  ce  auglUTût  (1).  (Loi 
14  brum.  an  â,  art  .  ii.) 

ASatT. 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  la  loi  du  14  brum.  an  5  ; 

—  Aileii'lii  ipie  les  demandeurs  n'ont  pas  conti- 
goé  l'amende  fixée  par  la  loi,  et  que  leiceriiâ- 
cala  d'indigence  par  eux  |iroduitt  aont  aimple- 
nii'ii!  léjî.ilisés  par  le  iird'cl ,  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  approuvés  ainsi  que  l'exige  l'art.  3  de  la  lot 
du  14  brum.  an  5,  et  qu'ils  ne  sont  pas  accom- 
pagnés de  l'extrait  des  impositions  dej  deman- 
deurs ou  des  certiticats  constatant  qu'ils  ne  sont 
pas  ini|>osét,  —  Déclare  le  pourvoi  000  rew- 
vable,  «le.  > 
Du  t4  aoit  1887.  —  Ch.  req. 

JUGBIIINT.  —  SorrUANT.  —  Étaenoft.  —  Do- 

lESTIQVI. 

Lr  jugt'tnfnt  auquel  a  concouru  un  juge  sup- 
pléant ne  doit  pus,  à  jn mr  di-  jiullilè,  con- 
stater que  ce  magistrat  a  été  appelé  à  raiion 
de  l'empêchement  des  autres  Juges  sup- 
pliants inscrite  awuU  tmi  dans  t'ordre  du  ta- 
bleau (3;.  (Décret,  M  OMM 1808,  art.  49.) 

AMtT. 

c  LA  COOR,  Allendu  que  l'art.  49  du  dé- 
cret du  50  mars  1808.  n'exige  point  que  les  ju- 
gements indiqut-iil,  iurs<iu'on  appelle  un  sup- 
pléant pour  compléter  le  trihunal,  que  ce  Juge 
«al  appelé  à  raison  de  l'eropécbeneal  de*  au- 
très  juges  .suppléants  inicriu  avant  lui  sur  le 
tableau....  —  Rejette,  etc.  • 

Du  14  août  1837.  —  Ch.  req. 


(1,1  Cela  a  éië  nombre  de  foi.1  j<in<'  ;  mais  il  peut 
être  unie  de  le  rajipeler  aux  parla»  uu  ù  leurs  con- 
seils. —  y.  an£l  du  25  llicrm.  an  12  ;  Ca«».,  3  et 
11  mail808,30oov.l8ll  elSsvpt.  1885.— /'.aussi 
Brux.,  Cas*.,  8  mal  18SS. 

(S)  li  a  été  décidé  que,  dans  un  tribunal  composé 
de  trois  juge>,  la  présence  à  un  Junemenl  d'un  juge 
suppléaoïel  de  deux  juges  tiUii.-iiriN  f.iit  iin  .suiiier 
sutB'iammeol  que  l'un  de»  tmi»  titiiLure*  elait  em- 
|iéché.— /^.Ca<s.,  9  août  et  S6  doc.  eiUlJalu 
18t7.  —     aosti  Grenoble,  ejoio  1839^ 


DOT.— HrraralQai.  —  ALiMATtoir.— 4ltLtuiA* 

TlOIf, 

La  femme  peut -elle,  en  se  mariant  tous  le 
régime  dotal,  se  rétcrver  la  faculté  d'hypo- 
théquer la  doi  (3)  ?  (Réa.  aff.  par  la  Cour  royale 
seiilemeot;  —  Arf.  b4(.  réwllaol  de  l*Surrél  de 
casaaiioo.) 

la  facmUiristtvie  à  une  fmHiê  marUt  tome 

le  régime  dotal  dr  vendre  et  aliéner  ses  biens 
et  droits  dotaux  n'emporte  ras  celle  de  les 
h}  p<]t/it'<]uer  (4). 
La  réserve  stipulée  par  te  contrat  de  mariage, 
au  profit  de  la  femme  mariée  sous  te  régime 
dotai,  dit  droit  d'aliéner  sa  doit  toit  mobi- 
liire,  soU  tmmoMttire,  ne  lui  donne  pas  ctlut 
de  déléguer  Ir  prix  provenant  de  la  vente  de 
SfS  iinmeublt  s  dutuux  en  payemi  tit  de  dt  lles 
postérieures  tiu  mariage,  alors  mènif  que  le 
contrat  n'imposerait  pas  à  ta  femme  l'obli- 
gation de  faire  remploi,-  mais  aussi  s'il  y  cet 
exprimé  que  le  mari,  constitué  mandataire 
de  sa  femme  pour  le  recouvrement  de  ses 
droits  et  actions,  devra,  nu  fur  ,1  à  mesure 
des  recettes,  lui  en  passer  quittance  et  s'en 
charger  toomê  ée  blem  dotal,  (C.  civ.,  \Ut  et 
1549.) 

En  1810,  mariage  des  époux  Berne.  11  était 
dit  dent  lenrconlrat  de  nuirlage,  daté  du  SHavrlI. 

1°  que  la  Future  épouse  (mariée  sous  le  régime 
doial)  se  réservait  expressément  la  faculté  d'a- 
liéner et  vendre  aet  droits  et  biena,  derautorité 
de  son  futur  époux,  quand  elle  le  Jugerait  con- 
venable ;  2»  que  le  mari,  cbargé  de  faire  le  re- 
couvrement des  biens  de  la  femme,  serait  tenu, 
au  fur  et  à  mesure  dea  recette»,  de  lui  en  paaicr 
quittance  et  de  t*en  charger  comme  bien  dotal. 

—  Plus  tard  les  ^poux  Beinc  loiilr  u'tét cnt  |tlu- 
sieurs  emprunts,  u  la  sûreté  desquels  ils  bypoUié- 
quèrent  un  immeuble  dotal,  eituéeur  la  commuM 
Saint-Rauherl  ;  puis  ,  on  1839,  ils  revendirent 
le  même  immeuble  à  Bruyn,  l'un  des  créancière 
inscrits,  qui  compensa  le  montant  de  sa  créance 
avec  une  partie  du  prix,  dont  le  surplus  fut  dé* 
légué  i  d'autres  créanciers.  La  validité  de  ce* 
hj  (>olhè(|ues  et  délégations  fut  bientôt  contestée 
par  les  époux  Berne,  qui  souLinreol  que  la  fa- 
culté d*aliéner  réservée  i  la  f<ennne  par  n  contrat 
de  mariage  n'emportait  pas  celle  d'hypothéquer. 

—  Bruyii  soutint  la  tlièse  opposée,  et  prétendit 
en  outre,  et  dans  tous  les  cas,  que  le  prix  de  la 
vente  réf;"''*'''*'"*"'  •''Vait  pu  devenir  l'ob- 
jet de  délégations  qui,  en  réalité,  étaient  des 
aliénations  :  or,  le  contrat  de  mariage  permet- 
tait d'aliéner  la  dot,  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière. 

91  mars  1834,  jugeinenl  du  tribunal  civil 
de  Lyon  qui  déclare  valables  la  vente  ei  les  corn- 


as) f^.  ('•RalenjCDt  argument  négatif  rinu\l3in  de 
deux  arréis  <lu  Juin  Ittôti.  lendiis  sur  ies  cuo- 
clutlons  conrormex  de  M.  le  procureur  généial  liu- 
pia.  —  Il  est  i  désirer  que  la  Cour  de  cassation  ail  à 
se  prononcer  nplidlemeni  sur  celte  grave  question. 

(4)  l.a  j>iri»prud«nce  «si  fixée  en  ce  sens.  — 
f^,  ^Cats. ,  35  jaaf .  1830  et  les  deux  arréis  du 
n  Juin  188«. 
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pentaiiont  «t  MéstUmu  qol  M  ont  M  la  «aile. 

—  Appel. 

6  avril         arrêt  eoninnatir  de  la  CUmr 

de  I  yon.  Noui  croyorts  ilevdir  rapporter  d.iiis 
Ifur  entier  les  tcrmeK  de  celle  dccuioii,  dans 
laquelle  la  (hèie  combaiiue  paria  CoHr  de  casia- 
tion  est  examinée  avec  déveIop{>emeni.  L'arrél 
ju^e  en  outre  d'une  manière  explicite  cpie  la  ré- 
serve d'hypothéquer  le  bien  «lolal  peut,  aussi 
iMen  que  celle  d«  raliéner,  faire  roltjel  d'une 
•tlpolaliofi  dam  le  contrat  de  mariage  : 

I  Aitt  ndu  i|ue  la  daiiit*  Berne,  mariée  sous  le 
régime  dolal,  s'est  réservé  expressément  la  fa- 
culté d'aliéner  et  vendre  tes  bieos  et  droits,  de 
l'autori!!' $on  futur  épottX,  quand  elle  le  ju- 
gtrail  coiUf/iablp ; 

•  Attendu  que  la  première  et  principale  nul- 
lité est  tirée  du  défaut  de  réserve  de  la  faculté 
d*ii7potliéfuer  ces  mènes  biens,  celte  taculié 
n'étant  pat  compri<ie,  .^loii  la  darne  Berne,  daiu 
celle  de  les  aliéner;  —  Attendu  que  la  validité 
de  la  réserve  d'hypothéquer  n*est  pas  contestée  ; 
qup,  n^^anmoins.  une  opinion  conir.iire  s'élaiil 
rtcemmHiii  élevée  sur  Ce  point  iiniioriaiU,  il  ei»l 
convenable  d'examiner  la  question  d  ins  toute 
ion  étendue;  —  Attendu  que  l'art.  1554,  Cciv., 
qui  est  celui  qui  contient  la  prohibition  d'aliéner 
ou  d"hypollié<nifr,  iiioncv  lui-méine  i|iie  cille 
prohibition  n'esl  pas  absolue;  qu'il  exprime 
qu'elle  est  soumise  ft  des  exorplioMs,  et  que  ces 
exc(>plioni  se  réfÊreni  non  pas  seulr-uicnt  ii  la 
prohibition  d'aliéner  proprement  dite,  mais  à  la 
prohibition  telle  qu'elle  est  posée  par  le  légis* 
laleur,  C'est-à-dire  i  la  prohibition  d'aliéner  nu 
d"liypoilié4|uer;  —  Attendu  que,  si  ces  excep- 
tions n'eussent  dû  éire  applicables  qu'A  une 
|»ariie  de  la  prohibition,  le  législateur  ne  se  se- 
rait pas  servi,  pour  les  aniioneer,  de  fermes 
corrélaltfii  à  toiili-  la  prohibilion; —  Attendu 
que,  pour  indiquer  rexcepiion  conveiitionnctle 
dénoncée  par  Part.  1657,  le  législateur  emi>:oie 

l'expression  In  plus  );rande,  la  plut  génëiale 
possible,  celle  d  aliéner;  que,  dans  le  lang.i|;e 
comme  dans  la  pensée  dé  la  loi,  la  faculté  d'by- 
pulhéqiier  est  toujours  comprise  dans  celle  d'a- 
liéner, l'effet  extrême  de  l'hypothèque  ne  pou- 
vant jamais  éin-  "jue  l'aln  ri  iiion,  e.  que,  pour 
ne  prendre  W»  exemples  de  celle  \érité  que  dans 
le  titre  Du  mittiag»^  il  snflfa  de  eiler  les  arti- 
cles 14Î8,  ÎS-îS,  I5  i«,  1576.1507, 1508,  et  enfin 
la  rubrii|ue  même  de  la  section  du  t-bap.  S, 
Dê»  droits  du  mari  turltêbienê  dotaux  et  de 
tinuUinabilUé  du  /ond$  c/o/a/;— Attendu  que 
le  véritable  sens  de  l'art.  1557  est  expliqué  par 
l'art.  1554;  qu'en  rapprochant  ces  deux  arli- 
clet,  il  est  impossible  de  ne  pas  vwir  qu»  le  se- 
eiNid  renferme  une  de  ces  dispositions  annoo- 
eéos  par  le  pn  mier  comme  devant  !«'  i|>i>liqner  à 
tout  te  principe  prohibitif;  —  Atlfudu  que  dans 
fart.  15S4  le  législateur  poiebienla  prohibition 
pour  deux  clinse<i,  l'aliénation  ou  l'hypothèque, 
mais  qu'il  Ile  Icii  sépare  pas,  et  que,  s'il  exprime 
la  seconde,  c'est  plutôt  pour  expliquer  ce  qu'il 
entend  par  la  premièie  que  pour  mettre  entre 
elles  une  différence  ; — Attendu  qu>-  le  mol  atié- 
Mer  (  ûl  sans  doute  suffi  daii^  !\ji  (.  15j1  roiiime 
dans  l'art.  1&57,  pour  exprimer  toute  riiileolioa 


de  la  loi  ;  qu'il  est  néanmoins  facile  d'apercevoir 
la  raison  de  la  différence  de  rédaction  de  cet 
deux  articles;  —  Allenilo  que  Tari.  ISS4.  est 

une  disposition  prohibitive  ;  i|ue  dans  les  lois 
prohibitives  on  ne  lire  jamais  la  conséquence  du 
plus  au  louins,  et  que,  niypolhëqiie  étant  moin- 
dre que  la  vente,  on  a  pu  s**  croire  obligé  d'ex- 
primer nominativement  les  deux  choses  dans  la 
prohibition;  —  Attendu  que  l'art.  1557,  consti- 
tue une  disposition  du  ijenre  de  celles  qu'on 
nomme  permistivei  ;  que  dans  les  lois  qui  per- 
mettent on  tire  toujours  la  conséqin-nce  ilu  plus 
au  moins,  et  qu'ainsi,  par  la  raison  contraire. 
Il  a  dû  paraître  suffisant  de  ne  parler  que  de 
l'aliénation,  bien  certain  qu'on  était,  qu'une  fois 
l'aliénât  on  permise,  on  ne  mellrail  pas  en  doute 
que  l'hypothèque  ne  le  fùl  aussi;  —  Attendu 
qu'aucun  des  art.  1565, 153tl  et  1658,  qui  oui 
pour  objet  les  exceptions  de  droit  au  principe 
prohibitif,  ne  reproduit  le  root  hypothéquer,  et 
que .  si  l'un  s'obstine  A  vouloir  prendre  les 
expressions  dounw^  af/dner,  dans  leur  acception 
la  plus  étroite,  ou  arrive  à  ci-'le  conséquence 
que  la  femme  dotait*  ne  p«>urra  hypothéquer  ses 
immeubles  dotaux  pour  doter  ses  enfants,  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  réparer  ses  immeubles, 
payi^r  ses  délies  antérieures  au  mariage  ;  que  ce 
seiait  forcer  les  époux  a  se  «iépouiller  de  1.  ur 
l>rupnélé,  lorsque  avec  un  emprunt,  du  temps 
1 1  deréeeÎHNnie,  tts  ponrraicul  rneore  la  conser> 
ver;  que  letlOI^Ueurs  qu'entraîne  la  \etiie  se- 
raient souvent  Incompatibles  avec  les  beiioiiis  et 
rendraient  impossible  le  but  même  de  la  loi  :  — 
Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  régime  dotal  a  éié 
conservé  dans  le  droit  franç  us  avec  tuules  les 
règles  qu'il  avail  dans  ledroil  romain,  mais  sous 
la  condilion  toutefois  que  ces  régies  pourraient 
êtremodinées  par  la  volonté  d«<  contractants  ;— 
Attendu  d'ailleurs  ipie  la  dltféreiiof  «pi'on  sup- 
pose entre  la  faculté  d'aliéner  et  la  faculté  d'Iijr* 
pothé<|Uer  n*est  pas  conforme  au  dernier  état  du 
droit  romain  sur  la  matière;  que  la  dispositioo 
de  la  loi  JuUa,  qui  perinetlail  ta  vente  du  fonds 
dotal,  avait  cessé  d'exister  depuis  la  publication 
de  ta  loi  uoiqua  {D9  ni  utforùB  mctioug)  §  15, 
qui  étendit  É  toutes  les  provinces  la  prohibition 
'le  l'hypollié(|ue,  que  la  loi  Juiia  leslreigtiait  à 
l'Italie,  et  y  ajouta  cette  disposition  nouvelle, 
que  le  Mari  ne  puisse  Hon-seuiemenl  engager  à 
titre  d'hypoihèi|ue  le  fonds  dotal,  même  avec  le 
cunsenieineiit  de  la  femme,  mais  encore  l'alié- 
ner; —  Attendu  que  le  droit  romain,  tel  qu'il 
résulte  du  Code  de  Justinien,  ne  taisait  donc, 
sous  le  rapport  de  la  capacité  des  é|»onx.  aucune 
différente  entre  la  faculif  d'aliéner  et  celle  d'hy- 
pothéquer ;  qu'il  ks  prohibait  toutes  deux;  qu'il 
j  a  véritablement  quel(|tte  chose  d'étrang"  à 
supposer  que  les  lcgisl;itiMirK  de  l'an  M  aient  pu 
songer  à  ressusciter  une  différence  déjA  effacée 
dans  le  droit  romain  longieiops  avant  qtt*il  eût 
passé  dans  les  sociétés  modernes  ;  que  c»  la  se- 
rait lom  au  plus  cuuveii.iltlc  »i  ctUe  différence 
eût  été  renouvelée  dans  qui  'qiies  parties  de  11 
Frauci-  ;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et  que, 
(lanut  les  nnciennes  provinces  du  droit  écrit,  tes 
unes  siHv,ii<  ut  le  droil  i  mii  i  ii  [Uir.  el,  cuiiime 
lui,  n'adroeUaienl  ni  i'aliéoaiiou  m  l'hypotbO- 
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(|iie;  î«'8  aiiln's,  réfîie»  par  le  droit  romain  ino- 
dilié  par  Icit  ordonn«nee«  royalM,  perioellaienl 
^«lenwnl  Vuw  el  Taiilre;  »  Allmdu  qtie  la 
loi  ff.,  sen.-COHs..  (it.  iù,  confitriiif  ;"i 
rancieii  droit  romain,  refusait  aux  fcmmea, 
qu*cllct  fHatenl  nariée^t  ou  non,  la  eapacilé  de 
caulionni-r.  et  en  gént'ri^l  de  sVngager  pour 
autrui;  que  celle  inca|>acilé  perMiniirlIe  di-a 
fèmoies  romaines  mettait  une  différenca  iUH 
m«nae  calre  la  vente  et  riiypotlié<|ue  de  leurs 
ifluneobtet;  <|M*aldrt  II  iiouvait  Mre  naturel  «t 
COns«''i|iKMil  (If  (It'ft'iidre  riiy|ioili(^i|iip  l'ii  peririPl- 
lant  la  vfute,  parcti  que  t'tiy|iu.lii!«|iitt  donnée 
par  uoa  renne  mariée  irélail  janiHW  qu'un  en- 
gagement en  l'»vt'ur  du  iii'iri,  i-ih;.i|;-ini'nt  que 
la  toi  déclarait  nul;  i|u'alurs  mi>ii  i'l)y,io:hèi|ue 
pouvait  éire  plus quela  venir,  carlu  vmte  n'était 
qu'une  dérogation  au  slatul  réel  de  dulalilé, 
tandis  que  Pliypotlièque  était  tout  à  la  fols  une 
(iiM  O{;alion  ù  ce  •.(;ittilel  une  infrai  lion  au  statut 
personnel  qui  régissait  la  personne  de  la  femme 
die-méme;  «-  Adendu  que,  dans  le  Code  civil, 
Ifs  ffinine:;  ne  sont  souini'>t-8  à  auiune  incapa- 
cité personnelle;  que,  l'en^dQf ment  de  la  lemme 
dotale  étant  valable  en  lui-méne,  la  vente  ei 
rtiypotlifque  du  fonds  dotal  ne  peuvent  éire 
Coii«idérées  que  par  rapport  à  la  nun-disponihi- 
lité  des  immeubles;  —  Attendu,  dès  luri»,  qu'il 
u>  avait  |ias  daua  le  droit  français  la  uiéme 
•  raison  que  dans  le  droit  romain  d'interdire 
ril)rpolliè<|Ut;  d'une  manière  aiisoluc;  t|M  il  est 
vrai  que,  i  hypoliii-que  D'oi>érani  pas  le  dépuutl- 
lemenl  aeluel  de  la  propriété,  «t  laissant  même 
Tespoir  de  l'évitor,  les  femmes  seront  plus  dis- 
posées à  ce  genre  de  contrat  qu'à  celui  de  la 
v«nl«)  mtia  qu'il  »*f  »  rian  là  de  particulier 
aux  femmes,  eV<|ue,  sous  une  législalioii  qut 
égale  leur  capacité  à  celle  de  raiilre  sexe,  il  ne 
doit  pas  être  permis  de  dire  qu'i  lits  ne  cuiiiidt- 
tront  pas  les  conséquences  des  obligations 
qu'elles  auront  consenties  ;  —  Attendu  que  dans 
If'S  travaux  préparatoires  du  lilic  Du  contrat 
de  mariag«  et  «lu  ctiapitre  ipii  a  pour  olijiH  spé- 
cial le  régime  dotal,  comme  aussi  dans  les  du- 
eonra  prononcés  A  ce  sujet,  soit  au  tribunal, 
soil  au  corps  législatif,  i)  n'a  été  «inehlion  que  de 
l'admission  ou  de  l'exclusion  du  régime  ilolal; 
qu'une  fois  ce  régime  admis,  la  discus»iuuaporté 
uniquement  sur  la  quesiran  de  l'Inaliénabiliiè 
du  fiiiids  dolal  ;  qu'on  n'aperçoit  aucune  trace 
d'une  différence  qu'on  aurait  voulu  établir,  sous 
le  rapport  de  la  capacité  des  époux,  entre  la  vente 
et  riiypoilièipie  ;  ipie^  ccpeiidjiiit,  s'il  en  i  Cil  élé 
aiitxi,  il  «-81  impossible  quequelqoe  cb03<'  de  celle 
différence  n'eût  pas  transpiré  dans  lauiscussiou; 

»  Atlefldn  que,  si  les  orateurs  des.|Nijps  de  droit 
écrit  avaient  usé  demander  et  s'ils  avalent  obtenu 
la  prohibition  absolue  df  riiypu  liéqne  du  fonds 
dotal,  ils  ne  sa  seraient  pa:>  contentes,  pour  l'ex- 
primer, d'une  simple  différence  de  rédaction, 
lellf  que  Celle  qui  se  liouve  entre  les  art.  1554  el 
lâT)/,  didereace  au  moins  douteuse,  incerLune. 
et  véritablement  insuffisante  pour  introduire  dans 
le  C«Nie  une  dispositiuii  d  -  cette  imporlance,  qui 
u'exisiail  plus  dans  le  dioil  roiiuiit,  el  n'avail 
JanMis  existé  dans  le  droit  français  ; 

•  Attendu  que,  suivant  la  loi  34,  ff.,  I)a  iegi- 


bu»,  les  dispositions  pnrliculières  d'une  loi  doi- 
vent être  interprétées  conformément  k  Tespril 
général  de  toute  la  loi;  que  la  pensée  domi*> 
Urinle  du  Code  civil  est  une  pensée  de  libellé 
pour  les  personnes  comme  pour  les  choses  ;  que, 
dans  un  but  de  faveur  |)Our  le  marlaife,  les  lé- 
gislateurs ont  voulu  laisser  aux  époux  Li  |)hi3 
grande  latitude  possible  dans  leurs  conventions  j 
qu'ils  ont  mime  déclaré  qu'ils  n'entendaient 
s'occuper  de  ces  conventions  «uq  dans  le  cas 
oft  les  époux  ettwiémes  ne  rn  seraient  pas 

OCCU|iéi  ; 

»  Attendu  que  la  loi  propose  différents  modes 
d'association  conjugale  sans  en  impoeer  aucun  y 

que  Ie<  époux  peuvent  choisir  e.itre  ces  diffé- 
renis  mode»;  ipi'iis  peuvent  même  les  combiner 
en  faisant  concourir  des  règles  spéciales  à  piu« 
sieurs  nodes  différents!  qu'en  un  mol  il  n'y  a 
d'autres  limites  en  celte  matière  que  celles  qui 
résultent  de  roblif;atlon  de  respecter  les  loiaqul 
intéressent  les  mœurs  el  l'ordre  public; 

•  Attendu  que  la  réserve  de  l*tiy|M>lbéqiie  n'a 
assuiémenl  rien  de  conlraire  à  ces  lois;  que,  si 
les  e|ioux  peuvent  exclure  entièrement  le  régime 
dotal,  ou  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient 
pas  n'en  exclure  qu'une  partie  el  ciiiiserver  l'an» 
tre;  que  la  prohibition  absolue  de  celle  réserve 
serait  sans  but  sous  une  législation  qui  leur  per« 
met  de  s'en  affranchir  en  acceptant  d'autres 
régimes,  tels,  par  exemple,  que  le  régime  ex- 
cliisif  de  coiniiuiriniiié,  la. aération  de  Mena, 
le  régime  parapbernal; 

>  Attendu  que  l'Impossibilité  de  se  aottsirairt 
à  une  si'ule  des  règles  de  |,i  dolalité  conlrain- 
drail  souvent  les  époux  à  se  priver  du  régime 
dolal  toul  entier,  quoique,  sonalOUS  les  nutreC 
rapports,  ce  régime  fftl  à  leur  convenance,  ce 
qui  serait  manifiBatemciil contraire  à  cette  liberté 
ciiHii  ils  duiventjoMîrdaaaleurscoiivcniiomna^ 

in  moniales  j 
j>  Attemlu  que  les  lois  s'interprètent  par  les 

lois  postérieures  qui  s'y  réfèrent  ;  que  les  légis- 
laieurs  uiellenl  si  peu  en  duiite  la  possiiiitilé  de 
riiypoibèque  des  biens  dotaux,  qu'ils  noua  op» 
prennent  eux-mêmes  dans  l'art.  7,  C.  coinni., 
publié  trois  ans  seulement  après  le  Code  civii, 
que  les  femmes  inarcbaudes  publiques  peuvent 
engager,  bypuiltéquer  etaliéner  leurs  immeubles 
dotaux  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les 

formes  réi;lérs  par  le  Code  civil;  —  Attendu 
que,  «'agissant  d'une  di«pusitiun  d'un  lotérël 
général  et  qui  a  re{u  d'aussi  fréquentes  appli- 
cations,  il  est  impossible  de  ne  p  is  ^voir  ég  ird 
à  l'usag'-,  qui,  selon  la  loi  37.  ff..  De  iegittHê, 
est  le  lueilieur  interprète  des  lois;  qu'il  est 
constant  qu'à  i.yoo  el  dans  les  départements  en- 
vironnants, sans  parler  des  autres  parties  de  la 
France,  les  ;irl.  I  >54  el  1557,  C.  civ.,  onl  tou- 
jours été  entendus  dans  le  sens  de  ia  liberté  ab- 
solue des  eoutractaols,  non-seulement  pour  ta 
réserve  de  la  faculté  de  vendre,  mai^  encoro 
pour  la  réserve  de  la  f.icullé  il'byp<»ihéquer{ 

■>  Attiudu  que  sur  la  foi  de  cette  interpréta- 
tion  il  s'est  formé  pendant  plus  de  trente  ans  un 
nombre  mtini  de  contrats  de  mariage  et  de 
transactions;  (|ue  le  système  opposé  jetterait  la 
perturbation  daus  les  intérêts  qui  en  aooi  réaul» 
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téf  ;  i|iir,  trooipanl  les  préf ifkm»  des  époMX.  il 
les  placeraH  mmivmiI  dant  dn  tlttiatiom  trH- 

difficile«;  qiril  serait  cncort'  funeste  ntix 
lier»  qui  ont  contracté  du  lionne  foi  avec  les 
époux  dans  la  commune  eroyanee  de  la  validiié 
lie  leurs  euRapenn-nls  ;  —  Altendu  que  lout  ce 
qui  précède  donne  a  la  Cour  la  conviction  qu'en 
ado|ilant  le  régime  dolal  les  époux  iifuvenl  va- 
lablement te  réserver  la  faculté  d'hypothéquer 
les  imineublea  dotaux,  et  que  celle  réserve  se 
trouve  même  implicitemenl  comprise  daot  celle 

de  lea  aliéner  ; 

•  AilMido  que  fa  TalMIlé  de  la  vente  n*est  pas 
conl<  sl<  i'(  I  ne|ieul  pas  l'être  ; —  Altendu  i|ue.  par 
l'effet  de  celle  vente,  la  dot  de  la  dame  Berne  est 
devenue  toute  mobilière;  —  Attendu  «fue,  sui- 
vant l'art.  15i9.  ('..  civ.,  le  mari  seul  a  qualité 
pour  recevoir  la  dot  mulxlière  de  la  femme;  — 
Attendu  qu'il  a  élé  convenu  par  t.i  dame  Berne 

Îua  le  prix  dotal  de  la  vente ,  déduction  faite  de 
areni  et  6audct,éialt  eompeinéaveclef  créaMCt 
de  Brwyne; 

a  Attendu  que,  si  la  Quittance  de  la  dol  Bobi- 
Mére  pataée  par  le  mari  aeul  eal  valable,  ft  plut 

forte  r.ii-îon  doit-II  en  élrc  ainsi  d<'  la  quittance 
passée  par  le  mari  et  par  la  femme,  ou,  ce  qui 
eat  la  mine  cboae,  de  raffeeiaihMi  taiie  par  le 
■ari,  du  consentement  de  m  femme,  de  la  dot 
de  la  femme  au  pnyement  des  dettes  contractées 
par  les  époux  ou  par  l'un  d*«ttX.....; 

t  Par  cea  mottfi,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  des  époux  Berne  pour 
viol.ilion  ries  art.  IS.*)!  et  15ri7,  C.  civ.,  en  ce 

Î|ue  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  la  faculté  d'a- 
léner  las  Mens  dotaux  eapflîrlalt  celle  de  les 
hypothé<|uer.  —  On  invoquait  à  l'apiMii  de  ce 
moyen  les  arguinenu  développés  avi  c  tant  de 
force  par  le  procureur  général  Uiipin  lors  de 
l'arrêt  du  Si  Juin  1SS6.  L'arrêt,  disait-on  en 
outre,  contient  une  violation  des  art.  1541  et 
1.'^)57  en  ce  «(u'il  »  mainlt  rui  l(  s  di  h'fjalioiis  cl 
compensations  faites  par  les  époux.  Ln  effet,  de 
oe  que  la  dame  Berne  pouvait,  avec  l'kulorita- 
tion  de  son  mari,  aliéner  le  prix  devenu  mobi- 
lier, mais  resté  dolal,  dt  s  immeubles  vendus,  il 
ne  résultait  |ias  que  ce  prix  pùt  être  employé  au 
payement  des  dettes  des  époux,  puisque  le  con- 
trat de  mariage  impo«ail  au  mari  rnbligalion  de 
donner  quittance  i  la  femme  des  sommes  dolair  s 
par  lui  reçues,  et  de  se  charger  de  cette  somme 
comme  de  biens  dotaux. 

On  a  repmdttll  pour  Bruyne  les  arguments 
développés  par  l'arrêt  attaqué,  aiusi  que  ceux 
présentés  lors  de  Tarrét  do  tIJuinISM.—  D'ail- 
leurs, ajouiait-on,  et  en  admettant  que  la  dame 
Berne  ne  pùl  hypolbé<iuer  ses  immeubles,  les 
délégations  consenties  sur  le  prix  n'en  étaient 
pas  moins  valables,  puisque  ces  délégations 
B*élaleBt  m  réalité  qôe  des  aliénations  permises 
par  le  contrat  de  mariage  et  comprises  dans 
rauturisation  génénde  de  vendre  et  aliéner, 
d^aulam  plus  qu'aucune  clause  de  ce  contrat 
n'imposait  à  la  ft  mm'-  de  tain  rcourtol  du  prix 
des  ses  propri-s  aliciies. 

AR«feT. 

«  LA  COUR,—  Tu  les  art.  1541, 1S54  etl557, 
C.  dv.; 


•  Attendu  l«,  eo  têii,  <tue  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Berne  ne  confient  pas  la  per* 

mission  d'hypolli«M|uer  ses  immeiibli  g  dolaux; 

•  £n  droit,  que,  la  conservation  de  la  doi 
étant  le  vcMi  domioant  du  régime  dotal  consti- 
tué par  le  Code  civil,  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
en  altérer  rinlégrité  doil  être  rigoureusement 
interdit,  et  nulle  exception  à  ce  principe  ne  doit 
être  admise  qu'autant  qu'elle  est  expressément 
autorisée  par  la  loi  ; 

»  O'ie.  la  loi  slaluanl  (art.  1557)  que  l'imiiieii- 
ble  dotal  peut  êire  aliéné  lorsque  l'aliénation  en 
a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage,  et  se 
taisant  sur  la  permission  qui  serait  donnée  par 
le  contrat  de  mariage  d'liy|Kjthéquer  ce  même 
immeuble,  on  serait  fondé  à  en  conclure  qoe 
l'exception  devrait  ^!re  sévèrement  rr-stieînle 
dans  la  limite  de  Tari.  1557,  sans  qu'il  lût  per- 
mis de  l'étendre  au  delà  du  cas  piivu,  et  aaNi 
autorisé  par  cet  article; 

•  Ou*en  eflfet,  bien  que  l'hypothèque  puisse 
ai  I  ivr-r,  dans  son  t  ésullat  Hnal,  à  rexpropriatioH 
de  l'immeuble,  ei  que  sous  ce  rapport  (qui  pour- 
rait faussement  induire  à  assimiler  deux  ckooec 
diverse.s)  elle  contienne  le  permc  d'une  aliéna' 
ti'on  possible,  elle  n'y  arrive  toutefois  que  d'une 
manière  indirecte,  et  dans  un  futur  contingeal, 
éventualité  à  laquelle  on  conçoit  qu'une  femme, 

I  obsédée  par  la  sollicitation  de  son  mari,  se  ré- 
.siiiuli  ail  plus  facilement  qu'elle  ne  consentirait 
à  une  aliénation  directe  et  actuellci  d'où  il  suit 
que.  pour  prémunir  la  fienme  contre  sa  propre 

,  faiblesse  et  contre  le  danger  de  l'ascendant  ma- 
rital, la  loi,  qui  a  permis  de  stipuler  la  faculté 
4*0Uiii9r  riamettble  dotai,  a  pu  ne  pas  vouloir 
permettre  de  «stipuler  celle  d  /lypotlié^uer; 

•  Qu'au  surplus,  et  même  eu  adineilaiii  que, 
par  analo|^ie  de  la  disposition  de  l'art.  t5.'>7,  la 
fiicuilé  d'bypolbéquer  rimmeuble  dotal  pôt, 
comme  celle  de  Paliéner,  recevoir  exécution 

lorsqu'elle  aurait  é!é  iiermise  par  le  contrat  de 
mariage,  il  serait  abusif  d'en  induire  (comme  l'a 
Ifell  rarrét  attaqué),  non  par  interprétation  du 
contrai,  mais,  en  droit,  que  la  première  de  ces 
facultés  soit  implicitemenl  comprise  dans  la  se- 
conde, et  quVn  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Lyon  a 

j  faussemeni  interprété  et  appliqué  l'art.  1557,  cl 

I  par  suite  violé  l'art.  1554,  C.  civ.; 

»  Attendu  2°,  en  fait,  que  des  conventions 

I  matrimoniales  des  époux  Berne,  partiellement 

I  insérées  dans  le  jugement  cooirmé  par  l*êttél 
attaqué,  il  résulte  : 

>  Art.  Que  les  époux  ont  déclaré  exclura 
la  communauté  et  «miimdrê  contrmeter  tous  le 
régime  dotal,  la  future  se  réservant  expressé- 
ment la  faculté  d'aliéner  $es  biens  et  dnitë, 
de  l'autorité  de  son  fMnr  épottX,  quand  ello  la 
jugera  convenable; 
»  Art.  S.  Qu'elle  s'est  oofialiliié  eis  ifof  son 

I  mobilier,  son  ai(;eiilerie  (le  lOVl  rCStlCuablO Ctt 
nature)  et  ses  immeubles  { 

•  Art.  8.  OuVIle  tftÊl  constitué  en  outre  Imm 

les  autres  biens  e/(fro//«qiii  pourront  lui  échoir 
par  la  suite,  pour  la  recherche,  le  recouvrement 
et  l'administration  desquels  die  a  constitué  son 
futur  époux  pour  son  procureur  général  et  spé> 
cial,  à  la  chargé      lut,  au  fur  et  à  mesure 
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dti  récoltf.$,  de  lui  paêter  quitance  bt  se 
•*M  ciAtcu  GOMB  M  MM  M»TAL.  pour  l«  res- 
titution en  être  teite,  le  cat  échéant,  ainsi  «n 

nalurp ;  « 

•  £o  droit,  que  si  l*art.  1587,  qui  ouvre  le 
III.  5,  ehafi.  I"  du  Code  ei?ll,  Intllntét  Du  cou- 

trat  de  viariarje  et  des  droits  respectifs  des 
époux,  (iédare  quuf  la  lot  ne  régit  l'assonalion 
m  conjugaleqo*8déliiul  des  conventions  «(tifciales 

•  que  les  époux  peuvent  faire  ronime  ils  le  ju- 

>  gent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 

•  contraires  aux  bonnes  niœurïi,  >  il  n\>n  est  pas 
moins  certain  que,  lorsque  les  parties  déclarent 
f  u*eAst  ewlettrfenl  ae  wiarnn*,  soil  tous  le  ré- 
gime (le  la  communauté,  soit  sous  le  régime 
dotal,  elles  demeurent  soumises  aux  consé- 
^wencea  léftiee  de  l*ttn  ou  de  Taulre  de  me  ré- 
fîmes; 

>  QuVn  subordonnant  à  la  lii)rL:  volonté  des 
é|N)ux  l'adoption  du  régime  qui  gouvernera  leur 
association,  le  législaleor  a  voulu  qu'ils  pussent 
opter  entre  les  aTantasci  et  ^asaurer  lee  farao- 
lies  de  chacun  îles  r^nei  dont  l'aMcriialife 
leur  «tait  offerte; 

s  Oho,  par  exemple,  sona  le  résimo  de  la  com- 
munauté, la  femme  profitât  df>s  fruits  de  la  col- 
laboration commune,  tout  en  conservant  le 
droit  de  a^Atnchir,  par  une  renonciation,  des 
conséquences  onéreuses  pour  elle  que  Tadminit- 
tration  du  mari  pourrait  entraîner; 

•  El  so'is  1l'  K'jjimc  dolal,  qui  exclut  les 
avantages  de  cette  collaboration,  sa  dot  demeu- 
rât du  moins  lottjovre  Intacte  et  InacceMlMaain 
diaaipatiuns  e  t  à  l'inaiMnce,  aoil  directe,  loltla- 
dlfeeie,  du  mari; 

•  Mais  que  IN»ption  des  époux  une  fois  faite  et 
manifestée  par  une  déclaration  formelle  insérée 
au  contrai  de  mariage,  la  loi  reprend  tout  son 
empire  et  gouverne  désormais  les  époux  dans 
tous  les  cas  pour  lesqods  lia  n'ont  pas  fait 
de  oonTcnliaoe  apédatca  par  lee  règles  géné- 
rales appropriée!  I  celui  dea  régimea  qnUle  ent 
choisi  ; 

•  AiiendH  «pm  l*art.  1840  (qni  rat  le  premier 

du  cha|i.  3.  intitulé  Du  régime  dotal)  définit  la 
dut,  «  le  bien  i|ue  ta  femme  apporte  au  mari 

>  pour  supporter  le»  ekoiyêi  maria fjt- ,  •  et 
l'art.  1541,  proclame  que  •  tout  ce  que  la  femme 

•  ae  constitue  en  contrat  de  mariage  est 

•  BOTAL,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  * 

a  Que  la  généralité  de  celte  disposition  em- 
brasse te  mobilier  comme  HmmoMlier,  et  sonmet 
l'un  et  l'autre  au  principe  absolu  de  l'inaliéna- 
bilité,  principe  qui  est  d«  l'essence  même  du 
régime  dolal  et  fondé  sur  la  néceesitéde  présc^ 
ver  les  époux  de  l'indigence,  et  de  maintenir 
intacte,  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
cette  dot,  éminemment  destinée  à  en  supporter 
les  cbargestqui  «ont  :  la  subsistance  des  époux, 
celle  dce  enflinta  et  l'édur^tion  de  ces  der- 
niers ; 

•  Attendu  que  la  réserve  faite  dans  son  con- 
trat de  mariage,  par  une  Itemme  mmriè»  ton*  I» 


(1)  Lin  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  do  25  avril 
1818,  avait  déH  Jafé  que  IJirréffnlarité  ou  1*insu8l- 
saow  dm  offrwponrparf  anir  an  rachat,  n^emporte 


régime  dotal,  de  la  faculté  tPaliéner  ses  bien» 
9i  droit»»  ne  confère  ni  à  elle  ni  à  sou  mari  la 
rfésasireuse  Nberlé  de  soustraire  indéfiniment 
ces  biens  <-t  liroits  au  principe  lutélaire  qui, 
sous  le  régime  dotal,  protège  la  dot,  soil  imroo- 
biliérr,  aoit  mobilière;  que  il,  par  la  réserve  de 
cette  faculté,  la  femme  pouf,  sous  l'aiitorisatioM 
Je  son  mari,  aliéner  valablement  riinmeuble 
dotal,  et  si  par  conséquent  l'acquéreur  ne  peut 
être  recherché,  le  prix  de  cet  immeuble,  au 
moment  où  il  entre  dans  les  mains  des  époux, 
n'est  pas  moins  ilotal  que  ne  l'iuiit  l'immeuble 
Ini-inéme,  quand  surtout  (comme  dans  Tespéce 
de  la  cause)  le  mari  conslilné  procureur  de  sa 
femme  ne  doit  faire  le  recouvrement  des  biens 
et  droits  de  celle-ci  qu'avec  l'obligation  par  lui, 
aw  f»r  êt  d  m»»ure  de»  r0Oêtte§„  éê  iui  en  pas- 
ser 7i/t7/aiiee,«^ito«'afsciAB«iaooauMBiaii 
outal; 

•  Qu'il  pourrait  se  faire,  à  la  vérilé,  que,  par 
la  condescendance  de  la  femme  et  |>ar  l'effet  de 
ratcendanl  du  mari,  ce  prix  fût  diverti  et  appll- 

3u4  au  payement  des  ':ré:incic-rs  (pii  ne  seraient 
avenus  tels  que  par  des  ubligalious  contractées 
depuis  le  nrariage;  que  cet  abus  (qui  serait  de 
pur  fait  et  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit) 
entraînerait  assurément  un  mal  qui  pourrait 
souvent  être  sans  reméd<-.  et  ne  laisser  aucune 
trace  A  Taide  de  laipielle  il  fûl  possible  d'eu  cm- 
(lécher  la  consommation;  mais  qu'en  cela  !«« 
é|>oux  auraient  inconlestiihli-ment  fait  à  l,i  loi 
et  A  leur  propre  contrai  une  fraude  que  la  jus- 
tice alors  ne  imurrait  que  déplorer; 

I  Qu'au  surplus  quand  le  mnl  n'est  pas  con- 
sommé, que  les  choses  sont  encore  entières,  il 
est  du  devoir  des  magistrats  de  venir  au  se* 
cours  de  la  dot  et  de  sauver  le  palrtmoina  de  hi 
famille; 

■  Attendu  enfin  que  l'arrêt  altariué,  (iiii,  dans 
les  circonstances  delà  cause,  a  déclaré  valables 
les  délégations  et  compensallnns  consenties  par 

les  époux  Berne,  a  méconnu  le  principe  de  l'in- 
aliénabililé  de  la'  dot  et  des  deniers  dulaiix  , 
principe  qui  est  la  base  fondameniate  du  ré- 
gime dolal,  el  a  violé  p.ir  suite  l'art.  1541 .  Coile 
civ.,  en  môme  temps  <|u'il  a  faussement  appliqué 
l'art.  1549  du  même  Code,  —  Casse, MC  • 
Ou  16  aoOl  1857.  —  ch.  civ. 


RÉMÉRÉ.  —  Orraxs.  —  Chose  JiGtl. — 
CAMATIOII.  ~  CltTinOAT  B'iniOBHCI. 

Lê  Vtnâeur  à  pacte  de  rachat,  dont  li  s  offres 
fUlÊ»  dans  le  but  d'exercer  (c  rachat  ont  été 
dteUuéê»  tnadmles^»  ou  non  avenue»  par 
un  Jugement  pa»»é  «is  forée  de  eAeeeJugi0, 

n'est  pas  pour  cela  diehu  du  droit  dPtntenter 

une  nouvelle  action  en  réméré,  avfc  offre  de 
faire  compte  à  l'achetaur  de  tout  ce  qui 
pourra  lui  être  dû  :  ctitte  seconde  demande 
n'étant  pas  la  reproduction  de  la  première, 
ne  peut  être  repoussie  par  l'exception  de  ta 
chose  jugée  [\).  {C.  civ.,  1351,  1659  elsuiv.) 
L'irrégularité  du  certificat  d'indfgcnce produit 

pas  déchéance  du  droit  de  réméré,  et  que  le  ven- 
deur peut,  aa  moyen  d«  nouvelles  offres,  répanr 
llnanfltoance  eu  lirrégnlarilé  des  piemMrm. 
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par  i»  demandeur  9n  ea^tnthn  pour  te  dîs- 
ptmer  de  consignation  d'amende,  peut  être 
r«etiflér  uttiiieuivment  «I  apré»  te  éàpàt  du 

pourvoi  \\). 

Pflr  acti  u  di  s  ôO  tept.  1857  el  15  jan».  1828, 
Buuchet  vpndit  à  Dafiay  ledomiilMidii  Plol,  «mis 
fanilt*  Ae.  rarhnt. 

Di'imifi.  H  lors(|iriin  orrtrp  élsil  di^jà  oiiverl 
pour  11  ilisInhiKioti  (1(1  prix  (li>  vrnle  l'nlri!  IM 
eréancim  in»crii<  sur  rtmmeublF.  Bouch«l, 
voiitMi  «leretr  Is  réinfrA  qii*il  t*é(alt  r#MiMré, 
fil  offre  k  fiulNiy  de  li  tOBuile  de  •«SSS  fr. 

47  C»*!!!. 

Ces  offrfs  njrant  été  n>fiit^  eonme  Initifll' 

IMlM,  Bouche!  consiRn.i,  cl  fit  ;issi(»nfr  son 
acquéreur  en  r.iliilii»^.  Ct-p-mlarit.  pt-u  .-iprêi, 
reconinissant  sans  doute  lui-iném<*  quVflfs  mp 
pouvaient  «uffire.  il  lea  relira.  Mais  déià  la 
catite  atail  été  portée  devant  fa  (rlbimat  d« 
Tournon,  qui  nmlil  le  8  déc  18S0,  nmirp 
Boucliel,  un  jugeinenl  faute  de  plaider  conçu  fn 
cep  termes  :  —  «  Ailendtt  qdc ,  tiar  a«t«  refd 
M»  Guérin,  notaire  à  Privai,  le  80  sppi.  1897, 
ratifié  devnni  Ip  mè  ne  nnlnire  le  tS  janvier  sui- 
vant, Boiichfl  M'iidii  un  domaine  nii  défendeur 
poor  le  prix  de  18.000  fr»,  avee  faculté  de 
raehal;  —  Attendu  que  Jean-lncques  Priou. 
créancier  insrrit  de  Bourlirt.  fil  l'ar  nii  r*  itr 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  le  17  juillet 
IBM;  qtie  raeqiiéreur,  recherdiéhypoiliwtire- 
ment,  notifia  «on  contrat  le  25  avril  18?9,  et  fit 
ouvrir  un  ordre  le  4  Juillet  suivant;  que  l'état 
de  colloc»tiun  a  été  dressé  le  11  mai  dernier  de- 
vant le  tribunal  dePriv.it  ;  —  Attendu  que,  par 
Mt  dtat  rie  choses.  Duhny  est  lié  vis-à-tis  des 
créanciers,  que  le  prix  de  vente  ne  peut  mèiue 
pas  désinlérasier  entiéremenl  (S);  —  Attendu 
qiie  Bonriiel.  vonlanf  exercer  le  réméré,  a  tait 
oITre  ,1  I)  ihay  de  8,559  fr.  47  cent.,  pir  prwès- 
verUal  du  27  jiinvicr  dernier,  suivi  de  constf^na- 
lioli;  nuis  que  ces  offres,  fusselH-elles  suffiian- 
tes.  n'avaient  pi»  le  pouvoir  d'affranchir  I)ul)ay 
de  l'aclion  diripée  dans  l'ordre;  qu'elles  ont 
donc  été  failet  inutilement.  dé«  (|u'elles  ne  met- 
taient pas  la  partie  au  même  état  qu*auparav«nl, 
ce  qui  dispense  de  jostiBer  quVtles  sont  d*aft* 
leurs  insuffisantes; —  Attendu  que  Bonchi-t  ne 
prétend  pas  en  soutenir  la  validité,  puisqu'il  est 
prouvé  qa*jf  a  retiré,  le  17  novembre  dernier, 
la  consiijnation  <|ii'il  avait  taile  à  la  c;iissr  du 
receveur  particulier  des  flifancesde  Tmirnonde 
la  somme  offi*rte,  et  qu'il  ne  fait  pas  conclure...; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  eu  défaut 
de  plaider  et  conclure  de  la  part  de  U«  Salin, 
avoué  de  Buuchet,...  déclare  non  avt-nu  le  pro- 
cèk-verbal  d'offres  qu'il  a  faites  au  liaron  Dubay 
le  B7  lanvfer  dernier;  relate  Mlul^d  de  la  de« 
mande  en  validité  IbTMécpar  etploll  dilB  «8r« 
suiv.-iul,  etc.  • 

Ce  Jtigemenl  *  acquit  t*«lrtorl(é  de  la  chose 
jofîée. 

rius  tard,  en  1833,  Boucbet  a  formé  contre 
Ouliay  une  nouvelle  action  tendant  à  reserdoe 


(1/  t^la  etl  de  pratique  conilanle  et  s'esécule 
ainsi  depuis  lenfienips.  —  Casa.}  W  frnatMor 
an  II. 


du  réméré,  et  il  l'a  fait  assigner  pour  voir  pro- 
noncer ce  réméré,  •  sous  l'offre  de  faire  compte 
audit  Dttbay  des  sommes  que  eelui*ci  JuatiBvra 
lui  être  téfrtiimement  dues.  • 

A  Cette  dem;inde,  Duhay  a  opposé  le  juf;em)'nt 
du  8  déc.  IHÔO,  <pii  l'avait  relaxé  de  la  deinunde 
en  validité  d'offres  di*  Bouchel»  et  il  a  prétendu 
que  p^r  ce  Jugement,  passé  en  force  de  chose 
juRpe.  il  av.iit  été  définitivement  jup.é  ipif  Hmi- 
cbel  était  non  recevable  A  exercer  le  réméré. 

Bouebet  a  sontenu,  au  oonlraire,  que  le  J<me* 
ment  du  8  don.  1830  n'avait  eu  à  jujîer  qu'une 
qu'-slion  de  v.ilidité  d'offrfs  réelles;  qu'il  avait 
sans  doute  sur  ce  point  rauterité  de  la  chose 
Ju^ée;  mais  qu'il  n'avait  aucune  autorité  sur  la 
question  de  savoir  si  l'action  en  réméré  pouvait 
ou  non  être  exercée,  question  tout  autre  que 
celle  qu'il  avait  eu  A  résoudre,  puisque  le  miHie 
d^exerenr  une  action  peut  éire  Jugé  irrêtulirr, 
^ins  que  ci-tte  action  elle-même doive être  omi» 
sidérée  comme  mal  fondée. 

SI  Jvill.IBBS.  jugement  du  Iributial  de  Tour- 
non,  ffiii  accu>Miif  l'exception  decbosejufée  et 

rejede  la  dt-iu  iiide  do  Doiicliet. 

Apitel  par  ce  dernier.  —  6  juin  1834.  arrêt 
de  la  Cour  de  Nimes«  qui  confirme  en  ces  ten- 
ntes  t  —  €  Attendu  que  le  jugement  rendn  M 
1830  par  le  trihtin.-il  de  Tuurnun  .iniiula  le 
procès-verbal  d'uffrei  qui  avait  |>our  objet 
l'exercice  du  droit  de  réméré*  et  relaxe  le  baron 
Dubay  de  la  demande  en  validil»^  dfs  offivs,  sur 
le  motif  qu'eiistent-elles  été  suffisantes,  elles 
n'auraient  p^s  pu  affranchir  Dubay  de  l'aciion 
dirigée  eonire  lui  dans  l'ordre  ouvert  par  lee 
créanciers  hypothécaires,  et  ne  mettraient  p.is 
les  parties  au  même  ét.it  (|u'f  Iles  étaient  auprtr.i- 
vant  i  —  Attendu  que  ce  jugement  rejette  par 
lè  l*aetiott  même  deréinéré;  qu^il  n*a  jameia  été 
allni|iié,  et  a  par  c()iisi^i|ii(-iil  acquis  l;i  fon-e  de 
la  chose  jugée  ;  que  c  à  bon  droit  que  le  ju- 
gement même  dont  est  appel  a  déclaré  qu'il  y 
avait  eu  chose  jugée  sur  l'action  même  du 
réméré,  qui  ^tait  devenue  irrecevable,  et  que  le 
jupeiiit'iil  iloil  éire  confirmé.  «■ 

FOURVUl  en  cassation  de  Buuchet,  pour  viO'- 
lalion  et  fansse  application  des  art.  1850  et 
l-'r»1.  sur  l'autorité  de  la  chosi*  jti|;i''i'.  —  l.a 
chose  jugée  n'a  lieu,  a-l-un  dit  pour  deman- 
deur, qu'A  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jti- 
Remenl  .Or,  l'oliiet  du  ju|jement ,  c'est  l:i  demaudei 
Diins  l'espèce,  la  demande  sur  laquelle  atait  eu 
â  iit.j|uer  le  jugement  de  1830,  n'était  pas  la 
méuieque  celle  qui  a  été  formée  en  IdBi,  puia- 
que  l*une  avait  pour  but  de  taire  déclarer  la  va- 
lidité  d'offres  réelles  tendant  à  remoré,  et  que 
sur  l'autre  Bouobet  concluait  A  ce  que  le  réméré 
m  prononeé  à  son  prolli  11  est  vrai  que  l*i»- 
slance  en  validité  d'offres  aurait  eu  pour  effet, 
si  les  offres  avaient  été  déclarées  vaiahles,  d'a- 
mener l*exerelce  du  réméré  ;  mais  il  n'im  est  pas 
moins  vrai  que  le  jugement  n'avait  A  statuer  que 
sur  les  offres,  et  qu'en  les  déclarant  liiadmissi- 
blea  eu  coaMae  non  avenuea,  cela  no  faiaait  pae 


{i)  r.  CacUfl  l'avril  1M37.  quicoa>acrc  une  doc« 
triae  coDiralfe  A  Mlle  qo'VoMC  M  le  tnfeaaal  di 
Teamoii. 
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oitttacle  i  l'excrcicfl  ultirieur  du  réméré,  tant 

3 IIP  le  délai  n>n  était  pas  expiré.  —  En  vain 
irail-on  <|iie,  dniM  ses  molif»,  le  Jugement  du 
8  déc.  1830  semble  préjuBcr  la  ciufsiiuii  même 
de  IVxcrcîcc  du  réméré}  car  le  disposiur 
mtirl  ittr  te  polnl.  et  ne  «*ex|>ll(|(ie  qiietnrla 
vaiidilt'*  <lo<  offi  i'5  tin'il  (ii^clnrc  non  Jivi  iines.  Or, 
il  rsi  de  principe  t|ii'iin  ju^fiiienl  n'a  l'auioriié 
de  la  choM  Jttfféé  que  tur  ce  qui  hit  Tobjel  de 
son  rii  positir.  s^ns  cpiVin  iloive  s'ntlachcr  nnx 
motifs  qui  II-  pit-ctHli  ni.  Siius  tous  ces  rappuiN. 
le  rfjei  des  oàtt»  réelles  |>ar  le  jugement  doni  l 
•*a0it  ne  s'oppoiall  donc  pat  à  ce  que  Bouchcl 
exerçât  plus  tard  l'action  en  réméfé  qotl  t*CtaH 
réservée. 

Pour  le  défendeur,  on  a  proposé  d'abord  une 
in  de  non«recevolr  Urée  de  ce  que  la  certiflcat 

(t'iti(lii;f-iice  produit  pnr  le  demandeor  avec  sa 
ret|uèie  en  puurvui,  (»our  être  dispensé  de  con- 
tigner  l'amende,  éuit  inégiilier,  en  ce  qu'il  n'é- 
tait signé  que  par  le  maire  et  n'était  pas  légalité 
par  le  préfet.  Il  est  vr.ii  que, depuis,  un  nouveau 
certificat  réijiilifr  <  t  légalisé  .ivail  »''it'  prodiiil; 
mais  un  soutenait,  dans  l'intérêt  du  défendeur, 
qtt*H  «uAsait  qnele  eertIAeat  joini  à  I*  reqiiMé 
iiitrojiiciive,  fût  lrr^-|;iili(T.  pour  qlM  ICpOlirvol 
dût  être  déclaré  non  recevahle. 

Att  ftind,  on  a  dit  que  l'exercice  du  réméré 
av.iit  cil-  If  but  des  deux  demandes  fbrraée»  par 
Bout  lu  i,  l'une  en  1M50,  l'autre  en  18S9;  car,  en 
faisant  des  offres  réelles  lurs  de  la  première  de- 
mande, et  en  concluant,  lors  de  la  seconde,  i  ce 
qne  le  raeltaf  fftt  prononcé  I  ton  proÊi,  il  ne 

f;iis:iit  en  réalité,  dans  li-s  doux  cas,  qu'user  du 
droit  qu'il  avait  de  rentrer  dans  la  prupnéié  du 
domaine  de  Plot  en  en  reelMiient  le  prix.  —  Peu 

Importe  que,  lors  d'-  fa  première  dt*iiiande,  il 
n'ait  pas  provoqué  en  termes  exprès,  comme  lors 
de  la  seconde,  une  disposition  qui  ordonnât  le 
rachat.  Celle  rircnnsi.  nce  n'établit,  entra  l'objet 
de  sa  première  demande  t>t  celui  de  la  seconde, 
aiu  iitif  itiftt'n  lire  iè>-ili';  car  une  telle  disposi- 
tion u  était  nullement  nécessaire  :  le  rachat,  la 
réflolnilon  de  la  vent<*,  la  réintégration  de  Bon* 
chet  dans  la  pro|)rii-lé  du  domaine  par  lui 
vendu,  seraient  résultés  d'une  manière  bien  plus 
efficace  du  jugement  qui  aurait  déclaré  valables 
les  olfres  réflie.t  suivies  (fe  consignation,  que  de 
celui  qu'il  a  pruvoi|Ué  depuis  et  dont  l'elfet  eAt 
été  néceisjirement  subordonné  à  la  condition 
de  la  reslituttun  du  prix  imncipal  et  des  accès- 
aoiree.  Le  jugement  de  INgOa  donc  aiatné  défl- 
ntliveiiu  nt  sur  r.iciion  dr  n'inéré,  el ce  jiij;t*uient 
Ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  l'arrêt 
Mloqii*  a  M,  coRMM  H  fa  ffeft,  déelnrer  Boiittbei 
IM»  recevaMe  i  repraduiro  «elle  aAion. 

AKRÉT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
Attendu  que  le  certiHcat  d'Indigence  a  été 
d'abord  produit  avec  la  i  «  quête  en  pourv  oi  ;  que 
la  légilisalion  qui  manquait  alors  a  ététouriiie 
de|tttie.  ce  qui  siiffil  |H)nr  régulariser  et  aathett* 
tiijuer  la  preuve  dr  r.tidi;;eiicif  j 

»  Sur  le  tond  :  —  Vu  l'itrl.  1351,  C.  proc.  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  iMlfueflMai 
AhmK  tur  10  oiMae  Joséei  —  Alloikhi  quoi  poiir 
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qu'il  y  ait  lieu  ft  appliquer  IVxeeptiOli  de  éhoio 

jlifj;ée,  il  faut,  entre  autres  conditions,  que  !• 
cbose  demandée  i>oit  la  même,  i|u  elle  suit  fon- 
dée sur  la  même  cause;  que.  dans  l'esiiéce,  la 
chose  demandée  n'était  pas  la  mime,  puisiiua, 
dans  rmsianee  premièrement  inlenlée,  Bouchet 
ne  ronclii.Til  (|ii'.^  l  i  vnli<lilé  d'offres  réelles  de 
8,533  fr.,  que  retiisail  Dubay;  —  Allciidu  que, 
dans  l'instance  postérieure.  Bouc  bel  n*a  plus 
di'maiidé  la  validité  des  mêmes  offres,  mais  â 
l  onclu  à  l'envoi  en  possession  de  l'immeuble 
i;revé  du  rachat,  et  a  fait  des  offres  toutes  dili^ 
renies,  en  offrant  de  payer  la  totalité  des  soUH 
mes  auxquelles  se  montKraleni,  d'après  compte, 
celles  dont  son  anitiereur  se  trouverait  ft  décou- 
vert i  —  Attendu  que  le  premier  Jugement, 
quels  quVn  soient  les  moiifii,  avait,  d'après  son 
dispositif,  statué  un  quemenl  sur  l'invalidité  des 
offres,  ce  qui  n'eut laiiiait  ni  la  déchéance  de 
l'action  de  réméré,  ni  l'einpèehemenl  A  M  ipie 
d'autres  offres  suffisantes  et  convenables  pussent 
être  faites,  pourvu  que  le  délai  utile  du  rachat 
ne  rût  [las  expiré  ;  —  Que,  sou»  aucun  asp<H:l,  la 
Cour  n'a  pu  ado|Ker  et  prononcer  la  fin  de  non* 
recevoir  résultant  de  la  chose  Jugée,  et  qu'en  se 
fondant  sur  elle,  l'unét  a  caiiiinis  un  excès  de 
pouvoir,  violé  T'irt.  1351,  et  par  suite  l'article 
106Î,  C.  CIV.,  —  Casse,  eu:.  • 

Ou  10  Mût  1BS7.  —  Gb*  oiv* 

TËMOIN.  —  NoTiriCATioii.  —  SiaiiNT.  — 
Orrosinou,  —  Coon  B*AMi«ia.  —  laTiom- 

L*TI0?l. 

Le  défaut  de  notification  du  nom  4*un  témoin 
â  Paecmtè  n'empêche  pat  qne  9e  timoh»  êolt 

enieH'iu,  nvec  prestation  de  serment,  t*il  n'y 
a  pat  ti'apposition  'if  la  part  de  l'accusé  vu 
du  ministère  public-  —  Il  n'est  point  nrces- 
Maire  g-i'ilx  dans  ce  cas,  consentement 
explicite  provogué  par  le  président  de  /a 
Cour  d' assises  i  ii  suffit  que  eeUe  des  deux 
partir  s  quia  Intérêt  à  s*Ofpoter  à  Pamdltkm 
du  liniuin  n'ait  pas  cru  devoir  faire  usage 
lit  lu  faculté  qui  lui  est  allribuée  par  la  loi. 
iC  LTini.,  315,  et  5^4.} 
//  n'jr  a  pas  cause  de  nullité  des  débats  dans 
cette  eircameleuu»  que  te  présidtnt  des  as- 
eisês  aurait  naïvement  iniei-petlé  l'accusé 
de  s'expliquer  eur  t'apptieathm  de  la  peme, 
par  r  temple  lorsque  cet  avertissement  n'a 
été  donné  qu'après  la  Uéiiitérulion  de  la 
Cour,  au  moment  où  le  président  énumérait 
les  dispositions  de  la  loi  pénale,  s'il  est, 
a'ailleurs,  constaté  par  le  procès-verbal  que 
l' accusé  a  été  mis  en  situation  de  discuter  ta 
légalité  de  la  peine,  et  qu^tt  *  Hi  eneuUë 
procédé  par  la  Cour  à  une  délibération  noir* 
velle-.f  et  alors  surtout  que  te  niiuinuiu  smt 
dê  iapeintd  été  jMVMM0d.(C  eriain 

àXÊÈi. 

•  LK  COOR.  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  ce  qu'un  témoin  dont  le  nom  n'avaii  pas  été 
noiifl^  a  l*aceusé  a  été  entendu  avec  presialhm 

de  senileiil  ; 

<>  Alleiiilu  qu'iiux  teruitrs  du  dernier  |»ara- 
grapheUe  l'art.  315,  C.  crim.,  le  défaut  de  noti- 
Bcalion  du  nom  d'un  témoin  donue  seuhai—l 
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le  droit  ^  la  p.irli»'  h  laquelle  cettP  nolificalinn 
aurail  dû  être  faite  de  »'o|iposer  à  son  aiidi- 
lion; 

»  Attendu  que  l'art.  524  du  même  Code,  invo- 
qué par  le  demandeur,  dispose  pour  un  autre 
cas,  et  ne  contient  aucune  dérof^ation  ni  for- 
nelle,  ni  inpIicUe,  à  la  dUpoaiiion  tusénoo- 
cée; 

•  Attendu  que,  [Kuir  couvrir  rirréiîularilé  ré- 
tullant  du  défaut  de  noiiâcalion,  il  n'«ist  pa$ 
nécesMire  que  le  conienleiimil  ite  1  Vcaté  ou 

du  minislèrt'  public  h  l\judiiioii  du  témoin  soit 
provoqué  par  le  président  de  la  Cour  d'assioes, 
e(  qu'il  sufHiqm  cette  det  deni  parties  qui  a 
Inlf'rt't  ;i  s'y  op|>o8er  nu  croie  pas  devoir  faire 
usage  de  la  f  jcullé  qui  lui  est  attribuée  par  la 

•  El  alleodu,  en  faii,  qu'il  a  été  contlalé  par 
te  procès-verhal  d^ndience  que  le  léinoin  P.  Vil- 

lesuzaniH'.  luin  porté  sur  la  liste  si;',iiiricr  A  l'.if- 
cu«é,  a  prêté  terment,  et  a  été  enli  mlu  «>ans  que 
ce  dernier  tf>  toit  opposé; 

»  Sur  le  di'uxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
président  des  assises  aurait  tardivement  inter- 
pellé l'acciiaéde  appliquer  sur  rappllcalion  de 
la  peine  : 

•  Attendu  que  le  mèmp  proeèt-rerbal  énonce 
qiif  <  e  inai^istral,  ay.inl  omis  r.tccom plissement 
d«  cette  formalité  après  une  première  déltbéra- 
lioa,  el  ne  c*apereevanl  de  celle  omteaion  qu*au 
noœnloù  il  énumér  ill  h  s  dispositions  de  la  loi 
pénale  dont  l'applii  aiion  allait  être  faite,  a  mis 
Taccusé  en  situation  soit  de  discuter  la  légalité 
de  ta  peine  provoquée  contre  lui.  soit  d'invoquer 
l'indulgence  de  s^s  jug^-s  ;  que  la  Cour  d'assises 
a  ensuite  procédé  a  iiiic  délilK'iatmn  nouvtllt-, 
el  que  la  peine  dont  le  tninimum  seul  a  été 
prononcé  a  élé  légalement  appliquée  ans  Mis 
oéclaréi  ronstantx  par  le  jury,  —  Rljieltey  «IC.  • 

Du  17  auûl  lë37.  —  Cb.  criro. 

MAGISTRAT.  —  Misi  m  jMBumr.  ^(hiAnuiB 
•*AOCiia*Tioii.  —  Maimi.  —  Vonu. 

l.e  premier  président  gui,  dans  xtnt-  informa- 
tion pour  crime  dirigée  contre  un  mayitiral, 
a  détégué  set  fondions  de  Juge  inttrucleur  à 
tril  oifieier  de  police  judieiutre,  et  n'a  fait 
pmrtwmêltemênt  amettn  acte  «PInstruction, 
n'êêt  pat  tenu  d'attliter  à  ta  séance  dans 
la^ellf  la  chambre  d'accusation  entend  te 

procureur  général,  et  prononCO  tUt  Al  aifM 
en  accusation.  (C.  cnin.,  48<.) 
9tUU  înin  attributions  de  ta  petite  voirie,  les 
awlrw«  fissent  non-êoutament  comme  ofji- 
eter»  de  potiee  Jtrdlelatn  et  commit  Inveelh 
du  pouvoir  municipal,  mtàt  encore  commr 
déltgvi  s  lté  l'autorité  ndmUtralive  sous  ta 
êurvfillatice  de  laçiu  //i-  ils  duivenl  opérer. 
—  Dès  loi  s,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  à 
raiêùn  lU  s  actes  par  «m»  commis  dans 
Pea»reice  de  teun  pouooir*  en  cette  na> 
ttèrOt  $an»  autorttmtiitt  priaêabie  du  eomtoU 
d'Etat  Oi  (LL.  18Jullt.l837,aH.9ellO;Mfri- 
mat^e  au  8,  art.  75.) 


(1)  r.  Caia^  MT  el  «S  déc  1887  «i  Pa«,  81  dée. 
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t  LA  COUR«  —  Aiti  iiilii .  sur  le  premier 
moyeu,  tiré  de  ce  que  le  preoiier  président  de  la 
Cour  de  Poitiers  n*a  pas  assisté  au  rapport  fait 

à  la  chambre  d'aci  iisation  par  le  prorun'iir  gé- 
néral i  que  l'art.  4tU,  C.  crim.,  tout  eu  cuiitiaiit 
au  premier  président  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction, dans  oi  rlaiiu's  afifaires,  lui  donne  le 
droit  de  déléguer  ses  fonctions  à  tel*  ofBcurs 
qu'il  aura  désignés;  —  Aiiunlu,  dans  rcsj»tte, 
<|ue  le  premier  président  de  ia  Cour  de  Poitiers 
a  usé  de  celle  faculté,  et  n*a  fait  personnelle- 
ment  aucun  acte  d'insliiiction;  —  Que,  dès  lots, 
«i  u'élaiil  pas  d'ailleurs  chargé  par  la  loi  de  faire 
le  rapport  de  la  cause  A  la  chambre  d'aeeusa- 
lion,  il  a  pu  ne  pas  assister  à  la  sé.ince  dans  la- 
quelle la  citamiire  d'accusaiiuii  a  miendu  le 
procureur  général,  et  prononcé  sur  la  mise  «a 
accusation,  sans  qu'il  eu  résulte  la  violation 
d'aucune  loi,  ni,  par  suite^  aucune  ouverture  A 
cassation  de  ce  chef;  —  Par  CCS  molih,  Nticlle 
ce  premier  moyen  i 

*  Mais,  sur  le  second  moyen,  pris  de  la  viola- 
lion  du  |>rinci|)e  relatif  à  la  garantie  constitu- 
(lonnelie  des  agents  du  guuveraeioenl  :  —  Vu 
l'art.  75  de  l'acte  constiiuiiounel  du  13  déc. 
1790  (22  frim.  an  8)  ;  —  Vu  l'arl.  61  delà  lui  du 
14  déc.  178'J  sur  la  con:>litulion  des  muiiicipali- 
les,  portant  que  tout  ciloycn  actif  pourra  signer 
et  présenter,  coniro  les  uiliciers  niuuici|iaux,  la 
dénonciation  des  déNtë  adminislratifi  dont  il 
prétendra  qu'ils  se  soient  rendus  roupaliles,  et 
que  rautoriléadministrativesuiiérieure  renverra 
la  dénonciation,  a*ilr  <*  devant  les  Jugea 
qui  en  devront  connaître  ;  —  Attendu  que  l'acte 
du  5  avril  1836,  par  lequel  le  maire  de  la  com- 
mune de  Saint<Pierre-des- Eglises  a  ordonné 
rnrreslation  et  le  dépdt,  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Cliauvigny,  pendant  quarante-huit  heures, 
pour  avoir  désobéi  à  Vaulorilé  de  ladite  com- 
mum»f  de  Louis  et  de  François  i^cboii,  maçons, 
est  intervenu  k  la  sutte  de  Pexercioe  des  fonc- 
tions conférées  à  ce  maire  p  ir  les  lois  relatives 
à  la  police  des  aliguemcnls  j  —  Que  c'est  un  in- 
cident né  â  l'occasion  de  la  résistance  que  lee 
individus  illt'g.ilemi  nl  frappés  de  l'ordix-  d'ar- 
restaliun  uppokaient  à  l'exercice  légitime  de 
celte  autorité,  en  se  livrant  à  des  travaux  de 
construction,  nonobstant  l'absence  cl  1«  refua 
d'alignement  notifié  au  |>ropriéiaire du  terrain; 
—  Attendu  que,  dans  les  allributioiis  de  la  petite 
voirie,  les  maires  ne  suot  pas  exclusivemeul 
chargés  de  constater  les  contraventions  auK  lois 
et  règlemeiils.  comme  officiers  de  imlicc  judi- 
ciaire; —  (Qu'ils  sont  encore  et  priucipak-uient 
chargés  de  délivrer  les  aligneaMnts  et  d'intimer 
les  oidns  de  s'y  conformer;  —  Qu'en  celte 
qualité,  ils  n'agissent  pas  comme  syndics  de  la 
communauté  des  babitanis,  ni  comme  investis  , 
des  seules  fonctions  du  pouvoir  municipal,  mais 
qu'ils  sont  encore  tes  délégués  de  raulorité  ad> 
ministralive.  sous  la  surveillance  de  laquelle  ils 
doivent  opérer,  puisque  cette  autorité  a  droit 
d'approbation  d  de  réfornwtion  de  leurs  arrêtée 
en  cette  matière;  —  Que  ces  principes  résultent 
des  dispositioiu  combinées  des  art.  U  et  10  du  la 
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loi  du  18  juill.  1837,  qui  n'onl  fait  qiip  résunipr 
les  rffïles  aiilérieiires  dérivées  arl.  50  et  56 
de  la  Ini  du  mois  de  décembre  1789,  el  de  l'arit- 
clc  3,  til.  1!  de  fa  loi  de»  16-M  août  1T90,  «le  In 
loi  du  17  (év.  1800  (58 \Au\-.  nn  S),  .i  rlinrifé 
les  maires  de  Padrolnisi ration  communali!  el  les 
a  délé|(ué  «n  rvmplacemenl  des  ag«nlt  miinici- 
p.-iiix.el  pnfin  dos  n""5  el  15  d.*  l'.uf.  471,  Code 
pén.; —  Qu'ainsi,  c'esl  à  lort  q»*?  Varrét  allaqué 
a  considéré,  dans  rctpèe»,  le  maire  de  Saint- 
Pierre  dei  ÉRÎisps  rrimmi'  ayant  agi  en  i|ualilé 
d'otiicier  di-  police  judiciaire  ;  qu'il  a  pu.  moins 
encore,  le  considérer  comme  ay.Tnt  n  qua- 
lité de  iuRe  de  police,  puisque  les  aKrdMiliflns 
judiciaires  en  matière  de  police  f)*ant  été  délé- 
guées qu'aux  ju^es  de  paix  ;  -  D'où  il  suit  que 
rarrèl  attaqué  a  violé  les  dispositions  des  lois 
firéeltéet  en  ordonnant  des  povnnitet  corpo- 
rclli  s  rt  décerné  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  le  maire  de  Saini-Pierre-des- 
Ëi^ifet,  fans  l'autorisation  du  gouvernemeni, 
donnée  dans  les  formes  conformes  i  la  consd- 
lulion  actuelle  du  conseil  d'État,  —  Casse,  etc.» 
Du  17  aoftl  1 W7.  —  Ch.  crin. 

AIRÉT  D*ACCUSAT10N.  —  Faits.  —  Sorrau- 
■ton  »*aRiAiiT.  ->  Botnci. 

» 

Htffif  té  cas  d0  cooflrmation.  par  la  chambn 

des  mistu  en  accutalion.  de  l'ordoHWHçtt  de 
la  chambre  du  conseil,  il  n'est  pat  nieêêtalre 
que  l'arrèl  contienne  l'exposé  des  faits. 

Cett  seulement  dans  le  cas  rf'anoulalioo  de 
cette  ordonnance  que  cet  exposé  est  néeet' 
taire.  (G.  crim.,       233  ei  399.) 

tôt  art.  898  rf  8>7,  C.  elv.,  tout  ftp^iciAlet  au 
cas  de  MippreiiMon  il'éiat,  et  noH  à  celui  de 
Mip|ir<-isiun  île  la  iier*onnp  il'uo  enfant  (1'. 

Lorsqu'un  indivulu  <t  i  lé  n  nvoré  di  vant  la 
Cour  d'assises  pour  suppression  d'un  r  niant, 
ta  crimhMdUé  du  fait  ne  disparaît  pas  parce 
^u*it  aurmit  été  énoncé  dans  l'ordonnance, 
tonUrmio  par  ferrét,  que  t'aectui  d  porté 
Pwfiu  dans  am  l^lae     (C.  proc.,  545.) 

Blancher.  sans  faire  aiirune  déclaration  de 
naissance ,  avait  dcpo!>i-  <l^ns  I  hospicedo  Niort 
un  enfant  que  ta  fille  avait  mis  au  monde.  Des 
poursuites  exercées  contre  Uancher  donnèrent 
lieu  à  un  arrêt  de  la  chambra  d«i  miaet  en  accu> 
aation  •  qui  la  renvora  defMit  la  Cour  d'assises. 


(1)/'.  roril.  Cass.,  26  lepl.,  13  déc.  1833  et 
8  avril  1826. 

(3)  l  a  r.uiir  de  cassation  a  soio  d'énoncer  dans 
rarrét  «lue  nom  annotons  «|ae  le  fait  tout  do  dépôt 
dant  no  hospice  na  faisait  pas  perdre  aux  drcoo- 
stances  lenr  caractère  de  criminalité.  D*ott  il  résaHo 
que  cel  arrdl  se  conrilie  avec  celui  dn  95  mai  1837, 
par  lequel  la  Cour  tle  la^salion  a  décitté  que  le 
crime  lie  5uppre«.«ion  «l'i  :itant  ircxi-(aii  pa»  dans 
DOC  ei>|>éce  o(i,  l'eafanl  ayant  été  il^-posé  dans  le 
lonr  d*iin  hospicrf  set  {lareots  avaient  (iris  soin  de 
placer  dans  ses  langes  un  écrit  iodiquaut  le  nom 
qu'ils  lui  ileMiniitcnt,  la  date  du  dé|iôl.  et  avaient 
conseivt^  pai  ili  tirs  eux  la  contre  parlin  de  la 
feuille  <le  pjpic-r  mu  laquelle  ces  indicaiiuns  avaient 
été  mcutionnées. 

La  Cour  a  vn  dans  ces  ciroooslaoces  la  pensée 
de  réclamer  nn  jour  cet  enhnt,  «I  par  cootéqnent 
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tout  racentalion  de  topprettion  d*un  enhni. 

POURVOI  (Iii  procureur  général  1»  pour  vio- 
lation dus  art.  231  et  399,  C.  crim..  en  ce  que 
l'arrêt  ne  contient  pat  IVxposé  des  faits  imputét 
au  prévenu  ;  2»  pour  violniion  des  arl.  320  el 
327,  C.  civ.,en  ce  que  le  fait  iiupulé  au  prévenu 
ne  pouvait  pat  constituer  le  crime  de  tapprei- 
sion  de  la  personne  d'un  enfant. 

AKBtT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  prit  de 
la  violation  det  art.  tSl  et  909,  C.  crin  : 

■  Attendu  que  ni  ces  articles,  ni  aucune  autre 
dispositioudii  Code  crim.,  n'exi[;eiil.  dans  tous  les 
cas,  pour  la  validité  des  arrêts  de  mises  eu  accu- 
sation, qu'ils  contiennent  l>xposé  det  faits;  que 
cela  est  prescrit  .<eulement  dant  lecai  de  Parti» 
de  lorsque  après  avoir  auiuilé  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  des  |»reroiers  juges,  la  Cour 
royale  en  décerne  elle>méme  nne  nouveHe;  mais 
que,  dans  le  cas  de  confirmation  ,  comme  l'or- 
donnance des  premiers  juges  doit  contenir  cet 
exposé  d'apréii  l'art.  134,  cl  être  insérée  dans  Par» 
r  ét  d'après  l'art.  23ô ,  ce  qui  a  été  oliservé  dant 
l'espèce ,  cet  arrêt  présente  des  éléments  tuA- 
sants  pour  apprécier  la  légalité  d«  la  qualiBca- 
tiou  qu'il  donne  aux  faits  ; 

t  S«ir  le  deuxième  moyen,  prit  de  la  Tiolatioa 
det  arl.  326  et  527,  C.  civ.  : 

•  Allendu  que  la  dispotition  de  ces  articles  ne 
t*applii|ue  point  an  cas  oft  il  y  a  suppression  de 
la  personne  de  l'enfant  ;qtie, par  l'ai  réi  attaqué. 
J.  Biaiiclu  r  i  st  accusé  d*avoir  supprimé  non  jiaii 
teulemeiit  l'état itct enfant àottl  la  femme  Cliai» 
don, sa  fille,  était acconcllée«  maitcet  enfant  lui- 
même;  que ,  s'il  résulte  det  f^itt  énoncés  en  Tor- 
doniiance  de  iirise  ili- corps .  confirmée  par  ledit 
arrêt ,  que  cet  enfant  aurait  été  porté  k  i'hospico 
de  Niort ,  celte  eircontlance  leuio  ne  tuflll  pat 
pour  enlever  au  Fait  le  caractère  Criminel  qui  lui 
a  éié  donné ,  —  Rejette,  etc.  • 

Du  17  aoAi  18S7.  —  Cb.  crini. 

MINES.  —  Paocis-viUAL.  —  BÉaaiv8.<— 
RitrantAviiiTft. 

//  n'est  pas  néeettaire,  à  peine  de  nulUti,  fiM 
tet  prœie-verùaux  de  coniravention  en  ma- 
tière de  mfnet,  soient  notifiés  au  prévenu  (3  '. 

[\.  i\  nvnl  1810.  art.  O-").! 


rabseoce  des  conditions  constilnilvct  dn  crime  dé- 

Icrmlné  par  l'art.  345.  L'opècc  qui  a  donné  lieu  i 
ParnU  ilu  17  aotil  1857  e^t  loiitc  ilifftirente.  et  c'esl 
avec  raison  qu'il  a  ^li^  lii  <  iUi'  (pie  le  crime  «le  »u|»- 
pressiim  cki^Uil,  piii»qtie  neu  n'indiquaii,  lians  les 
faits  mentionnés  dans  l'ordonnance  confirmée  par 
l'arrêt  de  renvoi,  que  Paccuié  eût  fait  quoi  que  ce 
soit  pour  retrouver  cet  enAint.  —  ^.  Contra,  Car- 
oot.  I.  'i,  p.  148. 

Jugé  <|ue  le  crime  de  siipprexion  d'enfant  exisie, 
alors  luémc  «pie  l'ciifanl  est  iti  ir'-rt'.  <"a^<., 
5  sept.  1834,31  •év.,27  août  185.5  et  I5i,.iil.  Ib36. 
—  Contra,  r.  )ss.,  scct.  rutm.,  l*'  août  IH56 

(8)  L'art.  85  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  dispose 
que  ■  les  procès-verbanx  de  coniraventioa  seront 
.ulren-i:*  en  originaux  aii\  procureurs  impériaux, 
qui  seront  tenus  «le  poursuivre  d'office  les  conlre- 

voaanlt  devant  le  Iriiwnal  de  polico  correetlen- 


54t   (18  AfPT  un.)     JuH^fnuUmoêihUCÊurdêotmihiié  (ItAoefim.) 


Let  peines  de  la  récidive  prononcfet  par  l'ar- 
ticle 96  de  la  loi  du  21  avU  18 tO  sur  Us 
minet,  sont  applicnbtet,  quoique  la  seconde 
coniravention  n'ait  pas  eu  lieu  dtms  te  mime 
étakIUêement  que  ta  première. 

tee  ewteuionnalrtê  de  mines  sont  pnpjnnnr!- 
\mMn\pa*»Wms  des  peines  prononcées  par  In 
M  du  il  avril  1810,  à  raison  des  contraven- 
tions à  cette  loi;  ainsi,  ils  peuvent  être  con- 
'/anifws  à  l'amende,  et  mé«M  4 /'«MgîplMMJM' 
ment  en  cas  de  récidive. 

f  I.A  COUR,  —  Siir  \e.  premier  moyon,  tiré  de 
la  violalmn  de  l'irl.  95  df  la  lot  du  21  avril 
1810  sur  les  mint-i.  (oinliiné  avrr  Parf.  |7î, 
C.  forcst.,  en  c«  qu'on  n'a  pat  ootlflé  au  deman- 
deur let  procèt-verbanx  rte  <  onii  aveiiiion  : — 
...  Altcmlu  Pari.  93  dp  in  loi  du  21  avril 
]8I0  atsiinlle  ces  conlravenliont  i  cellea  coin- 
niaet  en  matière  «le  voirie  el  de  pnllee....;  — 
Alt*ll(lil  i|if  l'aH.  95  de  In  loi  de  1810  .  en  dis- 
potanl  les  |irncè&-vf>rbaux  de  coniravenlion 
•eroDl  adrcnét  en  oriffliiattx  aux  proenrenrs 
n^aux .  qui  tefonl  lenus  de  poursuivre  d'offirp 
les  contrevenants  devant  les  tribunaux  deitniicp 
correciionneilp.  .linsl  qu'il  est  réglé  et  usité 
pour  lté  délits  foregtierâtn^n  pat  expressément 
exigé  ta  notifeation  des  prorts-Terhaux  la 
partie  ntrr  ;  -  O"»".  d.ms  IVconomif  d>-  la  dis- 
position de  l'art.  9,  lit.  9  de  la  loi  du  15-29  sept, 
1701 ,  dont  la  dispuiiiion  ii*étal|  pat  d'ailleurs, 
Comm«> celle  de  l'art.  17î  f.  fores!  ,  prcsrrilp  à 
peine  d^-  nullité,  la  slBnitication  de  la  cojiip  des 
procès-verhaux  au  provenu  .  élsil  corrélative  à 
la  nécessilé  de  rintcriptloo  de  faux  pour  délniire 
la  fiol  due  ft  cet  procts-verhaux ,  nérexsUé  qui 
n'cxisle  pn*;  ,"i  IVfjird  des  |»ri»rf-8-vprliaiix  de 
contraveniion  à  la  loi  sur  la  (lolice  des  minet; 

—  Qu'ainsi,  1m  di«|Hi«illonB  de  l*arl.  98  de  edle 
loi  n'ont  pas  assijjpiti  l^s  iioiirsiiites  relatives  aux 
conlraveulions  reproché,  s  au  demandeur,  la 
formalité  de  la  notification  des  procès-verbaux 
drestét  pour  let  constater;  et  que.  d.ins  l'espèce, 
letcifallont  du  18  avril  d. mier,  en  cou»»  quenre 
df  l'ordixiiiaii»  e  de  la  i  h  iinlire  du  conseil  et 
sur  la  cédule  directe  du  loinislére  public,  ont 
été  Talablemenl  tignilléet  ; 

•  Sur  le  deuxième  movi-n,  Uré  de  la  fausse 
application  de  la  peine  dv  la  récidive  e(  de  i'ar- 
lida  06  de  la  loi  du  91  avril  1810,  eu  ee  que  les 
contraventions  reprorhées  au  demandeur  n'au- 
raient p»8  eu  lieu  dans  le  même  éial»li*seineni  : 

—  Aitendu  que  la  loi  de  1810,  dans  sa  disposi- 
tion relative  à  la  récidive,  n'a  pas  dérobé  aux 
princifict  du  droit  conninn  en  matière  de  réci- 
dive; qu'il  .siiffil  donc  tiu'il  s'aijisï»'  d.'  la  réci- 
dive d'une  coniravention  prévue  par  ladite  loi, 
pour  qn'il  y  •H  lieu  de  promuicer  la  |ielne  de  la 
rèridivi-  éiililie  par  elle  ;  —  El  qtt*ttréMtle  de  la 

Délie,  ainsi  fm*U  est  réglé  el  vtlli  peue  let  éilits 
forestière,  •  —  Or,  Tare.  17S,  c.  r<>r.  M.,  pone  que 
•  l'acie  de  cHatioO  don,  k  pem-  de  nuililcV,  ronte- 
nirla  copte  du  procès- verlial  et  .le  l'arle  li'afSrma- 
tiOD.  •  —  De  la  comhioaiaoo  de  cet  lietii  dtiputi- 
liout,  on  lirait ,  «tans  l'iolérél  du  demandeur  en 
caas4iia«,  U  canségtwaca  qn'U  y  avait  «éaesalU  de 


représentation  du  jugement  de  condamnation 
antérieure,  a  la  date  du  3  fév.  1837,  el  du  juge- 
ment attaqué,  qm-  Gauthier  avait  précédemment 
été  déclaré  tuiivaincu  d'infraction  à  la  loi  du 
31  avrd;  —  Attendu  4|u'il  n'est  pas  jutlifié  que 
i-ei!e  condamnation  antérieure  ail  été  attaquée 
dans  ]<-s  formes  de  doit,  t-t  qu'elle  ai*ail  paa 
acijuis  lautonté  di'  la  clioie  jugée  j 

•  Sur  le  Iruisième  moyen,  tiré  de  la  Violation 
de  l'art.  1384,  C,  civ. ,  «ur  la  responsabilité  ci- 
vile, et  de  la  fausse  application  de  l'art.  90  de  la 
!oi  précitée  :  —  Attendu  ,  en  fait,  qu'à  l'égard 
d'aucunes  des  contraventiont  à  lui  imputéet,  le 
deiqandeur  n'a  olfcrt  la  preuve  de  ta  non-parti- 
(•i|iation  personnelle,  et  de  mesures  pr.  scriies  à 
Nés  subordonné»  pour  em|)écher  les  faits  nrotii- 
h -S  —  Attendu,  en  droit,  que,  par  la  toi  de 
IKIO,  les  concessionnaires  sont  perMinnelicmi  nl 
déclarés  passibles  des  coiilrav.niiuiis  prévues 
par  elle  ,  el  que  l'art.  96  est  évidemnu  ni  et  par- 
licultërvmeol  applicable  aux  violations  des  dit- 
potitiont  det  ordonnances  de  concession,  et  aux 
coustriiciioiii  dr  lavoires  ou  paloudlets  sous  au- 
torisation, —  Uue  la  méioe  régie  est  applicable 
à  la  contravention  i  rarl.  15,  lit.  11  de  la  loi  tfn 
28  sept. -fi  oct.  1791  ;  —  Rejeit,-,  «te.  • 

Du  18  août  1837.  —  Ch.  crim. 

COMPÉTENCE  CORRECTIONNELLE.  -ObmiI- 
NAnc£.  —  Reivoi.  —  Criik. 

Lorsque  le  tribunal  de  police  corn  cHonnellef 
saisi  par  une  ordonnance  de  renvoi  de  la 
chambre  du  conseil,  reconnaît  que  te  fait 
imputé  au  prévenu  est  de  nature  à  encourir 
une  peine  afflietive  et  Infamante,  il  doit  ea 
eomer  à  ee  déclarer  incompétent. 

Il  commet  un  excès  de  pouvoir  en  annulant 
indirectement  t'ordonnance,  de  la  chambre 
du  Conseil,  par  le  renvoi  du  prévenu  devant 
l^Juge  d'instruction  (i).  (C.  crim.,  183,  XI4  et 

Jérôme  Magne,  ayant  été  déehiré  en  éfat  de 

faillite  par  jugement  du  9Juil|.  1836,  rut  dé- 
noncé au  miiiisiére  public  comme  banquerou- 
tier frauduleux. 

90  niai  1837,  ordonnance  qui  le  renvoie  di- 
vant  le  tribunal  correclionuel  de  Melle  comme 
prévenu  de  banquefoule  simple. 

S7  mai ,  jugement  par  défaut  qui  éiablii  en 
Ml  que  Hagne  n'*avait  pat  reprétenté  tout  ses 
livres,  ou  tout  an  innins  n'avnil  r.  présenié  qn»; 
ties  livres  iirégulit^remeut  tenus;  que  sa  con- 
duite avait  été  aussi  coupable  que  iéBér|iie,«| 
que  les  omissions  qu'on  lui  reinoehaii  n'avaient 
éié  commises  par  lui  qu'avec  rinleiiliou  Itlen 
arrè:«  e  de  cacher  des  0{iéialions  nuisible:i  à  sea 
créanciers.  Néanmoins,  le  Inbunal  ne  le  déclare 
coupable  que  de  banqueroute  simple,  el  le  con- 
damne à  deux  aMia  de  prison. 


donner  au  prévenu  de  eonlraveotinn  en  mil  ér«-  de 
mines,  copie  de-  ptoièn-^ei  ti.iux  dressé»  roiiiie  lin. 
—  0((  ven  .1  eoiiiinnii  d  e>i  répondu  i  cet  argument 
(tar  l'ariél  de  la  Cour  de  catfaiioo. 

di  11  ne  peui  non  plus  le  renvoyer  devant  la 
cbaaibee  d>aecutall«a.  —  r.  Casa.,  5  soi.  ttlO. 


(18  iÊïït  IMr.)     /ÉfApfiMbM»  d»  If 

Ntnne  ayant  formé  oppottlion  I  ee  Jos*nenl  l 

par  (léfaitU  il  i-8t  intiTvenu,  le  17  juin  suiranl,  I 
uu  «ttcond  jugemenl  qui,  se  fonilaul  cur  ce  <|ii  ■  i 
lat  faits  cM«aaas  établi*  aoiialiliiaiani  le  crnuu 
de  banqueroule  frauiiulrtise  ,  nnlonno  •|itr  Ma- 
gna sera  rfÇii  dans  la  maison  (r<irrét,4uus  man- 
dat de  d^pôt .  ei  le  renvoie  devant  le  Juge  d'in- 
atrnction  compéieni. 
POURVOI  du  procureur  séoéral  à  !•  Cour  de 

Poiticrt. 

ARRÊT. 

«  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  150,  183, 195,314, 
595  et  luiviiiits,  c.  crim.,  sur  lea  réglementa  de 
jujîfs.  eJ  442(1(1  tn^meCitdf; 

a  Attendu  que  le  Inbunal  coCrc*  lionnel  de 
Meile  R*était  |>as  saisi  par  une  ciialion  tlireclc, 
mais  par  une  ordonnance  de  la  cJiambre  du 
conseil  ;  —  Que,  cette  ordonnance  ayant  acquis 
raiiloriii'i  de  l.i  chose  jii|;<'(' ,  li-  tribunal  corn-c- 
lioniiel  pouvait  bien  te  déclarvr  incompétcni  si 
1«>  ffaîl  Ivl  paraisaail  anaeepliblede  peinea  aflie* 
lives  1 1  iiifasnanli's  .  mais  qu'il  ne  itouvait ,  sans 
faire  une  tousse  application  de  l'art.  Id5,ets;<ns 
violer  les  art.  5S5  et  «uiv.,  C  erim.,  annuler 
indirectement  une  ordonnance  ipii  ne  pouvait 
Télre.  le  cas  échéant,  que  par  la  Cottr  de  cassa» 
lion,  slaïuant  p.'ir  voie  de  règlemenl  de  juj^cs  ; 
—  Ott«  les  art.  105  et  SU  doivent,  dans  leur 
ovéeniîon,  ee  eombiner  avee  fea  arlieles  du 
mèm.f  Co  le.  sur  les  t^i;temfnis  de  juRfS  ,  et  dès 
lors,  être  limités  aux  actions  poriéi  s  par  citation 
directe  ;  —  D^otk  il  suit  qu'au  chef  de  ce  juge- 
ment, relatif  an  renvoi  dcviinl  le  juge  d*insiruc- 
liun.  le  Inliunai  correctionnel  de  Molle  a  fait 
une  fausse  appiicatinn  de  Tari,  lUf.  C.  crim., 
violé  les  règles  de  sa  compétence  et  les  art.  595 
et  suivants  dn  mime  Code  sur  les  réglemenla  de 

.  juges.  -  li.isse,  e(C.  • 

Du  18  aoill  liiôl.  —  Cb.  crim. 
SEBMEirr.  —  TÈHOin.  -  Coin  D'ASfim.— 

PifeCM  DE  PROCtOCIK.  —  EXPKRTISB. 

h»  lémotH  MgutièrmmU  «Ué  à  eomparaUrt 
éevont  unê  €our  d'a««/ses  pour  y  déposer 

dt  i  fa  ts  à  sa  connaissance  doit  être  entendu 
Sous  1(1  loi  Uu  Si'i  inent  à  la  st-conde  nutiifttce 
où  il  tsl  conduit  parla  onires  du  président, 
tors  iiiime  que,  ce  témoin  ne  s'éiani  pas  pré 
tenté  d  /a  première,  il  a  été  alors  ordonné 
qy'tl  êerail  passé  outre  aux  iiéàat^  nonob- 
stant son  absence.  (C.  crim.,  f6»el  810.) 
Les  rapports  dressés  par  les  médecins  àqufle 
jHife  d'instruction  a  donné  mission  de  procé 
éer  à  t'autopsie  d'un  cadavre  peuvent  être 
pmmiê  aux  JurèSf  encore  que  ces  méd^ins 
lUmt  été  mpptUê  et  entendus  à  fmuékwe 
MMme  léMO/JM.  (C.  crim.,  541.) 

ARRÊT. 

•  LA  COOR,  —  AUeudu,  que  Tarrél  par  le- 
quel la  Conr  d*assises  ordonna  «|u'il  serait  passé 

oulri'  ;mi\  ilé'.'ats,  nonobsiaiil  l'^b^pnce  du  t(^- 
moin  Berllieliu.  n'avait  nullement  depoiiillé  ce- 
lui-ci du  caractère  qu*il  tenait  de  la  citation  i 
lui  nnùfiéc;  (]iie.  di'^s  lors,  ledit  Berthelin  a  dû, 
à  l'audience  du  lendemain,  où  il  fkitCOnduUen 

•lécnUM  dei  ordres  dn  présidenl  de  la  Cour 


Cùttr  é$  tÊÊÊÊtéÊm,      (19  aovi  189.)  Ml 

d*assises,  éire  entendu  sons  la  fOi  du  serment  ; 

—  D'oft  il  suit  qu'en  proréilaiil  am-ii,  re  maf»is- 
trai  .  loin  de  cniitreveiiir  iiu\  art.  2ti'J  et  310, 
C.  crim.,  n'a  fait  que  s'y  coiil'orraer  ; 

t  Attendu,  «ur  l.i  pri^iendue  violation  de  l'ar- 
ticle 341  du  même  Code,  que  les  raïqmris  remis 
au  jU(;e  d'iiiïtruclion ,  sur  la  demande  de  ce 
magistrat,  |»ar  les  docteurs  Halliout  «t  Bardât, 
qni  avaient  précédemment  procédé  i  Tautops» 
du  c.idavre  de  l;i  Femme  Piiiel  .  sont  des  pièces 
de  procédure  autres  que  des  dépositions  écrites 
de  témoins  ;  — Que  leur  remise  au  chef  du  jury 
n'a  donc  éié  i|ue  l'exécution  littérale  dudil  arti- 
cle ôU ,  —  Rejette,  etc.  • 

Ou  18  août  1657.  —  Cb.  crim. 

CASSATION.  —  PooRVoi.  —  CuTiriCAT.  — 
faiitiTl. 

L'attestation  dilh/rie  par  te  mmiro  éêmtmdo' 
mUgiie  à  ta  partlm  qui  veut  se  pçssru^r  tn 

eatsdtfon,  et  portant  que,  vu  ton  état  dé 

faillite,  elle  serait  </,j/ir  l'impuissance  de 
consigner  l'amende  édiclie  par  l'art.  119, 
C.  cnm.,  ne  peut,  même  visée  p-tr  le  sous- 
préfet,  attestée  par  le  préfet,  et  Jointe  à  un 
certiflieat  du  ftifUei^  du  tribunal  constatant 
l'état  de  faittite,  suppléer  l'extrait  du  rôle 
des  contributions  et  le  ctirtifieat  du  percep* 
leur  exigés  par  l'art.  480  dn  méaie  Codé* 
(C.  crtw.,  419  et  420  } 

ARRÊT. 

.  LA  COUR,  —  Vu  Ici  art.  419  et  420,  Code 
crim.; 

•  Attendu,  en  premier  lieu  que  le  demandeur 
n'a  pas  produit  le  eertifical  du  percepteur,  con- 
tenant l'une  ou  l'aulri-  des  »^iiittii  iai  lotis  pres- 
crites pitr  le  u«  1  de  l'art.  420  ci-dessus  j  ut,  en 
deniième  lieu ,  qu'à  la  place  du  certIAeat  iTin- 
dijîeim  (  x.'îîi-  pur  le  n"  2,  il  ne  produit  qu'une 
attestation  du  maire  de  son  domicile  atiesianl 
<|iM,  par  son  étal  de  railliie.  il  est  dans  Timpuia- 
sance  de  p:iyer  la  somme  de  105  fr. ,  pour  Ta- 
mende  exii^ee  par  la  loi,  ladite  attestation  visée 
par  le  sous  préfat  el  attestée  par  le  préfei  4» 
Calvadoj  ; 

•  Atieudu  qu'il  prodoU  de  nlua  itn  cirtiflcat 
du  gri  ffief,  du  19  Juillet,  atiesianl  son  état  do 

faillUe  i 

s  Attendu  que,  d'après  Tari.  443,  C.  comm., 

le  failli  n'est  dessii^ii  <|ue  de  l'administration 
el  non  di-  la  propriété  de  ses  biens  ; 

»  Altindu,  dés  lors,  qu'il  n'en  résulte  pas 
l'état  d'indigence  et  de  non-imposition  exigé  par 
la  lui  pour  la  dispense  de  la  consignation  ; 

B  Aiieuilu  que  les  expliciiiniis  du  dem'iiideur 
ne  peuvent  suppléer  ^  la  pioductiun  du  certificat 
du  |>ei-ce|>teur  ;  —  Par  ces  motifs,  déelart 
Dur.ind  déchu  d.-  smi  pourvoi,  etc.  » 

Pu  19  août  1837.  —  Ub.  cnm. 

POUETOI. AninaB.  —  InoMinr. 

L'attestatioa  délivrée  par  le  maire  de  son  do- 
mieite  à  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  en 
eaeesUian,  et  perlant  que,  vu  son  état  de 
faUtUê,  ette  eenM  itam  t^imfititwm  ée 
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cont faner  l'amendé  idlelée  par  l'art.  119, 
c.  erim.,  lu  peut,  même  visée  pn»'  le  tov*- 
préfet,  atteetie  par  le  préfet,  etjotitté  à  vit 

eeriifîcfit  du  greffier  du  tt  ihunal  constatant 
t'état  de  f(till>U  ,  suppiérr  l'extrait  du  rôle 
di  s  cujil)  ibutiont  et  le  ccrllficnt  ilu  percep- 
teur exigés  par  l'art.  420  du  même  Code. 
(C.crin.«4t9«iU0.) 

Du  19  ««fil  18S7.  —  Ch.  erffli. 

OUTRAGES.  —  DkPosiTAiftKS  DE  L'AOToarrt.  — 
PltaïKin  tLMIMAI.. 

tes  dhposH'tons  des  art.  2S«  et  suiv.,  C.  pén., 
ne  sont  pas  exclusivement  appUcnhles  aux 
magistrats  de  l'ordre  administratif  et  judi- 
ckùr*  t  êUe*  ê*«ppligHeHt  à  tous  les  dèposl- 
talree  de  Pautoriti  et  de  la  forée  publique  (1  ). 

Âinsi,  et  particulièrement,  les  outrages  com- 
mis envers  le  président  d'un  collège  électo- 
ral, sont  punissa/j/,  s  îles  pelUtt  pOHé0Sp*r 

les  art.  SS»  et  2i5,  C.  pén. 

ARBkT. 

«  LA  OOOi,  — Sur  te  mojwn,  tiré  de  ce  qu'un 

maire,  |»rési(lfnl  d'un  colli'np  p|prtor;il .  nVsl 
|»a*  maijistral ,  el  encore  moins  tonolioimaire 
public  :  —  Alleridu  que  lei  disposilions  des 
arr.  292  et  suiv.  C.  fin.,  ne  ion(  pat  iimila- 
lives  et  np  s'.ippli(|uent  p.is  excItHiveinent  aux 
magislralsderordrf.Tdtivnislr.'ilif  on  jiidiri.nrp; 
qire.  it'Aprè*  la  rubrique  de  ia  siclion,  elKs  s'ap- 
plj(|ttent  atnc  ri^poiilairei  deVoMtortlé  et  de  la 
force  publique,  scion  It  s  disliin  l  loiis  exprimées 
dam  les  articles appartenanl  à  l.i  niliriquedu  ^it 
de  la  MCI.  4  dn  rliap.  S  du  tii.  1*'  du  liv.  8  du 
C.  pén.  ;  -  Aitcndii  le»  pré^sidenls  des  auem* 
lllée*  éleclorales .  léj;a!enient  convo<|u^8,  lors- 
qu'ils sont  installés  en  celte  qualiié,  sont  in- 
contestablement des  déposUairet  de  l'autorité 
ptibli<|iie,  snit  qu'ils  doirmt  lenr  mandai  aux 
fondions  ndinifiislr;)liv(  >  (Hi  jiiiliri.)i(<  .s  dont  ils 
annl  revêtus,  soit  qu'ils  le  doivent,  dans  les  cas 
déterrolnét  par  le*  toit,  k  rélectlon  det  citoyens 
qui  en  ont  reçu  de  la  loi  la  mission; 

•  Alienduquel'art.6delaloidu25  mars  1839, 
qui  •  prévn  et  réprinè  les  outrages  publics  faits 
d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  ifualilc\  à  divers  ordres  de 
fonclionnalres.  en  a  étendu  l'application  aux 
jurés  et  aux  témoin*,  et  aux  ministres  des  cultes  j 
—  Ott*»intl,  daitf  Tespèce,  il  est  inotile  d*exa- 
miiipi-  si  le  maire  d'Aiirli,  qui  présidait  l',isscro> 
blée  cleclorale  réunie  pour  l'élection  de  deux 
membres  du  conseil  d'arrondlatemeni ,  était, 
dans  l'exercice  de  cette  fond  ion .  un  mn^^isirat 
de  l'ordre  administra ti F;  (|u'il  suffit  qu'il  ait  été 
constaté  que  les  oulr:igi-8  .i  lui  adressés  avaient 
<lé  commis  envers  le  président  lé^al  d'un  collège 
élecloral  ;  que  le  président  est  chargé  dn  main- 
lien  de  l'ordre,  et  «in'il  a  droil,  pour  y  itnr  venir, 
de  requérir  la  force  puitlique  ;  et  qu'il  est  impos- 
sible de  aoutenlr  que  dans  rexereice  de  lellee 


(1)  La  mao  ère  donl  s'exprime  (.lias^an  dans  son 
Traité  des  délits  de  la  parole,  etc..  p.  394.  n^'  3, 
indique,  qu'aux  yeux  de  cet  auieur,  l'énumér^liOD 
des  fonctionnaires  falie  |iar  les  aH.  Mi  ei  loiv.  du 
Gode  pénal,  est  ilnriiaiif*. 


fonctions,  il  ne  soit  qu'un  simple  citoyen  ;  — 
U'oil  il  suit  que  l'arréi  attaqué  a  fait  i  R...  une 
juste  application  des  |>eiiiesdrt  art.  nt  et  9f$, 
C.  pén.,  (  Il  réparation  des  oiili,ii;<  s  pir  |iarolt'.s. 
gestes  et  menaces,  dont  ledit  R...  s'est  rendu 
eoupablo  envers  le  président  du  collège  èloeU»* 
ral ....  —  Rejette,  etc.  • 
Du  iO  août  1837.  —  Ch.  crim. 

ENKEQtSTRBHBNT  —  Actions  iogiaui.  — 

Cessiow. 

Les  cessions  d'actions  dans  les  compagnies  ou 
sociétés  indtsstrMin,  fedUs  même  par  acte 
particulier,  ne  somt  soumise*  çm*ais  droit  de 
50  e.  par  100  fr.,  et  non  au  droit  de  S  />.  par 

lOu  fr.,  établi  sur  les  resshms  d'objets  mobi' 
tiers {L.  ii  frim.  an  7,  an.  6»,Sâ,  n«6.) 

ARRfiT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'après  avoir  soumis 

à  un  droit  de  2  p.  •„  les  ventes  d*ol)|r(s  mol>i- 
liers,  la  loi  du  32  frim.  an  7  n'a  assujetti  les  cea> 
sions  d'actions  et  autres  effMs  négociables  qu*A 
un  droit  de  i/î  p.  que  ct-Ke  disposition  est 
conçue  en  termes  at>Âidus  ;  —  yue  les  cessions 
faites  par  actes  particuliers  sont,  comme  les 
actions  négociables .  ou  Iransmiisibles  par  voie 
d'endossement ,  passibles  du  seul  droit  de  50  c. 
p.  "/„  ou  Mi  [1.  "  oj  -  0  M'  la  distinction  es.'ien- 
tielïe,  établie  par  le  2.  n«  6,  et  le  &  5,  o'  1**  d« 
Tan.  09  de  la  loi  du  9f  frim.  an  7,  consiste  à 

assiijptlir.  d'une  part,  au  droit  du  50  C.  p  "  o  les 
cessions  d'actions  ou  coupons  d'actions  mobi- 
lières des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  aussi  tous  autres  effets  négociables  des  parti- 
culiers ou  compagnies ,  tous  actes  relatifs  è  des 
circulations  de  valeurs  commerciales  ;  d*autro 
part,  au  droit  de  9  p.  */•,  les  adjudications, 
ventes,  reventes,  traités  ou  autres  actes  transla< 
tifs  de  propriété  ;i  tilre  oiiér<  ux  de  ineiiMi-s  , 
récolles,  cou|>«  de  bois  taillis,  bauie  futaie  et 
autres  objets  mobiliers,  mémo  les  ventes  «fat 
biens  de  cette  nature  faites  par  la  nation,  tous 
actes  étranf;prs  à  des  actions  ou  coupons  d'ac- 
tions, deniers  dans  des  sociétés  de  commerce, 
dont  la  facile  circulation  im|>orte  k  la  prospérité 
commerciale;  toutes  valeurs  qui  ne  se  divisent 
que  par  actions,  terme  d'actions,  qui  n'est  pas 
même  prononcé  dans  l'art.  69  de  la  loi,  ^  5, 
n*  1«;  —  Attendu  qu*il  s*agissall,  dans  l'espèce, 
de  cessions  d'art  ions  ou  deniers  dans  une  so- 
ciété de  commerce,  donl  les  portions  d'intérêts 
èfalcol  divisées  el  transmissibles  par  un  mode 
non  susceptible  de  l'apidicaiion  du  droil  de 
9  p.  V  ; —  Qu'ainsi,  le  Inhuiial  de  Valenciennes 
s'est  conformé  k  la  disposition  de  la  loi  pré- 
ctlèe  5,  n*  1"),  et  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion, en  classant  1rs  actes  en  question  parmi 
ceux  susceptibles  du  dm  l  d>-  1/9  p.  "/«seulORMIll; 
—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 
Du  91  août  18S7.  —  Cb.  cir. 


(S)  Ainsi  tléli  Jiisé  par  deux  arrêts  de  Cass., 
8Mv.ot6iulnl837. 
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DON  MANUËL.  —  Billets  a  ordre.  —  Errm 

AU  rORTKOR.  —  PARAraiRRAlIX.  —  FRUITS. — 

fttfriTmoii. 

Celui  fj\i''  nt  poHtJur  de  billets  à  ordre,  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc,  peut  en 
transmettre  la  propriété  par  simple  tradition 
OU  don  manuel  f  sasu  qu*U  *oU  nicMsalre 

r*ii  tm  revête  de  son  endotsemeni  t  PetM 
ordre  revêtu  d'un  endossement  en  blanc 
est  en  quelque  sorte  un  effet  au  porteur  {\). 
(C.  nv.,  031  ;  C  coiam  ,  136  el  187.) 
La  femme  qui  réclame  dans  la  succession  du 
marif  leg  fruits  «xuiaot»  de  tes  biens  pani- 
pherkau»,  eoÊfoiuba  oiwe  tes  fruits  des 
biens  du  marty  n^est  pas  tenue  d'établir  la 
distinction  de  ces  fruits  in  »|tccic;  //  suffit 
que  les  Juges  déterminent  pour  quelle  quo- 
tité les  fruits  des  biens  de  la  femme  entrent 
dans  la  masse,  et  qu'Ù*  lui  adjugent  cette 
fiMfll#.(C.dv.,1578.} 

Poii}ol  ctl  décédé  en  t8S5.  —  Petf  de  traip* 

avant  sa  mort,  il  av.iit  fait  à  son  «épouse  le  don 
manuel  de  plusieurs  billets  à  ordre  dont  il  m 
Irou^ait  nanii  en  terio  d'endomaenu  en 
blanc. 

Les  bériliert  de  Foujol  ont  contesié  la  iégi- 
timilé  de  ce  don  :  ils  ont  prétendu  <|iii^  les  eH^ts 
mobiliers  cqrporele  teidi,  pouvaient  éire  trans- 
mit manueltement  ;  mais  qu*!!  en  était  aulre- 
roenl  dps  créances;  (|ik>  la  propriété  de  celles-ci 
ne  potivaii  être  cédée  qu'au  uioyeu  d'un  trans- 
port ordinaire,  on  d*un  endossement ,  s*ll  tV 
ffissail  d'i-fffls  m'i;ufiab!e8  ;  d'où  lr^  ronséi|U»;ncp 
que  la  liansmission  des  billels  à  ordre  dont  il 
s'agissait,  n'a  va  d  pu  a*opérer  par  UM  aiiDple 
tradition  manuelle. 

La  dame  Poujol  a  soutenu  au  contraire  que 
l'endossement  en  blanc  en  viiiiu  duqnt;!  son 
aaari  avait  été  nanti  des  effets,  les  avait  assi- 
milés des  effets  au  porteur,  ce  qui  avait  per- 
mis d'en  iransmeitre  la  propriélé  au  mofen 
d'une  simple  tradition. 

D'un  autre  c4lé,  la  dame  Poujol  a  formé  con- 
tre les  liérilicrs  de  son  mari  une  demande  à  tin 
de  resliluliuii  dei>  ti  uiU  provenant  de  ses  biens 
parapliernatix  perçus  par  ce  dernier  et  existant 
en  nature  dans  sa  suceassion.  Suivant  elle,  la 
quotité  de  ces  fruits  tViévait  a  la  moitié  de  la 
masse  totale  de  ceux  laissés  par  son  m.iri. 

Les  héritiers  Puujol  ont  contesté  cette  de- 
mande eorome  non  JoslMée,  et  eovtenn  ifu'en 
tout  cas  l;i  d.iuie  Poii|(»l  n*;itirail  droit  (ju'aii 
huitième  des  fruits  existant  en  nature  dans  ia 
succession,  quotité  pour  la  fixation  de  laquelle 
ils  ont  requis  une  expertise. 

94  décembre,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui,  en  ce  qui  louclie  le  don  manuel  ,  le 
déclare  valable  ,  assimilant  les  billets  à  ordre 
revêtue  d*un  endossement  en  blanc,  A  des  effets 
au  poileiir.  —  En  ce  qui  loin  tu-  h  demande  en 
resliiuiion  de  fruits,  le  tribunal  considère  que 
les  biens  de  la  dame  Poujol  et  ceux  de  ton  nuri 
étaient  d'une  valeur  b  peu  près  égale;  que  les 


'1)  ^*.Ca«s ,  9  mars  iS.fT;  Liège,  Cass.,  8  mars 

I8Ï  >-,  Bnix  .  t!9  iivnl  1U50  et  Kai.ieaiix,  !i7  jaoT. 
llitb;  —  l'erni,  an.  188,  C.  couiiu..  n-  ... 
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fruits  existant  dans  la  succession  étaient  le  pro- 
duit net  des  biens  de  l'un  el  de  r.uiire  ;  et  en 
coiiàéquence  ,  sans  avoir  égard  à  la  demande 
d'une  expertise,  il  attribue  k  la  dame  Poujol  la 
quotHé  de  fruits  par  elle  réclamée. 

Appel  de  la  part  des  bénitiers  Poujol.  — 
95  avril  1836 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jufîetî. 

l'OL  RV  Ol  eu  cassation  de  la  |»art  des  hérilicrs 
Poujol.  —  Premier  mtgren  .•  Violation  des  arti- 
des  156  et  suiv.,  C.  comro.,  803,  931  et  1089, 
G.  eiv.  C*est  un  point  constant ,  disait-on  dans 
rinlérél  de^  dein.'fndeiirs,  «|ue  la  propriété  des 
droits  incorporels  ne  peut  se  transmettre  par 
ia  simple  tradition  du  titre,  et  que,  particulière- 
ment, la  propriété  des  créances  ne  peut  se 
(ransmeltre  qu'au  moyeu  d'un  acte  de  cession. 
Lorsque  le  titre  de  la  créance  est  un  effet  néfl^o- 
ciable,  Iransmissible  par  voif  d'ordre,  le  trans- 
port se  constate  alors  par  un  endossement,  aux 
ler  ine>  de  l'arl.  lÔO,  C.  comm.;  c'est  là  un  OMNlo 
de  transmission  privilégié,  qui  à  ses  formes 
psrtleuiières,  plus  simples  k  la  vérité,  mais  dont 
l'observation  n'est  pas  moins  nicessaire  pour 
que  le  transport  suit  réellement  opéré.  Eu  ju- 
geant que  des  billets  à  ordre  avaient  pu  être 
transportés  par  une  siinp  e  tradition  manuelle, 
l'art éi  attaqué  a  dune  violé,  soil  les  di^posilions 
du  Code  de  commerce  reLitivesà  l'entlusseinent, 
soil  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la 
transmission  des  créances  et  aux  donations...  A 
l'appui  de  ce  moyen,  les  demandeurs  invoquaient 
l'autorité  de  Merlin,  quest.,  v  Donation^  §  C  ; 
Favard.  Rép,,^  Donmonuel^  n»11  ;  Toullier, 
t.  5.  n"  170  ;  Grenier,  Des  donations,  n"  179  et 
.Metz.  14  juill.  1818  ;  Grenoble,  aojanv.  1826  ; 
Cassation  94  juill.  I8SÎ  et  4  mal  I846.  qui  tous 
jugent  plus  ou  moins  expressément  que  la  ré{;le 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  v.iut  titre  , 
n'est  pas  applicable  aux  droits  incorporels.  — 
Vainement,  continuent  les  demandeurs,  objee- 
teraii-on  que  lesbIlleU  au  |iorteur  peuvent  être 
Iransmiï  manuellement  :  cette  faculté  est  pro- 
pre à  ce  geore  de  billets,  et  ne  peut  être  étendue 
aux  biliau  à  ordre  ou  autres  effets  pour  lesquels 
l'endossement  est  exigé.  —  Piu  importe  que 
celui  qui  donne  manuellement  des  etîels  à  ordre, 
en  soil  lui-même  porteur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc  :  cet  endossement  en  blanc,  qui 
ne  transporte  même  pas  la  propriété  au  porteur 
(C.  comin.,  138),  ne  change  pai  la  nature  de 
l'effet ,  et  ne  modifie  pas  tes  conditions  de  sa 
transmissibilité.  —  La  Cour  de  cassation  a,  il  est 
vrai,  par  un  arrêt  du  12  décendire  I8i;i .  main- 
tenu la  validité  d'un  don  manuel  de  billets  à  or- 
dre ;  mais  il  faut  remarquer  que  dans  Tespéee 
de  cet  arrêt,  rriliqué  d'ailleurs  par  Merlin  et 
Favard,  ubi  sup  ,  les  billets  avaient  êié  remis 
au  donataire,  revêtus  de  l'endossement  en  blanc 
du  donateur,  tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
Il  y  a  eu  simple  tradition  des  billets,  sans  aucun 
aulrcacle.  sans  signature  il  !a  |i  indu  donateur. 

UcujrièmeuiojreH:  —  Vtoldtiou  des  art.  1578 
et  j!27<j,  C.  civ.,  «Il  ce  que,  contrairement  ft  la 
rè,''li-,  qu'eu  fait  de  meubles  l.i  jMissessioii  vaut 
litre,  el  sdus  ditreindre  u  dame  l'uujot  a  juslt- 


Dlgltizecl  by  Google 


B46     (SI  âooT  1837.)      JurUprndtnce  de  lù  Cour  dé  cassation.       (SI  aoot  1837.) 


ter  dé  l'existence  actuelle  de  fruiti  proTenanl 
ëi>  ses  tiariiphernauiii  l*«rrêt  Rllé<tné  IttI  a  ae>- 

dccortlt^  un»*  IjUûlili'  nrbilt ;ui emcnl  fixt'i-  (l»'s 
fruit*  qiU  «e  ifouvatent  en  la  pussessioti  de  Puu- 
jol  on  de  son  hérèdiié. 

L'i»v<»cal  n^iti  ral  Nlt'oil  a  ron*  !(l  ;ui  f  i  j-t  dd 
potirvoi  ;  Il  a  été  d\ivis  ,  stir  le  iiremier  ilidyt  ii. 
que  relUi  qui  est  iiorlfur  d'un  efTfl  h  ordrt*,  <!ii 
vertu  d'un  endotscouritt  en  blaiic,  peut  le  ti-ana- 
nettre  valib^emciit  Mtn  atoir  IwaMil  di'  IVn- 
dosspr  lui-iri^me^pulMIiif  l>  iu>in  dii  liém'Kc  i.'ilr  )' 
ne  «e  troovani  |Ma  dans  i'endusacoivnl^  l'cffei 
daVleal  M  propriété  i«  |Kirlear  quel  411*11  adit^ 

Aiatr. 

•  LA  COUR,  —  At><-iidu  qu'il  etl  reconnu,  en 
fiait,  |«r  rarrêl  altaqué^  que  les  effets  dont  il 
a*asit«iH  nvaienl  éli  U«nsaii«  ft  Poujul  ainé  par 

dt*«  «'ndntscmentii  en  b!anc;  que,  dntig  cel  cU^I, 
il  pouvait  en  disposer  sans  qu'il  lùi  nécessaire 
i|U*ll  jr  apposât  la  propre  signai <ire  ;  que  ces 
(fTels  8P  li'DUvaienI  dans  leii  moines  conditions 
que  des  eff>  Is  au  puiieiir«  ei  qu'ils  étaient  trans- 
missibles  de  la  ui^nie  manière,  cVit-à-dire  par 
•im|*ie  tradition  manuelle  ;  —  Que  la  Cour 
royale,  en  décidant  ainsi,  d'aprf  s  ira  faits  quVIle 
avait  le  droit  cl  le  devoir  dr  ((tnslalcr  et  <ra|)- 
précicr,  loin  de  \ioier  Us  Ims  invoquces,  a  fait 
une  Juste  upplleation  dea  priDeipea  de  la  m** 
tière;... 

■  Allendu  que  l'arrêt  auaqué  constate,  en 
Ml,  que  1rs  biens  de  Poujol  ainé  et  ceux  de  sa 
fcoinie  étaient  A  peu  pris  ^ux  en  valt  ur  ;  (|ue 
leurs  produits  étaient  les  mêmes  ;  que  cet  |h  n- 
dniti»  av.ii(  nt  été  recut'illi:^  ynt  le  niaii  et  placé» 
dans  les  mêmes  locaux.  »aus  disiinclion  de  ceux 
provenant  dea  biens  de  l*urt  ou  de  l'autre  ;  quf, 
dans  (  t  i  rial  .  en  ordoiiiniil  inie  les  produits 
seiai<nl  pjrlaués  par  muiiié  entre  la  leuinie 
aurvivante  el  ici  liérilieis  du  mari  ,  la  Cuur 
royale  n'a  pas  soumis  les  iiériliers  du  mari  à  la 
représenlaliun  d'autres  fruits  que  ceux  exis- 
ianlS)  et  dés  \oii  n'a  commis  aucune  viuhtiun 
4e  l'ail.  1979,  C.  çiv. —  fte^ctie,  «tc«  • 

Du  f1  aoftl  1SS7.  — Ch.  r«^. 

PRÉSOMPTION.  —  SlUeLATioK.  —  Cassation 
R«rr0RT.  —  QaetiTK.  *—  PatvVa  -—NtL- 
LiTt.    ilun  KM  kittui.  —  Uuam  ti  tu- 

TELLK. 

L'appi  Relation  des  cnxurnlanct  t  vt  prèiomp- 
tivns  qui  pi  uvt  fit  >  luUlir  (il  nmuialion  el  la 
nuUtii  d'une  vente  rentre  exclusivement 
shriir  iè  dM*«M«  éltijupu  du  fond  (1  j. 

Aveunê  lùl  nt  t'Oppose  à  ce  qit'en  l'abtener 
de  preuves  sm/fltnntes  sur  le»  rffets  et  /es 
eonst'quences  de  la  simulat  on  d'une  vt-nie, 
el  Sféc/alt  ment  sur  la  quotité  du  prix  rtettr- 
menl  poj*',  Its  Jugts  fixent  celte  quulilé 
arbitrui  booi  «tri,  et  déterminent  ainsi  les 
ra/tporte  i  filtre  par  ie  vtndeur  êlmuté  i  un 
ne  saurait  dire,  dahs  te  eaSf  qU*Hê  ont  Jugé 
cbhtme  amiâbtcs  com/  ositrun. 

Lorst/i^i  lit  S  Vt  /i/rs  f,!'.'i  s  j'tir  If  r  à  l'un  Ji- 
tt  »  enfanls,  par  l'enU  emite  d  un  titrs,  sont 
ééê9»ri9ê  fikiw  «f  m«siMivi'#«a,  U  t^y  • 

(1)C*eBt  li  UD  peiM  ceasuai  an  jurisprudeuee. 


pas  Heu  de  ta  part  du  fils  à  un  raiipori  de  cm 
Immeubles  vit-â-vit  de  ta  èuceesslon  du  père, 
mois  bien  à  une  resiiiutioo  qui  doit,  dès  fors, 
avoir  lieu  en  nature,  sans  que  te  fils  ait  ta 
choix  dt  rctidi-f  soU  le  prix,  soit  l'imriu  vhtè. 
tef  tn  nt  iirs  ptuvt  nl,  avant  loule  rcditHiun  de 
n  ni)  tt  dv  luti  ffr,  mais  sous  là  réserve  de 
trurs  droits  à  cet  êfjdrdf  être  condamnée  à 
trtpporier  à  /M  succession  dé  téttr  Mew  ë9$ 
êommee  dma  m  tant  déblteufs  pfi-d  vfi  da 
cette  tueeesihn  pdi"  suite  de  ventes  siwtnêet 
faites  à  leur  père,  une  li  l/e  conilnm/int  on 
n'ètnnt  quf  la  fixation  de*  bnsts  du  règle- 
rntnt  des  intérêts  Commune  autrè  tes  Mri' 
tiers  du  tuteur. 

Gabriel  Rouitiac  est  murl  en  1811.  his^.int 
sept  enfants  mineurs,  sous  la  tutelle  de  Ruuffiae, 
leur  grand-pifre.  Sa  succrssion  immidtiiiiMe  se 
composait  de  plusieurs  domaines,  el  noianim*  ni 
tieti  iix  de  Lieiir<in  «  t  d<*  la  Nougnréde  .  du  hois 
de  Bayle,  du  pré  de  la  Grave,  du  clos  di:  Bes- 
soHne ,  dit  phé  Comiat  ét  de  qualfè  fAPbH  de 
lérre,  donl  trois  situées  à  Br:Mii»ins  .  et  l;i  qKd- 
trième  appelée  Esitie\enet.  Après  le  décès  du 
tuieuK  iUrtenu  «U  1813,  ses  hérltiera.  piélén- 
dant  que  ii-s  immeiil)les  ci-dessus  appartenaient 
non  à  G  il)riel  Ronffl.jc  flis,  mais  à  Ronftiac  père, 
qui  lut  en  avait  fmt  des  vehtes  Simulées  pour 
déimutiler  ses  héritiers  à  réiertrei  pro»b<|uèreill 
ttHe  licilatloh. 

Lel5  jiiill  1838.  un  .juijemenl  définitif,  con- 
Bimé  sur  aj>pei  le  ii  lêv.  1836,  par  la  Cour  de 
Mmès.  décide  1«que  RbiiHlac  flIs  était  l^lle- 
inelil  |tro|iiiél;iiié  dt-s  doin  iiiics  de  Lietn  an  el  dp 
lu  non(;.iréde.  mais  que  partie  du  prix  n'.i  pas 
été  payée  à  RoufflaC  |if  re  ;  or,  ri(>n  n'établissant 
celle  quotité  non  payée,  c'est  aux  Uiaffisiraia' 
qu'il  appartient  de  là  ftxftr  athitrio  bttkt  biri 
d'api  ét  les  liitsoinpiiou*  et  dri  uiistances  di-  ,a 
cause  :  en  tontéquence,  celle  somme  est  tixéc  à 
la  muillé  du  |lrik$  9*  ifne  les  payelnefits  Mis 
«près  le  décès  de  Roiiffi  ic  HU  duiiehl  ^ti  e  ;illri- 
bu(js  à  la  succesiioii  du  père,  sauf  la  1  émette 
aux  mineurs  de  loUs  Iruis  droits  H  actions  b  la- 
tiveineiii  au  compte  luiéiaire  qui  peut  leur  être 
dû;  ô'qii'à  r^(^ard  du  pré  de  la  Grave.  Il  y  a 
lieu  de  le  mainlemr  dans  la  siiecessiuii  du  pèri». 
par  le  motif  que  celui-ci  l'a  acheté  avant  la  veUte 
qui  en  Fut  eoiiseniie  i  son  flis ,  el  de  lixer  i  ta 

niuilii^  du  prix  \n  somme  pnyée  \>i.t  cetiii-ei^M 
dont  il  don  lui  élie  tenu  Kutiple.  Entih  le  pré 
(Pointât,  le  clos  de  Be.i»oiiiii-,  les  acquisitions  de 
Branona:».  bunt  auiisi  inaliitenuÂ  (l.nts  la  stai'e»- 
sinn  du  pérc.  à  la  charge  de  lesiiiiiiiuDs  ^  t.uim 
au  tiis;  et  quant  a  Uii<-  piéee  de  lerre  dt  S  do- 
maines de  Lii  uian  el  de  fiuugaiéde.  il  eat  dit 
que.  le  pliX  en  ayni.l  éi^  payé  par  le  père,  res— 

tiiiiiioii  doit  être  l  ui.  iiu  prii  OU  de  la  clioeit  ft 

la  succession  de  celui-ci. 
POURVOI  m  cassation  d«i  mim-lirs  RfiulRae. 

l'tvtnivr  tl  iteurii  me  moyens  :  —  Vio'iiiion 
et  f.ins>e  ,i|i|i!icaiiuii  de  l'.ul.  lô'iô  ,  et  evcis  de 
pouvoir,  en  ce  qile  l'anèl  ati;iqiié.  p;ir  lela 
même  .<4u'ii  avait  pionoiicu  ai  (ni  no  boni  ri  ri 
pour flxer certaines  parties  d<  jnix  ptèiemUiuk 
non  iidvérs,  1)11  n  «pie  le  payement  lésiillal  de 
quitiiioces,  avait  décidé  qu'il  u'exiiiiaii  aucuiiea 
préiiNnptiom  frtvea,  préciaca  «l  «ottoordanlut. 
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Mr  Inqiieiiei  il  tiAi  •mmyci'  a  déeittftii.  Let 

jiiRfs ,  ilisaii.on,  ne  pouvaienl  ilutuer  eoiHmp 
amiable»  compositt^iirs,  et,  d<^s  <|iie  Pari.  135S 
leiirparai«Milinap|ilicnl)le,  ht  Ciiraclèrct  légiiux 
mamiuant  aux  (irétomptiona  dont  ila  crojai(>iit 
rteonnattrereiUlence,  ili  dataicitt  i*en  lenir 
aax  acifs. 

Tfoiêième  moxtn  :  —  YiolatirvQ  de  l'art.  911, 
C.  elv.  ^Bn  •«  fondant,  disail-an,  iwnr  annuifff 

1p8  vonips  ,  iiiiiiiuemi'nJ  sur  le  molif  «im^  Ii-s  im- 
mpublcs  av;titnt  précf'deinnierit  appailcnu  au 
pèrr.  l'arrêt  a  roitsidéré  le  ili  comme  Incapable 
d*aéiiuérir  de  son  |ière:  or,  aucune  loi  ne  con- 
liênl  une  paMllle  prohlbiilon.  —  Yiolaiion  éf,it- 
lemral  de  l'arl.  809  ,  C.  civ.,  fn  ce  ipip  ,  Im  n 
<|ii*i  «ttppoier  les  ventes  simulées,  le  flis  ne  fût 
IMS  Incapable  d«  recevoir,  le  rapport  avait  été 
ordonné  en  nalurOilaBdla qu'il  ii*auriit  dû  l*ilre 
que  du  prix. 

QuatrtUm  «wt^i  —  TIMailon  rie  Pari.  4t2, 
C.  ciV.,en  ce  «juVn  condaïAhaiit  li-s  miii»^iirs, 
avant  toute  reddition  de  compte  de  luielle.  à 
rapporter  uiiK  somme  Imporlonle  à  la  siifcession 
de  leur  tulfur.  l'arrêt  allai|ué  leur  enlevait  indi« 
reeiemenl  les  gnranlies  que  ta  loi  leur  ■  asttt* 
rëea .  en  les  forçant  A  Itailtr  airee  le*  rvpldécli« 
lanls  du  luleur« 

AK&ÊT. 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  les  premier  et 
deuxième  moyens,  qoe,  |iOttr  prononcer  la  timu- 

lalionel  l.i  niitlitt^  des  artcs,  !;»  r,niip  roy;i!e  s'est 
basée  sur  d>-s  pr«''snmp(iui)i>  qu'il  n'appartenait 
qu'à  elle  seule  d'apprérier; 

>  Attendu  que.  pour  di^ierminer  teseifeis  et  la 
eonséi|t(enre  d*  fa  tfmaladon .  la  Coul*  roy.ile, 
en  ^Viiliiani  nrhitrio  boni  ti fi  le  monlaiii  des 
aommes  qui  devaient  être  rapiiortées  &  la  succès- 
Men  do  pi^ ,  rte  e>il  pas  placée  en  dehors  dei 
r?f^1'-3  (îii  droit,  et  n'a  pas  cnlfridn  sinliier 
comint' .in\i;tl)!e  roniposileur  ;  mai»  (pj'i-llt  a  tix<^ 
la  qiiuliié  du  ra|>porl  d*aprês  ta  conscience  et 
les  éléments  de  diverses  natures  qite  l'instruoiioti 
de  la  cause  lui  avait  fournis;  d'où  il  suit  qu'elle 
n'a  ni  violé  ni  Atutiedieot  appliqué  l*art«  1S05 
C.  civ.  ; 

•  Snr  fe  ImislAme  moyen  :  —  Altendo  qno,  si 

l'arr^l  n  ordonné  le  réiablissement  en  nature 
dans  l'hoirie  du  |>ëre  des  immeubles  compris 
dans  les  ventea  annulées,  au  lieu  d'ordonner 
seulement  le  rapport  du  prix  des  immeubles, 
c'esl  parce  (|ue,  les  immeubles  ayant  été  primi- 
tivement acquis  par  le  pére  .  et  les  actes  qui  les 
transmettaient  au  fils  étant  Hctifset  diensongcrs, 
n  en  résuliait  nCcestairement  que  lel  intmeubles 
devaient  rentrer  dans  le  patr:moine  de  celui 
auquel  ils  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir;  mais 
qu'en  cela  l^inii  n*a  pM  Jugé  qoe  le  81»  Itt  M» 
Capnli'e  d'anpiéf  ir.  el  a  encore  moino  flolé  ks 
principes  en  mattOre  de  rapport  à  snccession, 
pnls«|ue,  dans  la  réalité ,  il  ne  «'acissail  pas  de 
tùppQrtw^  mais  bien  de  renUrt  à  la  sueceMion 
des  biebs  qui  en  di^pendalcnt  ; 

>  Sur  le  «pialrième  inoyi  n  :  —  Attendu  qu'il 
manque  en  fait  dans  la  cause ,  puis<|u'il  n'y  est 
|Nn  qnRstkw  d'un  traité  intenreira  antre  le  inraur 
«  aoQ  mBcM*,  «ah  bien  dé  IVmedti  baiea 


(Il  iOW  lééSr.)  84t 

noneéei  pa^  le  |»^  M  Mrtd  MiP  le  ffff|{lemea* 

Ah  intérêts  comriiiifK  r-oir*-  l'  s  jnHies,  ce  qui  a 
été  nellement  extiliqué  par  l'airêt  quand  il  a 
ajuuié  A  sa  di-ipo^ilion  :  c  SmF  et  réserve  aox 
>  enfants  du  âls  tous  leurs  droits  et  actions  re- 
•  Iniivement  an  cninptê  de  tutelle  qui  leur  est 
»  dil.  »  —  Rfjcllc.  tic.  • 
Du  31  août  1837.  —  Ch.  req. 

MUMAGEs  Intérêt^.  -  Ciâaioii.  — 

RlSTITBTton.  —  MoTirs. 

Celui  qui.  M  «rqr^l  ceêiioiuuUrt  4*uit9tmm 
déjà  eèiUe  è  mn  tlên,  éoiMf  mandat  âe  Aur* 

cher  Ci  tir  s  >mmt',  U  tmpèche  'linsi  qu'elle 
ne  puisse  êirt-  Uuiehée  par  le  véritable  ce$- 
sio/iiuiirr ,  cause  à  celui-ci  un  préjudicê 
qu'il  est  pertonnellemetit  tenu  de  réparer, 
—  //  peut  donc  étrê  condamné  dlreeiemêni 
à  rembourser  au  eeesloanaire  la  somme  ià' 
éAmënt  perçue,  avre  ttuéréix,  à  compter  dit 
Jour  de  la  'jyn  c  pt  'on,  ainsi  que  les  faux 
frais  faits  par  le  cessionnaire  pour  obtenir 
parement  du  débiteur  cédé.  —  Vainement 
prétendrait- Uf  fu'ajant  igneré  la  cession, 
0yantm§l  tans  fraude  ni  faute,  le  cession' 
naire  ne  panerait  s'adresser  à  lui  qu'au  cas 
d'Insolvabilité  du  mandataire  qui  a  réelle' 
ment  ffuc/f.  ij:.  ri\  ,  i 
L'arrêt  çw  déclare  un  individu  responsabledu 
pi  t  juuice  causé  à  autrui,  motive  ainsi  /as» 
pliciiemeni  el  suffisamment  toutet  lés  con^ 
damnations  qui  ont  pour  oiffél  tû  réparation 
de  ce  préjudice,  soH  qm'It  s'ttgfsse  de  resti- 
tution de  la  somme  principale,  soit  qu'il  s'a- 
gisse des  intéiéts  de  cette  somme. même 
alors  que  le  dispositif  de  l'arrêt  ferait  re' 
monter  ces  intérêts  à  une  époque  anlérif  ure 
au  Jour  de  la. demande.  (L.  Sa  avril  I8t0» 
an.  7iC.civ.,11fiS.) 

Olenarchi  Jooissait  en  Corse ,  en  qualité  dé 

commandeur  de  l'ordre  de  la  L^on  d'IlOnilettr 
d'une  pension  de  1,0(10  Ir. 

En  1830,  il  remit  à  Podesla.  pour  remplir  ce 
dernier  d'avances  par  lui  Atites ,  un  pouvoir  à 
I*HVbI  de  lonrher  en  ton  nom  I  la  caisse  de  la 
Lésion  dlioiiurur,  le  aecood  sanieiiie  de  18M, 
monianl  A  MO  fr. 

Ihin  autre  céfé,el  pour  remboorter  également 
un  autre  prél  qui  lui  avait  été  fui!  pnr  Caiii[) m.j, 
il  remit  il  ce  dernier  un  autre  pouvoir  pour  tou- 
cher le  premier  semestre  de  1881.  il  parait 
toutefois  que  le  pouvoir  remis  à  Campnna  ne 
contenait  pas  l'indication  du  semestre  auquel  il 
était  destiné. 

En  cet  élat  de  choses  Giamarcbi  est  décédé 
dans  les  prrnrters  Joura  de  f  8St ,  ce  qui  rendait 
sans  effet  le  pouvoir  donné  A  Gampatta  pour  It 
premier  semestre  de  ertte  tonée. 

ffais  déjA  Cam|iana  avait  adressé  A  Hérard, 
agent  d';iPFiiie4  à  P.iris,  le  pouvoir  qui  lui  avait 
été  remis  par  Giainarchi,  et  à  l'aide  du  ce  pou- 
voir, llt'rard  avait  toucbé  le  second  semestre  de 
1830,  de  ielle  sorte  que,  lorsque  Podesta  .  à  qui 
le  semestre  avait  déjft  été  cédé,  se  présenta  pour 
ni  1.411 1-  le  recMumoMoi;  il  D'étoil  plut  rien  dA 
à  Giamarcbi. 

FodNia  a  formé  alors  contre  Gamiiana  me 
dHMHMie  an  resUmiioB  de  la  sonaN  dé  tM  f^«t 
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et  payement  de  wlle  de  3H  fr.  pour  déboursé* 
par  lui  fâilt  dans  le  bul  il'ubleDir  payemeol  de 
la  caitM  d«  hi  LégiM  dlMoocar,  le  UMl  arce 
intérêts. 

Campana  n'a  pas  conlesié  que  Podesla  nVûi 
récllrmenl  droit  au  &eai«-s(re  louché  (lar  He- 
rard  i  mail  il  a  prétemiu  n'avoir  été  que  rioler- 
nédiairrcfilre  Giamrcbl  et  lMrar4,  et  il  a  toa- 

Irnii  en  c()usé<|upnce  que  Pt  dvst»  ne  pouvait 
s'adresser  qu  i  Hérard  ou  aux  bériiiers  Giaioar- 
cM. 

18fév.  18Ô5.  jtiffmenl  du  Iribunal  civil  de 
Basiia,  (|ui  accueille  ce  sysieine  fl  renvoie  <^m- 
pana  de  la  di-mamle  r(irine<  roiilre  lui. 

Apiml  de  la  part  «ie  PudMia,  et  in  9  juillet 
185S ,  arrêt  de  la  Cour  de  Basiia  qui  InBrme. 
Ciiarr^l,  après  avoir  rappelé  les  fails  et  Ifs 
pouvoirs  successivement  donnés  par  titaïuarctn 
ft  Podesla  cl  Campana,  contifiMc  en  cet  ternies  : 
—  •  Attendu  i|iie  riniimé,  à  Taide  d'un  ceriifi- 
ra(  de  vie  et  d'une  proruraliou  ilu  commandant 
GiamarBhl ,  qui  devait  servir  pour  le  n  coinrc- 
menl  du  premier  semestre  de  1831,  l'aurait  par 
erreur  appli<|ué  au  recouvremenl  du  second  se- 
mestre de  1850 ,  dont  il  aurait  chargé  son  cor- 
resiMndant  Hérard ,  agent  d'affaires  ,  à  Paris, 
qui  l'aurait  perçu  en  effet  ;  —  Que,  n'ayant  pas 
re^u  dudil  cmiim  iml ml  (■  aiiKiiclii  \a  mission 
d'employer  la  procuration  à  ce  recouvrement,  il 
doii  éire  atiimilé  ft  celol  qo)  aurait  géfé  l'affaire 
d'.iiilriii  ;i  smi  Insu,  l'frnMir  n»-  pouvant  p;is  !e 
mi  lire  à  l'aliri  de  la  respuii<>aiiililé  riicuurue 
par  !»on  pio|>re  fait,  conformément  à  l'art.  1376, 
C.  civ.;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu  lui- 
même  cette  erreur  .  il  lui  apparlrnalt  de  faire 
toutes  ses  diligences  p«)ur  en  faire  rembourser 
l'appelant  qui  devait  le  recouvrer,  et  que  les  dé- 
marcbrs  qne  re  dernier  a  toile*  pour  en  atsorer 
\f  remlioiirsemenl  à  l'aide  de  la  saisie-arrét 
exercée  entre  les  mains  d'Uérard,ne  libèrent  pas 
riniimé  de  la  responsabilité  dont  il  se  trouve 
eni;.-igé  par  son  propre  fait, et  que  dés  lors  il  doit 
se  «oumcltre  au  payement  des  intérêts  des  som- 
met lécianiéex;  —  tjiie  les  premiers  juges  ont 
ainsi  fait  grief  à  rappelant ,  en  rejetant  ta  de- 
mande;.... —  Condamne  riniimé  au  payement 
1' de  la  somme  de  080  fr.  .ensemble  aux  intérêts 
de  cette  somme;...  f  à  celle  de  38  Ir.  avec  les 
iniéréta...  s 

Il  faut  remaniiifr  «pie  l'airéi  P^iit  remonter  le 
cours  de  ces  inlérett  a  une  épwiue  antérieure  au 
jour  df  la  demande. 

POURVOI  en  cassation  de  Campana.  —  Plu- 
iirara  moyens  ont  été  pour  lui  proposés  contre 
le  chef  de  l'arrêt  relatif  ;mi  payeiiunil  de  l,i  toinine 
de  990  fr.  :  ils  étaient  fondée  sur  U  violation  et 
la  fausse  appileation  de  Tari.  ISTH;  la  violation 
de  l'an.  1515,  de  l'art.  1600,  des  art.  1319 
et  1 134,  enHn,  de  l'art.  1904.  C.  civ.  —Ces  dit- 
féieots  moyens  consistaient  à  prétendre  que 
Campana  n'était  pas  peraonnellrment  tenu  de 
restituer  à  Podesta  la  somme  loucllée  ji  «ou  pr<^- 
judiie.  soit  prfiCLM|Ut!.aux  tel  mes  de  l'art.  1370, 
la  restituiioii  de  la  souime  indiïmeut  loucUée 
n*esl  due  p:it  celui  <pii  a  reçu,  celui  de  qui  il  a 
reçu,  circoiisiatices  qui  n*-  s<-  leiuontraient  p.is 
daatrcspécej  —  :h>ii  imjxc  que  l'obli|}aUou  de 


restituer  ne  pourrait  résulter  des  ordres  donnés 
à  Hérard,  qu'autant  <|u'il  serait  prouvé  que 
Campana  connaissait,  en  les  donnant,  les  droit* 
de  Podesta  sur  le  deuxième  semestre  de  IMÔO, 
diuils  qui  ne  pouvaient  être  opposés  à  Campana. 
piiiS4|ii'aucune  tignihcation  de  la  cession  feite  à 
Podesta  n'avait  eu  iieu ,  et  qu'ainsi  ce  dernier 
n*était  passaM  i  TéRard  de*  lier* (C.dv..16»0), 
et  que  d'ailleurs  la  procuia(ion  donnée  à  Cam- 
pana ne  faisait  aucune  mention  de  celle  donnée 
à  Podesta;  —  Soit  enfin  parce  que  Campana, 
mandataire,  s'élant  sultsiiliié  Hérard,  on  ne  pou- 
vait exercer  de  recouiji  cuiilie  lui  qu'aiilani  qu'il 
n'aurait  pas  eu  pouvoirde  se  substituer  un  liers, 
ou  que  ce  tiers  serait  lui-même  insolvable  (Cotlir 
civ.  1004)  ;  or,  dans  res|H-ce,  la  procuration 
trinterUisait  pa»  à  (  ampaiia  la  faculté  de  subsli- 
luliuo,  ei  Hérard,  meudataire  substitué ,  n'était 
(•as  insolvalHe.... 

Plusieurs  autres  moyens  étaient  encore  pro- 
posés, relativemnnl  aux  chefs  de  l'atrél  qui 
condamnaient  le  demandeur  au  payement  de  la 
somme  de  38  fr.,  pour  remboursement  des  frais 
et  démarches  faits  par  Podesta  ,  et  aux  intérêts 
de  cette  deinière  somme,  aiUïi  que  de  celle  de 
080  fr.  Jls  étaient  pris  d  uo  défaut  de  motifs,  et 
de  la  YkdaUon  des  art.  1153,1157,  1S7<},  1«M 
et  1093,  C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  B  tsUa, 
sans  exprimer  les  motifs  de  ces  coiidamnationa, 
avait  fait  remonter  les  intérêts  â  une  époque  an- 
térieure au  jour  de  la  demande.  On  s  uiienait 
que  ces  diverses  resliliiliuiis  iic  puiivateiil  èire 
dues  qu'autant  que  l'arrêt  aurait  consiaié  qu'il 
y  avait  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins  faute  de 
la  part  de  Campana,  tandis  qu'au  contraire, 
l'arrêt  ne  lui  imputait  (|u'une  simple  erreur. 

Pour  le  défendeur,  ou  a  répondu  que  l'arrél 
attaqué,  en  décidant  que  Campana  avait,  par 
son  fait,  cau>é  un  [trejudice  à  Podesta,  avait  pu 
par  suite,  tl  sans  violer  aucune  loi,  cuiMlamaer 
Campana  à  réparer  lui  •même  ce  préjudier* 
c'esi>à-dire  i  restituer  la  somme  de  080  fr.,  et 
les  38  fr.  dé|>ensés  par  Podesta,  dépense  qui  fai- 
sait parti(t  du  préjudice,  ainsi  que  li  s  iiiléréts 
dus  au  même  tiire,  A  partir  de  l'époque  où  ie 
préjudice  arait  été  causé. 

On  faisait  obseiver  cntiii.  «pianl  au  défanl  de 
motifs,  que  la  cunslaialiou  du  préjudice  inulivail 
luBsammenl  les  condamnations  qui  avaient 
pour  bul  de  la  réparer.  —  y,  Carré-Cbauveau, 
n»  595. 

AiaÊT. 

t  LA  COUR ,  —  Sur  les  cinq  moyens  de  cas- 
sation pro|iusés  contre  la  dispusilioii  principale 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  :  —  Attendu ,  eu 
droit,  qu*aux  termes  de  Part.  ISSt,  C.  civ.,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  <pii  <  aii>e  autrui 
un  dommage  ,  obtij^e  celui  par  le  laii  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  sur  la  rc- 
muequt  lui  a  été  faite,  par  le  commandeur  Oia- 
inarclii ,  d'un  cerlilii  il  \  ie  el  d'une  proeina- 
liuu  qui  devaieui  servir  pour  le  recouvrement  du 
premier  semestre  18S1 ,  de  la  pension  dudit 
commandeur,  Campana  a  ap|iliqué  ces  pièce*  au 
recouvrement  du  kecond  «cmeslre  lë30,eo  char- 
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Iteant  Hérarii ,  ap[ent  d'affaires  à  Pari« ,  d«  (nu- 
cher  Ti>  tiisttit  spiiiesirc  do  1830.  If  quel  a  ,  en 
•  ffr! ,  T'Ii'*  jifTçii  prir  ledit  Ht-ranl;  —  Qu'il  hsI 
résulté  de  là  que  Podesla .  auquitl  le  deuxième 
••mntrft  1830  :tTail  élé  céilé .  t'eft  trouvé  «tant 
rimpossil)ilité  i\>n  f;iirf  !<•  recouvrement  ;  — 
Allfiiilii  fin'cii  il'-clarani  C'iiniiniia  r<^pnnsal>le 
de  la  iterte  qu'il  a  caust^p  A  PodMla  par  son  pro- 
pre r.ii| .  l'arrêt  all;i(|iié  n%i  fait  <|ii'iin)>  \mti' 
applicalinn  itii  principe  consacré  par  l'an.  1589. 
C.  civ.,  et  ii*a  Tio!é  «ucune  dès  dUpoiilioni 
invoquées  à  rupptti  du  pourvoi  ; 

•  Sur  les  quatre  mnyt  ns  jiropojiét  eontre 
la  dispo-iiliori  ilr  rn  i'"!  ri'I.ilive  à  la  con- 
damnation «le  la  somme  do  38  fr.  cL  à  celle  rela- 
tive aux  intérêts  t  —  Attendu  que.  t*iigiHanl  de 
la  réparation  d'un  dnnim;if;e  cau«/:  par  le  Fait 
personnel  de  C>impan.'i,  le«  moMfs  consignés 
dans  l'arrêt  attaqué  s'appliquent  (ont  h  la  fois  et 
A  la  disposition  principale  et  aux  dispositions 
accessoires  .  sans  lesquelles  |;i  réparation  du 
dommage  n'.mrait  été  qu'tnrompléle.  et  que  ce* 
molirs  sont  sulSsanls  pour  justifier,  au  fond,  la 
dispotllion  refative  awx  intérêts  e l  celle  relative 
au  payement  rti-  In  soinine  île  'R  fr.  pour  r'^m- 
buursemenl  de  faux  frais  occasionnés  par  le  fait 
deCampana  .  —  Rejette,  etc.  ■ 
Utt  91  août  18S7.  —  Cli.  civ. 


MOTIFS.  —  QoALiTt.  —  PaiKtirTiOR.  — 

InTIMOmO!!.  —  RlOOIIIlAIMAIieB. 

l»  Jvgement  ou  i*arrèt  qui  rejette  un»  excep- 
tion tirée  du  défaut  dtt  qualité  de  l'une  det 
partteSf  en  disant  que  cette  qualité  est  siiflB- 
saninieiK  )ll^lif^'<.'.  conlienl  pOTCêlamtbM  tes 
motifs  de  sa  décision  \  1  ). 

ta  reconnaissance  de  la  part  du  prétendant 
itroU  à  une  eueceêshm,  qu'H  n»  M  êst  fitlt 
qu'une  adritiuiion  provisoire  4e»  Mnwd!»  «âf/tf 
succession ,  interrompt  la  jHWapHjiMM  AW 
profit  du  véritable  héritirr. 

tien  est  ainsi,  alors  même  t/u'unr  telle  recon- 
naissance serait  simplement  consignée  dans 
un  prœis-uerbai  d'experts,  contenant  en 
mime  temps  réserve  de  l'exercice  deê  ttroits 
réciproques iies parties.  (C.  civ.,  9i4lcti84S.) 

1l*Estemo  fière  décéda  en  état  d'émifp^tion. 
laissant  pour  hi  r  iliers  deux  fî's.  Honoré  i  t  Fer- 
dinand.— Ce  dernier  était  aussi  appelé  à  recueil- 
lir, cooime  légataire  universel,  la  iaeeanio»  de 
l'un  de  gfâ  parents.  Joseph  d'Bslerna, également 
murl  en  état  d'émigration. 

Lea  biens  de  ces  deux  •ueceniont  ayant  été 
vendus  nalionalement  par  suite  de  contiscaiiun, 
une  indemnité  se  trouva  être  due  aux  héritiers 
on  .'jyaiils  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  97  avril 
1835.  —  Des  difBcultés  s'élevèrent  alors  sur  la 
romiMMitinn  de  chacotie  des  sticcessinns  et  rar 
le*  bases  «lu  parl.ijîi'.  O  s  expi  ils  fiirpiit  nom- 
més, et,  par  leur  rapport,  ces  experts  allrihu^^ 
rent  à  nmoré  d*Eslcrno,  ou  quoique  soit  à  sa 
veuve,  la  totalité  dea  blrus  da  la  auocattlon  du 

(1)  Il  «  toutefois  été  fnfé  par  arrêt  de  cassation 

du  14  juin  183C  un»!  le  reji-t  (Ir>»  rnnyi'ns  M'iinc  par- 
ut n'est  pas  sutStaranieiil  motivé.  Iur!>i|ue  les  juges 


père  commun,  attendu  que  Ferdinand  j  avait 
précédemment  renoncé.  —  Quant  aux  hien«  dé- 
peiiitant  de  la  succession  de  Joseph  (ri'>i.  rnri, 
t  ces  biens,  porte  le  rapport,  seront  provisoire' 
ment  alIrilMiéa  I  Ferdinand  d'Bsterno.  I^laire 
universel;  mais  les  droits  de  madnne  Honoré 
d'Ësterno,  expressément  réservés  pour  le  cas  où 
elle  penserait  que  le  testament  dit  Joseph  d'Bs- 
terno  doit  être  annulé,  Ions  droits  contraires  de 
Ferdinand  li'Esteriio,  même  celui  de  faire  annu- 
ler sa  renonciation  {h  la  succession  du  itère), 
demeurant  de  même  réservés.  •  —  L'indemnité 
fnt  en  effet  liquidée  et  touchée  par  les  parllei 
d'après  les  bases  de  ce  rapport. 

En  1834,  les  héritiers  de  la  veuve  Honoré 
d'B<i|emo.  alort  déeédée,  llarmêreut  contra  le  llla 
de  Ferdinand  une  «leinsmlf  en  pnrlajçe  des  biens 
ilf  la  succession  de  Joseph,  dont  son  père  avait 
éié  enT<qréen  possession  provisoire,  lisse  fon- 
daient sur  ce  que  le  testament  qui  l'avait  insti- 
tué léf;ataire  universel  était  nul  en  la  fbrme. 

D'Esierno  prétendit  que  les  demandeurs  n'é- 
taient pas  héritiers  de  Ferdinand;  qu'ainsi  ils 
étaient  sans  qualité  pour  attaquer  le  leaiament. 
Siihsiiliairemenl ,  il  soutint  que  leur  action  en 
nullité  du  ieslaroenl  et  en  |iarta(;e  de  la  succes- 
sion da  Jmaph  d*Bsterno  était  prescrite,  pins  de 
trente  ans  s*élant  écoutés  dopuia  la  mort  da  ce 
dernier. 

19  août  1835,  jugement,  et  sur  l'appel, 
17  mai  1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  re- 
poussent ce  syttèma  en  ees  termes  :  —  t  Con- 
sidérant que  les  qualités  des  intimés  sont  suffi- 
samment jusUfléM  ;  —  Considérant  qu'en  1835, 
par  conaéqoent  avant  Taxplralion  des  trente  ana 

partT  du  jour  (\\\  décès  de  Joseph  d'Eslerno, 
l'appelant  ou  son  auteur  ont  formeilenienl  re- 
connu qu'il  ne  lui*  était  IMt  qu*allrihut ion  pro- 
tUoire  des  biens  composant  la  succession  dont 
il  s'agit,  il  l'égard  desquels  les  intimés  ou  leur 
auteur  ont  réservé  tous  leurs  droit.s  ;  4|u'ainti  la 
prescription  qu'il  invoque  contre  la  pétition 
d'hérédité  des  intimée  ne  lui  cal  pas  acquise  par 
une  suffisante  possession  de  la  qualité  de  seul  et 
unique  héritier  ; —Considérant  que  le  luslament 
Invoqué  par  d'Ësierno  n'ist  pas  produit;  qu'il 
ne  jtistitîe.  quant  à  prt-seni,  que  d'une  «X|>édi- 
tion  depo'iée  chez  un  notaire  de  Dijon,  à  la  date 
du  98  mai  1895  ;  que,  dans  Ions  les  cas,  l.i  \  ali- 
dité  de  ce  testament,  est  contestée  comme 
n'ayant  pas  été  filt  conformémant  aux  ioia  du 
lieu  où  il  aurait  été  «ouicril  (de  Lantfshot  «o 
Bavière),  i 

POOHVOI  en  cassation  par  dTstcmo.  — 

1"  Défaut  de  motifs,  et  violation  des  art.  141, 
C.  proc,  et  7  de  la  lo:  du  90  avril  1810,  en  ce 
que,  pour  rejeter  l'exception  op|iosée  par  d'Es- 
terno  à  la  demande  formée  contre  lui  et  prise 
du  déhut  de  qualité  de  ses  adversaires,  l'arrêt 
attaqué  s'est  liorné  ft  dire  que  celte  qualité  était 
au/fiêammentju$tiftiê,  —  Par  là,  dit  le  deman- 
deur, la  Cour  royale  n*a  flslt  qne  résoudre  la 


quesliun  par  la 


t(»ti 


•"lif  mitlpinent 


M  son:  hornM  I  dire  qne  ces  i 

ment  jusdn <lii  inoini  aloraqiiei 
IHMcnt  sur  'tes  points  de  droit. 
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0tnnalire  Im  mniirs  qui  MU  dft  wrvir  d«  base  t 

la  lit^cision.  Il  eût  fallu  pour  cela  qu'elle  esidi- 
qiiâl  |»ar<|UfU  éiérocms.  par  <|iiKtlef>  preuves  la 
jiutificaiioq  d§  la  ^inlité  «uitasMe  auil  élé 
têite. 

f*  Tfcriallon  4et  art.  ff 4f  M        C.  civ..  en 

ce  «luerarr^l  nt\;ii\nv.  .1  coiiiiiléré  (  omme  cinpor- 
laiil.  ile  la  parlUu  |»o«»es(«ur.  tccunnausance 
dn  droit  de  cHui  conlve  IfquH  il  prvteriTsil,  el 
par  stiilH,  r(»mme  iiilcrni|>livi'  dr  1 1  pt  esn  i|i(i(m. 
une  allrituilion  provisoire  de  c<;  dioU  faite  au 
piMsiMteur  dans  un  procèi<vrrlial  d'ex|»«ris  au- 
fual  l«t  pirlina  étaient  ^{rangèret.  Le  d«!iiian- 
iMir  aoalenait  d*ailleurt  que  l'aecrptation  par 
lui.fiiile  (le  celle  al(rii>uUon,  flon  plus  que  les 
réservea  contenues  dan»  ce  |trocèc>verb4l  et  qui 
dlaicRt  réciproques,  ne  pouvaient  aucuneroenl 
consiitiicr  iiti<'  reconnaissance  interruptive  de 

prescniiliDn  dans  le  scfis  de  l'art.  9248,  C.  civ. 

• 

ARRÊT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  Parrél  dénoncé,  en  déclarant  que  lei  quO' 
lUéê  étaient  êufJUammÊtU  JiUiifii$t,  a  «x- 
frimé  M  fait  connaître  la  noUf  par  lequel  il 
a>st  décidi^  ; 

>  Sur  le  deuxièaie  moyen  :  —  Attendu  que 
l*arréi  n*a  ni  eommie  un  tncH  de  iMHivoir,  ni 
▼lolt^,  ni  faussemenl  ai>plii|iié  les  lois  en  maln-re 
de  preacriplion,  en  d<^clarant  qu'avant  l'expi- 
ration </e«  tremt9  un»  nicêimim  pamr  lu 
prtKriptiOH,  i'appe/ant  ou  «on  autour  avait 
fiffineltoment  rtcounu  qu'il  no  lui  était  fait 
qu'attribution  procitaire  de$  biens  de  la  tuc- 
oêuion,  el  qu'au  contraire  Tariél  n'a  fait 
qu'une  Jiwtt  apidicalloR  du  droll  au  Itpll  qui 
était  icnit  potir  <  iHisianl,  —  Rejetle,tlO*  » 

Du  aâ  auûl  1857.  -n-  Ch.  req. 


ÇANAOX  J»E  HATiaATION,  r-PiMCUfT«W.  ^ 
FtMçi  apaM. 

1rs  francs-bords  d'un  canal  de  navigation  ap- 
pailtnrtnl  à  des  parllctifh-rs,  ne.  sont  pas 
tusceptîb/ts  de  piescripiion.  —  Les  canaux 
df  navigation  et  leurs  dép^adançet ,  iurt 
wièmo qu'fu  sont  la  propriété é^partkimiin, 
çonsiituoni,  à  raison  4o  t'u»^  puktlc  eu- 
quelifs  font  tletttnit,  vn  tout  tndtoltible  qui 
iw  peut  ôlre  drnfet'ihi  r,  UHtmrnt  que  bien 
qu'ils  puifSi  m  t-'t'  ail  ni  s  u.ins  Irw  cnsem- 
blCj  cluiciirif  de  II  urs  parfit  s  pr  si  s  isolé- 
ment est  hors  du  commerce  et  par  conté- 
quemment  impreê&rlpitbio»  {C.  civ.,  518,  làii 
et  li64.)  • 

Par  lettres  patentes  di-  1CÔ8,  le  canal  de 
Briare  fui  couctdé  à  Uouimne  ei  Giiyon,  .iv.  c  Ir 
diùil  de  prendre,  en  en  payant  la  valeur,  luus 
l***  terrains  iiéceasairea  à  t'ét^liUMeuii-ut  du  ca- 
nal, comme  ansal  deux  perches  de  largeur  de 
ch.iqne  coté  pour  1 11  foi  un  r  !(  s  11  incs  liurd$.  — 
Ia!  cauiti  fui  établi  coiiiurqiéuiciii  à  ces  lettres 
palrntea,  «l  est  resté  la  propriété  des  cuncession' 
naires  un  ilf  leurs  sncressrurs. 

La  rn;ole  di;  S  nnl-Pme.  qui  est,  un»-  d»'s  dt'- 
pendancesdu  canal,  Ir.iver^e  Ks  propriétés  df 
d'ibrcourt.  —  £o  Iflôf,  |ea  j^oiiriét^ircs  du 


canal,  préiend-mt  que  d1lar«ourt  avait  anHaipé 

sur  les  fr.uics  liord»  de  celle  ri|;ole,  fnnn^reni 
contre  lui  une  demapde  eu  born;i({e,  concluanl 
k  ce  qu'd  fût  tenu  de  leur  abandonner  la  tart;eur 
de  terrain  déterminée  par  les  iettrfs  patentes  de 
eoncessinn,  el  Ifdle  que  cettt  Inrgenr  avait  élé 
ar(|uui-  par  leur*  «ffl«|ir*  lora  de  réiaMiaiemeni 
du  canal. 

D'Hareonrt  «ppoia  qtt*il  avait  tcqnla  par  une 

l»rt^srri|iti(in  phi<  que  trenlenaire  les  terrains 
revi-ndi<|ues,  cl  il  demanda  à  faire  preuve  d^ 
sa  possession. 

A  quoi  les  propriétaires  répondirent  que,  par 
son  affectation  à  un  usa^e  public,  le  canal  et  sea 
dépendances,  au  nombre  de.'.quflli'S  il  fallait 
comprendre  les  francs  liordif  quoique  propriété 
privée,  riisaleni  partie  du  domaine  publie;  et  H* 
conclurent  en  conséquence  h  ce  que  te  canal 
fût,  en  toutes  ses  parties,  déclaré  imprescrip- 
tible. 

8  août  18Ô3,  ju(;emenl  du  tribunal  de  Joi- 
gny,  ainsi  conçu  :  —  •  Le  tribunal,  ayant  à  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  doil  être 
procédé  entre  les  parties  é  l'arpentage  du  ter» 
rain  occupé  par  la  rigole  d*  Saint-Privé  sur  les 
héritages  de  d'Harcourl,  à  IVffet  de  fixer  les  li- 
mites de  cette  rigole  dans  la  dimension  qui  lui 
eal  donnée  par  les  titres  des  demandeurs,  sans 
avoir  épfsrd  ^  li  possession  articulée  par  d  U<«r- 
cuiiri  (les  hoicis  de  celte  rifjole  qu'il  prétend 
:(\oir  acquis  |>ar  la  pre8crq»lion  :  —  Considérant 
que  le  canal  de  Briare  «l  ses  4èpeo<lancea« 
quoique  appartenant  I  dea  parlientiers ,  fait 
partie  du  domaine  public,  puisqu'il  a  clé  creusé 
pour  l'utilité  commune  ;qu*ain!ii.  il  est  hors  du 
comqnerce;  -^Qu'il  <rt  de  prineiiie  qu*on  ne 

peul  lirescrifp  prir  la  possession  Ifs  <  lniSfs  qui 
sonl  liors  du  commerce j  —  Cousidéranl  que, 
d'après  les  litres  produits  par  les  deiqandeurs, 
ils  ont  acquis  des  auteurs  d'Uarcourt  sur  la 
commune  de  Sainl-Ësoge  quarante  pieds  quatre 
pouces  en  largeur  pour  la  confeclion  de  la 
rigole  dont  il  s'agit  j  —  Qu'il  esi  reconnu  au 
procès  que  d*HareoMrt  est  propriéleire  sur  la* 
dile  commune  de  toutes  les  terres  abnulissiut 
à  cel(e  rigole  de  l'un  et  de  l'autre  côté;  qu'ainsi 
il  doll  faire  la  contenance  appartenant  aux  de- 
mandeurs pour  ladite  rigole —  Sans  s'arrêter 
au  moyen  de  prescription,  le  tribunal,  avant 
dire  droit,  ordonne  que  par  experts  il  sera  pro- 
cédé à  rariHSOlage  de  toute  la  longueur  dti  ladite 
ngoie,  passant  sur  la  commune  de  Saint-Ésoge, 

r<  iïel  d'.tilriltuer  i|u;iranle  piedsquatre  pouces 
de  large  à  ladite  rigole,  dans  toute  son  étendue, 
lant  iNNir  le  cours  d'eau  que  pour  lu  umrcliepied 
et  les  fr.incs  hord.t.  • 

A|>|)el  <li-  d'Ujicuurl.  —  Mais,  le  3S  avril  1834» 
ariéi  «le  l.i  Cour  de  Paris  qui  couHruifi,!»!  «dtf|i- 
lant  les  motifis  des  premiera  ifiges, 

FOOHVOI  en  cassation  par  d*Barrottrt,  pour 
violatiun  des  art  538  et  i>jG'2,C.  (  iv..  et  fausse 
applicaiiou  de  l'art.  SiStidu  mfnic  Code,  en  ce 
que  Tarrét  ailaqué  a  décidé  qu^n  canal  de  nêr* 

vi'ialMm.  qiioii|iie  a[i|t  irteuanl  ;i  desparliciilieis, 
1  lait  iieaiiiauiiis  p  u  lie  du  domaine  public,  et 
I  iju'en  cunaAipience,  les  dépendances  de  ce  çaofi 
1  ne  «oQf  |Ni$  augoeplibles  de  preafrij^lou.  —  Là 
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règle  générale,  a  l-on  dit  pour  le  dvmaudeiir, 
ed  qm  louips  choses  sunl  preseriptihlcs  (Code 
civ..  'îiOî),  Il  y  »,  il  «s(  vrai,  excniilion  i  n'iic 
rètil**  pnur  IfS  nhosej  ne  •ont  pas  dans  Ir 
commiTfe  (C.  civ.,  2220),  ponp  Iks  chemins, 
rqiiltf»  cl  rues  à  l«  chargtt  dp  TBlal,  les  Biqives 
il  rivières  navinraMci.  tais  «I  reluit  de  la  miH*, 
les  |M(rl8,  les  n  s.  les  railcs,  1 1  i^étu  r.ili'ni'  iil 
ttuili's  le»  poriKtiis  du  (ernloire  fr^iiçau  qui  ne 
tfint  pas  snsci'piililea  A*Hn«  propriété  privée  et 
sont  cunsidt^réfs  comme  d'-s  déiiemlani  i>g  du 
domaine  pnlilK!  (C.  civ.,  5ô8)  ;  in;iig  Ivtn  de  là 
on  renii  e  djiis  la  règle  Rénér  île  d«!  |»ri->criphhi- 
lilé.  -r  Du  canal  de  uavig  iiioii  dual  \n  cifiiflnic- 
tion  eil  cvneédée  par  Vttai  à  de«  particiiliert 
esl  donc  prescriplible,  .«Oit  en  (oui.  soi.  en  j)ar- 
lie,  s'd  ett  la  propriété  de  ceux  à  qui  |l  a  été 
«Qiicédé;  car  élani  d«vfiiii  par  la  eon««t«lon 
propriété  |iat  ticullèm,  il  ne  fail  pas  partie  du 
domaine  pnlilic,  et  est  par  suite  au  nombre  des 
chose;!  «pii  sunl  dans  le  coiaoïeroa.  —  Or,  il 
n'est  pa»  douteux  «lu'nn  can.-)l,  comme  lonte 
ailire  entrvpriee  d'uliliié  piihli<|ne,  est  la  pro- 
priété de  ceux  auxquels  l'Ei.)!  le  conci'de  :  le 
prix  d'acbat  des  tertiimt  aécessaires  est  (Myé  par 
U$  enlrtpremiire  concetsionnaipea  ri  mn  \w 
rËlat.  et  comme  la  chose  achetée  est  iiéci  ssaire- 
Rient  la  propriélé  de  celui  qui  en  prtye  le  pr'X, 

kt  lerraina  acbfiés  par  les  inireprencura  rie* 
vtanntnl  leur  proprii^té.  Ce  n'est  pas  «lavanlage 
rËlal  qtii  paye  les  uiaiériuix,  ifs  salaires,  les 
constructeurs,  e(  perçoit  les  pioHts  di;  l'élablis- 
«emeni.  D  où  \\  faut  conclure  que  IM  caiiaps, 
le*  |K>nis,  |e«  cberoOM  otiaiiirettraviiuitd'vliiilé 
publique  exTi  ulés  par  des  concess  onnaire»  , 
sont  leur  propriété  particulière,  et  ne  tout  pait 
parvonséqnenl  partie  d|i  domaine  piibUe.  —  Ce 
qui  élaidit  d'ailleiirs  liurahnndamini'iil  relit'  vé- 
rité. C'esl  l'an.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1850,  dans 
hsquei  on  voit  que.  )>our  ciéciili'r  lea  ffrandi 
travaux  d'Mtililé  publit|ita  eniraprU  par  des 
eompa|;niet  caneessionnairps ,  il  est  possilde 
ifaliéner  uph  paru»'  tlu  ilomainu  public.  Il 
résulte  nécessairement  de  cette  dupositiun  de  if 
lai  que  la  construction  concédée  a fiparlirnl  eus 
conce.ssiniui.'iires,  puisque  la  partie  du  domaine 
public  néceii^aite  à  In  construction  se  trouve 
ipIMnéa;  et  de  cette  aliénation  il  résulie,  de 
pina,  que  ta  totalité  de  la  construction  composée 
il  la  fois  de  portions  aliénées  du  domaine  public 
et  de  terrains  achetés  par  les  com|>agnies.  ne 
devjent  p;}«  dépendance  du  domaine  public, 
puifi|ue,  a*il  en  était  ain<i,  il  n'y  aurait  pa$ 
alién  ilioM  de  ce  d(iiiiain<'.  ~  S  iiis  do-ile,  les 
coii'ilruciions  d'utilité  publiqtit;  sont  alf«clécs  à 
rusage  public  auquel  elluf  ont  été  primitivement 
destinées.  —  M  iis  cette  affectation  ne  détruit 
pas  le  droit  ilf  propriété  pariîcnliére  ;  il  établit 
seulement  sur  c<  tte  propriété  de^  «ervilud«< 
idus  ou  moins  étendues.  4iniii  de  ce  que  tops 
M  habitants  du  roy.ium(?  ont  ta  faculté  de  feiie 
conduire  leurs  bateaux  et  ui  ircliaiiili^cs  par  un 
caiial,  il  n'en  ré»ult«  pas  que  ce  canai  appap- 
llenqè  é  TËial  et  fasee  partit;  du  dom«in«  pu- 
blic. —  r.'i-Kl  du  rvi  t*  re  «pu  a  •■lé  iiUMlivenc  til 
décidé  p4r  un  arrêt  de  la  Liour  du  Ô  mars  18jD, 
f|i  Jm  fMv  m         rplaliva  ay  cfi^aJ  d* 


Briare  liii-ménie,  que  les  canaux  construits  par 
des  particuliara  M  aoni  ()ue  t  des  propriété* 
partiCHlièrea,  ffrevées  de  la  terviiuile  perpé- 
Itielii:  de  rester  en  cet  état,  et  de  livrer  passage 
ù  Ions  (  (MIS  i|ui  le  rt^clameiit  i  oiilonuéiueiit  aUK 
lèKlemenls  H  tarifs,  p  —  Donc  les  canaux  da 
nariffatinn  «ontimils  et  pottédéi  fiar  daa  eon- 
e-  fisionnaires  ne  fo  il  pas  partie  do  domaine  pu- 
blic. —  Si  ces  canaux  ne  fuiil  pas  partie  du  du» 
maille  public,  ilt  ne  tant  pa;  non  plus  hora  dii 
coin.nerce,  car  il  est  convenu  généralement  que 
toute  propriété  privée  esl  dans  |e  commerce, 
c'esl-^dire  susceptible  de  dianner  de  maître 
par  i'eiftti  def  conventions  al  de«  autres  iooyeii« 
d*acqi|érir.  Auasi,  tous  les  jour*  volt-oolea  <MID- 
paf(i);e.s  concessionnaires  vendre  !e>  travaux  qui 
leur  ont  été  concédés.  Tout  ce  qui  résulta  de  la 
nature  parlieulière  de  cea  oonklruciions.  c'est 
que  l'acquéreur  ne  peut  devenir  propriétaire 
qu'aux  mêmes  cbarf;es  envur»  le  piibtic,  et  que 
l'objet  vendu  conserve  sa  destination  au  service 
dont  il  est  grevé,  quoique  la  propriété  e|»|nge 
de  main.  Si  les  canaux  sont  dani  l«  epninieree, 
lis  lie  sont  donc  pas  iro|)r('<icriptihle:i. 

C'est  à  tort  qije  l'on  prétendrait  que  la  prei* 
eripiibilité  de  tout  onparlioU'un  capal  pourrail 
nuire  à  sa  dectinaliou;  car,  en  supposant  que  1^ 
totalité  d'un  caniil  iul  acquise  par  prescription, 
celui  qui  Taurait  ainsi  acquise  ne  pourrait  pap 
en  chai)fi;er  la  destination,  et  si  l'une  des  partie^ 
ou  dépendances  du  canal  a  été  prL'scrile  par  UB 
liprs,  la  partie  ou  dépendance  aniii  ptescriia 
reitura  totuonrs  grevée  d'i|ll«  i«rytlud«  #q  praâ( 
du  eanal.  Au  cas.  par  etrnpie,  o<|  la  preierip!? 
lion  a  porté  sur  b-s  franci  liotds  du  can.il  ou  de 
ses  rijjolcs,  le  canal,  au  lieu  de  couler  eiilre  def 
rivfs  appartenant  ans  propriétaires  du  canal, 
coulera  eiiltedi  t  rivi  s  qui  lui  seront  asservies; 
de  lelie  sorte  que  les  nouveaux  propriétaires  des 
rives  ne  pourront  rien  faire  qui  déiourne  les 
eaux  ou  qui  arrête  leur  cours.  La  preifcriptibb 
lité  de  tout  on  partie  du  canal  ne  p<^nt  dona 
riiiiK-au  .<.ervii'e  public  auquel kcanalestaffecié, 
—Si,  d'ailleurs.  Il  était  nécessaire  que  lespropnéi 
tairrsdu  canal  éusyent  plus  qn'un  droit  de  a«r- 
viiuili-,  mais  un  droit  du  propriété  sur  pne  dcf 
dépetidances  de  ce  capal,  fl  n'en  résulterait  psy 
que  celte  dépendance  fût  impreicriptiblf»;  fciiler 
ment  les  propriétaires  du  çaq^l  qui  aiifai^nl  | 
se  reprocher  d'avoir  laissé  |in  tiers  frqttérir  pur 
prescription  la  propriété  de  celte  dépendance, 
auraient  je  droit  de  l'Kxpn»prirr  pu  fais9Pl  dé' 
darer  l*tttilité  inibliquf ,  pe  qui  iea  rritMtifiialt 
dans  la  propruHé  qu'ils  auraient  perdu»'.  —  Da 
ces  coiisulertilioni  diverses,  on  doit  duqc  cout 
dure  que  les  canaux  on  leur«  dépendances, 
lorsqu'ils  appartiennent  à  de*  particuliers,  sont 
prescriplibies  comme  toute  autre  propriété  pri- 
vée, et  qu'en  décillant  le  contraire,  l'arrél  alta- 
qué  H  Violé  OU  faufSeint'nt  j|pp}i<|ué  i|(Sdifp9#t^ 
lions  légulatives  invoquées. 

Pour  les  défi'Uileor s.  ou  a  répondu  :  —  I| 
n'isi  ni  contestable  ni  cpuictlé  que  le  franal  tie 
Briare  soit  la  propriésé  de  ceux  qui  r<'préseiiieiit 
aciuelloineiii  les  concessionnaires  primilifj.  Mais 
de  ce  qi^'pn  caqal  appartient  a  des  parlicijltiifs, 
il  ne  a*eosttil  pas  qult  m  iwiiiav  aout  fttt 


Digitized  by  Google 


889    (23  AôOT  1887.)      Jurlêpruiêtun  de  ia  Oûur  d»  eaêêoifàH.     (tt  aqvt  1flS7.) 


tain  rapporl,  faire  parlifdu  domain**  piitilic.  — 
De  inéintr  encnrp,  «nioiqu'iin  r;uial  puisse  Hrf. 
aliéné  dans  sou  «>n<enilile«  4|iioi<|ue  les  proprié' 
tairM  de  e»  eanal  poissent  Irantmellre  lintrt 
(trnils.  rp  ne  >on(  fias  là  déraisons  pour  déci- 
der alisuiuint>rili|u<-  ve  canal  nV^l  une  chose 
bon  éu  ciMnmerce.  —  Il  y  a  des  propriéiéit  pri- 
vé«'s  fini  fonl  partie  du  don  aine  public  et  >]u\ 
sonl  im|irrscri|i(ililfs  à  cause  de  leur  affecialion 
à  un  us.-if;e  piiblir,  afTeclalion  i|Ui  a  en  même 
lempa  pour  rffei  de  la  mettre  hors  du  comnaercc. 
tint  qu*fl  n'y  a  pas  chanf^emfnt  «t«  itettimtion  ; 
ainsi  les  cIh  iniiis  vicitianx.  I<  s  t  ues,  les  places 
de  villes  el  de  villages,  qui  sonl  la  propriété  des 
eommunet.  c'eal-à-dlr*  nmi  propriété  privée 
(car  c'est  «Imis  relie  cnlt^porie  ipre  sont  rangées 
lespropriéiés  communales),  sont  néanmoins  ré* 
puiés  imprescriptibles.  (L.  91  mai  18S6;  —  L. 
9,  ff.  de  iiMsrp.  ;  >- TroplooR,  Prêaer^., 
n*  156  et  sniv.).  —  Il  y  a  la  même  raison  tfedf- 
eider  à  réijnrd  (le>  i  anaux  qui,  Itien  que  possé- 
iMa  pir  des  itarticuliers,  sonl  affectés  à  une  des- 
tination publique.  liH|uelle  ne  pevt  pie  élre 
chanjîée.  Ain-ii  donc,  les  canaux  de  navif^atinu 
qui  n'appar  liennenl  pas  à  l'£lal  sont  dans  le 
domaine  privé,  en  ce  aeiiaque  ce  sonl  des  pro- 
priétés parlirulières  siisreptihles  dans  leur 
ensemble  de  chanivr  de  niatires.  mais  qui,  mal- 
(',r{:  celle  iransmissibililé,  n'en  tiin(  pas  moins 
pallie  du  domaine  public  el  aoni  bors  du  com- 
merce, en  ce  tem  qa*élant  fndivitiblea  por  leur 
nature ,  et  se  trouvant  affectés  à  un  usage 
public,  ils  ne  doivent  subir,  soit  par  la  voionié 
des  propriétaires,  soit  por  l'cAfl  de  la  posses- 
sion, aucun  démembrement  nuisible  à  l'usage 
de  la  chose  ou  à  sa  ronservalton.  —  A  l'appui  de 
ce  système,  on  invoquait  pour  les  défendeurs 
l'arrél  du  5  mars  18St»,  cité  par  le  demandeur 
lui-même,  et  dans  lequel  on  lit  que  tes  canaux 
COnslruiis  par  des  particuliers  «  sonl  des  pro- 
priétés parliCiiltérKS,  grevées  de  la  servitude 
jierpétuelle  de  rester  en  cet  état,  et  de  livrer 
passage  à  tous  ceux  qui  le  réclament  conformé- 
ment .'lux  règlements  el  tarifs;  ■>  on  invoquait 
encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  fév. 
1tl31,  maintenu  par  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  39  fév.  1838,  qui  consacre  les  mêmes 
principes;  enfin  on  invoquait  ropiniun  roruidle 
de  Troplong,  tte$  Prescription*^  n"  154  et 
1S5  (1).  —  De  tout  ce  qui  précède,  on  eoneluait 
qu<'  les  c.'in.uix  .ipparteriiinl  fi  des  |>articuliers 
sonl  imprescriptibles,  eu  tant  que  la  prescripiion 
aurait  pour  btil  d*allérer  leur  destination  et  de 
les  démembrer,  el  conséquemuienl  que  les  francs 
bords  du  canal  el  de  ses  rigoles,  parties  inté- 
grantes du  canal  el  indispensables  à  sa  conser^ 
vatioii,  se  trouvaient  protégé*  par  la  même 
Impi  I  cDptibiliié,  de  telle  sorte  que  la  prescrip- 
tion ne  l'Oiisnit  donner  b  pi'tsfumr  le  dioil  de 
distraire  une  fraction  quelconque  du  canal  ou 
de  ses  dépendances,  d  d*en  faire  sa  propriété 
parlieulière. 

▼ainement  on  objecte,  roniinuaii-on ,  que 
celle  fhieUon  demeurera,  comme  le  tout,  $n' 
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vêe  de  Tusage  public.  Car  te  démembrement 
d'un  canal  est  destructif  du  rnnal  lui-mêriie,  et 
par  rnnté(|neni  de  l'usage  auquel  il  est  affecté, 
il  sufBl  pour  t'en  convaincre  de  réfléchir!  tous 
les  inconvénients  qui  résulieraient,  pour  la  na- 
vigation, de  l'opposition  d'iiilérél  el  des  diffi- 
cultés innombrable  qui  surgiraient  ik  chaque 
insianl  si  un  canal  de  navigation  était  posséd^ 
divisémenl  par  plu^ieiiis  personnes.  Ainsi,  pour 
ne  s'occuper  que  des  francs  bords,  si  les  francs 
liords  ne  servaient  qu'au  balage  il  iwurrail 
suffire  d*dne  servitude  ;  mais  ils  ont  nn  autre 
but  d'iiiiiité  ;  ils  sont  des  bords  de  si-cnnde 
ligne  qui  soutiennent  les  biirds  proprement  dus 
et  les  levées.  Si  les  francs  bords  appartenaient  à 
d'autres  qu'aux  propriétaires  du  canal,  les  rive- 
rains pourraient  cultiver  le  terrain  jus<|U*aa 
bord  du  canal,  dégrader  les  talus,  s'opposer  aux 
réparations,  refuser  de  recevoir  sur  leur  terrain 
les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  o« 
les  inaliéies  provenant  du  i  ui  rif^e;  élat  de  cho- 
ses qui  donnerait  naissance  à  des  procès  conti- 
miels,  l'des  lenteurs  dans  les  mesures  !  prendre 
pour  l'utilité  de  la  navt[T  (tion.  de  telle  sitrie  que 
le  service  public  en  soutfni ail  s'il  n'élaii  pas  in- 
terrompu. —  On  0|q>ose  encore  que  si  les  pro- 
priétaires du  canal  ont  besoin  d'un  droit  de 
propriété  sur  les  fiaelioiis  qui  en  auront  élé 
di&lrailes  par  la  pn  seriplion ,  ils  .iiiioni  la 
facilité,  au  moyen  d'une  déclaraiion  d'utilité 
puldupie,  de  faire  prononcer  Texpropriallon  el 
de  rentrer  ainsi  dans  lent  pri)|irii  (i'.  Ce  moyen 
de  parer  aux  inconvénients  de  la  prescription  ne 
peut  pas  élre  sérieux.  C'est  assez  pour  les  pro- 
priélaires  d'un  canal  d'avoir  acquis  une  pre- 
mière lois  tous  les  terrains  uéce.vsaires  à  leur 
entreprise,  el d*8V0ir  dépensé  des  iniliion*  pour 
indemniser  les  expropriés,  sans  qu'il  faille  en- 
core les  sonmettreA  volrlVxpropriatioi»et  Pin- 
demnité  se  renouveler  aul  int  de  fois  que  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  successeurs  se- 
raient porvenus  b  ressaisir  par  la  preseriplion 
le»  terrains  dont  ils  auraient  dé|à  reçu  le  prix. 
Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  l.i  néressiié  de  raclie- 
lep  les  dépendances  d'un  canal  au  fur  et  à 
mesure  des  prescriptions  serait  une  prime  d*en- 
couragement  pour  l'anlicipation!*  Donc  a*tmettre 
la  pre>cri|itibililé  des  dépeint  inci  .s  d'un  c  tn.'il, 
c'est  empêcher  le  service  public  auquel  le  caual 
est  affiN^lé. 

Mais,  sons  un  autre  point  de  vue,  les  canaux 
el  leurs  dépendances  sont  encore  imprescripti- 
bles. Car  les  faits  de  possession  sur  lesquels  on 
pourrait  fonder  la  prescri|i!ion  consîituaiit  né- 
cirs&airemenl  des  coniravenlions  en  matière  de 
grande  voirie,  ne  sauraient  servir  de  li;iiii-  légale 
a  la  prescription.  En  effet,  la  loi  du  â9  ffor.  an 
10,  art.  dédare  que  les  anlicipalions  sur  les 
canaux,  fleuves  et  rivit-res  navigable!!,  leurs 
chemins  de  balage ,  (ranc$  bords,  fossés  el  ou- 
vrages d'art*  constHuent  des  conlraeew^ima  en 
matière  de  grande  voirie.  DéjA  des  arrêts  du 
conseil  de  17ô5el  1741  i  onteiiaienl  h  s  mêmes 
prohibitions.  Un  arrêté  de  radniinisir.iiiun  dc- 
partemenlale  du  Loiret,  du  13  vend,  an  7, 
défi;nd  tonte  entreprise  sur  les  l>ords  des  canaux 
d'Orléans,  de  Loin^  el  de  Briarr.  Le  décret  du 
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10  avril  Î812  di'-rlarp  ;ip|)lit'al)li'  niix  canaux  l« 
litre  0  du  d^crfl  du  10  tU-c,  1811,  prescrivanl 
des  niMuri*»  ri'pnssivi-»  des  «Irliis  de  |;r.ii)de 
voirie.  Enfin.  Ip  décret  «lu  2J  fév.  1813.  sur  le* 
canaux  d'Orléans  el  de  Luni};,  Uéctari*!  ar(.  49 
el  57,  que  toute  aniicifMlion  du  domaine  de  en 
r.in.-iitx  dnil  élre  ronst  iié»-.  |M»iirsiii\ n-  «  t  )ii{»é« 
conformément  h  la  loi  ilii  Qor.  an  10  tl  aux 
décrcit  det  têdie,  1811  et  10  avril  1819 .  rela- 
llfs  niix  rontraventiuns  on  matit^n-  de  grande 
%'<»irtt',  el  |iiinie  de*  peines  ptirtérs  dan*  les  rè- 
glenienls  spéciaux  menHoniiés  en  l'art.  48  do  ce 
même  décret  du  93  fév.  1813.  —  11  résulte  de 
cet  dirert  textes  que  d*Ilarcourl  n'a  pu  feire  det 
actes  de  p<)s.ses:>ion  s.in*  anticiper,  sans  l.il)oii- 
rer,  planter,  cuu|>er  Ivc  herbct,  mener  palire  m« 
Iwalianx,  e(e.«  ioitiet  cliosft  dérendnet,  quali- 
Mfi  e!  punies  comme  cdiiit nventiDns  en  ma- 
tière lie  {grande  voirie.  Or.  il  est  de  principe  que 
la  pussession  n'est  pas  snscepiible  d'opérer  la 
prescription,  quand  elle  constitue  un  délit  : 
C*est  ce  que  ta  Cour  de  cassation  a  couvent  ju^é 
en  matière  de  complainte  posse.'isoire  et  d'tisa};e 
forestier.  Aucune  prescription  n'a  donc  pu  s'o> 
pérer  an  profil  d*llarcouri. 

Enfin,  en  sii|iiiosant  les  fails  de  possession 
licites,  il  fatii  néanmoins  reconnaître  qu'ils 
n'auraient  pu  faire  ac(|uérir  la  propriété  au 
moftn  de  la  prescription,  qu'autant  que  ces 
fails  auraient  été  continus  et  non  inlerromims. 
Or,  quelque  notnbrenx  qu'aient  été  ces  fails  de 
possession,  ils  ont  toujours  été  coinliatius  par 
ta  possession  conlratre  des  pmpriélairet  rin  ca- 
nal. El  en  effet,  il  faut  reniai (|uit.  à  cet  égard, 
que  les  francs  bords  du  canal  consiiiuenl  une 
propriété  d*une  nature  toute  particulière,  et 
soumise  b  un  mode  de  jonissann-  é;;  il -metit 
tuul  particulier;  que  les  faits  (!>■  posM  ssiuii  de 
In  part  des  proprléialret  du  canal  ne  peuvent 
pas  être  journaliers  ;  mais  que  par  cela  même 
qollft  ont  usé  des  Francs  hords  toiilet  tes  Fois 
qu'ils  en  ont  eu  !»e,oin,  on  doit  considérer  leur 
possession  comme  continue  el  exclusive,  de 
lellf»  sorte  qu'aucune  potsetsion  coniraire  n'a  pu 
léjîatenieiil  concoiniler  cl  faire  ri(  «iMérir  la  pos- 
session contre  eux.  —  Concluons  donc  que  sous 
ces  différents  points  de  vue,  les  canaux  et  leurs 
dépendances  sont  nécessairement  imprescripti- 
bles, ei  qu'en  déclarant  celle  impres«:riplibililé, 
rarrét  auai\u(-  a  F.iii  la  plut  saine  application 
des  principes  de  la  matière. 

M.  l'avorat  ffénéral  Laplagne-Barrit  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi.  Il  s'est  surloul  appuyé  sur 
celle  considération,  que  les  travaux  d'iilililé 
publique,  bien  qu'entrepris  el  effectués  par  des 
concessionnaires,  foui  partie  du  domaine  public 
quant  à  leur  nlililé,  el  sur  ce  ipie  les  conces- 
sionnaires étant  aux  droits  de  l'Étal,  ces  travaux 
ii«prrd«nt  aucuns  de  leurs  privilé^ef  en  passant 
det  OMina  de  t*titat  dans  cellea  d«i  eoneetaioD- 
oalrea  qui  le  raprétentent. 


(1)  Ce  moyen,  |in*  de  ce  que  l'an éi  aila<|ué  avait 
ordonné  le  J>ornage  il'après  les  litres  plutôt  que 
d'après  la  paaiessioo  des  parties,  a  «K  écarté 
comme  manquant  en  fWt,  eo  «e  qac  la  demaoda  des 
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ABRÉT. 

t  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  canaux  de  navigation  el  ieurt 
dépendances  établis  eu  vertu  de  concrniont 
faites  par  l'anlorité  publique,  tur  des  lerraint 
apparlenant  à  de*  tiers  ex|>rn|irié<  pnur  e.iuse 
d'utililé  générale,  lurs  même  qu'ils  ont  éie  coii- 
céiU^t  i  des  particuliers,  sont  des  voies  pnhli» 
ipies  p.ir  desliiiilMiii  perpétuelle;  «pie  l'u-sage 
aiiipii-i  ils  sont  euii-'aci  és.  dans  rintérel  général, 
ne  permet  pas  qu'ils  soient  démembrés  ;  que  les 
parties  qui  les  conalitueut,  notamment  les  rigo- 
les et  leurs  francs  twrdt.  Forment  un  tout  indrvi* 
sible,  nécessaire  à  leur  destination  ;  ipie  si  un 
canal,  pris  dans  son  ensemble  el  avec  toutes  sea 
dépendaneea ,  peut  être  aliéné,  chacune  de  sea 
parties,  considérée  seule  el  isolémeril.  fsl  hors 
du  commerce,  parce  que  celle  propriété  doil 
èire  conservée  intacte;  (|u'ainsl(  chaque  partie 
sé|iaréeest  impre.«cri|iiilile; 

•  Attendu,  en  fait,  que  les  lettres  patentes  de 
1C38  uni  accordé  aux  fondateurs  du  canal  de 
Briare  le  droit  de  prendre  tous  les  terrains  né- 
cessaires tant  au  canal  qu'à  la  rigole  et  aux 
francs  bords,  en  payant  leur  valeur;  que  l'arrél 
di  nuncé  a  déclaié  ipie  ces  concessionnaires 
avaient  acquit  diHi2  *  urpeiils  heiili:-doUX  per- 
ches de  lerre.  qiîi  avaient  été  employés  à  creu- 
ser la  1  itjule  de  Sainl-Privé  el  à  former  les  francs 
bords,  ei  qu  en  décidant  que  ces  leiraiiis  étaient 
hors  du  cuniinerce«  «t  consi^quemroenl  inipres* 
cripiibles.  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles 538  et  23ri'>.  C.  nv..  a  lait  uni;  talUC 
application  de  l'art,  âi^ti  du  même  Code; 

»  Sur  le  deuxième  moyen...  (1)  :  —  Bo- 
jette.  etc.  • 

Du  32  août  1837.  —  Ch.  civ. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Pabtaoi  (mkanm 

tn.) —  DisTtACTioi.  —  APPKi.  —  Délai.  — 
Créancier  i?iscmit.  —  OKfk^is. 

Vne  dfiiiiinde  tn  p.trtttje  fitrméf  par  un  coliê- 
rltler  au  cours  d'une  saisie  pratiquée  sur 
un  immeuble  indivis  entre  ee  «ohèriUer  et  t» 
erianefer  saisissant f  n'est  pas  une  demandé 

t'/i  d'strncl'ion,  incidrnte  à  lu  poursuite  dê 
Sd  i/t  immobi/îèrt-,  ft  sommst'  lux  form>  s  et 
aux  dt  tais  spéciaux  Iraci  s  pour  ce  <jenrt'  de 
demande  t  elle  constitue  au  contraire  une 
instance  principale  assujettie  seulement  aux 
règles  orditutirês  dê  kt  procédure.  (C.  civ., 
i2u5  ;  C.  proc.,  7W  et  sniv.  r 
...  /;«  conséquence,  Ir  dilni  d'appel  du  juge- 
jntnt  qui  statue  sur  une  telle  demande  est  de 
trois  mois  et  nom  dê  fulHMluê»  (C.  |iroc,  448 
et  730.J 

...  ParefUtmêmtf  têfUfêmêM  &ù  Parrêt  qui  in- 

fervirnt  sur  cette  demande  en  partage,  n'est 
pas  nul  à  défaut  de  mise  en  cause  du  pre^ 
mier  créiinc  I  r  inscr  t   C.  jtr  'C.,  727.)  . 
Celui  quif  après  avoir  mat  à  propos  mis  un 


coDcesDionnaires  et  I.i  .l<  fnxe  li'H.iri  imri  n'.iv.iienl 
lias  porté  sur  une  Mmpic  action  en  born.ig>%  mais 
bien  sur  une  aeiioa  en  rcvcodicaiion  faudée  sur 
des  titres  de  propriéié. 
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tt«r»  en  evttte  en  première  Inttamee,  a,  par 

te  gain  de  ton  procès,  obligé  son  advennire 
à  mt  lire  lui  intime  ce  lien  tn  cause  en  appel  y 
doit,  s'il  ti/ccLimhe  en  appel,  tiipiiinief  les 
dépens  de  cette  m'se  en  cause f  bien  que  dans 
êetêe  seenade  Uutunee  eUe  me  «0II  peu  son 
pr^refitlt. 

Sloguiièieiiipnt  :  te  taWemnt  centre  lequel  est 

l'armée  tinr  demande  en  pa-ta.e  qu'il  consi' 
dèrf  eomm'  tint  demin  le  t  n  d  s  ' rnciion ,  el 
qui  p<ir  su  :e  ttn  !  i  n  r<tusr  en  pr,  ;ii'è'-t'  in- 
élance  le  prrm  ercrt  ancier  imcril,  peutf  s'il 
euecwpbe  en  appel,  ape^s  avoir  gagné  eon 
procès  en  première  Inetanee^  être  condamné 
aux  dépent  eneere  le  créancier  mis  hors  de 
cause  par  ta  Voue  royale,  h' en  que  ctt  créan- 
cier ait  éiè  mis  en  cause  sur  l'appel,  non 
par  le  saisissant  lui-même,  mais  par  le  de- 
mandeur en  partage.  (C.  pruc,  150  ti  7-27  ) 


La  dame  Bantin,  créancière  de  la  dame  Gaf- 
lie  el  deLoiiit  ▼rrnès,  ton  frère,  avuit  fait  saisir 

des  immeulile»  di'|*enit.'int  (h>  la  kii(-re.<.<iio|i  de 
leurs  pèri!  «l  mère,  el  encore  indivis  entre  eux 
et  lettre  eohf  riiirn. 

D-piiis  cpltp  saisit',  p(  pend.int  la  poumiite, 
les  D('>lr,Mip,  fj  ^1  !•  i  l  sœur  de  la  dame  VeiRt's 
m'^io,  |ii  I  ti  iiilaiit  eux-in^?ini-s  avoir  dits  druils 
indivis,  du  riiff  d»*  leur  p^rr,  sur  1rs  biens  sai»i.s, 
étaient  iiilervfiiiis  «tans  t*in<>l.-iiicf  pour  deman- 
der qu'il  fût  sursis  aux  poui  smtfS  ju«(|u'.'ipri^s  le 
parlaged|>s  hiens  saisis,  rtiueruji  elles  héritiers 
de  1»  d»mf  Verges. 

Plus  lard,  cl  jiprès  que  le  sur*!*  pûI  été  or- 
donné, Diimini<|tii'  Vrr^ès  el  la  damt  Vergés, 
veuve  Laerainpe.  frère  el  MBur  <|es  pjirile*  Mi- 
sïps.  inlerviprenl  (^fjalenifnl  d  ins  finslruMv  pdiir 
di-mantitrr  qu'il  lia  pioctnié  à  la  coin|iogttiun. 
fixation  et  disiraclion  de  la  |irir(lon  «|ni  leur  a|>- 
|»arlenail,  è  litre  d*iiéri|irrs,  dafit  jef  in)qieut)|es 
saisis. 

Ajoutons  enfin  <|iip  la  d.imt'  Barziin.  créan- 
cière poursMtVJiiie,  mil  eq  cause,  sur  celfe  iq-: 
siiiiiee  incidrnif,  le  dir»e(mr  général  des  «9n- 

Irihiilioiis  imliri  clfs,  premier  cn':.uicii>r  inscrK 
sur  les  iniineublt-i  donl  la  venie  lilait  poursui- 
vie. 

5  Juin  IgôS,  Ju({eintnl  du  Iribiinal  civil  de 
Tarbês,  qui.  joq;t)an(  letdrmatides  formées  par 

li-s  (i(Vi!i»T8  D<'slrad«'S  «-l  l»'8  lit-riticis  Vergés, 
ordonne  la  coropostiion  |»ar  L'xpvris  du  |>alri- 
noined»  Desirade  père  commun,  fiour  parvenir 
su  partage  de  n-  p  jiri;nniiii'  enlrelrs  ln^riliers 
t)  SlrQile  H  la  sut  ci-s^uin  VcrKèi;  puis  ^il  oar- 
lagei^nlre  le»  liéniiers  Yergts,  de  1|  Barliqui 
serait  attribuée  à  leur  mère. 

L'expertise  a  lien,  et  le  jum  1833.  il  inier- 
vit'iii  II  II  iiiiiivciu  ju{;<rni<'iil  i|iii,  rcL'oiinaiiisai)' 
que  les  immeubles  n'ètaienl  pas  parlaurables  en 
nature,  ordnniiK  la  eontiniialion  des  ponrsntles, 
•I  allritiue  à  rli^ii-un  d«'!<  inlervi-iianU  une  (pin- 
lilé  déierminét;  sur  le  produit  iiftur  de  la 
vente,  |H)ur  les  remidir  de  leurs  droits  bérédi» 
laifs.' 

Ai»pfl  dH  la  pari  di-i  héiiliers  VcrRAs,  iiiipr- 
venaiiit.  tant  coiiire  l.i  daine  Ouiiiii.  poursui- 
vante, 4|ue  contre  le  trésor,  premier  créancier 
bKcril. 

U  dame  Vemii  «  opfioié  à  cet  eppel  nnt  flip 


de  non-recevoir.  tirée  de  ce  que,  l'agissattl, 
liiiivaiil  Hlif,  d'un»'  dt'fii  iiiile  en  distraction,  ré- 

Îie  par  les  arf.  727  el  suiv,,  0.  proc.,  r«tppe) 
lait  tardif,  faute  d'avoir  été  interjeté  daitf  le 
di'-l.ii  de  qi|ipi:|itM  imparti  par  l*arl,  780,  ioé|9« 
Code.  ' 

Qiiaqt  au  direelmtr  général  des  coiffritiiitiont 

indirectes,  repri^senlanl  le  trésor, premier  créan- 
cit-r  uHcrit,  il  a  déclaré  avoir  été  désintéressé, 
et  il  a,  en  (>onsi'i|ut-nce,  tiein  indé  s  i  in:»e  lior^ 
de  cause,  ayec  dépens  contre  la  partie  ijui  smc» 
comberffit. 

15  avril  185*5,  arrél  <le  la  Cour  d  •  P.iu,  ainsi 
conçu  :  r-  c  Cotiiidérant,  en  ce  qui  louche  le 
créancier  premier  inscrit,  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
donner  aclt-  de  si  ih'-cliralioii  qu'il  a  ccsstidVup 
t'ié.iiit  ier  iiypollit'ïcaire.  et  qu'il  ne  pn  nil  «iicun 
intérêt  à  la  contestation  élevée  entre  les  autrcf 
parties,  «t  que  pour  ralsitn  de  ce,  il  y  ;i  ii«u,  aif f 
sa  demande,  de  le  oietire  Ifors  lie  eatise.  en  lui 
ai  fonlaiit  les  dépens  contre  la  partie  «pii  sin  - 
comberaj  —  Conspléranl,  en  ce  qui  touche  Iq 
fln  de  non«n>eevoir  prise  de  ee  que  le  jirgemeni 
enirriiris  aynnl  élé  rendu  incideniinetil  sur  nue 
prnoeduie d'expropnalion,  l'appel  aurait  dû  être 
relevé,  en  ronforiniié  de  l'art.  730,  C  proc, 
dans  les  qqinze  jours  de  la  signification  du  ju- 
([finent,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce, l'apiicl  n'ayatil  été  relevé  que  plus  d'un 
mois  après  cette  siQnilîcalion  j  —  Qu'en  fait,  l« 
ju|;cmettt  entrepris  a  prononcé  sur  des  instances 
jointes,  doiil  l'une,  celle  pirliciiliàre  aux  a;ipe- 
lanls,  avait  pour  pbjel  prim  ipal  la  compusiliua 
de  la  masse  et  le  partaj^e  des  h"**'!*:*  des  époux 
Ver{;^s;  —  Que  celle  action,  quoique  introduite 
inci.leininent  à  cefle  en|;a(îée  entre  la  dame 
B  ir  zuii  et  les  frère  et  i>(£ur  Desirade,  qui  avait 
Fait  prononcer  un  sursis  à  |a  procédifre  d'ex- 
propriation dirigée  sur  les  poursuites  de  ladite 
d  une  eonlre  les  hieiis  d»-  la  d  ime  Veriji''*,  n'en 
esl  pas  moins  une  acfiou  uriiieîpale  piir  s^  ua* 
tnre,  et  cominie  telle  soumise   toutes  les  règlef 
d>-  la  procéiliire  ordm  lire  :  qu'il  y  a  en  effei  une 
dilTi-reiK-e  sensible  entre  I  action  en  revi;iidica- 
lion  d'un  lipiiicuble  distinct  el  séparé,  f{  cejle 
ayanl  pour  o|ijel  de  Taire  dislriiire  d'fin  pairi- 
moine  une  part  indivise dopll'ssslette  «t  la  quo- 
tité ne  sont  point  déiei  uunéi-s,  et  qui  ne  peuvent 
l'éire  que  par  uq<i  opération  d'expefis,  par  def 
compfef  et  des  fiMirnissêmenti  et  d*«ttireti  «êtes 
particuliers  à  un  parlape,  ce  qui  est  iraiilanL 
pjiis    cQiisidérer  d^iis  la  caute  que  l'action  des 
ajqwlaiils  ne  se  borne  pas  aux  immeuhlee  «g- 
proiiriés;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  rejeter  cette 
exception  qui  ne  repose  que  sur  une  équivoque, 
sur  1,1  nature  de  l'action...  •  — A|irùs  avoir  ^iiifi 
rejeté  la  fin  de  non-fecevoir,  la  Couf  royale* 
statuant  an  tond,  réforme  le  jugement  de  prc> 
iniéie  inslaiicet  et  condamne  ta  dame  l'-uziin 
aux  dépens  envers  toutes  les  paf  lies,  et  iiotAm* 
ment  envers  le  trésor,  premier  créancier  in- 
scrit. 

POURVOI  en  cas«.ilioii  de  I.i  pirt  du  la  daine 
Birziin.  —  Premier  tnnym  :  Violation  de  l'ar- 
ticle 75U,  C.  proc.  —  Cet  aiiicle,  dil-un  pour  la 
demanderesse,  exige  que  l'appel  du  jugement 
râildafur  qiie  deoiap^ç  qfl  4H»tf^l^  «84  tp- 
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t«rjeié  «ve»  aMignaliop,  dam  la  quiiuain«  dii 
jour  lift  la  •iRnlBcalion    |ifr*onim  au  rinmlclti». 

Or,  ilan»  IVsp^co,  il  s'3(;is';,iit  (t'iin  jm^t-mptit 
rrndii  sur  iim  «ieiuanilo  en  (ii»(rac^ioii,  |mis<|iie 
la  demande  a? afl  potir  objel  il*«|ii^*h«r  la  eon- 
lîniMliOfi  tU-i  l'diir-iiiitps  sur  un'*  parliede»  biens 
aaitis.  I!  imiiurtail  (m  u,  du  resip.  que  la  pailie 
des  hipnt  dont  la  distraction  était  demandée, 
tùl  indivise  «t  îndHtermliiée,  de  telle  sorte  que, 
pour  arriver!  fa  (Isit,  il  hilût  une  experiisf  et 
Qll|mrlaf{e  préniah  es  :  ces  divers  moyens  d'^^rri- 
▼•f  au  liut  de  la  dem.ind«  n'^l)  ctfanfieail  pas  la 
naluw.  Il  n'7  a  d*8illnrrt  aucn^ie  raison  pour 
que  If  lHf;i.>',>i('iir,  qui  n'arrnrd-'  qu'un  délai  de 
qiiioz mit-  pour  rni  pi  i  du  ju};emeiit  rendu  sur 
une  dfinandf  rn  distraction  d'immeiibifs  cer- 
tains et  déterminés,  ait  accor<lé  un  délai  de  trois 
njni«  pour  Pappel  de  t-p  même  jHgemenl,  au  cas 
«)ù  la  demande  en  ijistraclioii  porli  rail  sur  une 
quotité  iiidélerqiioiii,  «l  qui  a  besoin  d'être  fitiie 
uar  une  «xperllse  «t  un  part:ii;e.  C*e«t  doneft 
lOrt  que  l'rirrél  attaqué  a  jiii;"'  que  l'.Trt.  730 
était  inapplicable  à  res|ièce.  Cette  décision  est 
cooiraire  d'ailleurs  au  aysl^roe  général  du  Code 

de  procédure  en  malirre  de  saisie  immohilit^re. 
système  qui  a  eu  pour  liiit  d'.ibn'-fït'r  (pus  les  dt - 
lais,  et  noiamnieiii  cvux  d'appel,  ce  qui  résiilie 
non-seulement  de  l'art.  730,  relatif  à  rappel  du 
j|i|(emenl  rendu  sur  la  demande  en  distraction, 
mais  encore  drj  art.  72.>  fl  7"  1  relatifs  à  d'au- 
tres incidents...  -r  A  Tappui  de  ce  q^oyen.  fln 
invoquait  pour  la  deniandereate  un  ^rr^  ifa  la 
Cour  de  lipnrges  du  12  avril  18-23.  qui  a  ju^é 
que  le  d^al  de  quini^iine  tix<>  pour  l'appel  par 

IM  «rliclei  prfeliéa,  s'applique  à  rapi>el  de  tout 

jugement  rendu  sur  un  incident  quelconque  en 
matière  de  saisie  immobilière,  même  autre  que 
ceux  dont  il  fsi  qiit!sli(iri  d.tns  ces  ;irlirli>s. 

ikusièuie  «tqrc»  :  Violaliap  d«i  l'art.  797, 
C.  proe.,  en  ce  que  Terril  attaqué  a  rois  hors  de 
(ausf  le  premier  (BréfUder  iirscnl  (|iii  avait 
décl.iréélrN  dfsiniéreaié.  tfins  ordonner  1  appel 
en  cause  de  celui  qui  le  suivait  dans  Tordre  dea 
iascriplions. 

Trois. ème  moyen  :  Fausse  applicaliQn  de 
l'ari.  130.  C.  proc,  en  ci:  que  t'arrél  a  con- 
damné la  dame  Barsnn  aqx  dépeqa  vis*i-f  ts  le 
nrrmiftr  créancier  inscrit  dont  il  nrdnnnait  la 
mis''  Iiot>  ilr  iMusc,  bit  n  qii';i  |m ditr^'iDont  par- 
ler elle  n'efti  pat  succombé  yis-à  Vfs  de  ce  créan* 
eier,  puisque,  sur  rappel*  H  e*ait  été  mia  eu 
raiHi-.  non  par  la  dame  Bartuii,  maif  par  l'es 

liémit-rs  Verijé». 

Ppnr  les  défendeur*,  pq  a  fépondii.  sur  les 
premier  et  di'ifxième  moyens,  que  les  formes 
et  te*  délais  spéciaux  établis  par  les  art.  737  et 

73'»,  C.  pioc,  élaicnl  in^M'ldicibics  ^  r<  s|»è(e, 
OÙ  II  n'était  queatipn  ni  d'une  d^^mande  «u  di<* 
iraeiion,  ni  même  d*une  demande  incidente  à  la 
poursuite  di*  snisie  iiniiiul)  lièri'.  En  effift,  j] 
s'agissait  au  protêt  d'uiic  di-ioaiii|e  ei|  partage, 
sans  aucun  ra|>port  avi  c  une  demande  en  dis- 
Iraeiion.  e!  princpile  de  s  i  nature.  —  Une  de- 
inan<le  en  |r;irt;i{;e  fotmi-i;  jii  cours  d'une  poiir- 
stnte  en  i-xpro;irialion  forcée.  diffi''re  essi-nlii  i- 
lement  d'une  demande  «-n  distraction  d'abord 
qfiaiid  k  tfin  o)]jet,  puisque  \^  dcgteq^^  |MF~ 


tage a  pmir  qlùei  une  çlioff!  ind^l^^rminée,  landif 
que  la  demande  en  d'^'rarilon  ^  néci  .ss.iiremeiit 
pour  obi^t  un  iinmi  tible  diMcmiiné:  c'»fs|  ce  qui 
résulte  de  i'qri,  739,  C*  prQc,  ^px  termes  dur 
<tllti«  la  dislraction  n'est  demandée  que  pour 
une  parUe  des  (dijfis  saisie,  il  «-si  pa<ijé  o'iire  ^ 
la  vente  pour  le  siirpliii^.  disposiiion  qui  préspp- 
pos«;  évidemn)enl  que  1^  clfo^e  revepidiquée  e|| 
di^ierminée.  et  n'fsi  pàs  seulement  une  quo|e- 
|irir(  ipdivi-tf  dans  li-s  immeubles  saisis.  —  L§ 
dt-m  nrilf  PII  part.ifjf  l'i  1,1  demande  ep  distrac- 
tion diffèrent  encore  par  i<'iir«  efF|a<:  car  l| 
demande  en  distraction  nlnflne  ep  aucune  Aia- 

nîi'-rp  sur  \:\  validilr  dp  la  |>roi  i'dnr('  Te;;  ird 
des  iinint-ubb'S  non  rrymiluji  i's.  landis  ipie  li| 
demande  en  part^i'e  anf'ii-  l'rxprnprialion.  et 
peut  même  étrt-  suivie  de  l'.inniilation  >l'-  louif; 
la  procédure,  par  aiqilic.ilinn  de  |'iir(.  22(i5, 
C.  civ..  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cass.-ilioq 
le  9  juin.  1896.  -  pnfin.  la  demande  en  partage 
est  une  demande  principale  ipii  peut  être  inlf^- 
diiile  dans  les  formes  ordinaires  ei  p  >r  assijMia- 
tion,  tandis  qii<i  la  deinande  en  distraction  dui| 
élre  nécesf^irement  iqlroduile  par  voie  de  re- 
quête et  dans  tes  formi's  siii'-cialcs  des  art.  727 
etsuji''.  —  La  demande  en  parlaf^e  ne  |ieii(  donc 
sous  aucun  rappopi  élre  confondue  avec  la  de- 
mande en  distraction.  De  U  '\\  suit  que  l'arrêt 
aitaqul^.  en  Jugeant  )|ue  te  iiref  délai  imparti  par 
l'arl.  7.30,  ii't  !  lil  pas  ;»|>|»ti<  nMi-  \  l'pspPce  où  il 
s'agissait  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  partage,  n'a  viqlé  apcttiie  loi.  -r-Par  la  mime 
raison,  l'arl.  727.  n'a  pu  élre  violé,  |iiiisqii'i| 
n'était  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause,  sur 
cette  demande  en  partage,  le  preniee  eréander 
Inscrit. 

Sur  le  troisième  moyen,  on  a  dit,  que  le  pre- 
mier pré'incier  inscrit  .lyniit  ilt  iii  unlé  si  ini-te 
liurs  de  c<'iiise  avec  dépens  contre  pelles  des  par* 
liea  qui  snecomlwrait,  et  la  dame  Barfim  n'ayent 
pas  ennfrsit^  ces  eoncluslons.  n'était  pas  receva- 
hle  à  se  plaindre  de  ce  que,  succombant,  ces 
dépens  evaieutéfé  mis  â  sa  rhart^e  :  on  iafoquait 
aurce  point  un  arrêt  du  ts  nov.  tSW. 

aattT. 

■  LA  COUR. —  Sur  les  deux  preiniers  moyens: 
r-  AMeiidu.  en  droit,  (iii'aiix  termes  de  l'aril- 
cle  2205.  C.  civ.,  «  la  part  indivUt  d'un  colié- 
«  rilier  dans  les  immeuides  d'une  suecesiion, 

>  fie  pew#  éf  ru  m1$9  eu  wufe  par  art  eréeneicn 
a  pprsonti.  Ih.  ^\:itn  le  fartage  ou  la  ItcUalion 
»  qu'ils  peuvent  provoquer,  ou  dans  lesquels  lia 

>  opi  le  droit  d*intcrvenir;...  —  Qu'il  fuit  fie  là 
que.  si,  par  iiq  exereice  prématuré  de  son  droit, 
le  créaneii-r  prrfpnnel  du  cobénli^r  a  provoi|ue 
une  saisie  immobilière  fvaqt  le  partage,  la  de- 
mande en  partage  qui  sera  ultérlcMC^meot  for- 
mée ne  saurait  élre  considérée  comme  une 
simple  demande  en  distraction,  qui  ne  serait 
qu'un  iMCident  sfjr  la  poursuite  de  intiqo- 
biliére  (incident  pour  le  jugempi?!  ddiu*!  ^ei 
formes  «p^-ciaîef  etfepides  ont  é'é  thablies  par 
les  iri.  7^7 «I  ■'U:v.,C. proe.)  ;  -  Q  l'ail  r.onir'xri', 
eetie  d<  iiMiide  en  pariaife.  préqt^p^  pbiigé  de 
la  saisie  iinmubilu'^re,  constitue  une  instance 
ffokf  ï^f  Olf  pr^oqii|ij||ile,  |u  fori  .i|f  i«^ueUf 
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celui  de  la  saisie  immobilière  devienl  lui-même 
siihonlonrié  (inxlance  qui  n'est  soumise,  dans 
les  deux  dfp,ré*  d«' Jiiridiclion.  qiraux  règles  et 
aux  délaiâ 0firf<iia/rr«  de  la  procédure); 

•  âtlendo,  en  faM,  qull  «I  déclaré,  par  l*ar- 

rél  al(ai|iié,  quf  l»*  jii|V^iii*'iit  <l(i  (riluinnl  di' 
Tarlies,  sur  rs(>pei  duquel  a  sl.iiué  la  Cour  de 
Pan,  •  avaH  protiomié  avr  de§  (n^onetê  foin- 
»        dont  Tune  InWf  parlinilif'rf  niix 

•  lanis)  (irait  pour  ohjvt  priiiciiiale  In  rotnpo- 
»  sitwn  de  la  tuasse  et  le  partage  i\<  s  iHiirn-a 

•  drs  é|iuux  Verg»-s...;> — Qu'en  di'-cidanl,  daiM 
ret  circonsianci'S,  soit  que  rapiM'l  était  rfwya- 
Mi-  djns  \fs  trois  mois  de  la  si^nific.ition  du  ju- 
gement. Mil  qu'il  y  avait  lieu  de  melii%  hors  de 
canw,  tnr  aa  demande*  le  premier  créancier 
inscrit,  qui  d('chrail  être  désinti'ress»'',  la  r.oiir 
du  Pau,  loin  d'avoir  pu  violer  les  .-iri.  7â7  et  730. 

C.  proe..  i|ul  étalent  inapplicables  â  re»|>èce.  a 
fait,  nii  coidr.iire,  iiii)>  lalne application  deTar- 
Jicle  443,  mèm*-  Code  ; 

•  Sur  le  troisième  moyiMi  :  Alti  nrlu  qiip, 
•i  les  héritiers  Vergés  ont  apitejé  en  cause  d'ap- 
|iel.  devant  la  Conr  de  Pan.  le  premier  créancier 
insciil,  c'est  p.irce  que  l.i  d  ime  Parz-tn  ivail 
elle-même  appelé  co  créancier  devant  le  inhunal 
de  première  Inaianre,  dnnt  le  Jugement  a  été 
in6rmé  ;  que,  dani  ces  »  irconslances,  la  Cour 
royale,  en  slaluant.  comme  elle  l'a  fait,  sur  les 
dépens.  n*a  paa  violé  Part.  180,  C.  proc.,  —  le- 
Jetle,  elc  • 

Ou  n  Mût  lflS7.  ~  Cb.  chr. 

HTPOTHÈQOB  LÉGALE.  —  FiHII.  —  F*lb> 

I.ITI. 

i.*hypollièfjiie  consentie  par  un  tiers  dnm  te 
contrat  ilr  ninr  m/f  fie  'a  femme  d'un  com- 
merfnnlf  pour  sûreté  de  sa  dot,  sur  un  ini- 
mnttte  avenu  depuis  nu  mari,  est  soumise, 
pour  ton  «IHeneilif  à  ta  tUteouHi  de  l'in- 
scription f  fa  dispensa  de  cette  fOrmallié  pur  ■ 
tée  par  l'itrl  -.'lôT,,  r.  cm.,  en  faveur  de  la 
femme  mnnèe,  ne  concerne  que  les  hypothè- 
ques légnles,  et  non  les  hypothèques  convcn- 
tionnelii's,  mime  stipulées  pour  sûreté  de  ta 
dot*  —  Si  donc,  la  femme  n'a  pris  inscription 
qu'après  la  faittit*  d«  son  marlf  elle  est  dé- 
chue de  tout  droit  hrpothéeatre,  comme  le 
ternit  tout  nutri  créancier  :  la  loi  lui  n  fu- 
sant au  surplus  hrpulhèque  légale  sur  les 
immeubles  que  son  mari  ne  possédait  pas  au 
moment  du  mariage.  (C,  civ.,  SI35;C.  cumm., 
S51.) 

La  demoiselle  G.  a  contrarié  mariage  en  1809 

avec  D.  fils,  itéf;ociant.  Comme  D,  fils  ne  |>o*isé- 
dail  alors  aucun  immeultle,  et  que  sa  forltini> 
(nul  entière  était  engagée  dans  son  commerce, 

D.  père  intervint  au  contrat  île  mariage,  et  dé- 
clara, ponr  la  garantie  de  la  dot  apportée  par  la 
future  époiisr,  afFect«*r  el  hypothéquer  8|)ëciale- 
menl  un  moulin  k  lui  appartenant,  appelé  le 
motUln  do  tÉpio, 

Haie  il  fau!  remarquer  qu'il  ne  fut  alors  pris 
aurune  inscriplinn  au  nom  d>-  la  dame  D.  sur 
i'iminenh'e  qui  lui  élail  hypothéqué. 

U.  père  est  dérédé  en  1824.  et  son  fils  a  re- 
ctteilli  dana  sa  succession  divers  immeubles 


parmi  lesquels  se  trouvait  le  moulin  de  l'Épie 
affecté    la  garantie  de  la  dot  de  la  dame  D. 

Il  n*avait  encore  été  pris  aiicmit'  jnscri|tlinn 
sur  cet  immeuble  par  la  dame  D.,  lorsqu'en  )  851 , 
D.  Ail  déclaré  «n  fklllîte.  àlors  seulement,  la 
d  une  D.  a  requis  inscripi i'ui 

Les  syndics  ont  demandé  la  radiation  de  celte 
inscription;  i!a  ont  soutenu  ft  Tappul  de  leur 
demande,  ipie  si  l-i  dame  D.  avait  entendu  in- 
scrire une  liypDlht'qup  légale,  l'inscription  ét.iit 
nulle,  comme  prise  sur  des  immeubles  affran- 
cliis  de  cette  hypothèque,  en  ce  quMIs  étaient 
avenus  a»  mari  depuis  la  célébration  dn  ma- 
riafff  :  |,i  femme  dont  le  mari  éiait  lommerçmt 
à  celle  époque,  n'ayant  hypothèi|ue  pour  ses 
reprises,  aux  termes  de  Vart.  581,  G.  comm  ., 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaii-nl  alors 
A  son  mari  ;  —  Que  si,  au  contraire,  la  dame  D. 
avait  entendu  inscrire  une  hypothèque  conven- 
Ironnelle.  l'Inscription  était  encore  nulle,  comme 
prise  depuis  l'oiiverture  de  la  faillite.  (C.  civ., 
2140;  C.  comm..  44iet  suiv.) 

Pour  la  dame  0.,  on  a  répondu,  que  lemt>ulin 
de  rtfple  avait  été  recueilli  par  son  mart  grevé 
de  rhy[ioIht'<|iie  consenlie  par  D.  pf-re.  et 
celle  hypothèque,  qui  avait  alors  |>orté  sur  un 
immeuble  appartenant  au  mari,  s'était  trouvée 
disfiensée  (t'msrrip'ion  par  r;trt.  21ô5,C.  civ.. 
qui  exempte  U"*  hypolli^ipit  s  des  reininex  de  la 
nécessité  de  l'inscripiion,  sans  faire  aucum;  dis- 
tinction entre  les  hypothèques  légales  et  les  hy- 
pothèques conventionnelles. 

lOdéc.  183Ô.  jiiReinfiU  du  Irihiiital  oi\iI  d'A- 
vignon  qui  annule  l'inscription  ei  déclare  que 
la  dame  D.  n*a  aucun  droit  d*liypolbèqoe  sitr  les 
hiens  de  son  mari  :  —  •  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  55I.C.comm.,  la  femme  d'un  négociant 
railli  n'a  d'hypothèque  pour  ses  droits  dotaux 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari 
à  répoqii<>  du  contrai  de  mariage;  qu'il  est  con- 
s'até  pt  reronnii  qu'A  l'époque  du  Ifi  juill.  t80t), 
dale  du  contrai  de  mariage  de  D.  fils  avec  la 
demoiselle  6..  ledit  D.  ne  possédait  aucun  im- 
meiihie,  et  que  ceux  dépendant  de  1t  f.iillife  ne 
lui  sont  obvenus  que  postérieurement  ;  que  dès 
lors,  sous  ce  rapport,  son  épouse  n*a  anenne 
hypothèque  sur  ses  hiens.  * 

Appel  delà  pari  de  la  dame  D. — 0  juill.  Iftôi, 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  réforme  i^n  ces 
termes  :  —  •  Attendu  que  l'hypothèque  du  la 
dame  D...  résultant,  non  de  la  loi,  mais  d*ime 
convenlinn  spéciale,  doit  être  réputée  conren- 
tionnelle;  que  ce  caractère  primitif  n'a  pu  se 
perdre  par  la  réunion  des  biens  qui  en  étaient 
grevés  ceux  de  D...  fils,  car  la  conversion  en 
simple  hypothèque  légale  serait  une  alieinle 
évidente  poriée  A  la  lotdn  eonirai  ;  —  QuePar- 
ticle  551.  C.  comm..  ayant  pour  but  de  préve* 
nir  les  fraudes  (pil  pourraient  avoir  lieu  au  dé- 
triment ries  créaiH  in  ,  a  dû  exci  plcr  de  la 
charge  de  l'hypothèque  légale  les  immeubles 
obvenus  an  mari  depuis  la  célébration  du  ma- 
riaf;p;  m  iis  (niM  ne  résulte  ni  de  Pespril  ni  du 
texte  de  lu  loi  qu'il  ait  VOulu  ranger  dans  cette 
catégorie  les  immeubles  qui  obviendraient  aa 
mari  pendant  le  mariage,  grevés  d'une  hypo- 
lhé<|ue  conventionnelle,  créée  par  autrui,  au 
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profil  rie  la  femme,  antérieiirempnt  au  mariage; 
—  Qu'on  doil  donc  dire  que  celte  liy|iuihè:|Ue  a 
conservé  (oui  son  efFet  pour  la  sûreté  di^  la  dot, 
tj  d*aill«ttra  la  loi  ou  une  inscription  rénulièrc, 
Itti  ont  eoAMrvé  ion  ranf;;  —  Attendu  <|ue, 
quoique  non  iii.scri(«  du  vivnnl  de  D.  iiùic,  cllf 
a  continué  de  subsister  jusqu'à  sou  décès,  ar- 
rivé en  1894.  puisquVIle  n*a  élé  prinée  par 
aucune  autre  inscriidion;  qu'il  ni>  s';i{,'<t  donc 
|«lus  que  de  décider  si,  après  \u  réunion  du  mou- 
lin do  rÉpio  aux  biens  de  D.  fils,  elle  a  pu  con- 
server util  rang  indé|M  iiJrunnienl  d«  toute  in- 
'  scription;  —  Alleudu  que  l'iirl.  12135,  G.  civ., 
exempte  formellement  les  hypothèques  des 
femmes  tie  la  nécessité  de  riiiscripliun.  sans 
Aiirv  aucune  rfisiincfton  entre  les  hjrpolhèipies 
légales  et  les  liy|io(lH'>(|UPs  convcnlinoni  llrs  ;  — 
Qu^astreindre  une  femme  à  la  nécessité  de  pren- 
dre inscription  sur  les  Mena  de  son  mari,  serait 
lui  im|>nspr  une  oblif;alion  «"onirariée  à  la  fois 
par  la  lut  civile  et  par  le  caractère  essentiel  de 
l'union  ronjugale;  —  Qu'en  «Sel,  la  femiK  es- 
aanliellement  dépendante  de  son  mari,  auquel  la 
loi  a  conâé  l'exercice  de  toutes  ses  actions,  ne 
peut,  ik  plus  forle  raison,  en  t  \(»rctr  <|iii  ré.i);i- 
raienl  contre  le  mari  lui-même,  principe  qui, 
iwisé  dans  la  nature  do  coniral  de  mariage,  est 
corroiwr»'  p  u  li's<)is|)nsitinns  dcl'ar  (.23r)0.Co(le 
civ.,  de  tout  quoi  on  doit  conclure  que  l'tiypo- 
Iht'que  conventionnelle,  créée  au  pruBt  d«  la 
dame  0.  sur  le  moulin  de  l'Epie,  a  conservé  tout 
son  effet,  suit  avant,  soit  après  le  décès  de  D. 
père,  indépendamment  de  toute  inscription,  et 
que,  par  cooséqueot»  celles  prises  les  15  jan- 
vier 1881  el  S5  Mt.  1884,  doivent  être  nminle- 
lutes  en  tant  qu*clles  portent  sur  ledit  moulin  de 
l'fipie.  • 

POURVOI  de  la  port  dn  syndics,  pour  fausse 

inlerprélalion  et  fausse  application  des  art.  5121 
et  2135,  C.  CiV.,  violation  des  art.  3134  et  3I4G 
du  même  Codi^;  des  art.  443  et  suiv.,  et  tUtl, 
C.  comm.  —  Dans  l'intérêt  des  demandeurs,  on 
a  soMlenii  de  nouveau  que  I  hypothèque  inscrite 
au  ntini  <lc  la  dame  D.  ne  |KHivail  valoir  comme 
hypothèque  légale,  puisque  les  biens  sur  lesquels 
elle  frapperait  étaient  avenus  au  nari  depuis, 
la  célébration  du  mnriDj;e  (C.  comm.,  55 1\  cl 
qu'elle  ne  pouvait  davantage  prodiiiKï  clfel 
comme  hy|ioihëque  conventionnelle,  faute  d'a- 
voir été  itiscrile  en  temps  utile.  —  La  Cour  de 
Nimes,  a-l-on  ajuiiié,  considérant  l'hypothèque 
de  la  (i.ini  -  D.  uniquement  comme  liypothèque 
conventionnelle,  en  a  cependant  maintenu  l'effet 
nonolistant  le  défaut  d'inscription,  par  le  motif 
que  l'hypotlicquc  de  la  dauie  D.  sur  le  moulin 
de  l'Epie  qui  était  avenu  i  son  mari  grevé  de 
ralfcclation  imposée  par  D.  iière,  avait  été  lliy- 
pulhèquc  d'une  fi  mme  contre  son  mari,  et  pir 
suite  dispensée  d'iiiscription  par  l'arl.31ô5,Cude 
<  iv..  lequel,  dans  ce  système,  exempicrall  les 
hy^Miiitcques  des  femmes  contre  leurs  maris  de 
la  nécessité  de  l'inscription,  sans  distinction  entre 
les  liypulhè(|ues  légales  et  les  hypo:lièques  con- 
ventionnelles. —  lùisonner  ainsi,  coulinueul  les 
demandeurs,  c'est  faussement  interpréter  Tar- 
ticle  iMô'j,  C,  civ.  Cet  article  n'est  applicable 
qu'à  l'hypolbèque  légale,  c'esl-à-Uire  à  celle  ac- 


cordée par  Part.  313!  à  ta  femran  sur  les  biens 
de  son  mari,  puiir  sûreté  de  sa  dot  et  conven- 
tions natrimuiiiales.  Sans  doute,  si  D.  n'eût  pas 
été  commerçant,  les  immeubles  qui  lui  sont  ave- 
nus pend;in(  le  mariage,  e(  par  conséquent  le 
moulin  de  l'Épie,  auraient  été  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale  de  l.i  femme  j  mais  dans  ia  posi- 
tion exceplionnelie  nik  l'arl.  551,  C.  eomm., 
plaç.iil  la  (iaim-  0..  l'liypotlièi|ue  ((ii'elle  pouvait 
avoir  sur  les  bieni  avenus  à  >on  mari ,  pendant 
le  mariage .  ne  résultait  pas  de  sa  qualité  de 
femme  mariée,  pni«|U4'  l'immeulile  hypothi'iiué 
n'appartenait  pas  à  sun  mari  au  inuun-iu  de  la 
célél>ralion  du  mariage  ;  elle  résultait  de  con- 
vention par  laquelle  1>.  pére  avait  affecté  un  de 
«es  immeubles  à  h  garantie  de  ia  dot  de  fa  dame 
D..  el  Cl  (le  hy|i<iiliè»(|ue  était  purement  conven- 
tionnelle; elle  n  a  donc  pu  exister  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  puiiqm  la  dispense 
n'est  accordée  à  la  femme  que  pour  les  hypo- 
thèques qui  exislcnl  iiidept  ndamiuent  de  toute 
convention,  et  qui  résultent  de  la  qualité  de 
femme  mariée.  —  C'est  vainement  que,  ftour 
justifier  le  défaut  d'inscription  et  l'application 
à  la  cause  de  l'art,  a  135,  ranci  oppose  «|u'il  y 
a  nécessité  de  dispenser  d'inscripiiuo  les  liy|»o- 
théques  même  conventionnelles  que  la  femme 
|>cul  avoir  sur  les  biens  d  '  son  mari,  parce  i|ue 
ia  dépendance  dans  laquelle  se  Iruuve  la  leiniue 
A  régard  du  mari,  la  met  dans  l'impossibilité 
de  prendre  inscri|ition  sur  les  biens  de  celui-ci. 
C'est  là  une  erreur.  Kien  n'empêche  la  femme 
de  prendre  (ui  de  faire  preiidii-  iM-<(  ripliuii  sur 
les  biensdesoii  mari:  riusciiptioii  hy(iotiiécaire 
est  une  simple  formalité  qui  n'exige  ui  aeiton  ni 
poinsuiti  s;  >|ui  pi.-ul  ètn-  reuipi.e  à  l'insn  du 
inari  ;  qui  peut  être  requise  valablement  par  les 
femuMM,  comme  |>ar  les  mineurs,  par  leurs  |ni- 
renis,  par  leurs  am.s.  en6n.  par  tout  individu 
poileiir  de  tilre       ciV.,  -Jlôdj.  Si  donc,  i'iii- 
scription  de  la  dame  0.  n'a  pas  été  prise  avant 
la  faillite  de  son  inart.  ce  n'est  pas  par  suite 
d'une  impouibilité,  ma  s  par  l*elfel  d'une  ni-gii- 
geiice  que  la  femuie  m;  peut  imputer  qu'à  elle- 
même  et  dont  elle  dutl  supporter  les  couséquen- 
c«t.  —  A  l'apimi  d<;  son  sysième,  l'arrêt  allai|ué 

argnincnlc  de  l'art.  3-256,  C.  civ.,  qui  SIMpend 
la  |H  escripiion  pendaiil  le  mariage,  même  dans 
le  cas  où  l'action  inlerruptive  de  la  femme,  saiM 
eire  dirigée  contre  le  mari,  re|aillirail  cepcn<hnl 
contre  lui.  Mais  il  n'y  a  entre  le  cas  où  li  s'agit 
d'iiiterrompre  la  prescription  el  celui  où  il  ne 
s'agit  que  d'inscrire  uutt hypolliêque,  aucune  si» 
mililude;  puis«|ue  il  faut  pi»ur  l'interruption  de 
la  prescription  des  a  irs  ijuc  l.i  fiMiime  ne  peut 
faire  sans  l'autorisation  de  sun  iiian,  tandis  qu'où 
Vient  de  voir  qu'il  en  est  aulreun  ni  m  cas  où  II 
s'agit  seulement  d  inscriplion  d  utn  hyiiothêque. 
—  L'ariêl  attaqué,  eu  eleiidaul  a  uiie  hypo- 
thèque purement  conventionnelle  la  dispense 
d'inscription,  établie  en  laveur  de  l'hypothèque 
légale ,  a  donc  uuverteiueiil  contrevenu  à  la 
lo;. 

Pour  ia  dame  D.,  on  a  répondu  :  En  principe 
général,  la  nécessité  de  l'inscriplion  de  Thypo- 

thëque  conventionnelle  est  exigée  par  le  Code 
civil,  el  par  l'art.  443,  C.  comm.  <—  Nais  un 
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prinripfl  di*  mornlil^,  fl*or<irp  tiii!»'ir.  et  dp  ]è- 

t;islalion  autii  inroiileilabte,  c't»i        |i<  n<laii( 
fe  MJiHJg#«  M  npoim^titatféf  MM»  \»  dé|i«'ridaiice 
di'  soli  mari,  ne  pt-iil  jamaU  pirdrc  h  s  droiîî 
qiiVllf  a  ctmire  lui,  lame  (r.ntioii,  —  l.--  inaii 
fit  In  liirp  dp  la  dm.  il  «»xi  (lnft;t-  di-  l'adiiKiiiî- 
Iralion  des  liii^ns  de  la  fleilime.  ei  de  la  con«er- 
▼atifiii  de  tous  set  droili;  la  ftemm»,  ait  «on- 
traire,  w  i>«'iii  «'immiscer  pu  aucune  ni.ini<^rp 
dam  ceUe  adramUlraiiOn.  Elle  n'a  aucune  action 
Mivrrle  cotltr*!  le  niiH,  pOfir  ta  hMliliilloii  oii  la 
C(»tiscrv,ili<tn  dv  l.i  dut  av.iiil  la  dis;oliil:un  du 
mariage.  uU  a\aiil  l<i  ili-rontidire  ilu  ni.iri  qui 
âUloriie  la  tCparation  di-  ii  eus.  —  Tant  que  le 
mariaf;!'  dure  et  <|iie  le  UKIM  et(  in  6ofit«,  touk- 
action  de  la  ri-mmi*  rntitrc  ton  tnarl,  est  donc 
patalys^e.  —  M  ii»,  si  pour  éViler  de  truuliler  la 
tionné  harmonie  qui  doit  «xUier  entre  les  é|»oux, 
il  i  été  némtair»  de  donner  aintl  Une  grande 
élendiie  A  i'.iiitfirilA  maritale,  et  dp  n'  Jmre  la 
femme  à  un  étal  {lurement  iiastif,  quant  à  l'exer- 
cice de  set  droilt  el  acllom,  la  lui  i  dû  (irévoir 
le»  d.-inf»er*  aux<]UPts  la  femme  est  exposée  dans 
un  système  pareil.  -  La  priiicipjie  t^nrantie 
donnée  par  le  léf^islaleur  à  In  ri-mme  mariée, 
c'est  que  Ifci  hyiiolli^ques  rnllacbées  i  sa  doi, 
éklitent  et  M  «on«mi>n(,  inilépendamm«nt  de 
Inule  iiiHcri|itir)n  Mir  lo>  iinuienMps  du  mail. 
C'est  la  dis|td$tilon  de  Tan.  3135,  C.  civ.^  aux 
temii'l  diN|iicl  I1iyt*0tlléqii»  tfxiale  lndé|Mndam>- 
mt-nl  de  tnulp  ihHcriplion  an  profit  des  ffinmes, 
|)Our  raison  de  Icuri  dot  M  conventions  matri- 
Inoniales.  sur  les  imtneuble*  de  leur  mari,  et  à 
compter  du  jnnr  du  inariai;e.  —  Cet  article  ne 
tàW  aucune  dislinciiun.  Il  embrasse  évldertiftent 
tnnles  Iph  Iiyp(»lln^i|iie8  de  la  teniiin- <  miti  e  li- 
mari,  quflle  que  >0il  leur  liai  ure  un  leur  ungine 
LVxpri>ssidn  c^^nérale  hypothèifue  comprend 
éfidehlltii m  :iti-.si  Im-n  riiyp;i:|H'i|n''  ipii  résulte 
desconvcniiuns.  que  celle  qui  repose  uniquement 
tur  les  displtsiliona  de  la  loi;  et  la  dispense 
d*in»rriplinn,  ou  pluîôt  l'existence  de  l'bypnîbè- 
que  r-im  inseï  ipliDii,  tant  que  le  mariage  dure, 
s'applique  A  riiypoilièqiie conventioniielleromiiie 
à  l'iiypoihèque  léB-ile.  —  Le  législaliur  qui,  dans 
l*iHiei«  ttrécédeiH,  vmiH  de  déclarer  qve  les 

Irnls  e>|ii'i<  s  «riiyjioniêqucs  li'cnli'.  jmlici;iire  et 
coiitreiilionnelle  avaient  rant;  d'après  rinscnp- 
lion,  n'auriit  pas  manqué,  dans  l'article  suivant, 
de  rPitreindre  à  la  seule  hy|M»ihi  que  lénule.  la 
dispense  qu'il  èlablusait  en  l.iveiir  de  ta  femme, 
si  telle  eût  été  son  Intention.  —  Pour  que  l'aKi- 
de  1155  soit  applicable,  il  suffit  donc  de  fecbei^ 
elier  al  riiypntlièque  dont  II  s*a|{lt  existe  eb 
prilfit  de  la  lemme,  si  elle  existe  pour  raison  de 
ifl  dot,  si  elle  existe  sur  uh  immeuble  du  mari  ; 
eci  troia  condHIoOi  nceompiiet.  Il  est  évident 
que  riiy|io!li(M|ue  existe  iJulépeiidauimi'nt  dp 
tonte  inscnpliun,  pnifqu'elte  réunit  tous,  cl  les 
ieula  caractèies  que  la  loi  exige  pour  qu'il  ne 
loit  pas  nécrsuaire  de  Tinscrtre.  —  Or.  l'Iiypo- 
tbi^que  donnée  â  la  dame  D.  dans  son  contrat  de 
liian.iRe  pi  ui  ^ûiielé  île  la  (loi  i|ue  ri(e\,ii(  le 
mari,  à  cette  époque,  négociant,  n'ayant  aucun 
tameiriilei  et  ne  ponvanli  après  le  célébration, 
en  ari|ii)Tir  aUcnn  qui  gartinlit  cette  dot,  nux 
Mnaesde  l'art.  551,  C.  comm.,  réunissait  évi- 


demment louips  Ips  cobditinnk  toufde*  pqr  li 
loi  :  —  !•  L'était  une  des  conteniioui  inairl- 
muniiles;  2*  c'était  la  seule  sûreté  possiltte 
de  la  dut;?'  elle  frappait  sur  un  immeuble 
du  mari.  —  Klie  ne  pinivait  donc  se  perdre 
(lendant  It;  iit<iiia]]e.  r.iiilp  d'inserip'ion.  Et 
c'est  aTec  raison  que  la  Cour  de  Niines  l'a  aiusi 

Vuitif  menl  opi>ose-|.on  que  si  riiypol|ii''que  de 
la  dame  1).  existe  indépendamment  de  luule  lo- 
•eriptlbn,  ifwt  pmrûê  f  n'e/iv  eti  Ifff^it.  et  que 

si  pI!p  est  lë|;ale.elie  est  atteinte  par  leadispuvi- 
lions  de  l'art.  o.')l.  C  contm.,  puisqu'elle  porte 
sur  des  iinmeuliles  pos!érjeurs  au  mariage.  — 
En  effet,  si  i'bypotbèque  de  la  dame  D.  existe 
indêpendammftnl  de  toute  inierfptlrtri.  ce  n'ett 
pa%  parce  i/u'rUc  e^t  léijnfe,  c'est  parte  qu  'elle 
existe  au  profit  de  ta  femme  iUr  iee  bien»  de 
êOH  mmH,  —  Gela  est  tl  vrai,  que  lolliea  lee  fkf' 
pnthèipi'-s  lé;;-t'f!»  ne  sont  pis  dispensâmes  de 
l'iuscripliun.  Doiic,  celtes  qui  en  sont  dispen- 
si^es,  le  sont  par  Un  tout  autre  motif  que  celui 
pris  de  leur  nature  d'hypotb^ue  léga!e.  cVsl- 
à-dire  d'tiypoth^^que  attribuée  par  la  loi.  —  Ce 
motif  est  puisé  dans  la  dépeudauce  uù  !a  femme 

est  de  son  mari  ;  c'est  à  cause  de  celte  dë|i«adance 
et  de  rimpuiaaance  oA  elle  ae  iroiiverail  eouvent 

de  temphr  la  foim.ilité  i|iio  la  loi  lui  iai)M}seral(, 
que  la  loi  a  pris  soin  de  l'en  dispenser.  —  Peu 
liniKirte  donc  que,  dans  l'eepèee,  rbf|iolMq(i« 
dont  il  s'atjit  n'nil  pn»  été  attribuée  i  i.i  femme 
par  la  volonté  de  ta  loi,  peu  importe  que,  con- 
sentie par  le  père,  elle  ne  soit  due  aujnnrd'bui 
par  le  fila  que  comme  héritier  de  son  père  {  de 
tout  cela  II  en  résulte  hi^h  que  là  dame  D.  n'a 
d'hypothf'qiie  !è|;ale  que  sur  les  immeubles  ipie 
son  mari,  tombé  en  faillite,  possédait  au  mumehl 
du  marlaip';  nala  II  n'en  résdile,  ni  qoVile  n'a 
p  is  riiypolb^que  epéciale  dont  !.on  lii  nu-père 
availgtevéà  son  profil,  le  moulin  de  i'Epie,  ap- 
partenant aujourd'hui  à  son  mari,  ni  que  celte 
hypothèque  doive  Pire  inscrite,  lorsque  la  loi 
l'en  dispense  expressément,  comme  existant  an 
profit  lie  la  femme,  pont  rainon  de  sa  dot, 
sur  un  immtuàie  du  «Mr^.— >Puur  rendre  plua 
frapiianie  Id  vérité  de  ta  rirtctHne  par  Ht**  pit»- 
clamèe  dans  l'arrêt  al(a<|ué,  ta  Cour  tl.-  Nhnes  a 
cité  l'art.  SS50.  C.  civ.  Cet  article  déclaii;  que 
la  prescrIplIonaM  auspendtie  pendant  le  maria^ 
dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  tèH*- 
chirail  contre  le  mari.  El  déjà,  par  l'art.  2i53i 
le  législateur  avait  repoussé  toute  prescription 
entre  époux.  Ici,  il  va  plus  loin  encore;  il  dis- 
pente  la  fNnme  de  toute  action  même  contre  des 
tiers,  si  celle  action  peut  réfléchir  contre  le  mari, 
et  par  suite  élever  un  conflit  entre  les  époux.  — 
Ainsi,  raction  hypothécaire  que  «on  contrai  tie 
mariage  donnait  a  la  dame  D..  ne  pouvait  se 
prescrire  tant  que  l'immeuble  frappé  appartenait 
au  mari.  Trente  années  de  silence  de  ta  pari  de 
la  ftemme  ne  lui  auraient  point  fait  perdre  son 
droit;  et  l'on  veut  que  celle  hypothèque  u't  xisle 
plus  eoiiire  le  Uiart.  parce  que  la  feininc,  dans 
son  état  de  dépendance,  n'aurait  potnl  fait  In^ 
scrhre  celle  by|Kiihéque{  Uraiioii  repousse  une 
(  unséqueiice  aubsi  contrtllt  Éltt  pHÔcIpda  eos* 
aervateuie  de  la  dot. 
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•  LACOUn,—  Vu  It-8  arJ.  5134  el  2t  10.  Code 
civ.,  H  les  ;tr(.  443  el  551 .  C.  cottiin.;  —  AUi'itdu 
que  riiy|Miilu'()ui-  souscriit*  par  D.  pérr.  au  piufit 
de  sa  biu,  dani  le  contrat  de  mariage  iIm  Ci'il« 
drrnière,  n'a  été  qu'une  liypolli»"-(|in'  eonvenlion* 
nclle.  soumise  à  loules  les  cnnditioiit  lui  posées 
par  la  loi  pour  la  contervalioii  drj  hypothèques 
de  CKlie  nnlure,  et  noIamoiHil  à  celle  d«  rin* 
8cri|(ti<>i»  ;  —  Att-ndu  iju  -  celle  li}|ifi;lif^(|ue  n'a 
pas  changé  de  nature  par  la  circuuilance  que 
riniwnble  qui  en  élaii  r,n>véa  pasaé  depuiifon 
rrinna;;»'  dans  la  propriflé  de  son  mari,  parce 
quf  <U'i«ii(  I  «laii  néjî<icianl  il  1  époquede  ion  ma- 
riage. t>ti|n'aux  ltTm<'S  dt?  l'art.  551,  C.  romm.. 
la  r«iOin«  d'un  nésociani  ne  peut  avoir  d'Iiypo- 
lh»i|ue  snr  In  ImOMiiWet  avenu*  i  «on  mari 
di  pin-i  son  m;jriaj|e;  —  (JiiM  suit  de  là  <|Ue  la 
daine  D  ne  pouvaR  eona«i  ver  l'eifet  de  ton  lly- 
poihtqifeconvantionnellK  sur  rinimeuble  qui  lui 
avait  été  affecté  pnr  D.  père,  qu'en  prenml  in- 
scription sur  cet  inimeul)le  en  temps  utile,  cVst- 
è^iire  atranl  la  failiiie  do  son  mari,  et  i|u'cn  Ju- 
Seant,  au  contraire,  qu'elle  avait  été  dispeiûée 
de  celte  iii8cripliOn4  Tanél  allaqué  a  violé  les 
articles  piéciiéit  du  Code  Civil  «I  du  Coda  éacMB* 
aiifrce .  —  CaMe,  etc.  • 

Bu  t8  août  1817.  —  CH.  cIv. 

ORDRE.  —  CoLLocATiort.  ~  Caofts  jucit. 

Le  créancier  f  ifi,  dont  u»  ordre,  a  demandé 
ta  eoltœatlon  a  une  certaine  date,  el  qui  a 
contcilâ  à  un  autre  créancier  te  diroll  d'être 
colio/ut',  /  eut,  quoique  nj^ant  iueCotntti  sur 
et  (te  coult  tlnliun  ,  lit  inandt  r  plus  lard  à 
être  cotioqué  à  une  date  antérieure  à  ci  lie 
fU*U  a  téctamée  dans  sa  première  deuiande, 
«fnffir'Mi  ait  droit  de  tui  oppont  Vautùriti 
dr  M  ek^êcjltgêe.  (C.  cIv.,  1361.) 

t)n  ordre  ê*ùavtt  «ur  le  pfllt  dl)  domaine  de 
Cl.iiii'  zy,  vendu  sur  les  rtlarlél  SaCcller.  Entre 
auln-s  prodiiiMiils,  Oufraigne,  qui  a  payé  des 
sommr-g  à  la  dérliar{;e  dfS  époux  Siccher,  el  qui 
•*est  fuit  siihroiier  aux  droits  des  créanciers 
<|ii*il  a  payéi,  demande  à  Mrd  enifoqité  soit  à  Ib 
dalf  du  cuDir.it  di-  m;iri:ifî''  de  ses  dtiH:(  iirs,  soit 
a  la  date  du  34  Sur.  an  S.  et,  en  tous  cas,  à  la 
date  d«t  inscripfiom  dea  I  juitt  1H0  ai  M  avril 
1813.  ce  «jili  le  p'nçait  au  premier  ranf». 

Le  juQe-coinini:ssairc  colloqua  piOMSoiremenl 
au  ttremier  t-ang  la  dame  Doulu  à  la  date  du  8  mai 
181  S,  et  au  deuxième  les  liérillf^rs  Bichaid 
d'Aiibigny  à  la  date  du  30  ntl.  1816,  el  rejeta  les 
aiiirt-s  pidiliuMiiiits  Diifruigiir  atin<|iia  ce  r^5'<^~ 
uient.  Ou  plaida  seulement  sur  la  question  de 
•avoir  s'il  sf rail  admis  *  l'ordre  |  nais  on  ne 
s'o  cui'^  point  du  rang  qu'il  pourrait  uhti-nir. 
Le  tniMiiiai  roainlinl  le  rè(;leineiii.  Uufraiyne 
appela  de  son  Juiteinent,  el  la  Coer  d«  Bournet, 
p.:i  nn^l  d»  8  murs  1M34,  l'inHrma  si  iileinciil  en 
ce  qu'il  avait  nji  lé  la  deuiamle  de  licfia.];!!!*; 
mais  elle  ne  lui  atinbua  aucun  rang.  Llvrdtt 
fui  réglé  déSuilivement  d'après  cet  arrM* 

Les  hériiieN  Richard  d'Aiiltigny  s(>(rotfVèf«nt 
placés  au  troisièmi'  rang  et  It  ur  collckalion  fui 
illuaoire.  En  t»iiséquence ,  ils  appelèrent  du  rè- 


ÈÙtéi-déèaiMtm.      (iSAotflBS^O  m 

glemeni  définllif^t  demandèrctitaA(re»  oI(oqué* 
à  la  date  du  33  veut,  an  13.  c'c-^t-à-iliie  antérieù- 
reoiént  d  Diirrai|ilie.  C*  lui-ri  demanda  Ja  cou- 
Hriiialion  du  jugeineui  d'tfrdie,  el  sodlint  que 
tout  était  jiigë. 

M  iiov.  1835,  arrél  de  M  Goiir  da  Bourgaa, 
ainsi  cun{u  : 

«  CorisidéranI  que  les  bériliers  fcichàrd  d'Ad> 
bii;iiy  oui  élé  (-(Mlo({ués  au  ri'j;femeiil  lu-ovisuire 
du  -il)  mai  1830  à  la  >l.ile  du  38  ucl.  1810;  que, 
d  ins  leur  contredit ,  lU  n'ont  pas  réclamé  conlra 
telle  d;ilt' ;  «[Ue  r'esl  sur  leurs  eonrlusiDiis  cpie 
le  jujjt-inciil  du  IG  jant .  185Ô  a  luauiienu  le 
rè{;leinelil  provisoih;,  et ,  par  suite,  la  data  de 
leur  collocalinn  au  S8  uct.  18IOj 

•  Qu*intimés  deviiril  la  Cuur  p.ir  l'appel  de 
Dnrraijjne,  ils  n'uni  piunl  a|))ielê  inculeininciit 
pour  faire  léformei*  celle  date  ;  qu'ils  uni,  au 
cooiraire,  conclu  i  la  eoiiArmalidn  pure  ët 
simple  (lu  lUncmefit  ; 

»  y  lie  l'an  cl  de  la  Cour,  du  8  mars  liSJi,  n'a 
in(irm(^  ce  junement  qu'en  la  disposition  qui 
avait  rejeté  de  l'ordre  Oufraq^ne;  duù  il  suit 
qu'il  l'a  l'onflrmi^  dans  les  autres,  et ,  par  suite, 
dan^  celle  qui  fixe  la  daie  ili-  la  culUil'alion  des 
héritiers  Bichard  au  38  oci.  1810;  enfin,  que  le 
réfîlimi'hl  détthilifde  l*drdre, do  tO  d«c.  1834, 
«•si  conforme  i  l'arrêt  de  l,i  Cuur; 

t  Consiidéranl  ipi'd  ié<iuU«  de  ce  qui  précède 
qu'il  est  jugé ,  d^Une  manière  ihéVoirahle  felMre 
les  p^rlies.  (iiii-  les  hériiiets  Richard  dorvent 
être  toiloipuï  à  la  date  du  38  ocl.  IHIB,  el 
q(^.lln^l  :<  iir  appel  n'est  pas  recev.ible.  i 

POURVOI  des  héritiers  Richard  d'Aubigny 
poui'  Violation  de  l'ari.  iSSl .  C.  civ.  —  On  a, 
disaieiil-iLs ,  .ipp'npié  .'i  lorl  j  la  cuist^'  |e«  prin- 
cipes de  la  chose  jugée ,  car  la  seconde  instance 
présentait  évidemment  une  question  différento 
de  la  prrinière. 

On  a  répondu  pour  Dufraigne  que,  dans  la 
prcnière  inslaiicei  |«  IrHmnal  de  Chlnon  (H  la 
Cour  de  Bourges  avaient  déKnillveuipnt  vidé  la 
qiieslioh  de  siiVtoif  si  leè  héhliers  d  Anhif^ny  de- 
taiinl  élre  (Ollnqiiésâ  la  dait;  du  28  ocl.  1810; 
que,  dans  la  diruxième  itislance ,  leur  demande 
avait  évidemment  le  même  ohji^i,  c'e»t-5-dtra 
leur  rollocnlion  dans  l'otdre  :  il  y  av.iil  lieu 
d'appliquer  la  chose  jugée,  puisque  la  question, 
élabi  fondée  sm^  la  Uiéme  eaoae,  s'agitait  elillt 
les  Bémea  parthea  «i  aur  I»  même  dbjel. 

AMtT. 

•  LA  COOR.  ~  Yu  l'art.  1351,  C.  civ.  ;  -  At- 
tendu que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  h  l'applicatidn 

de  cel  article,  et  à  ni\(ii]tH'r  l'autonté  delà 
chose  jnj{ée.  Il  raiil,  entre  autres  conditions,  que 
la  chose  demandée  soll  la  mêmé,  qira  la  de- 
mande soit  fondée  Kiir  la  inêine  cause  ;  — 
Aiteiidii  que.  dans  ^e^pète,  la  cause  n'était  pas 
la  même,  puisque  dans  l'instance  jugée  en  1894 
il  s'agissait  desavoir,  no»  dans  quel  rani;,  vis-à- 
vis  des  antres  créanciers,  serait  cniloqiié  Diifrai- 
f,ne  .  m  lis  de  savoir  s'il  avait  droit  i  une  collo- 
caitoii,  taudis  que,  dans  la  seconde  instance,  la 
queatiun  aUgliail  »ur  le  point  de  savoir  tl  let 
héritiers  Richard  d'Aubigny  JevaieatélnieolIlH 
quês  avant  ou  après  Durraigne; 
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•  Ouc,  dans  l'i'  c  (in  ces  irislaiices,  on 
sur  le  mérite  d'un  rèplrmpnl  provisoire  qui  col- 
Uiquait  Im  hériUm  d'Auliigny  en  ordre  utile . 
landU  qui',  dan«  la  aeconde  fnslanci*,  on  plaida  il 
«iir  rai»|tp|  rcliitif  ;ui  i  i  ti!  il- (i  iitif  qui  tw 
lec  colloquail  qu'eu  dmiier  ordre,  tel  que  les 
tonà$  m.in<|Maienl  sur  cttx*;  —  Qm.  al  lea  béri- 
licra  d'Aubipriy.  ibn»  la  prennèn*  r  iiisc  u'onl 
|tas  deni;i:idé  riiiiîrinatioti  du  jutcuicui  <|iii  les 
colloi|Hail  A  la  date  de  1816 1  e*m  parce  t\w'  ci> 
jugement  ne  leur  faitail  aucun  grief,  non  plus 
que  la  d;ile  pnstérifui-e  à  cHlede  ventôse  .m  15, 
quNIt  ont  fait  valoir  depuisi  ; 

■  Malt  attendu  qu««  le  règlement  provisoire 
ayani  élA  enlièremfnt  changf,  «I  li>t  droits  qu'il 
allribiiaii  liotili  vi  rst's ,  le  cuinlial  s'est  l'-t  ibli  .i 
nouveau  relalivemi'iilau  rang  des  cullocalions, 
ce  qui  a  consiiiui^  une  cause  entiêrenieiil  diffé- 
rente de  la  prcmièr**  ; 

<t  Attendu  qu'il  rtuulle  de  ces  inniifi,  tl  <lo  la 
combinaison  deadetixarrèls  de  1834  et  de  1835, 
lUstl  bien  que  «ii  s  conclusions  dilféreules  des 
parités,  qu'il  n'y  avait  |ms  Heu  de  prononcer  la 
fin  (II'  iiiui-rt  crs oir  i<-miI(;uiI  »I<'  l'auiorilé  de  la 
cbose  jugi-e,  et  qu'en  adoptant  celle  fin  de  non- 
recevolr*  Parrêt  allaqnèa  violé  Tari.  IIBI,  Cod^ 
civ..  el.  par  sliili'.  la  loi  du  1«»  mai  l'yn,  sur  la 
nécrssité  des  lU-ux  dij;n^»  de  juridicliou,  — 
Cas>r.  t  ic.  » 

Du  88  août  1887.  -  Ch.  civ. 
TUTELLE.  —  Compte.  —  DftrAits.  —  Hmiui 

IHASart.  —  COBATMB. 

Jif  titlrur  qui,  f(i<  s  t/c  ht  crssniion  de  In  lu- 
teltf,  se  truiivi-  n'être  redevulile  envers  son 
pupUie  que  d'une  somme  li'anjent  dilermi- 
née,  n'est  pat  tenu  Je  présenter  un  compte 
de  tulelte  délalité  contenant  un  état  ti«s  rê- 
wttet  et  des  dépenses.  Il  iui  suffit,  pour  ta 
libération,  de  paxer  à  ton  pupUie  Ut  tomme 
qu'il  lui  doit  et  d'en  retitw ume  fttHtame9'\\), 
i.C.  CIV.,  409  ft  472.) 

Le  compte  de  tul.ile  peut  être  rendu  nu  mineur 
émancipé  sans  autre  formalité  que  l'atêit- 
icnee  de  ton  curateur;  U  n'est  put  nécessaire 
fue  ce  eon^e  toit  rendu  en  Justice  (S>. 
(C.eiv.,46Tal4M.) 

Après  ta  mort  rie  Mortaline,  une  conleatalion 

s'i-lnil  Olfxl'r  mire  la  d^moisello  Masse,  sa  fille, 
née  d'un  mariage  conlracic  par  lui  en  Pologne, 
el  les  enfaiiUd*!!!!  autre  mariage  qu'il  avait  eon- 
Iracté  avec  la  dame  VaiiRrlin.  Un  iiii;einenl  du 
Irihuiial  du  Mei2  déclara  ce  dernit-r  inariat;e 
aeul  lét'ilime,  attribua  aux  enfants  qui  en 
élaienl  nés  lea  Mena  de  la  aucceasiu»  de  lloraa- 
line,  el  réduisit  à  des  aliments  les  liroils  de  la 
demoisi'ili-  M.is»p  qui  l  ui.t  cncori'  minciiie,  — 
Son  tnlcur.  Berga.  notaire  k  Ueif,  rendit  compte 
8  la  dame  Vaugeliu  de  toute*  les  valeur*  de  la 
Siirrcssioii. 

Uiiérii  urruit'iil,  la  demoiselle  Masse  ayant  été 


(1)  ^.  Paris,  rcjel,  8  d^c.  qui  décide  que 
le  détail  des  articles  de  recettes  et  de  dépenses  o*est 

|ia«  f^aoïiiici  |>(ii)i  ui  «.iiidiiô  (l'un  oonpie «le liiteMej 
t|u'unr  haljiice  |(éi)cra!<^  pnil  »(ilfirc. 
{t)  Telle  est  aussi  la  d'icirinocnseifiiée  par  lier- 


('inancipée.  Berga  dut  lui  rendre  son  compte  de 
liilflle.  Mais  au  lieu  de  pn^senter  un  ëlal  iltWaillé 
dis  racetie*  el  dea  dépenses,  il  se  borna  A 
1  émettre  k  la  mineure,  ansistée  de  son  ntralenr, 
iim- sminiif  (!<■  _'8r,  fr.  9'J  rrnt..  Il  si-u"c  iloiit  il 
lui  fùl  letlevabic,  ainsi  que  cela  était  reconnu, 
et  a*en  8t  donner  qnillance  notariée. 

Plus  lard .  la  demoisi  llf  Mas^e  a  attaqué  ce 
compte  comme  irr^guli<^remeiil  rendu,  1*  en  ce 
qu'il  ne  contenait  aucun  détail;  l'en  06 qo*il 
n'avait  pas  été  rendu  en  justice. 

Jiq^emi  nl  du  tribunal  de  première  instance,  el 
nnél  de  la  Cour  de  Metz,  qui  diclarenl  le 
compte  régulier  et  valable. 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoisHIe 
M;isse,  1»  |m)iii  viol.iiion  des  art.  409  el  472, 
C.  civ.,  en  ci-  ipie  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  vala- 
ble un  compte  de  tutelle  non  détaillé,  ne  cnoii- 
nant  ni  chapitre  de  receltes,  ni  chapitre  de 
dépenses,  ni  balance,  el  qui  n'était  pas  accom- 
pagné de  pièces  justificatives.  Kii  l'ali.«ence  de 
ces  foruialiLés  voulues  par  la  loi,  disaii-on  pour 
la  demanderesse,  il  n'y  a  point  de  compte  de 
liiti'lli'.  I  n»'  siin|ili'  (l<  <  li  ii  no  iH-iit  en  ii'iiir 
lieuj  car,  aux  termes  de  l'art.  47â,  C.  civ.,  le 
tuteur  ne  peut  obtenir  sa  décharge,  qu*aprè* 
justififaiion  et  ,Ti>|irnb;ilinn  de  son  compte 

2"  Violation  des  arl.  407  el  480.  C.  civ.,  en 
ce  que  le  compte  a  été  déclaré  valable,  bien 
qu'il  n'eût  pas  été  rendu  enjusiice  —  On  a  pré- 
tendu, dans  l'intérêt  de  la  demanderesse ,  qu'il 
suffisait  qu'elle  fût  mineure,  quoj(|ue  éinaix  ipec. 
pour  que  le  compte  qui  iui  était  rendu  dilit  être 
accompagné  des  formalités  judiciaires;  queTar» 
licli'  4S0  <pii  exi|;''  l'asiistinci-  du  ciirali'ur, 
n'autorise  pas  pour  cela  la  ri'ddilion  d'un 
roin|iie  amiable;  car  ce  serait  légitimer,  de  la 
pari  du  inini'ur  ,  une  lrau<!')ction  ipi'il  n'a  point 
qualité  pour  cniiseiilir,  surtout  Itirsqu'elle  inicr- 
vieiil  entre  lui  et  son  tuteur.  —  Sur  ce  point,  on 
iuvoquaii  l'opinion  de  ToulUcr  cl  l'ariéi  d'Agen, 
cité  infra,  ad  notant. 

.VRaÊT. 

«  La  cour.  — Sur  le  [iremier  moyen  :  —  At- 
tendu <|ue  l'arrél  alt.iqiié  <  iiii8late.  en  fait  :  — 
1"  Une  Berga  avait  rendu  compte  à  la  tutrice  des 
entants  lé(f  itime*  de  Horsallne,  et  lui  avait  remis 
loulcs  les  valeurs.  ;iinsi  (|iif  les  litres  ei  pièces 
dépendant  de  la  succession j  —  3°  ^u'il  avait 
fait  raison  A  la  demanderesse,  tant  du  capital 
que  des  intérêts,  d'une  somme  de  286  fr.  99  c, 
la  seule  somme,  est-il  dit.  à  laquelle  elle  pou- 
vait prétendre;  d'où  il  i^iiit  que  1«  tuteur  avait 
aatiafait  A  toutes  ses  obligaliout  ; 

•  Sur  le  deuxième  moyen  Attendu  que  Tacte 
(lu  i  s  lire.  i.H'_*7  (|iii  conteii.iit,  non  une  transac- 
tion entre  le  iiileur  et  sa  mineure,  mais  une 
quittance  «I  décharge  en  faveur  de  Berga,  a  été 
passé  par  la  demanderesse  en  la  présence  el  sous 
l'assistance  du  curateur  décerné  à  son  émanci- 


lin.  Rèpert.f  v«  Compte,  n»  3;  Proudbon,  Cours 
de  Code  civil,  t.  9.  p.  S41  ;  Duraoluu,  Proit  clvif, 
t.  3,  n"  1)10;  Ma^'iiiiii,  Des  minorités,  n»  7.58  il 
Chardon,  Puitt.  tul.,  n»  âl3.  —  A'.  •  n  !k;iis  cou- 
traire;  Timllicr,  t.  3,  n*  1858  et  Agco,  19  ICv.  1831. 
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(35  AOUT  1837.)     JuritpnutMêet  de  < 

patinn,  ce  qui  eat  conforme  à  Tart.  480,  C.  dv., 
—  Rejette,  elc.  > 
Du  t8  août  1887.  -  Cb.  req. 


GONTUMAX.  —  REPRtseirrATioir.  >-  Tlnnii.— 

C0ACCCSÉ8. 

Quand  un  accusé  précédemment  condamné 
par  contumace  est  traduit  pour  le  mémê  fait 
devant  lajitr/,  il  éoit  être  donné  lecture  dee 
d^HnHkme  éerftre  êee  témoins  ijut  ne  peu- 
vent pas  comparaître,  ainsi  que  di  s  réponses 
écrites  des  coaccusés  du  contumax  (1;. 

•  ARRÊT. 

.  LA  CODR,  —  Vu  l'an.  477,  C.  crim  ;  —  Al- 
(enilu  que  la  lectur«  preicrite  |iar  c«t  arlicltt 
lient  esgenliellfineni  .m  droit  ili*  hi  di-ft-nse, 
d'après  la  riaturt;  s|>ëi;i^U'  tirs  |»r<»c»''<lur»'s  sur 
conluinactr;  —  Q"*".  «'ès  lors,  «on  omissiou  «luil 
eni  rainer  la  peine  de  iiuUilé  ;  —  Que  le  procès- 
v«rh»l  des  déhals  r;iH  ennnattre  ijue  trois  di  s 
It'inoms  riiin|iris  sur  la  Iisd-  ikiIiIii  .-  .111  dnn.iii- 
di-ur  u'onl  pu  comparaiire  devant  la  Cour  d'a&- 
•!««•.  et  que  cependant  il  ne  mentionne  pas  qu'il 
ait  iloniit'  Ircliirf  de  leurs  drjio-'ilioiis,  non 
plus  <|iie  lies  ré|i<)iiseii  écrite»  des  coaccusés  «lu 
dem.indeiit  ;  —  Qu'ains:.il  y  a  eu  violaliou 
dudit  art.  477  .  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'a«- 
aJaea  du  lAirel  du  i4  juin  dernier,  etc.  • 

Du  94  août  1887.  —  Ch.  crtm. 


ENCHERES  (uBiara  OKs).  ~  EifTRAVis. 

L'art.  41S,  C.  pén.,  qui  punit  te  fait  d'opoir 
éearlépardont  ou  prometeee  les  eachérbtntni 
d*unt!  riffjttt/  cafiun,  rst  applicable  nu  OMOti 
un  »6ul  enchérisseur  a  i  lé  t  cai  ié  ^i;. 

ARRkT. 

•  LA  COUR,  —  Alieiidii  ipie  Ii-  demandeur  a 
été  déclaré  cOUpabled'avoir.  m  moyen  de  robii- 
Salion  d'une  somme  de  1,000  fr.  par  lui  sous- 
crite au  proSt  de  Hoitelle  ,  écarté  ce  dernier  de 
la  vente  dont  il  8'ai;it ,  et  de  bVuc  ainsi  assure  , 
pour  un  prix  fort  lurérieur  à  sa  valeur  véritable, 
Padjudiealiofl  du  moulin  Tendu  k  la  requMe  de 
Deiieslej  —  Que  ci-  fail  cniisliliie  le  délit  prévu 
et  )<iiin  |iar  le  deuxième  |iarap,raplit'  de  l'arti- 
cle 419,  C.  pén.;  —  Que  Ik  jugement  dénoncé  a 
donc  fait  au  deinaiideiir  itiie  légale  application 
de  cet  article,  ~  Rejette,  elc.  • 

Du  S4  août  18S7.  —  Cil.  crim. 


JUGEME^T  CRIMINEL.  —  Motifs. 

L'arrêt  qui  prononcr  sur  une  di  mande  du  mi- 
nistère public  it  nttant  à  un  supplément  d'In- 
struction n'est  pas  un  arrêt  d'instruction  ;  il 
doitt  pareuUe,  contenir  de$  moilfs  lorsqu'il 
ta  njfette. 


(IJ^/eCass.,  10«oût1«S7. 

tDJngéqao  le  Ml,  |Nir  ou  adjndteafalre.  d*asso- 

Ciar  no  créaocicr  à  son  adjinln  ni  m  pour  empêcher 
Celoi-ci  de  donner  »uiie  a  la  kurciicbérc  4uM  a 

AB  1837.<-tn  faarit. 
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ARRtT. 

•  LA  COUR,— Vu  l'an.  7  de  la  loi  du  80  avril 
1810;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  cet 
articli-  ,iv.  c  l'art.  408.  C.  cnm..  qui  exige,  à 

Kinc  de  nullité,  qu'il  soit  prononcé  tur  toutes 
I  demandes  et  réquisitions  des  parties,  il  ré- 
sulte qu'un  arrêt  n'est  valable  (|u'aiilaiii  qu*i| 
cuiitieai  des  motifs  applicables  a  cbacuD  des 
chefs  sur  lesquels  il  slalue;  —  Ou*il  n>r  a  d'ex» 
ception  à  cette  régie  que  pour  les  dispitsilions  de 
pure  instruction  ;  —  Attendu  que  la  Cour  de 
Rordeaiix  avait  à  prononcer»  d*une  pari,  sur  la 
prévention  admise  par  las  premiers  juges  contre 
Bannes  de  Gardoma  d  sur  l'oppo.tiiion  de  la 
i>.ir  tie  civile  à  rorriottiiance  de iioiHieu  à  KUivre, 
qu'ils  avaient  rendue  en  faveur  d*uu  autre  pré- 
venu ;  d'autre  pari,  sur  les  condnsions  prises 
expressénienl  devant  eux  parle  |HO(  lireiir  i;éné- 
rat  a  bii  de  suppléiueiil  d'inslrucliuii  ;  —  Qu'elle 
a  bien  slaiirt  sur  le  iom,  mais  qu'on  ne  irouve 
dans  son  arrêt  aucun  motif  appiic.iliie  au  rej<  i 
des  coiielUHions  du  proniieur  général  ;  — Que 
ce  rejet  lie  pi  iu  clr»'  1  uiiMd,  n'  (oinme  iiiic  uis- 
IKMiiinn  de  pure  instruction  ;  —  Qu'ainsi  il  y  » 
eu  violation  de  Part.  7  de  la  loi  du  10  avril  1810 
ci-ili-ssus  cité;  -  Par  ces  motifs, -masse,  elc.  • 
Du  i5  août  1827.  -  Ch.  crim. 

AaBÈT.^Sioaanu.  —  Pm».  —  AoTKoa.^ 
PooiToi.  —  Abirm. 

N'est  pas  nul  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  qui  n'a  été  signé  que  par  qua- 
tre des  i/iagisfrats  qulx  ont  Concouru  [S), 

lorsque  le  ju/y  répond  négativimtent  au9 
questions  relatives  à  t'idtteur  d'un  ouvnige 
incriminé,  il  ne  saurait  en  résulter  que  le 
délit  qui  lui  esl  (lé/érè  n'existe  pas.  L'au- 
it  u r  lie /'iuivi  ii.jt'  mcriminê  peut,  en  consé- 
quence, èire  condamné  aux  peines  détermi- 
nées par  la  loi  s'il  est  déclaré  eoupaàiede 
complicité  dans  ee  détit. 

lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés  l'un 
contre  t'arrèi  des  mise*  en  accusnluin,  l'au- 
tre conlre  l'nrrét  de  comiamnal,un  aans  te 
tnil  uni, /III  (l'obtenir  la  cassât iun  ttc  celul-Cip 
et  que  deux  amendes  ont  été  Coiuignies,  la 
Cour  de  cassation  qui  njetle  lœ  doux  pour- 
vois ne  doit  eependani  condamster  le  deman- 
deur qu'à  une  seule  amende,  et  ordonner  la 
reetitutlon  de  Ut  seconde. 

Le  conseiller  Vinrent  Sainl-I.aurent  a,  dans 
son  rapport  sur  cette  affaire,  résumé  d'une  ma> 
ntère  complète  el  méHiodique  les  fiils  e|  les 

moyens  présenté);  soit  par  îe  demamlettr  «n  cas- 
satiou,  soit  par  le  uiiniiilére  puliiiu. 

Voici  le  texte  de  (    ia|>pori  remarqiisMe t 
•  Le  général  Uonnadien  s  esl   ihmh  vu  ,  |t: 
26  juill.  dernier,  coiiiie  iiii  arréi  de  l  i  Lourd'as- 
s  de  in  Se. III'  du  24  du  même  mois,  |iar  le- 
quel Il  a  été  condamné  k  deux  ans  de  prison ,  et 
5,000  fr.  d*am«iide,  aux  dépens,  et  interdit  peu- 


formée,  peut  donner  lien  é  MBea<  lion  co  domnia- 
gej-iniéréis.  nui»  non  à  ^ap|•^^l(ll■Q  de  l'an.  41S, 
C.  p.  n.  —  f  Ca»».,  26  mars  1820. 
(3)     les  nuivs  Uaos  le  cuiir*  «1«  l'ariicie. 
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66i     (26  AOUT  18->7.)      JuHsprutlenee  de  la  Cour  de  casiotion.  (26x01x1837.) 


dant  deux  ans  des  droits  civiques  ineniionn(^s 
dans  les  trois  pmnicra  |)araRM|tbes  de  l'aKi- 

t\e  4^.  r.  ]<6n.,  pour  dêtfl  iJ'offr  nscs  rnn  rs  la 
j>rrsonne  du  roi,  ti  Sllti|ue  contée  k>$  droiis 
qu'il  tipnl  du  xttA  de  le  nation  françiisc. 

»  Xl'*appiil  dètè  pMrvoi,  le  (««itérai  Dmtm*- 
dbu  en  a  foHné  un  antre,  1%  10  <ln  mnis  d^otit, 
conire  t'airèl  île  la  cliafnbrt  d*ac«  us.dmn  de  la 
Cour  de  iParis  dû  11  jurtl.  dertih;rt  qui  i'a  ren- 
tbf^drVanl  IM  atshetiAe  II  Si^ne. 

*  l.e  (Il  miiKlpin  a  cons'gn/' dt-iix  ampndM.On 
ffml  se  (ieiiiandcr  »\  uire  Sfiile  ne  suffirait  |>as{ 
il  Ira  dHix  iiourt^istiese  ennrondetit  |iancOrtimtf 
Ipndnttt  à  1111  hitX  iitiii|UP.  r;inntil.-)ii(»n  del'atii^t 
de  l.i  r.Our  il'assiscs  (1)  ;  <|iifSiion,  qn'nn  siirpliis, 
il  ïi'y  aurait  lit-ii  dVx.iTnincr  «|iiVii  ras  cir  re- 
jet. Le  demandeur  ne  a*e«l  point  mta  en  état , 
mtii  fl  »  oliienn  de  la  Coor  d*aii1tft  ton  arrêt 
qui  hii  a  acCcrdé  sa  m'ist  en  Iibr  rU^  sous  can- 
l(on,  «>i  il  est  Justifié  du  verstmeot  du  caution» 
bernent  flxê. 

»  I!  proposé  denx  nioy»>n$  de  cissation,  leprc- 
Bnh-r,  diriué  cotiln-  l'anét  de  la  cliamhrt-  d'ac- 
eoaalfon  ,  et  ne  portant  que  par  vo^e  de  censé- 
iqÉence  snrcHui  de  la  CoUl- d'assises;  ledruxième. 
tftrip,é  directetflent  et  exclusivemenl  contre  ce 
dernier  arrêt. 

>  Le  premier  vnoyen  est  prfi  de  la  violation  de 
Tart.  934,  C.  crim.,  ««  ce  qite  l*arrM  d«  renvoi 
n'a  p-^s  été  .-iinné  daM  le  If  mps  par  cbaMM  des 
m4gi->trais  qui  y  ont  concouru. 

»  Avaiii  de  rexaroincr.  voua  vona  dfmande- 
rcT  fuiil-i^lfe  si  le  «le m»Tuh*iir  est  fi?ctfValiU- d  ins 
un  {iiitfi'VAi  (urmé.  le  10  ;iuûl  centre  on  «iiél 
figintié  le  13  jiiill.  et  ex<'*<tiié  |>ar  ta  coni|>eru- 
tion,  le  débat  et  h:  jusenem  qut  oui  tu  frea  à  ta 

«  L'iiit.  40S.  C.  et  lin.,  (l'niiti's  lequel  l'arrêt 
de  coiiUdiniiaiioii  pi  ut  être  annulé  pour  viula- 
lion  OH  omlsaion  dans  ITarrèt  de  renvoi  d*Nne 
formalité  proscrite  à  peine  de  nullité,  seinlilci  ,iil 
d'ttburd  décider  la  <|iH'tiiiuii  en  laveur  du  deiii  iii- 
ilMr,  et  il  serait  difficile  de  ne  pas  admettre  le 
poirrvoi  s'il  s'Mgiksaii  d'une  affaire  de' grand 
crimin*  I.  Enrote  votre  jurisprudence  a-t  elle 
circoiiKC  rit  d;iiis  dt-s  liinit«*s  r«irl  éti^iles  le  droit 
ifue  cet  «rtich:  donne  au  condamné  de  se  |iour- 
voir  contre  1*arrei  detenvoi  après  l*brrétdecon- 
daninalion  (3). 

>  Mais  en  «sl-il  de  même  dans  les  matières  de 
|ireM«?  L>rt.  40t  n*efMI  pa»  corrélaiif  à  l*arti« 

cle  2UU.  i|»M  i-esicfinl  h  trois  les  oiiver liir«-8  de 
CaSitatiON  dont  i'acciuc  peut  se  piéviiloir  avant 
ladélHIt  ?el  ai»  pour  le»  auires  cas  de  nullité,  te 
IMNirvoi  «flt  recevalile  en  vertu  de  cet  art.  408 
après  Tarrét  de  condamnation.  nNTSi-cf  pM 
|iarc«  qu'en  veKu  de  r»rl.  9110  il  ne  l'élnit  [kih 
«U|)arevani  ?  Or,  les  art.  SUS  cl  auivants,  y  oohd- 
^ia  l'art.  1(90,  -ne  aoni  relatifls  f|tt*«ax  areusé* 
de  crimes,  et  non  aux  piévenus  di-  délit  de  la 
preaae ,  ainsi  que  vous  t'avei  constamment 


(f)^.  Cas*.,  19  janv.  1833  et  16  janv.  1834. 
(I)/'.  Casa.,  17  «l  Sô  j«dl.  4Stt,  11  aodl  MIS, 
4  dée.  If»  et  ti  déc.  10». 
(3)  /   Ca.s.,  OS  JaiO.  tMO,  tO  'taal  m  et 


juR^  ces  prévenus  sont  donc  placés  août 
rempire  dn  drmi  cmmRHn,  H.sMs  ont  pu  alla* 

ipicr.  avant  l<  s  di  Ii  l'anét  ô<-  renvoi  p.'ir  loUS 
!«■!•  niiiy)  lu  poi>!>il>:i-s,  .kuiI  iU  eneoie  rfrt-\ ailles 
à  raitaquer  après  leur  condamnation?  L**  con» 
traire  |MraU  ju^é  |wr  «dira  arrêt  «ta  10  Jaavier 
183S. 

»  Les  con  I  lis  du  demandeur  n'ont  pas  mé- 
conna  la  force  de  la  fln  d«  non-rroevwtr  que 
mit»  rrmm  d'fndii^aer  ;  «naif  dan*  la  conaulta- 

timi  qui  vous  a  élé  dislnhiiée.  H  A  l^qui-lle  se 
réfère  le  mémoire  dé|»osé  h  l'a]>|Mii  du  ponr\oi, 
on  soiilieni  que  le  deAlandi'nr,  jnsqn'ai)  inomeiit 
où  il  a  vt  r  hé  la  niiiiuli-.  a  dû  croire  «pn-Pnrrèt 
él;iil  régulier,  piiisiiut*  sa  co|tie  lu  liqiuil  que 
ciii(|  juges  avaient  êignét;  rigouM-useuient  il 
|iciit  dire  qu'il  n'a  eu  cMinaiasanoe  légale  du  dé* 
titm  de  «ffpiatofe  qnt  comtdcr  du  jmir  où  (e 

procès-veH)  il  a  i  lé  iN  l»l)^e  au  gretfe  de  la  Conr 
d«  cassation,  et  i|ne,  par  conséi|uenl,  c'est  de  ce 
Jour  fevleneNt  qae  les  délais  da  pourrai  «Ht 
commencé  h  Cttunr  roriire  lui. 

»  Oïl  invoque  A  l'iippiii  de  ce  sysième  un  ar^ 
rèl  (4)  par  lequel  vous  avez  Jii|;é  que  le  délai  du 
ponrvoi  n«  com-ait  contre  le  procvrenr  général, 
à  régard  des  arrétv  de  la  chambre  d*accusation, 
que  du  jour  oii  il  en  avait  eu  connaissance;  im 
aurait  pn  ajouter  qu'avant  cet  arrêt  pluaieuiv 
aiotret  avalent  élé  rrndm  dans  te  même  shis; 
mais,  dtf^iiiis,  c-HiP  jumiwiideno?  a  é'é  ahan- 
duiiiiée  (5),  en  sorte  qu'aufoutd'liui  c'est  vn 
point  ipil  imrali  «enafn.  que  le  procureur  gêné* 
rai  n'a  que  trois  j ou rs posir  s«  pourvoir  à  partir 

de  la  d.ite  de  l'ai  rét. 

>  Au  surplus,  la  qiiesiioil  n*««t  pas  la  mliM 
paar  le  procun  or  général  que  |mar  le  prévcna» 
<fnl  a  toti|ours  «aimalssance  de  Tarrét  par  la 

Slf;iiifîCrrtion  qui  lui  en  est  f.til»-;  cel  e  4|Ail  est 

soulevée  dans  resptK.-c  a  une  (grande  Kn|>onance. 
Il  s*a|ril  de  savoir  al  les  délais  doivent  courir  da 
la  rofiii.iisKance  lé,;;ili-  de  l'arrêt  ou  île  celle 
des  VK'es  non  ai<pareiiis  dont  il  |»iot  otne  in- 
fecté, fiius  la  déeidcrcf ,  aaasaiauffs ,  dans  «aire 
sageKte. 

»  Noos  lerniinerons.  sur  ce  point  .  par  faire 
ii|iser\er,  eu  (Ktint  de  fait,  que  l'arrél  (larail 
aviMr  été  signifié  non  sur  ane  «K|iédition«  mais 
sur  la  minute  même;  et .  comaae  Cftte  miniiVe 

ne  porl.iil  que  (|iiaire  sif;ii;ii lires,  il  .ser.iil  |n(ssi- 
lile  que  la  copie  laukee  aa  deiatiidrur  «le  fit 
manlioN  que  de  quaire.  vt  tpte  la  re|iréseiikaliosi 

de  la  c(t|iie  pourra  écl  iirelr. 

»  Au  loiid,  le  uMryen  repose  sur  un  fait  ao- 
jourd'inii  incnolestaltli-.  L'un  des  ciaqnMgisirali 

qui  ont  rendu  l'arrêt  de  renvoi  n'y  a  apiMisé  sa 
!i.|;ii;iiiire  ipie  poslérieureinent  au  5  aoù',  et  par 

uiiiM  iim  iii   di  puis  le  pourvoi  coiilie  r.nié.  de 

coiHlainiiatioii  4ui  a  été  déclM-é  au  Krefie  le 
90  Juill.  Ce  fait,  que  le  demandenr  it^umil  pu 

éialilir  qu'au  moyen  d'une  procédure  toujours 
diflicile,  celle  de  l'inscription  de  faux,  e»i  con- 


(4|  /'.  C3M.,  22  aoùl  1817. 
(S)  y.  Cass.,  10  juin  Vè^  B04ota  Ui7«t  13  Janv. 
4BS0. 
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91mU  p9r  VD  proc^s-yerl»a)  du  procureur  béni- 
rai près  ta  Conr  «l«  Paris,  drmé  t«  5  août  en 

exf^culion  il'  s  nrl  1 40.  C.  prtic.  PI  190-  C  crim., 
qui  cjiar^fiil  fX|)rei«)-ni<:iil  Ir»  officifrs  du  mi- 
Hiittrt»  |iui)iir.  iJi'  se  faire  r^priaraler  louajM 
iWiii  toi  iDiuiiles  dcj  ;Ui;i>inenl>,  pour  vériHer  ai 
In  divertu's  Uisposilions  prescrites  pour  leurs 
rf^l^ol  it  liés  ont  éié  oliSf-rvér-s,  »  l  d<!  (Irfs>er  j'io« 
sés-yiij-baj  «Il  i»«  <!«  coulriivrulioii  jinur  èire 
liaocéilé  «imi  qu'il  •itpartiendra.  CKie  *i*«e 
oNij^aliofi  leur  esl  pricwie  iœposj'e  par  itiit;  or- 
donnance roydle  (iu  5  uuv.  18i9,  i'jrl.  7 
leur  f4ijuiiix  esi  ouirtf  de  reudie  compte  au  mi- 
mislre  du  ré*u]lal  de  kurs  venljoaiiout,  el  di-s 
■D'hures  qu'ils  auruul  prises  pour  Nire  rwt&i'F 
U-s  iri<^^ularilis,  si  elii-«  «vaieul  é(é  «-itwvijai'S  : 
(>si  çainiù  «-i^iiUHii*  coinm^iii  la  «tfoaiure  qui 
JWiujuail  d'abord  sur  la  minute  ili^Tariéi  i>'y 
trouve  iiU|Uur(i  Jl)U(«  If  |)rin'4.iri'ur  -r  il  .jy.iiit 
coiniiiuni«|ué  le  p|-a(V^s*>ei  l>al  au  pi  csideui  de  lu 
cfcaiiilire  é*Bt€ttvUion,  «n  leprJani  de  vouloir 
iMeil  /aire  réparer  Touiissiou  conslilév.  ;nn-ii 
que  Cela  réauiie  d'uiie  jioie  di?  lui,  qui  se  ii  uiive 
Wtnrg»4afmchr\erb;>\.  Ci-tie  reelitication, 
MU  aiirplus  ,  ne  piauvail  avuir  d  incoiivénii  ui , 
préciai'uit'iu  lorce  quVile  vtniaiii  après  la  cou- 
ataiaiioo  de  I  u'régubnir>. 

•  Àmni^m  tMil,  Il  es4  cerlAin  oue  le  dcinan- 
éeitr  «  élé  Mttig/ti,  soumit  wk  A^bats.  juct^  ei 
coii(i;iiiiii'',  cil  verdi  d  un  artél  de  renvoi  d«»ul  I;i 
4PiuuLe  Ae  pOrl^ù  ^«  i|ualre  signatures  au  lieu 

0  Eu  liroil.  vous  avez  h  d^.cide.r  si  la  niillilé 
4ie  f:el  Jir/éi^  ftlftif  siuie  de  i  arrél  détioilif  de 
«mvlMNi»ti»ii«  iloa  (to»  la  jcwiaéaiieuoe  da  ce 

9  Le  demandeur  invoque  d'alxird  Part.  2  du 
décret  du  0  JuiLI.  1810,  d'<iitrôs  le/|uel  la  cliain- 
JVK  d'acffosaïKMi  o**  pttul  rn'iidre  ^rr^èl  «ju'aii 
JMmbre  ciuq  jut^t-s  au  111011».  disfioslliou  qui 
trouve  sa  sain  (ion.  roiiiiiii'  \oiis  le  «  ivez,  ilaus 
J>rt.  74le  la^i  du  SO^ivjiit  de  la  uvéuie  anuée, 
fili  déclare  Aul  VM^M^Mi  n'est  (uts  re^iduiiarle 
AUNtJire  «le  ju);»'«  lirescrit.  L'.irl  2"1  C  cim., 
«0  ot'dounajtl  ^ue  les  arriHs  st-roui  M[;iif8  jim* 
^m;uu  jdes  ^U|>es  .^'li  les  aurunl  rendus^  •  JUMN* 
/bIi^i  de  tixer  la  manière  doul  devra  èi/eju^xé 
J'accouiplisseiiieiit  de  la  rèf^le  Hx^e  par  Tarti- 
filf  2  du  décret  du  ^  juiSli  l  Si  l'ai  rèl  n'i-sl  pus 

né  |iar  «tim  tuQes^  poiui  de  pre,u,ves  légales 
4Hi^l  M  M  fmî»  «tar  ciny  ju^es  :  IVrél  est 
donc  nul. 

•  Le  4ejiUHidM|r  réjiond  «ensuite  auf  olijpc- 
UcKPajtfw'ca  jKHinriittJinir  du  lettu  onèiuejlerar- 
Alcle  $34. 

•  Si  .cet  ariii' le  41e  porte  pas  la  peine  de  nul- 
lité, cela  ne  dtûi  pas  vous  empécht-r  de  la  pro- 
WUiuur  ;  fur  voua  jiufi#  xunsiaïuioeoi  que  la 
jriolaiioii  ou  rovlatiuii  des  fonnaliiés  subaïaa- 
lieUes  mnpurle  nu'Iiié.  qiittiipir  la  ;|nj  n'en  ait 
Jta»  de  disposUioii  ejiprnase.  ft^pi'y  «-NI  de.plua 
aiiKsiaiilIel  ifue  ce  qni  li«*nl  la  eonpaaitkan 
niènip  du  tribunal  qui  a  jupé, 

1  Qu'on  ne  se  prévale  pas  de  ce  que  l'article 
dans  sa  seconde  partie,  exige,  t  paiiia  de  «ut- 
lité,  la  mention  du  noio  des  ji^es,  pour  en  con- 
clure que  daos  la  première  partie  il  n'a  pas 


vouJii  ordonner  sous  1^  méiue  sanction  la  siffiit- 
lure  def  juffey.  La  uienlioo  des  noms  est  onlon> 

iif^i'  afin  <pic  l'on  puisse  vrriîii  r  fai  ili  in  til  par 
leur  t-oiupJiaiiioii  avec  li  s  Sijjualuie*  si  elles  ont 
été  loiiies  apposées,  ei  elle  n'a  pas  pu^lre  prêt- 
crile  h  \muti  de  nullii»^  que  parce  qu'elle  «e  rat- 
lacliait  Â  une  ftmujl.lé  que  le  ié^islaleur  enten- 
dait au$si  prescrire  sous  la  mhm  peine. 

•  SifPIfUr  lu  validité  de  l'arrî^l,  s«  conlJ>nl9lM 
de  la  mention  que  cinq  jiij;i  $  yoet  concouru, 
on  n'exige  pas  les  cinq  sn»ii  tinr-  s.  commeni  fjij- 
dra  t-il  que  j'exisleiire  de  l'arrêt  so;(  alies^ée  ? 
la  siipMlured  un  seul  des  JUi^es  sufl|r8-t-el|<*,  p|i 
même  cfllc  dU  jyefQ  r?  on  I)  en  «hr  i  I  on  ijm; 
r.irtèi  iloil  être  s'CUfaii  n^^îusde  la  jn  ijoriie  des 
jiii;e».'  Pue  pareille  dislin^lkMl  e#  jNtftwiQeut  ar- 
Itilraire,  puis<iue  la  loi  ne  prpnpjnce  pas  la  nul- 
lité selon  le  nonibjMs  de  si^^ualures  ^^pnsées  i 
l'arrêt.  •  !  qu'elle  0«  la  jmMioww  c^tjtrçMdoKVt 
vn  aufun  cas, 

•  Mais,  dit  le  demandeur,  ^u  exi{feaii(  le  pl- 
/yialure  de  chiquf  pij;''.  p''iiii'  de  nulliir,  joe 
duoiiez-vuiis  pas  à  la  lumorile,  un  juge  seul, 
k  mo|rea  de  faire  inouijiJn'r  son  oidniou ,  puif- 
([lie,  par  ton  refus  fi^t  signer, . 1^9  décision  jinse 
par  la  majorité  se  Iroiivera  annulée.  Nou,  ré- 
pond-il ;  car  si  le  jui;e  refuse  de  signer,  Q4foique 
la  loi  tjvi  eu  /a«ie  un  devoir,  on  cuusialera  fofl 
refus,  et  cette  coniiatation  ét|ufvaudra  la 
^iiature;  il  en  est  tout  anlri'ini-nl  iruiieomla- 
siuu  doui  rien  ne  fpiji  c<uii|altr.e  la  causitf. 

•  Lf  demandeur  esidique  même  pourquoi 
l'art.  234  neporle  pas  expri-ssMim-ni  la  peine  de 
nullité  :  car,  s  il  la  jiortait,  il  cûl  fallu  annuler 
l'arri^t.  qu<',|  que  fût  le  motif  de  ra!).)-iice  de  si- 
gnature, .|iaL.«ill^  gk^m  av  refus  ill^al  4'itfl 
des  juges.  . 

•  l.e  silence  de  Tari.  234  sVxpIiqne  encore 
d'une  autre  manière^  $i  l'arrêt  est  rendu  ppr  un 
plus  grand  iiotobre  de  piges  que  eefnl  qui  est 
pri'si  lit  p.ir  la  loi.  par  exi-mpie.  par  six  j  n;  li  , 
la  signature  dr*  l'un  d'eux  pourra  manquer  »aus 
qu'il  y  ait  nullité,  puisque  le*  autres  sign#iurea 
établissent  lég  ileiueut  le  ($PiaGa.Wp  l^afféC  d|t 
nnin!>r*>  de  juges  requis. 

»  Jusqu'ici  le  d  -inandeur  a  traité  la  queitiçm 
d'une  manière  générale  y  et  la  plu|>ar,i  de  •«$  ar- 
guments pourraient  s'appliquer  k  tous  les  arrêta 
et  même  aux  arn'ls  rli-  rmi  l  Kiinaiion  Dans  ua,t 
deinièrepari.ie  de  U  couiuiiaiion  jv.inle  à  la  re> 
quête,  on  examine  |dus  partir ulièremenl  ce  qui 
conci-rne  les  rliamiir.'s  d'accusadnn.  ar  ri^ts 
de  cundamuaii^m  sont  rendus  piiltiiqitemi'nt,  en 
présence  du  condamné.  Leur  exisienqe  «si  un 
fait  qui  lie  pi-ul  être  contesté,  et  chacun  a  pu 
«'assun-r  (lar  si'S  y«-ux  du  nuiulire  di*  juges  qui 
ont  8ié^;é  ;  mais  les  cli;iinl>t'i-s  irai'cusatiun  lu- 
rent i  liuis  clos,  tpui  te  ^aftse  devant  ellep  aaoa 
publicité,  hors -la  présence  du  prévenu,  et  la  loi 
n  eMge  pas  même  que  Iriii  s  iri  êis  soiptil  pro- 
JMincés  eu  prése(iu«  du  inuiutére  puldic  et  du 
grefller.  <^n  peut  dune  dire  de  ces  «rrèlt,  bien 
plus  ipie  <!e  Ions  antres,  qui  n'Ont  d'ekiateoco 
quL-  pjr  la  .sign  ilure. 

»  De  1^  la  nécessité  d'allacher  la  peine  de  nul- 
lité à  l'inexécution  de  l'art.  954,  quand  bien 
même  00  ne  rattacberaH^as  d  l'inejtecuUoa  àt% 
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milreK  »rlicle>  lin  CniJi>  (rinstrticlioti  rrimiiii'llf 
qui  |irfsrrivptil  la  sif;n.-iiiire  ili's  jugi-mi-iiu  i  l  Ht- 
ifl»  par  Ions  les  jii{;rs  <|iii  l«-s  ont  n  iKiiii,  U'h 
<|iie  i'arU  370.  rrlaiif  aux  Cour*  ir«issi<e<.  Le 
rfrmaitdeur  aisnalck»  iliffér«tiCM  dam  la  ■^«lac- 
lion  de  ce»  di'iix  aiiiilps.  t  t  fait  rcmnniiirt 
l'iirt.  370  a  la  sanction  d'unK  amende  cunire  le 
grcfBer.  tandis  que  l'art.  954  ne  prononce  rien 
de  pareil  ;d'où  il  rire  la  cniisé(pi«'ticeque  h  s.iiic- 
liou  i\p  ce  dcrnic-r  article  est  dans  la  nullité  tk- 
rarrëi. 

»  Nous  devons  faire  remarquer  que  ce  n*esi 
pas  seulement  avec  Tarf.  370  que  Pari.  954  doit 
(Vtr  cKiiiiinté,  mais  aussi  avec  h-s  art.  164  et 
196,  relatifs  aux  Iribiinaux  de  police  simple  cl 
corredionnelte,  ce  qui  donnerait  iieut-étrequel- 
que  forre  à  l'ar(»um(  nt. 

•  Enfin,  uiessicurs,  ou  insiste  sur  les  incon- 
vénients que  le  Sfttime  opposé  entraînerait 
.^|t^^s  lui.  Les  prévenus  se  Irouvi-r  tinii  \>\  ivi's  de 
la  garantie  dont  la  loi  a  voulu  les  laii«- jouit  , 
celle  d'être  jugés  jinr  cinq  magistrats,  garantie 
qui  ne  pcul  résulter  pour  eux,  vu  le  secret  dont 
sont  entourées  les  OfiéraUoiit  de  la  chambre  du 
consi  ii,  que  de  la  si|piatura  de  chacun  de  ces 
magistrats. 

•  Tels  sonC»  ■fiiieiirt,  les  graves  arsttnmls 
employée  à  Pappui  du  premier  moyen  de  cassa- 
lion. 

•  Nous  avons  recherché  les  autorités  sur 
la  question ,  cl  voici  le  résultat  de  nos  n«her- 

ches. 

>  Parmi  les  auteurs  qui  oui  écrii  sur  les  pro- 
cédures criminelles,  Legravcrend  (1)  considère 
toutes  1rs  disiwtitions  de  l*art.  954.  C.  crim., 

comme  prescrites  S  im  iih-  de  nullilé;  r.  ir  iioi  (2) 
et  Merlin  (3)  sont  d'un  avis  opposé.  Mi  Hin  entre 
dans  iNfOUcoup  de  détails  sur  tout  c«  qni  con- 
cerne la  si|;iialure  des  jupemeiils  el  .-u  rds,  et 
établit  que,  pour  ceux  de  la  chauihre  il 'accusa- 
lion,  il  sufit  qu'ils  soient  signés  de  la  majorité 
des  juges  qui  les  ont  rendus. 

•  Si  Ton  se  reporte  h  la  discussion  du  projet 
du  rodi-  criniini-l  dans  le  sein  du  conseil  d'Etal, 
on  ne  trouve  rien  de  relatif  aux  arrêts  des  cham- 
bres d*aecusalion ,  mais  l'on  voit  que  ce  projet , 
dans  sa  pritnit'rr  n'ilaclion  ,  all;ichail  la  peme 
de  nullité  au  délaut  de  signature  des  Jugements 
définitifs  de  condamnation,  et  que ,  par  le  résul- 
tat de  la  délibération,  celle  peine  fut  suppri* 
roée  (4). 

•  Quant  à  votre  jurisprudence,  nous  ne  Irou- 
vous  aucun  arrél  qui  ail  annulé  des  jugements 
faute  de  signature  ;  nous  en  trouvons  an  con- 
traire plusi»  urs  qui  ri  ji  tleiii  le  moyeu  «pi.iut  A 
des  jugements  ou  arrêts  de  cfmdamnniion  (5) 
relaiivemenl  aux  arréis  de  chambre  d*accitsa- 
lion;  il  existe  ni^meun  arr^t  (H)  (pii  n  matniemi 
un  arri^t  de  mise  en  accusation  signé  seiileiuenl 
de  quatre  Juges.  Plustard.  un  condamné  s'étant 
fait  u»  moyen  de  ce  que  l'expédition  de  l'arrêt 
de  renvoi  à  lui  nolidé  ne  mentionnait  pas  In  st> 


(11  r.  1. 1.  rhap.  11,  p  462. 
(2i      Jiiit.  crim.,  1  S,  p.  854. 
(ôt  y .  \^ Signniui  f ,  ''.  '1. 
(4)/^.  Locre,  t.  i4,p.i85. 


1  gnrïlure  des  juges,  vous  avez  rcjfté  son  pour- 
voi, sur  le  uiotif  qui'  l'art.  234  u'esl  pas  presi  rit 
à  peine  de  nuliiié  (7). 

>  Vous  verrex,  messieurs,  a|irés  avoir  pesé 
les  ronsiriérations  dont  nom  vons  avons  présenté 
l'an  ilysp.  m  vous  xoiiIh/  pcrsislt  r  dans  la  juris- 
prudence résultant  des  deux  arréis  que  nous 
venons  de  vous  rappeler. 

►  I.i'  deoxit*me  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  est  pris  de  la  violation  d<  «prin- 
cipes sur  la  complicité  en  matière  de  presse. 
Pour  son  intelligence,  il  est  nécessaire  de  se 
fixer  sur  la  déclaration  dn  jury.  L'arrêt  de  ren- 
voi ini  tiait  en  prévention  !<■  Iilnain-,  prési  iilé 
comme  auteur  principal  du  délit,  qui  gil  dans 
la  publication,  et  l*auieur  et  Timprimeur,  pré- 
senii's  cumnif  roinplin  s.  Li'  jury  a  répondu  né- 
galiveiuent  aux  qui-siioiis  relatives  au  libraire  el 
àPimprimeur,  el  affirmai ivemeul  à  celles  qui 
COncernaienl  le  général  Donnadieu. 

•  Le  demandeur  trouve  dans  ces  réponses  une 
contradiction  qui  ne  permettait  pas  d'en  Caire 
résulter  une  condamnation  contre  lui. 

•  Si,  en  règle  générale,  le  compliced*Uncrime 
OU  d  un  (h'Iil  peut  éire  condamné ,  lors  même 
que  Tindividu  poursuivi  comme  auteur  est  ac- 
quitté ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  la 
cause  .'iclueMe.  par  deux  raisons,  l'une  liiéc  île 
la  .spécMlilé  du  delil.  l'autre  de  \à  manièie  duiil 
la  quesliona  été  posée. 

•  Sous  ce  premier  point  de  vue,  le  demandeur 
filit  remarquer  que  les  délits  de  presse  diffèrent 
des  di  lits  ordinaires  en  <  e  que,  dans  ceux-ci,  il 
y  a  un  fait  matériel  préjudiciable,  punissable , 
un  délit  dont  Texislenoe  ne  fieut  être  révoquée 
en  doute.  Lorsque  celui  qui  est  pom  su  vi  commi- 
auteur  de  ce  délit  est  acquitté,  soit  parce  qu'il 
n*jr  a  |»as  partici|ié,  soit  même  parce  qu'il  y  a 
participé  sans  intention  coupabic.  le  délit  ne 
disparait  pas  pour  cela,  el  l'on  conçoit  que  le 
complice  puisse  être  puni. 

•  Mais,  à  l'égard  des  délits  de  la  presse ,  il  en 
est  autrement  ;  il  n'y  a  pas  là,  à  proprement  par- 
ler, de  faits  uiaféi  iels.  l!  y  a  public  Hum  d'une 
ceuvre  de  l'esprit,  qui  n'a  |>oînl  par  elle-même 
le  caractère  d'un  délit,  et  ne  peut  le  recevoirque 
(les  inlenlions  de  rauteiir.  des  circoiislance» 
dans  lesquelles  elle  a  été  laite,  des  résultats 
qu'elle  iiouvait  produire.  Si,  sous  tous  ce* rap> 
ports,  l'auietir  de  la  publication  est  reconnu  non 
coupable,  ml  est  donc  le  délit  à  raison  duquel 
son  complice  pouvait  être  puni  ? 

•  Il  y  a  plus  :  même  d'après  les  règles  ordi- 
naires d(t  droit,  si  le  complice  peut  être  puni 
inal|;ié  l'  u  (|iiiiieiitent  de  r,iiilpiir,  il  faut  du 
moins,  pour  cela ,  que  tous  les  faits  constitutifs 
du  délit  soient  reconnus  certains.  Or,  dans  l'es- 
péce,  raeiiiiMiMi  etil  d'.Vllanlin,  .1  qni  était  im- 
putée la  piililicition  ,  éléiiieill  esseiiliel  de  tout 
délit  de  presse,  n'a-t-il  pas  pour  effet  de  faire 
disparaître  ce  fait,  «l  par  conséquent,  loiil 
délit  i 


(5;  /'  CaM.,  15  avril  1831  et  IS avril  18S0. 
((>)  ^.  Cass.,  10  mars  1827. 
(T)r.Cass.,  SI  avril  18SS. 
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•  Si.  d'un  aalr«  cAté. on  enmulli!  ta  ridaclion 
ile  la  «iiifslinn.  onvAilque  If  demandeur  n'était 

pas  prévenu,  en  lermctt  géni^raiix.  de  com|dîci(^ 
«J.'iMii  la  iMililiusilioii  (le  l'écrit,  mais  ^ix-ci^N-incnl 
el  excluiivement  de  coin|ilicilé  dans  la  piibluM- 
Ikm  imiNilAe  Allantin.  Or,  ti  la  réfinnse  n^c>'>- 
livc  (Ml  faNdir  (l'Allonlin  n'i  vrlii!  p  . s  l'nlt'e  de 
|»iil>lu  ;ui(»ii  |i.ir  une  aulre,  t-lle  exrlnl  l'uit-t  de 
la  public.iiinn  par  All:udiii.  la  seule  dont  le  de- 
mandeur fût  |iré\vnii  irèiii-  II- roiMjiliri-.  I)ir,-i- 
.  l-onf|ueraC(|Uitlt-m<  nUCAIhuilin  pcul  elrt-  loiulé 
«iir  le  défaut  d'intention  coupable  de  »a  part  ? 
Mais  il  faudrait  que  le  jury  eût  mauire:(tésa  pi-n- 
«ée  à  cet  éijard.  et.  luiisqu'il  ne  l'a  pat  fait , 
la  généralili'  des  lerims  tit'|;.i(ifs  île  s,t  ré- 
|K)nse  doit  cn.brasser  toutes  les  parties  de  la 
qneafiofi. 

»  l  e  (lem.indcfir  en  n  iiii  llrnil  AUnrditi  pour 
qu'il  les  Vendit  des  e)ieni|il3ires  «[u'Allardiu  n'a 
|iaa  vendu,  a  bien  pu  commettre  unt*  leuiailvwde 
délit;  mai«.  d'après  l'art.  3,  C  péu..  Ii  h  lenln- 
livca  de  délit  ne  sont  punissables  qu'en  vertu 
d^ne  disposition  spéciale  de  la  loi,  qui  ll*«Xialc 
point  pour  les  délits  de  la  presM. 

»  0«  Ift  nécMsilé  de  casser  rarrét  d«  condam- 
nation. 

•  A  l'exposé  de  ces  divers  arguments  nous 
«jouterons  quetqaet  oliservalioDs  en  fait ,  rela- 
tlTes  à  la  publication. 

•  Ou  peut  s*étonner  que,  «laiis  le»  ijuestious 
posées  au  juny,  le  demandeur  n'ait  été  consi- 
déré que  comme  complice,  puisqu'on  lit  dans  le 
procès-verbal  des  débals  qu'il  a  déclaré  à  l'au- 
dience avoir  dislriluié  lui-même,  el  sans  l'inter- 
médiaire du  libraire  Allardin,  plus  de  la  moitié 
de  l'édition  d«  son  ouvrage.  Néanmoins .  vous 
penserez  sans  doule  «jiie  vous  ne  |)oiiviz  vous 
arrêter  à  ce  f.m  de  publication,  puisqu'il  n'a 
point  été  soumis  au  jury. 

■  Mais  le  tait  inéuic  de  la  publication,  abstrac- 
tion faite  de  l'individu  dont  elle  serait  l'ouvrage, 
partit  lé|;;ilemcnt  constaté  par  les  réponses  du 
jury  à  la  première  el  à  la  quatrième  question 
qui  embrassent,  comme  elles  devaient  le  fairt- , 
toutes  les  citcoiislaiices  i  ssrnl irllt  s  du  di-lit, 
c'est-à-dtr«  le  caractère  uilriiisèquede  l'ouvrage 
•t  le  flail  de  la  dislriliutlon ,  vente  ou  mite  en 
vente. 

•  Celle  observation  était  nécessaire,  parce 
que  l'interprétation  de  la  déclaration  du  Jury 
d«Ml  élrii  faite  eu  rapimrlant  toutes  les  réponses 
dont  elle  se  corafiose.  £lle  n'a  peut-être  pas  la 
même  importance  pour  chacun  det  arguments 
du  demandeur.  ■ 

M.  ilavocac  général  H^rl  a  de  plus  requis 
la  suppression  iruii  passade  de  l'  nlhésiini  duii- 
Déepar  M*  fierryer  à  la  consultation  présentée  à 
l'appui  de  la  requête,  comme  difonatolra  en- 
v«n  des  magistrats. 

ARRÊT. 

«  LA  COUA,  —  Sur  le  liremier  moyen ,  dirigé 
contre  Tarrêt  de  renvoi  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 934,  c.  ciini.,  rompieiiil  di  nx  diS|iosi- 
tiona,  et  u'allacbe  la  peine  de  nullité  qu'à  la 
«econdtt  ;  -  Qu'mi  ne  peut  donc  coniidéier  celte 
sanction  comme  s'»pplH|UMni  également  à  la  pre- 


mière, la  seule  à  laquelle  il  ait  été  contrefenu 
dans  l'espèce; 

>  Que  dans  te  silence  de  cet  article  on  ne 

[loiirr.ii!  dr-i  l.irer  nul  un  jugement,  faute  d'être 
»'ii{ué  par  tous  les  juges,  qu'autant  que  l'inoli- 
servation  de  cette  |»r«srripiioii  pourrait  mettre 
eu  tlueslion  Pexistence  même  ilu  luccinwii ,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  actuelle  , 
où  le  jugement  attaqué  porte  l«a  iignaturea  de 
quatre  inagistr.its  qui  y  ont  concouru  et  du  greN 
tier  qui  les  a  assistés  ; 

"  Sur  le  d(Mixii''me  moyen,  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  condamnation  :  —  Attendu  que.  par 
suii«  de  la  prévention  portée  contre  Atlardin 
d'avoir,  par  un  l'ciit  im|uimé,  vendu  et  dislri> 
bué,  commis  divers  délits  spécifiés  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  et  contre  le  demandeur  de  s'être 
rendu  (ompllce  desdils  délits  en  COinpOSaiil  et 
f.us.iiii  imprimer  ledit  écrit,  el  eu  reineilaul  un 
certain  nombre  d'exemplaires  audit  Allardin,  Il 
a  été  déclaré  par  le  Jury,  en  premier  lieu,  sur 
le^  première  et  quatrième  questions,  que  ledit 
écrit  VLiidu  on  dislnluié  contenait  deux  des  dé- 
lits taisant  l'objet  de  la  prévention;  eu  second 
lieu,  sur  la  cinquième  question,  qu'Altardin  n*é- 
l.iil  pas  coupable  d  avoir  vendu,  dislrilMié  ou 
rois  eu  vente  ledit  ouvrage;  ca  troisième  lieu, 
sur  la  sixième  question,  que  le  demandeur  était 
coupable  d'avoir,  avec  connaissance,  procuré 
audit  Allardin  le  moyen  de  vendre ,  distribuer 
ou  mettre  en  vente  ledit  ouvrage;  que  ces  ré- 
ponses, qui  se  rapportent  nécessairement  aux 
faits  de  la  prévention,  doivent  sMnlerpréter  les 
unes  par  les  autres;  qu'il  rcNUile  de  leur  rap- 
prochement que  la  réponse  négative  faite  au 
profil  d'Altarditt  laiste  subsister  le  délit  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'on  punisse  la  par  ticipation 
que  le  demandeur  a  été  reconnu  coupable  d'y 
avoir  prise,  —  Rejette  les  pourvois  et  con* 
damne  le  demandeur  a  l'amende  de  150  fr.; 

•  El  attendu  que  le  second  pourvoi  n'avait 
d'autre  but  que  de  servir  à  faire  admettre  le  pre- 
mier,—Ordonne  la  restitution  d'une  des  amendes 
consignéet; 

>  Ht,  staïuanl sur  le  réquiailoire du  procureur 
général, 

•  Oui  de  nouveau  Mandarouz^Vertamy  en 

ses  observations  en  réponse  auxditea  niquiai* 

lions; 

i  Attendu  que  dans  Tadhésion  signée  Ber- 
reyer  tils,  qui  «si  k  la  suite  de  la  consultation 
produite  par  le  demandeur  k  t*appul  de  son 

luiur\oi,  t  l  ipii  a  rte  i>i(»duite  avec  elle  ilcvaiil  la 
ouur,  li  se  trouve  un  passage  couiiuençaui  |Mr 
i:«;s  mou.  Il  en  énf«feis#,  et  Unissant  par  ceux- 
ci, /» /au/eur«  et  complices,  <|iii  coulieiil  des 
expresoions  ditfjinaluiies  et  injurieuses  pour 
des  magistrats  de  la  Cour  de  Pans; 

•  Vu  l'an.  :!3  de  la  loi  du  17  mai  1S19,  sup- 
prime  ledit  passage.  • 

Du  se  «oOl  18S7.  —  Ch.  crin. 

NOTATION  PAR  DÉCÈS.  —  fltaiTiiRS  atiit- 
riciAiiis. 

Lonqu'ltt'fiyi/  du  pax^meiU  dès  droits  du  mu- 
tation du*  pour  une  êueveêthn  itéttiftelair». 
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fd  tégl0  pm  pVtrMtm  i^àiNtffrs  bènh 
fM^lrfi  pertùHnrtfemenff  ccmmif  tiet  kérl-^ 
Ittfi  puri  0>t  êfmpies,  ft  sitng  être  irnUti 

d't  xigpr  pi  én/nhfmit  nt  dr  ers  /lèvUit  rt  tt  urs 
comptes  de  béné/icts  d'inventaire,  il;.  (Lvi 
M  frtiD.  an  7*  art.  VI i  M  M  89.) 

Le  11  18S0.  Cihniiritfikii  déoédfà  lo- 
cbi4  ;  sa  siit-resoion  csl  «ce<'|il^  iout  binffice 
d*inTenlaii  )'  par  seit  |i<>li(t-4>nfsnf«. 

Ct"iix-ci  n'.ijMiil  f.ii(  .iiiriino  diM  lai  ,il io?i  ,111 
buiriiii  dt*  IVnri-sisirt'inrni  m  payé  Ifs  druiis 
de  mtilation.  «me  ntntrsltlte  Ml  d^tvnife  ironlr»; 
eux  par  ta  x(r,'\*'  à  fin  di;  |it ftllieilt de  e«C  droUs 
el  ilu  ilfini-iltiiK  cil  sus. 

Sur  ropiiosilioii  dt's  liérili»  rs ,  jiiRt'mcnl  du 
(riluinal  de  Loches,  dtt  11  avril  ltô4,  ainsi 
conçu  : 

i  CoilsiH^ranl  q'ip  les  ht^riii<'rs  Giliounn'aii 
li*onl  accepté  la  succmion  de  leur  ^ïcui  <|ue 
août  bénéllcie  d*tnTenia}r<f  ; 

m  Consitl/'iniil  t|ii(>,  si  niix  feimrs  de  l*aK.  53 
de  la  loi  (lu  11  fnm.  an  7,  d  »  h^rilli'rs  IténéH- 
cisiri-s  »Otit  Irmis.  comme  tous  1rs  aiilrct  lio^ri- 
licrs.  (l'ai-<|Uiti('r  h-s  ilroiis  aiixf|iiel<  Is  sticcffs- 
•lun  Itt'-iK'H' iaire  donne  ouveriiiM*.  Ils  hi- peu- 
vent ci'pi  ndani  êlr^  Icnus  de  celle 
(|u'aulan(  i\m  les  rorr<>s  de  U  succfStiioii  soul 
tuffisaniei  pour  nrqtiiMpf  li^siflls  droili; 

•  CuiisMli't.inl  (|iie  li's  forceii  de  la  SUMÎMtion 
accrlilée  tous  héneilce  d  iiiVciiiMireile  Ittuvcnt 
éim  c<>nfliiu#  «lilt*  |»ar  l'aliiiivlnenl  du  compte 
rendu  p  ir  '<'•<  liêritifrH  de  cetlP  SiirCPïslon  ; 

>  Coii.Hidéi anl  que,  dans  IVspf-Oe.  Il  Ile  ré- 
iulle  pas  dfS  (dèeet  du  pntcés  qtle  ce  cninple 
ail  élé  i-endil  ;  et  que,  radmiuislrllion  de  iVn- 
renisti  emcrti  n'ayatil  p.lt  Mils  fMhérIlIvrt  Ibns 
liénéfire  d'iineiil.nre  pti  delili'iiie  de  l«»  tehdre, 
le  Irdiiinal  ne  peUl  slatucr,  i|uai)t  à  prési'ni,  sur 
le  ftU^rlle  de  \é  cnnlMinll>  d^frnée  Padihi- 
nivlrallot)  )M  île  rop|U).sdinn  qui  y  â  i-lé  rorinéi!. 

•  heçidt  les  lii^iiliers  Gibouruc.ill  npposaiils, 
en  l:)n(  que  de  liendin.  A  la  ctknlMiuli:  doni  il 
s^agil.  sUrti'oil  à  stailirr  tlir  les  Coiichisioiis  di; 
l'jidniiitisiralion  jus<|u'â  ce  que  celiit-Cl  ail  mU 
les  ht^rilieis  soils  liOnéRce  iriiiveni.nri-  de  la 
succession  Gikouriieau  en  deiiteute  de  rendre 
«ompie  deUdtlv  slicc«s«lon,  lotis  dHills,  tnoyens 
al  dPpi'rt»  r^Ne^viH.  » 

POURVOI  de  la  ré{]ie  pour  fausse  apidicalioii 
de  l'itH.  80^.  C.  CiV..  ei  pour  viulnUhn  des 
ârl.  27  ,  Si  i  l  59  de  la  loi  du      frim.  an  7. 

Il  lïMillf  il»*  I  l  s  arlicl'  «,  disail-uu  ,  que  l'hé- 
flliel*  IU^uéfi(  lâii  r  est  Ifitll  de  fane  la  dt^ciarallon 
dri  biens  de  la  succisiuii  ei  de  payer  les  droits 
de  tnul^tlio».  U  Ini  rte  hit,  ret  (^h^fd,  ^urutle 
dislihi  iioii  i  iilhe  l"li('i*itlei-  liéiiéficia'i i"  i  l  l'Iii^- 

rilter  pur  «'i  simplf.  Ce  mode  d'tuierpK^iauon 
est.  au  snrfdua,  coiuMcif  luir  lei  airéls  tenilus 
psr  la  Cttur  dt  eassalinn  us  90  (»erm.  an  II, 
6  nivùse  an  lï,  3  (cv.  l»ôû  el  34  avl  it  1833.  Le 


11)/',  conf.  C.1!'»..  5  nu  an  12,20  Irnu  ,in  H, 
Si  iVril  et  S?  utl.  IttOb,  \*'  XiV  ci  24  avnl 

1B38.  —  Kt  cela  (|UiM4  aslaie  rumliuit  do  hicn* 
SM>alt  possédé  |iar  uo  tiers.  —  y.  Cau..  2^  germ. 
M  ITj-      itoM  TlOMlllM,  JMM.  *  t*0nrepftt., 


JiirfeiHeilf  lill«|ifê  donnait  lui-ot^me  ce  [^»- 
ci|ie  :  fnaift.  pnr  une  itieuplicslile  eoniradîciiOff. 
il  veiii  que  l'hét  Hier  li^riC'fleiA'rf  nê  s  Oit  (mn  &t 
celle  olili|;aliofi  qu'uiilatil  que  li  s  forre»  de  la 
siicression  son!  suIBsaiili'S  pour  acqUHIer  les 
droit*  ;  d'ftft  ta  cofiaftfnettM*  ifHe  le  réfflff  (toll 
ini  Mre  riiéniif'f  |if''iH'fii'i?tirp en  deinetifede  lefi- 
dri*  son  compte.  Or.  décider  que  le  payement 
dr«»iis  de  inulalion  par  l'hérllfer  hén^flclairc 
e!<l  suhordiiiiiié  à  fa  rediliiion  de  soncnuipleel  i 
rexisii  nci-d'iiri  rcliqiial  snffisflnl  pour  Taire  face 
à  ce  p:iyemeiil.  c'est  évidemment  déclarer  que 
riiéniier  liéiiéflriaire  a*eal  paa  tenu  personnel* 
lemeni,  comme  l*bérHter  pur  rt  simple,  du  paye- 
ment d*-!  droits.  Ainsi,  le  JiiKemeni  attaqué  se 
trouve  en  cooirsdiciinii  avec  lui-même;  el.  pir 
cela  i|u*ll  reconiiolaMil  le'|iriiiclp«,  il  était  tatté 
d*en  admettre  la  coiuéi|tteiiee. 

ARKtT. 

«  LA  COUR.  —  Vu  les  an.  57.  35  el  SO  de  la 
loi  du  ii  rniu.  an  7  ;  —  Alleiidil  que  loui  liérl- 
tiers  ou  successeurs  sont  tenus  île  déclarer  les 
muialiuus  opérées  en  leur  faveur  et  dVii  fiayer 
let  droits,  saiii  diaiintfilou  entre  let  héHIiers 
pur*  et  simples  cl  le»  Ih'm  iiicrs  l)énétici.iires ; 
que,  par  couaêi|Ueni ,  ceux-ci  sont  tenus  per- 
sonneliemetti,  comtne  «eUK  ii ,  d'actiuliter  cm 

droits  dans  te  délai  lé|;al  ;  «Tuù  II  lUit  que  le 
juiti  ment  ..iiaqui^  n'a  pu  décider  que  la  t^gw  de 
IVnregisireineiit  devait  demander  compte  du 
liénéiMc  d'iiiieiitaire  atani  de  décerner  «oit' 
trainie,  lans  rnussemeiit  appliquer  l'art.  Ml, 
c.  civ. ,  Il  sniit  Violer  feXpHMséiMenl  lei  Mf 
citées,  —  Casse,  etc.  » 
DU  18  août  1817.    Ch.  df . 

CASSATION.  —  ErriT.  —  Btanmmi.  — 
DKrtHa. 

Lit  trttsrtiion  d'un  arrêt  empo^t*  pliiuêHMHêllt 

viini(nmiin/>on  à  reilituer  li  t  tommrt  ptiy^et 
en  venu  df  t'arrit  cattè,  nuiamm^m  tri 
éipwH»;  U  n'ett  pat  nëceualre  intur  rc/d, 
que  eeU«  CQiuittmnaiè^  êoH  fotimUemtÊU 
exprimé*  (9/. 

Par  Mite  de  rarrét  dè  «Miation  in  18  jan- 
vier 1835.  Speisser,  Tun  de  ceux  an  profil 
duquel  cet  nnét  avait  été  rendu,  Hi  commaiide- 
meiil.  «n  vertu  de  cet  arrêt.  1  Prosl  nu  à  set 
héritiers,  d*avoir  à  lui  rembourser  let  fiais, 
nun  seulemeni  derinsiance  en  cassation,  mail 
enrure  ceux  d'appel  el  de  preiuii^iv  iuitance  |iaf 
lui  payés  m  exécution  de  l'arrél  cassé. 

L^  b^itiers  Prost  riMiaitMnfv  prétendant 

(|irils  uVlaifUl  tenu»  en  vctiii  de  l*jnf(  dll 
28  jaiiv.  1835,  qu'aux  frais  faits  sur  l'uistaoce 
en  cassai  (OU  ;  qnani  aux  autres,  ils  aOtttinrHM 

<iiie  l:i  Cour  de  cassation  ii'iiyani  pu  statuer 
debuuneuicui  sur  le  fond,  la  question  de  savoir 


f2j  Ce  point.  d<i,i  connacré  |)ai  la  (nnr  de  ca»»a» 
liou  (vcir-a(rél*«lc*lâjaov.  1tiiicl:t!2j  luv.  Uiâ^, 
«slcoiiliaraM  à  l*opliiuNi  dé  i*oa«e<,  b^MT. 
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à  la  rhnr[jp  (f#>  qiiî  restfmtpnl  les  ifi*|»pns.  devait 
être  r«^scr\ée  jusqu'à  la  décifioii  du  fond  |)ar  la 
Cour  de  renvoi. 

27  mni  185J>.  )iinemfnl  du  tribunal  de  S'ras- 
bniiri;.  tcpoiiiist'  ce  système  ft  ordonne  la 
COniiMii.iiion  des  poui-ruito  dp  SiiPisser. 

Apiii-l  d(-  la  pari  de«  liériliera  Prosi.—  20  aoûl 
1855.  arrï^l  de  la  Cour  de  Calmar,  qui  réfonno 
el  décide  »\ui-  I.t  (Mss.itmn  (fini  ;irr^l  nVinporle 
pas  df!  idfin  droit,  el  eii  l'abseiict:  de  toute  dU- 
potitton  b  cet  ènard  dana  l'arrél  de  CMtatîon. 
roiiil'iinrhii  on  ."i  l.i  reslilulion  des  aOIIMIies 
(layi-es  en  exéculiou  de  l\irfê:  rassé. 

POURVOI  en  cassation  pir  Speisser,  pour 
exeto  de  pouvoirs  et  violaliou  de  la  chose  juQt^e. 
—  A  Tappui  de  s«»n  pourvoi,  le  deinaruletir  a 
reproduit  les  |irinri|K's  con^.-icrés  p.-ir  h  s  di-iix 
•rr^ls  de  la  Cour  de  casMtiondca  ISjanv.  1812 
«l»janv.  ms. 

aatÈT. 

•  LÀ  COmt,  —  Vn  ion  arrêt  du  M  Janvier 
1835,  portant  cassai  ion  de  deux  arri^is  de  la 
Çuur  de  Cotmar  des  37  mai  el  4  août  1829  ;  — 
AllKndu  que  IVffel  lé|;al  el  nécessaire  de  la  cas- 

$;ilM)ii  (1*110  .irrel  .  i  si  d'.islreindre  let  parties 
<|ui  i'avaivid  olttcou  â. restituer  toutes  les  soin- 
meadont,  an  venu  du  même  anét,  elles  auraient 
exigé  le  pjjreuieni  ;  —  El  attendu  que  la  décision 
COhIraire,  rendue  par  la  Cour  de  Cohnar,  tend 
i  anéantir  l'effet  léi{al  de  l'arrél  du  in  janvier 
18S5,  ce  qui  cuusliiue  une  violation  fonuelie  de 
rautorîié  de  la  ebote  souverainement  juuée;  — 
Sjits  qu'il  soil  liejkoin  de  btaiurr  sur  lea  auUca 
moyens  de  pourvoi ,  —  Casse,  elc.  • 
Pu  S8  toftl  1887.  —  Cb.  civ. 


CASSATIOn.  —  Erm.  ~  nnUTt.  -  Fiais. 

£a  eatialion  d'un  arrêt  entraine  ta  nutlltè 

det  Jugements  et  arrêté  rendus  en  exécution 

d0  ^ttrtrét  aassé. 
liais  cette  nutliii  n'a  pas  Heu  4e  ptefn  dtvii  .* 

ette  doit  éirr  prononcée  par  /q  Voue  de  C4s> 

talion,  sur  le  putu  voi  lurmi  ÇOlUtê  dé- 

Cit'ons  qui  en  sont  aneuites. 
JPie  ià  U  ëuil,  que  ttt  frais  au  pourvoi  formé 

contre  ces  décisions  nepeuueni  être  consi- 

diriê  comme  fruttratoires. 

Vn  arrél  de  la  Cour  deeattalion  dn  M  Janvier 

18SS,  casNe  un  anei  île  l.i  Cour  de  toliiur  du 
4  awûi  182U,  lei|uel  avait  rejeté  une  demani|e 
en  inlerveution  fermée  par  Speisser  el  aulreg. 

iKiliilaiiiÂ  de  |j  coinoMiMe  de  (jicspoiiilielin.  dans 
une  luiii.iiict  iniMidoiie  par  Fi Oj>(  contre d  autres 

lialot.illt*  de  cellf  i  (iiiiilliiue. 

Dios  l'iulei  vaile  de  icmjis  qui  a  suivi  l'arrêt 
atio>|iié  dn  4  anftt  1890  ,  el  l'arrêt  de  cas«alion 
duSHjauv.  1  ^ô5,  t'i  o:>l  a  (ot  loé  cuiiti  c  Spejsser 
el  les  autres  (i.iUilauli  dvul  l'intertention  avait 
été  rejelée,  une  demande  princi|ial«  «ax  uiéines 
tins  «|Uc  ci  iu-  sur  laquelle  ce»  dcmiera  avaient 
demande  à  iiueivenii. 

tl  Juili.  1881,  jusenent  du  Iribunal  de  Siraa- 
bourg  qut  repuukse  cette  demande. 

Appel  de  U  pari  de  ProsL— S8  Juin  1833,  arrêt 


dp  11  Cour  dp  Cotmar  qui  rérortne  le  |u({eneat 
de  première  inklance  el  donoe  gain  de  cause  à 
Prosl. 

POrRVO!  on  cissHiion  par  Sppisspr  pI  C0|H 
sorti,  po-iierii-iiremeiU  à  l'airèl  de  ca&salion  dp 
28  janv.  1835.  Us  ont  soutenu  que  cet  ariêl,  en 
annullaiU  celui  du  4  août  l8iQ .  avait  annulé 
virtuellement  tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  et  iiar 
consé<|UPiit  les  pouriniii  !»  ipii  n'avaient  éié  diri- 
gées conire  eux  par  iuslauce  pripcipali!  que 
parce  que  leur  inlervenlion  avait  été  IndftniHit 
rejelée.  Ils  invo<|u,-iienl  sur  ce  poinl  lefirrélê 
des  âG  juill.  1820  el  13  fév.  1K28. 

Les  défendeurs  ont  reconnu  t|ue  tOQl  caqnl 
avait  suivi  Parrét  cassé  devait  élre  regardé 
comme  non  avenu  de  plein  di«iil  et  annulé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1835  ;  mais  i|s 
oui  soutenu  que,  de  ce  que  ces  poursuites  et 
procédures  étaient  de  plein  droit  non  avenues, 

il  suivait  que  le  pourvoi  d.  vait  flre  décl  in'  non 
recevahie  comme  dénué  d'utilité,  el  les  frais 
mil,  comme  frus^loires,    l«  cliarst  de« 
mandcun. 

AIKÈT. 

(  U  COUB,  —Vu  son  arréi  du  28  jaov.  1889, 
ponant  4*  caiiailnn  de  deu«  arrélide  la  Cour 

deColinar,  des  27  mai  et  4  anùl  IHjy.  dmii  le 
dernier  avait  rejeté  riiilerveutiou  de  Speisser  e( 
aulies  ;  8*  rt>nvMi  des  pariies  devant  la  Gourd* 
Me'z;  —  Ai'i  n'Iu  que  les  parlirs  ayant  dû,  en 
exécution  de  l  arrèi  de  la  Ctuir,  procéder  exclu- 
sivempiil,  dt'vaiil  la  Cour  de  Meiz,  sur  rinslaoCt 
dans  laquelle  Speisser  éUU  intervenu  ,  ses  ad- 
versaires n*ont  pu  valahlrmeui ,  à  p.iriir.de  la 
date  du  deriuer  des  arrêts  cassés  (4  août  18^0), 
le  traduire ,  ni  dfvanl  le  inlMin^l  de  ^.remiêrf 
instance  de  Slrashoorg,  ni  devant  la  Cour  df 
Colmar,  «pii  .  le  98  juin  1833.  a  rendu  l'arrêt 
aujourd'hui  ailaqué] — Que  la  nullilC*  de  ccl 
arrêt  et  celle  de  toute  |a  procéiliire  qui  Ta  pré- 
cédé, résulte  donc  virtuellement  et  nécessaire- 
menl  (ainsi  que  les  défendeurs  le  reconnaissent 
d'aiileiiis)  lie  l'arrêt  de  cassiiion  du  :i8  Janvier 
18'>5^  —  Que,  toutefois,  les  nullités  de  plein 
droit  n^ayaui  pas  lien  en  France,  Speisser  a  dO, 
même  après  l'arrêt  du  28  janv.  1855,  poursui- 
vre d'aiturd  l'admission,  et ,  rnsuile  ,  le  jog^ 
meiii  de  i>on  pourvoi  contre  Tarrél  dU  98  juin 
1833]  d'où  il  suit  que  la  procédure  par  lui 
faite  ne  saurait  être  réputée  frusiraloire ,  — 
Casse,  etc.  • 
Du  98  ^oai  1837.  — Ch.  civ. 

HUTATIOX  PAR  D8c£8.     <iB*nan.  — 

CatAHCEI. 

Lee  créances  cu'un  étranger  possédait  pt 
France  sur  des  Français,  sont  soumises  am 

droit  lie  mutation  par'jicèt,  a  tort  même  que 
la  tuccestion  df  laquelle  elitii  drptinileni  t*rst 
ouvrrtr  ni  pai  s  tti  amjerau  tîru  du  domicile 
ae  cet  étranger.  —  /'ainenirnt,  pour  se  dis- 
penser de  ptij-rr  tes  droits,  tes  héritière  se 
prevat$draieHt  de  fImpussiëiMé  où  Ils  sont 
de  fah-e  leur  dietaratitm  en  France,  eonfor- 
mt'  mt  ni  à  l'an  la  tw  du      frim.  an  7, 

aux  termes  duquel  la  declaralion  des  mcu' 
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btrs  tans  aisieile  déterminée^  doit  être  faite 
au  demleU»  du  dieM  (1  ). 

Frotflich,  $tiUtr.4tl  décédé  k  Bu<>l«mtier|;.  en 

Sinssc.  If  1»  nifll.  1S3Ô.  —  Parmi  l»*8  valeiir's  de 
la  siicrcssinii ,  Si-  itouvaiciil  |)lijsieiirs  (Ti'anceti 
diii's  p  <r  Gr.iiii'.er,  rlninirilit^  à  Lyon.<>t  r/'itulUinl 
d'oblicaliuni  liy|ioll)ér»jrrs  soiiserHes  en  France. 

L«  receveur  de  IVnrejîisir-ineni  de  Lyon  pen- 
sant «|Ue  i  i'S  rrt-.uK  es.  qm  (lev.'èif-nl  élr.-  recueil- 
lies par  les  liériliers  siiisKes  de  Froëiicb,  étairni 
pastibffw  du  dmrl  d«>  mutation  par  dêcAs  établi 
l'.'ir  l.'t  lui  ilii  52  frmi,  ;ni  7.  a  (It-ferin'  line  coii- 
(rainle  en  p  lycmi  nl  roiUrf  la  daiiu'  Slucliliii  e( 
autres  lit^riiiers  di-  Fnitflich. 

Ceux  ci  oui  rnru)é  oppnsitinn  à  l  i  roiilrninle, 
en  RI-  fondant  snrr<*  «|u«'.  aux  Icrnics  du  j  2  de 
l'an.  :î7  de  la  loi  du  9i  frim.  an  7.  lei  bii  ns 
meubles  S  ans  assielit;  diMeniiinée .  t«U  i|Utt  les 
créawcM.  doivent  étr^  déclar«^s.  et  par  con«*- 
•|Uenl  les  (Irtii's  ri«  i|iiillt's  .  .111  Inirfan  ilu  ilmin- 
ciie  du  décède  ;  d'où  il  suit  que  »t .  counut-  dans 
ret|»èc«.  le  décéilé  n'a  |»as  d«  domicile  en  France, 
il  n'y  a  pas  d<  di  1 1  .t  iinm  |nis  ibie,  «•)  par  suile 
pas  des  droils  lU-  iniii.aïun  à  payer  en  France. 

4  mars  1K35.  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  accurilleiin  ce»  termes  le  syxiî^medes 
hWlîer»  Froeiich  :  —  Oonsidéranl  (pie  si  l'art.  4 
lie  h  (1(1  -2-2  frim.  an  7  «'l.ihlil  un  droil  <le 
muiaiion  sur  la  Iransniission  des  obligaiiuns  par 
décès.  Part.  97  de  ccUe  loi  porte  en  même  temps 
(|ir»l|es  iloivi-nt  être  dérlnt<^es  au  btrrpan  du 
duinicile  du  décédé,  ce  qui  démontre  que  l'ap- 
pllcaliOB  decetli!  loi  ni;  peut  être  faite  qu'aux 
MKCentons  ouverles  en  France;  — •<  Considérant 
que  ^est  en  vain  qu'on  oppose  que  l  i  loi  aliro- 
j^ative  dn  dioK  d'aubaine,  du  14  judl.  1819,  en 
admettant  les  étrangers  à  succéder  de  la  même 
■anière  que  le«  Français,  les  a  par  lâlaritenteni 
snumi»  aux  ohli|;  itioiis  qui  pi  .st  iit  en  pareil  cas 
sur  ceux-ci.  et  «pie  dans  celte  circonstance  c'est 
le  domieile  du  débiteur  français  qui  règle  le  lieu 
où  la  déclaration  doii  être  faite,  parce  que  c'est 
là  où  l'étranger  trouve  secourt  pour  obligtir  ce 
débiteur  à  payer;  que  ce  ne  sont  que  dea  consi- 
dérations qui,  d*un«  |iart,  ne  peuvent  suppléer 
au  «lenoe  de  ta  lohiui  est  resiée  muette  pour  le 
Caadoni  il  s'aijil ,  et  aiit.iieni  même  poiii  «  ffei 
de  créer  pour  la  déclaration  un.  autre  lieu  que 
celui  dont  elle  a  |»arié  relativement  aux  valeurs 
qui  nVml  poinl  d'assielli-  fixe,  et  (jui .  d'autre 
pari,  sont  combattues  par  des  considéiations 
contraires*  «avoir  :  que,  par  la  même  raison  que 
le  Français  qui  succède  à  une  valeur  mobilière 
(•Xitlanie  en  pays  élrani;er  et  dépendant  d'une 
succession  ouvi  ite  i-n  France,  esl  souimiâ  au 
droit  de  mutation  pour  celte  valeur  et  doit  la 
déclarer  au  bureau  du  domicile  du  décédé,  c« 
qui  le  dispense  de  le  faire  dans  rélranjjer;  de 
même  aussi  réiranp,er  qui  doit  acquitter  dans 
Tetnlroit  où  la  succession  est  ouverte»  le  droit  dû 
pour  la  valeur  mobilière  existant  en  France,  ne 


(  1    ("eil  re  que  la  •  OU;   de  C-K'-illOll  3  il'  jà  jll(;é 

par  ilrux  arféis  .n  »  -27  jm  I.  1819  et  16  juin  IhiS 
—  /'.encore,  coninn-  ciiiis.i«raoi  le  même  principe. 
Cas*..  S7  juiU.  1819  et  16  juin  1823.  -  Il  a  été 
aussi  déddé,  |iar  conuv,  qu«  les  valeurs  nobtliérci. 


,  peut  éire  assujettie  à  la  payer  encore  en  France; 
qu'autrement,  il  en  résulterait  que,  pour  une 

même  va't  iir,  i  l  Français  el  i'lr:i(ij;<  r>  srr  •lient 
astreints  à  payer  deux  fuis  le  droti  de  niutaiion, 
lorsqu'il  s*a||kait  de  valeurs  «xistanlcs  dans  un 
autre  pays  qtte  n  Im  où  la  succession  est  ou- 
verte; ce  qui  serait  ( oulr.tire  à  touie  justice,  uu 
de  nature  ù  porter  ail.  iiii»'  aux  principes  réci« 
proques  d'équité  qui  doivent  lier  les  nations  en- 
tre elles;  ->  Considérant,  d*aiUeurs.  que  ce  n*esl 
pas  sur  des  cniiNKli-i  ai  ons.  quchpic  lalionm  Iles 
qu'elles  puissent  paraître,  mais  sur  un  texte  de 
loi  formel,  qu'on  peut  asseoir  la  peréeption  d*Un 

droit  fiscal  e|  le  payement  d'une  rontraiiile  .  et 
qu'ici  il  n'i  XDkte  pas  de  ijispttsttion  lé^;islalive 
qui  ait  pré\u  et  réglé  le  cas  dont  il  S'agit,  daiM 
le  sens  de  la  prétention  de  la  régie;  qu'au  con- 
traire, il  résulte  de  la  seule  dispUKilinn  existante 
sur  celle  maiièrc.  et  sur  laquelle  elle  s'appuie, 
qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  obligations  dé- 
t»endant  de  la  succession  délaissée  par  un  indi- 
vidu ay  ant  lors  de  SOU  décCs  un  domicile  hors  ife 

France.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration  de 

l'enre(;istremeiit.  pour  violation  des  art.  4  et  G9 
de  la  loi  du  '2-2  fniii.  an  7,  et  fau.<>&e  application 
de  l'art.  27  de  la  même  loi.  —  On  a  soutenu 
pour  l'administration  qiie«  depuis  la  loi  al»oli- 
livedu  droit  d'aubaine,  les  étrangers  étant  affmis 
à  succéder  en  France,  devaient  être  soumis, 
quant  aux  biens  qu'ils  récueiltenl  par  succes- 
sion, aux  mêmes  charges  que  les  Français ,  et 
par  conséquent  au  payement  d'enregistrement 
du  droit  de  la  mutation  (|ui  s'opère  à  leur  égard, 
droit  établi  généralement  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  frim.  an  7;  que  Tari.  87  de  ta  même  lui, 
d'après  lequel  les  biens  meubles  sans  assiette 
délerraiiice,  doivent  être  déclarés  au  bureau  du 
domicile  du  décédé ,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
perception  des  droits,  lorsque  le  domicile  du 
décédé  est  h  rèlr:)ii|;r  r.  parce  que  cet  article, 
siiiiplemeiit  indicatif  du  ixinau  vù  lu  inutalion 
doit  être  enregistrée,  Ile  statue  rien  sur  robli|;a- 
liun  ou  la  dispense  d'acquitter  le  droit,  qui  don 
èire  payé  dans  ce  cas  au  lieu  où  la  créance  est 
exigildc.  —  On  invoquait  du  reste  à  l'appui  du 
pourvoi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
27  juin.  1819  et  16  juin  18SS. 

AMtftr. 

.  lA  COrR.  -  Vu  les  art.  4  et  69,5  4,  n»  2, 
de  la  loi  du  3â  frim.  an  7  ;  —  Vu  aussi  l'arti- 
cle 97,  3*  alinéa,  de  la  même  loi;  —  Attendu 
que.  lorsque  le»  étrangers  sont  admis  k  succéder 
en  France,  ils  sont. par  cela  même,  passibles  des 
mêmes  cliarges  publiques  auxquelles  les  Français 
sont  assujettis,  à  raison  des  biens  qu'ils  y  recueil- 
lent ii  llired'bériliers  ou  de  légataires;  —  Attendu 
que  l'une  de  ces  charge»,  c>t  le  payeuiciii  d.  s 
droits  auxquels  doune  ouverture  la  iraiismissioa 
des  biens  par  décès;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  raii.  4  et  de  l'an.  69,  §  4,  n*  8,  de  la  loi  du 


«linte»  II,  p.iys  I  (ranger,  niéme  <léH< mljnl  d'une 
»U(ce«Kion  uineric  en  l'rance,  ne  sont  puini  passi- 
ble» do  droit  Ile  mutation.  —  A.  détilidraiKHi  delà 
ré|;ie  du  10  avril  ltiS5. 
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fS  iMm  an  7,  innlp  (nnsmission  de  hiens  meii- 
lilra  exUtanl  in  France,  est  passible  d'un  droit 
proportionnH  à*t  mutalion .  donl  la  quotité  est 

r^fîl*p  suivant  In  iialnre  de  la  transmission  on 
celle  «le  l'ohjft  transmis;  — Altemlu que  cei>  dis- 
positions sont  conçues  dans  d«-8  terme*  généraux 
et  abiwjus  ;  1111*1  Iles  n';idineUenl  aucune  excep- 
tion, Pt  s'appliquent  indislinclement  à  lous  les 
birns  iiieiitil*  s  t'(  iiiimeul)les  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  exislanl  en  France;  —  Attendu 
qu'on  ne  tanrail  arlmeltre  que,  par  le  §  S  de  Par- 
licli-  57,  il  ,iiir;i  I  rir  (l('Tn;;(''  ,1  (fs  (lisiiositions, 
relaliveuienl  aux  biiiu  n)eul»l>'s  qui  ti'oiil  point 
une aMSiellK déterminée;  — QuVn  effet,  il  résulte, 
lani  dudit  art.  27. que  de  l'art  20  qui  le  précède, 
que  ces  articles  ,  sainement  entendus  .  n'ont  eu 
pour  objet  que  de  (aiiliU  i  et  de  n  glei  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation,  en  iMdit|uanl  les 
bureaux  dansleMpu  Is  leidéelarallom  devraient 
étie  faites  ; 

.  •  Attendu  qu'il  s'agissait,  daus  Tespèce,  de 
trois  créances  dues  par  un  Français ,  en  vertu 

d'olili|];a(ions  sjiwsoriles  en  Franc»'  et  mZ-me  liy- 
t»olhêqué('S  sur  d«'s  immenltU  s  situés  en  France; 
que  des  Français  n'auraient  pas  pu  recueillir  ces 
créances  dans  la  succession  de  Samuel  Froelicb, 
sans  être  assuiellisan  payement  des  droits  de 
mutation  auxquels  leur  transmission  |tar  décùs 
donnait  ouverture  i  —  Attendu  qu'en  se  fondant 
sur  le  $  S  de  l*art.  97  de  la  loi  du  93  frîm.  an  7. 
pour  déclarer  que  les  héritiers  ProCtîch  n'étaient 
pas  paisibles  du  droit  de  mutalion,  i  raison  de 
la  transmission  qui  leur  a  été  faite,  par  le  décès 
de  Samuel  Frot^licli,  des  créances  dont  il  s'ai;ii, 
ie  tribunal  de  Lyon  a  ciéé  une  ex<'i>piion  (|ui 
nVxisie  pas  dans  la  loi  de  Tnin  an  7,  a  fausse- 
meol  appliqué  l«§  5de  l'art.  27  de  cette  loi,  et 
ouverlemeni  violé  les  «ri.  4  et  60,  $  4,  u"  S,  de 
la  méiiiH  lui .  — Casse,  etc.  » 
Du  30  août  1837.  —  Ch.  civ. 

VENTE.  —  Livraison.  —  Co!iTEifAliCt.  —  Paix 
(ataiiCTioa  ox).  —  Morirs.  Ottuxtx 

(■liX  IX). 

la  demandé  formée  par  Pàtptireur  d'un  do- 
maine, en  réduction  du  p,rlx  de  ta  vente, 
sur  te  motif  que  quelques-unes  des  pièces  de 
terre  de  ce  domaine  onl  subi  dt  s  rel ninelic- 
ments,  peut  être  censidérée  plutôt  comme 
une  demande  em  ridmethm  de  prix  pour  dé- 
faut de  livraison,  que  eomma  une  demande 
en  riduetUm  de  prix  pour  défaut  dè  copie- 
nance,  soumise  à  ta  déchéance  d'une  année 
prononcée  par  t' art .  1622,  f.  civ.  —  Du  moins, 
t'appréciât  ion  des  juges  du  fondûœtégonif 
est  à  l'abri  de  ta  cassation  \,\). 

Dans  ce  cas,  te  rejet  de  l'exception  du  défen- 
deur tirée  de  la  tardiveté  de  ta  demande,  te 
trouve  tuffUamment  motivé  par  cela  teutquê 
ie»  juges  dé  cident  qu'il  s'iiyit  d'une  demande 
fondée  sur  un  dt  ftiut  de  livraison. 

I,e  vendeur  actionné  pour  défaut  de  délivrance 
ou  de  livraison,  peut  être  condamné  à  subir 
une  réduction  proportionnetio  sur  te  prix. 
/Vainement  U  prétendrait  que  ce  déftuu  de 


(1)^.  Cassais  osai  18S0. 


délivrance  ne  peut  donner  lieu  contre  M 
qu'à  la  résolution  de  la  vente  et  à  des  dom- 
mages iniiréts. 
Le  juoemeni  ou  arrêt  qui  met  une  cause  en  dé- 
libéré  sur  report,  n'a  pat  brtoin  d'être  mo- 
tivé (2;. 

Par  acte  du  12  juin  1830,  la  dame  de  Si^Rur 
avait  vendu  aux  époux  Davenne  le  dutnaiiie  de 
Montazeaii.  tel  qu'il  était  dési(;né  dans  un  par- 
ta}{e  du  14  germ.  an  11,  à  l'exceptiou  de  cer- 
laines  pièces  de  terre  énuméréex  au  runirat 
de  vt-nte.  —  Par  le  méin<"  ai 'e,  il  éi.tit  stipulé 
que  la  dame  de  Ségur  n'entendait  s't-ni^ager  à 
aucune  garantie  d«  contenance  A  l'égard  des 
pièces  de  terre  qui  ronpoeaienl  le  domaine 
venduf 

Plus  lard,  le  20  janv,  1830.  les  époux  Da- 
venne. prétendant  que  la  dame  d«  Ségur  ne  leur 
avait  \mn  livré  la  loiatité  de  chacun  des  objets 

Vt  ndiis.  fni  mèt'  iit  (nnln  <  Ile  une  demande  aKn 
d'obtenir  une  réduction  propurtionnetle  du  prix 
de  vente. 

L  i  dame  de  Sé{»nr.  considérant  relie  .li  inrinde 
coniinf  fondée  sur  un  rléfaul  df  délivrmce 
(C.  civ,,  1619),  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
tiré'f  de  ce  «pie  la  demande  n'avait  pas  été  for« 
mée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  cotifrnt, 
aux  termes  de  l'art.  1622,  C.  civ. 

16  mars  18^,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  adoplani  ce  système,  déclare  lesé|ioUX 
D.ivt'iiiir  non  rt-cev  iiili  s. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers,  —  20  août 
1 888,  arrêt  d«  la  tkNir  de  Paris,  qui  réforme  en 
ces  termes  :  —  «  En  ce  «pii  liniclie  la  réclama- 
tion des  époux  Davenne,  à  l'égard  1°  de  deux 
petites  pièces  de  terre,  sises  aux  Griinards,  de  la 
contenance  l'une  de  7  ares  85  centiares,  et  la 
deuxième  de  9  ares;  9»  d'une  pièce  de  84  ares, 
déiaeluM-  de  la  piéi  dili-  di'  la  Oranji'  ou  > 
Deux-Cabanes  :  —  Couaidéraol  que  la  dame  de 
Ségur  s*esl  en(;ag -(i,  par  l'acte  de  vente,  à  déli- 
vrer  aux  époux  Davenne  toutes  les  pièces  de 
terre  énoncées  dans  la  dési{',oalion  de  l'acte  de 
partage  annexé  au  contrat  de  vente  susénoncé; 
—  Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
les  trois  pièi  es  de  terre  su^désignées  sont  des 
dépendances  des  ]iiéces  portées  sous  les  art.  2  et 
50  de  ladite  désignation .  —  Ordonne  que  déduc- 
lion  sera  feite  sur  le  prix,  1*  de  941  fr.  ;  9*  de 
150  fr.,el  di-550fr.  jimir  (  i'.  ol),.'ls,  si  mieux 
n'aime  la  dame  de  Ségur  obtenir,  au  profil  des 
époux  Davenne,  le  déli.issetu4fnl  par  les  déten-  '- 
leurs  actuels,  > 

POURVOI  en  cass<ilioii  par  la  daine  de  Ségur, 
1"  |>our  violation  des  art.  98  et  95,  C.  proc,  re- 
latifs aux  jugements  qui  ordonnent  la  mise 
d'une  cause  en  délibéré,  et  aussi  pour  violation 
de  l'art  7  de  la  loi  du  i»0  avril  1810,  eu  c-  <iue 
l'arrél  dénoncé  du  30  août  1833  avait  été  rendu 
par  suite  d*un  précédent  arrél  du  19  juill.  1888, 
ipii  avait  mis  la  cause  en  délibéré  sur  le  rapport 
d'un  des  conseillers,  et  de  plusieurs  autres 
arrêts  de  remise,  lesquels  arrêts  n'étaient  pas 
motivés. 

.  /   conf.  tiarré,  op  M5;  Iiepage,  p.  144  et 

Bernai,  p.  764. 
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î«  Pour  vinJalion  des  art.  !6ÎÎ,  C.  cit.,  et  7 
de  la  loi  du  SO  avril  1810,  rn  ce  que  la  Cnur 
myal«  «vail  admit  une  demande  fn  dimiiititton 
de  prix  ftoiir  il^r;iut  de  cotilt-n.incp.  formée  plus 
d'un  an  ;t\trH  la  liatK  du  cuiilrat,  clrcjrlé  la  hn 
de  nun  r*-ce\o  r  tirée  de  celte  tardivelé.  Mm  en 
donner  île  aitMifs. 

3*  Poiir  Violai  ton  des  ari.  1 130  el  1650,  Code 
civ.,  en  cr  i|iie  l'arrél  allaipit^  av.nl  condamné 
la  dam4t  de  Ségur  à  f;araiilir  ira  é|ioux  D<tvena« 
d*on  d^fani  dit  ronlenance  dam  ira  objHa  vco- 

dilH,  Ii;en  ijin-  p.ir  I'hi  le  *li;  venir*  elle  se  fftl  CX- 
prestémciil  atfr;inctiie  de  celle  i^aranlie. 

4*  Ptfur  TiolaiNm  des  art.  1 130, 1 184  «i  1 509, 
C.  civ.,  en  ce  (|iie,  en  xiipposanl  ipril  s'afjil 
dan«  la  cause,  non  d  une  lieinaniie  futnJée  sur 
un  défaut  de  conlrnance.  mais  d'une  demande 
à  fin  de  délivrance  om  livraiioi»  dra  choira  ven- 
dues, cette  action  ne  tmuvail  donner  lieu  qu'à 
la  ré*o!uiiun  «le  la  vente,  avec  doniin;i|;'  S-mié- 
réu  t'ii  y  avait  préjudice  cauté,  «l  non  |»at  à 
une  réduction  |»ro|iortionneUe  «ur  le  prix. 

AtiitT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu i|ue  l'iiiréi  du  S  juin.  1835,  i|ui  a  unionué 
«n  dëldiéré,  n'etl  pa»  al(at|iM>  ;  —  Allendu  «luM 
Cit  inM-ril  uir  le  plninilif  ei  ri-inln  dans  les 
fvrmes  légales  ;  qu'il  imlitjuait  iejuur  au<|MH  le 
rapiiori  était  remis  ;  qu'il  n'était  pat  •uiceptiblo 
dVire  innli\/-,  à  peine  île  niillilé;  —  Allendu 
qu'il  nVi>i  pas  contesté  que  les  «voués  des  par- 
ties éiaieni  présenta  tux  audiences  des  S6  juil- 
let el  0  auùl  ; 

»  Sur  les  deuxième  el  troisième  moyens  :  ~ 
Alleiiilii  i[ue  de  l'interprétation  qui  a  <!'ié  faite 
par  t'arrét  atla«|ué  du  contrat  de  venlo  du 
19  luin  f  830,  Il  résulte  que  Itt  parties  avaient 
entendu  cuinpir mire  <l.iiis  la  vente  Iniiles  les 
pii^c«s  de  (erre  détiffiiées  dans  le  panade  du 
14  germ.  an  11,  avec  la  contenance  qui  leur 
était  attribuée  i.ar  ne  parla(»e,  sauf  les  quinze 
excepliuns  énumérces  dans  le  cunlrat  de  vi-iile  j 
—  Attendu  qu'il  e>t  cunsiaié  par  ledit  arrêt  que 
le  déficit  existant  dans  quelques  |iiéces«  à  raison 
duquel  une  indemnité  a  été  accordée  aux  défen> 
d(  ui  s,  |ir*)\  ii  iii  lie  I  i  (liiliaclion  qui  a  é(é  opérée 
sur  ces  pièces  pur  la  demauderrsSH,  «1  des  veiK* 
tes  qu'elfe  •  consenties  defiuis  l«  perlaue  cl 
avenl  le  cunirat  du  l^i  juin  1M30;  f|ue  Wn  t^i  a 
eoNClude  ces  taits  qu'ils  i-(in»liludieiii  un  defaui 
de  délivrance  de  la  chose  vendue,  el  que  la 
dame  de  Ségur,  (garante  de  ses  faits  persuiinels, 
et  n'ayant  pas  compris  dans  les  exceptions  dé- 
elarei  »  lois  de  la  vt-nle  les  II  Ois  arlic  es  enuucés 
dans  l'uiret,  était  obligée  uu  de  les  livrer,  ou 
d'en  payer  la  valeur;  qu*en  décidant  que  Paetion 
dt  »  (léii-iiifeur»  n'élail  suumiNe  ni  ii  la  décbéaiice 
d  iiiii-  aiiiK-c  piunuitcée  p'«r  l'art.  1633,  C.  <-iv., 
ni  à  1.1  ruiidiliundela  dilféreiice  d'un  vingtième 
dans  la  valeur  totale  de»  ulijels  vendus,  ni  à  la 
CidUie  de  noii-garanlie  aiiluii»e  par  l'art.  16IU 
du  ineiue  Code,  l'ariét  n'a  pas  viule  ces  arli- 
Cies  f  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  uioiifs  qui 
sont  exprimés  |>our  jusiifter  la  condamnation  au 
fond  peuvent  suSîre  pour  jutlitier  égaleini-nl  le 
rcjei  des  fins  de  noo-recevoir  oppeséei  par  la 


demmderesse  devant  h  Cour  rnynie;  «pfiliHl, 
la  loi  d'avril  1810 n'a  pas  été  violée; 
•  Sur  le  quatrième  moyen  t—  Attend*  qn^o- 

cime  loi  ne  di'-li  rmitie  le  mode  ipM-  les  trihtinaiix 
devronl  observer  pour  fix»  r  riiideiniiilé  due  à 
l'acquéreur  pour  défaut  de  délivrance;  que  celle 
évaluai  ion  est  abandonnée  à  leur  api^trérialiun; 
que  IVirrél  dénoncé,  en  fixant  A  941  rr.  fa  dimi- 
nution h  opérT  sur  le  prix,  a  rési  rvi'  /"i  U  rl  ime 
de  Ségur  la  faculté  d'uliienir,  au  protîl  de  ses 
aequéreurs.  le  délaissement  par  lee  détenleura 
des  pitS  es  de  tejre  désif'née'i  dans  ledit  arn^l,  el 
(lu'eii  jiroiiMiiçinl  ainsi,  il  n'a  violé  aucuue  lui, 
—  Rejfllc,  f-tc.  » 
Du  80  août  1857.  —  Ch.  cit. 

ABUS  DE  CONFIAirCB.— TOL.  —  ÏÏtnmmWÊWn 
M  TlTUi. 

Le  fait  par  un  Individu  à  <juî  des  titres  de 
créance  onl  clé  confit'S  pour  les  examiner  rt 
souscrire  une  obliyulion  t  n  èi  linngc,  d'avoir 
rfttnu  cm  liirti  en  refusant  de  soutcnre  /'p- 
ktifuthn  CQ9V0nu0,  ne  constitue  ni  abut  do 
confiance,  ni  aucun  autre  4éiiH%i*  (C.péu., 

408.) 

Andier  avait,  en  mourant,  remis  on  fait  re- 
mellre  h  son  neveu,  à  litre  de  libérali.é.  ilivers 
litres  de  créance  s'élevant  i  1^,340  fr.  Après  la 
mort  de  son  oncle,  Audier  oonseniit  I  abandon- 
ner tes  créance?  aux  d.iiiie>  Tliieis  el  M.irlinet, 
toutes  deux  tiilen  du  défunt,  moyennant  une 
obligation  de  6,000  fr.,  qui  lui  serait  souscrite 
par  leurs  mari*.  Ceux-ci  y  tonsentireiil.  Les  ti- 
tres luienl  depoié»  chef  le  juj;h  do  paix,  qui  se 
chargea  de  les  reinelire  k  lliiers  el  Martinet 
après  qu'ils  auraient  souscrit  cette  obiiffaiion.— 
Les  parties  se  rendent  I  cet  ehes  le  juge  de 
paix,  qui  confie  le;,  liire&  a  Tliieis  pour  le»  i  xa- 
ininer  i  mais  celui-ci  les  garde  el  refuse,  <iinsi 
que  Martinet,  de  souscrire  Pobllgation  conve- 
nue. 

Sur  la  plainte  d'Audicr,  Tiiiers  el  Marliiii-i 
sont  puiUDUivit  par  le  minisiére  public  d  rai»on 
de  ces  faiU,  comoie  coupables  d'abus  de  con- 
fiance. 

21  juin  1857,  juRemcnt  du  tribunal  correc- 
tionnel de  ISriaiiçuu  qui,  eu  tttel,  appliquant 
aux  prévenus  Tan.  408,  C.  pén.,  et  les  art.  50 
et  4C>  du  même  Code,  condamne  Tliiets  comme 
auteur  à  'ii  fr.  d'auieiide,  el  Martinet  comme 
complice  A  15  fr.  d'emeude.  —  Lu  tribunal 
considère,  en  substance,  que  la  remise  des  titres 
de  créance  à  Thieis  et  MartHiel,  de  la  part  du 
juge  de  paix,  pour  leur  laisser  la  faculté  de  les 
examiner,  faculté  dout  ils  avaient  fait  usage, 
continuait  un  véritable  défidl  entre  leurs  mains; 
qu'en  COil»é<|tieiKe.  il  y  n  ul  In  u  de  cuiii..di-ier 
l'enlèvemcni  Idil  par  Tliier»  des  litres  de  i;i  cauce 
comme  un  détournement  eu  préjudice  d'Audier 
et  du  juge  de  paix  qui  eu  t'iaieni  pus*esseUis  et 
deleulruis,  el  qui  les  lui  av.iieiil  mumeiiiané- 
iiieul  coiiliés  à  la  chaire  de  les  reiidie,  ou  pas- 
ser une  ptoucsse  de  0,000  fr.  ;  qu'il  y  avait 

;t  )  A^.  daot  le  même  »«as,'Ca»B.,  7  astl  1817  et 
Uttiia,  V*  Dépôt  volontaire f  S  l». 
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A|)prl.  —  SO  juin.  18S7.  jiiRfmenl  du  Irihii- 
nal  A:  Oa|>i  n*''  infirma  la  sfiilenrf  dt^  premitTc 
JII0M.  «  ailloli  qne  le  fait  imputé  aukdi(« 
Marflnet  H  Thiert  ne  eonttilue  ni  crime  ni 
délir.  • 

i>OUIlTOI  «n  cassai  ion  par  le  minislfre  public, 
pnur  Vlniaiiiin  de  Teri.  44M.  C.  ph*.,  en  ce  que 

le  fnltiiii;»!  (rn|r|»H  a  r-pfiist^  d  •  friiro  np|ilicallOII 
de  t'il  artic-lf  aux  faits  df  l.i  caii$i>,  liit-n  i|ii*ih 
Cimsli:uass«ii(  un  vérlmlile  abus  decooladceld 
qu'il  ei4  déflnl  par  TarUcle  précité. 

àMaÈt, 

•  I.A  COUR.  —  Alleridd  qiip  Ip  friluinril  d'ap- 
pel, n'ayant  |»uiii(,  (bus  le  jtif;ptni'nt  aa.j(|ué, 
révo(|iié  rn  duuie  les  fails  sprciKi-s  dans  la  déci- 
sion dra  premiers  jii|;«s  n  sViani  twrué  à  les 
qualifi)^  aairvmeni,  d<iil  élrv:  présumé  trt  avoir 
tenus  tiOiir  ronslaiils  j(]Uf  c'esl,  en  iniigt^iiucncH, 
d'après  ce4  tml*  i|Uk  doit  èire  appréciée  la  quati- 
Écailun;  —  Attendu  t\u^  Tlilere .  lorti|u*ii  e'esi 
em|iatp  des  liirt  s  <le  (  ft^Tiicp  dont  il  s'agit  au 
pruc'èt,  nVn  éiail  poiot  di-|)Oiiiiairi?  «l  uk  su  irun- 
vaii  dans  aucun  autre  draeaa  prévus  par  l'arii- 
cla  408.  C.  \ttn.  ;  que,  s'U  j  a  ru  de  sa  p»H  ap- 
préhension ri  sonslracllund'uneclioi«'li{iRieu«i', 
ce  fail  ne  rétinll  |><'is  N'S  circoii.il.tncfs  ( 

li%ca  du  vui  telles  qu'cllea  sont  déleruitnci-s  par 
Tari.  S79du  même  Cofleç  —  D'od  il  suit  que  le 
triiiunal  deCip,  i-n  dt-cLii-unt  i|ii'il  n'y  awiit  ni 
crime  ni  délil,  n'a  Violé  aucuue  loi,  —  fie- 
jatle,  etc.  • 
llaS«epi.l8S7.Ch.criai: 

RBSPONSABaiTi.  —  llAltin.  FftAïa. 

Let  maUret  et  commettants  sont  personnelle' 
tntnt  pati'ibtrs  dts  frais  dont  le  tiétvr  pul/tic 
m  fait  l'avance  pour  atiurer  la  ri-prtss  on 
éeê  eanttattenltOHs  dont  leufi  tioniriiif/ufs 
«t  préfQêè»  M  »uU  rendus  coupaùtet  Uuns 
tÊ$  fêâeifeiu  «iMf m/<it  lUttoM  emplo/ét. 
(C>  cIvh  1M4.} 

arrIt. 

•  LA  COUR.  —  Vu  l'art.  74,  C.  pén.,ct  Par- 
llele  15t(4,  C.  civ.;  —  Altmdu,  fn  droit,  que  la 
rM|Minsululilé  civile  im|>u»éeparcesar(i(  le«aux 
Biaitrca  cl  «ommeti«iii»  e»i  néiiérale  r(  aliaolue, 
et  a'éteinl  I  tooa  l«a  faits  punisiablea  dont  leur» 
donie«liq|i«tel  préposés  sesuiil  rendue  couiHitdfs 
djius  les  foMUiuns  auji4udl«s  lit  les  euipiuirut  ; 

Qu'île  timt  donc  perMHinetlriiMM  paeeibir» 
de  la  rt-pardliun  d<'«  diMninaf;es  par  eux  caii!>é«. 
Cl  cvusequeiiiiueiK  de»  Irai»  doiil  le  lre»ur  public 
a  rail  i'a\ance  pour  aksurer  la  répression  de  la 
éIHUrtvenilOII  COnsialée  ù  leur  charge; 

»  Et  attendu,  t-n  tait,  que  le  jU);einent  dé- 
nonci*  a  dt-Llaié  Cliaud>uii,  doiii>':>iii|iie  du  La- 
drryl  de  la  Uiurnére,  coupalile  «l'a^uir  coulre- 
venif  à  Part.  475,  u*  8,  €.  pen.,  en  eondnicani, 
coulraueuieiit  a  cette  il  $|>u>iiioii,  une  cliarretle 
OU  voiture  apparleuaiil  a  «un  uiaiire;  que  criui- 
ei,  actiumié  lui-même  comme  civilemeut  rtipMi- 
«aMe  d«  caU«fliMrtrdvcBtiM»dcfali  éire  paraoïi. 


tCûmr^tOÊaêHom.       (7  am.  1887.)  UTt 

nellemenf  condamné  am  frab  de  h  ponnnfle; 

d'où  i!  suit  qu'en  W  reiiToyant  de  ririion  exercée 
contre  lui  à  c«-t  iffi-t.  sur  le  roolifque  l.i  re>|ion« 
salitlilé  des  mailreti  doit  Cdre  resiieinle  autant 
que  les  circonxlancea  |ieuvrnt  le  permettre,  et 
<|iie.  dtint  res|»èce.  H  n*y  a  lien  de  la  faire  peter 
sur  ledil  Ladreyl  iIp  la  Clinirière,  ce  jugement  a 
commis  une  tiulaiion  expresse  des  deux  articles 
ci-desaat  visés.  —  €asse.  etc.  • 
Du  i  lepU  1857.  —  Ch.  criia. 

PEIlfE.  —  RtDUCTion.      Loi  spêcialb. 

L*ar(.  4S:^,  C.  p^n.,  etl  inarpficable  aux  délits 
rèprinit's  en  vt-rlit  di  lois  spi'u  iules ,  turi 
même  qut  le  prévenu  etl  en  état  de  rècidîue. 
à  moins  que  ces  lois  n'en  «uitvHsent  formel' 
lement  l'application  \  \). 

ASSfcT. 

i  LA  COUR,  -  Vu  le»  ail.  5S  el  403,  C.  pén., 
15  el  )8  de  la  loi  du  17  mai  1810;  —  Attendu 
(|ue  les  ditpniiilions  de  Tari.  5H  ,  C.  péii.,  sont 
géiii^rales  et  abiuliies,  et  s'a|i|i!ii|iifiit  A  tous  let 
di-lils  prévus  par  des  loi»  p-irin  ii  n  ies.  lor!<i|Ue 
ces  lois  n'ont  pas  établi  îles  réQleii  spéciale!»  pour 
la  récidive  de  cet  délilit;  —  Aiiendn  i|M*ti  n'en 
est  pas  de  mi'inf  dci  ili!.|io.<iiioiis  de  l'arl.  403, 
C.  pén.,  parn-  «|iif.  d'.i|Me<  leii  lermes  ini^inea 
de  cet  article,  elles  sont  rem reililea  aHX  délita 
])r*'vus  et  spécifiés  par  ledit  Code  ;q'ie.  p.ir  con- 
séquent, cel  article  ne  peut  éire  appliqué  aux 
iléliis  prévus  par  des  luis  «péci-ilen  qu'aulaid  que 
ces  lois  en  autorisent  foniielleinenl  l'application; 
—  Attendu  qu*on  ne  taurait  prélendre  avec 
r;iisiiii  l'él  il  de  récidive  du  prévi  uu,  lequel 
eulriiiiie  l'applicaliun  de  l'ail.  58.  C.  pén..  puisse 
motiver  ou  autoriser  rexieusion  de  l'art.  4(MS 
à  une  loi  qui  n'eu  admet  |ias  l'application  daut 
A'  cas  d  une  pn-m  ^n-  cnnd  iiniiation  ; — Attendu 
que  la  loi  du  17  mai  1810  n'a  puni!  adnii!)  l'.ip- 
piicaliou  de  Tari.  4f>S,  C  j»én.,  aux  dispositions 
qu'elle  renferme  ;  qu'il  ne  serait  |iat  exact  de 
du  t-  iiircii  l  is  de  récidive  d'un  délit  la  peine  est 
proiiwucéu  par  l'art.  58  dudit  Code,  puisque 
cVst  à  la  loi  t|iéi:iate  <|ui  prévoit  et  réprime  et 
ilélil  (juM  taiil  ri-ioiirir  pour  coiuiaitre  la  quo- 
iiiè  du  maximum  de  cinlf  peine,  duiil  la  di>pi>- 
kilioii  générale  de  Tari.  58  ordonne  seuleun-nt 
l'aïqdicaliuu  eiivuede  la  récidtVe;— Attendu  qu'il 
ré»ulie  de  ces  principes  que  rarrét  attaqué,  en 
appliquant  l'ai  l.  403  .  C.  peu. ,  au  <ti-til  de  diff  j- 
maiiuu  dont  Cbaries-Jusepb  Giiles  Lciiubtea  été 
déclaré  coupable,  el  en  ne  prononçant  qu*iMie 
|M-iiie  di'  MX  mois  iri'in|ii  i^dUiieinciii.  .iii  lieu  de 
celle  d'une  année  d'empruoiiiiemeiit,  maxiiuiiro 
de  la  peine  portée  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
17  mai  1810,  par  le  motif  que  ledit  Leiioblv 
iruu\ail  eu  (^tat  de  récidive,  a  fait  une  fausse 
applicaiiuti  de  l'art.  405,  C.  peu.,  el  viulé,  eu  ne 
le»  appliquant  pas,  les  art.  bd  dudit  Code,  18  et 
Id  de  hi  loi  du  17  mai  181V,  —  Caaso,  «te.  t 

Dj  7  aept.  18é7.     Cb.  crtn. 


(t)  r.  CaM.i  18  laatt.  tiSr  «t  8  Jida  1888. 
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AOTOBISATION  MUNICIPALE.  -  VIaucmL  — 

ISTEBPRfcTATIOI  E.\Tt:<SIVE. 

L'a>  i-^lé  municipal  qui  fixe  le  lieu  d'une  ville 
où  te  tiendra  le  marché  des  volaille*  et  des 
œt'f$  déléndf  par  cela  wUttne,  de  vendre  au- 
teurs eee  eomeellMee.  >-  M»  lore  r$t  en  eon- 
trmenilon  celui  qui  vend  des  votai  lies  ap- 
portées en  ville  non  sur  la  place  du  marché, 
mais  (/ans  une  rue  ejui  y  conduit.  (L.  16- 
34  a»ûi  1790,  111.  Il,  an.  \  d»  4il9-3i  juill. 
17VI,  lit.  l*»,  art.  46.) 

-  LA  COl'R.  -  Vil  (PS  rirl.  3,  ii»  4,  (il.  1 1,  <Ip 
la  loi  des  16  24  »uùt  1790,  •  (  46,  lit.  1".  <le 
cHIe  dfs  IV-Si  juill.  1701  ;  Part.  59  de  l'ariété 
du  mair>-  ((••  Gaillae,  «D  daledu  6  iiov.  1854,  el 
l'art.  Irtl,  C.  mm.; 

*  Alleiuhi  ifiii!  l'art.  39  dr  rarré'<''  |>r('Cilé,  «jiii 
fixe  le  lieu  de  celle  ville  oû  se  tiendra  le  marché 
dra  volailles  «1  des  itaH,  défi-nd,  par  cela 
inAmi",  (Ip  viidr*'  .iillciir  s  rt  s  coiiU'S(d>lcs  ;  — 
Qu'il  est  coiisiaiil,  dans  ri-s|>ëce,  <)ue  Rose  De- 
mas«*,  frmme  de  Josi*ph  Brrlrand ,  a  vendn  les 
volailles  |i,ir  »•!!»•  ^piiorti'v  s  dans  ri  t  e  \  nnn 
sur  la  |)l;u'c  du  luarciié.  mais  duiii»  iiiu'  nu-  (tar 
laquelle  ou  y  arrive;  —  D'où  il  suil  iiu'en  refu- 

^  sant  de  ré|»nmcr  celle  cuntraveniion .  le  juge- 
ment dénonct*  a  rommis  une  violation  ex|ires&e 
des  diii|K>sili('ii«  n-desSUii  vi>téi'«,— CaSSe^ete.* 
Du  8  se|>t.  1857.  —  Cb.  crim. 

ABANDON  VANIIIAIIX.  —  MtirUMt.  — 
PiiifB. 

Le  dommage  causé  par  des  animaux  sur  1rs 
propriétés  d'autrui,  sans  y  avoir  été  mli  o- 
duiti  l'fir  le  propriétaire  des  animaux  ou  ses 
préposés,  n'étant  pas  prévu  par  le  Code  pé- 
nal, constitue  un  délit  rural  punissable  aux 
termes  de  l'art.  IS  de  la  toi  des  98  sept,-(i  oet. 
1791,  et  de  fait,  a  de  ta  toi  du  i3  tHerm. 
m  4  (1). 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  1 ,  S,  137  et  139  du 
mène  Code;  — L*avis  du  conseil  d*Ëlal  du 
8  fév.  181 3  ;  —  Les  n  1 1 .  3, 4  et  19,  Ul.  S  dc  la  loi 
det88s«|>l.  9  oci.  1791; 

»  Allendu,  dans  Tespèee,  que  Quentin  a  cité 
Mnuluii  devant  le  trihiiual  tie  simple  (lulice  du 
canioii  de  LiMieux.  atiii  de  s'y  voir  cuiiiiainni  i-, 
sauf  l)'8  réquisitions  du  miiiisière  |iuiiltc;,en 
SO  ir.  de  doinmae<->-inléréls  |H>ur  réparation  du 
dommage  i|Ue  sa  jument  a  fait  dans  une  pièce  du 
requéranl,  ensemencée  «n  avoine  et  en  bl4;  — 


(1)  ^.  eo  ce  sen^  Caii.,  81  dée.  1818, 18  sept. 
1)tSy«t10oct.  1836. 

C«tie  décision  accuse  une  anomalie  dans  les  dis- 
|iOMiiini»  U'Bi»laii»t?s  sur  la  ni.ilifi^  .  I  i)  t-ffel.  d'j- 
pri'it  Tart.  :t  <le  la  un  du  iherui.  an  4,  la  peine 
|MHir  loui  ilélil  rural  ne  peut  élre  au-*les8ous  ite 
troiajoi^/^iéesile  travail,  ou  de  trois  joum  d'empri- 
loooemettl.  Ainsi,  le  faltdooi  li^slagisBaii  «lans  l'es- 
pè«'e,  celui  de  «tooimages  causes  »ur  la  propritHé 
«raulrui  par  des  ainm^inx  t|iii  n'y  avaient  p.ii»  ■  té 
inti-oiluiu  par  ceux  .i  <|iii  il-  .i|i|>.irifii,u('iii,  pour- 
rait élre  puni  de  iruu  jour»  «rcuiprisuiiuemeni.  — 


Altoriifu.  en  droit.  »|UP  cerait,(iui  ne  rpnlredans 
aucuiK-  di-s  (lisposKioiis  du  Code  pénal,  puisqu'il 
n'est  point  alli^uê  que  Mouton  ou  ses  |iré|ioséa 
aient  introduit  sa  jumeni  dans  la  pièce  de  terre 
où  elle  a  caust^  pr«ijird.ce,  coiiiinue  selon  l'avis 
précifé  du  1  oiiM  il  trKi.ti.  «Tèite  régi  par  la  loi 
des  38  scp(.-6  oti.  1791 .  «t  eoiralne  i  applica- 
tion de  la  peine  que  prononce  l'art,  f  de  la  loi 
du  10  août  1790;  —  O"*'  le  tr  ilxm  il  Misrioninié 
a  été  li-galemeiil  saisi  de  la  préveiiii«»u  qui  en 
résulte;  —  Qu'il  était  donc  tenu  de  l'apprécier 
cl  de  slaliur  en  rni^me  temps,  tant  sur  l'artion 
delà  partie  lé.sée  ipie  sur  1rs  rei|tiigitions  du  ini- 
nistt^re  |)ul)lic; — D  où  il  .suit  <|iri  ii  décidant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  traduire  ledit  Noittoo  de\  ani 
lui.  et  en  renvoyant  les  parties  devant  le  jiij;ede 
piix  ,  sur  le  molif  (|ue  reliii-ci  e.sl  plus  :i  [xjrti-e 
de  faire  apprécier  le  domma|;e.  le  ju(;ement  dé- 
noncé a  oommis  une  violation  expresse  des  règles 
delà  compétence,  —  Casse,  etc.  » 
Du  8  sept.  1837.  —  Ch.  crim. 

OUTRAGES.— FoncTion  5  AI  Kl  ninuc.  —  Lmu 

JI1SSIV£. 

L'outrage  envers  un  fonellonnafre  public,  à 
l'ucciisiiin  lie  .u  s  /onction.'!,  tl  lemlnnl  à  in- 
culper son  honneur  et  sa  Jélicatesse,  commis 
par  Itllre  inissivr,  est,  de  même  que  l'outrage 
par  pandet.  punittabie  de  la  peine  portée 
par  Part.  S»,  C.  pén.  tSj. 

AUtT. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  arl.  370,  471,  n»  11, 
et  C.  péii.  ;  ~  Attendu  que  leGode  pénal, 
faisant  deux  classes  parfaitement  disUnelesdes 
ili'lits  (  outre  la  cho!>e  p(il>li<|ue  el  des  délits 
contre  les  {larticuliers,  a  rangé  dans  ia  première 
de  ces  classes  lesouirtgea  envers  les  dépositai- 
res de  l'autorité  et  de  la  fntc>-  piibli<iiie,  el  dana 
la  second)'  les  caluronu-s  el  les  injures;  —  Que 
lis  lois  des  17  mai  1819  ei  95  mars  1832  ,  qui 
ont  réglé  d'une  manière  nouvelle  loui  ce  qui 
concerne  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autn-  moyeu  de  puldicalion, 
ont  laissé  subsister  celte  disiinction  ,  et  pour 
les  ffaits  dont  elles  se  sont  occupées,  ei,  à  plus 
forle  raison,  pour  les  injures  ou  outrages  non 
publics  qu'elles  oui  laissés  sous  l'empire  de  la 
législation  précédente;  qu'il  suit  de  li  que  les 
Inbunaiix  ne  peiiveiii  ihi  rcln  r  la  répression 
des  outrages  envers  U  s  tuiiclioiinaires  publicii 
dans  les  dispositions  relatives  aux  iujures  envers 
les  particuliers ,  et  s|»écialemeui  dans  les  arti* 
des  876  et  471,  n*  11,  du  Code  pénal  ; 

*  AUendu  que  l'art.  999  du  mène  Gode 


El  dans  le  cas  où  ces  hsstiani  ««roienl  été  iolro- 

iluits  par  le  propriétaire  (fait  moraleuicnl  plus 
rcpréhensible).  le  Code  pénal  ne  prononce  qu'une 
amende  «uil  île  1  fr.  juixprà  5  fr.  (an.  47 1 ,  n»  1 4j, 
»oil  «le  6  Ir.  à  lU  fr.  (arl.  475^  n«  lU;,  sou  rufiii  de 
11  à  1 5  tr.  (art.  479,  o»  10,  du  Code  pénal  liraiifais 
de  1832). 

(9)  Sur  cette  question  Jufée  diversement  i»sr  ta 

Cour  (le  cas>s.ition,  vox-  <"•!•!'.,  27  te».  I«ô2,  15  juin 
1837  eiai>ept.  1H38,  ei  la  no  e.— Hat»  vo^.  cliau- 
vean,  t.  9,  p.  937,  n*  9860. 


Digitized  by  Google 


(Ssm.  !837.) 

n'exige  point  iioiir  son  a|)pltcalioii  qui»  les  pa- 
roles ootragreantM,  (|n*il  a  |ioar  bul  de  réprimer, 

.nirni  r»"Çii  aucune  |iii|)!icilé;  qiip  Ip8  mapislrals 
de  roriiri;  .-idminisiralif  ou  juiiiciaiie  doivi'nl 
en  effet  ëire  |troii^f>^*  dans  lou$  l«s  actes  de 
Ii*nr8  foncllnns  et  dans  Iniis  les  r.i|i|>orl8  quMIs 
ont ,  en  celle  qualitc,  .-ivec  les  citoyens  ,  même 
dans  ceux  <jiii  ne  sont  |i;ts  luihlics;  que  les  ou- 
IragcB  contenus  dans  des  lettres  missives  à  eux 
adrets^  il  raison  de  leurs  fonctions  dolfent 
élrc  r^prim^s  comme  le  scr.iit  un  oiilr.iBP  verbal 
non  puMic;  i|ue  l'applicaiion  à  de  tels  faits  des 
dispositions  de  Tari.  tSS  est  autorisée  par  la 
gi^néraliii^  des  mots  outrages  "par  paroles,  ce 
qui  comprend  les  p.-iroles  écrites,  el  ne  pourrait 
étreecaili-e  sans  laisser  dans  la  loi  une  lacune 
qui  n*a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur; 

•  Cl  attendu  que  la  Cour  de  Rennes  après 
avoir  rft  onmi  Miiudinl  fitU|inl»Ie  d'avoir  adressé 
au  procureur  du  roi  de  Naiiies  une  lettre  ren- 
fermant -des  expressions  onlrageanles  pour  ee 
ina{;iilrat,  a  refusé  <le  lui  appliquer  l'art.  222. 
C.  peu.,  et  s'est  borné  à  prononcer  contre  lui 
des  peines  de  simple  police,  en  vertu  des  arti- 
cles .")7G  et  471  ,  n»  It  ,  du  même  Code  ;  —  Kii 
quoi  elle  a  faussement  appliqué  lesdils  arl.  570 
et  471,  n»  11,  et  formellement  violé  ledit  arti- 
cle 383, —  Casse  Tarrit  rendu  par  la  Gourde 
Bennes,  le  9  août  dernier,  etc.  » 

Dn  8  aepl.  1637.     C9i.  crin. 

FONCTIONS AiRE  PUBLIC-  Voits  M  fAlT.  — 

Pmvocatmni. 

Lttvdtt  de  fait  commises  sur  un  magistrat  ou 
fonetfonnaire  public  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  ne  peuvent  être  excu- 
sées sous  prétexte  qu'elles  auraient  été  pro- 
voquées par  des  injures  proférées  JNII*  €9 
fonctionnaire  il,.  C.  iirnc,  228.) 

Dans  une  discussion  qui  s'était  élevée  entre 
le  maire  de  la  commune  de  Montaigu-le-Blin  et 

Mei!h)Miral,.sur  la  plainte  de  ce.  dernier  de  n'avoir 
pas  été  convoqué  A  toutes  les  réunions  des  pro- 
priétaires les  plus  imposés,  le  maire  voulant 
mettre  iiu  à  C'-de  discussion,  tourna  hrusque- 
m*'nl  le  dos  ît  son  interlocuteur  ,  en  proférant 
ces  paroles  :  •  Vous  ne  savez  ce  «pie  vous  dites.» 
Alors  Me  t  heurat  rappelant  insolent,  s'avan(a 
vers  lui  l'i  lui  porta  un  coup   la  tête. 

Sur  la  |»lniiile  du  in^iire  ,  tine  inslriiction  cri- 
minelle eut  lii-u  coutre  Medlieurat,  et  le  minis- 
tère public  requit  son  renvoi  devant  le  tribunal 
corrtHiionnel,  sous  la  prévention  d'avoir  frappé 
un  ronclionnaire  public  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  tondions,  délit  pVBi  par  l'ar  t.  i'28  , 
C.  piîn.  —  Mats  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  confirmée  par  la  chambre  d'accusa- 
iKiii.  dédara  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  en  se  fon- 
dant sur  ce  moiif  que  Uetlbeural  aurait  porté 
la  main  sur  le  maire,  non  à  l'occasion  d*un  acte 
quelconque  de  ses  fonctions  ,  mais  à  la  snlle 
d'uiiv  injure  qu'il  avait  reçue  du  maire. 


(f  )  LaCourdecasution  a  déjà  décidé,  par  arrêt  du 
18  mars  1817,  que  Pexcute  prise  de  ta  provocation 

n'eht  pai  applicable  au\  meurires  cl  acle.s  île  vio- 
Itutes  toiuioit  sur  d«»  agcuis  de  l'aulurilc  cl  de  la 
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POURVOI  en  cassation  par  le  ininistérc  pu- 
blic, iwur  violation  de  Tari.  S38,  C.  |>én. 

Atitr. 

«  LA  COUR,  —Vu  l'art.  228,  C.  pén.,  et  l'ar- 
ticle 410,  C.  crim.;  —  Attendu  qu'il  est  dé- 
claré par  la  chambre  du  conseil  du  Iribunal  de 

première  instance  de  Cussel .  que  s'il  résulte  de 
l'instruction  que,  le  26  mai  1837,  des  propos 
offensants  auraient  été  échangés  entre  Delaire. 
maire  de  la  commune  de  Monlaigu-le-Btin.  el 
Meillieural,  qu'une  rixe  même  aurait  eu  lieu 
entre  eux,  néanmoins  il  ne  résulie  pas  des  cir- 
constances de  la  cause  des  présomptions  suffi- 
sanles  que  MHIbeurat  aurait,  en  la  personne  de 
Délaire,  oulra^^é  le  maire  de  la  coininuni!  de 
Montaigu-le-Rlin,  à  l'occasion  de  ses  fonctions; 
qu'en  elfet  Heilheural  aurait  porté  la  main  sur 
Delaire,  non  à  l'occasion  d'un  acte  quelconque 
des  ronclions  de  maire,  mais  à  la  suite  d'une 
injure  qu'il  aurait  reçue  de  Delaire,  et  qui  avait 
fait  sortir  ce  dernier  des  bornes  ainsi  cpip  du 
caractère  de  ses  fonciiuns  ;  —  (Jue  le  tribunal 
(le  Ciisseï  a,  par  là.  reconnu  en  fait,  que  le  dé- 
bat élevé  entre  jleillieurat  et  Delairt;,  maire  de 
la  commune  de  Monlaigu-le-Biin,  avait  eu  lieu 
■à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  de  ce 
dernier ,  el  qu'il  a  jugé,  en  droit,  que  ce  débat 
avait  changé  de  nature  aussilAt  que ,  dans  la 
clialriir  île  ta  (lisnission  ,  uin-  injure  avait  été 
(aile  par  Delaire  à  Meillieurat  ;  ipie,  par  le  s<  ul 
effet  de  cette  injure,  le  maire  de  la  commune  de 
Monlaigu-le-Blin  avait  |»erdu  à  l'instant  même 
le  caractère  public  dont  il  était  revéïu  ; 

>  Attendu  qu'interpréter  ainsi  l'art.  228,  Code 
pén.,  c'est  méconnaître  les  principes  qui  eu  ont 
dicté  tes-disposit!ons  ;  <|ti«*  le  recours  à  l*auioriié 
légitime  est  UMijmns  ouvert  contre  les  fautes 
dont  un  fonctionnaire  public  pourrait  su  rendre 
coupable  dans  Texereioe  de  si;s  fonctions  ;  mais 
que  ces  fautes  ,  eussent  ell.  s  le  caractère  truiie 
injure,  ne  doivent  pas  lui  taire  perdre  les|;aran- 
lies  dont  la  loi  a  voulu  que  les  fondions  publi- 
ques fussent  environnées,  pour  le  livrer  sans 
protection  à  l'outrage  et  aux  violences  ;  que  ce 
serait  créer,  en  faveur  des  auteurs  des  voies  de 
fait  commises  sur  un  fonctionnaire  public,  une 
exception  que  la  loi  n'a  nnllemcnl  établie  et 
cpie  l'art,  ôiîl  .  C.  pén.  .  repousserait  comme 
excuse  des  violences  commises  sur  un  simple 
particulier  ;  —  Qu'en  jugeant,  dans  les  circon- 
stances et  par  les  motilï  qui  viennent  d'être 
rappelés,  qu'il  n'y  avait  li«l  A  suivre,  le  tribu- 
nal de  Cusset,  cliaiiibre  du  conseil,  a  méconnu 
les  règles  de  compétence,  faussement  interprété, 
et.  par  suite,  violé  l'art.  398,  C.  |>éii.  ;  —  Que 
l'arrêt  de  l.i  Cour  de  Riom,  qui  a  confirmé  celte 
décision  dont  il  a  adopté  les  moiifi,  s'en  est  ap- 
proprié les  vices  et  a  violé  Particle  de  la  loi  pré- 
citée ,  —  Casse,  etc.  » 
Du  8  sepi.  1837.  —  Ch  crim. 


farce  publique,  dans  l'exercice  de  leurs  fooctioDS. 
Décision  eoatraite  a  été  rendue  par  la  Cour  dTAgeo 
le  5  mars  1813. 


Jurispruiletue  de  la  (  our  île  cassation. 
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S74    (t  m.  18S7.)      JwfÙ!pméÊ9C$  ét  m 

COni  D'ASSISES.  —  roBHATton  »v  inj,  — 

^'lmTE.    —  Coiiii:iiCArio5  dc   Jiae.  — 

I)àCLAHAT10:i  !«OlVkLLk.  —  Pafc&91.  — Gà^ART. 
KtlACTMg.  —  COHIUeiTÉ. 

£iOr$9u*»ne  f»ur  d'astlMta  ett  infymie,  après 
le  tirage  mu  tort  du  Jtiir*  fue  i*um  des  Jurés 
ftii  dvvrtti  êl^fer  têt  imeuiHtèfe  4  rulson  én 
ce  qu'il  m  digé  €9umm  d*  Vmffttlrt  eo^mie 
mngitlrat,  elle  doit  unnu/erle  iirmge  t  l  pro- 
céder  à  la  formnoon  d'un  nouvrau  juijr. 

U  k'jr  a  ftmê  null  iè  par  cela  srui  que  d'un  des 
Juréi  aurait  quitté  momenianémeut  sa  place 
dans  l'auditoire  pendant  ta  dé tibè ration  da 
ta  Cour,  ê*ii  m'est  pas  prouvé  qu'il  jr  ait  eu 
communication  da  aajuri  attae  fui  que  Cê 
to 

La  Cour  d'assises  doit  renvoyer  le  Jury  dans 
ta  chambra  de  srs  dètiltérutions  pour  qi^it 
atU  é  réyuUirisf  r  sa  ré  ponte,  mtart  qmetm  dé- 
ci**  m;  ion  de  eutpaébti  ue  mentioatta  pmt 

^u'tiie  a  ètf  reiiiitie  à  la  majorité. 
En  vuil  iii'  df  pi  itii-,  la  r,  puH*e  du  jury,  né- 
gat-ve  it/r  lu  qucéHon  de  culpabi.iie  d*;  l'tui- 
ttur  rtipoMsabla  ne  dtlru  t  ni  t'exittence 
du  f ail  incriminé,  ni  la  ctttpabilité  de  ce  fuit, 
en  eoaséquence,  la  réponta  a/PiUMtiae  sur 
la  r/in  SI  ion  de  cumphcté  relattve  à  l'auteur 
de  ,'nr/  cie  incriminé  doit  amener  contre 
celui  ci  l'appticatio»  detpeinee  déterminiet 
par  ta  toi . 

Le  fférMH  de  la  GoMcUe  siu  haut  elèmt  là- 
mtoutim,  H  LmhihiI,  rériaciviir  «-•  clirT,  rfe  ee 

4c  la  li.iu(«-Vieiiar,  «ur  la  iilatiu**  4le  tuairef- 
ton,  t»rtei«lfiil  «lu  inliunal  d«  Bfliae  d  aeiblini 

44'  1,1  cliaiulii c  (le*  tJé|Milt-«,  )M(  irii.l,i  r  ,(\()ir 
é^v  iiiH-iiiit'  |t4«r  un  articti:  iu»t  i  *  tJ^ii^  la  (.uittic 
du  haut  et  bat  liitMtain. 

Li  CtMir  «l'aiiKi**^.  a|>rè»  la  tutin^ïonàu 
hW'^Ki  «ifs  jtitéi,  1.1  itHM-^ik»n  dK  leur  aeraieiilH 
riiilfno),Mi(»u r  <(»*!•  |iir«<Miu!>.  fiil  iiiliHu»»-)-  «{ur 
J'«ll  «le*  juifs,  L»^»ii<l,  avait  cuuum  ùe  \at- 
Hkte  cwaiwp  aMfiiaéaiit  au  lrtl«inal  de  M- 
lac*  EiW  f  I  I)  (  ui)><'-<|iii'iif  (■  la  l'orinatHin 

dm  |tri-iuj«-r  >>iil«  ^rtluiiuë  la  ritiliatiiou  de  La- 
iovuà  de  la  kiéie  «1 4M  nouveau  Urage  ;  ne  ^  «Al 
Aieu  iii)m«-J.ait^n>**nl. 

AjH  <s  Ifs  4lKiiu(ii.  i\iMtx  f^iec  df  quettiMs  fv- 
ri-M  :ui  jury.  UjUs  I<;s  iiiii  »  ou  liti  ilriiian- 

4ail  ai  k  s^ani  ri:«|iuiiaat>te  de  la  CataUealM 
Liaaênain  •'étail  rendu  couiMbhf  de  diffamMion 
*1  (Toiii t. !,;«'■>  Chiunyioti  m  luib  laiil  »l 

iaiKHtil  iiii|»riuiur  dam  »uu  juin  iial  I  ai  iu-le  lu- 
4n«miHé.  Umm  .e«  aulies,  il  **»t\m»\\  de  «avoir 
ii  LaiMi-iil  «|ui  hVl.iil  <ii-ti;iié  l'ciiili-dr  de  l'aili- 
cl«,  k'tMail  n-iitUi  C4*iii)»lii  «'  tli-s  ilitfdiiiai uHiii  i  l 
<aMlraffK««  «c»imii<-  .'ly-nit.  en  ctiiiuiMtiiaiict:  <li- 
•caitsr,  aidé  rl  ai>aulé  dans  lc«  laits  «|UÉ  avAknt 
l»té|>.iié  cl  coiMOinné  te  délil.  ia  néimnae  fvl 

4ii(;alivi-  sur       |trt^ulMrae  <|Ue«lilHM  el  jAiflU- 
livi*  «ur  irs  autic». 
Le  K^ranl  rui  en  eon<ét|uanee  aoi|ttilié,  et 

Laiiieiil  coiuluiiitii;  à  (|u:iiri-  inuis  d*<  in|irii>uiin<'- 
meiil,  3,000  fr.  d'aïuniUc,  el  à  4,0U0  fr.  de 
dnnaasea-iniérélt. 


(1)  La  Cour  de  caiiaiiOQ  a  même  jogé  qu'il  ol  a 
fminiwfpiilhw  dau  It  mw  de  la  Un  ^d^otaai 


LavrenC  s*eet  iMNirra  contre  l*arpê(  4e  cm* 

damnaliori. 

Ou  a  |it<-si>iiié  pour  lui  pliuirurs  roojens  de 
CBSMiiuD  ;  raite  au  res,  ou  a  aoulenu  i|ue.  rail- 
leur principal  du  di'lii  «le  diffamaliuo,  le  gérant 
rrtpniiialile  du  Juuioal.  ayant  éJé  reconnu  in- 
not'fut.  iJ  OK  pouvait  jr  avn.r  dtn»  l'ec^iècede 
déclaralinn  légale  de  oioi^iul^  pour  Je  rédae- 
leur.  Sans  douie,  en  ihtee  séoéral»,  il  n*esl  pat 
iiéc«'i><aire  {Kiiir  La  rorulauin  ilion  d'un  coinpJice 
que  TauUur  \nmuffé\  du  cnuu:  ou  du  ddii  «oii 
rfcoiiMi  et  coMvatoco.  Ilala.  iMuir  qu'il  f  ail  lé- 
i;ali-ineiil  un  cuinplice.  il  f  uit  ipiM  y  ait  une 
iJéclaraliuu  eupiiciie  au  iinpliciii- d'iiu  ijjt  priu- 
eïpél  criinnifl.  Or  cet  ^Jéin<nl  nr-outane  ite 
la  eonpJjcîié  t«^ale  manque  VKt\iiau  P'a- 
prè<  la  l^iBtoiuin  de  la  preMf.  le  p.érani  d*tfji 
j<»uriial  pfiikOiiiif  llt-nif  ni  tc!<pons.ibli'  des  ar- 
ticle* i|ui  y  août  lujltluat  4*1  dea  iièliic  ^u'ila  peu- 
Tefll  eonaliluer.  Le  ptrj,  eo  déctaranl  le  i;eraBt 
(!»*  I  l  Gazette  du  L  inousin  innocfnl.  a  iiéce*- 
taireuicMl  tajl  ihnii^raiii*-  la  cuipaiiiliié  de  J'ar* 
Iule  iiicriminé.  Si  l'ariide  an  iuk-mtMt  Ud  c#( 
paru  répréJieuKiliie,  il  i  ùi  certainmeul  reconnu 
ouupatilf  ie  fjérant,  sur  ipu  La  loi  fais^iji  j*«6er  Le 
ptuAi  de  Ij  re«puusalniilt^,  et  qui.  d'iullcurs, 
dans  k«  dôliaU,  avad  annoncé  Taiwivrr.  ia  ré> 
ponte  «lu  Jnrf  à  MO  é^ard  a  donc  anéaaii  pom- 
senti  rni'iu  r  iicusaliuu  ^lOrlt'e  cuitlrc  lui^  mais 
encore  le  corpt  iLu  déUt,  ei  »an«  ce  canp»  da  dé- 
lil, conoMot  admallK  une  cooj^eilér 


«  LA  COUR.  —  Allendtt,  sur  le  premier 

moyen,  «jtie  rinraprirHé  de  Lafontl  ne  résnilait 
pas  de  sa  qualité  de  juge  S'jpjtiéinl,  mais  de  ce 
«|U*ayanl  toit  partie  «if  la  cluunlire  du  «  onueil 
ijtii  avait  rt-aroyc  l'^fTaireà  la  cli  imlire  {Vm-x-u- 
saiion,  il  avait  connu  de  cHie  n&éue  «louiine 
juge,  ce  qui  le  pliiç  iit  dans  un  des  caa  d'ineapa- 
ciié  relative  prévua  par  fart.  SOi,  C  crin.  ; 

•  0"C  la  Cmir  d*stci«es,  en  reconnaimnl  rio- 
capat-iié  légale  dujnri^  L  if  >nil .  illt''j;in^c  d'alinrd 
par  le  réclainanl  Lui-inéuie.  el  en  urdoniiaul  la 
formation  d*un  nvutem  Jury,  n'a  uallrmeflt 

exred»*  sf's  poiiNoirs.  puisiptYLe  Ht  JK)hv,hI  ôlre 
tenue  de  jirumifr  à  des  deliata  i|ui,  par  «uit»*  du 
fait  reconnu,  auraient  été  vîdlie  danf  lenr  prit- 
cil*; 

I  Que,  (TalTleiirs,  crftedéctiinn  n<>  portait  au* 
l'iMi  pKjiiilice  nu  rct:lainanl.  et  n'avait  d'autre 
tint  que  d  acsurcr  ia  iioiine  adminwiraiitfn  de  U 
justice; 

»  Alii-ndii,  sttr  le  srTond  moyen,  que,  si  Pim 
deh  Jurés  a  quitté  muineiiiaiiéuu-iii  sa  place  dans 
r'aiitliloire  (imidanl  la  dêlilx^iatioo  de  la  Cour, 
rl  n'est  pas  articidé  queccjuré  ait  coaiaoiH||u4 
av<-c  ipii  que  ce  soif; 

»  Que  celte  absi-uce,  qui.  d'arinenn,  a  été  Tort 
cour  le.  n*a  nullement  été  motivée  jiar  la  volonté 
du  juré,  mais  commandée  par  vne  nécetdié 
phy  sique,  et  conséqucmineiil  qu'elle  ne  pi^ut  éla* 
iiiir  U  présoinptiuu  légale  d  une  viuiatiou  de 
Part.  843,  C.  crin.; 


que  l'un  des  Jurés  aurait  cpQfâré  #ur  l'alFaire  dopi 
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•  illendn.  mr  te  troittème  moffn,  que  la 

première  ré|K)iise  (hi  jtny  ne  roiilmait  pas  fa 
nienlHtn  qu'cllf  lùi  «it*  rfixlin-  à  la  iii.ijoniéi 
qiif.ilésloriselle  iiiuikjiijii  d  une  formaliléi 
iiéci  ts.iires  pour  la  rnidre  ré|{iilière  H  li-(;.ile; 
i|iie  celle  ré^ionse  irétail  itotic  |ms  fiauie  jc- 
quisf  à  l'actuïé,  et  qiif,  dans  ces  cirt  unvlancf*, 
U  Cuiir  d  assise*  (levait,  comiue  elle  Ta  fail« 
renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de  aet  déliM- 
raliuiis,  (toiir  iin'il  donnât  A  ceUe  ré|ioiue  la  rè- 
gulariié  Uunl  elle  avail  1h>m)ui  puur  pouvoir 
a«rvir  de  liaae  à  la  déi-Ukm  de  la  Coiir  ; 

»  Ailendii,  sur  le  «|tialn(^inr  ni«iyi  n,  «jne  la  ré- 
ponse iK'ijaiive  sur  l.i  cutiialtiiiié  de  i'Mliieur 
resi'uiisabie  u'a  dédiiii  ni  IVxisicnca  du  failin- 
cnuiiné,  ui  la  culpaliilKé  dv  ce  r'ait; 

>  O'"*  l'existMice  et  la  cnl|ialii!iié  de  ce  même 
fait  it'>uU>ii[  ;mi  cuiilraite  i>  xlueUaOMMIt  d«  la 
réponse  relaiive  au  rvclaroanl  ; 

•  Ou*^4  dès  lora,  la  déclaralion  de  non  culpa- 
bilité du  i^fiatu  rt  s|ioiisaltlc  irciitroiiuil  iiulle- 
meul  la  uecessilé  «l'une  déclaration  «eiablable  à 
r^ard  du  réclainanl  ; 

»  Allriidii,  sur  U»  riiiqnit'^tn»'  moyen,  que  le 
jury,  eii  liiclataiil  le  letUinaul  cou|ial>i«;  de« 
faili  cunsi(^iiès  dans  la  iinettiou  qui  lui  est 
rdaiive,  a  «uffitarauicnl  éiaidi  à  sou  égard  m 
eulpabiltlé  légale  comme  cam|d.i ce  ; 

•  A'tciidu,  d'a.lU-ur^i,  <|ue  la  proiédure  a  M 
réguiiénintMil  jasiruiie,  et  <)ue  la  pemtf  a  été 
ap|»lN|nèe  c^Ntormémem  ft  la  loi  aux  Aiil*  décla- 
ré.» coiislatils  i>.ir  le  juiy.  —  El'  jcUC,  tlC.  » 

Du  8  sept.  16«7.  —  Cli.  crim. 

JORT.  —  CBimoM. 

Lan  même  qu'il  a  r/t  poii'  au  Jury  drs  gut's- 
tions  dittincle*  tur  le  fait  j/nnc'pai  et  sur 
chacune  des  circttnMtancee  aggravûntetf  il  a 
pu  répondre  tur  tou/ei  ces  Cii-constanc»  s  par 
une àéctarattoa  unique  et  eoUective  (i). 

«  LA  COUn,  —  Snr  le  frqltiftW  flMtfpfi  de 

C«snlion,  tiré  d'une  piéd  n  tup  v.'oIalicMi  des 
an.  341,  545.  546,  347  «  i  552,  €.  rnin.,  modifié 
par  la  iTiMgiémt-  lot  dn  ^  sept.  1835.  et  de  l'ar- 
ticle t*'  de  la  lui  du  1S  mai  18S0,  en  ce  que  te 
jtiry  a  iffiondu  sur  les -quatre  circonslaiicei  du 
fail  |H  iin  i|i;»l  p.ir  iitic  s»  iitf  el  nu'iiic  ii'iion-ii'  ; 
—  Vu  lesiiiis  articles  j  — Attendu,  sur  ce  moyen, 
•en  faii.  que  le  préaident -de  la  Courairaii  «oumts 
an  JU17  li  s  (|iii  Nt!ims  su;v;iiiii-s  ,  Pi  i-iii  «'^i  i* 
question.  FaU  principal.  En  janvier  I8Ô7, 
a-(-1l  été  «ommia  an  pri'jodice  de  la  venve 
Hubert  une  siTiislraclMfn  frauduleitse  mani- 
feste. ?lc.? —  CircoMttancea.  Ladite  tentative 


(1)Mais  il  y  aurait  milMi*  si  Ici;  (|iifis  ion»  n'a- 
vaient pa»  iH<'  (iKM^  s  <riini- niaitiei  c  .1  — 
I  a-».,  16  avril  18"'l,  !3  ji:ill.,  3  aoùi  tl  2Z  sept. 
tSS7;  —  Loi  belge  du  15  mai  1838,  an.  SU.  — 
P*'.  I*ai>l«,t:a«.,  §3  M1M. 

Cf  ttoint,  Méhvri,  «VOCdl  IféBéfVl, mR* 
dan»  son  réi|uisiiuit-c,  èi»\tU  une  ititiMotian  outre 

4e  ca»  uu  la  r<'ponf<''  jm  y  pri'n-ini'  (juclque  am- 
bifulié,<«t  Mlui  OM  «lie  M  intut  «loooer  iwu  à-au- 


aol-eJle  été  commiae  1*  |Mr  plutieura  pertonnea 

roiijtj  ni- 11)1  ni;  9"  la  iiiiil  ;  3»  h  l'aide  d'rflFrac- 
l.iMt  ;  4'  «tank  une  luaiitou  lialiiii':e  ?  —  D>-UKtéine 
question.  Cil.  PU.  Dep.rameralHl  cuu|»jible  de  la 
soustr.'tcliun  frandulense  énonrée  eii  la  qitcstiun 
ci-dessus.  avec  loiiles  les  circunslanci-s «jiii  rac- 
compagnent?—  A  quoi  le  jiiiy  avait  répondu  : 
Sur  Ja  |»reuiiâre  qiie*4iun  :  Oui,  à  la  majorité} 
aarle  fait  principal  :  Oui,  à  la  majurilé;  Mir  lea 
rire oiislaiircs,  «mi  N•^  n-miiss  Mil  par  une  païen- 
tliéM:,  et  sur  la  deujLiémc  ^uesiiou  :  Oui,  i  ia 
majorité; 

*  Ailetidu,  en  dr<Wl,  que  le  président  de  la 
Cour  d'assis'-s,  ayaiil  |H«sé  au  juiy  des  questions 
duiMictea,  d'abôni  aur  la  fait  «iriacipal  et  anr 
chacune  des  circasiaiaam  aggravaiiU's,  a  |iar 

là  même  appelé  le  jtiry  i  dvlil»érer  sépaiéinejit 
sur  «  li.icuiie  iJe^  «piolio'is  i'i  lui  souiiiîse!»;  (|ue, 
la  réponse  du  («M'y  sur  les  uraMistaiMtes  s'appli- 
quant  auK  iiuraiioiM  tur  cèaenne  de  c«-«  quatre 
ciicun^ilaiK  fis  il  y  a  dès  luis  pri'soinplion  Icjile 
«|oM  a  délibéré  sor  citacune  d'elles  roiiluriaé- 
meui  la  toi  ;  —  Attendu  que  le  jury  a  été  en- 
suite ioterr)i{(é  ai  paréiix  iit  sur  la  i'Ul|tabilité  de 
l'accusé,  et  qu'ayani,  par  sa  double  réponse 
affirmative  sur  l'exislence  du  UU  prinri|ial  et 
dea  quatre  otrconstancea  ansravaales,  roconiiu 
Texiaicnee  lant  da  fait  incriuiiiié  (|ue  des  circaa- 
staiict a{;gidvaiiu>s.  il  n'avait  p. us  liesuiii,  en 
s'ekidi«|ua*a  aur  la  cul|iabilité  de  l'auteur  du 
fait  |»rinei|»al,  dea'aiiUmuerde  noMvnaii  «urlea 
nr(  oiislaiitf.s  a  j;};ra  vailles,  ce  «ju'il  aurait  fail 
au  ftui|>iu^  par  »a  réponse  à  la  dcukaéuie  ques- 
tion, —  R.  jctie,  etc.  • 
Ou  9       1837.  —  Ck,  cria. 

AMIÊT  DE  Wm  en  ACCOSATIOlf .  —  CAtBA- 

rwt.  -  ^nl;^r.  JtH;€f:. — JikY.  —  OtCLARATIOR 

laconrLtTi.  —  Kimm.  —  V^ssnoa.  —  Let- 
TBBs  M  caatiai. 

L'accusé  «éitdmmmi  par  uu  mrrêl  dë  im  Cmr 
é'Mitee,  më  peut,  aur  jna puurimi  e» €mtsu- 

if  en  contre  -cet  nrrêt,  erlt/tfurr  t*arrèt  de 

mite  en  accuttitioii  /ion  nilat/iié  tn  temps 
util»',  Pt  prèttiidi  (■  rjuf  ci  t  III  i  vt  a  mal  qua- 
l-ftr  ht  fii'tt    C.  III  11  .  2U6ei  4u8  j 

C*r$l  à  (a  Cour  d'ats  stt  rl  non  au  prétident 
qu'a  appai  lient  de  renvoxfr  tejurjr  éane  ta 
ehambin  de  eee  déêièèmtimns  pour  compléter 
ou  reijalariê^  ta  déetaratlon  «ffirmniive  sur 
ies  çut  s!  u/it  qui  lui  vif  t'if  )>o\t  t  s  ;  ,  El 
le  111  ocèi-vti  Oui  Uf  la  sèmtct  dotl,  a  pt  inr  de 
nuliiié,  quand  un  hU  tenvoi  a  t  u  lit  u,  cow 
siffler  qu'il  a  été  orditnaé  par  la  Cour  d'tu- 
sises  ette  mème.  (C.  cnm.,  «43  tu  347 .J 

Itjr  a  nuUllë,  lorsque  tes  questions  posées  au 
Jurjr  différent  dans  leur  substance  de  celles 


réciilariMition.  Il  avail  peoaé  que,  «'il  n'apparte- 
nait tfu'a  la  <;uiir  il'a^Mse»  «l'iud  ijut  ter  le»  ru|iiin!>es 
qui  pri'M-u  >-i  aieiil  ilii  iloiiie,  c'i  lait  .ui  |>i(>i  iciit. 
«.tiargédc  diii|;cr  le«  jur«.s  «taos  !'<  \crciii'  «lu  leurs 
fonciioa»,  qn'M  api>ai-ionail  itc  le>  reutuytr<laaa 
'leur  chambra  itour  régniartMr  ienr  répaoïa.  — 
Man  la  Cour  de  eaMaiian  a*a  pas  admit  aetla  dia> 
iiuciion  par  !<uD  acaêl.  —  Cam^  19  aaail  4814 
eisejunl.ta^i. 
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résultant  de  l'acte  d'accusation.  —  Tfl  le 
eus  où,  sur  une  accusation  d'usage  de  fnus- 
set  tettrtê  de  changef  les  questions  parlent 
é'uMigê  éPcUlgalion*  revHtus  é^enâMêf- 
«irJiM(l).  (C.  cran.,  S3T.) 

MBÊT. 

u  LA  COUR. — Sur  I«'s  troisième  et  f]natrifm(! 
moyrns ,  Un  s  de  la  pi  éli  iiciiie  violation  des 
art.  110,  1 13,  l  >o.  157  et  13H,  C.  cororo.,ence 
qoe  les  efPeU  dont  Ir  demandeur  était  accusé 
d*avoir  faii  U!>.-)ge  ne  pouvaient  dans  aucun  cat 
êlie  con^idi-rés  mniim-  lellris  de  change,  «'1 
ilvvaicui  éire  réputé»  cini|des  promesses  :  —  A(« 
Ifiitftt  <|iranx  \*TtM»  (le  i*aiTél  de  renvoi  du 
21  d«V.  183G.  Félix  Vidal  élail  .ncciisé  (ravoir 
fait  UsagK  dt^  i|ii;iran(e-liuit  li  itres  de  chan(;e, 
pOrlanl  lotîtes  de  fau-sses  sitinalures  des  tireurs 
et  endosseurs,  sachant  ledii  Vidal  «pie  ces  lettres 
de  changi*  étaient  fausses  ;  «|u'aucun  pourvoi 
n*a  étft  form^  contre  cet  arrèi.  ni  dans  ledéî.ii 
général  fixé  par  l'art.  373,  C.  criin.,  ni  dan« 
les  cin(|  inum  i|iii  ont  suivi  Tinterrogaloire , 
confurniémeiit  ;i  Tari.  290  du  tnfme  t'.ode;  que 
le  demandeur  a  donc  été  di  finilivemeni  renvoyé 
devant  la  Cour  d*assises  comme  accusé  d'avoir 
fait  sciemment  usape  d'arh-s  faux  en  écriture 
de  commerce;  ipie,  s'il  a  pu,  dans  le  .syslèine  ou 
dans  rmiérél  de  sa  défense,  conlesler,  devant 
cette  Cour ,  la  qualiticallon  donnée  .^nx  F;iil$ 
pour  lestpiels  il  a  été  poursuivi;  (|ui- ,  s'il  l'cnt 
même  ;ttia<|uer  I  arrêt  de  condamnation  (pu  lui 
aurait  appliqué  la  pein«  du  faux  eu  écriture  de 
commerce,  lorsque  celle  qualification  ne  ressoe- 
tail   i>;i(i  'le-;  r;4ils  déclarés  par  le  jury  ,  il  n'est 
pliu  r*'Ccvalde  à  crilu|Uer  l'anèl  di;  renvoi  dans 
la  disp«>siiion  qui  fixe  le  caractère  des  actes 
iiK-inninés  de  faux,  puisque  cet  arrêt  a  acquis 
rauloriié  de  la  chose  souverainement  juRér  ,  - 
Rejet l<',  etc..  ; 

>  Nais  en  ce  qui  louche  le  septième  moyen, 
|iris  de  la  TMation  des  arl.  S43  H  347.  C.  crim.  : 

—  Vu  les  art.  Ô4Ô,  I^O?.  004  et  565  dudilCode; 

—  Attendu  que  des  dispositions  de  ces  articles,  il 
résulle  que.  les  juréii  ne  devant  sortir  de  leur 
cliamiire  tpi'.)près  que  leur  déclaration  est  for- 
mée, si  cette  declaraiion  est  athnnalive,  la  Cour 
d^assiset  est  a|i|!elée  à  délibérer  sur  la  qiiesiion 
de  savoir  si  elle  doit  prononcer  l'absolution  ou 
la  condamnation  de  l'accusé;  —  Otie  c*«sl  donc 
à  tlle  qu'il  appiitieiit  d'examiner -si  cette  décla- 
ration ist  complète ,  si  elle  est  régulière,  si  elle 
ne  présente  ni  contradiction  ni  ambignflf,  si 
enfin  elle  peut  servir  de  hase  légale  à  sa  déci- 
sion; qu*ainsi.  elle  a  seule  le  droit  de  renvoyer 
les  jurés  dans  leur  chambre,  pour  compléier  ou 
régulariser,  en  tout  ou  en  |iartie,  leur  décla- 
rai ion  ; 

•  Et,  attendu  que  le  piocés-verbal  de  la 
séance  de  la  Cour  d'assises,  du  4  juin  1337,  con- 
state que,  la  déllltéraf  ion  du  jury  étant  terminée, 

la  (lotir,  ayant  lepiis  séanci  ainsi  que  les  jurés, 
leur  cUef  a  donne  lecture  de  la  déclaration  du 

i\)  iSouçnicr,  Lettre  de  change,  n"  74  ;  — 
Cass.,  14  (év.  1817  et  6  jutll.  li»33.  —  Mais 


jury  en  Cf^  termes  :  —  Oui,  l'accusé  estcoU' 
pable ,  sans  exprimer  si  celle  <lé(  laration  aflSr- 
malive  avait  été  formée  à  la  simple  majorité  sur 
le  fait  principal,  ou  k  la  majorité  tant  sur  lefeH 
principal  que  sur  les  faits  accessoires;  que  les 
jurés  ont  été  invités  se  retirer  d«:  nouveau  dans 
leur  chambre  pour  régulariser  leur  dédarstlon 
quant  à  Ce,  conformément  aux  avertissements 
qui  leur  avaient  été  donnés  par  le  président  ; 
qu'en  con8é<|uence ,  les  jurés  sont  rentrés  dan» 
leur  chambre,  et  qu'ils  n'en  sont  sortis  qu'après 
avoir  terminé  leur  délibération .  dont  le  résultat 
est  rapporté  dans  le  procès-verbal;  —  AH'iidu 
que  si  l'irrégularité  de  la  première  déclaration 
du  jury  était  manifeste .  Il  n'appartenait  cepen* 
danl  qu'à  la  Cour  d'assises  d'en  provoquer  une 
nouvelle,  et  de  renvoyer  à  cet  cfîel  les  jurés  dans 
leur  chambre;  qu'un  ne  voit  pas  que  cetl« 
mesure  ait  été  ordonnée  par  la  Cour;  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne  à  cet  ép.ard  aucune 
décision  qu'elle  aurait  rendue;  que  l'invitation 
qui  a  été  adressée  aux  jurés  el  â  laquelle  ils  ont 
déféré,  n'en  a  ni  tes  fbrmes  ni  le  caractère; 
qu'elle  n'est  donc  iiu'iim  usurpation  des  attri- 
butions de  la  Cour  d'assises,  cl  qu'elle  constitue 
un  excès  de  pouvoir; 

•  El,  sur  te  cinquième  mofen,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  241  el  337,  G.  crlm. ,  en  ce  que  les 
questions  posées  au  jury  diffèrent,  dans  leur 
substance,  de  l'arrêt  de  renvoi  et  da  résumé  de 
l'acte  d'accusation  :  —  Vu  l'art.  587;  —  Attendu 
qu'il  est  de  l'essence  de  l'accusation  de  spécifier 
la  nature  du  délit  qui  fait  l'objet  de  la  pour- 
suite; que  cela  résulte  néeessairemeni  des  arti- 
cles 134.  231,  232  et  241,  C.  crim.;  qu'aux 
termes  de  Tari.  337,  et  pour  que  le  but  de  l'ac- 
cusatton  soit  atteint,  les  questions  soumises  au 
jury  doivent  être  confotmi  s  un  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  lequel  se  référé  lui-même  à  l'arrêt 
de  renvoi  ;  que,  s'il  n'est  pus  absolument  néces- 
saire que  ces  questions  retracent  d'une  manière 
exacte  et  littérale  les  termes  mêmes  du  résumé 
<le  l'acte  d'accusation  .  elles  doivent  cependant 
en  reproduire  la  substance,  et  »url(Mil  exprimer 
fidèlement  les  circonstances  qui  coosliliient  la 
criminalité,  qui  servent  à  déterminer  la  nature 
du  crime  et  h  eu  fixer  les  caratrtéres  ;  qu'en  cela, 
les  prescriptions  de  l'art. 886  sont  siibstantieilca, 
et  doivent  être  rigoureusement  observées; 

•  Et  allenilu  que,  par  l'arrêt  de  renvoi  du 
21  déi-.  1837,  Félix  Vid  il  t  i  ii(  ai  ciisé  d'.noir 
fait  sciemment  usage  de  quarante-huit  lettres 
de  change,  lonles  désignées  dans  ledit  arrêt  par 
leurs  dates,  p  u  les  souilliez  y  continues,  par  les 
lieux  d'uù  elles  avaient  été  tirées,  par  les  noms 
des  tireurs  et  des  endosseurs,  par  les  époques, 
le»  lieux  et  domiciles  où  les  payement  s  Ile  vaienl 
être  faits,  lesdites  lettres  de  change  fausses  par 
la  fausseté  des  signatures  des  tireurs  et  des  en- 
dosseurs; —  Que,  relativemenl  i  chacune  de 
ces  pièces  désignées  comme  fausses,  une  qnet- 
lioii  a  été  posée  an  jury  en  Ci  s  termes  ;la  pre- 
mière de  ces  questions  étant  prise  pour  exemple): 
«  Félix  Vidal  est-il  coupable  d*avoir  ftait  usage 
»  d'un  écrit  conlen  inl  obligation  de  la  somme 
»  de  500  fr.,  souscrite  de  Revtl,  le  \"  iiuvem- 

1  »  bre  18S4,  payable  A  un  an  de  dale,  au  do«l- 
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»  nicile  de  Barré  aîné,  k  Casteinaudary,  signée 
>  Marsan  el  endossée  de  la  signature  Marsan, 
m  ladite  obligation  Fausse  |iar  faiisst  s  sif^iialun  s 

•  d«t  signataires ,  ledit  Félix  Vidal  sactiant  que 

•  ladite  obligation  était  fausse?  •  —  Attendu 
que,  par  ceJte  raani^^n-  ife  yo^i-r  la  «luestion,  en 
supprimant  la  qualiHcalion  de  lettre  <ie  change, 
et  quelques-uns  des  faits  qui  auraient  suffi  pour 
ét<-)l)lir  tVxistenre  de  ce  genre  d'opérations 
commerciales,  le  jury  n'a  point  été  interrogé  sur 
les  circonstances  propres  à  donner  aux  actes 
dont  Tidal  était  accusé  d'avoir  fait  usage,  le 
caractère  d'écriture  de  commerce;  que,  par  Us 
questions  et  les  réponses,  l'accusation  n'a  point 
été  purgée  ;  en  quoi  il  y  a  eu  violation  de  i'ar- 
lide  SS7»  G.  crin.,  —  Caise,  ete.  > 

Do  9  aept.  16S7.  —  C.  crin. 


USURE. 

Paris,  13  sept.  1837.  —  (^q^.  Cass. ,  8  mars 
1888.) 

CODA  D'ASSISES.  —  RiHvoi  A  OUI  Aorai 
Mmon.  —  Jnat>  ~  Maibi.  —  Jbob  rar- 

KtAlIT. 

Les  Cours  d'assises  sont  investies  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  renvojrer  une  affaire 
d'une  session  à  «ne  outra  (1).  (C.  crim.,  381, 
354  et  406.) 

Qneile  que  fût  l'irrégulariti  dont  serait  «nta- 

ché  le  renvoi  d'uni-  affaire  d'une  session  à 
une  autre,  cette  irrigutarité  ne  pourrait  ja- 
mais avoir  l'effet  d'annuler  les  débals  aux- 
quels it  a  été  procédé  ultérieurement. 

Lu  /ànetfans  de  juré  ne  sont  point  Incompati- 
btoê  avae  aitttes  de  maire...  ni  avêc  ceUas  de 
fuge  ntitptiant  (9).  (C.  crim.,  383.) 

Le  juge  [et  particulièrement  le  membre  d'un 
tribunal  de  commercci  qui  a  cessé  st  s  fonc- 
tions avant  l'ouverture  de  ta  session  d'une 
Cour  d*as4isetf  peut  remplir  tes  fonctions  de 
Juré  pendant  cette  session  (Si. 

AMtr. 

•  LA  COUR, — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
présenté  par  le  demandeur,  que  d'après  les  arti- 
des  ô3t  .  354  el  40C,  C.  crim..  les  Cours  d'as- 
sises sont  inv'  sLK's  d'un  pouvoir  discrélioiiiiaire 
pour  renvoyer  une  affaire  à  la  session  suivante , 


(1)  ^.  eonf.  Cass.,  1<r  oet.  1813,  6  joill.  1815, 

11  nov.  1830  el  14  juin  1NÔ3. 

(S)/'.  <:, )!»>.,  3  .l<:c.  I8-i9  cl  26  aoiil  1850. — 
au^si  l'aiiu  le  suivant. 

(3)  âouveoi,  nous  avons  protesié  contre  la  ten- 
dauee  de  eariaioa  recueils  a  se  grossir  (fane  fboie 
de  déeisieo  InsigoiflaDies  ou  mal  eomiirises.  Eo 
voici  un  exemple  entre  mille.  —  Aucime  de*  qties- 

tiou»  ci-(lL^<^lls  |>o»éi's  n'a  en  effet  le  moin. Ire  iiili'- 
rél  acieniiflgue  :  car  elles  »oni  ou  forinellemeal 
résolues  par  la  loi,  on  di:-ci<lées  non  moins  expressé- 
BMot  par  une  Jurisprudence  fixée  depuis  looftemps. 
Bien  plus,  ron  fait  inger  I  1*arret  ce  point,  que 
■  les  fonctions  de  Juré  ne  sont  pas  inrompalibles 
avec  celle»  déjuge  au  tribunal  de  commerce.  .;» 
ce  qui  !t«r.^ii  contraire  lom  à  la  tois  an  l<'Xle<1e  la 
loi  (C.  crim.,  art.  383)e(  à  de  préciMents  arrêts  de  la 

AN  1837.  —  l^*  PARTIS. 


tontes  les  fois  qu'il  survient  un  événement  qui  * 
leur  parait  exiger  ce  renvoi  dans  Pinlérét  de  la 
manifestalion  de  la  vérité;  que  par  conséquent, 
la  Cour  d'assises  du  Gard,  saisie  à  son  audience 
du  18  mai  dernier  de  Paoeusalion  de  lentativa 
d'assassinat  admise  contre  le  dt-mindcur ,  a  pu, 
sur  l'absence  de  la  presque  totalité  des  témoins, 
et  quel  que  fût  le  motif  de  cette  absence,  ren- 
voyer i'^iffiirc  à  la  session  suivante,  sans  violer 
aucune  loi;  que,  d'ailleurs,  l'irréguiariié  dont 
ce  renvoi  aurait  pu  être  entai  hé,  ne  pourrait 
jamais  avoir  l'effél  d'annuler  ie  déliai  auquel  il 
a  été  procédé  nttérieorement  ; 

1  Alttiidii,  sur  le  diuxirinc  moyen,  (|ii'il 
n'existe  aucune  incompatiiniilé  entre  les  fonc- 
tions de  Juré  et  celles  de  maire  on  de  juge  sup- 
pléant; que  rincompaiilulilr  /(  ildie  par  Tarti- 
Cle388,  C.  crim.,  entre  les  foncions  de  juré  et 
celles  de  juge,  ne  subsiste  qu'autant  que  les 
fondions  de  juge  auxquelles  elle  est  attarliée  ; 
qu'en  fait,  d'après  les  lerinen  mêmes  dans  les<|uels 
le  moyen  est  proposé,  le  juré  auquel  il  s'applique 
aurait  cessé  d'être  membre  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes  plusieurs  jours  avant  l*ouver- 
turede  la  session  pendant  laiiiielle  a  (■d- jii);é  le 
demandeur  j  qu'ainsi,  il  n'y  a  aucune  irrégularité 
dans  la  eomposMIon  du  Jiirf , — Risette,  etc.  • 

Du  14  sept.  1887.  —  Ch.  cria. 

GODE  O^ASSISBS.  —  DtvsRiBBB.  —  Atbbtimip 

■BBT.  —  PlACBS. 

L'avertissement  que  le  prés  dent  de  la  Cour 
d'assises  doit,  aux  It  rmi  s  de  l'art.  31 J.  Code 
crim.,  du'iiii  r  nu  défenseur  de  m  rit  n  dire 
contre  sa  conscience,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  iC.  crim.,  31 1.) 

La  remise  par  te  président  au  chef  ftu  iurXf 
avec  les  questions  posées,  des  procès-ver- 
baux  (Y  piict  s  spécifiés  dans  l'art.  341,  Code 
crim.,  n'est  pas  non  plus  prescrite  à  peine 
de  nutaté,  (C.  crim.,  841.) 

ABBÈT. 

«  LA  COUR .  —  Sur  le  deuxième  moyen,  Uré 
de  l'inobservation  prélenduede  l'art.  511,  Gode 
crim.  :  —  Attendu  qjie  rinexécatlon  de  cet  arti- 
cle, fût-elle  rnnslanle.  ne  saurait  cnnslituer  une 
ouverture  à  cassation ,  puisque  sa  disposition 
n'esi  i>oint  prescrHc  à  peine  de  nullité,  el  n*eal 
qu'une  simple  mesure  d'ordre  ; 


Cour  de  cansation  '31  Jauv.  t8IS  et  15  juill.  1830). 
Mais,  en  lisant  l<  >  nn'iils  ilc  r.iriôt  (|ue  nom  lo 
cueillons,  on  voil  lie  suite  qu'un  pareil  principe  ne 
se  trouve  pas  consacré  par  la  Cunr  «uprOmc,  qui 
juge  seulement,  comme  nous  l'énonçons  dans  mure 
sommatre,  que  la  cessation  des  ftineiions  rte  juges 
(de  commerce  ou  .mtn-s)  a%anl  l'oiiverdne  de  la 
session,  rt  iid  l»-  maK'Slral  i\u\  en  éiail  revêtu,  ca- 
p.ihle  de  remplir  le»  foiicimufi  de  jure.  —  L'ne 
grande  partie  de  dos  colonne*  pourr.ni  ûts  em> 
ployée  à  relever  de  pareilles  erreur*...  Bornons* 
nous  à  dire  ici  que,  comme  par  le  passe,  nous 
tâcheront  de  n^dmeitre  dans  notre  Recueil  que  des 
décisions  suffisamment  étudit^es  ci  offrant  quoique 
utililé  pour  la  Kiencc  ou  quelque  in(éicl  pour  la 
pratique.  L.-!!.  Dtv. 
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•  Sur  Ir  qiia'rième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
{irésiiiriii  «le  la  Coard'aMites  ii*anraii  pas  rrmu 
au  chef  du  jury,  a«e«;  l<t  qiietliont  iMMéet,!**! 
procès- vetlKiix  K  let  (iièc««  cpécifiét  dans  le 
■aéiiiearl.  (~>4l): 

»  Allendu  que  le  silence  du  procès-verbal  sur 
ee  point  ne  saurait  seul  vicier  les  délMts  et  la 
déclar.ili(in  du  jury,  |)iiuc|irelle  n'est  point 
non  |)lui  (ireicrile  à  peine  de  outillé,  —  Ae- 
jelle,  eic.  • 

Du  14  sept.  I8S7.  —  Cli.  crin. 

COUR  D'ASSISES.  —  DtCLASATton  contkaoic- 
fOlBI.  —  COWLICtTi. 

iûrtfue  te  Jury,  après  avoir  reconnu  t'aecusé 
priaelpat  coufoM  éa  vat  au  pr^Judica  de 
aalul  dont  H  était  domaêtlqua  à  gages,  a  di- 

etaré,  en  réponte  aux  questions  retatives  au 
eompt'ce,  que  le  vol  n'a  pat  été  commit  par 
un  domi'itiquf  au  pirjudce  (Il  ton  mnlt  f, 
On  ne  peut  interpn'ier  ci  lle  dt  i-nière  totu- 
llon  en  ce  sens  que  le  reciU  ur  aurait  Ignoré 
f ««  fauteur  dm  va/  flU  domestiqua  à  ga^es. 
Vma  latte  réponse  est  etnttradtetolee  et  nulle  ; 
elfe  ne  purge  point  l'accutntlon  ;  et  ti  la 
Cour  d'ittt'itet  l'a  nianmonit  acceptée 
comvir  vrv'nblr.  il  r  il  l'eu,  par  la  Cour  su- 
prême,  en  cattant  ton  arrêt,  d'ordonner 
f  M'//  sait  proeidè  à  da  nauvaattx  débats. 

AUitr. 

«  U  COCB.  —  Tu  les  an.  S86,  n*  S,  Code 

pén..  Sflî.  364  SOS.  ^^  crrm.,  aux  l^rmi-i  dt*i- 
qiipU.  Inrsi|iie  l'ncfMist'  est  (li'cl.iré  coiipnlile,  la 
Cour  d'assis»'»  dml  prnnoiicfr  ralxnliiUoii  de 
raccusé  si  le  fall  dont  II  est  déclaré  coupable 
nVit  pas  défendu  par  une  loi  pénale,  el«  si  ce 
fail  en  dér<'iidii .  pronom  er  la  ('lablie  par 
la  loi  ;  —  Vu  Tari.  410  du  méine  Code; 

s  AlInNitt,  dans  l*espécr,  que  d«  la  déclara- 
tion du  jury  il  n'unllf  i|ii<'  Pi'Trf  AnIkt  i  s( 
coupable  d'avoir  sousirail  IraïKliileiiseint'i.l,  au 
préjtMliee  d« Gallberl ,  l'une  cuiller  d'ari'eni; 
î*  une  inonirp  d'nr;  —  Que  chacun  de  c»*s  vols  a 
été  coiiimi*  par  l'accuté  pendant  i|u'il  élail  do- 
Wesliqur  îi  gaffes  de  Galilierl  ; 

»  Que  le  oiéoM  Jurj,  inlerrofé  si  Haihieu 
ham ,  eoaoensA  <ta  demandeur ,  était  coiipaMe 
de  complicilé  du  vnl  <runf  i  uiller  d'arReni  et 
du  \nl  d'une  montre  d'or,  commis  au  préjudice 
de  Galiberl ,  pour  avoir  sciemment  recélé  les 
ohjeU,  n  fV'iiondu  afflrmativcinpiil  j  mais  qu'en- 
suite, sur  la  <|iie8iioii  de  «a^oir  si  chacun  de  ce& 
Tolcavaii  éié  commis  par  un  domestique  envers 
•on  maître,  il  a  fail  uneréponne  né|;a(ive; 

•  Allendu  qu'après  avoir  affirmé  ipie  les  vols 
commis  au  préjudice  de  Ojliln-rl  p.ir  Pierre 
Astirr  l'avaieiii  éié  pendant  que  celui-ci  était 
domestique  .1  n^R*'*  év,  Oaliliert,  le  Jury  a  dé- 
clare^ (|Uf  ci  <  itii^ines  vols  n'avaient  point  été 
commis  par  un  domestique  envers  son  maître; 
—  Que  celte  déclaraiioti  négative  est  abnidiie  ; 
portant  sur  une  eireonstance  qui  n*a  pu  varier. 


<!  /   !.  .  \  ..  I  .>s  ,  It  aoAt         —  Contre, 
Ca*«  .  39  4>rti  l5iti. 
{l)r.Cass.,B  avril  iSW. 


et  non  restreinle  à  ce  sens  que  le  recéienr  aurait 
iff nuré  que  l*aiiteiir  du  vol  était  dom«itU|oe  à 

•  Attendu  que  ees  réponses  sont  conlradie- 

toirt^s.  iticonciliiibipg  ;  —  Qu'ell»-»  se  d<'menlrnt 
et  se  détruisent  par  leur  contrariété  roéiiie  ;  — 
Quelles  laissaient  incei  laine  et  sans  solution  ta 
que«lion  relative  A  la  ctrroiislance  aHlî''<'vanle 
de  la  domeiiticilé;  —  Que,  d«^s  lors,  ell*-»  ne  pou- 
vaierii  plus  servir  de  base  légale  A  l'application 
de  l'art.  380 ,  ii*  S,  C  pAn.,  ot  qu'en  raisant  aa 
demandeur  rapplieaiion  de  cet  aHtele,  ta  Cour 
d'assises  a  viol»- 1  art.  3C"i.C  crim.  ; 

•  Attendu  que  l'arcusalion  n'a  point  été  pur- 
gée, et  qu*ll  jr  a  lieu  de  procéder  A  de  uouvoaiui 

débats  .   -  (  ruse.  etc.  » 
Du  14  sept.  1837.  —  Cb.  crim. 

PUBLICITÉ.  —  Coot  o'Aanoit.  —  Ooianon. 

En  matière  criminelle,  le  huis  dos  n'isl  auto- 
rité que  pour  let  dëbatt  teulement .  En  con- 
ti  quence,  les  arrètt  incidents  rendus  par  la 
Cour  d'assises  doivent,  à  peina  da  nuiilté, 
être  prononcés  publiquement  ii).  (CItarte  eoa- 
(  iliiiKinnflle.  55  ■  L.  Sa  avril  1810.  arl.  1 

Let  quesliont  à  moudre  par  le  Jurj  doivent 
être  poséet  tellet  qu'ellet  rétulteni  de  l'arrêt 
de  renvoi  (2).  {C.  ciim..  537,  StI  et  i71.) 

Lm  qualification  donnée  par  l'arrêt  de  renvoi 
suix  faits  de  t*accutatlon  ne  lia  point  la  Comr 
d'assises  pour  t'appiieatlon  de  la  peine^  nf 
ton  prt  tident  pour  i<t  position  des  quettions. 

Dd/it  une  accutaliun  d'atlentat  à  la  pudeur 
coiitommt  avec  violence  par  un  pire  sur  la 
peetonne  de  la  femme  de  son  fils,  ta  question 
dr  savoir  si  l'accuté  do  t  être  cotiêldiré 
comme  t'atcendant  de  sa  uietimo  ma  pémt 
être  potée  au  jury  et  résolve  par  tul  iS). 

Im  sulut  on  d'une  telle  question  etl  dant  les 
al  trittulions  exclusives  de  ta  t'uur(4).  (C.  péo., 

ARRtT. 

•  LA  COUB ,  —  Vu ,  en  premier  lieu ,  les 
art.  7  de  la  lui  du  M  avril  1810,  et  65  de  la 

Charte  consdtultonnelle;  —  El  alien  lu  i|ii'aiix 
termes  de  la  première  de  ces  dispositions,  les 
arrêts  ipii  ne  sont  pas  rendus  publupiement  sont 
déclarés  nuis  ;  que  l'art.  55  de  la  Cbarle  n'au- 
torise le  buis  clos  que  |M>ur  les  rféltatt  seolement; 
que  celle  excepiion  .ni  priiic  pe  R«'n<'r.il  de  la 
publicité  ne  iieul  être  étendue  aux  arrêts  inci- 
dents qui  ne  roni  point  partie  des  débats,  et  dont 
la  prononciation  publi(|ui-  no  peut  j.iinnis  pré- 
senter de  daiij'eis  pour  l'ordre  et  les  mœurs; 
que,  cependant  la  Cour  d'assisesdu  Gard  a  statué 
A  huis  clos,  par  deux  arrêts  successils.  sur  l'op- 
IMMilinu  du  demander  h  re  qui>  la  femme  d'An- 
toine Assenât,  lédioin  cili-  ;i  In  rei|nètf  du  nilnis- 
lére  public,  lût  entendue  sous  la  foi  du  serment, 
et  ensuite  A  ce  qoVIle  le  IHkl  en  vertu  du  pouvoir 
ditcrétionnaire  du  président;  —  En  ipioi  laJite 
Cour  .1  r.iiisNeiiieni  appliqué  Part.  55  de  la  Charte 
CHiisiitiiiinniielle.  et  forineilemonl  Violé  Part.  7 
delà  lui  du  30  avril  1810; 


(S-4)J«rispnideoce  coostaut».-/'.  Cass.,8Sseel. 
1836,  ot  la  noie. 
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•  Vu  V  m  MTond  lii^u,  l'an.  S37,  C.  rrim;  -r 
Et  alifndii  iiue.  ii'a|>rès  cet  ariicl«>,  eumhtné  «vvc 
!<••  arl.        ci  371  du  iiif-nn- Cnd.-,  |;i  ipicsiinn 
A  réMUilrii  )>ar  tejuiy  duil  èuv  itoséi*  if.Ue  «lu'i'lle 
rèmlle  de  l*arrél  dit  renvoi;  i|ue,  par  Tarrél  d» 
la  ctiainhre  des  tnisr*  en  arciis  iiioti  de  l;i  Cour 
d«  Nimet  du  2â  juiliel  dernier  ,  le  dciuaiideiir 
éiail  accusA  «nii  d«  Ivnlalive  de  viol,  aoil  d'ai- 
ttnial  A  la  pudeur  consommés  ou  iHilé*  avec 
violence  stir  la  personne  de  Marte  PeyrotlK, 
feinined'Anloinc  Assenai,  son  H  s  ;  <|iie  .  par  le 
méoM  arrél«  ce  fait  éiaii  |irésen(é  cornue  cuinmis 
|»ar  un  atcf>itd»n4  de  la  |ier«onnc  qui  fit  a  été  la 
vicliiiH'.  rl  ,  |i;ir  conséqiifiit,  roinine  prévu  par 
Part.  333.  C  ptio-i  mai»  iiue  c'e»l  ià  une  quMli- 
iealion  qui  ne  iiail  point  la  Cour  d'ataîMM  |iour 
l'3|)|)li(  ;)lion  de  la  peim-.  ni  son  pn-sulenl  pour 
la  pusiiiundi-t  qiteslioiis  ;  ipie  ,  d'un  aiilie  cùlê, 
le  jury  ne  pouvait  en  éln-  jii|{e,  puiti|U>lle  con- 
alilue  une  question  de  droii  «  celle  de  MVOir  ni 
dans  le«  ascendants  dont  |>arle  ledit  art.  553 
doivent  éire  compris  ifs  alliët  au  intime  (It^crt-; 
qtte«  ce|>endani,  le  président  «le  U  Courd  askiseii, 
ou  lieu  de  demander  au  jury  si  faccuté  avait 
commit  le  crime  t-nM-rs  la  ftmme  de  son  fiiit, 
ainti  que  le  poilail  l'arri'l  de  ieiivoi,a  oinu  «:elle 
circonstance  iUih  les  «fuestioiis  quM  a  pO!iée8, 
et  s'est  coiilenlé  de  lui  detn.-indiT  si  l'accusé  élan 
rasceiidiiiil  de  Marie  Pi  yrulle;  que  le  jury  ne 
pouvait  répondre  à  une  (elle  quesliun  sdiis  in- 
ler|»rétcr  l'art.  2I39«  C  |»én.,  ce  i|ui  était  alisolu- 
menl  hort  de  ses  atirihutions  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu 
dans  la  poftiiiou  «les  qiii  st.uiis  viukiiion  lurmt-llc 
des  rééli  s  de  la  cuwpéleiice,  ainsi  «^ue  de  l'arti- 
cle 8-37,  G.  cri iD.,— Casse» «te.  • 

Ou  14  sept.  18S7.  —  Ch.  crim. 

VIOLE.  —  TetitàTiti. 

La  ttntativ  de  v'ioi  n'est  puniuahle,  comme 

le  viol  lui  même  f  qu'autant  qu'elle  réunit 
les  circonstances  qui,  selon  t'uiU.  i,  C.  pén.f 
earaett'-risent  lu  tenUUI»9  eriatintUt  (1). 
(C  |iea.,  9  ei  332.) 

AftBfcT. 

•  LA  CtlOH,  —  Vu  Tart.  3S7,  G.  crira.;  —  Vu 
les  nrl.  38a  rl  2.  C.  pén.;  —  AUt'mlii  ([u  d  résulte 
dei'arréi  de  mise  en  accusation  et  du  résumé  de 
rode  d*aecttsalton  dressé  en  eons^nfnee  de  cet 
ariél  ,  (|U*Anluuie  Fi  jiiçois-Di  sin'  Dm  aie!  élail 
accusé  d  avoir,  le  28  juill.  18)6,  lenlé  de  violer 
iléonore  Boulloy,  alors  Agée  de  moins  dequlnie 
ans  accomplis,  laquelle  iftitalive.  manifestée  par 
un  coinintnoemenl  «l'exécution,  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  Imléiieiidanles 
de  la  volonté  dudit  Ducalel  ;  — •  Attendu  que  la 
question  qui  a  été  fiosée  an  jury  est  conçue  dans 
IfS  terme»  fuivaiits  :  —  •  i  '  Dik-ji»  !  (  Aîiioine- 
Franfo«s-Uésiré),  accusé,  esi-d  coupitliiu  d'avoir, 
lo  Mjiiill.  IMtt,  leaié  de  violer  la  nommée  filéO' 


(1)  La  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  décidé  par 
on  artéldu  1T  fêr.  18tt;  mais  elle  (uraissatl  éire 
foveooe  sar  sa  Jurisprotience  par  iiu  arrêt  ponté- 
rieur  da  If  sept.  1*81  [Sic  Cbauveau,  Th.  du  Code 
pén.f  I.  3,  p.  Se9).  —  Ma  reale,  <•!  m  re  i|ui  (i>iirlie 

la  icntatite  d'aïutolat  A  la  poosur,  la  Cour  s  jugé 


nore  Koulloy;  —  s*  Ladite  Ëléonore  Boulloy 
éiait>elte  alors  Afjée  de  moins  de  quinze  ans?  • 

—  A'itMulil  que  icllf  qtH'SllOII   ll't'Iail  pas  C0I1- 

turuie  à  l  airél  de  mise  en  accu»aiion  ni  au 
résumé  de  Tacle  d*accusa(ion ,  puiS(|oV|le  no 
reiitViiii'il  pas  les  caraci^rcs  dr  la  ti-it(,if ivr  du 
Cl  nue,  nécessaires,  aux  ti  iuies  de  l  art.  2.  Code 
pén.,  pour  qut*  la  (cniative  puisse  être  considé- 
rée comme  le  crime  même;  que.  par  ronséiiuent, 
le  jury  n*ayani  pas  M  iiiierrn{;é  sur  une  ques- 
tion cunsiilutive  d  un  crime  suivant  ta  loi,  la 
réponse  affirmative  par  lui  faite  ne  pouvait  ser- 
vir de  base  léi;ale  A  l'application  d'une  |ielne  ; 
d'où  il  siiil  que  raiTiisaiion  porli*e  contre  Dura- 
tel  n'a  point  été  purgée  par  la  réponse  du  jury 
'à  une  question  illésale  et  incompétente;  — 
Atlriidu  que,  dans  l'éial  acUiel  de  I  t  !t'i;istalion, 
lecrimedt^  viol,  ou  la  tentative  caractérisée  de 
ce  crime,  ne  doi>eni  p.u  être  confondus  avec 
tous  les  autres  attentats  A  la  pudeur,  consom» 
mes  ou  (cniés  avec  violence ,  et  ne  peuvent  pas 
non  plus  leur  ésie  ;issimil<'S,  pane  qu'ds  en  dif- 
lérciit,  non  •seulement  par  la  nature,  mais  encore 
l>ar  la  sravliéde  la  peine  portée  par  la  toi,  puis- 
que l'art.  532,  C.  prononce  la  peine  des 
travaux  forces  à  temps  contre  le  crime  de  viol, 
tandis  qu'il  punit  seultaent  de  la  réclusion  les 
atlenlals  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  aVeC 
violence,  ei  «|ue  rai;i;ravalion  de  celte  peine, 
suivant  l'article  |ir»''cile,  ne  résulte  que  de  1  i)(;e 
plus  ou  moins  avancé  des  individus  envers  les- 
quels ors  crimes  ont  été  commis  ;  —  Allendo 
qu'il  rotiîli-  de  ct-s  print  ijifS  que  la  Cour  d'as- 
sises du  ilcparleiiienl  du  Pas-de-Calais,  en  pro~ 
cédant  ainsi  qo*ella  Ta  fan  iiaiis  l'es|itoe,  ■  mé- 
connu i  l  forintih-meiit  violé  les  dispositnins  des 
arl.  357,  c.  ciiin  ,  et  2,  C.  péii.;  —  Par  ces 
iBOlifs,  casse  les  débats,  la  position  des  ques- 
tions, les  réponses  du  jury  el  l'arrél  de  condam- 
nation intervenus  A  la  Cour  «Taislses  du  dé|iar- 
leincnl  du  Pjs-de-Cal  us.  le  24  anûl  lt<37,  contre 
Antoinc-l!'raii(i>is-De»iré  Uucttel  j  —  £( ,  pour 
être  procédé  cuiirormémeiil  A  la  loi,  sur  Taocu- 
salioii  jiui  tcc  coiiire  li dit  Diic.itcl,  à  il>- OOUVOaUX 
lieluls,  à  une  nouvelle  posiluni  de  (juirslions,  A 
une  Noovelle  déclaration  du  jury,  et,  s'il  y  «  lieu, 
à  un  nouvel  arrél,  renvoie  ledit  Ducatel  en  I  état 
où  il  se  trouve  «t  les  pièces  du  pi-oeés  devant  la 
Cour  d'd»siS:'S  du  liiiparlciurni  du  Hord»  MO.  s 
Uu  15  sept.  Iil37.  —  Qx.  crim. 

CONTOMACB.  —  Piam.     Cool  o*A8inM.  — 

Cassation.  —  Renvoi.  —  ACQOtTTBIcar. 

Lorsque  le  mlnUlère  pu^fo  a  9ml*  4ê  rtquètrlr 
et  que  ta  CiH$r  d'iuittf*  a  omit  dê  prononcer 
contre  t'aeeusé  aCi/uiiiê  la  cunUamnution 
aux  jraii  uccatiunnè*  par  la  Contumace , 
cette  oimss'onf  bien  qu'elle  constitue  une 
Violation  de  l'art.  4 /s,  C.  ei'im.f  n'eairaine 
pas  Ut  nulMi  ée  l'orawinooco  â*aeifuiUa- 


que  celle  teolatine  est  punissable  comme  l'altenial 
eooBOQimé,  sans  quM  soit  oeoesioire  i|ue  le  jury 
l'explique  «ur  Ccxisti-nce  lins  circonsiSnci  t  éninnû- 
rt-e»  en  l'art.  «,  C.  peu.  —  y,  Cass..  lU  mjis  ItfiO 

cl  10  juin  i»3u.  -  r.WÊtê  MIS.,  Cass.,  13  mars 
1837ei26avrd  1841. 
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ment;  il  y  a  lieu  seulement  d'ordotimr  le 
renvoi  devant  une  autre  Cour  d'assiseê  pour 
faJre  VappiicatioH  du  dit  art.  478  (t). 

ARRÊT. 

•  LA  COÏJH,  —  Vu  l'arl.  478  C.  t  rim.; 

»  AUendu  que  U  disposiliun  de  cet  article  est 
abêolue  etimpéralîve;  que  la  Cour  d'auim  du 
Pat-dc-Calai«, saisie  du  jiiReroentde  raccnssiion 
de  han<]ueroule  frauduleuse  porté»;  cd'iin  Hcuri- 
César-Ravin  Desmarquoy,  était  seule  coiupéleiite 
|iuiir  prononcer  la  condamnalinn  aux  frais  oc- 
c.-isiunnés  l»ar  I.i  conliim  ne  Huffi!  Di  smarquoy  ; 
que,  liéaiiiuouis,  ct-lle  cuudauwiatiua  n'a  eié  ni 
requise  par  le  ministère  public,  ni  prononcée 
|i.ir  la  Cour;  iprcn  cela,  il  y  a  eu  violation 
de  la  loi ,  par  uioisnion  de  Tapplicalion  de 
Partide  précité  du  Code  d'inslrueilon  crimi- 
nella; 

•  Al(«^dn  que  l'ordonnance  d'acquittement 

proiioncéi"  P'tr  Ir  pi  <  sulrnl  île  Iridilr  (  oiir  d  ris- 
si«et  est  ré|;uliére  el  cumpleie,  el  que,  dès  lors, 
die  est  inattaquable;  —  Mais,  attendu  que,  celle 
Cour  d'assis»  s  nyaiit  r|>iiis(^  sa  jurMlirlion,  il  y  a 
lieu  de  reiiviiytr  hdil  Desmarquoy  à  une  aulie 
Cour  d'assises,  pour  être  procédé  à  rapplication 
de  la  loi,  relativement  â  la  condamnation  aux 
frais  de  la  procédure  par  contumace  par  Int  en- 
courue, —  lU  iiNoie  di-vani  la  Cour  d'assises  du 
Nord  pour  être  statué  sur  les  frais  de  la  procé- 
dure par  contumace  dirigée  contre  ledit  Desnar- 
qiioy.  etc.  • 
Du  15  sept.  1807.  —  Cli.  crim. 

ARAÈT  D'ACCCSATION.  ~  Cassation.  -  Noti- 
ncATioii.  —  AGcvat.  >-  IirrutocATioii.  — 
DiLAt.  —  Faix.  —  Forctioiihaika  aoa  as- 


//  n'fit  pat  iit'ceêtatn  que  l'arrf-l  de  In  Cour 
de  cassation  qui  annule  t'ari  t  t  d'une  cham- 
hif  d'accusation,  soit  notifié  à  l'accusé, 
tort  même  que  cet  arrêt  aggrave  sa  position  ; 
U  suffit  de  M  êignifler  t'arrit  de  la  chambre 
d'aeeusaiion  saisie  par  te  remwi.  (C.  crim., 
S49.) 

Le  délai  de  v  iigl-quatre  heures  fixé  pour  fin- 
terroyatoit  e  de  l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  Justice ^  n'est  pas  preserit 
à  peine  de  nullité.  (C  crim.,  S9â.) 

Les  falsifications  commises  dans  un  acte  émané 
(l'un  fonctionnaire  public  non  encore  a>»<  r- 
tiit  nu-  au  momt m  où  cet  acic  a  été  dressé,  ne 
constituent  qu'un  faux  en  éer.luie  privée, 
et  non  un  faux  en  écriture  publique.  (C.  ii^o., 
147  et  151».) 

•  LA  COI  H,  —  Sîaliiant  premièremenl  sur  le 
iraurvui  (it  Jacquesi  keiD  ;  vu  la  i  equcle  présentée 
^  Tappui  diulit  pourvoi,  signée  de  M*  Ripauli, 
avocat  en  la  tour; — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  Tarrél  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
«lu  21  avril  IHôT.  qui  a  cassi-  l'arrèl  il»-  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Mets, 
et  a  renvoyé  Keis  devant  la  Cour  de  Nancy, 
cbarobre  des  mises  en  accusation,  ne  lui  a  pas 

il)/'.Caas.,ldée.l8H. 


été  notifié,  ipioiqu'il  agf^ravât  sa  position,  puis- 
qu'il  annula;t  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metir,qiii  avait 
qualifié  les  faits  de  raccusalioo  de  faux  en  écH- 
lure'  privée,  ei  fondait  la  cassation  sur  ce  qu'en 
droit  1rs  rails  auraient  dû  être  qualiâés  de  faux 
en  écriture  publique;  —  Attendu  que  la  nolifi- 
ration  de  l'arrêt  de  cassation  n'était  pas  prea< 
rrile  à  peine  de  nullité;  que  d'.iilloiirs  l'ariét  de 
mise  en  accusation  rendu  par  la  Cour  de  Nancy, 
(|ui  a  renvoyé  Keis  devant  la  Cour  d'assises  du 
dép  irlrmi'iil  dr  la  Mi  usc,  a  été  régulièrement 
noiiHé  audit  keis,  a  accusé  cet  individu  du 
enuie  de  faux  en  écritur*-  publique,  et  qu'il  ren- 
ferme le  disposiiii  de  Tarrét  de  cassation  du 
51  avril  1857;  que,  par  conséquent,  Keit  a  eu 
connaissance  de  ce  dr  in/i  r  riin'i  ;  Attendu, 
en  outre,  qu'il  a  été  loisible  audit  iieis  de  se 
pourvoir  en  nullité,  en  veriu  de  l'art.  MO,  Code 
crim..  ronire  l'.irtri  île  mise  cii  nn  iiv  Hinn  riMidii 
par  la  Cour  de  .N;<iuy,  |i'(|iifl  avait  adopté  la 
doctrine  de  Tarrét  de  rassation  sur  la  qualMIca- 
lion  des  fans, et  que  ledit  Keis  ne  sVsl  pas  (KMirvu 
contre  ledit  arrêt;  d'oit  il  suit  que  le  difaul  de 
noli(icalio:i  de  l'  irrél  de  cassation  du  21  avril 
1437  n'a  causô  aucun  préjudice  audil  Keis,  ni 
fiorté  atteinte  au  droit  de  sa  défente  ; 

•  Sur  II-  second  moyen,  tiré  de  ce  que  l'accusé 
Keis  étant  arrivé  dans  la  maison  de  Justice  de 
Salnl-Mihiel  le  S5  juin,  n'a  cependant  été  inler^ 
rogt-  par  le  président  du  tribunal  de  pri-miére 
instaure  de  Saiiit-.Mihiel,  en  l'^iliseni-c  du  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises,  que  le  27  du  même 
mois,  ce  qui  constituerait,  suivant  le  demandeur, 
une  violation  de  Tari.  M3,  C.  crim.,  dont  les 
termi-s  mkh  impératifs  iiiintalifs,  et  doivent 
équivaloir  à  la  peine  de  nullité  littéralement  ex- 
primée; —  Attendu  que  l'art.  993,  C.  rrim.,  a 
pour  objet  de  récul.it  iser  et  d'accélérer  la  mar- 
che de  la  justice,  ei  »|ue  le  dtlai  par  lui  bxé  pour 
riiitei  ru(;atoire  de  l'accusé,  lors  de  son  arrivée 
liant»  la  maison  de  justice,  n'est  pas  prescrit  h 
peine  de  nullité;  que,  par  conséquent,  son 
inohservatlon  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion;... 

»  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi 

prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint» 
Nibiel,  fondé  sur  ce  que  l'arrél  attaqué,  coo» 
traireraent  aux  <|ualifica(ions  de  faux  en  éeri'- 

tUre  pUhliqUe  et  ailllierilii|lle  itiMIIH  es  .niX  fjlts, 

tant  par  l'aiiel  (le  ta^s.uiiin  du  :21  avril  1837, 
que  par  l'arrêt  de  la  (  h.imbre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  d«  Nancy,  a  néanmoins  dé- 
cidé et  juf}é  que  les  faits  dont  Keis  a  été  déclaré 
coupable  par  le  jury,  ne  constituent  que  le  crime 
de  faux  eu  écriture  privée,  et  ne  lui  a,  «o  con- 
séquence, appliqué  que  la  pdne  de  ce  crime;  — 
Attendu  que,  pour  qualifier  de  faux  en  écriture 
privée  les  fail.s  dont  Kei!>  a  été  déclaré  coupable 
par  le  jifry.  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce 
qu'en  fait  il  est  demeuré  constant  que  Oessailly, 
piqiieur  des  ponts  et  chaussées,  n'était  point  aa- 
aennente  lorsqu'il  a  dressé  l'étal  de  travaux,  le 
H  déc.  1834,  argué  de  faux;  que,  par  cotnsé- 
quenl,  ledit  état  ne  pouvait  être  considéré  comme 
émané  d'un  fonctionnaire  ayant  le  caractère  in- 
dispensable pour  imprimer  a  cet  étal  la  qualité 
I  d'acte  paMie  d  aatbtdliiMi  «TM  U  aiiil  que 
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cdle  pièce  n*««t  qu'un  acte  privé,  el  quf>  les  fal- 
tificaiiOM  qui  y  onlélé  commises  ne  coiisUtuent 
que  des  faux  en  écril ure  privé»';  —  Attendu 
i|u'en  se  Fondant  sur  la  rirconstance  du  (téf;iul 
de  serment  du  piqueur  Dfssailly  pour  considérer 
réial  émané  de  cet  employé  enmme  acte  privé, 
e(  fri  n\i|i|)liqti.-int  h  Pacciisé  Keis  que  la  |>i  inr 
du  faux  eu  écrilun;  prui^e.  à  raisuit  (t<  >>  faux 
commis  dans  l'élaldout  il  s*agil,  rairiH.iiiaqué 
n*a  violé  aucune  loi  vl  n'a  point  commis  d't  xct-s 
de  pouvoir,  —  Ri  jrlli-  le  pourvoi  du  procureur 
du  roi,  etc.  » 

Ihi  SI  sept.  Iîi37.  —  Ch.  crim. 

GOUS  D'ASSISES.  —  Bairaa.  —  Nos.  —  0*- 

rtnst.  —  Application*  de  peine.  —  Décla- 
RATion  COMPLEXE.  —  QtEsrion  distincte. 

Si,  lorsque  le  procès  verbal  d'audience  ne 
mentionne  pas  que  le  président  de  la  Cour 
d'assitei  a,  conformément  à  t'art.  363.  Code 
erim.f  demandé  è  Pûeeusé  s*H  avait  quelque 
choie  à  dire  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  tendant  à  l'application  de  la  peine,  il 
résulte  cependant  de  ce  document  que  l'avo- 
cat a  recommandé  son  client  à  l'indulgence 
de  la  Cour,  cette  mention  garantit  suffisam- 
ment que  le  vœu  de  la  toi  a  été  rempli  (Ij. 
(C.  crim.,  363*) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 
Ou  SI  lepi.  18S7.  —  au  crin. 

JCRT.  —  Tirage  plelic.  —  CoMPtÊHE-iT. 

Il  doit  être  constdté.  à  peine  de  nullité,  dans 
le  procès-v»  rbal  des  débats,  que  le  tirage  au 
tort  des  Jurét  appelé*  pour  compléter  le» 
trenië  a  eu  lieu  puMqueuunt  (i).  (C.  crim.t 
385.) 

Lorsque  le  procis-verhaJ  constate  en  premier 
lieu  l'opération  du  tiroije  au  sort  des  jurés 
appelés  pour  compléter  Us  trente,  et  posté- 
rieurement seulement  la  mention  de  l'ordre 
donné  par  le  président  d'ouvrir  le*  portée  au 
public,  il  résulte  de  cette  teneur  du  procès- 
verbal  que  le  tirage  au  toH  n'a  pas  eu  tieu 
publiquement. 

AtatT. 

«  LA  COOtL ,  -  Vu  les  art.  888  et  888,  €ode 

crim.  ; 

a  Attendu  que  l'art.  388,  C.  criro.,  prescrit 
que  dix  jours  au  moins  avant  Touverlure  de»  as- 
sises le  premier  président  de  la  Cour  roy.<le  tirera 
au  sort,  sur  la  liste  iraiismise  par  le  ptélel.  les 
noms  qui  formeront  la  liste  îles,  jurés  ptuir  toute 
la  durée  de  la  session,  el  que  ce  (ira|$tt  sera  fait 
en  audience  pul)lique; —  Attendu  que  l*art.805 
<lti  uiêine  Code  p|■e^cr^l,  dans  l«- cas  d'iii&iifflsaDCe 
des  jurés  titulaires  ou  suppicmeiilaires  au  jour 
indiqué  pour  le  juf^eni  d*nne  anilre,  au  pré- 


Ci  ,  r.  Pan»,  Caas.,  9  s<  pl.  1837. 
i2)  /'.  Cass.,  13  janv.  1831, 10  Kv.  1838  et  19  oci. 
1837. 

(S)  ^..tn  ee  sens,  Paris,  18  mars  1836  et  8  juin 
1837 }  Poitiers,  4  fév.  1837  et  Orléans,  15  Juill.  1837. 
—  ^.  atissi  opiiiioas  conformes  de  Merlin,  Quest. 
de  droit,  V*  ÀduUére,  %\9  a  Bedel,  Traité  de 


sident  de  la  Cour  d'assises  de  compléter  le  nom- 
bre de  trente  exigé  par  la  loi,  par  le  tirage  au 
son,  et  en  audience  publique,  de  jurés  complé- 
mentaires; 

»  Attendu,  en  f<iit.  qu'il  est  constaté  par  le 
procès>verbal  qu'au  jour  du  juneroenide  l'affaire 
doiii  il  s'.ifîit.  les  jurt-s,  soit  titulaires,  soit  sup- 
plemi  nt.iires,  ne  se  sont  présentés  ipi'au  nombre 
de  vinj;t-huit,  et  que  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises a  dû  compléter  le  nombre  de  trente  par 
radjonctron  de  deux  jurés  de  complémeol  ; 

•  Attendu  «jii'aux  termes  des  articles  précités 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  celte  adjonc- 
tion ne  iMNivait  être  fSsite  que  pîdMiquement  el 

par  la  voie  du  sort  ; 

•  Attendu  <|ue.  si  le  |>roi(^s-verl(al  menlionne 
le  tirage  au  sort,  il  ne  constate  en  aucune  ma- 
nière la  publicité  de  celle  opération;  qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  «les  termes  du  procés-verbal, 
que  l'audiloire  élait  fermé,  cl  »|iie  l'ordre  d'ou- 
verture des  {Kirtes  n'a  été  donné  par  le  président 
des  assises  qu'après  l'opération  terminée;  que, 
d»^s  lors,  il  y  a  violation  formelle  des  arl.  388 
el  3U5,  combinés,  C  crim.,  —  Casse,  etc.  ■ 

Dtt  81  sept.  18S7.  ^  Cil.  crim. 

ADULTÈRE.  —  Flaciart  b£ut.  —  Doji«agks- 
iintaiia. 

La  preuve  du  flagratU  délit  d'adultère,  en  ce 
qui  touche  te  eompOce,  peui  être  faite  par 
témoin*  .*  l*art.  338.  C.  pén.,  a  seulement 
pour  objet  de  faire  rttfeter  te*  téeu>ignage* 
qui  ne  porteraient  pas  directement  sur  te 
fait  même  du  délit  '  .. 

Le  complice  de  la  femme  adullére  peut  être 
condamné  à  des  dommayes-intérèts  tnvtrs 
le  mari,  lorsque  le*  Juge*  reconnaissent  que, 
du  déOlf  il  rdtH/f  «  un  demmetge  pour  ce  der- 
nier {k),  ^C.  civ.,  1889  ;  C.  pén.,  888.) 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris 
de  la  violation  de  Tart.  888,  C.  pén.:  Attendu 

(jii'il  (  Si  déclaré,  en  fail,  par  l'antM  adaipié.  fpie 
le  di  iiiandeur  a  élé  vu  el  surpris,  dans  la  nutl 
du  39  au  ôO  septembre,  couclié  dans  le  lit  de  la 
lemme  F....,  et  avec  cette  femme;  —  QllOcVtl 
là  le  Oat;rant  délit  admis  pour  preuve  contre  le 
prévenu  de  complicité  d'adullèrc  par  l'ailicle 
sus  relaté,  lei|UL>l  n'exige  point  que  ce  délit  soit 
constaté  par  te  procureur  du  roi  ou  par  Tun  des 
olBci*  rs  dt:  [xMcc  judiciaire,  ses  auxiliaires, 
dans  les  termes  de»  art.  3ii,  41  et  49,  C.  ci  im.; 
—  Que  la  disposition  de  l'art.  388  a  seulement 
pour  objet  de  faire  rejeter  les  dépouillons  qui  DO 
porteraieni  pas  direcleinenl  sur  le  fait  méinedu 
délit,  mais  sur  des  faiu  accessoires  dont  on 
voudrait  induire  l'exislencc  du  délit  |iar  voie  de 
présupposiiion  ;  —  Qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  ne 
contient  aucune  violation  dudit  article  j 


l'adultère,  34.  —  /  .  ccpcndanl  un  arrôl  de 
hejel  liu  tJ5  aoûl  1834.  —  l.a  Cour  d'Angers,  par 
qui  a  élé  rendu  l'arréi  attaque  dam  l'espèce,  s'clait 
formellemeoi  prononcée  eu  sens  contraire  par  un 
arrêt  du  8  mai  1880. 

(4)  f^.  décisioBs  eooiBrmes,  Aîx,97  janv.  1898; 
Paris,  8  jninl887  et  Poitiers  4  Mv.  1887. 
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•  Sur  le  ifciikif in^  moy^n .  yrh  d'un  excf»  de 
t>0i>T0ir«>t  df  fa  viol.ilioii.soiii  un  r.iiitv  r.ippdtl, 
du  iiK-nic  ;irl  ô'S.  ♦■ri  ce  qu»*  di  »i  domiiiai'.fk- 
inii'rt^iii  ont  ^i^  acrordf'S  «u  mari .  (|wniiiu«  cri 
•rficiff  n*aHlfiriiiftl  point  li»ff  irihimun*  à  Tn)  (>n 
arrimlnr;  —  Ali«n. lu  fine  l'ai  I  I3H2,r.civ., 
d'apri^s  lpi|iii-l  i  liarun  «-il  criui  de  i^parer  le 
dommafip  causé  à  autrui  par  ta  faule,  «i  In  ar- 
liclei  1  l'I  3.  C.  crim.  ,  qui  oiivri'Ul  h  foule 
partie  t^«^e  l'arlinn  f>n  t^p;<ralinn  nvilr  du  dom- 
mni^f  qui  lui  est  raucé  |inr  un  àitH,  inilt  n^'i*'- 
raux  dans Irun diapotiiinni.  qui  nti pfuvrni  ^iro 
rvtlrfinli^  aux  dommaf^ps  purfinml  niaiéri»  l«; 
—  Qu'il  apparlit-nl  .lUx  Cours  royal  s  de  tléci(l«T 
li .  du  dt^iil .  il  fsi  r<^«ulié  un  dommai^e.  i>i  que 
Irnradéeitions  «urre  p«int  ne  Iflmtirnl  pat  loni 
la  CPfisiirc  dp  la  Cour  ;  —  Que  l'art.  338  up  dt^- 
niRo  ni  px|.li(  iictnpui  ni  im|dtciiPinpni  â  cei  rè- 
f,|p»  itt^iiéraies  de  niitr«  droit;  —  Ou«,<  ptf 
conaéqurni,  la  rondamnatinn  à  drs  doiQinanM* 
Inférétt  ifif^  la  Tour  d'AnRpp*  a  prunonc^n  con- 
tre le  dcm  irid.  ur  nii  profil  di- la  (larlie  civilp, 
ne  ppiil  donner  ouvei  (ur«  ^  cacMlion ,  —  Re- 
|rll^  Me.  • 

Du  91  trpt.  18S7.  «  Ch.  erim. 

COUI  D'ASSISES.  —  JMTimtn.  ~  Sirmrt. 

Birn  que  lê  procès-vrrbnl  des  dibatt  constate 
fU0  i'aceuséjr  «t  été  ûSiUlé  d'un  interprète, 
et  énoncef  en  l$  réfémnl  au  procit-verbnf 
éU  tilVft  nu  tort  du  Jury  drjui/t  mnit,  pour 
ht  Ctmttatatlon  de  ce  fait,  que  ct  l  inli  >  )>i  vte 
9pi  ê;é ,  /ors  fie  cette  opération,  le  n  rn.eiit 
pretcrlt  par  ta  toi,  les  dèltats  doivent  être  an- 
nulit  $1 19  prpeis-verbal  du  tirage  ne  men- 
tkmmwaM  cette  prestation.  (C,  crim.,  838.) 

ARRtT. 

•  LA  COUR.  —  Vu  l'arl.  532,  C.  crim  ;  — 
Attendu  i|UP  |p  pror<''«-vprl>al  d<  s  drli  ds  (•oii>(alP 
que  Ir  drmandeur  y  a  M  atsislé  d  un  inlprprvte. 
et  énonce,  en  le  n^férani  au  prorêc-verhal  du 
lirape  au  sort  du  jury  du  jugfMin  ni .  pour  la 
Cou«ialalion  dt  ce  fad,  que  cet  inierprèlc  a 
prêté,  lora  dp  cptic  opération.  Irarruieni  prpacrd 
par  !a  loi ,  ni:d«  que  I»'  prorès-vpt  liai  du  lir^R»- 
au  tort  csi  u)tj<'i  sur  racioinplisgirint'id  lit;  rptlf 
formalilir'  ;  -  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  au  procès  la 
pieuvp  légale  dp  la  prpalaiion  d«  arriQpnt  de 
rinirrprèip  ;  —  Qne  Ips  formalitéa  non  ron*ta- 
iTcb  «IniM  lit  ('In-  1 1  |iiiit'i  s  ornifi  8  ;  —  Qu'.iinsi  il 
]f  a  eu  <  uniMVi  idiou  turmelle  â  l'art.  333  ci- 
dcMUt.  —  CasiP,  etc.  • 

Du  fSt  aepi,  1837.  —  Cli.  crim. 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.  -  Ac».  ~  Vioi met. 
—  COCR  d'assises.  —  QOISTIOII.  ^CiBCon- 
STARCLS  AGCRAVAnnS. 

Le  jury  doit  étif  interrogé  par  des  questions 
dhtinetei  et  tépavfet  sur  te  fait  pr  'mc  pni,  et 
tur  ctiiicune  di  s  cirrunstitnes  qui  s'j-  ml- 
/«Ttr/ir/i/  !..((  .  ifiin  .ôil  cl3ij-|..  Mirlrjury, 


JHriiprtiilenee  tiê  ta  Ceue  ih  mmoMmi.      (S8  eut.  f tST.) 

al  int,  art.  f  .«atlj  c.  péo.« 


(12)  f,  dici»i'iiM  rontornii"',  13  jiiill.. 

jailli  e1  9  <p(.  1837.       /  la  loi  \)f\fif  itii 

15  lUfii  lti38.  an.  'iO.  —  l.t-s  intt>li6cji.oo»  tpi'a  ic- 
(iiiiK  «n  1  e  puini  poire  Ii^fli»l4i«'0  aeliiel|p|  pou»  oai 


ZZi.) 

Il  >  n,  en  comiquence ,  nullité,  si,  dans  VHf 
accusai 'lin  d'attentat  à  la  pudeur  apee  9iÊ!» 
tence,  le  f,i  <t  principal  et  t«  ehwlutamee  m 
t'Age  de  moini  de  quinze  «ne  de  /a  victime 
sont  compris  dans  une  question  unique 

fl  en  est  autr,  n)enl  itnns  le  cat  d'allmlnt  à  la 
piiilei/r  r  ins  v'o'eiice.  l'â^je  de  muins  de on%q 
ai)  f  dt  1,1  V  cUme  constituant  $etsl  fa  trttllh 
natif é  du  fait.  (C.  p^n..  331.) 

ARRÊT. 

.  LA  COUR,  —  Vu  Ips  an.  841  et  848,  Code 
01  im.,  rprt  fii't  p.ir  la  loi  du  0  sept.  1S8S  ;  —  Vu 

Ips  ait.  551,  354  <  l  ""3  C.  pi'n.;  —  Vu  l«t  ar* 
UcIps  1,  9  pi  5  dp  1.1  loi  du  J5  in:ii  1830; 

•  Aifendu,  en  dioii.  que  les  dis|iosiliona 
liiiiépi  dp  cp«  arliclet  im|K*»pnl  virtuellement 
an  président  de  la  Cour  d'assises  roliliiralion 
d'intt'rro{;pr  disf (n<  i,  m.  nt  le  jury  sur  |p  fait 
principal  el  sur  chacune  des  rirconslanci'S  qui 
l  at^gravenl  |  —  Qu'il  doit  en  étr«  ainsi,  pnisqup, 
d'une  fiarl  .  Ir«ji  \mi>  voient  pnr  scnilin»  suc- 
m-ssifs  d'aliord  sur  le  fait  jirincipal,  ensuite  fur 
chaque  cin  onstance  aRgravanle;  —  Que,  d'an- 
ire  part ,  la  déclaralimi  du  jury  à  la  simple 
majorité  sur  le  fait  principal  ap|ii>llc  la  Cuur 
d  ;«S!iis(s  h  diMiluMfr  sur  l;i  ciilp  ibiliti'  conformé* 
meni  à  l'an.  353,  C.  crim.,  rectifié  par  la  loi  du 
9  iefA.  185S  ;  —  Que  ce  mode  de  pioeéder  peut 
seul  assiiit-r  l'arrompiissf ment  du  dpvoir  im- 
pi)>c'  au  jury  parla  loi  du  13  m^i  1830;  — Qu'il 
t  «i  d^i  lors  d'ordre  public  cl  aul»(iantif|  49  ta 
validité  de  celle  parlie  de  la  procédurp; 

»  El  attendu  ,  en  fait,  qu'en  ce  qui  concerna 
les  cinq  premii  rs  <  liefs  de  raccusalion  soumisa 
au  Jury,  la  première  question  qui  lui  •  été  posée 
sur  chacnn  de  ces  elieh  comprend  i  ta  fois  la 
inmiion  du  fait  principn!,  «.onsislaiil  dans  un 
aiit  ntHt  à  la  pudeur  cunioinmé  ou  lenlé  avec 
violfiice,  et  celle  de  la  circnnatanctt  qva  la  ?ie- 

lime  était         df  moins  de  (|iiiiiz.-  ans; 

1  Altitndii  qu'aux  li-rini  s  du  dernier  parafjra- 
phe  de  l'an  332,  C.  |>én.,  cellp  circonstance, 
quia  |iour  effet  d'élever  la  peine  d'un  degré,  est 
essentiellement  afïi;r,ivanie  da  crime;  qu'ainsi, 
en  ne  la  sép  ir.ini  |ras  du  f;dl  princi|ial,  qui  con- 
siitiie,  indépendammenl  d'elle,  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  le  firésldenl  delà  Cour d'assiaet 
a  posé  ;iu  jni  y.  sur  t  lirii  un  des  cin<|  chefs  suïé- 
noncés,  des  qui  Miions  cmnplexes  dont  la  solu- 
tion ,  siin(ileinenl  affirmative  ,  est  également 
ineoncdi  ihie  avec  la  nécessité  légale  d'une  dé» 
lihératton  spéciale  el  disliiicle; 

•  En  ce  qui  lou(  lie  les  autres  questions  afBr- 
maiivemenl  résolues  par  le  Jury,  et  relatives  aux 
quatre  autres  citefs  d^accnsatlonronsisiant  dans 
divers  ailenlnts  à  la  pudeur  (  ()iii>oininé.s  on  ten- 
tés sans  violence  sur  des  jeunes  filles  âgées  de 
moins  de  onieans  : 

»  Attendu  «pie,  dans  re  (.-}•;  ,  râ,TP  de  îa  vic- 
time est  un  des  caractères  ciémentaircs  du  fait 


I  ijipn  l  in'-  .lii  -y  -n'ni  '  lie»  C.n  li  >  n  iinmels  «!••  1  791 
t'i  lio  l'iàii  i,  qui  •iélenii.4i«-iii  «le  pu>er  »ut  jurvs  des 
•lueaion.  comptent. 
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(|ué  aurait  déclaré  la  dpmandervtw  coupable  du 
fai(  à  plleimiMiti^.  et  aurait  ainsi  flétri  lost  hon- 
neur,  i)iioi(|iril  n'y  eut  pas  «i'api'pl  «lu  ministère 
public  (lu  juBemenl  du  iribunal  de  Trévoux;  — 
Attendu  qu*attx  lemiM  de  Tart.  tO*  préeHé.  Rap- 
pel ili- l'i  parue  civile,  à  défanl  (I'mmx'I  'a 
|»ariiepuliliiiiie,(lonne  au  tribunal  saisi  lii-  l'appel 
le  droit  de  aiatMer  nir  le»  donm  iues-miéréis, 
ce  qui  impliipte  nécetkaircmenl  le  ilroil  et  le 
devoir  ile  reconnaît re  la  vérilé  ou  la  fausielé 
lies  faits  sur  lesquels  se  fonderait  le  doininagH 
allégué  ;  —  Aitenilu  i|ue,  quelles  que  soient  les 
expressions  par  lesi|uellfls  ces  fiilissont  eonsia- 
tés  par  le  juRC  d'appel,  coh  t  xpn  ssinns  ne  doi- 
vent s'entendre  que  dans  leurs  rapports  avec  la 
disfiosiiion  n>latlv«  aux  dommagM'iniéréls  ;  — 
Aiii  iulii  qiip  dt'S  lors  le  juRi-mml  allaipié  ne 
cunit-nanl  aucum-  liisposilion  relative  à  um-  peme 
qnelron<|ue.  et  ne  prononçant  que  d«>s  domina- 
i;pi!-iniéièls  en  les  mouvant  sur  les  faïUquM 
déciaie  ronktnnts.  s'est  cunrormé  au  vœu  formel 
de  l'an.  903  précité; 

>  En  ce  qui  louibe  le  deuxième  moyen  de  cas- 
saiion  .  tiré  de  la  Violation  de  la  maxlma  ««MO 
audifur  perire  volem,  et  delà  fausse  app  ica- 
tiun  de  l'art.  43«,  C.  i»*n.  :  —  Attendu  d'une 
part,  que  la  violation  d*ano  «axirae  do  Juriapru* 
(lence  ne  peut  contiituer  un  mojren  de  cassation 
qu'autant  que  d  tte  maxime  serait  revêtue  du 
caractère  lé||islaiir ,  et  qu'aucune  loi  ne  défend 
aux  juges  correctionnels  du  premier  ou  deuxième 
ressort  de  faire  entrer  dans  leurs  étémenla  do 
conviction  l'aveu  du  prévenu,  el  ne  leur  impose 
i  cet  égard  des  règltts  différentes  de  celles  qui 
•sisleni  pour  les  jurés; 

•  Attendu,  d'autre  part,  que  le  jugement  at- 
taqué déclare  dans  le  dispositif  que  la  veuve 
Dntebei,  demanderesse,  avait  lacéré  b»  détruit 
d'une  m  inière  quelconque  l'écrit-  ra  qttMllon; 
el  que  ce  mot  détntifsi  iroiivant  dans  rarf.4St, 
C.  pén.,  le  jugement  attaque  «'.  gi  liitér  ilement 
confirmé  à  celle  disposition  ;  que,  d'ailleurs, 
l'écrit  dont  la  destruction  était  ainsi  constatio 
é\:it\[  «léclnré  être  tim-  procuration,  le  caractère 
ol)ligaloir«  de  l'écrit  détruit  était  ainsi  complète- 
ment constaté,  suivant  le  vttu  dudit  arl.  418,— 
Reietle.  etc.  i 
Ou  S3  sept.  Ië27.'—  Cb.  crim. 

PEINE.  —  CnoL.  -  Haitk  nucx  (iintviii- 
lauci  os  la). 

L'art.  36B.  C.  crim.,  muB  têrmtê  duquel  /« 
peine  ta  plut  forte  doit  trutê  éirt  promomêê» 

dans  le  cas  de  conviction  de ptutieurserimtt 
ou  délUtf  n'empiche  point,  ti  le  crime  ou 

plaignant,  saos  qualifier  ce  fait  de  délit  ou  déclarer 
le  prévenu  coupable,  puisqu'il  ne  peut  pins  étfa 

prononcé  <le  peine.  Ct-iiendani,  il  faut  reconnaître 
une  ceta  e»l  abjiutoimé  à  leur  apprécialion  nouve- 
I  mih''.  Cl  ipie,  (le  qiir-  nu-'t  In  inc»  ([u'iU  «i  rvoni, 
iUuffil  [lonr  melire  leur  décuiuo  a  l'ahrt  •!«  (ouit 
eritiqae,'qu*elle  oercofiirme  aucune  eandanioation 
pcnaie. 

(3)  A^.  en  ce  sens.  Cass.,  17  fév.  iaS7,  al  la  oois; 
.  Cirnet,  «nr  l'art.  MS,  n»  M. 


principal ,  et  sans  lequel  ce  fait,  quelle  i|ue  soit 
son  immoralité,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ; 
—  Que,  dès  lors,  le  président'de  la  Cour  d'ax- 
sises  .  en  réunissant  la  mention  de  Tige  à  celle 
de  l'ail  entât,  el  le  jury,  en  résolvant  par  une 
seule  affirmation  chacune  des  questions  ainsi 
formulées ,  ont  plainemeul  satisfait  au  vosu  de 
l«  loi .  -  Casse,  rte.  • 
Du  as  sapl.  1M7.  —  Ch.  crin. 

T£MOrN.  —  MintaTÈBi  mai». 

Du  93  sept.  18S7.  —  (Même  arrêt  que  celui  de 
la  même  Cour,  du  A  août  1837,3*el  4« solutions, 
affaire  du  ministère  public  contre  Malbieu.) 

APPEL  CORRECTIONNEL  —  PaXTI»  civilt. 
—  Cassation.  —  JtaispauotacK.  —  Avto.  — 
Tiru  (oiSTRocnoR      —  PaocoiAnon; 

les  Jugée  d'appel  en  matHre  correctionnelle, 
quoique  seleiê  eur  te  seul  appel  de  la  partie 
civile,  peuvent  déclarer  le  prévenu  cniqiab'e 

du  fil  il  fi  lui  imrutè,  S'd'aHhurs  ils  ne  pro- 
nonctnl coulrt  lui  que  desimple*  réi>ni  aliont 
cîvilet,  sans  aucune  veine  Ij.  (C.  cnm..  i^i.) 

La  violation  d'une  maxime  de  Jurisprudence 
.{telle  la  maxime  nenu»  audiiur  iwrire  voiens) 
ne  peut  continuer  un  mt^en  ite  eaeêation, 
qu'au  la  ni  que  celle  maxime  ett  rtvitue 
d'un  C'irac/è'  f  léjis'aUr 

Vn  prévenu  de  délit  currecHonnel  peut  être 
condamné  tur  ton  te  ut  aveu  (-2). 

Déclarer  un  prévenu  coupable  d'avoir  dètruli 
une  itrocmatioii,  è'ett  le  déclarer  euffltam- 
ment  coupable  d'avoir  détruit  km  acte  oblif  a- 
lOire.  (C.  péo.,  43!^.) 

Bornât  avait  cité  la  dame  Brochet  devant  le 

tribunal  correclioniii  I ,  sous  la  prévention  de 
iacéraiion  el  desti  uclion  d'un  acte  ubligal'iire , 
savoir  une  pioeuraiion  en  vertu  de  laquelle  le 
plaiRiiaul  avait  vemlu  une  propriété  apparte- 
nant à  la  dame  Brochet.  —  La  prévenue  fut  ac- 
quittée en  première  instance.  —  BorRai  inter- 
jeta appel  quant  à  ses  intérêts  civîl>;  le  ministère 
piililic  ne  crut  pas  devoir  attaquer  le  juRemenl 
—  Les  jupes  d'appel  dodarèreiil  la  dauif  Hioi  liel 
coupable  du  fait  à  elle  imputé,  el  la  comlaïuitè 
relit  à  p.iyer  au  plai|;nanl  150  fr.  dédommage** 
*  intérêts;  mais  ils  n--  piononci  renl  aucune  pi-mr 
POURVOI  par  la  dame  Brochet,  tondé  sur  les 
noyeni  que  TarrAt  solvant  bit  sufisamment 
connaître. 

AiatT. 

f  LA  COCK.  —  En  ce  qui  louche  le  premier 

moyen  île  ca:i»nlion,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle âOi,  c.  cnm.,  en  ce  que  le  jugemenl  atta- 


(1)  f .  anal,  en  ce  sens,  93  Juin  1837.  —  L«  dé- 

faul  it'appel  de  la  part  du  mtiiitière  public  du  juge- 
ment qui  .u<itiiUc  le  pi.'vciiu,  mel  ce  <lernter  i 
l'abri  de  louie  peine  :  c'etl  là  un  ponil  con«iani.  — 
f'.  Ca»s.,  10  janv.  tSOO;  mai»  les  droite  de  la  par- 
tie civile  n'en  restent  pas  moins  loni  é  fan  intacts, 
ainsi  que  lo  prouve  i*art.  SOt.  C.  crin.,  qni  lui  ceo> 
rète  le  liroil  il'appel  •juant  à  it»  inléréls  ;:>viit 
Touieiuit,  it  sembleraa  qu'en  un  tel  ca»,  lit  juges 
d'appel  devraient  »e  horner  i  .tfî.  larcr  rexinrnce 
dtt  lait,  pour  accorder  de»  dumoiafcs-tutéréu  au 
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délit  te  moins  grave  emporte  une  peine  accès- 
toire,  que  cette  peine  soit  prononcée  cumu- 
tativement  avec  la  ptùu  prtnelpaie  ia  ptut 

AtntI  0l  êpielalement,  te  prévenu  déclaré  cou- 
pable de  vagabondage  rt  d'escroquerie,  doit 
être  soumis  à  l<i  survcil/mirr,  peine  attar/u  t' 
au  pre  mier  de  ci  s  dél:ls,  quoique  ta  peine  la 
plus  forte,  mais  n'emportant  pas  ta  surveil- 
lance,  lui  toit  appUq  uét  à  raitom  dutec<Mut{%). 

ARRÊT. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'an.  271,  C.  pén.  j  —  Vu 
r.irt.  son.  c.  criin.  ;  —  Tu  ftUMi  1m  arl.  6, 7, 
*,  9  «I  11,  C.  p(Mt.  ;  —  Allendii  qtrjl  y  a  lie» 
dt!  ilwliiiRui-r,  pour  l'.ipplicaiion  de  l'an.  305, 
G.  crim..  fntre  lis  peine*  i]ui  peuvent  éire  pro- 
Doncée*  »eule« ,  «t  qui  forinenl  la  répression 
principale  ét$  crinci  «t  délits ,  et  les  autres 
peines  <|ui   . I  int  et Hâint  cas,  peuvent  être  pro- 
noncil'e.s  t  out  l  e  Un  conpablet  rnsusde  la  peine 
|»rfnei|Mle.  el  qm^  r«n  peut  qualifier  de  peines 
a«:«Tssoir«  s  ;  —  O'if  l<'S  prnnit^rt's rnumért'cs 
dans  1»  *  .»rl.  7,  8  et  9,  C.  pén.,  y  sont  classée* 
suivant  l'ordre  de  leur  gravité.  d«  maRière  quVn 
recourant  i  ce»  articles,  on  peut  reconnaître, 
en  cas  de  convielion  de  deux  crimes  on  délits, 
l.u|uellp  di-s  deux  peines  encourues  est  légale- 
ment la  plus  forle  ;  —  Qu'il  en  est  autrement 
des  peines  accessoires,  soil  celles  qui  sont  inen- 
lionnAps  en  l'arl.  11  .  c.  |m  ti..  romme  la  sur- 
veillance et  la  confiscation  «iit-ciale.  soit  celles 
qttl  fonl  établies  par  des  dispotillons  spéciales 
pour  certains  délit-;  pnrliniliers,  cftrnme  In  ré- 
paration d'honntiir.  l'affiche  et  la  destitution: 
que  la  loi  ne  détermine  point  la  gravité  respec- 
tive de  ces  peines  qui,  nous,  ce  rapport,  ne  peu- 
vent être  comparées  ni  entre  elle»,  ni  .ivec  les 
peines  princii.,<h  s  ;  —  Que  lorsqu'un  .unisé  on 
prévenu  est  retoniiii  coupaiile  de  deux  crimes 
ou  délits  dont  le  moins  grave  emporte  une  peine 
accessoire  .  l'an.  505  ru-  f.iil  jias  ol»st,icle  ;^  ce 
que  celle  p.  ine  so.l  prononcée  contre  lui  minu- 
l;ilivemeiil  avec  la  p.  ine  principale  la  plus  forle; 
—  Qu'en  effet,  d'une  pari,  la  remise  de  la  peiii»? 
acccKsoire  ne  résulte  pas  directement  du  texte 
de  <  «  t  .irlicle.  |»iiis(pril  n'existe  aucune  règl»; 
lejj^le  pour  décider  si  elle  esl  plus  forte  ou 
moins fitirte que  la  peine  pril^cipale  k  prononcer  ; 
que,  d'aiittH  pnrl.  elli-  ne  (loiirrait  éire  la  lon- 
8é«|ueiice  de  la  k  mise  de  la  peine  principale 
qu'autant  qu'.  ti.  sei  ail  une  dé|iendance de celle> 
Cij  nais  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  la  peine  ,ir- 
cessolre  étant  attachée  uon  à  ia  peine  principale 
mais  M  délit  lui>m«me  ;  —  Que,  d'ailleurs,  les 

(1)  La  Cour  «te  cissalion  paraissait  avoir  .ulrois 
OOeitoclnoe  »onliaii<,-  ;<  r-iu  .soliiiii.n,  .n  jiitjcani 
que  rarcii«é  t-nini  u  lonpaldc  .|«  «lein  crimes, 
liont  l'un  tiiipiiri.Til  l<  -  ti.nanx  lorctW  ;i  umps,  et 
l'autre  la  rcctimon  <  t  la  maniue  0»!  que  ie  crime 
•l«  faux),  ne  pomau  éire  condamné  qu'aux  Iraraoi 
forcés,  sans  qu'il  lél  permis  d'y  ajouter  la  mai  . pic 
peine  accessoire  alors  oéreMaireroem  aiiaclu-.'  .m 
crime  de  faux.  —  /'.  arrtM-  .lc<  -29  k.  pi.  I8IG 
ll»cpl.  18J3,  6  avril  18i7  et  1^  scpl.  18i4;-! 
Manciii.  icf  pulil..  IV.  J60. 

y.  Contra,  fans,  13  avril  JW7. 

(3) Ainsi  l'a  déji  décidé  la  Gourde  casntion,  do 


peines  accessoires  sont  établies  dans  l'intérêt 
^énérlt.  ea  vue  du  caractère  propre  à  certains 
délits;  que  le  but  du  légisialenr  serait  manqué 
si  celui  contre  qui  il  a  voulu  que  ces  mesures 
fusteni  «nplojrées,  réchappait  par  cela  ftiil 
qu'outre  délit  8|iécial  (|ui  les  rend  nécesSBirta, 
il  en  aurait  commis  un  autre  plus  grave  ; 

•  El  attendu  que  la  Cour  de  Paris,  en  reeon- 
naissant  le  nommé  Rondeau  coupable  de  vaga- 
bondage et  d'escroquerie ,  a  refusé  de  le  mettre 
sous  la  surveillance  de  la  haulé  police  par  le 
motif  que  la  peine  de  l'escroquerie  étant  la  plus 
forle  devait  seule  être  prononcée;  qu'en  cela 
elle  a  faussement  appliqué  Pari.  365,  C.  crim., 
et  formellement  violé  l'art.  871,0.  iiéu.,  ci- 
dessus  trauscriis ,  —  Casse,  etc.  • 
Ou  93  sept.  1857.  —  Cb.  crin. 

PDBLlClTt.  -   Jost.        £xcDSs.  —  Gooft 
»*Aiasn. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Cour  d'assises 
statue  en  audience  publique  sur  le*  excusas 
dêijuré». 

Atair. 

«  LA  COUR  ,  —  Sur...  le  Irolsiève  moyen 
fbndé  sur  ce  que  l'audience  dans  laquelle  les 
excuses  ont  été  admises  nViuralt  |ias  élé  publi- 
que; —  Allendu  que  l.i  pnblrcilé  n'est  nécessaire 
«pie  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  appelés  k 
compléter  la  liste  des  trente,  — •  Blette,  etc.  a 
Du  S8  sept.  18S7.  —  Ch.  crlm. 

PIGEONS.  —  RiGLtHE^^T  DE  POLICE. 

L'arrêté  municipal  qui  prescrit  de  tenir  tes  pi- 
geons renfermés  à  ci  i  laines  époques  de  l'an 
née,  esl  obligatoire.  Les  contrevenants  à  un 
tel  an  été  tant  passibles  des  peines  pronon- 
cées contre  toute  contravention  aux  r^tO' 
ments  légalement  fedt*  par  Pamienrilé  «tfaif. 
nittrative  ou  munklpoia  (8).  (L.  4  aeéi  1789.) 

Le  Iribiinal  de  police  de  Marines,  par  un  ju- 
gement du  25  auùl  1837,  s'était  refusé  à  pronon- 
cer aucimv  peine  contre  des  ctmtnsvenants  au 
règlement  municipal  concernant  I>  s  pigwns.  Ce 
juiîement  était  motivé  comme  il  suit  :  —  -  Con- 
sidérant que  l'an.  571  ,  §  15,  du  Code  pénal, 
ne  prononce  de  condamnation  pénale  que  pour 
les  contraventions  aux  règlements  de  raulorilé 
administrative  ou  de  l'autorité  miinicip  ile ,  et 
lursquo  ces  règlements  sont  faits  eu  vertu  des 
art.  8  et  4,  litre  11,  de  la  loi  des  18-S4  août 


tamineni  par  un  .lut  i  r.  ndu  in  audience  solennelle 
li'Sjan».  1836.  —  i\  lus  ii<;von«  rappeler  que,  »iir 
le  renvoi  (Hunoocé  jmr  l'arréi  pr«eiié,la  Courd'A» 
mieiLs  a  re|ioussé  la  doctrine  d«  la  Cour  de  cassa- 
lion,  eo  jugeant  quels  coniraveotion  au  réi^K  ninit 
muBicipal  qui  ordonne  de  tenir  le»  pigeons  n  oltr- 
més,  n'est  passilie  .l'aucune  peine;  que  la  seule 
sanction  lé(;.ile  a  cet  égard  consiste  dau»  la  faculté 
laissée  a  clinciMi,  par  la  loi  du  4  aodl  1789,  de  tuer 
sur  aitn  icrraio  les  pigeuus  non  renfaraié».—  P^.  ar- 
rêt du  ii  JttUI.  18861  -  Toullisr,  I.  t1.  n*  888: 
Merlin,  Mèp,,  v«  CàlomUêr  el  Casa.,  8  oet.  1891. 
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1790,  et  46,  litre  l*',  de  celle  des  19-25  juillet 
1791  ;  —  Contidéranl  qu'aucun  de  ces  articles 
iMt'appllqmib  la  torfie  et  divagation  des  pi- 
geons; (|irit  nVxisIe  «|iie  la  loi  du  4  août  1789 
(jui  statue  sur  la  surveillance  de  ces  osieaux;que 
toute  la  pénalité  ([u'eile  prévoit  est  leur  expo- 
ailionà  être  considérés  et  tués  comme  git)ier  , 
lorsqu'ils  sont  surpris  hors  du  colombier  ou  de 
In  fuie  en  temps  défendu.  Que  celte  pénalité 
précisée- par  la  loi  est  la  seule  qu'elle  renferme, 
ainsi  qu»  le  prévoit  rinjonctinn  donnée  aux 
communaiilf^s  [  -itijoiird'hiii  1rs  inaires  et  les 
conseil!)  municipaux)  de  tixer  les  époijues  des 
clôtures,  lixatioii  qui  fait  courir  te  déftart  et  la 
durée  de  cette  pénalili^  ;  —  Que  où  la  loi  n'a 
pas  pri^vu  plus,  comme  en  fart.  471,  C.  pén., 
susdit  ^  15,  qui  traite  d'autres  matières  com- 
plètement étrangères  aux  pigeons,  il  ne  peut  être 
permis  aux  tribunaux  de  suppléer  et  d'intro- 
duire une  condition  pénale  dans  un  texte  comme 
celui  du  susdit  art.  471,  et  de  ladite  loi  de  178'J, 
iorsqu'aucnne  n*f  est  icrile;  que  le  r^ement 
adminislratir  l'a  lellenient  entendu  ainsi,  qu'au- 
cune peine  n'est  attachée  A  son  inexécution, 
et  qu*eAl-il  soumis  les  contrevenants  à  une 
peine  ou  amende,  le  lrit>unal  aurait  eu  h  exami-  , 
ner  si  cette  disposition  était  légale;  «piVu  ré- 
sumé aucun  texte  de  loi  n'est  applicable  pour 
l'amende,  —  Le  tribunal  dilqu'î  ces  causes, 
•*il  y  a  eu  tort  aux  prévenus  de  laisser  divaguer 
leurs  piïîeoiis,  ce  tort,  qui  |»ouvaii  élre  réprimé 
par  les  intéressés  dont  les  pigeons  ruinaient  la 
réeolte,  suit  en  les  tuant  comme  gibier,  soit  en 
Formant  action  civile  en  doromages-inléréls,  ne 
forme  pas  contravention  ,  et  n'est  donc  pas 
punissable  parla  loi,  —  Annule  le  procès-verbal 
et  ce  qui  a  suivi,  et  renvoie  le  prévenu  de  l'ac- 
tion, sans  dépens...  • 

Sur  le  pour  voi  du  maire  de  Marines,  il  a  été 
alainè  eu  ces  termes  : 

ARRÊT. 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  l'an.  2  de  la  lui  du  i  août 
1789;  —  L'arrêté  du  maire  de  la  commune  de 
Narines ,  en  date  du  27  juillet  dernier,  lequel  a 
ordonné  de  tenir  les  pigeons  renfermés  depuis 
le  lendemain  de  ce  lour  jusqu'au  15  août  sui- 
vant; —£l  l'art.  471  du  Code  |iènai,  portant  : 
—  Seront  punis  d*anende ,  depuis  1  fr.  jusqu'à 
5  fr.  exclusivemeiil...  —  15»  Ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  réyleinenis  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative  ; 

>  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  2  de  la  1- i  -In 
4ao0t  1789  charge  radminislralion  de  (  lui|ue 
commune  de  fixer  les  épo<|ues  où  les  pigeons 
devront  être  tenus  enfermés  ;  —  Que  l'arrêté 
précité,  publié  en  exéeolton  de  cette  disposition, 
est  donc  un  rètjlemenl  léijiilemint  fait  par 
l'autorité  administrative  ;  —  Qu'on  ne  peui 
pas ,  consé4|uemment ,  y  contrevenir  sans  se 
rendre  passible  de  la  pi-ine  prononcée  («ar  l'ar- 
ticle 471,  n'  15, du  Code  pénal  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire  dans  l'esiièce  ,  sous 
le  .prétexte  que  ce  numéro  ne  punit  que  l'in- 
fraction des  règlements  faits  en  venu  des  arti- 
cles 3,  tii.  11,  (le  1,1  loi  des  10-24  ;iOÛt  17U0 

et  46,  Ut.  l«r,  de  celie  des  19-â2  juill.  1791,  et 


qu'aucun  de  ces  articles  ne  s'applique  à  la  pré- 
vention dont  il  s'agit ,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions 

ci-dessus  visées,  —  Casse,  etc.  • 
Du  28  se|»t.  1837.  —  Ch.crim. 

JUKT.  —  Qonnoii. 

Du  28  se]>t.  1837.  —  (Néme  arrêl  qve  edal 
du  23  sept.  1837.) 

COUR  0*ASSI8ES.  -  Piten  oo  nuictt.—  lUv- 

POIT. 

On  peut  emuidirér  e«mwu  pièce  du  proeèt 
dans  te  $etu  de  Part.  :>41,  C.  er/m.,  et  remet- 
tre au  Jut-x,  lorsqu'il  mire  en  f/éfihérnlion, 
un  rapport  </resst  liaits  le  cours  ./c  l'instruc- 
tion par  un  <iuctt  ur  en  midt  cme  commis  à 
cet  effet,  bitn  que  ce  rapport  n'ait  pat  été 
pri-cédé  de  prestation  d»  eeramA  dttdll  doç» 
teur  en  médecine  (t  ). 

ARRÊT. 

t  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ta  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  541,  C.  crim..  résullani 

de  ce  qu'au  nombre  des  pièces  remises  au  jury 
par  le  président  de  la  Cour  d'assise.si,  avec  lei 
questions,  au  moment  de  l'entrée  des  jurés  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  leur  a  aussi  remis  un  rapport 
dressé  p  u  II-  docteur  en  médecine  Juillet,  a  Id 
date  du  4  août  1837,  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure  devant  le  juge  d*insiructioa,  et  qui  n*a 
l>oint  été  précédé  de  prestation  de scmcol dudil 
docteur  en  médecine  ; 

»  Attendu  ,  en  droit,  qu'un  rapport  de  doc- 
teur en  médecine  qui  n'a  point  élé  précédé  de 
la  formalité  préalable  du  serment  piTscrit  par 
l'art.  44.  C.  crim.,  se  trouve  dépourvu  du  ca- 
ractère d'authenticité  qui  peut  lui  accorder  foi 
et  conflanee  entière;  mais  qu'il  |ieut  être  con- 
sidéré néanmoins  CDiinne  un  doi  iimi  nt  utile. 
(U'opre  h  fournir  des  reiiseignemeiiis  du  nature 
à  éclairer  h  religion  dn  jury;  que,  par  consé- 
quent, il  se  trouve  compris  dans  les  pièces  du 
procès  autres  que  les  dtclai  atiuns  èt  rih  s  des 
témoins,  et  dont  l'art.  341,  C.  crim..  ;uit<)rise  la 
remise  au  jury;  d'où  il  suit  que .  dans  t'es|ièce, 
le  rapport  du  docteur  Juillet  a  pu,  «ans  viola- 
lion  île  l'article  précité  ,  être  remis  aux  jurés 
avec  les  autres  pièces  du  procès  :  —  Attendu 
d'ailleurs  la  régularité  de  la  procédure  et  Pap- 
ptic.itinn  légale  de  l;i  ih  iiim  ,  —  Rejette,  etC-  • 

Du  iH  sept.  1837.  —  Cli.  crim. 

DÉLIT  RURAL.  — Rtcoun*. — Coartrtaci  cai- 

HiniUl.  —  ABKRBI.  —  EXPIRTISI. 

Le  fait  par  un  conducteur  de  bestiaux  d'avoir 
fait  pâturer  son  troupeau  dans  un  ehamw 
ensemencé  de  blé  donne  lieu  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  (i;. 
(L.  98  scpt.-6  oct.  1791,  tiu  9,  an.  9S.) 


(1)  A'.  coDf.  Cas*.,  16  janv.  1836. 
(ij  r,  anal.  Cass^  18  sept.  1819,8  sept.  1887,et 
la  nota. 
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58«    (6  ocT.  1817.) 

Le  trihuntU  corrtethnnel  est  têml  êtmftttul 

pour  cannait rt  de  ce  fnft  (1  ). 
Le  juge  de  simple  poUcr'  qui  en  a  été  saisi  ne 
saurait  nvmmi  r  des  experts  pour  déienniiu  r 
la  valeur  du  préjudice  causé,  et  se  résrrvt  r 
de  déclarer  s'il  est  ou  non  compétent  pour 
en  comiMfliv.  Ce  meghtret,  par  erla  seul 
guf  te  fait  de  tm  préfrnllon  entraîner 
rappficatlon  d'une  amende  su/tèrieure  au 
msximiiin  du  pouvoir  dnns  h  quel  l'ont  cir- 
comcrit  les  art  137  et  158,  L.  crim.,  est  tenu 
de  t'ahstt  nir  et  ne  peut  ûrdoimep  auemiw 
mesure  4*isulrucilon  i,. 

Aantr. 

■  LA  COUR,  —  En  ce  qui  (ouche  le  |)Ourvoi  du 
dtmanileiir  : 

•  AiiKiiilu  qu'il  e«t  concialé  piir  le  juR^menl 
dénoncé  quif  Dumoiil ,  n-venant  du  marclu^  de 
MoMlmiil-siir-M«'r,  a  fait  entrer  les  moiunns 
cotifiéi  à  ««  gnrilf  d;ini  une  pièce  de  i^rre  en* 
•emrncée  en  lilé,  e(  qu'il  leur  •  laiité  pâturer 
le  hU'i  —  Que  la  |iré\en(ion,  ainsi  fixée,  ne 
rende  dans  aucune  disposition  du  Cotlu  |>énal. 
et  qu'elle  oonlinue,  dés  lort.  d*apré«  r«r|.  484, 
d  •  ce  Cm).-,  <r^  ff  rt'giH  par  l'arl.  95.  lil.  2.  de 
la  Itn  (les  ,.|»l.-f.  ocl.  1701,  «♦•l«in  lequel  le 
cou|iaI)le  (l'iiii  (et  délit  rural  esi  punitsalile  d'une 
amende  égale  d  la  soiaiae  dU  dédumm^i^eroenl  ; 
—  Oii*en  déclarant  diint  ttm  iMeompéience  |ioiir 
st  iliier  «ur  la  |i(Miri>uil«  d»||l  il  avail  élé  i»;ii«i, 
ei  en  renvo/anl  le  prévenu  devant  It  procureur 
éu  roi,  le  irilninal  de  simple  iiolicedu  eanfonde 

Montrfllil-SUt-MtT  a  justement  a|ilt|ii|ué  cellc 
4iS|iOsilion,  et  n'a  fail  que  se  confurujer  a  l'ar- 
licle  tOO,  C.  crim.,  —  BejeUe  ; 

>  Naia  faiianl  droit  au  réquisitoire  présenté 
d*oflke  I  raudience,  dans  Tiniérét  de  la  lui,  en 
vertu  de  l'art.  142.  C.  crim.  ;  —  Vu  les  art.  408 
et  41S  du  même  Cudr  j  —  Vu  pareillement  l'ur- 
donnaiicedu  19  mai  deinier,  par  laquelle  le  jiiRe 
de  simple  police  du  caiiloii  <le  M(>iilreuil-»nr- 
Uer,  faisant  droit  au  réquisitoire  qui  lui  avait 
4<é  préamlé  d*NBc«,  i  cet  effet,  par  le  rainwitoe 
public,  ordoniia  que  le  dommaiie  réiiiitliiiit  du 
fait  ci-dcktus  énoiH'é  strail  apprécié  par  deux 
expi  ru,  afin  de  délerroiner  eiistiile  a*il  4talt  OU 
non  compétent  pour  en  connaître  ; 

>  Attendu^  en  droit,  que  ce  man'sirat ,  par 
cela  seul  i|iie  le  f.iil  de  la  |ir<  s  rni  uni  |i 
enlraiiirr  Tappiicaliou  d'upu  amende  supérieure 
«u  mûifimum  du  pouvoir  dans  lequel  Pont  ctr- 
consciil  leb  art.  137  et  138,  C.  criro.,  élail  tenu 
de  ii'iiliileiiir  d  ordonner  IV-xpertise  iequi»e,  et 
devait  dt^laisserle  requérant  i  itorler  son  action 
devant  la  juridicliun  correctionnelle  ;  —  Qu'en 
preicriTant  donc  celte  opération,  et  en  nuininanl 
los  expiris  qu  elle  a  l  umiiiis  ptnir  y  piucéder, 
l'ordonnance  susdatée  a  manifeslemroi  violé  les 
rêffles  de  la  compétence,  —  Casae,  etc.  • 

Du  8  od.  I8S7.  —  Cb.  crin. 


(l-9j cou».  Ca»».,  14  ea.  I8i6i  anal.  C«m., 
9i  rév.  18S8,  «  la  Mie. 
di  l»  tttie  «si  cariaioa.  —  ^.  Cas».,  ISavnl  cl 

iittui.isae. 


(6  OCT.  1837.) 
BBMfOi  VON  TBIBDNAL  A  UN  AOTBE.  —  M- 

CMATIOR. 

En  matière  ertmtneffe,  l'ImpossWHti  où  te 
trouve  f/ii  Irihiinal  de  Se  composer,  so't  par 
suite  d'ahstent'oa,  toit  par  suite  de  récusa- 
tion de  jugt-s,  doit  être  ntsimilée  nu  cas  de 
renvoi  pour  cause  de  suipieion  tégUime,  et 
donne  lieu  en  comUfuenee  de  reeovHr  é 
l'autorité  de  la  Cour  de  cassation  pour  obte- 
nir la  désignation  d'un  autre  tribunal  ï3). 
(C.criai.|5tici8l4.) 

AUtr. 

«  LA  COUR.  —  Vu  les  art.  843  el  544.  Code 
cnm.;  —  Atiendu,  en  dr«iil,que  riinpott  btiilé 
où  se  trouve  un  inhanal  de  se  composer,  toit 
par  suite  d'alistenlion,  soit  par  suite  de  récusa- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  doit 
être  astiniiiée  au  cas  de  rctiToi  pour  «ause  de 
suspicion  léitUime  ; 

«  Ailenrfn,  en  ftiii. qne derahslenllon  motivée 
des  ina{;isli ais  ( (iini'(i*aii(  le  tiilxinul  de  pre- 
mière iitsiaiice  de  Marmaude,  il  létuiie  dans  le 
procès  dont  il  i*affit.  Cause  suffisante  de  sua- 
pK  i(m  léjjitime  envers  ce  lriliuii:il  ;  —  F.nsnni 
droit  !>iii  1,1  demande  du  procureur  du  roi  iiièj 
le  inhun  il  de  Marmaude,  renvoie  Ar»éne  Birant 
de  biey  cl  les  pièces  du  procès  devant  le  tribunal 
de  première  fuitaneed  Acen.  pour,  sur  le  rap> 
jiuit  <lii  jiijje  d'inslruciiuii  diidit  inlmnal,  éire 
statué  sur  la  préveniiuii  cl  être  ullérieurrineal 
procédé,  a^ily  a  lieu,  au  JtigeeMiit  dudilprooèet 

coiiformi ment  à  la  loi. 
Du  0  ocl.  1837.  —  Ch.  cnm. 


MAGISTBAT.  —  DIlit.  ^  Aetioit  aum- 

Kl.  ILS. 

Au  procureur  général  seul  appartient  le  droit 
de  traduire  devant  la  Cour  ro.>  aie  ht  mm^ 
glttrait  iiuuipit  de  déiitt  cette  aetiom  ne 
peut  Hre  exercée  pur  lee  peuiietMen  tf  • 
«de  \jkh  (C.  crin.,  t8S,  479  et  48S.1 

saaftT. 

•  Là  cour  ,  —  Sur  les  moyens  pris  de  la 
tausaa  application  et  en  néoM  tempe  do  la  vio- 

lalloii  de.<  art.  47U,  483,  C.  crim.,  et  4  <lii  dé- 
cret du  G  juill.  181U,  ainsi  que  de  la  fausse  »\t- 
plicalton  de  l'art.  11  de  la  lui  du  SOatril  même 
année  ;  —  Altendo  que  les  art.  47U  et  483.  Cmie 
crim.,  ont  déterminé,  pour  la|ioursuiteel  le  |iige« 
ineiil  dcà  délits  (jui  y  sitiil  i>|iéci(iés,  des  funues 
paniculiéres;  que  le  procureur  général  prés  la 
Cour  royale  eel  ehariié  de  Aiire  eiier  le  prévenu 
devant  cette  Cour,  qui  prononce  sans  app^l; 
que  «I  le  législateur,  eu  créant  une  juiidictioo 
d  un  urdre  aussi  élevé,  a  eu  pour  bul  d'assttror 
la  ré|iiea>sion  des  délits  qui  pourraient  étreconw 
uns  par  les  magistrats,  sott  hors  du  leurs  fonc* 
lions,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonetious.  il 
n'a  pas  voulu  cependant  qu'ils  fussent  livrés  aux 
injustes  ressentiments  de*  particuliers,  et  qu'il 


(4>  C'est  UQ  puinl  déia  jii|é.  ~ Tealooee. 
S  nal  1999:  Cass.,  15  Juin  la»;  Liège,  1»  mal 
1919  el  inia.,  U|»a*.  1999. 
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n*«  donné  4|u*iu  |»rocuiH>ur  général  l«  droit  de 

Misir  la  Cour  rny  ilt-,  ri^rop»an(  ain»i  aux  dit- 
positions  (Jp!>  arl.  G4.  §  -2.  ei  189,  C.  cnm.  ;  — 
Qu'au  kurplus.  les  citoyens  i]iii  se  |iréli'nflraicn( 
léi^t  trouvent  rncorr  une  garanii**  dans  l«  |m>u- 
▼oir  «tue  Part.  11  de  la  loi  dit  90  avril  1810 
atlrihim  aux  Court  rOfalM,  (l'i'njoiii'.lrr  an  pr  i). 
cureur  général  de  poiirtuifre  à  r;ii8on  des  dniils 
i|ui  Irar  »erai«nt  dénoncé*)  —  Aliendii  que  l'In* 
siriirlion  ordonru^c  ]i;ip  Tari.  484,  C.  rnm..  ci 
dans  la(|U>  Ile  ifs  Fondions  ordinairemeul  dévo- 
lues au  juffe  d'insiiuciiun  cl  au  procureur  du 

.  roi  doivent  élrc  immédiatement  remplies  p;ir  le 
premier  président  ei  le  procureur  f^éu^ral  près 
la  C<iiir  loyale,  n'est  ipie  |Kinr  le  cas  où  l'un  «1rs 
fopctiounairea  désiffnéa  en  l'ariicle  <pii  précèila 
aeraii  prévenu  «Tarvoir  enmmfs,  dans  rexerdee 
de  sps  fdtirl.nns,  un  crime  i  tn|)nrlant  la  lu-iiit- 
de  furfdilure  ou  autre  plus  t;rave;  ipi*',  hors  c<- 
ena,  «t  s'il  a'aftii  dHin  ilrlii  emporiani  um  pi-nie 
Correcliiiiin^Mp,  la  ciininbiH  civile  H»-  I»  Cour 
royale  don,  aux  leruies  des  art.  470  cl  4M5  dudit 
Code,  et  de  l'ai  t.  4  du  décret  du  0  jinll.  1810, 
être  directement  saisie  |Nir  ta  ciialiou  du  procu* 

,  reur  général  ;  qir»iieune  disposition  n*8Uloris« 
d'aillfurs  ccllf  cli.imhie  (i\i!t  h  »<•  fctrmiT  en 
chambre  du  conseil  pour  entendre  le  rapport 
dva  affairée  Instruites  par  le  pri'niter  président, 
el  slalUfr  sur  l;i  mise  fii  iirévcnlion  ;  —  Ailendu, 
sur  1.1  |)i(lt'iiduf  violation  des  art.  130  el 

921,  C.  ciim..  <|u'avai)i  des'oct  upi-r  de  iVxainen 
du  fond,  et  de  rectieri-her  si  le  fait  était  qualifié 
délit  |tar  la  loi,  et  si  lesrharffes  et  indices  éiaïenl 
insuffisants,  la  cliainlue  civik  df  la  Cour  d'A|;fn 
a  dû  s'auurer  de  sa  propre  com|>élttuce,  el  dé- 
«id«ra*ll  lui  appartenait  deateiuer.  en  diambre 
du  conseil,  sur  rmctilpation  dir  gî-e  contrit  l«- 
procureur  du  roi  piés  le  (nlmual  d'Aucli,  et 
qu*«n  procédant  ainsi, «Ile  n'a  fait  que  se  confor- 
ner  aux  régies  communes  à  tous  h-s  (rihunaux; 

Attendu  que,  dans  l'i-spèce,  la  chambre  civile 
de  la  Cour  d'Agen  n'avait  point  t  té  saisie  de  la 
connaissance  du  délit  de  diffamation  imputé  au 
procureur  du  roi  du  tribunal  d'Aueli,  par  une 
citation  donnée  à  ce  m<ui8trat  à  la  requête  du 
procureur  génénil,  el  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétente ptuir  ttatut^r*  en  ehamltre  du  eonaeil, 
sur  la  prévention,  cette  Cour,  loin  de  violi-r  les 
luis  di*  la  niaiièif,  t-n  à  tail  une  juste  applica- 
tion, —  Ri-ji  |ic,  l  ie.  » 
Ou  0  oct.  18^7.  —  Ch.  crim. 

TOIB  PUBUQOB.  —  BatàBiA*.  —  Acno*.  — 
TimiiAi  M.NUCB.  —  Lin  b**immoi. 

le  particulier  qui  te  prt'tend  létè  par  l'encom- 
brtmmt  de  In  voie  puùiit/ue  de  la  ptirl  de 
i'uu  de  il  s  vonint,  rst  rrcevalile  à  poursui- 
vre dtvutu  U-  tribunal  de  ptdice  la  répression 
de  la  CQnirnvtniion  fuanf  «I  99*  imtiréi* 
9i»iie.lK.*  p4nM47i.i 

têjnf»  ternant  Petudhtwê  é*  police,  peut  pro- 
céder publiqutmrnt  dont  ta  demt  urf,  au 
lieu  de  eirger  au  palais  de  juttice.  ^c.  cnui., 
159.) 

Caiiniir  (ail  ciler  Bernard  devant  le  tribunal 
dr  aimplr  police  de  Saiol-Maixrnl ,  pour  tvioir 
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obstrué  la  voie  publique  «t  gêné  la  circolalioa 

de  ses  voisins,  en  lais!«.-int  séjourner  iim  voilure 
dfvani  sa  maisnii,  et  réclame  contre  lui  90  fr. 
de  doinmai;rs-inlt^réls,  pour  le  préjudice  (pi'il 
en  avait  éprouvé,  sauf  au  ministère  public  à 
prendre  dans  rinlérêt  de  la  vindicte  pubti<|ue 
telles  conclusions  (pi'il  avisera. 

Le  défendeur  répond  d'abord  qu'il  avait  de- 
mandé el  obtenu  de  radininislratlun  rauiariaa- 
lion  de  lai.sser  sa  vojiure  devant  sa  maison.  Il 
soutient  ensuite  (pie  Casimir  rsl  sans  qualité  pour 
|ioiirsuivre  la  conlraveniiou  par  lui  allé{{uéc  ; 
qu'au  ministère  public  seul  ou  à  Padminislrap 
lion  appartiendrai!  ce  droit;  que.  i|iianl  au  de- 
mandeur, s-,  comme  il  le  dit,  il  a  éprouvé  (piel- 
que  préjudice,  il  ue  p>'iii  agir  que  i>ar  action 
dvîle  en  dommagee-inléréls  devant  le  tribunal 
c.Vil. 

Jugemenl  qui,  sans  s'arrêter  celte  défense, 
et  VU  que  le  fait  servant  de  base  ï  la  plainte  fil 
élabli,  condamne  Bernard  A  Tameude  d'un  franc 
et  aux  dépens. 

POURVOI  en  cassation  de  ta  pari  du  commit- 
saire  de  pulice,  remplisaant  les  runctioiis  du  mi- 
nistère publie  :  1*  pour  violation  de  Part.  471, 
C.  pén., en  ce  que  le  juiv  ini  ni  dt  noncé  a  admis 
un  simple  |>articulier  à  poursuivre  une  contra- 
vention pour  encomlmtment  de  ta  voie  publique  ; 
9"  pour  vinlalion  de  l'art.  153,  C.  rrlin.,  en  ce 
que  le  junemeiii  ailaqué  a  été  rendu  en  l'iiOiel 
dii  juffe  tt«  paii,  au  lieu  de  Pêlra  au  palali  de 
iuaUoo. 

AURÈT. 

•c  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  tnbttiiat  qui  a  rendu  le  }n0emenl  dénoncé, 

avail  été  li'i;  ileiiK'iit  .saisi  du  fail  donl  II  b'aiîiî 
dans  l'espèce,  par  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
et  quM  n'y  a  statué  qu'après  avoir  entendu  Ira 
réi|iiisitioii.s  du  mmisiere  pubUc  en  ee  qui  con- 
cerne la  viiaiiiie  publique; 

»  Allendii.  sur  le  second  moyen,  que  ce  juge» 
ment,  réf^ulier  d'ailleurs  en  sa  forme,  constate 
qu'il  a  eié  prononcé  en  l'audience  publique  de 
ce  tribunal,  Unue  en  fliôiel  du  jui{«  de  simple 
police,  tl  que  celle  deiii.ére  circonstance  ne 
saurait  constituer  oontre  lui  une  ouverture  à 
casKatino,  puisque  aucune  dmposilion  de  loi 
n'inlerdil  à  ce  inaRisirat  de  procéder  publi- 
quement ,  dans  sa  demeure,  à  l'examen  et  à  la 
décision  dns  affaires  portées  devant  lui,  —  Be* 
jette,  etc.  s 
Du  e  oct.  1M7.  —  Cb.  crin. 

DÉLIT  RUBAL.  -PaaiUB.     AtfflOP  tVlUfVl. 

Le.  f'ili  de  passer  aueo  voilure  sur  une  praMf 

nppnrlennnl  à  autrui,  mime  après  l*e>iliv»- 
ment  ilf  In  rf^colii-,  conxl'tue  une  conlraven» 
t/OM  que.  le  miniilérg  public  peut  poursuivra, 
at  tela,  bien  que  le  propriélair»  de  la  pratrit 
m  99  piaigaa  p9S  tes  prairies  doivent 
étra  considirér*  comme  étant  en  état  de  pro- 
duction I  t  rmarunU .  0.  pén  ,  47.').  11"=  li)  1 


II)  r.  CsM.,  17  od.  et  M  dée.  1887.  ->  auaal 
Cas*.,  SI  oct.  1888. 
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AUtff. 

•  LA  COUR.  —  Vu  ÎPi  arJ.  I  H  4,  C.  crim..  vi 
475,  no  10,  C.  pén.  ;  —  Adendu,  endroit,  que 
les  pratriM  sont,  de  li>iir  nature  «t  émn  loulet 
le»  SAisont,  fn  état  de  production  permanente  ; 
—  OuVIIes  doivfnl  donc,  en  tout  temps,  être 
COnsid«^rées  commech;iri;t'.!i  lie  récoltes,  d  a  as  le 
feiw  de  l'arU  475,  »•  10,  C.  pén.,  *l  que  le  mi- 
nistère public  ett  li»no  de  poitrinivre  l'applica- 
llon  df  la  |iHini'  iirniioiu  t-e  par  C(  ll<f  (fis|>osilion, 
lors  même  cjue  ie  propriétaire  qui  a  >ouifei(  de 
la  contravention  dont  H  s*ai;it  ne  se  plaint  point 
du  (»ri  jiidice  qu'il  a  pu  n\  ('prn-ivcr  ;  -  l)\,ù  || 
suit  qu'»  n  décidant  le  conlr.nre.  clans  l'«  »péce. 
et  en  déchargeant  le  prévenu  de  la  condimna- 
lion  que  le  premier  jupe  lui  avait  juslemenl  in- 
fli];ée,  «ont  |p  prétexte  qne  le  fait  d'avoir  passé 
sur  le  pré  d'Ali  KntuIre  Dflarue  avec  «ne  voilure 
chargée  de  foin  et  attelée  d*un  cheval,  ajant  eu 
lieu  «prêt  que  ce  pré  avait  été  dépooitté  de  sa 
récolte,  ne  pouvait  .uitoriser  qu'une  action  civile 
qui  n'a  point  été  exercée  par  ledit  Uelarue,  ie 
Jufcfnrol  dénoncé  a  comnîfa  une  violaliOD  ex* 
pmto  des  articles  ci-dessus  visés,— Cane,elc.» 

Ou  eoci.  18S7.  —  Ch.  crim. 


CONCUSSION.  —  PoBTKuas  dk  contraihtis. 

t^s  porteurs  de  contraintes  doivent  être  con- 
tltUirés  comme  des  officiers  publics,  et  non 
comme  de  simplet  commis  ou  préposés  de 
fonctionmahet  pmUh*.  —  En  conséquence, 
les  failt  dê  emeuuton  dont  Us  se  rendent 
eotipaUes,  sont  punhsabtes  de  Ar  peUne  de  la 
réclusion,  et  non  pas  seulement  de  la  peine 
d'emprisonnement.  (C.  pén.,  174.) 

AHRÉT. 

«  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  535  et  suiv..  Code 
crim.  ;  —  Vu  les  art.  18.  tO,  M  et  89  du  décret 

du  16  Iherm.  in  8  ;  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  comlnnécs  desdils  articles  «lu  décrttl 
précité,  que  les  porteurs  de  contraintes  sont  ex- 
pressément chargés  d'exercer  seuls  les  fonclinns 
d*huissiers  pour  les  contrihiilions  dirccli  s  ;  qu'ils 
sont  nommés  et  commissionnés  par  les  sous- 
préfels,  et  asiitjellis  à  la  formalité  du  seraient; 
qu*il«  son!  appelés  h  faire  de  fk^uenlt  actes 
d'exécution,  tels  qii»-  niinmandemenl»  et  saisies; 
que.  par  conséquent,  xit  doivent  être  considérés 
conoM  des  ofliciers  publics;  d*où  il  toit  qne  les 
concussions  par  eux  l  oininises  dans  l'cxercit  i' 
de  leurs  fonclions  ont  le  caractère  de  crime 
l»n  vu  par  r&rt.  174,  C.  pén.;  -  Par caaiBOlirs, 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges  sur  la 
demande  du  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  de  TotiI()ii>e.  s.ins  s'arrêter  ni  a\oir  é(;àrd 
à  i'arrél  rendu  par  ladite  Cour,  chamhre  des 
niaes  en  accusation,  le  4  juin.  1837,  lequel  est 
et  dcrat  urc  comme  non  avenu,  renvoie  Antoine 
Coiii  itiéres,  porteur  de  contraintes,  en  Tétai  où  il 
se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la 
Cour  d'Agen,  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour,  sur  riiistruclion  déjà  existante,  et  d'après 
tout  complément  qui  |>ourra  être  ordonné,  s'il  y 
a  lieu,  être  par  ladite  Cour  statué  tant  sur  la 


prévention  que  iur  la  conpélence,  coolbfé- 
ment  à  la  loi. 
Du  6  Qct.  18S7.  —  Ch.  crin. 

PATURAGE.  -  RtCOLTB. 

Le  fait  d'avoir  laissé  pnlire  un  troupeau  dans 
une  pièce  de  U  rn  chargi  c  d'une  récolte, 
constitue,  non  une  contravention  punissa- 
ble de  la  peine  portée  au  %  lO  de  l'art.  47a, 
C.  pt  n  ,  mais  un  df-tit  qui  donne  lieu  àt'ap- 
pUcalion  de  i'ari.  S6  du  titre  i  de  ta  toi  du 
6  cet.  1791  (1). 

La  femme  Bauret  Ail  surprise  an  moment  oft 

le  (roupt  au  de  brebis  qu'elle  gardait  se  trouvait 
au  milii  u  d'un  champ  de  maïs  et  y  avait  tail  un 
dégàl'assez  considérable. 

Tradiiiie  devant  le  tribunal  de  simple  [lolice, 
le  ministère  public  re4|uit  contre  celle  femme 
l'application  de  l'art.  479,  §  10. 

Jugement  aux  termes  duquel  le  tribunal  sa 
déclara  taicompélettl.  —  POURVOI  du  miitMInï 
public. 

ABIttT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  fait  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  constitue  le  délit  rural  de 

garde  ;i  vue  de  !)i-.iiiux  dans  les  récoltes  d'au- 
irui.  prévu  et  puni  par  l'art.  26,  til.  3  de  la  loi 
du  38  sept.-6oct.17gi  ; 

»  Que,  dès  lors,  le  jufjemenl  dénoncé,  en  se 
déclaranl'incompéleul  pour  en  connaître,  et  en 
renvoyant  la  prévenue  devant  le  procureur  du 
roi,  n'a  fait  que  se  conformer  tant  à  cet  article 
qu»»  l*arl.  160,  C.  crim.  ; 

»  Attendu  rjiu'  le  )in;eriieiil,  ré[;iilier  d'ailleurs 
en  la  lurme  n'a  donc  pas  violé  l'art.  470,  u*  10, 
C.  pén.,  —  Rejette,  etc.  s 

Ou  6  oel.  1837.  —  Ch.  crink 

EFFET  RKTROACTIF.  -  Oegaiiisatioiis  Jiioi- 

CIAIKES.— AGTORITK  BES  AttlTS. —  CABOATlOa. 

—  Kk.IVOI.  —  ACDIKHCI  SOLKHUBLLB. 

Les  ioie  qui  modifient  l'organisation  des  tribu- 
naux et  règlent  te  degré  d'autorité  qui  doit 

appartenir  à  leurs  décisions ,  sont  ob!>ga- 
toirt^s  du  jour  de  leur  promulgation,  aussi 
bien  pour  les  procès  déjà  commencés  que 
pour  ceux  qui  prennent  tutissance  depuis. 
Doit  être  consUMe  comme  lelte,  ta  toi  du 
\ar  avril  itiôl,  portant  qu'après  deux  cassa- 
tions l'affaire  sera  renvoyée  devant  ui:e  troî- 
sit  nw  four,  Idijufdf  statuera  en  tiuil/t  nce 
ordinaire,  et  se  conformera  à  la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  sur  le  itoint  de  dnlt, 

—  £n  contiquenee,  celte  loi  doit  rwewdr 
son  applleattonf  bien  qu'il  s'agisse  d'un  pro' 
cès  commencé  et  jugé  par  les  lirux  premières 
Cours  royales  avant  sa  protnuiijaliun,  1 1  par 
suite,  la  Cour  de  renvoi  doit  statuer  en  au- 
dience ordinaire,  non  m  audience  solen- 
nette,  comme  le  voulait  la  loi  du  30  juitl. 
ittitS.  —  jt  cet  égard f  point  de  distinciion  à 
faire  entre  les  matières  civiles  et  tes  matière 

Cl  i. 'ni m  tlrf: . 


(\)r.  anal.  U  aoAt  1919, 91  ao«t  IftS  et  91  nov. 

1898. 
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La  Cour  d'Orléans,  chambre  correctionoelle, 
saisie  en  audience  ordinaire,  et  tiir  renvoi 
après  deux  cassalinns,  d'une  affaire  concern.int 
le  nommé  Blanchard  (1).  s'elail  décl.'irt't'  iiicoin- 
pctenle  par  un  arrêt  du  3  juill.  1837.  dont  voici 
l«t  moUfe  :  —  •  Attendu  que  la  loi  du  50  juill. 
18f8,  attrilniait  ilaConr,ehainbrefl  awemMées, 
la  connaissance  des  affaires  dont  elle  était  saisie 
par  un  arrêt  rendu  par  la  Courdecaualion,  sur 
un  «econd  pourvoi  «l  dont  les  drc«ms(aiie««  pré* 
viiPs  pnr  l'art,  l*"-  de  ladite  loi  de  1828;  ~  One 
la  chainlire  des  appels  de  police  correctionnelle 
était  donc  incumpéfente  pour  statuer  sur  le  ren- 
voi fait  (lar  le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dans  Taifaire  Blanchard  ;  —  Attendu  que  si 
la  loi  de  1828a  été  abrogée  par  ci  lle  du  \"  ;,\ril 
1857,  qui  règle  l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  après  un  second  pourvoi,  il  fkut 
recodnaîtte  que  celte  abrogation  ne  peut  pro- 
duire son  effet  que  pour  des  procédures  |iOsté- 
rieures  i  sa  promulgation,  et  ne  saurait  ré- 
lroa,",ir  sur  un  fait  imiirsitlvi  précédemment  ;  — 
Que  s'il  eiil  vrai  que  le:»  lois  qui  régissent  la  pro- 
cédure sont  obligatoires  du  jour  de  leur  promul- 
gation pour  les  actes  qui  doivent  compléter  le 
procès  déjà  commencé,  cela  n'a  lieu  que  pour 
les  forrai'S  à  suivre  cl  pour  cr  ,  (î.iiis  !e 
langage  du  droit,  onappcUe  ordinatorium  lilis, 
nais  qu*ll  en  est  aulremeni  pour  tout  ce  (|ui 
lient  au  fond  même  du  droit,  pour  tout  ce  (jui 
constitue  le  decitonutn  lilis  ;  (pj'à  cet  égard, 
et  en  matière  pénal<-  surloul,  la  loi  nouvelle  de 
1837  ayant  pour  but  de  tîxei  le  point  de  droit 
d'une  manière  définitive,  d'enlever  aux  Cours 
royales  la  faculté  d'apprécier  le  point  de  droit, 
aussi  bien  que  le  fait, de  priver,  en  matière  cri- 
minelle, les  prévenus  du  MnéRee  de  l'application 
do  la  pnr.i'  1 1  moins  [jrave,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
peut  sans  rétroactivité,  sur  un  fait  antérieur  à 
la  loi  do  1*r  avril,  dans  un  proeès  commencé 
sous  l'empire  de  celle  de  1828,  après  un  premier 
arrêt  de  cassation  rendu  en  exécution  de  celte 
dernière  loi.  attribuer  au  second  arrêt  de  renvoi 
l'autorité  que  lui  donnerait  pour  l'avenir  la  lot 
de  1837  ;  que  ce  serait  porter  atteinte  aux  droits 
qu'avait  tli  jà  acquis  le  prcvenu,  d'étic  soumis, 
pour  l'application  de  la  peint;,  aux  dis|K>sitions 
plus  flavorables  pour  lui  de  la  loi  de  1898  ;  — 
Qu'en  faii.  il  y  a  indication  de  deux  pénalités 
différentes,  applicables  au  prévenu,  l'une  résul- 
lanl  de  la  loi  du  98  mars  1793.  l'autre  de  la 
combinaison  des  art.  700  et  408,  60  et  62,  Code 
pén.,  modifiés  par  l'art.  463,  même  Code;  — 
Attendu  que  celte  loi  de  1838  devant  être  appli- 
quée dans  la  cause,  quant  à  l'option  entre  les 
deux  peines,  it  s'ensuit  aussi  qu'elle  doit  l'èire 
quant  à  la  compétence  de  la  Cour;  qu'en  effet, 
Si  la  loi  nouvelle  autorise  le  jugement  en  au- 
dience ordinaire  pour  l'appréciation  du  ftilt, 
lors<pie  le  point  de  droit  i  si  invari^iMenu-rit  fixé, 
il  doit  en  être  autrement  lorsque,  comme  dans 
i*espèce,  la  Cour  saisie  par  le  second  renvoi  doit 
statuer  sur  le  droit  et  sur  le  fait,  conformément 
à  la  loi  de  1828  ;  qu'alors  celte  loi  doit  néces- 


(1)  r.  les  deux  arrUs  de  camailoQ,  du  18  mm 
1816  ei  du  18  avril  tMT* 


sairemenl  régir  aussi  la  compétence,  et  conser> 
ver  au  prévenu  et  à  la  vindicte  publique  la  ga- 
rantie d'une  décision  plus  solennelle  el  d'une 
juridiction  plus  imposante;  que,  par  suite,  les 
chambres  assemblées  de  la  Cour  sont  seules  com- 
péicnles  pour  statuer  sur  le  procès  dirigé  contre 
Blanchard.  »  ' 

PODRYOI  en  cassation  de  la  part  dn  minlslèra 
public. 

•  LA  COUR,  —Tu  les  an.  f,  9  et  8  de  la  loi 
du  avril  1837;  —  Attendu  que  le  principe  d»; 
la  non-rélroaclivité  des  lois  ne  s'applique  qu'au 
fond  du  droit  ;  —  Que  les  lois  de  procédure  et 
d'instruction  sont  obligatoires  du  jour  de  leur 
promulgation  aussi  bien  pour  les  procès  déjà 
commencés  que  pour  ceux  qui  preiineiil  nais- 
sance depuis;  —  Qu'aux  nombre  de  ces  lois  il 
faut  comprendre  celles  qui  modifient  l'organisa- 
lion  des  tribunaux  el  règlent  le  degré  d'autorité 
qui  doit  appartenir  h  leurs  décisions  :  que  de 
telles  lois  ne  touchent  |H)int  en  elfel  au  fond  du 
droit,  et  ne  portent  que  sur  la  marche  des  pro- 
cédures et  sur  la  manière  de  les  terminer;  — 
Qu'il  faut  y  comprendre  par  conséquent  la  loi 
du  l*r  avril  1837,  relative  à  l'autorité  des  arréU 
rendus  par  la  Cour  de  cassation  après  deux 
l>ourvoi8;  —  Que  par  Miile  tous  les  arrêts  de 
celte  Cour,  intervenus  postérieurement  à  cette 
loi  dans  les  cas  déterminés  par  son  article  pre- 
mier, même  sur  des  procès  introduits  sous 
l'cmpirede  la  législation  précédente,  oblieniieni 
dès  l'instant  de  leur  prononciation  toute  l'auto- 
ritéque  son  art.  9  tui  attribue;  que  la  décision 
qu'ils  contiennent  sur  le  point  de  droit  est  sou- 
veraine et  irréfragable,  quant  aux  parties  en 
cause  et  aux  faits  particuliers  du  procès,  sans 
qu'il  soil  désonnais  permis  ft  la  Gour  de  renvoi 
de  If  mettre  de  nouveau  en  qiie>,ti()n  ; 

•  Attendu  que  l'empire  de  ces  principes  s'étend 
sur  les  inaiières  criminelles  eonme  sur  les 
autres;  —  Qu'on  ne  peut  trouver  un  motif  suf- 
fisant pour  les  y  soustraire  dans  la  disposition 
de  la  loi  du  ÔU  juill.  1828,  d'après  laquelle  la 
Cour  de  renvoi  devait  suivre,  quant  à  la  peine 
i  prononcer,  rinterpHtalion  la  plus  favorable  à 
l'accusé  ;  (pie  cette  disposition  n'est  point  une  lui 
pénale  ({u'ou  ne  puisse  cesser  d'appliquer  aux 
faits  commis  pendant  qu'elle  était  en  vigueur, 
sans  violer  le  principe  de  nun-rétroactivilé  con- 
sacré par  larl.  4,  C.  peu.,  et  par  l'art.  6  du 
décret  du  -23  juill.  1810;  qu'elle  était  uneconsé- 
quence  de  l'autorilé  exceptionnelle  dont  la  loi 
du  80  juill.  1898  avait  Investi  pour  certains  cas 
\vi  chambres  réunies  des  Cours  royales,  et  doit 
disparaître  avec  elle;  qu'elle  esi  aujourd'hui 
sans  application  possible,  puisqu'elle  suppose 
dans  la  Coiw  de  renv<»i  le  poinoir  de  juger  de 
nouveau  le  puini  de  droit,  pouvoir  qui  lui  a  ëlé 
retiié  par  la  loi  nouvelle;  —  Que  rien  éè$  lors 
ne  fait  obstacle  à  ce  ipie  l'on  applhiue  la  foi  du 
l*"*  avril  1837,  dans  toutes  ses  dispositions,  aux 
procès  commencés  avant  sa  promulgation,  «l 
spécialement  dans  celle  de  l'art.  3,  d'après  la- 
quelle la  Cour  royale,  saisie  de  l'affaire  après 
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deux  ca«t<i(inn<,  doit  juger  en  nudience  ordi- 
»airt>  (1); 

•  El  attendu  que  la  Conr  d«  cattaiion,  tla- 
Ittunt  en  chatnhm  renies  snr  un  tecond  pour- 

toi.  .T  ,  |iir  iiti  irrOi  de  caisnij<i!i  du  18  avril 
dernier,  renvoyé  devant  la  Cour  d'Orltiins  le 
procèi  «nivi  jk  la  re«|iiMe  du  mlnitlère  publie 
conlre  l<-  nomiiK^  Blanchard;  iiiif  le  miniil^re 
public,  en  t-xi'-nilMMi  ili*  arrêt  de  n  nvoi,  a 
faiteili-r  Ii  ilii  B'^inchnnl  dev.-inl  la  «  lianilite  cnr- 
recUonnelle  de  cette  Cour,  «  t  (|iie  cette  cliatniire 
t*e«t  dfetar^  ineomp^ienir*  pir  le  motif  que, 
l'.iRiNsanI  «l'un  dt'iM  <  nntinît  rt  iWin  iirnct-s  roin- 
mencé  avant  la  promulgation  de  la  lot  du 
l«r  avril  1888*  c'était  devant  le*  chaasbrea  réu- 
ni»'»  qu'il  fallait  proct^'dt  r  ;  En  <|ii(»i  »•!!«•  a 
faussfment  appliqué  l'>  |M-in(-i|>e  de  ia  non-ré- 
troaciiviié  di  s  loit,  ei  Formfllemtfnl  violé  Tar- 
Ucle  8  de  ladite  loi,  —  Caste,  etc.  • 
Du  6  oel.  1837.  —  Ch.  crim.- 

COUR  D'ASSISES.  —  PtiBLiciTt. 

ta^'iqu'un*  Cour  d'aniset,  après  avoir  tenu 
MHê  iêaitee  Ht  mattHf  renvoi*  i*tifFftlre  à  une 
eéanee  du  toir  du  même  jour,  crue  seconde 
séance  doll  être  con$h/t^i'^e  comme  uneeonV- 

nual'01%  de  lu  prfimcrt',  en  It  lle  sorte  qu'il 
su/Jil  que  le  pi  oct  s  verbui  conslaie  ia  publi- 
eiié  au  commencement  des  dibatê  i8)>  (L<" 
SO  avril  1610,  an.  7  ;  C.  cnm.,  87i.) 

aaatT. 

•  LACOOII,  —  Sur  nne  pr^fradn«  violation 

de»  art.  575.  r.  crifn.,  pl  7  de  \^  Uti  du  Î20  avril 
1810.  t-n  re  «|Ue  le  iiroce^-vt-rii  i!  dt'>  dt  l».ils  ne 
eontiaierall  |ias  que  la  deuxi^im-  séanre  de  la 
Cour  d'a*«i«e«.  «pii  a  en  In-u  le  19  sept,  dernier 
au  «oir  ail  éé  puhiit|ii<' :  —  Allendne  <|ue, 
d'aprè*  le  proci>»- verbal  dr»  dt'iMis,  il  esl  ton- 
•laié,  en  fait,  que  le  13  septembre  dernier  , 
ft  dix  hearea  du  malin,  la  Coirr  d'assises  de  la 
Gironde,  asgemldi'e  pour  le  iii(;i  tn  iil  l'P  n-  Mi'-- 
Ireau  et  de  sa  uière,  et  apré»  la  forinaiioii  du 
lalrieao  d«a  Jurés,  a  procédé  puMiqn«nient,  après 
que  le»  portes  d»-  l'aiidiloire  onl  ouvertes  au 
pnlilic  ;  qu'apie»  l'inlerronaloire  des  accn&és,  le 
ptésideui,  attendu  Theure  avancée ,  a  levé  la 
•éance  et  l'a  mivityée,  pour  ia  conlinuaiion  de 
t^llair».  a  ee  m#me  jour.  A  sept  heures  dn  soir, 
avec  Inliin^iinn  :\  toii>  Irs  léinoiiH  de  «e  trouver 
è  l'audience  a  l'heure  indiqu^'ei  que  ledit  Jour, 
1t  aiiil.,  è-7  heures  du  aoir,  la  Courd*aitltet  de 
la  Girnndp,  compu^t^'  des  ntt^me»  nKij;is(r riis  dé- 
oomniéi  en  leie  dudil  proceit-verhal,  a  repris  sa 
séance  eu  présence  rie  Coinpans .  avocat  |;éné- 
ral  i  —  Attendu  qu'il  est  dé»  lors  dûment  cnn- 
aialé  que  la  première  séance  de  la  Cour  d'asiises 
4«  la  tàimodr,  cella  du  If  avpc.  i  10  heures  du 


(1)  Ce»  raiiionncoi>-iit<  nom  |>aMliraient  ré- 
plique,(ani  qnp  !.i  <t  (liriiU^  ^e  rciitci  iiirr.til,  i  <iiiiriir 
ici.  dao«  la  qncDi  oo  ili-iiavoir  »i  l'iifTjire  <lev,m  é>re 
porK^e  <l«-vaiil  une  «eiile  tbamhre  nu  «levant  te» 
cbamhres  réunie»  de  la  Cour  royale;  mais  nou» 
avoveroot  qu'ils  ne  nous  senblcut  pa^  égalemeMl 
coocInaiitB,  loi*qu'il  »'agil  de  tavuir  m  iVu-iuv^ 
pourra  profiler  ou  ooo  de  la  <lispo*ilidb  tavorahle 
4a  la  loi  4e  1888,  qui  iaiposait  i  la  Cour  n^ala 


malin .  a  élé  pubtique  ;  que  cette  première 
•éanre.  dont  la  piililnllé  ne  peu!  être  doiileute, 
a  élé  levée  nu  plutôt  suspendue,  et  renvoyée  an 
même  jour  *  sept  heures  8n  soir,  pâor  la  coiill* 
niiation  de  r»[f,iii  e  ;  que  ledit  Jour,  i  rbeure  In- 
diquée, ta  Cour  d  assises  «le  la  Gironde  a  re|iria 
sa  séance  du  malin  suspendue  et  conlinuét  i 
sept  heures  du  so  r  :  —  Aiiendn  que  de  ren»em- 
(lie  de  ce»  ('-noncialions  el  de  la  corrélation  iié- 
ceiisaire  qu'elles  ont  entre  elles  ,  il  résulte  que 
celle  seconde  séanre  qui  a  eo  tieu  le  même  jour 
que  la  première,  et  qui  n'ien  est  que  la  reprls«>, 
u  puli'npic  comme  tu  première^  —  Attendu 
qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  publicité  des 
deux  dernières  séances  de  cette  Canr  d*aisises, 
—  RpjeJle.  etc.  • 
bu  13  o<:l.  1837.  —  Cil.  crira. 

SEMENT.  —  Ttioin.  —  latoTtsii. 

Le  l^motn  cité  qui  ne  se  trouve  frappé  d*4m- 
cune  Ineapacilé  légale  doit  être  entendu  de- 
vant la  Cour  d'atsitfs,  sou»  ta  fM  du  ê4t^ 
ment.  (C.  cnm.,  75  ei  317.) 

Âinslf  t'au'tiilun,  iout  la  fol  du  serment,  d*un 
tim^m  atteint  d'idiotisme,  et  que  tes  doeu^ 
memts  de  ta  eauee  repréeenlriU  eemwid  Ima* 
pab/e  de  comprendre  la  gravité  du  sermentp 
ne  continue  pas  une  violation  de  ta  /ol. 

Bréf^eal,  condamné  à  cinq  ans  de  iravauf  fur- 

ri^*,  n'était  pourvu  en  c.i»s;iiioii  contre  l'an  él  de 
la  Cour  d'assises.  11.  »e  fundail  »ur  l'arl.  75,  Code 
crim.,  an  ce  que  la  Cour  avait  reçu ,  sons  la  fàk 
dn  serment .  la  dépostiioii  d»  la  fille  Mattry ,  qui 
était  cénéralemenl  reconnue  comme  idiote,  que 
le  ministère  piihlic  déclarait  alleiiile  d'imhécd- 
liié,  et  qui,  devant  le  Juge  d'insiriiclion,  avait 
été  enlmdue  sans  prrttalHm  de  serment,  iior 

celle  consnt/'ralion  qiif  son  défjtil  d'inlelliRt-nce 
la  mellail  liors  d'élr.t  de  comprendre  la  Qravllé 

et  la  snleimllé  di  senoviil  pr«Mrit  par  la  loi. 
Asatr. 

t  I,A  COCB,  —  Attendu  que  la  fille  Anne 
Maury,  qui  h  déposé  comme  lëniom  dans  l'af- 
fdiredc  J.  Bié|;eal,  n'éiaii  fi  .i|ipée  d'aucune  in- 
capacité légale  qui  la  mil  dans  riinptisaibilité 
de  prêter  le  serment  prescrit  |»8r  l'art.  817.  Code 
crim.;  iVoù  il  unique,  loin  de  violer  ledit  arti- 
cle, il  en  a  élé  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication par  la  léception  du  serinen^  de  ladite 
Anne  M^uiy  ,  pre.il.ddemrni  à  Taudition  de  SOI 
léiiiui((nj|ie ,  —  Hi-jcUe,  etc.  • 

Ou  liocL  1837.  -  Cil.  crin. 

ABANDON  D'ANIMAUX.  —  fWkAILLas.  -  Da- 

«*T.  —  Mut  naaai.  —  aotiom  raatitOE. 
tÊ9  dig4te  eaumtê  par  4n  voMOe»  nw  td  Êtr- 

saisie  du  dcuxi^mo  rrnvoi  .nirc»  C3>$,il  on,  l'ohli- 
C.ilioii  lie  n  .(|'ii  r  I  I  |H-inf  la  mmo»  forte. 
I.<l.  nous  «ojons  ui.e  véritable  duposition  |»én.ile, 
dont  le  bénéfice  ne  |niit  Cire  enlevé  I  raeeusé  sans 
effbi  rStrwcttr.  et  sur  ce  pomi  les  motih  de  l'arrCt 
de  la  Cour  d'OrWans  noue  semblent  plu»  eouformes 

aui  «<^ril.i!il' «  |>i  inci|ie». 

{•i)f^.  Cass..  it  juin  IWl.  -  Mais  vqy.  Cass., 
iS  iota  1881. 
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raiH  d*0iitrul,  cmutilutnt  ira  délit  rural 
dont  le  ministère  pubUe  peut  poursuivre  la 
répression,  alors  mime  que  ers  dfgàfs  n'au- 

rairnt  i  n  rial  lt'  causé  aucun  (tmnmnjf  ap- 
prrchtbtf,  el  que  le  proprièlun  c  n'éièverait 
à  cet  égard  aucune  rrdamat'On  (1 1.  (Lm18ic|>- 
teoibra^  oci.  1791.  ut.  3,  art.  3  ei  lâ.j 

ARHfcT. 

I  LA  COUR ,  —  Vu  les  nrl.  3  eU3,  lit.  2  de 
la  loi  du  S8  tppt.-O  ocl.  1701  ;  -  àlicndu  qtril 
Ml  r^iilièrrmenl  condaié  et  reconnu,  dans 
IVtiifce  que  les  (loulfs  dfs  prévenus  ont  é(é 
vu*-s,  l(>35  sp|)l.  (ieniifr,  à  six  heures  du  inniir), 
p«r  le  sarde  charopéli  e  Av.  la  commune  d'Orange, 
•Mr  rn«  Ireillet  d'André  Bonrdarel,  memgeemtvi 
détériorant  les  iniiscits  de  ces  treill*'&;  —  Al- 
temtu  i|iit:  ce  fait,  selon  la  comitinatson  des  dis- 
posilions  précitées  de  la  loi  du  98  sept.'O  ocl. 
179!.  consiiiue  un  délil  rurni  ;  —  Que  ce  délil 
cnifciitie  r»|i|)licalioii  Av.  la  |»cinc  priuionrée  par 
l'ari.  2  de  la  loi  du  95  Ih^rm.  an  4  ;  —  Ou  il 
api>ariienl  donc  au  minialère  |iublic  d'en  |»uur- 
suivre  la  répression ,  N»n  même  que  la  divaf^;)- 
lion  des  volailles  n'aiirriil  éu''  nullfiiifiil  nuisible 
à  la  propriété  sur  laquelle  oa  les. a  trouvées, 
palM|iM  la  première  <le  cet  lofs  ne  subordonne 
iVXMCfce  ik'  son  ;iclioti  tii  h  In  cin-onst^ncr  d'iMi 
préjudice  canst*.  m  ù  la  |iiovoc»lion  ilc  la  parti»' 
lésée;— O'uù  il  sinl  «piVn  reUixanl  les  prévenut, 
snr  le  motif  qu'il  paraîtrait,  d'après  les  ex- 
plications données  à  l'audience  par  ledit 
Bouittarel.  que  les  poules  itmil  il  s'af;ii  ne  lui 
otU  causé  aucun  dotnutaget  et  qu'il  n'a  ja- 
mai»  au  à  9*  plaindre  <l'«vjr  à  ee  sujet,  le  ju- 
^mcnl  (lénuiici-  a  Ijnissi-niciu  ainilnitié  l'arti- 
cle 150,  C.  criiii.,  ei  cuminis  une  violation 
expresse  des  articles  précités,  —  Cane,  eU.  • 

Du  17  ocl.  1837.  —  Cil.  cnm. 

COUPÊTENCB.  —  JoctHiRT.  —  DiiTmcriOii. 

le  tribunal  Rappel  eùrreelhnnet  devant  te- 

quel  If  ministère  public  présente  un  rnoj  en 
d'inco'upeie/ice  funilè  sur  ce  que  le  vol  re- 
proché aux  prévenus  est  acconi/xiijiié  d'une 
circonstance  d'etculnde  qui  te  rend  Juiiicia- 
ble  de  la  L'uur  d'assises,  ne  peut  pae,  sans 
excès  de  pouvoir,  se  dictarer  eompitenl,  en 
se  fondant  sur  ee  qu'lt  n*est  pas  suffisam- 
ment établi  que  la  crcontlance  d'escninde 
ait  accompagné  le  vol.  —  Le  tribunal  ne  pi  ut 
apprécier  celle  circonstance  qu'en  statuant 
sur  le  fond  du  procès.  (C.  cnoa.,  408  :  C  pen., 
«elM.) 

Do  17  ocl.  18S7.  —  Ch.  crin. 


ADULTÈRE. 
Du  18  ocl.  1837.  —  l^y.  10  ocl.  1837.) 


(1)  r,  dans  le  même  sens,  Cas».,  15  Mv.  1811  et 
18nov.  1891. 

i2(C'c-l  un  prinr:pe  i|Ufî  la  Cdiip  )I<"  c.i**.ili<>n  ,1 
nomitre  «le  fou  con>acri5.  — /'.S  mars  1»26  et 
iSjuill.  1830. 

(8;  Celte  doctrioe,  à  laquelle  aovs  bobs  sonflMs 
raaf  «s  eo  présanuaiBOBt  nwréi  de  Paris  dn  8  JbIb 


ASSASSINAT.     JotT.  —  AvnnmanT.  — 
MuobitO. 

Dans  le  crime  d'assassinat,  te  fait  principal 
est  le  meurtre;  la  préméditation  et  le  guet- 
apens  ne  sont  que  di  s  circonstances  agijra- 
vanlfs  (2j.  -  En  conséquence,  nu  cas  d'ac» 
custttlon  d'assassinat,  l'obligation  imposée 
au  président  de  la  Cour  d'assises  d'auertlr 
le  jury  que,  s'il  slietara  Paeeusè  coupable 
sur  le  fait  principal  à  la  simple  majorité,  il 
doit  en  Taire  mention  en  téle  de  sa  déclara- 
t'On,  et  la  nécessité  pour  le  jurr  de  se  con- 
former à  cet  avertissement,  ne  s'appliquent 
qu'au  meurtre  et  non  à  la  préméditation. 
(C.  oin.,  341.  547  et  318,  modifiés  par  la  loi  du 
9  sept.  1838;  C.  |iéo.,  9M.| 

ABBtT. 

•  LA  COUR,  —  Altendtt  que.  d'après  Parti- 
cl«>  906,  C.  pén.,  Tassassinal  nVsl  autre  chose 
que  le  mt^rire  commis  avec  prémédilalion  nu 
Riii'l-api'iii  ;  i|n'il  ne  |m>iiI  donc  i^lre  rnuiiiiléré 
comme  un  crime  différent,  dont  la  prémédilation 
nu  le  {ruei-n|>en3  smiral  des  élémi^fs  eonslliu- 
tifs;  mais  •jin'  la  iit('m«*ilil;ilinr)  ou  ]>  (;irf  t  ;i|ipn8 
sont  si-uUmenl  des  ciictinslances  Hugravantes 
du  erime  de  meurtre;  —  0<i'il  eoit  de  Ik  que 
Tohlit^aiion  impost-c  au  jury,  lorsipi'il  di^chre 
l'atciisé  cniipab'e  dti  fait  principal  A  la  simple 
majiirité.  dVn  fain^  mention  en  léte  d«  sa  déela* 
raiioM,  ne  a'apidique  qu'au  meurtre  et  non  A  la 
lirémédiiailon  ;  —  Qur ,  dés  lors .  le  président 
n'élail  peint  If-nu  Ar  faire  port»- r  sur  (  ciit^  cir- 
constance IfS  avertissements  qu'il  doit  donner  au 
Imy  louchanl  cette  ohligatiOM  ;  —  AUenriu  qne 
la  ilt'cluralion  «Ips  di'niaiiilcnr*  «pi'iU  entendent 
s'inscrire  eu  faux  coiilrt-  le  procès-verhal  des 
déliais, en  tanl  qu'il  ne  mentionnerait  pomi  que 
les  averlissemenis  du  président  sur  la  nécessité 
de  déclarer  l'existence  de  la  majorité  simple,  ont 
été  restreints  au  meurtre,  e&l  non  recevahle, 
puisqu'elle  porte  sur  un  fait  qui ,  rûl-il  établi , 
seraN  sans  influence  sur  le  validité  de  la  déda- 
ralinn  du  jury  ;  qiif  ,  d'ailleurs  ,  riiilenlinn 
qu'avaient  antioncév  les  (leiuaiideur«  n*a  |>oillt 
été  réalisée  dans  les  fnrroes  exigées  pour  les  In* 
«cnpiifins  (le  f  iiix  devant  la  Cour,— >Bej«Uey«IC.s 

Du  10  oct.  1837.  >-  Cil.  req. 

ADULTÈRE.  —  AcTio:«  pobliqi!!.  —  Amu 

En  matière  de  délit  d'adultère,  t'appel  du  mari 

seul  autorise  le  ministère  public  à  requérir 
f  t  1rs  juges  à  prononcer  contre  ta  femme  (a 
peine  de  l'emprisonnement  portée  par  l'or- 
/fcfo83T,C.pdil.(S). 

Sur  la  plainte  eu  adultère  de  Potel  contra iM 
épouse,  celle-ci  fut  reiivojfée  en  police  cnrrec-  - 
1  tonnelle.  Le  mari  intminl  devant  le  tribunal , 

et  .sr  port.i  i>.irlie  civile. 
7  juill.  1837,  jugement  qui  remoie  la  dame 


1837,  l'i  lat  de  la  jurisprudence  sur  la  ipie«iion, 
avait  déjà  été  consacré'  par  la  Cour  ilf  cj^Kaiion. 
S'in  nmi^i'i  .ii  m''!,  ii min  -  ii'.tf  ili>cii>  ii>i)  lutir- 
neuse  ei  uni'  iuii(,'iie  liéiibératiou,  6»era  saotduule 
la  juri»pru(lLnc<-.  ~  ^.  ChanvciB,  TA.  ^  Cùdt 
pén.,  t,  8,  p.  9^0. 


m    (10  on.  I8sr.}  huriipmâ9iMé9 

IHUel  de  la  ftrévmlion.  —  Le  ministère  puMie 

m-  sp  pourvut  pas  contre  rc  jugement;  mais 
Poitrl  en  ayant  interjclé  a|tpt'l,  M.  l'avocat  gé- 
néral portant  la  parole  devant  la  Cour,  en  ron- 
cluatit  à  rinfirmation  de  la  dérision  des  premiers 
juges,  requit  contre  la  dame  Polcl  l'application 
de  la  ]>eiiie  prononcée  par  l'art.  SîT,  C.  peu. 

31  août  1837,  arrèl  d<>  la  Cour  de  Rouen  qui, 
•  Attendu  qnVn  matière  d*aditl1ère ,  l'appel  du 
mari  mel  le  miiii'itère  [nililic  à  même  de  recjtiérir 
la  peine  «lonl  le  man  peut  faire  remise»  ;  con- 
damne la  dame  Polel  à  trois  mois  d*empri«onne- 
ment. 

l'OLKVOI  en  caitalioii  de  la  |Mrt  de  cette  der- 
nière, poarvioialinn  des  arl.  1  et  202.  C.  crim.. 
Cl  fausse  application  des  arl.  330  et  337,  C.  pén. 

Vn  principe  certain  dans  notre  législation ,  a 
dit  r.aorril  de  la  (lein;iiid>  res>;e  ,  c'est  <|ue  r.ic- 
tiun  publique  pour  |;<  répreisiou  pénale  des  dé- 
lits, n'appartient  qu*au  ministère  puMIc;  que  lui 

seul  .T  le  droit  de  l'exercer.  I  ti  atiire  prinripc 
non  moins  cun.slant,  c'est  que,  quand  te  prévenu 
a  été  acquitté  en  première  instance,  si  le  minis- 
tère public  n'interjette  pas  appel  en  t'mps  utile, 
Taction  publique  se  trouve  éteinte,  et  le  prévenu 
ne  peut,  par  Miile  de  l'appel  de  la  partie  civile, 
être  condamné  à  aucune  peine  :  cet  appel  ne 
saisit  les  juges  de  la  connaissance  de  PalNIre 
qu>n  ce  qui  toiiclie  les  iiiit'ri^ls  civils  du  plai- 
gnant. —  Ces  principes  fondanieulaux  oul-ils  été 
modiflés  pour  le  délit  d'adulière?  Là  est  toute 
la  question  dn  procé-».  Or.  d'abord,  il  est  hien 
certain  qu'aucun  lexie  ne  crée  l'oxceplion  dont 
on  voudrait  st;  prévaloir.  —  Re^ie  à  savoir  si 
Ton  peut  induire  celle  exception  de  la  nature 
pariicullère  du  délit.  On  se  fonde,  pour  rétablir, 
sur  ce  que  r.idiilitn' eonslituc  un  tlt'/it  privé; 
la  répression  de  ce  fait ,  dii-on,  existe  principa- 
lement dans  rinlérèt  du  mari  ;  lui  seul  doit  donc 
avoir  le  droit  d'ouvrir  <»ii  de  fermer  l'action  |»u- 
liliquc.  —  Mais  ne  voii-oii  pas  que  ce  serait  là 
investir  le  mari  d*an  pouvoir  exorbitant  d'une 
rspèce  de  souveraineté  en  cette  matière  ,  ei  her 
le  ministère  puldic,  (|ui  ne  serait  plus  que  &un 
auxiliaire  «^1  \>tntr  ainsi  dire  son  subordonné.  — 
D'ailleurs  nuire  lé|{isiaiiun  ne  reconaait  pas  de 
délits  privés  ;  elle  ne  reconnati  que  des  délili 
contre  la  société,  di  s  délils  |iidilics.  S'il  y  ;i  délii 
contre  le  mari  <tans  l'aduilere,  il  y  a  avant  (oui 
délit  contre  la  société.  L*arl.  MO,  C.  pén.,  placé 
au  titre  des  Attentats  aux  tntfurs,  prouve  assez 
combien  ce  délil  inleres^se  la  sociéié,  et  qu'il  doit 
être,  connue  lout  ce  qui  la  blesse,  poursuivi  par 
le  ministère  |>iibiic.  seul  compétent  pour  requérir 
et  faire  appliquer  di  s  peines  dans  l*intérêt  de  la 
vindicie  publique.  D  iui  il  miii  ijuc ,  du  moment 
que  l'action  liu  miuislcre  public  a  été  exercée, 
consommée ,  épuisée ,  il  ne  saurait  être  permis 

au  mari  de  l.i  lepn  ndre  et  de  la  faire  revivre. 
A  la  verilé,  le  mari  seul  peut,  par  sa  plainte, 
provoquer  la  poursuite,  «n  suspendre  l'effet  , 
remettre  la  condamnation  ;  mais  s'il  a  le  droit  de 
refo  et  le  dioit  de  grâce,  il  n'a  pas  pour  cela  le 
c;ii.icli'te  ddiil  ibi  siul  investi  le  magistrat 
cbargé  par  la  loi  de  prendre  les  inlérèts  de  la 
MMiélé  d  de  la  venger.  —  Il  en  est  i  cet  égard 
du  délit  d*adBliere  comme  du  délil  de  diOtem- 


Omr  dtoflMaoMM,      (19  cet.  I8S7.) 

Uon,  lequel  aussi  en  même  temps  qu'il  ne  peut 

être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  ne  peut  être  puni  des  peines  portées  par 
la  loi  que  sur  l'action  publique  «lercée  par  le 
ministère  public.  —  Comment  donc  pourrait-on 
admettre,  continue  le  défenseur, que  le  mari  qui, 
en  pu  inièie  instance  serait  sans  qualité  pour 
requérir  une  peine  contre  sa  femme ,  fut  rcce- 
vable  à  provoquer  une  condamnation  contre  elle 
eu  appttl.  lorsque  le  silence  du  ministère  public, 
pendani  le  délai  de  l'appel,  consUlue  de  sa  part 
un  acquiescement  la  sentence  qui  a  renvoyé 
la  femme  de  la  plainte?  C-  serait  renverser 
toutes  les  régies  de  la  procédure  criminelle.  — 
Ce  qui  prouve  encore  que  le  mari  n'est  nulle» 
ment  investi  du  droit  d'exercer  l'action  publique, 
c'est  que  dans  le  cas  où  l'adultère  de  la  femme 
est  établi  devant  un  tribunal  civil  ,  jugeant  une 
instance  en  séparation  de  corps,  l'art.  308,  Code 
civ.,  ordonne  bien  que  la  femme  soit  condamnée 
h  \n  peine  d'em|)risonneinenl .  mais  il  a  soin 
d'exi^ji-r  en  même  temps  que  ce  suit  sur  la  ré- 
quisttion  du  ministère  public. 

M.  l'avocat  général  Hello  a  combattu  le  <,yt- 
tème  du  pourvoi.  Ce  magistral,  après  avoir  rap- 
pelé l'étal  de  la  jurispiuiiem  i-  et  de  la  doctrine 
des  auteurs  sur  la  question,  s'est  ainsi  exprimé: 

—  •  Il  M'y  a  pas  de  moyen  plus  certain  de  se 
tioinp.  r  i|ii'i'ii  décidant  une  exception  par  les 
piiiicipcs  {{enéraux  ;  c'est  précisément  ce  qu'a 
fait  Mangin  (1).  —  Nous  avons  examiner  si 
nous  sommes  d.ins  les  leriaes  du  droit  commun, 
ou  dans  un  cas  d'exception;  à  recliercher  si  le 
mari  est  une  partie  civile  ordinaire,  ou  bien  une 
partie  civile  exceptionnelle  et  privilégiée,  ty^mt 
un  caractère  spécial  et  ]iarticulier.  —  Or,  il  nous 
.srinlde  d'abord  que  le  mari  qui  se  plaint  de 
i'adullère  de  sa  femme  n'a  rien  d'une  partie  ci» 
vile  ordinaire.  BD«iiile,iioat  lui  Unovons,  comme 
partie  dvile,  un  caractère  lonl  àfeit  partico- 
licr. 

•  Dans  quel  intérêt  agit  le  marir  N'agil-il  que 

dans  un  intérêt  purement  civil  ?  Est  ce  |iour  lui 
une  question  d'argent,  une  indeuiiiiié  pécuniaire? 
Lui  offrira-t-elle  une  réparation  suffisante  ?  Mais 
souvent  de  pareilles  poursuites  ont  lieu  sans  de- 
nmnde  de  dommages-intérêts.  Due  demande  de 
celle  nature  n'est  pas  un  accessoire  nécessaire, 
indispensable  de  toute  plainte  en  adultère,  et 
sans  adopter  I  ce  sujet  les  idées  de  nos  voisina 
d'oulremer  qui  irouvent  dans  d'énormes  indem- 
iiiies  pécuniaires  la  réparation  du  délii  qu'ils 
qualifient  de  convernuim  criminell»,  je  ferai 
remarquer  que ,  dans  res|»ècequt  nous  occupe, 
il  n'a  pas  été  demandé  de  dommages-intérêts. 

—  Et  quels  seraient  ces  dommages  ?  Si  la  femme 
est  commune  eu  biens,  la  ré|»aratioii  prononcée 
contre  elle  est  illusoire.  Elle  ne  pourrait  avoir 
d'elfel  réel  que  contre  le  coinpli(  e.  Mais  soiiv> m 
en  pareille  matière  le  complice  n'est  pas  connu, 
n'est  pas  poursuivi.  Il  y  a  des  règles  différentes 
pour  juger  l'auteur  du  fnii  principal  cl  pour 
juger  le  complice.  —  Maiigin,  tutcé  de  donner 


fij  le*  obscuaiions  que  nous  .ivon^  inéxii- 
Ices  à  l'arrél  de  Fans,  tt  juin  1837,  dans  lesquelles 
se  trouve  rappelée  I^Um  de  Manfin. 


(iOocT.  IS-'î^l       JfirispntdeHce  dê 

Un  iiilérél  h  ractinii  du  ninri .  Ik  (roiive  «ian»  la 
«é|iar;iiion  d«  corps.  San»  doiilp  c*«st  un  moyen 
d«  fairK  cessffr  une  cohahitniioti  ifpvpnii.'  tnio- 
lérable,  qui  \wul  avoir  d<  .s  tins  coiUr.iir(;s  à 
celle»  du  mariage;  mais  esl-ce  là  vériiaiileraent 
une  riparalion  du  fait  dnnl  le  mari  $«  |daini  ?  *>( 
•i  ce  fkit  M  reprodiiil  après  h  séparation,  quel 
•era  \f  remède,  quelle  sera  la  r(^|iaralion  ? 

»  Il  Taul  donc  reconnaître  que»  comme  luirtie 
civile,  le  aiiri  a  un  caractère  tout  iiarlicttlier, 
Intil  rxceptionnt'I.  I!  a  quelque  rliosp  (|m'  l'on  ne 
trouve  |>oint  dans  les  autres  |i,iriif s  civiles.  On 
n'accorde  que  la  plainte  du  ma  ci  e^i  nécessaire 
pour  donner  lieu  à  l'exercice  de  l'aclion  puhli- 
que,  et  celle  nt'tcessilé  «e  rencontre  danii  des 
pnursuileg  d'une  autre  e8|iëci*.  Ainsi,  en  m.ili(''re 
de  délit  forestier,  de  cuniriliution«  indirectes . 
-en.  matière  de  diffiimalion,  le  ministère  public 
ne  |MMi(  iintirsiiivrc  «lue  Mir  la  pour«iiile  des 
gens  de  radministraiiuf) ,  qut;  sur  la  plainte  de 
ta  personne  difhmée.  Ce  n'est  aussi  >|ue  sur  la 
plainte  du  miri  qiii-  le  ministère  pub'ic  peut 
poursuivre  l'adullèie.  Voilà  ce  »|ue  Taclion  du 
mari  a  de  commun  el  avec  la  r^gle  (générale  qui 
investit  le  mimslëre  |>ut»lic  de  l  exHrcice  de  l'ac- 
tion piililii|iif,  et  avec  la  rè|;|e  exceptionnelle 
qui ,  dans  certains  cas.  ne  donne  oiiverlure  à 
celte  action  que  sur  une  dénonciation  ou  sur 
une  plainle. 

«  Mais,  en  oiilrc,  il  y  a  ici  un*'  r'Xi  r|i '  on  dans 
une  exception,  un  privilé(;e  dans  un  privilège. 
—  Dans  les  autres  es|ièces  que  nous  avons  si- 
gnalées, du  moment  que  raciinn  du  iniiiisière 
putilic  a  élé  provoqué** ,  elle  ne  pi-til  plus  être 
retirée,  siisiieudiie,  anéantie  ;  il  n'en  peut  plus 
être  dépouillé.  Dans  le  cas  d'adullère,  au  con- 
traire, encori*  hlen  qtie  l*action  pnldique  se  sou 
exercéi'  sm  In  |il;!iirf  .lu  m  iri  ,  il  ih-iiI  la  faire 
cesser,  en  suspendre  l'etfet  ;  li  peut  plu-t,  il  peut, 
après  la  condamontlon,  faire  remise  de  la  peine  ; 
il  a  tout  h  la  fois  un  droit  lie  rcfo.  d  amnistie 
cl  de  grftce.  —  Or  ces  droits  m-  %onl-ils  pas, 
noua  lodeinaullons.  une  délé|;alion  di-  la  pius- 
aanee  publique?  Le  mari  n'est-il  |»as  revêtu, 
dans  ce  cas ,  d'une  autorité  souveraine,  d'une 
ma,';islralure  domcsiiqnc  (|u'il  t-xerc  ,  t^it-nd  on 
resserre  à  son  gré il  ne  remplace  pas  le  minis- 
tère pnblte.  il  ne  le  déttnnille  |i8«  de  son  auto» 
ri(<^.  mais  i!  cnirc  i  ii  ii:irljj;  ili'  (  i  ll  •  autorité  i-t 
reste  iu{;e  suprême  d>'S  lunites  dans  lesquelles 
Cilct  doivent  s'etercer.  el  son  droit  alors  prédo- 
nine  sur  celui  du  miuistr-re  public.  —  Donc 
i*acliou  du  mari  en  répression  de  l'adultèrir  n'est 
|i0inl  une  action  civile  ordinaire,  qui  doive  être 
régie  par  les  princi|ies  généraux  el  par  les  régies 
du  droit  cominffn.  Bile  rentre,  au  contraire, 
dans  une  exception  toute  s|)éciale  et  pariiciilière. 
et  nous  pensons  que  la  Cour  de  Ruueu  a,  dans 
l*ospèce,  tait  une  juste  apidieation  de  la  loi.  — 
Nous  concluons  au  rejH.  • 

•  LA  COOR,—  Attendu  que,  d'après  l'art.  336, 
C.  pén.,  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dé- 
noncé ijue  |>ar  It'  mari  ;  —  Que  d'après  l'  irt.  ô37 
du  même  Code .  le  niari  est  Je  maître  d'arrêter 
rcAii  é»  la  condannatkui  prononcée  oonire  la 
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femme  adidière,  en  consentant  h  la  reprendre  ; 
-  0«<^.  selon  fart.  308,  C.  civ.,  i.-s  tribunaux 
civils  (lnvant  lesc|Uels  le  iniiiisléri'  public  ne  piHll 
agir  par  voie  d'action ,  doivent ,  sur  sa  simple 
réquisition,  en  prononçant  la  séparation  dt 
corps  pour  <  insp  il'adultère  de  la  femme,  pro- 
noncer en  même  temps  contre  elle  la  peine  cor* 
rectionnelle  de  ce  délit;  —  Que  de  la  combi- 
naison de  ces  dispositions  ,  qui  déroi;enl  si 
essentiellement  aux  règles  ordinaires  sur  l'exer- 
cice di!  l'action  publique  ,  on  doit  conclure  que 
te  mari  a  le  droit  de  |Niursuivre  la  réparation  de 
l'outrage  fait  par  i'adolfère  à  la  sainteté  du  ma- 

riapi;  ;  —  Que  ct;  druiî  lui  a ii  (i.'iit  i  ii  verlil 
de  l'autorité  maritale  même  ;  —  (^u'ii  peut  en 
suivre  l'effet  dans  tous  les  degrés  de  juridiction, 
et  jusqu'au  jiipem-nt  définitif;  -  Que  son  appel, 
qui  suffirait  seul  devant  la  juridiction  civile  pour 
mettre  le  procureur  général  en  état  de  requérir, 
el  la  Cour  rojalc  en  état  de  prononcer  la  peine 
de  raduliére.  doit  avoir  le  même  effet  di-vani  la 
inridiclion  correclioniu  ll.-,  iiuiiobstant  la  dispo> 
sillon  de  l'art.  ÎOi,  w  i,  C.  crim.,  qui  est  inap- 
plicable dans  ce  cas  ; 

»  Attendu  ,  en  consi'tjiienc»;  .  que  l.i  Cdur  d»; 
Rouen,  en  coud  imnaut  à  l'empi  isuiiuein<-ul,  sur 
raïqtel  du  man  et  sur  les  t^oisitions  du  minis- 
tère public  ,  la  demanderesse,  qui  avait  été  ac- 
quittée en  première  instance,  n'a  violé  aucune 
loi,  —  Rejette,  elc.  » 

Du  19  oct.  1A37.  —  Ch.  criin. 

DtfLlT  BOBAL.  —  Abarmr.  —  Bxooai. 

Lorsqu'il  e$i  eonstati  pnr  un  procès-verbal 

qu'un  tînt-  a  été  trouvé'  n  imi  sur  ta 

propriilr  d'aulru  ,  It  lritntnal  de  poiice  ne 
peut  Si  disi^i-nsrr  d' ij>i>li /uerau  proptùélairt 
les  penu  t  de  VarL  2  de  la  ioi  dit  i3  iikttrm. 
an  4,  sous'ptfygxtê  çue  i*attimat  aurait  eu 
les  pietU  retenu*  par  dêi  entraves,  et  qu'en 
fait,  U  n'aurait  eausê  aucun  «kmauige  {ït. 

ABRtT. 

f  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  154,  C.  crim.,  en- 
semble les  art.  3  el  14,  (il.  2,  de  la  lui  des 
as  tepi.-6  od.  17U1 .  et  s  de  l.i  lui  du  S3  llier- 
midor  an  4; 

»  Attendu  qu'un  pi  tM .  j-verbal  régulier  qui 
n'a  point  élé  débaiiii  par  la  preuve  contraire 
constate,  dans  l'espèce,  que l'ftnesse  de  A.  Salibo, 
entravée,  mais  I  lissée  ;^  l'ab  n  itm.  aété  trouvée 
sur  la  propriété  d  uitrui  ;  —  yue  ce  fait,  lors 
même  qu  II  n'en  serait  résnilé  aucun  préjudice, 
constitue  un  délit  rural ,  aux  tenues  des  an.  3 
et  If  de  ta  loi,  des  «8  sept. -6  oct.  17'J|  ;  -  yue 
le  prévenu  d.  vail  donc  èlre  condamné  à  la 
lieine  prononcée  par  l'art.  3  du  la  lot  du  S5  Hier- 
roidor  an  4;  —  D*où  il  suit  qu'en  le  relax.int  de 
l*«ctioD  txi-rcée  contre  lui  k  ce  sujet,  îur  le 
motif  que  l'ànesse  dont  il  s'agil  n'était  fias 
laissée  à  l'abandon,  puisqu'elle  était  entravée  et 
ati.iciiée  aux  pieds,  el  qu'il  n*est iminl étaUl 


(I)/'.,  comme  aiqiliqiMiit  le  principe  que  le 
délit  exi-te  iiHlépMdammeoi  da  dnamaise.  Cass.. 
84  lév.  1887.  *  *  • 
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^'tlle  ail  causé  le  moindre  dommasp,  le  ju|{(^ 
•ml  rfénoneé  a  méronnu  la  fnl  rttti*  an  prorCi- 

vetbal  tlifS'f^  h  la  rhu     «'uilil  S  lili  i,  >-i  vlnli- 
tiiimtémcnt  les  dttpoiiliuni  ci-tir»«ut  vitét:* , 
—CasM,  etc.  • 
On  1«  DOf.        —  Ch.  criB. 

FAILLITE.  —  OcvKaTCftt.  —  CoHCoaoAT. 

L'ép0fu»  «fa  ttmrertwt  ét  ht  fitHUf  éoll  être 

fixre  avant  qu'il  puiste  être  paitè  un  con- 
cordru  entre  te  failli  et  SfS  crranc  rrt.  Crite 
époque  ne  ut,  ilufis  te  cas  où  file  n'a  pas 
été  liéleeminèe  par  le  jugt  ment  dèclat  atif  de. 
la  faltnte,  être  fijeén  par  ie  Jugement  mime 

tut  homotvguê  ta  eoaeoréat.  IC.  co«ai.«  iSi, 
19  et  5S«.) 

La  pourvoi  dam  Vrvftèee  était  dir^  cootiw 

MB  arrêt  lif  la  Cour  df  Pdri».  du  10  juin  1831 
{ytgf'  à  **  dalf),  rendu  sur  renvoi  |»roiioncé  |iar 
arrél  da  la  Cour  datastaïkm  du  S  Janv.  méms 

aniline. 

M.  le  |ir(M:iireur  griiéral  Diipiii  «'e<l  ainsi  px- 
primé  sur  la  question  du  |iofirvoi  :  —  ■  Le  carac- 
tère H^ni'ral  de  la  failliii*.  cVsi  la  cessalioii  de 
paycmcnU  (G.  comrn. .  457);  il  faiil ,  en  outre  . 
qu»'  I  é|>«M|iiH  lie  »on  oiJ\rrtiir«'  n'il  <Ji'c!;irt't'  ; 
celle  déciaratiun  duil  éirv  fuie  )iar  le  tribunal 
da  conaifrcr.  El  par  qiial  acte?  par  le  juormenl 
Oléine  qui  tirilnnni  l'.i|i[insi(iun  dt*a  ktflli'S, 
cVst-à-dirc  par  la  piemiére  mesure  de  précau- 
tion, dès  le  |ireiiii4>r  pas  de  l'auloritA  judiciaire 
dans  la  ca\j»f.  Telira  sont  les  diiposiiiuus  des 
an.  441  et  454  ,  C.  coinm.  —  S;ins  doute  la 
Bxalioii  df  celle  ouverlnre  déprndrH  d'une  ap- 
préciation de  faiia;  ht  faits,  daus  ces  premiers  I 
mommts,  pourront  ne  pat  éire  bien  connu  «  ;  \ 
m.iis  i  riii  cif  i  oiisisncc  dull  clic  arrêter  le  triliii-  . 
nai  de  cninmeiceP  Non,  inrstieursj  il  doit  alors  ! 
recourir  aux  indieatii>niif{énéraleai|ue  lui  donne 
Tari.  441  ;  l'i^iMiittif  dp  roiiVcrtiii  r  $rra  ttxéesoil 
par  la  rt-lradi-  du  dcli.teiir,  sml  |>ar  la  Cidtiire 
de  ses  mai;ai»iiu,  simI  p<ir  la  d.ile  de  toua  actes 
constatant  le  refus  d'acquillrr  des  engaiieineuta 
de  fommeree.  soit  même  par  la  rféciaralion  de 
la  radlii)';  in  un  moi,  |iai'  li  < oiniaissjiice  dr*(  [ 
faits  telle  i|ue  le  trd»unal  peut  l'avoir  eu  te  mo- 
ment ;  mais  la  Axaiton  doit  avoir  lieu  ;  ell«  est 

do  loiile  iii  ri-s;)i!c  ;  i  le  jn  t  liminiiiiv  iiidi»|»cn- 
aabie  de  IdiKi  s  li  »  luruLildei  i|iii  \unl  suivre. 

a  La  déclaration  de  ré|>oi|ue  de  l*ouvertnrt, 
ainsi  faite  |i>ar  le  tribunal,  u'otfre  aucun  danijer; 
car  elle  n'a  rien  de  cunlradiiioire,  {turlanl,  rien 
de  doKitilif  ;  elle  n'est  que  prov isoit  c,  aveccon- 
amatioa  de  tout  les  di  olis  lU-i  Uei s.  —  Ën  effet, 
d'après  Part.  457,  le  jii;;einen(  qui  a  fait  ntir 
déclaiMlioti  reço  t  plirs  i;i  jud»;  |tid>licit<^;  tous 
ira  tiers  inièretsés  sont  ap|i«lés  i  y  meilreopi»o- 
ailion  s'ils  le  jiisenl  eoiuomliie;  un  délai  certes 
bien  stiRi-ani  kiir  est  accordé  pour  cela  :  pour 
les  cr^^aiicici  s  luéscitiit  ou  reitrésenii^s,  jusqu'au 
procès  •  verbal  constatant  la  vtVitication  des 
créances  ;  et  pour  les  créanciers  en  demeure^ 
jus<|u'à  l'expiration  du  dernier  délai  qui  leur 
aura été  aciordé; 

•  Il  n'a  paa  écliap|>é  au  législateur  qu'à  Té- 
pofoe  de  la  prtRMfft  décUmiiOB  de  rcnvcflM* 


de  la  faillite  par  le  tribunal,  celle  d^laralion 
n*«sl  faite  que  sur  des  élénH^te  peiit-élre  ineer^ 

l  iins  00  irii  omit'i  I  s  ;  r.ir  I<-s  ri  «*.-»iiri»-rs  ne  sont 
pas  enrore  ri'iiots;  Id  silUciiion  ilii  f;iilli,  ses 
actes  divers  ne  sont  pas  encore  dévoilés^  il  7  a 
plus,  l'apposiiion  des  scellés  est  ordonnée  par  et 
même  jucement ,  e'esl-ii  dire  que  Ions  les  docil- 
menls  qui  peuvent  éclairer  >oni  nus  sous  la  maitt 
de  iuslice  et  n'ont  pas  cncon?  éic  compulsés.  — 
Nais  il  n'en  Ml  pina  de  même  dans  les  défaia 
fixés  par  Pari.  457.  Alors  loiiks  les  recherches 
ont  eu  lieu,  tous  les  inléi^ls  se  sonl  produits  ;  la 
vériffealiondes  créances  s'est  faite  ;  cberun  a  pn 
voir  d  OM  If  noirs  di-s  dt'*|>als  »■(  drs  ditcii^stons 
de  celle  vc-rihralion.  st  la  hx.ilioit  provisoire  de 
roiivrlnre  de  la  faillite  nuit  k  ses  droits,  si  les 
fjiis  l'auioriMtnl  a  eu  demander  une  autre  ;  là 
tout  e«l  ronliadicioire,  tout  sera  définitif  ;  mais 
aiMsi  1.1  tout  dr-!ai  l'st  r.ilal.  -  Ainsi ,  fixation 
provisoire  de  ré|Hique  de  la  faillite,  dès  le  pre- 
mier aHe  d«!  raulorilé  judiciaire,  por  le  juffo- 
mi  nf  (|tii  (Il ilnniie  r.i]i|io.i(ion  des  sctilés.  même 
m  pré!><  nrt'  de  l'inct-riitiide  ou  de  l'intuftisance 
des  dociimeiils,  parce  que  c'est  un  piéliininairc 
indiitprnsahle.  nue  hase  d«  toute  nécessité,  pour 
y  asseoir  li  s  foi  maillés  subséquentes;  puis  droit 
d'o|>|>o*îlion  ouvert  à  tous  I*-»  inléte&kés,  dans 
un  délai  large  et  plus  que  suffisant ,  après  que 
toutes  les  Térillcationa  ont  eu  lieu .  litrsqMe  les 
débats  poiitront  s'ouvrir  conlradicloir'nieoi . 
Telle  est  récunoinie  des  disposiUuMS  du  CuOede 
conDflSvrce  ; 

•  Les  formalités  présentes  par  re  Code  ne 
doivent  pas  être  couaidérées  isolément,  mais 
dans  leur  enseinhie  ;  il  laiit  en  saisir  tome  la 
série  «  «t  ne  pat  m  uéconnaitra  le  Iml  générai. 
Ce  but  est  d'abord  l*int«rél  pnblle,  s'il  y  a  faillite 
frautIult  Uïe  («u  banqiifroiili  ;  rl,  i  n  si  cood  lirii, 
l'intérêt  privé.  |>our  la  conservattun  de  l'aciif , 
pour  la  sincérité  et  la  quotité  des  créance*.  — 
Quand  lotiti-s  ce*  formalités  soni  accomplies, 
alors  il  peut  y  avoir  ou  pooisuiii  .s  uu  mr.tngc- 
menla,  OU  Cuiicordat  ou  contrat  d'union  ;  parce 
qu'alors  ces  actes  se  feront  en  pleine  cunnaia- 
sancp  d«  caiisf.  —Mais  avant  l'accomplissement 
di's  foniiaUlés,  on  m*  pourra  taire  de  Iraili*.  Les 
termes  >ie  l'art.  5lU  «oui  irntauls:  •  il  ne  pourra 
»  être  consenii  de  traité  qu*<iprès  l*accoM|iiisae* 

•  ini'iit  tl<  !>  forinaliléï  ci-di  Siiis  pi  <  i  ;  iii-s.  >  Celle 
disposition  i-sl  iriîtanie.  tollit  fiuti-nliaui  facli ; 
c'est  surabondaminenl  que  le  niéiao  aniclô 
ajoute  :  à  peinn  de  nullité.  Ainsi,  le  concordat 
fait  avant  la  déclaration  de  l'ouvcrlure  d<;  la 
faillite  ou  avant  toute  autre  forniaiiti-  prescrite 
par  les  dis|K>silions  qui  prérèdeut  l'art.  319,  rftl 
nul  sans  aulrv  cause,  ipso  jure.  —  En  elfvt ,  le 
concordai  n'est  pa.<  un  cou  rai  puri-'Oeot  con- 
sensuel ,  ni  alKindonné  au  caprice  des  cunlrac- 
IjiiIs  ;  c'e»l  une  sorte  d'acte  légitime,  avec  ses 
coud  lions  Ict'.  ile^  de  vjlidilé.  cl  des  moyens  de 
conirolf  pour  les  \éntiiT.  —  Si,  pour  faire  le 
concordat,  on  peut  pa.sser  sur  la  déclaration 
préalable  de  l'i -poque  de  la  faillite*  pourquoi  ne 
passerait-on  pas  oralement  sur  les  prescriptions 
de  la  loi  qui  concernnii  le  bilan,  it-,  sidiés,  le 
rapport  du  Juge,  la  vériticaiiuii  des  créaucca? 
In  dM,  ItaéncdacarlifllciCtdMlinMlillacit 
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lonifiip,  depiMs  l'art.  411,  ^1»! concerne  l'ouvir- 
liire  de  la  failliu-.  jiis(|irà  l  arl.  61».  qui  marqui» 
If  terme  où  le  cniirnril.it  commencer.  —  La 
ëéelirmUiwi  lie  ré|)Ai|iie (le  l'o>iT«rliire  de  la  r»il- 
Hfe  Ml  racle  le  pliH  itn|>nrtiin(.  Eili*  ^lalilil  le 
dfpnrt  enire  kg  cir^ncu-r»  U'-f;  limes  i-l  Iri 
créancien  siupecia  ou  ft-aiiduli-ux ;  entre  le« 
w<t»elwi  hypoth^lnit  H  In  rbiroffraiihalm. 
En  lin  mot,  file  esl  iiidi  [it-nsalilc  .ivanl  qiriiii 
concordai  piiisse  a«nir  Ih-ii.  |iiiisi|ue  mus  elle 
Mlle  |MMil  arrAier  1°  la  somme  dei  créanm 
povr  fixer  lesS/-1;  3*  lai|iialil<^  Af»  rr^anre<i|K)ur 
eiMnaltre  les  créanciers  ndinitsiblcs  an  concor- 
dat —  Si  la  dfclar^iiion  de  rcpoiiue  de  Pouvct^ 
ture  a  lieu  apréa  le  conrordal^eile  rxi  rcera  une 
inliienre  hijutle  an  prt^jiittice  des  liT|ioihéeairei 
el  priMl(^(^ri's  ,  ri'fî  iril<^s  pir  loin  W%  autres 
comnu-  lies  tâcht-iix,  den  iin|ioiluiis,  i|U*il  faul 
repoiissi-r  et  faire  déchoir  île  leur*  dr«ita  de 
préfi^rence.  fis  seront  dniihlem«-nt  maftr.tfli's, 
exclus  d'alxnil  du  concordai  sons  l'aiipareiice 
de  leur  liypoihëi|iie;  exclu»  ensuite  de  lliypo- 
Uièiiue  jfiar  la  Aaalion  ultérieure  de  roureriure 
delà  fiillile; 

>  Dm  olij  clf  un  prétendu  uiai;c  dt-s  irihiinaux 
de  C4Muiuerc0  de  prononcer  wii  lurii»  alin  de 
Mclairer.  €iwt»lnei»enl,  H  n'est  pas  défHiilu  de 
fVclaifcr;  mais  jr-t  trtiniiiaiix  i|iii  nul  .if^i  ninsi. 
en  l'écartant  du  irxe  formel  du  Code  de  cmn- 
Diertf ,  en  ont  méconira  en  même  temps  le  Iml 
et  rinirniion  ;  ils  se  sont  mépr  it  sur  le  véritable 
caractère  de  l'aite  ipi'ils  ont  aiouttié;  ils  n'en 
ont  pas  s<  iiii  l'indispensable  nécessité  >:oiume 
mesure  prisataUle,  purenent  pruTisoire,  sauf 
aui  droits  dei  tirra  A  se  produire  plu»  lard,  el 
transformer  la  flMtion  pruvuniru  en  tixaiion 
coniradicloira  rl  difimiive.  —  Mais»  dans  tous 
In  cas,  l*iMaf|e  ne  peut  déinitre  la  loi.  SI  Ton 
admet  un  retard ,  il  ne  iioiiri  a  se  pro!onjîi'»r  au 
delà  des  limites  imposées  par  l'ari.  437  au  druil 
de  coniradieiion .  au  deift  même  du  concordat . 
au  méprit  des  diapositions  irritantes  de  l'arii- 
de  510.  —  Dans  IVspt're,  il  n'y  a  pas  même 
Simulianéilé  ;  le  Jnceinent  nllaipié  lii>niulo);ue 
d*alio<d  le  concordai,  el  ce  n'est  qu'après  liu'il 
détianr  Touverture  rie  la  raillite.  Ainsi ,  il  eun- 
liLMit  deux  dispoiilioiis  inconciliables,  qui  ne 
peuveiu  ejLÏsler  siuiultanémenU  —  U  y  a  lieu  de 
CMiar.» 

AUÉT. 

•  LA  COUR.  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l;i  viola - 
lioo  des  an.  610. 5i0, 441  el  454,  G.  coinm.  ^  — 
Alletidu.  endroit,  t*  i|u«  Part.  510. €.  couim. , 
porte  qu'il  ne  pniina  être  coiuenii  de  traité, 
qu'api  ëi  raccomplusemenl  des  formilités  pres- 
cj  Iles,  dont  Puneesl.  suivant  lesart.  441  et  454, 
la  déclaration  de  l'époiui*  de  l'ouverture  de 
la  faillite;  30  que  l'arl.  5:20  disposi;  que  les 
créanciers  by|>olliécaires  inscrits  n'auront  pas 
voix  dans  les  ddibéraiions  reiatitrs  au  eoncor- 
dat  ;  Qu'il  rdsulie  des  diapwtiiona  cmnMuées 
des  anich»  pvéctléa,  la  eouUqueuce  néceasaire 


(1) C'est  ce  qu'Avail  iléjà  décidé  le  ministre  des 
Inaoces.— Z'.  décis.  du  lOJaov.  18i4; -Roland  et 
TTeuillet,  tncUonn*  dê  i*êiur9gUtr$mêni,  «•  Jld- 


ii  <amr  é9  «mmMm».      (14  Mf .  5M 

1  que  Fa  déclarai  ion  «le  l'^poiftie  de  l'oiiv^rlure  de 
j  la  faillite  doit  Interrenir  avant  qn'il  soil  passé 
OUI  re  au  conenrdal  ; — AtlrnHii,  en  fiilt.  ipie,  dans 

!  l'espèee.  1,1  di'(  I  »'3)tnM  tie  répiupie  d--  l'ouv  i-i  liire 
de  la  faillitede  J.-,ui  Porlem  uve.  n'aélé faite  que 

par  le  jugement  même  qui  a  hnrooldoifè  le  oon» 
curtial  de  ce  fjilli  avec  ses  créanciers,  et  |>ar  un 
diB|iotilion  subséquente  à  celle  qui  |ironnnee 
cetii-  hoiiiolofration;  d'où  il  fiiiii  que  l'arrêt  at- 
i;iqué,  en  confirmant  le  ]ii|{ement  ilu  tnlninal  de 
CliAleao-Thimr,  rin  8  orl.  1ëf9.  par  l<  (|ueMa 
dame  veuve  fioiid. di md  a  été  déboulée  de  «on 
,op|iositiOn  à  celui  du  18  Juin  précédent,  qui,  eQ 
boiuoloiiiianl  le  concordat .  a  Hxé  I  épo«fu«  de 
rouvertiire  de  la  f  ullite  de  Ji-aii  P(irlen»-iive  au 
1"  jntll.  1838,  a  l'ormellemenl  violé  *  ail.  510 
et  5i0,  C.  comm.  ;  —  Donnant  défaut  contre 
Poriennuve.  non  comparani,  — >  Casse,  etc.  • 
Du  »  Dov.  iai7. Ui.  «é«ik. 

aSPUTOlRB.  —  Gaarrin.  —  Acn  v 

BKKVBT. 

L'art,  49,  S  3,  de  la  lui  du  3i  frlau  an  7,  «a» 
termes  duquel  les  greffim  tant  tmtit  dl» 

porter  sur  It  urs  réi>rrioiret  tous  les  actes 
qui  duJvrnI  èli-f  fnreijhtrês  tur  tes  inuiti  e», 
esl  ^galemful  <ippticnOlf  aux  C*  rtifleal$  déli- 
vrés en  breut  l  el  dont  Une  reste  fa*mvaM\»{\). 

Celle  qiifstiofl  avait  été  décidée  en  sens  con- 
traire,  le  7  isars  18ô4.  par  un  jui^emenl  du 
tribunal  de  ViHerranclie,  ainsi  conçu  :  —  <  Cou- 
sidéranl  que,  d'après  rîlrt.  40  de  la  loi  du  %i  iri- 
maire  an  7 ,  les  ^relRers  ne  doivent  |»orter  tar 
leurs  réperIoiie>  ipif  tes  ai  les  (|Ui  s'eiii e|;islreril 
sur  iiiiiiute  ;  —  Considérant  «)uk  celle  lui  recon- 
naît oeiwiidanl  l'existence  de  deux  sortes  d'aa> 
les;  que,  dans  l'arl.  7,  elle  proclame  que  les 
actes  extrajudiciaires  seront  enrep,i»lrés  sur  les 
minutes  uu  les  brevets;  que  la  même  disliiiclion 
entre  les  miaules  et  les  tirevels  est  admise  |iar 
elle  pour  les  actes  judiciaires,  rt  se  ftiit  remar» 
qiier  daiii  l'arl.  30,  ipii  fixe  les  délais  pour  l'en- 
re^islreiiKMit  des  acles  el  porte  que  tes  délais 
sont  de  viii|{i  joun  pour  les  actes  Judieiaircs 
soumis  à  renret;islremeill  sur  les  luinnles,  et 
pour  ceux  dont  il  ne  resle  pas  de  minute  au 
Qi  effe  ou  qui  se  délivrent  eu  brevet  ;  —  (jue  l'on 
trouve  encore  des  traces  de  la  même  distinclioo 
dans  l'art.  41;  —  Considérant  que  ce  système 

de  la  lui,  duipiel  il  n-iull>-  i|iie  l>s  actes  en 
brevet  ne  sont  jamais  coufuudus  avec  les  actes 
en  minute,  rapproelié  de  la  |»ariie  de  l'arl.  49 
concei  natit  les  urt  Ri ts  .  il  tiu  l;ti|iieltr-  t|  u'tsl 
question  que  des  .iCivs  qui  uu  s'rnie({isirenl  que 
sur  minuie,  et  nulieliiLiu  de  ceux  eu  brevet,  dé- 
montre  d'une  manière  évidente  que  ces  derniers 
ne  sont  point  compris  dans  ia  di^^po^iiiuii  el 
sont  par  l'onséqueiii  exempts  de  la  funnalilé 
du  répertoire  i  —  Cousidéraut  que,  pour  le  dé- 
CNlar  avircmenl,  •«  s'appuyeraïC  VulMmealtur 
r«rt.  7  daiM  lequiel  se  irodveul  oes  diioncialiom  : 


penoirSf  %  4,  n>  i4,  ct.Massoa  Dtloogitré,  Cod4 
MJMid  éÊ  emtMfUt^  m  lits. 
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les  certificat»  de  toute  nature,  allpndu  que  f 
cel  ariitif,  n»*  s'œcupanl  i|ue  de»  acl»  «  à  enre- 
gistrer, »oil  sur  le«  minnlM,  toit  tiir  les  expédi- 
Uoiit«  il  n'est  |»as  dooieos  qn»  les  oertiBcais 
qd*il  meniionne  ne  sont  que  dM  c«>rltfieat«  en 
minute  et  non  des  c«  rlifi<'.ils  t-n  br»  vei,  ;i  Ti  iiard 
desquels  un  svul  mode  d'eoreuuiremtiii  ei>l 
possible;  —  GonsidéranI  que  la  dis|HSsition  de 
l'art.  49  rHalive  aux  polaires,  et  jiir  l,n|UPlle 
ils  sunt  a&stijetlis  à  |>urler  sur  leuri»  ié|>eriuire«. 
Mlase  let  acte»  qni  seroni  passés  en  brevet , 
comparée  à  celle  roncernsnl  lesgrefiers.  qui  ne 
renferme  pas  la  même  prescriplion  à  IV^ard 
des  actes  en  hrevel,  indique  clairement  que 
rintentioii  de  la  loi  n*a  pas  été  de  soumettre  à 
ce  sujei  II  s  grelBers  11  ta  «éine  oMi({aiion  que 
le»  noiaires;  —  Que.  d'ailleurs,  les  moiifs  de  la 
différence  sont  sensibles;  qu'en  effet,  les  actes 
en  brevet  d«s,nolaires  contrnani  des  lonven- 
liOns  signées  (li'S  parties  ou  rédiî;('es  en  leur 
pr^ence  t  taM-cleiir  partie  ipaiion.  uni  toujours 
une  ini|K>rtance  qui  mérite  d'en  assurer  la  date 
et  l'existenre,  tandis  que  les  actes  en  brevet  des 
nrefliers .  qui  ne  sont  Janals  que  des  certificats 
ap|)i  lés  par  la  l<»i  pur»  et  sim/ilex.  sont  le  fait 
des  greffiers  seuls,  n'ubligeaut  qu'eux,  et  pou- 
vant au  besoin  facilement  se  remplacer;  — 
f  iMiMiléranI,  dés  lors.  ipie.  >.oil  ipif  l'on  s'allaclie 
aux  11  rnies  de  la  loi,  suit  que  I  on  rectierciie 
son  esprit .  il  demeure  constant  que  les  certifi- 
cats dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  point  compris 
dans  les  actes  qui,  suivant  Tari.  40,  doivent  être 
inscrits  aux  réjx  rtoires  ;  <|iraiiisi ,  le  greffier  ilf 
ce  trilNinal  n'a  commis  aucune  contravention, 
et  que  la  contrainte  décernée  contre  loi  est  mal 
loiidée.  > 

POURVOI  en  cassation  par  l'admiiiistiation 
delVnregistreroenl,  pour  violation  de  Tart.  49% 
5  S  de  U  loi  du  93  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR.  —  Vu  les  art.  7,  26,  49,  §  3,  de 
la  loi  du  3â  frtm.  an  7,  et  Part.  38  de  lui  ilu 
28  avril  1816;  --  Alleiidn  (|traii\  termes  de 
l'art.  49.  ^  3,  de  la  loi  du  fnm.  an  7,  les  Bref- 
fers  doivent ,  è  freine  d*une  amrade  de  10  f^. 
(réduite  à  ;'>  ir.  par  la, loi  du  16  juin  1831). 
InMTire,  jour  j>ar  jour,  sans  blanc  ni  interligne, 
sur  les  ré|iertoîres;  que  le  même  article  les 
assujellil  à  l^nir  tous  les  arlf!«  que  l'art,  7  de 
celle  loi  soiiud  t  à  reiiie{;i!i(ietiietii,  soit  sur  les 
minute»,  soit  sur  les  expédition»;  —  (Jue  cel 
article  comprend  nommément,  en  éauméraut 
les  actes  Judiciaires  qui  doivent  être  enregislrés 
sur  ic.s  minutes,  les  certificats  de  toute  na- 
ture; —  ^ue,  d'après  l'esprit  el  la  lettre  tant 
de  Vêtl.  90  de  ladite  loi,  que  de  l*art .  88  de 
edle  du  98  avril  1816,  tes  oriQioaui  des  actes 


(1)  i'Iu^it'ur»  trilHiii.Mix.  (iiirc  .luinit  ci-lui  de 
Meix,  pjr  un  jug<-mciii  14  juin  In.'iIi,  e  ic<  lui(lt' 
Laval,  par  un  jugemeui  du  6  déc.  Ibôu,  se  «oui 

Brooooces  dans  l«  niéme  sens  que  le  tribunal  du 
avre  dont  le  jugement  •  été  cassé  par  l'jrrét  ci- 
après.  —  Toutclois,  le  iribunal  de  Paris,  par  uo 
jiigrment  «lu  S3  Julil.  1884,  a  eeosicr4  la  doctrine 
contraire. 


soumis  h  l'enregisircmenl  sont  mis  au  même 

rang  que  les  minute»  ; 

•  Que  ce  ménif  art.  30,  en  filant  les  délais 
dans  lesquels  devront  être  enregistrés  les  actes 
publics,  prescrit  celui  de  vingt  jours  |»our  les 
actes  judiciaires  soumis  ■)  r>  riri  i;tsin  ment  sur 
les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne  rette  pas 
d9  mimUê»  «M  greffh,  ou  qui  ae  Mtivrmt  eia 

bnret:  —  Que.  du  rapiiro*  heinent  et  de  la 
(  oiubiii(ii»oii  de  CCS  diveises  diiposilions.  il 
résulte  évi<lemmenl  que  1rs  greffiers  doivent 
inscrire  sur  leurs  répertoires  les  certificats  qtt*ile 
délivrent  en  brevet,  et  qu'en  Jugeant  le  con- 
tra ir»'.  le  tribunal  d.-  ViHi  fr aiich»'  a  violé  les  lois 
ci-<lessiis  visées  el  référées  ;  —  Par  ce»  motifs. 
Casse,  etc.* 
Du  14  uov.  1887.  —  Ck.  civ. 


ENREGISTREMENT.  —  LiciT4Tioa.  —  RiSTi- 
Tonon. 

La  peteepthtH  du  droit  j^vporllonnêl  mr  Pad- 
jiidicatfon  d'Immeubfe»  indlvh  prononcée  au 
profit  de  t'un  des  cohéritier»  ou  coproprii- 

tairt  s,  t  si  lii  fïiiilivt'  cl  niiH  pnn-'su  /  r  ;  cf/e 
ne  pt  ut  rt  cf  voir  aucunr  modification  du  ré- 
tuttat  uttirk'ur  de  ta  liquidation  de  la  tuc- 
cettlon.  —  Le  droit  proportionnel  ptrçu  sur 
fa  portion  du  prix  iPaéjuéhaOon  excédant 
In  portion  virile  du  cohéri'ier  adjudicataire 
dont  les  iinmi  iibtrs  adjugés,  n'est  donc  pas 
sujet  à  rtsi  tiilion,  b'vn  i/ur,  par  l'effet  du 
partage  u/léiitur  île  ta  masse  totale  de* 
biens,  les  immeubles  tieité»  OU  leur  pHx 
soient  aliribuéë  au  eoOcitant  pour  uno  poi^ 
tion  excédant  ta  part  virHe.  Fohiemenl  on 
dira  i  que,  d^uprèt  les  principes  du  drod 
civil,  il  n'y  a  pat  eu  acquisition  pour  tout 
ce  qui  entre  dans  ie  lot  du  coliriinnt  ;  ces 
principes  sont  ici  sans  application  (1).  (Loi 
Si  frim.  an  7,  art.  80  et  89,  S  7,  no  4  ;  civ., 
883.) 

La  succession  de  Bobée  était  échue  à  sa  fille 
pour  un  tiers,  et  à  son  tîls ,  Édouard-Adolphe 
Bobé»',  pour  tleu\  tiers.  De  celle  succession 
dépendaient  plusieurs  immeubles  qui  furent 
vendus  sur  licitaiion  el  adjugés  à  Bobée  fils, 
niofciiiiani  5!''»  it  .  .'50  c.  —  Un  dr<»it  pro- 
jiorlioiiiiel  de  inutallUil  tut  perçu  sur  cette  lici- 
laiion,  et  ce  droit  Ait  liquidé  sur  le  tiers  du  prix 
d'acb  il.  Bobée  ,'iy  inl .  cointue  héritier,  droit  auz 
deux  tiers  (l>-s  initiicubies  par  lui  acquis. 

Mais  dej'iiis,  un  partage  de  l'enliére  succes- 
sion de  RubcG  père  ayant  clé  fait  entre  Bobée 
fils  et  sa  soBur  ,  les  immeubles  acquis  sur  lici- 
(atinii  |>ir  Bobée  tils  entrereiil  dans  son  lot,  de 
telle  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  à  payer  â  sa  sœur 
le  tiers  d«  prix  moyennant  lequel  11  s*étail 
rendu  adjudicataire ,  Il  ne  se  troorait  son  dé- 


l.n  «eiail-il  df  méuic  si  le  |i.iil.i|;c  itéfinilif  avnil 
(Il  li'ii  av.iiil  Iv  payimcDl  du  droit  d'cnregisln - 
meul;^  «Nous  ne  le  pensons  pas  et  l'arrél  lui-même 
semble  autoriser  cette  opinion,  en  puisant  exclus!- 
veroeni  ses  molili  de  décision  dans  l'art.  60  de  la 
loi  du  Si  firim.  an  7,  qm  pose  le  iiriocipe  de  non* 
rMilmtioo  des  droiia  l^lemenl  pi«|ns. 
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bitenr  «pie  pour  un«  tomme  rfe  beaneoup  intê- 

rii-iire. 

Dans  ci  l  état  de  choses  .  Bobée,  if.  fomi  int 
sur  cfi  ai:le  de  partage*  duquel  il  réMillail  i|U*il 

n'avail  ixtini  a<'(|iiis  en  «■ii!  cr  in  rs  di  s  ini- 
nieiililfs  h  lui  adjugés,  a  dt-in^tiMlé  I  .Klmiius- 
iraiiuti  de  retireKitlrenenl  la  reKiiiuiion  du 
droit  |iour  (oui  cr  ifui  excZ-daii  la  t|uota«  à  rai- 
son de  laquelle  il  y  a\aii  rërllrmf^ni  eu  tratis- 
uiissioit  dt'  |iro|>r  u'li  t-t  put  aopiiiii*.  —  Ri  fus 
(tu  la  part  de  la  ri'g'r ,  s*ap|>ii]r»n(  principale» 
mrni  »ur  l«t  lermfs  d«  l*ar(.  60  de  !a  loi  du 
22  fr  im.  7  ,  d'ai  rrg  !iM|iiel  auciim'  |M'r«  <•[>• 
liuii  tt'-i;ulièrt'iiii-iil  UilK  lie  |m-iiI  «Htc  rekliUiet!, 
sauf  les  l  as  d>xcep(ion  fomellKmenl  prévus 
par  la  loi. 

Une  instance  sVst  alors  eii(;.-){;ée  devant  ie 
IrilMiiial  du  Ilavre  ,  qui.  le  SUS  fév.  183C,  a  nc- 
citeilli  le*  prélf iili<ins  de  BoiHée,  par  jiiKemeiit 
ainsi  eoiifçii  :  —  •  Vu  leit  art.  00  rt  69  de  la  loi 
df  frim.  an  7  et  l'ad'.  C.  civ.  .  t  l  .iltciult) 

t|iie  d'.i|irèi>  ce  dernier  .irltrle,  la  Itcilalion  avec 
adjudication  au  prollt  d*un  cuh^ricter,  produit 
deux  ettelri  di.stiucls,  li  jm  ii)i>  r  <|iti  roiisisle  eu 
leque  le culiéi itiei  adjudii  :ii;iin-  esil  ceilsé  avoir 
succédé  seul  et  imint  tli.iti  in>  ni  à  riOMMNlble  â 
lui  adjugé,  le  s«cond  qui  tend  :i  faire  eompren- 
«Iredans  la  masse  A  pariaf^er  le  («rix  de  la  lici- 
tatiuu.  pour  Hx<t  »  I  ili  leiin,ner  la  ii.iil  di-  i  li.i- 
que  culiérilter  j  —  Attendu  que  si  ce  prix  n'ex- 
cède  pM  la  part  du  cohéritier,  il  ne  Hit  aucune 
acquisition  par  siille  de  la  lieilalioii  ;  qu'il  ne 
doit  donc  sur  aucune  partie  de  ce  prix,  le  druil 
de  4  p.  */•  filé  par  la  loi  de  Tan  7  ;  que  si,  au 
contraire  ,  ce  même  prix  excède  sa  part,  il  doit 
le  droit  de  4  p.  sur  la  différence  entre  sa 
part  et  son  prix  ;  que  tVsl  eu  efTel  pour  cetie 
différence  seulement  qu'il  y  a  acquisition  j  que 
IHMir  le  surplus  il  n*7  a  qu'une  allHhntion , 
qu'une  d<'\(di  lion  pioduisaiil  It;  mi'^Mie  effet  que 
t'attriliutiun  qui  est  te  réiiullal  du  partage  en 
nature  ;  —  Attendu  que  le  système  de  la  régie 
qui  tendrait  à  faiii-  ronsidt'rer  rnrl.  883  rnininv 
alistduiuenl  inappNeabk- aux  effets  tiscairxde  la 
licilalion,  est  iniiiïieiiient  inadmissible,  puisque, 
en  dis|iensanl  les  adjudications  sur  licitation  du 
droit  de  transcription ,  le  lé|;iHlaieur  semble 
avoir  eu  en  vue  cet  art.  88Ô;  —  <J(if  lt'>  ptln- 
cipes  citiessus  développés  doivent  dune  élre 
nrgardés  comme  constants  ;  —  Aliendo  qu'au 
inom»-!!!  où  une  licilalion  est  pré-enlèe  h  l'en 
reipsliemeiit,  TinHuence  du  prix  produit  pur 
r^djudication  sur  le  partage  définitif  étant  in- 
connue au  préposé,  il  doit  provisoirement  |>er- 
Cevoir  le  droit  sur  ce  qui  excède  la  part  du  co- 
héritier adjudu'.ilaire  dans  Piimneubie;  mais 
que  celte  perception  ne  peut  devenir  définitive 
et  régulière,  que  quand  il  est  certain  qu'il  jra 
eu  vérilnl)lrmetil  ;K'(|iiisitioii  (dans  le  sens  dé- 
veloppé Cl-dessus)  de  toui  ce  qrii  i  xcètie  la  part 
présumée  du  coliériiier  ;  —  Attendu  que  Tar- 
licle  GO  de  la  loi  de  l'  iii  7  n'est  donc  aucune- 
ment applicable  à  l'especL-  ;  que  d'abord  la  per- 
ception dont  la  reslilulion  e»l  demandée  par  le 
coiiérilier  adjudicataire,  pour  toute  la  somme 
excédant  la  pan  présumée  qui  lui  aerail  attri- 
buée à  tliredtf  partage,  n'est  pas  une  perception 


I  définitive  et  régulière  ;  que  ce  nVtl  même  pat 

I  un  événem'  ni  ultérieur  qui  donne  lieu  à  la  res- 
titution ,  puuque  la  licitation  lixe  les  droits  des 
parties,  sauf  lai  calculs  ;  que  tous  tous  les  rap- 
ports donc  la  re^'iijilion  ne  peut  ^Ire  refusée; 
—  Aiitiiiiu  que  Bohée,  héritier  piuir  deux  Iteis 
di  &i)u  p«*re,  ayant  acquis  par  licitation  des  nii- 
nii  ubies  tlonl  le  prix  sVt>t  élevé  à  lô3,4U5  fr. 
50  e..  le  droit  de  4  p.  •/«  a  été  pf  rçu  sur  un  tiers, 
s-oit  sur  44,4'J8  fr.  50  c.  ;  iii.iis  (|ue  du  pariaj'e 
définitif,  il  est  résulté  que  ce  prix  entier,  s'è> 
levant  13S,405  fr.  80  c ,  n'excédait  que  de 
20.504  fr.  la  |i  irl  dudil  Boliée  ;  que  eeile  somme 
donne  droit  à  une  percepiiun  de  OOG  fr.  40  c. 
seulement;  que  le  droit  ori{;in.iir. ment  et  pro- 
visoirement perçu  a  été  de  1,958  fr.  ;  que  sa 
ili-inande  de  restitution  d'une  somme  de  1  051  fr. 
GO  c.  est  donc  justifiée,  —  Conilamne  la  ré;iie 
d«  i'eoregisiremenl  k  restituer  audit  Bottée  la 
soinmr  de  1 ,051  fr.  60  r.  • 

POrnVOl  eu  cass  ifiiin  .|.'  l,i  p  irl  de  la  ré^île. 
pour  lausse  application  de  l'art.  885,  C.  civ.,  et 
violation  des  art.  60  et  60.  %  7.  n*  4,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  —  On  a  dit  din^  son  intérêt  : 
L'art,  t»".),  ^7,  ii"  4.  de  la  loi  de  fniu.  au  7  as- 
siijethi  au  droit  de  4  p.  */«  1<S  parts  et  portions 
indivises  de  biens  immeubles  acquises  par  lici- 
latinn.  Ce  droit  doit  être  perçu  .  non  d'après  te 
rt  .siillat  d'un  pariai;e  iilii  i  irur  (|ui  comprendrait 
la  masse  entière  de  l'bérédité  ;  mais  d'après  le 
résultat  de  la  licitation  ou  partage  partiel  dtmt 
l'afle  isl  présenté  à  b  formaliié.  Ce  qui  le 
prouve  .  c'est  que  la  lui  de  frimaire  tarife  dis- 
tinctement la  itcHation  par  le  II»  4  de  l'article 
précité,  et  le  partage  par  le  n*  5  du  même  arti- 
cle ,  eu  assujettissant  au  droit  proportionnel 
les  snuites  ou  retours  de  partage  de  iui-ns  im- 
meubles sans  distinguer  entre  le  partage  partiel 
et  celui  qui  comprend  la  totalité  de  la  masse 
héréditaire;  d'où  il  siiil  qu'elle  n'a  pu  vouloir 
davantage  distinguer  entre  la  licitation  partielle 
qui  n'est  qu'un  partage  partiel .  et  la  licitation 
qui  ronduirait  h  un  partage  (»énéral  et  complet. 
La  loi  il  (Oiisidéré  l'acte  de  licilalion  en  lui- 
même,  et  comme  faisant  cesser  l'indivision  de 
l'immeuble  Utiiléf  c'eti  donc  sur  l'acte  en  lui- 
même  que  le  droit  doit  être  perçu. —  Si  Te  droit 
doit  èire  |eitu.  il  tsl  f.n  ilt  de  ])ioiivfr  que 
celle  perception  ne  peut  être  provisoire,  en  telle 
sorte  qu'elle  doivif  ensuite  être  restituée  au  cas 
où  l'cM  iienieiit  d'un  partajje  uîtérieiir  viendrait 
a  inodiherles  haM-s  sur  lesipielles  la  perception  a 
été  faite.  C'est  en  effet  un  principe  fiscal,  con- 
sacré par  l'art.  CO  de  la  loi  ilu  22  frim  an  7, 
que  tout  droit  d'enregistrement  (H-rçii  réguliè- 
rement ne  ^leiit  eU<  le^litue,  quels  que  auieiit 
les  événements  ultérieurs,  sauf  quelques  excep- 
tions prévues  |>ar  la  même  loi,  dans  lesquelles 
ne  rentre  pas  le  cas  actuel;  et  la  Cou'-  de  cas- 
sation a  jugé,  iiotammenl  le  IGjuin  1835.  que 
les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  de  frimaire 
élaienl  les  seuls  qui  pU'iseni  autoriser  la  resti- 
tution d'un  droit  l'c^ulK-ieinent  perçu.  Le  ju- 
gement attaqué,  en  décidant  que  la  perception 
avait  été  provisoire,  et  qu'elle  était  restituable» 
a  donc  ouvertement  violé  les  principet  sur  les- 
quels re|iose  la  législation  fiscale.  —  C'est  val- 


Hftnftit  <|ii'il  i'.iiilorise  des  pHocip^o  arlmU  |iar 
Iv  droii  nvil,  ei  noiamment  de  Tari.  883,  C.  civ., 
iTiprè»  IfqiM  rbiH|tie  cohériliiT  «'•1  entité  arofr 
iuci^ili-  sfui  (  I  iiiaréili;it»'ii)<'ri(  .1  Unis  li  s  i  fft'Il 
à  lui  ^Tlitissiir  licitdtioii.SaD'i  (iuiili;,  il  val  vrai, 
•ilivani  le  droil  dvil,i|HK  dun*  un  paria|;f  fan, 
■uii  par  lii'iiaditn  oii  aiiircmpiil ,  il  n>  a  Irans- 
missinn  dir  proprlt^té  i|uVn  ce  qui  loiirlip  les 
valfUr^t  ,  .i|ti«'s  l;«  itivigioii  i  tiiti*  les  cdlu  ri- 
tiert,  dv  la  masse  ioi.-i|p,  exc^dffit  la  pnrl  d« 
i*iin  ifrox.  Mais  In  principe!  la  loi  Bicnle 
sont  .iuire«.  Elle  ii'ciu li>;i(;i' p.u  If  ré»iill,il  du 

{taHiif,f  (jc'iiéi  al ,  mau  <  elui  de  cliaqui-  acfe  cl*' 
iciliiiion  i  n  paiiicnlicr,  e(  elle  veul  le  droit 
mil  ac«|uilié  sur  rliiii|Uf>  acte,  s.ins  éf,nnl  :tu 
résultai  dt^linilif  d'un  |iarlai;<'  ulu-rit-iir.  Et  on 
conçoit  fort  bic-n  qui-  la  li^|;igl3lion  fiscal**  n'ait 
pat  pu  admettre  ici  les  principes  de  la  lé|jisla> 
lion  civile  ;  car  «i  le  droit  i  pncevoir  sur  une 
licilniinn  p.itlictilii^rc  avait  <lû  éirt'  su!)  ikIoiuk' 
A  i'évrnrmeul  d'un  par(at;e  ultérieur,  il  t-ùi  t-U- 
facile  aux  roninliuabtet  de  «imulrr  éf»  vai«  iirs 
mobi Itères  A  l'aide  d«'8<|iiel|es  oti  aiir.iil  fdriné  le 
lot  d'un  ridM'riln  r.  pinir  faire  lonil^r  eu  entier 
dans  le  lot  d'un  aulre  l'immeuble  licité;  el  celle 
fraude  envers  le  Irésor  t-ûl  été  «ans  danger,  car 
H  eût  snn  aux  conlrilHiahfet  d^llendi-e .  pour 
déclaiiT  il'  j'  ii  : ''lî'' >  1'"  ^i"i.iii<>ii  (li  s  <lélai*  im- 
partis à  la  r^t',ie  pour  la  réciamalion  des  droits 
de  muiaiion  par  décèa.  Oh  voit  d<Hie  qu'il  ne 
faut  |ias  se  |)réi)ccuper  dans  les  ma'i^^rrs  fisca- 
les, de  dispositions  puisées  dans  le  droit  civil, 
qui  cesienl  d'être  a|iplicaltlesquandon  se  trouve 
aoui  Tempire  de  principes  spéciaux  et  excep- 
lionnets.  D*où  II  suit  ipie  le  jugement  allaqu*^  a, 
tuiii  en  violant  la  loi  s|iéclale,  faiHsemeiil  appli- 
qué Pari.  883,  C.  civ. 

Pour  If  défendeur,  on  a  répondu  :  L*adinlnlt- 
Iralion  de  l'enrecislrement  s'effortf  d'tVarler 
les  principes  du  droit  civil,  el  de  reiifeimer 
Pexanien  de  la  cau»e  dans  l'application  de  la  loi 
fiscale;  mats  les  dispositions  de  celte  loi  doivent 
nécessairement  se  combiner  avec  les  rèj^les  du 
droit  (oinmuii.  -  En  effet,  la  loi  de  l'an  7a 
tarifé  tous  les  connais,  sans  les  définir;  elle  a 
floiirois  au  droit  proportionnel  te*  mnlallon», 
sans  dire  r|ii,i|ii|  il  y  avait  nuilaïKiii.  Il  laiil, 
pour  savoir  *i  un  acte  est  soumis  au  liroit  pro- 
poriionnel ,  rrclierrlier  si,  d'après  les  règles  du 
droit  commun  .  c'est-à  dire  du  di<iit  «ivil,  il 
enporie  niulalion  de  |iioprié(^.  Il  suit  de  là  que 
lorsque  la  lut  H>cale  soumet  au  droil  propor- 
tionnel /e«  parlé  intiictui  acqnitêê  par  un 
cobérilier  sur  licilation,  cela  don  tVntendre  des 
parts  qui  doivent  iMn  ii'|iuiées  rû-llenieiit  ac- 
4ttiafsd'apr«^S  le  CtHie  civil.  —  Or.  le  Cnilc  civil, 
art.  888.  décide  précisémeni  que  chaque  cobéri- 
lier est  censë  avoir  succi^dé  seul  et  imin^iliale- 
ment  h  iou$  1rs  I  iTiis  i ompris  dans  smi  lut  ,  ou 
è  lui  échus  sur  licilalion  .  <-(  n'avnir  Jamais  eu 
la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 
Donc  une  llrilalion  pailietle  n'est  paatrantia* 
tive  di-  l't  k'Ii  â  r<'|;ar(l  du  rohéi Hier  arqcii'- 
reur,  pour  ce  qui  excède  sa  part,  si,  par  l'effet 
d*un  partafa  uHérieor  H  frénérai,  ce  «fUi  esrède 
la  pan  du  loliéntier  dans  f'imOMttbte  Itcilé  est 
(.ompris  daus  «un  loi|  «n  ompwaaUwi  d'autres 


valeur*;  et  par  conséquent,  jusqu'à  l'évéïit-nieiit 
du  partage  définitif,  aucun  droit  n'est  exigitda  , 
on  s*ll  est  exigé,  il  doit  être  realllué.  —  L'aHI» 
cte  09.  §  7  .  Il*  4,  lie  la  loi  du  22  frini.  an  7, 
répugne  d'antanl  moins  ^  celle  iiiler|>relaiion. 
qu'il  a  été  réiligé  en  présence  de  l'aiicu  une  lé* 
gislalion  sur  le  centième  denier,  dont  la  per- 
ception était  élablie  sur  les  licilatinns  par  une 
déclaration  de  t7ci8  .  i  l  d'un  avis  du  conseil 
royal  des  finances  rendu  pour  i'applicaiion  de 
celle  déclaraliop.  avis  qui  décidait  que  le  droit 
n'était  dû  ({ii'.')  raison  àv»  porliotu  aniuises 
par  le  coliciiant,  c'esl-ft-dire  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  perceplion  que  si  la  valeur  de  Pimineuide  ad« 
jiiné  excédait  la  part  du  coliniant  dans  l'entière 
succession.  Aus:>i  Merlin  (/^«'per/.,  \"  Partage , 
§11)  enseip.ne-t-il  que  la  lui  de  l'an  7  est  sur  C9 
point  la  reprofluction  de  la  lêgislatiun  i|iii  l'a 
prérédée.  VnV  d'ailleurs  en  ce  sent  que  jiis«|u*en 
IKôô  1,1  loi  a  été  enlindoe  et  appliquée  par  la 
régie  ede-nièmc  \  ce  qui  résulte  de  ses  inslruc- 
iions ,  et  nolamaenl  eelle  du  97  mars  1830, 
dans  laquelle  on  voit  (|ite  l'art.  C9,  «  iloii  **ire 
entendu  de  ce  iini  est  réellement  acquis  par  un 
cohéritier  au  delà  de  sa  portion  virile  dans  la 
masse,  et  non  dans  un  iinineiilile  qui  n'est  lui- 
même  qu'une  fraction  de  ta  masse.  >  —  Cela 
jHisé  .  rolijedinn  liréi:  de  l'arl.  CO  de  la  Im  du 
Si  friro.  an  7,  aux  termes  duquel  tout  droil  ré- 
Buliérement  perçu  ne  |tcut  être  realiiné,  tombe 
il'eilf -même,  pulMpie  le  droit  pciçu  sur  une  part 
<|iii  n'est  pas  réellement  acquise  n'est  pas  dû,  et 
par  conséquent  n'a  pu  être  régulièremeni  peiçu. 
Le  droil  n'est  dû  que  si  par  suite  du  partage  de 
la  maxse  totale,  il  y  a  part  acquise;  cest  lors 
di-  Ce  p;ir(a;;<'  que  le  droit  devient  exi|{lble;  ti 
doue  il  a  été  imtçu  avanl  le  partage ,  et  que  du 
l>arlage  il  résulte  quil  n'y  a  pas  en  |iart  aciulae, 
le  ilrnii  mal  j>t  içu  itoit  é n-  n  slilué.  On  op- 
pose qio^  le  système  contraire  à  celui  qui  est 
aujourd'hui  adn|Ké  par  la  régie  pourrait  facllU 
1er  la  fraude,  en  ce  que  pour  éviter  de  payer  le 
droit  sur  la  pari  acquise,  on  simulerait  des  va- 
IriKs  midiiliéres  qui.  aiigmenianl  la  massvde  la 
suecetstun  et  servanl  à  al  lotir  ficiiveanenl  nn 
coliérilier,  feraient  entrer  dans  la  part  d'un  ao- 
ite  la  loi  iliié  (!<•  l'immeuble  licilé.  Ma  s  1^  droit. 
e(  le  diinlile  droit  en  cas  d«  retard,  qu  auraient 
.1  payer  les  cohéritière  sur  des  valeurs  èctlTt* 
ment  déelarées,  est  une  garantie  que  les  conlri- 
buahles .  pour  se  dispeiui-r  de  payrr  un  droit, 
ne  s'exi  oseront  pas  à  en  payer  un  autre  plus 
élevé.  11  n'y  a  donc  pas  de  raison  |N>ur  s'écarter 
des  régies  du  dioit  commun,  et  créer  tn  matière 
d'eiire|',isU<  iiK m  piiiu  ipes  aulrat  «joc  oeus 
qui  soui  consacrés  par  la  loi  uvile. 

AiRtr. 

.  LA  COCR  ,  —  Vu  l'art.  09.  $  7,  n»  4,  de  la 
loi  du  33  rrim.  an  7,  et  l'arl.  00  de  la  même  loi  ; 

—  Alleiiilii  qu'aux  termes  dudil  aK.  GO,  |  7, 
n*  4,  b  s  piirts  el  l  orlions  Indiviiet  de  hient 
immeubles  acquis  p;ir  lieilalion  sont  assjijelties 
au  droit  piopurtiounel  de  4  fr.  par  luOir.  ; 

—  ftttendu  que,  par  Jugement  d«  l'audieitce  dea 
criées  du  iriliunal  civil  du  Havre ,  du  10  avril 
lli34,  Edouard-Adolphe  Biibée  s'est  rendu  ad|u« 
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dicalair*.  ■ûfranailt  188*409  fr.  50  c,  de  d«ux 
maitont  el  d*iinc  ferma  dAfienilantet  de  la  «uc- 

ccssion  de  Cliai  li-s-l'.iiil  Boh^e,  ton  père  .  don( 
11  élail  lii^riiier  pour  dt  ux  tien,  el  que,  par  cu« 
sdjiiiliealloni ,  il  a  ac(|«i3  la  porifon  det  im- 

iiuMihles  ai>|iarlpn;Hil  à  la  (faini*  Ddiun.iy,  sa 
sœur,  liériiK'i'c  l'iuir  iintit-rs;  —  Adcnitii  <|uM 
a  élA  (lerçii  lin  ilroil  dt?  4  p.  */•  cur  la  somme 

dp  44. 498  fr.SO  c  ,rorin,-»nI  If»  lifisdii  prix  lolal 

dCHilllrii  iMi)ll<llC^ll«ilH,   el  (Jllf  Ct'lte  |M'I  Cl-|lllOII, 

fjile  en  coirformilé  de  la  dispotilion  CMitfssus 
ciléc  de  la  loi.  e«>t  une  percrplion  régulière  ; 
•  Attendu  t\n*9\n  termes  de  fart.  00  de  ladite 

loi,  IfiiM  (f  11  I  (l'i-iiri-ni>lrcin»'n(  pnçii  ti''|',iilit^r»'- 
mnit  eiiioniuruiiléiit*  la  loi,  nepeui  £.rcre«li(ué, 
quds  que  toietii  Ica événements  uliéHenrs,  sauf 
les  cas  |ir^\iis  |>Tr  ladite  ;  -  Aîtemlii  (|tip  le 
droit  aiii|ii'  I  iioni  a!>$ii,eUies  U  s  jiar  Is  el  por  lions 
IndiTiiea <ie  blelu  Immeubles  aM|iM>rs  |)ir  IkI- 
taliOH,  ne  se  trouve  |iasau  nombre  de  ceux  dont 
•  la  resitliilion  peut  être  ordonnée;  —  AKendii 
qm-.  SI  Ton  pt  ni  ne  consnlLter  iiui-  roinnie  pio- 
\isoires  les  prneplions  faiCts  dans  les  cas  dans 
lesquels  la  resiliiiiinn  est  autorisée  imr  la  loi, 
Ton  iliiil  nrrrss  iiri'ineiil  ronsnlihtT  comme  iK'- 
linilivt  »  celles  qni  ont  élé  faites  en  coattinnilé 
de  la  loi,  el  que  l*arl.  00  déclare  n*èlre  pas  su- 
jettes à  resiilniion  ;  —  Attendu  que  l'art.  885, 
C.  civ. ,  ipii  n*a  pour  objet  que  de  r«^j;'er  h  s 
effets  dn  parLi^e  .  entre  les  h<^ritiers  el  leurs 
créanciets  un  ayants  cause,  ne  peut  recevoir  au- 
cune application  relativement  k  une  action  en 
resliliitiun  du  dmii  jx  r  çu  i  ii  vn  lu  d'une  loi 
Spéciale  qui  a  drlerinme  el  limité  les  cas  dans 
lesquels  It  restitution  peut  avoir  lieu  ;  —  Qne, 
d'ailleiif  it ,  le  part3|;p  dti  30  janv.  1835  ,  qui  a 
ailriluié  à  tiduiiard-AdolpIte  Buhée ,  (I;m)s  les 
immeubles  dont  il  s'était  rendu  adjnd. cataire  , 
une  part  plus  ronaidérablv  que  celle  i  laquelle 
ta  qualité  lui  donnriit  droit ,  est  un  événement 
ulK'Tieiir  qui  n'a  pu  doiim-r  diiverlnre  ."i  l'  n  hon 
en  resiiluiion  du  droit  perçu  sur  ces  adjudica- 
llont;  —  Attendu  que  It  loi  du  98  avril  1010, 
ne  contenant  aucune  disposition  te'ative  aux 
reiouis  de  paila|;e  d'inim>'iihles  indivis  acquis 
par  licitalion,  lea  droits  auxquels  Ils  donnent 
ouverture  ne  peuvent  être  réi;isque  par  la  loi 
du  9i  frim.  an  7,  et  qu'on  ne  saurait,  par  voie 
d'indiii-iKin.  ptiii'T  atteinte  ."i  la  dispd.silion  for- 
melle  de  l'art.  60  de  celte  loi  ^  —  Qu'ainsi,  en 
ordonnant  la  rettitniion d*nne  sommede  1 .05 1  fr. 
Go  c.  ,  Mrr  c<  ;i<'  p'  tçue  sur  les  adjudications 
iaiies  à  Edouard -Adulpbe  D^ib-e.  le  jii(reineiii 
altaquéa  raussriuent  appliqué  l'arl.  883,  C.civ., 
et  formellfineni  violé  l'art.  00  de  la  loi  du 
92  frim.  an  7,  —  Casse ,  etc.  * 
Du  14  nov.  1057.  —  Lta.  clv. 

(1)  En  général,  la  inriipinitenceteod  è  eensidé* 

rer  l'uiji  ripiion  de  faux  comme  un  moyen  exnéme 
doQl  il  fiX  pnrmi»  aux  jugt-t  île  di-pfnctr  le* parties 
toiilen  le»  loïkipie,  par  il  antre»  mi)yeii!>.  c'i  il-à-dirc 
par  des  |>rei>ompiioii»  urduiaiiei,  ili  ooi  udc  con- 
vieiioo  acquise  de  ta  «eriié  on  de  la  rauMei^  d«  ta 
pièce.  —  Cas».,  18  août  1813,  ^0  fcv.  I8il, 
H  janv.  1833  el  S3  août  1838.  —  Jut:<i  ipie  les  tri- 
bunaux peuvent,  >ai.i  quM  y  ail  eu  ia»cri|>lioa  de 
tsui}  aooaier  uoe  pièce  produite  dans  ans  IniUose 
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Lorsqu'un  acte  tit  argué  49  doi  cl  de  fraudt 
pour  avoir  été  mbitllu^y  tors  dê  ta  shna- 

lurt'y  à  celui  que  In  partie  mtendiiil  rfrlle- 
mi  nt  signer,  rl  t  n  même  temps  est  argué  de 
fiii/x  pour  nllèratinns  mnléntlles,  les  juges 
peuvent  f  d'après  les  seules  présomptions  dê 
ta  causa,  ai  affiM  qu'U  soit  nécessaire  que  ta» 
parties  prarmênt  tm  uoia  da  l'tascriptlan  da 
/aux,  aanuter  t'aeta  comme  dolosit  et  fraw 
duleux;  l's  peuvent  mt^m/-,  pour  le  décider 
ainsi,  prendre  en  considéi niiun  l'alléralion 
maièrielle  de  l'acte  cumme  rendant  vrahOO^ 
btable  la  substitution  frauduU  use  [1). 

Jammoi,  se  prétendant  créancier  de  Fradel,  en 
verio  d*un  billet  de  S,000  ft>..  touserit  par  c«ltti« 

ci  ^  I  l  d  ate  du  20  mars  J890,  en  pumsuivil  le 
|iayenieiil  devant  le  tribunal  civil  de  Ui  ilac. 

Fradet  se  refusa  au  payeowRt  de  ce  Inliet, 
souU'nani  n'en  avoir  jam>'*is  souscrit  de  3,000  rr. 
au  profit  de  Jaminot.  mais  seulement  un  de 
300  fr.  à  la  ini^me  date  du  30  mars  lëiO.  Ii  cpiel 
billet  il  avait  remboursé  depuis  lonffieinps,  el 
qui  néanmoins  ne  lui  avait  pas  été  rruils  au  mo- 
ment du  paycmml,  Jaintnol  ayant  afurs  prtU 
tendu  l'avuir  détruit.  11  tunlinail  <|ue  le  billet 
de  9,000  fr.  était  l'œuvre  du  dol  ci  di'  la  fraude, 
en  re  <|ne  Jammot,  au  lieu  de  |iréi>enier  à  la  si- 
(Tnaliire  nn  liilli  l  de  200  fr. ,  eu  avait  présenté 
un  de  2.000  Ir.  ;  e(  il  indiquait  de  plus  dans  le 
don  ou  approuvé  du  billet  det  traces  d'altéra- 
tion snr  le  dernier  séro  du  chllfrt  9.000,  ce  qui 
donnait  à  peiiker  (|iie  ce  zéro  avait  éié  ajouté 
après  coup.  —  Cependant,  sans  s'inscrire  en 
faux  contre  ieblllK  ft  raison  de  Paltération  da 
chiffre,  il  se  bornait  k  en  demander  l'annulation 
à  raison  de  la  subsUluliun  du  o$ive  et  fraudu- 
leuse qu'il  soutenait  avoir  eu  lieu  lors  de  la  si- 
ffnaiure,  et  it  offrir  la  preuve  det  faits  par  lui 
articulés.  * 

^il  Juin  18'1.  jugement  du  (riboiMl  de  Bellac 
qui,  après  enquête,  annule  le  billet  de  9,000  fr. 
comme  entaché  de  dol  el  de  fraude. 

Appel  de  la  part  de  Jimmol.  —  Mais,  le 
12  dér.  1835,  airél  de  la  Cour  de  Limoges  qui 

confinne  en  cet  termes  :  —  •  Aiiendu  qu'il  est 
constant  an  procès  que  Fradel  a  souscrit  autre> 
fois,  au  proBt  de  Jaminoi,  un  billet  de  200  fr.; 
—  Que  cf  billi'l  portail  la  date  de  18:10,  comme 
celui  de  9.000  fr.;  qu'il  éiait  exigible  eu  18<2, 
comme  le  billet  de  9.000  fr.,  el  que.  quand  il  fkil 
payé  par  Fradel  en  ln23.  il  ne  fui  pas  repré- 
senté par  Jammot.  qui  preiendaii  l'avoir  déchiré, 
el  quij.imais  ue  l'a  rendu  è  Fradel;  —  QuMrtl 
d  ffi.  i  e  de  résister  i  la  coiiviclioii  que  le  billet 
duiii  Jammul  poursuit  aujourd'hui  le  payement 
n'etl  autre  que  l'ancien  Inliet  da  900  fir.,  Irana- 


civile,  eoeure  luen  qo*elle  ait  tons  tes  earaetères 

txl<  rmir»  d'un  acte  aulbeotiquc.  si  tVtal  matériel 
de  l<i  piùce  en  di'nioiiire  la  falsiflcaiion.  -  A'.  Cjm., 
14  Hor.  an  lO.  18  a>nl  1813  et  20  fev.  18SI  ;~ 
Carré,  Lois  de  ta  procéd.,  qiie»l.  il&8;Favard, 
1.  2,  p.  â.s?}  Uerli»,  Rip.f  «•  Inscription  da 
faux,  S  Iw;  Pif  «au,  GmiateiU.f  i.  1.  p.  44tf  { Oer- 
r  at-6aittl*frit,  p.  109  et  Oaneeoor,  m«  100* 
A',  aussi  Casa.,  14  aarslOOr* 
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tanué  en  billet  de  9,000  pariiet  pratiques  frau- 
duleuiet;  —  Que  Jammol  déclare  ne  pas  con- 
naflre  el  ne  pouvoir  indiquer  la  [personne  qui  a 
écrii  1«  corp»  du  billet  de  S,000  fr.i  —  Qinle 
eorpt  tfD  bilM  de  900  a  été  éertt  par  1« 
nommé  Gajard.  1 1  ijup  l'antre  n'est  pas  de  son 
(iicrilure^  —  gu'il  ii'etl  nullement  établi  que 
Gayard  ail  vu  Fradel  apposer  n  •ignaltire  «iir 
ce  biilvt.  el  dès  lors  nVitt-ll  l>3s  possibf»'  il'ad- 
metlre  qu  au  niomeni  où  Fradel  a  pris  la  plume 
pour  Mjjner,  Jammol  aura  .substitué  au  billel  de 
200  fr.,  écnl  par  Gayard.  un  billel  de  9,000  fr. 
préparé  d*avance.  rt  qui»  Fradel,  qui  «'avait  au- 
cune défiaiKe  dt^  .l.unniot,  avi  c  qui  il  avait  alors 
ie>  relations  len  plus  iiiiiaiet.  aura  approuvé  et 
«irtné  le  eorpsdt*  liillei  ;  —  One  celte  hyiwthète 
est  d'au'ant  plus  adiuissiMe.  que  le  bon  du  bil- 
le! d«-  2,000  fr.,  écrit  en  cbifiFrea  par  Fradet, 
porte  des  t rares  visibles  d'altération  matérielle, 
et  «|ue  notamment  il  apparaît  à  tuus  les  yeux 
i|tt«  le  ttoiaième  léro.  écrit  d'une  autre  ma  m 
que  les  deut  premien  «  a  été  ajouté  apré* 
cuup...  > 

PODRTOI  en  canalion  par  Jammol.  pour 

Tiolalinn  di  .s  ait.  I.-22  i-t  î319,C.riv..  et  fausse 
appliialKiii  des  art.  1341  el  1353,  même  Code. 
Le  demandeur  aoulient  4|ue  Fradet .  ayant  re- 
connu sa  signature  apposée  sur  le  hilli  t  de 
9,000  ft'..  cet  acte  rlfvait  nécessairement  avoir 
cffi  l  enire  les  p.iriie»,  tant  qu'on  n'avait  pas  éta- 
bli, au  moyen  d  une  inacriplion  de  faux,  l'allé- 
ralioii  du  cbilfre;  qa*il  ii*avail  pas  suffi  d'allé- 
guer If  (loi  el  la  traude  pour  que  les  jutje»  aient 
pu,  à  l'aide  de  présomptions,  enlever  la  foi  due 
au  billet  «  puisque  ce  dol  el  erlie  rraudi»,  consis- 
tant surloui  dans  l'aliération  matérielle- iIm  MI- 
Jet,  et  coiutiluant  des  lors  un  faux,  ne  pouvaient 
être  prouvés  que  dans  les  formes  rigourentes 
imposées  par  les  arl.  214  et  suiv..  C.  proc,  à 
cddi  qui  prélenil  que  la  pièce  qu'un  lui  oppose 
cal  fausse  ou  felaiaée. 


ABtiT. 

•  LA  COUa,  — Attendu  que  le  dol  et  la  fraude 
août  des  causes  de  nullité  de«  conventions,  qu'il 
est  permis  d'établir  soit  par  la  preuve  lesiimo- 
itiale,  son  par  des  présvmptiuus  dont  la  loi  a 
déterminé  le  caractère,  et  ifue,  dans  I*e4|iéce, 
c'est  l'aclion  fondée  sur  le  dol  el  la  fraude  qui  a 
été  suivie  par  le  défendeur  éventuel;  — -  D'où  il 
suit  i|uVn  déclarant  le  billet  nul  comme  fraudu- 
leux, el  en  précisant  en  quoi  consistaient  les 
manouvres  iraudiileuses,  l'ariéi  attaqué  n'a  m 
violé  Ich  arl.  lôi>i  i  l  |.'î19,  C.  nv.,  ni  faussemeni 
appliqué  les  art.  1341  el  135S  du  même  Code, 
^  liitclle.  ele.  s 

Ou  14  tm.  1887.  —  Ch.  rvq. 

HYPOTHÈQUE  LtGALE.  —  Extinction.  - 
UaoramT.  — Doi. 

tiê  mttrt  qui,  comme  donataire  en  usufi-uit  de 
ton  épouse,  et  après  délivrance  obtenue  des 
héritiers  de  cette  é»ntiir«f  emuerve  ta  jouis- 
êmuMite  bit ns  OÊt  êommes  faisant  partie  de 
ia  dot,  n't  st  pat  toumit  à  f  hypothèque  lé- 
gale au  profit  dt  t  lièritiers  pour  la  rettitu- 
tion  de  ces  tfiens  :  la  nooeUimt  dans  le  titre 


en  vertu  duquel  U  postèégp  c  itthtt  Phrpo^ 
théque  légale  préexistas^  t\\,  tC  cit.,  2135 
ei  ilM.) 

Le  27  nov.  1824,  contrat  de  fluriagt  enlM 
.lacquvs  Amaury  et  Marie-Monique  Devé,  veuTo 
.Nevel.  Us  déclarent  se  marier  sous  le  réfpime  do- 

lal.  La  dot  de  la  future  consiste  en  meiiliN  s 
meuhiaiils,  lilif.e,  babillemenls,  arf^eotcrie,  el 
autres  objets  évalués  I  la  somme  de  10.000  fr., 
et  de  plus,  en  argent  ei  créance.,  montant  à 
13.000  fr.;  lolal  25,000  fr.  —  l.a  luture  dé.  lare 
donner  au  futur,  au  cas  qu'il  lui  survive,  l«la 
propriété  des  uieubica  qu'elle  laissera  à  son 
décès,  a  tVxcepiion  de  la  somme  de  13,000  fr., 
mon;aiil  île  l'argent  el  des  créanco  faisant  par- 
lie  de  ses  apports;  9«  Vutufruit  tant  de  ceiti; 
somme  de  18,000  fr.  que  d«  se*  biens  t'uifluatt- 
bles  présents  et  à  watr,  avec  dispense  de  four- 
nir caution. 

Le  98  Juin  1830,  la  dame  Amaury  prend  in- 
scription, au  bureau  des  hypothèques  de  Puni- 
l'Évéque,  sur  tous  les  biens  présents  et  futurs 
d'Ainaury,  son  é|K>ux,  pour  sûreté  el  jus(|u'à 
«  oiicurrence  de  la  somme  de  33,000  fr,,  muu- 
lani  des  aiqioris  quVIle  lui  a  faits.  —  Par  t«'sta- 
nuni  du  24  mai  1832.  elle  in^lilue  pour  s.i 
légataire  universelle  sa  nièce.  Hose-Adélalde 
De»haye8,  é|i(iuse  de  Jacques  Durosay.  —  Bile 
décède  le  3b  septi  iiilire  de  la  in<Miie  année. 

Le  1*r  mai  liiÔJ.  Amaury,  en  possession  des 
biens  délaissés  par  sa  femme,  fait  signiUer  aux 
époux  Durosay  coiHC  de  la  grosse  d«  son  contrai 
de  mariage,  en  déclarant  qu'il  entend  jouir  de 
l'ilfel  fiilHi  duilil  loiiiial.  Il  leur  déclare  en 
même  temps  que  la  jouissance  qu'il  a  des  bicus 
ayant  apparienu  A  la  dane  Amaurjr,  doit  être 
considérée  par  eux  comme  l'exécution  des  slipu- 
laiions  de  ce  contrat,  et  comme  équivalant,  en 
tant  -que  betoin  serait,  a  la  éèUtfwum  dee- 
dtt»  ùietu  ;  et  qu'en  cun»é«|uence,  attendu  t|ue 
•on  mariage  esl  dissous,  et  qu'il  est  saisi  el  eu 
{lossesston  des  biens  de  sa  femme,  sans  devoir 
caution,  il  les  somme  de  consentir  i  la  mainle- 
vée et  radiation  de  l'inscription  lirpolhécait« 
prise  par  celle  dernière. —  Les  époux  Duio-„iy 
protcsient  contre  celle  signification,  elsuutien- 
tieni  que  la  dispense  de  donner  caution  A  raison 
de  l'usufruit  ne  décharge  pas  les  biens  d'Amaury 
de  l'hypothèque  leyale  de  sa  femme.  —  Lue  in- 
stance s'engage  en  conséquence  enlie  les  parties 
«ur  ce  point. 

3  juiil.  1884,  jugement  du  (rihunal  du  Havre, 
i|iil  accui  ille  les  prélentions  dWiii.iiii  v .  el  dit 
que,  faute  de  ladite  tnainietee  dans  ledit  dé- 
lai, le  préseift  jugeoMul  en  mitklrtt.  —  Le  tri- 
bunal considéte  :  t  que  le  décès  de  la  dame 
Auiauiy  a  donné  uuvertuie  à  une  double  ac- 
tion... ;  que,  dans  le  conoours  de  ces  deux  ac- 
tions évidemment  couiradirtoires,  la  tîi  uun  de 
droit,  nommée  6f«oi«  SMOAUs,  autorise  Amaury 
à  releiiir  la  somme  de  13.000  fr..  en  »e  plaçant 
dans  U  même  position  que  t'U  eût  rettitué  ta 


(1  )  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  di  jà  jugé, 
airèi  .lu  rej.'i  (Grenoble)  du 3  déc.  I(B4  et  Paris, 
lâjauv.  1S36. 
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dot  el  qu'il  eût  reçu  des  hériliers  de  son  épouse 
la  délivrance  de  la  somme  dont  il  a  l'usufrull  ; 
que  la  reililution  de  la  dot  éteint  rhy|iolhèt|iie 
légale...;  qu'à  robligaiion  de  restituer  la  <lol, 
obligation  te.  trouve  ané^nlii-,  est  substituée 
robligatiun  de  rendre  la  chose  à  Textinclion  de 
l'usufruit  ;  que  celte  obligation  n'est  assurée  par 
aucune  hypuUièque  lé{;:ile,  et  qu'Ainaury  est 
dispensé  d'ailleurs  de  donner  caution...  b 

Appel  par  les  époux  Durosay.  —  21  déc. 
1834,  arnM  de  la  Cour  de  Uonen.  qui  réforme  et 
déclare  Amaury  mal  fondé  dans  sa  demande  : 
—  I  Al  tendu  que  l'hypothèque  lét;ale  a  été  dé- 
crétée dans  Pinlérét  de  la  femme  el  de  ses  héri- 
tiers ; —  Que  la  dispense  de  caution  ne  peut 
opérer  l'affram'hissement  de  l'hypothèque  légale; 
que  les  lois  nouvelles  n  admettent  pas  la  fiction 
brevistnanus  ;  et  que  si  Amaury  voulait  se  libé- 
rer de  la  somme  de  15.0UO  fr.  lui  déléguée 
avec  dispense  de  caution,  il  renom  e  dès  lors  à 
son  legs,  et  qu'ainsi  deux  aciinns  ne  pourraient 
concourir.  Tune  de  la  part  des  héritiers  pour  ré- 
clamer le»  13^000  fr.,  l'autre  de  la  parld'Amaury, 
pour  se  faire  restituer  cette  somme  en  vertu  du 
legs  h  lui  fait.  « 

POURVOI  en  cassation  d'Amaury.  pour  viola- 
tion de  l'art.  2180,  C.  civ.,  et  des  art.  ISSi^et 
suivants  du  même  Code. 

«  LA  COUR,  -  Vu  l'art.  2180,  C.  civ.  ;  —  At- 
tendu que  si.  au  décès  de  la  dame  Amaui7,  ses 
héritiers  avaient  le  droit  de  réclamer  d'Amaury 
la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  celui-ci 
avait  le  droit  de  réclamer  d'eux  l'usufruit  des 
objets  composant  cette  dot  ;  que,  du  concours 
de  ces  deux  actions,  il  résultait  qu'Aniaury  se 
trouvait  dans  la  même  |>o>ilioii  que  si,  après 
avuir  restitué  les  biens  comiiosant  la  dot  de  sa 
femme,  il  eût  reçu  de  ses  héritiers  l'usufruit  de 
ces  mêmes  biens  ;  que,  d'ailleurs,  par  la  nature 
de  l'action  qu'il  exerçait,  il  offrait  la  resliluiiuii 
de  la  dut,  en  même  temps  qu'il  demandait  la 
délivrance  de  sa  donation  ;  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal du  juge  de  paix  que  celte  délivrance 
a  éié  consentie,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  litre 
d'usufruitier  que  le  mari  a  désormais  possédé; 
qu'ainsi,  l'hypothèque  légale  ayant  pris  fin  par 
l'accumplissemeiil  .de  son  objet,  la  novation  qui 
est  intervenue  dans  la  dette  n'a  plus  comporté 
l'existence  de  celte  hypothè<|Ue  ;  et  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'arti- 
cle SI 80,  susréléré,  —  Casse,  etc.  « 

Du  1^  nov.  1837.  —  Ch.  civ. 

C0MMAflD(DtCLAKATlOI«  Dl).  —  DtLAI.  —  JOOR 

Le  délai  du  vingt-quatre  heures  fixé  par  les 
art.  Si,  g  U'.  21  «/  69^  S  L  n»  L  toi 
du  2i  Mm.  an  T,  pour  la  notification  de  ta 


(1)  La  réijte,  <iui  a  conte jté  ce  |>oint  dans  l'espèce, 
l'avait  elle-même  ;«ilmis  par  une  itélibéraiion  anté- 
rieure du  lÂ  mai  1833.  -  Du  reste,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  i|u'il  en  était  aulrenieni  du  délai  de 
trois  jour»  accordé  par  l'art.  709,  C.  proc,  |>our  la 
déclaration  de  command  après  adjudication  sur  ex- 


déclaration  de  command,  doit  s'entendre  de 
vingt-quatre  heures  utiles  ;  en  telle  sorte 
que,  si  la  vente  ou  l'adjudication  a  Heu  la 
veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de 
command  est  valablement  notifiée  te  surlen- 
demain 

AIHtT. 

I  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  d'un  déhi  de  plusieurs  mois  ou 
de  plusieurs  jours,  mais  du  délai  de  vingt- 
quatre  Aeures,  dans  lequel  se  trouvent  restrein- 
tes la  déclaration  de  command  et  sa  notification; 

—  Attendu  qu*-,  de  U  combinaison  des  art.  fi8^ 
§  Ur,  n»  il^et  69iàli"°5'  ^'^  la  loi  du  22  frim. 
an  L  il  résulte  que,  par  rapport  à  la  régie,  le 
seul  acte  qui  donne  date  cerl,a)iie  h  la  déclara- 
tion de  command  et  lui  assure  l'eifi-t,  est  la  no- 
tification qui  en  est  faite  à  la  régie  elle-même 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'adjudication 
ou  du  coiilrat  de  vente;  —  Que,  dés  lors,  la 
question  du  procès  se  réduit  à  savoir  »i  ladite 
nofi/Sca/ton  doit  nécess.iireinent  éire  faite  dans 
le  jour  férié  qui  comprend  el  ahsorlie  les  vingt- 
quatre  heures  dont  il  s'agit; 

t  Attendu  que  ladite  notihcation  ne  peut  s  ef- 
fectuer que  par  décl'irution  aux  bureaux  de 
l'enregistrement,  ou  par  signification  d'huissier  ; 

—  Que  les  bureaux  de  l'enregistrement  sont 
fermés  pendant  les  jours  fériés,  en  exécution  de 
la  loi  el  des  règlements  de  l'administraliun  ;  — 
Qu'aucune  «ignitication  par  huissier  ne  peut 
être  faite  les  jours  fériés,  aux  termes  des  articles 
1037  et  autres  du  Code  de  procédure  civile  e( 
des  lois  relatives  aux  jours  fériés;  —  Qu'à  la 
Vérité,  et  par  exception  à  cette  régie  générale, 
le  Code  de  procédai  e  ouvre  aux  pai  lies  la  faculté 
de  demander,  et  au  jui;e  celle  de  donner  la  per- 
mission de  r'aire  faire  une  sij;nification  un  jour 
férié;  —  Mau  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  que 
l'usage  d'une  faculté  devienne  obligatoire  dans 
le  Silence  de  la  loi  s|)éciale.  ni  même  que  l'em- 
ploi de  cette  ressource  extrême  puisse  être  con- 
sidéré comme  efficace,  en  tous  lieux  et  circuil- 
slances,  pour  l'objet  dont  il  s'agit  ; 

<•  Attendu  que,  par  sa  nature  même,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  ne  peut  s'entendre  que 
de  vingt-quatre  heures  utiles  ;  —  El  que  la  pré- 
somption légale  de  revente  qui  assujettit  la  dé- 
claration de  command  au  droit  proportionnel 
fixé  par  l'art.  QSi  de  la  loi  du  2ifrim.  an  7^  est 
une  peine  qui  ne  (teut  être  étendue  ;  —  Qu'ainsi, 
en  déclarant  que.  à  l'égard  d'une  adjudication 
faite  le  samedi  ]A  mai,  la  déclaration  de  com- 
mand léaiiïée  par  acte  public  n'avait  pas  été 
tardivement  notifiée  le  lundi  2Sl  mai,  et  en  an- 
nulant, par  suite,  les  contraintes  décernées  vpar 
la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir,  violé  aucun  article  de  la  loi 
du22  frim.  an  7.el  s'est,  au  contraire,  conformé 
aux  principes  du  droit  commun,  auxquels  la* 

proprialion  forcée,  et  que  ce  délai  ne  cum|iortait 
aucune  prorogation  à  raison  des  jours  lenés  >|ui 
pcmcul  s'y  rcucouirer.  —  Cas*.,  iléc.  1830; 
—  Merlin.  Quest.,  \'  Déclaration  de  comm., 
S  ULè  et  Cari é-CI>au veau,  n»  651  bis,  p.  ^ 


iile  toi  ne  dértft  BdUtMM  à  MifÊti,^ 

fttf|eili\  etc.  • 
Du  t5  Mit.  iWt.  —  Ck.  civ. 


JURY.  —  SomtANT  BO  JtGK  OB  PAtX. 

suppféanfs  de$  iuf9*  d«  paix  ont  droit 
d'iire  portât  sur  la  llttê  géaimië  du  Jury: 
Ut  âohfeni  être  eontfdérii  comme  di  t  fonc- 
llommatret  pubtfet  exerçant  des  fondions 

gratuites,  ma/gr/'  /'ntfrihu/ioti  qui  leur  fit 
faite,  dans  ceilaint  cas,  d'indtmnilés  OU 
d'une  partie  du  trailemêttt  éêt  Ju§9t  éê 

paix  !  1).  (..  c(  ira  ,  38i.) 

Le  ptxirvoi  «tant  re*|ièce  était  dirigé  contre 
uii  mttH  de  la  Cour  de  Nluifa  du  f 4  no?.  1S86, 

qui  aviiii  iiip.t^  daii»  le  seiurlè  la  noirr»-  c:-(l«*s«iis, 
fuiuié  »ur  la  violation  lie  Part.  S  de  la  lui  du 
S  mai  1HS7.  —  Puur  élalilir  %\\\k  les  su|»pléiiiils 
des  ju|^f«  lie  paix  sonl  dea  lonciioiinairt-s  sata- 
nés, t*i  i)Uf  |iar  conié<|uenl  ils  ne  diiivcnt  |>a* 
êlff  piirlfit  sur  l.t  di'iixièiiit-  iiarlic  d»-  l.t  li»le  du 
Jiiij,  uii  raiijiclait  que  U*a|tièi  i'art.  14  dv  la  lui 
du  M  mart  1791 .  ei  une  ifiairuelion  minitié- 
rii-llr-  (lu  IG  m-v.  1«^>2,  art.  ^1,  Itn  yiippl^am» 
di-a  jngfi  d«  |>aix  uni  une  impUi-  du  lidiienifiit 
du  JuQv  lilulaire  loni|u*il  »^ll)^elllr  plus  de  liuii 
Jours,  cl  dans  luus  le*  cas  lU  ont  dtoii  à  une  in- 
demnité à  raikun  de  leurs  vacaliuiK  dan*  les 
o|iéialiiins  auxiiuelles  ils  (iruièdeiil.  On  invu> 
i|iiau  é'galeinent  une  décision  minlslèrîelie  du 
14  Juin  18i3,  (|ui.  en  ea«  de  mort  ou  démitaion, 
ou  tii!i|)eii>ii)ii  (Ju  ju(;e  de  paix,  ailiiiiue  au  iu|i' 
pléani  it  iraitemeat  de  ce  magistral  ;  d'où  l*on 
concluait  qu«,  ti  Ira  lupptéanii  do  Jnge  do  |ioix 
ne  reçoixent  pas  un  iraitemi-nl  r^^Rulii-r  et  per- 
manenl,  ils  reçuivfiil  du  moins  un  irailemeiit 
a<rcidiMiiel«  ce  qui  sufHi  puur  qu'ila  pttit»tni 
être  eiasaéi  |»ariui  les  funciionoairea  eicrçaut 
dra  AmciJous  graluitrs. 

AtaiT. 

•  LA  COUR.  —  CunsiiJéranl  que.  aux  iermei 
du  n*  %  de  l'art.  8  de  la  lui  du  8  mai  18S7, 
inféré  dant  le  Code  d^inalrudion  criminelle, 
modiAé  |iar  la  lui  du  98  a\ril  1859.  les  rumlioii- 
Mirea  publics  numinea  |»ar  le  roi  cl  exer(aiii 
des  foni'lions  sraluilvs,  doivrm  éire  portés  sur 
la  driixièiiif  iMi  iie  lit*  la  liste  du  jury;  — Qu'on 
ne  peut  dciiifr  aux  suppléants  de*  juges  de  paix 
la  qualité  do  ftmiiioiinaires  publics,  puisqu'ils 
ont  un  iitiepermanrnl,  qu'ils  firétenl  serinmi, 
et  qu'il*  juuiHseni  des  ^aiaiilies  spéciales  accur- 
dée*  aux  runciioiiiiaire*  public*; 

>  Considérant  que  les  kuppiéanis  de  Juges  de 
paix  ne  rreevani  iioînl  de  irailemeni  fixe  et 
n'ayant  dioili|u'â  «les  indcmniié*  uu  à  une  par- 
tie  du  traiieweiii  des  juges  de  paix  dans  des  cas 
accidt'Otels,  alors  qu'ils  remplaoeni  lvm|ioraire* 


(1)  Favar<l  de  Lani;l.i<ie,  Ltyitl.  é  ect.,  tsl  il  une 
opiiiîuii  ('oiilr.iii  e 

On  ^all  ilu  re»ie  ipril  a  ^10  jucésouveoi,  ipi'il  n'y 
a  fiolat  iiicoiii|iaiilMiité  entre  les  fonciioo*  de  juge 
su|ipl«.i0l  «t  celles  de  Juré.  Iwrsque  U'ailteui  *  le  juge 
suppléant  réunit  en  sa  personne  les  conditions  exi* 
gces  par  la  M.  -  Z'.  Cam.,  I  déc.  181»  et  8S  Jaav. 


roeni  le*  map;isirats  titulaires,  ne  peuvent  être 
roiisidi^rés  cuinine  des  functionnaires  salariés, 
1 11.11 5.  au  contraire,  comme  des  fonciionnairea 
pulilics  et  exerçant  des  foncHuns  ni'<°>(iiii<'*  ;  — 
Qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  loin  d'avuir  violé  ou 
fHiusemeiil  applique  l'art.  389.  C.  rriin..  tel 
qu'il  a  été  mitdifié  par  la  loi  du  88  avril  18~>a. 
en  a  hiil  une  Jnsie  appficalion,  et  n'a,  d'ailleurs, 
viuit^  aiiriMu;  .'niin>  Im.  —  Rejette,  SIC*  • 
Du  19  nuv.  1807.  -  Cli.  civ. 

▼OL.     EsakOQVitiB*  —  Ana  m  cminAMa. 

Le  fait  d'avoir  gardé  frauduleusement  un  bit- 
te t,  en  pertuadani  sa  destruction,  tt  d'en 
avoir  ensuite  exigé  Ifpojn  memt,  natmuiUuë 
pas  le  délit  de  volt  li  peyl,  selon  laseiireaa^ 
etaneeSf  constituer  t*e$croquitria  ou  t*a^' 
de  confiance.  (C.  proe.,  S79, 406  et  408.) 

ABStT. 

•  LA  COUB , — Allemlu  que  le  prévenu  a  gardé 
frauduleusement  un  billet  de 500  fr.,  en  feii'iiant 
i\v  If  reiulif,  apii's  l'avoir  di  rhiré,  ru  échange 
d'un  deuxième  billet  de  000  rr.  qu'il  s'était 
fait  souscrire  par  Célestin  Bonnetojr  el  a  exigé 
le  p.iyi  inrnl  (l<  s  d>  iixj)iili'ls  ; — Aili  initi  «pie  le  (ri- 
biiiial  correctionnel  l'a  déclaré  cuupalile  de  vol 
el  dVscroqiierie  et  que  le  Juge  d'appel  Ta  déclaré 
coujMlile  de  vul  seulement  ;  —  Attendu  <|ue  l'ac- 
tion commise  par  Bc-audel  n'est  pas  un  vol,  puis- 
que le  vol  consiste  à  soustraire  rraiiduli-iisetnent 
la  cliose  d'autrui  (9),  d'oft  il  suit  quiil  n  y  a  de  vol, 
dans  le  sent  de  la  loi,  qne  lorsque  la  chose,  ob> 

jet  du  délit,  passe  de  l;i  jinssession  du  légitime 
détenteur  dans  cille  de  i'auleur  du  délit,  à  l'insu 
ou  contre  le  gré  du  |»reiiiier  ;  que ,  pour  sous- 
tralre,  it  faut  preiulr»-  ,  enlever,  ravir,  et  qu'au 
contraire  il  est  reconnu,  en  fa  t,  ipie  Beatidi-I  n*a 
prit  ou  soustrait  aucun  des  deux  billets  ipi'il 
s'est  fait  remettre;  que  m  les  moyens  fraudu- 
leux qu'il  a  pu  employer  pour  obtenir  la  remise 
Voiunlaire  du  deuxieini'  bille! ,  en  persuadml  la 
desiruciion  du  premier,  ni  sa  mauvaise  foi  à 
exiger  le  payement  de  tous  les  deux,  ne  peuvesl 
rnnslitoer  le  délit  de  vol  ,  tel  qu'il  est  prévu  et 
deliiii  par  la  loi  \  —  Qu'ainsi,  en  appliquant  OU 
fait  déciaic  constant  la  disposiiion  pénale  dC 
I  art.  401,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  raufio 
application  dudil  article  et  violé  l'art.  070;  — 
Alicniiii  néanmoins  <|iie  le  f.nt  peut  préienler  un 
autre  délit  prévu  el  puni  par  la  loi  péjiale, 
Casse  el  renvoie,  etc.  • 
Ou  m  nof .  185r.  —  Ch.  erin. 


SOBSTITUTION  PROIJIBÉE.  -  Cscfruit. 

//  n'x  a  pas  substitution  prohibée  dans  ta  dis- 
posUloH  fiàr  taqualta  un  teslolaur,  stprès 


3  F.n  iléclaraiK  i|ue  !e  lait  eo  i|iie>lion  peut  pr«  • 
«ciller  lci>  r.tr.icièi ts  ii'iin  autre  délit  pr«'\u  il  puni 
par  la  lui  péuaic,  l'arrél  ne  «lu  pas  quelle  e»|iév«  de 
«iclii  ;  mais  ii  e*i  évidcui  que  ce  ne  |Nrui  étre,eomaHt 
iiou»  i'éiioufuus  daMs'i;«b«  sommaire*  que  lelui 
d'cscroquene  ou  celui  d'abus  «le  cooflancc.  — 
r.  Cas*.,  SS  sept.  1884,  88  mal  18»  et  ST  JauT* 
tliT* 
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avoir,  par  vn  premier  testamcnl ,  hiMuê 
l'allié  de  tes  enfants  hci-llier  univertei,  et  lê 
fUlnè  hir'ilier  particulier,  déclare  dans  un 
MCond  testament  «*  qu'il  vent  que  %a  »iicce»«ion 
Mit  |i«rtaKée  |Mr  «oilié  «ftire  cofanl»  ;  que 
iiéjintiinrn*  le  |itilllé  B*»ltqil«  (•  JouiMRM  il«  Il 
jMiriinn  iloni  il  l'tall  |»rt»é  ptr  It  premlw  letla- 
ntcrit.  PJ  que  rrlle  potli-'U  i<»it  révernihle,  après 
•uu  ilécé»,  à  r«liié  ou  aux  e nfani*  île  t'alur.  avec 
faCMllé  «rpiN  Cfin  ci  :  une  fet/e  dîspoti- 

tivn  Hê  mnferme  qu'un  legs  d'usufruit  (ij. 
(C.civ.,8»9.) 

Le  n  w>pl.  I7M ,  Janre  fli  un  Ictfaroenl  qui 

cmilen;iil  !»•»  ilisiiiisiiions  «iiivanies  :  «  Je  donne 
el  lètjiie  â  JeaiiiM-So|>liii  J  uire,  veiiVf  ft-gfr.  «na 
Bile  |»uiiiil^«,  oulr<-  el  |>ar-(ifgsiis  les  75,000  livn  g 
que  je  lui  ai  consliluért.  lie  mon  rbef,  lora  de. 
ion  roariaf^i*.  la  tominf  iti»  10  Hvivt  une  tofa 
p.iyéf,  fil  Kiiil  quoi  j«'  l'inslitue  mon  hi^rilière 
parliculi^^re.  El  au  rcalanl  de  loua  et  un  chacun 
de  me»  hfrna  meuMea .  i«ifl»eitbl«a,  rie.,  je  hit. 
crée,  nmiimt  *l  inslihie  |inur  mon  Jit^rilK^rp  gé- 
nérale a  uiiivmi'llc,  Marit!  Jaurts.ma  tille  aiiiéc. 
éfMNiae.de  H  de  Nsrbolin,  el  i  aon  défaut  aet 
enfanla  la  rriiréti-ni^nt.  > 

Le  15  avril  1787,  Jaurc  fil  un  codicille  alnti 
conçu  :  ■  Je  veux  et  «nlt* mis  que  ma  (ucci'&slon 
aoK  ttarlagée  |iar  moitié  entre  Marie  Jaure, 
éfioufe  de  II.  de  Marliotin,  et  Jeanne^|ihie 
Jjiire,  veuve  Fé('»T,  mi-i  filles;  \t'  veux  néan- 
Boina  que  ladite  veuve  Fi-fier  n'ait  que  la 
iùmfuanet.  ta  «/•  duroni,  de  la  itorlimi  dema 
•uccpniion  (lonl  elle  «elroiivail  |iri\^e  pAr  mon- 
dil  ii'ktameiu.  Iac|ii<-ile  poiiion  je  veux  être  ré- 
ittnibiÊf  ap»4t  le  tlivèH  de  ladite  veure  Fé- 

rr,  àmmiame  de  Marboti»  ,tm,àsoH défaut, 
MB  M/bn/a.  ta  reprèttntant  :  et,  dan»  fêcas, 
ilflOfI  autrement,  que  madame  de  Marbotin 
ptrédicède  tatlite  veuve  Féger,  celle-ci  aura  ia 
fueutti  de  dtttrûmr  àaongt*  ladila  /nriiom 
aux  enfants  de  la  dame  de  Maibotin....  » 

A\uè»  le  ilécés  tir  Jaure,  gcs  deux  filks  pro- 
cédèrent entre  elles  au  parlap.e  de  sa  succession, 
conforinéini  ni  uu  teslami*iitet  au  cundicil  e  dont 
il  vn  nl  ii'èxttf  parlé;  et  une  •omme  de  K7,S45  fr. 
Alt  toumue  h  l'iisulruil  de  la  d.ime  Friper. 

Celtr-ci  est  déci'dèe  en  \Hc&,  a|iiès  avoir  in- 
atif ué  Roiiue  pour  aon  li^(ii>i*'*^  unifcrael.  —  Lea 
Iit  rilnrs  de  la  dame  de  Maibotin  ont  alors  ré- 
clamé la  somme  de  ti7.945  fr.,  dont  la  dame 
Péger  n*avail  eu  que  rusurruit,  aux  lermcadu 
CodiHIle  du  15  a\ril  1787.  —  Mais  RiN|iie  a  80U- 
lenu  que  la  diitposilion  de  ce  coduitle  nVlail 
•Uira  clio^e  ql^u^^'  snhslilution  fiiléu oinmis- 
aaire,  dont  IVffei  avait  éié  aboli  iiar  la  lui 
du  14  nov.  1793;  que,  par  auitc«  la  dame  Féger 
était  dcftatie  proi»riétaire  de  la  aonoie  réda 


81  août  1SSK,  juipinenl  du  iribunal  de  Bor- 
deaux, qui  rejeile  h- sysK^me  de  R(N|ue,«l  le  con- 
damne a         la  somme  demandée. 
Aiipel*  —  •  mai  IW,  arrêt  de  Cour  de  Bor- 

(1  j  ^.  Pari*.  1«»  dée.  1807. 8  mars  iW9  et  f  I  mal 

1821;  Poiiii'i».  21  iiiiii  182S;  Vaii»,  SSju  n  1895; 
Caeii,  1 1  aoùi  1825  ;  Coini  25  aotli  1l>2''>  ;  Mitnl- 
mllier,  12  mart  1830  ;  (.jss.,  25  jnill.  1832  cl  Tou- 
leuae,  tl  jain  1M3.  —  r.  aussi  llarlia»  Quêst.  dê 


deaiix  qui  confirme,  allendii  qu'il  ne  résulte  paa 
du  codicille  du  15  aviil  1787  que  la  disiKisilion 
faile  au  proBt  de  la  dame  Féi;er,  l'ait  été  k  la  • 
cb.ir|;c  de  conserver  el  de  rendre  ;  que  celle  di»- 
poiilton  ne  renferme  qu'un  «impie  leps  d'tta»- 
Iruil  ;  que  la  faculté  d'élin-  enlre  les  eiif.uils  de 
U  dame  de  Marlioiln  n'élait  qu'une  sorte  de 
mandai,  un  timtd«  ministère  qui .  dans  aucun 
cas.  ne  pouvait  (•liaiiiT''r  la  nalntc  df  l  i  disposi- 
tion; que.  parconséqui  nt.  il  n'y  avait  pan,  dans 
la  eansi»,  de  auhtiitulinii  pr  oliiliée. 

POURVOI  en  c.issalion  de  Rm|iie.  pour  viola- 
(Hiii  (If  la  lui  15,  ff.  deauroet  argmlo  legalis, 
de  la  loi  H.  If.  de  unufructu  earum  reruni 
qum  nai»  coNaMMii»n/Mr,  el  enfin  de  la  lui  du 
1 4  nnv.  qni  a  aboli  lea  «ubtlitttliona  fldéU 
coininissairt- <.  i  n  ce  que  l'arièi  atlatiué  a  consi- 
déré comme  un  legs  d'usufruit  ou  de  simple 
jouîaaance  une  disposition  ayant  tow  lea  carao- 
téret  <rune  aubatilution  fidéicommlMaire. 

AflRftT. 

■  L4  COOR,  —  Atlendu  qu'on  ne  trouve,  ai 
dans  le  testament  de  Jaure  du  «i  sept.  17«0,  ni 

dans  son  i  oïlicille  du  15  avril  1787.  'pte  la  dis- 
position faite  au  profil  de  la  dame  Fi  t;i  r  ,  l'ail 
été  *  ta  charge  de  conserver  •  t  dtf  rendre,  ce  qui 
eti  le  c  irai  tère  principal  des  subslllulioiis  fidéi- 
coinmissaiies  ;  —  Alt» ndu  que  l'anél  attaqué, 
en  décidant  qu'il  ne  réstilie  ni  dts  inUnti<»na 
manifestées  par  le  leslaleur,  ni  des  expreasiona 
par  lui  employées,  que  Ira  ansdiu  actea  rvnfer- 
uiassenl  une  siil»sli;u  ion  Hdéicoininissaire,  el  en 
déclarant  au  contraire  que  la  diii|io8ilion  dont  il 
s'aifit  eonslituail  un  ciBide  droit  d^ttaulhiit,  n'a 
po  il!  violé  les  loi*  romaines  iiivoquéea,  ni  Cellt 
du  14  iiov.  179i,  el  a  fait  une  juste  et  saine  l«- 
ier|>réiaiion  du  testament  et  du  codicilte  luadUa, 
—  R'  jeMe,  etc.  » 

Du  20  uov.  1837.  —  Ch.  rcq. 

SERVITCDE.  —  PossE&sio^i  inlBOlMU.  — 
l'aauvft.  —  VÀiaa  PAioaa.  -  CoUMnt  (su* 
non  m).  —  actior. 

LaprtmvedtUi  possession  immémoriale  anté- 
rieure au  Vo^,  autorisée  par  l'art.  (>Vt  pour 
t'acqulsUlen  des  tervUudes  discontinues, 

do'l-elle  nt'cessnirt'nienl  être  faite  suivant  les 
règles  ou  utagrs  nncienitrment  admis  pour 
prouver  cette  espèce  de  I  osstssiifri  ?  "«'i:-) 
Bien  que,  sous  l'ancien  droit,  H  fût  géiu  ralth- 
ment  admis  que  la  preuve  de  la  possession 
immémoriale  ne  pouvait  être  fade  que  par  le 
témoignage  d'Individus  pouvant  déposer  de 
viMi,  depuis  qu'  U  avalent  aileini  quatorUt 
ans,  d'une  ponession  de  quarante  ans,  ce» 
pendant,  celle  règle  n'éinnt  fomée  tur  au- 
cune disposition  iégislal.ve  ou  coulumiire, 
les  éêcie'on»  qui  s'en  ieartent  aujourd'hui 
et  déclarent  constante  la  possession  immé- 
muriale  d'une  servUusIe  discontinue  anli^ 
Heure  au  l'ode,  quoique  les  tietoins  MiOMi- 

droit,  *e*if*#/«./lrfé/C.;OMranton,t.  8,  n»  «J 
TiMiiiier,  i.  5.  n«*  18  et  4.^  î  Grenier,  1. 1.  p.  148  a 
Rolland  de  Villarfuea,  TrsM  éeê tukstUulloaÊ, 
D«tl«el88a. 
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dus  n'eujsrnt  pas  cinquante  quatre  ans  au 
momi  ni  tic  hi  promulijaliun  du  Code,  n'en- 
courent pas  /il  Cl  muré  d0  la  Cour  dfeoês^ 
l'ion  [\  .  >  \\  .  G9I.) 
La  pâture  dans  h  s  landes  t'exerçant  sur  tes 
A«Hte$  ei  les  bruj  ères,  seuls  produits  de  en 
terrains  Ineultt  s,  est,  non  pas  urne  vaim-  /xi- 
turi' ,  nut'S  une  cra»»*'  pillurr  ,  sun  i  /  tible 
t/'i'/rf  ai  quite  sons  l'ancitu  droit  partit  pas- 

Si  SS'Oil  immî  '):or  - tili  . 

Les  sections  de  cotumune  qui  plaident  contu' 
dee  tlerêf  peuvent  être  rt  présentirs  par  un 
eorueitter  municipal  désigné  par  te  conseil 
munfetpnt  et  délégué  par  le  préfet  .•  ii  n'est 

pas  néieisiine.  à  peiii<  ilt-  nu'/  lé,  qn'ell,  s 
soient  représentées  par  tt  maire  ou  l'adjoint 
d9  Ut  eommwu 

Balguerie  ei  compagnie éUi<  ni  «>n  (iroc^s  avec 
une  section  de  la  cummuiic  d'Aiidoi  nds,  relaii- 
▼emenl  à  det  droiU  d'usage  «l  de  «erviiude  |>ar 
elle«  |*rétendut  sur  des  landes  s|i|Mirtenant  aux 
Baiguerie. 

Dans Pintlance  <  ii(;;i{;i^eturcfUecon1r8lalinn, 

l.j  sfi  iioti  il'Atiii'  i  11(11»  t  iail  r<'|tri'i«  iitt'c  |>ar  un 
<.oiiSfili«'r  iiuiiiici|>al ,  «lé»i|iiit- û  C(;l  effc(  |iar  le- 
roriS4'il  aiiiiii<-i|ial ,  «i  délégué  par  le  iiréfet. 

17  mai  INÔI  .  jii|;i-m<-iil  du  lrilnirt.il  de  Ror- 
deaitx,  qui  rfiiuu!>&<'  |»lusiL-urs  lies  pi elt-nUoiis  de 
la  lifclion  d'AïuIrriius,  et  surseoil  jusqu'à  |tlus 
aoi|ile  inronnaliou  à  statuer  sur  un  droit  de 
vaine  pftiure  égalemrnl  prétendu  par  celle  aec- 
IJon. 

Appel  de  la  part  de  la  s<>ciion  d'Andernos, 
soutonani  avoir  sur  les  landes  des  Baignerie, 

non  un  simple  «Itml  di-  mine  jxilure.  \vt\uv\, 
d'apiès  les  aucieiu  priiicip<:à  ,  iTiLil  pas  eié  de 


(1)  Cul  là  une  quMtivo  fort  délicate.  —  San*  au- 
ra» donie,  alnil  t\w  Vrotrignent  Troiiiong  {De  la 

prescrip.,  l.  2.  p.  ô98i,  l'.irili  vMis  fDrs  si  rvit., 
p.  6^(>  'l  Soloii  \ibid,  p.  333;i.  I'<  ili«|<usiii<tij  il<! 
l'an.  Ciil  ('«t  tr^iiiMioire,  fl  d  doit  \i'iiir  un  len»|i> 
OU  il  n'y  aura  pin»  iiutnihiliic  >lf  prouver  la  poMes- 
sion  immémoriale.  Or,  si  l'on  admet,  coumh; 
fait  itan*  Tespèce  la  Oiiir  de  Itordi  aus,  que  celle 
prenve  puisse  ré«iilter  dti  témoignai;e  de  tel*  lé> 
moiD!!  qui*  ce  soi  ,  3tix<piel»  le»  luccii  (ruuvenl  en 
fait  une  capacn-  sutii»jiiie,  la  t.ictiiié  ir;iniiiiiiire 
accordt-e  par  l'.iri.  691  iKiuna  di  ^einr  pi  rniani-dif. 
et  il  n'y  aura  plus  tUs  raii-on  |>our  qu'elle  duite  avoir 
un  terme.  —  Auui,  en  pre»i-nce  «le  c«i  inconvé- 
nient et  de  i'ancienoe  réî{le  sur  l'âge  des  lénioius, 
fe«  f!nur«  irAgcn,  8  janv.  1833  et  de  Pau,  15  mars 
Î8!îf,  onl-i'll<i«  r<-|ioiis-c  le  U'iiiin];ii.i;;c  it'iiidiviiltii 
qui,  à  l'i'poiiuf  <le  la  |iioniui|;jiiiiit  <lii  t  ode,  n'a- 
vait:ni  pai  ciiiquante-quairL-  an*  aco  niji  i».  —  Le- 
pendant,  il  faut  reconnaître  qu'a  défaut  de  duposi- 
lions  écrite»  élabimaut  la  règle  dont  il  s*agH,  Il 
était  peut-être  diliale  que  la  Conr  «le  cassation 
cai»ét  rarrél  de  la  Cnur  de  Bonleaui  qui  lui  était 
ilcnom»',  |MiiM|nf  aucune  lui  prn|ir<  ment  dite  ne  te 
trouvait  rct'lltmiiil  *iol«*c.  —  l.ai».,  23  janv. 
1816,  11  juin  1825  el  »  nov.  18i6. 

[ii  11  e>t  bien  vrai,  tumme  le  considère  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  que  la  loi  du  B9  vend,  an  5 
ne  règle  poini  le  mode  suivant  lequel  doivent  être 
exercée»  le*  arlinns  neciiuns  dr-  commune  contre 
les  lit-rs.  —  M.ii!t  ne  mhi-iI  p;ii  ilc  l.i,  el  c'c^l  et;  qii<; 
U^c-iare  ea|ire>s<  inrnt  un  arrêt  d*-  la  Cour  de  cassa- 
tion du  S9  nov.  Ib37,  que  le  maire,  représentant 
toute  la  «onimune,  Uoit  reprcseotcr  aussi  chaque 


nature  à  élre  acquis  pnr  prpscriplion  ;  m.ii';  un 
droit  de  grasse  pàlnre  qui,  bien  qu'il  runsliiuAl 
uno  srrviludf  discontinue,  imuvrfil  anclennemenl 
éirt'  actjUis  par  p««ssc<si(»n  imméinorinlc  :  la  sec- 
liun  d'Andernns  demandait  en  conséquente  à 
être  admise  à  faire  preuve  de  cette  possession. 

De  leur  côté,  les  Bal|;uerie  op|K)saienl  que  la 
pâture  sur  des  landes  qui  n'offrenl  aucitns  pro- 
duits conimiMçahtes,  P!>i  une  vaine  el  non  pas 
mit;  grasse  pâture,  et  que  par  suiie  la  preuve 
i'tf-  r  e  p.ir  les  habitants  d*Andemo<  n*élail  pas 
recevalile. 

2<J  tuai  1854.  arrêt  de  la  Ctnir  de  Bordeaux 
<.iii  jdmei  |;i  |»reuve  de  la  possession  iromémO' 

liale  j|lé(;iiee  p.it  Us  lialiil.iiits  d'Andernos  :  — 
I  Attendu  que  les  landes,  oitjet  du  pimes.  ne 
protiuisenl.  dans  l'état  actuel,  que  des  herlK-^  et 
de  la  bruyfre,  leB4|uel!i-H  en  consltluenl  tout  le 
revenu;  —  Qu'on  ne  i  ciii  pas  «tipposer  tjue  le 
revenu  nil  t^lé  aliiiuloiiné  entièrement  par  le 
propriétaire  ;  — Qu'ainsi  l'un  ne  peut  considérer 
comme  Mfm  pâture  le  paeage  etareé  sur  cet 

l.inde&par  lt  >  troupe.iiix  et  les  aniiliaUK  a|q»ar- 
teiianl  aux  lialiii^nls  d'Andernos.  » 

Une  eiiqnc^ieeut  lieu  en  exécution  de  cet  arrêt, 
mais  tes  Balguerie  en  ont  demandé  la  iiullilé, 
par  le  motif  t|iie,  d'après  les  anciens  principes 
eu  vertu  desquels  il  av;iil  été  piot  t-dt^  à  la  jireuve 
teslimouiale  de  la  longue  possession,  celte  preuve 
ne  pouvait  éire  faite  qu'à  Taide  de  témoins  qui, 
à  compter  di'  leur  <|tialorzi(>rn*.'  aiim'-p,  <^pot|ne  à 
laquelle  ils  étaient  présumés  avoir  alleiut  1  âge 
de  raison,  fussent  en  état  de  déposer  cfe  Htu  ites 
fails  de  possi-ssion  qui  auraieiii  eu  lieu  p<riidanl 
qiiaiaute  années  consécutives}  de  telle  surte 


seciioo  collective  de  la  commune  contre  des  étran- 
gers. Le  même  arrêt  d4>cide  qn'eo  eoméqoenee  il 

n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  en,  ■i'.i|i|tlmii(  r  l'.inC-n^  du 
24  gt-rni.  ;«ii  11,  qui  pre^ciii  \n  iinniinaliun  de  >yii- 
ili «  ^  |M)iii  repri  »'  nier  te»  diflércuH  »  «eclion»  d'une 
cuaimiuii  plaidant  entre  eliv»,  dvciMon  qi<i.  aimi 
que  ouu»  l'avons  lail  remarquer  loc.  cit.,  est  coo- 
fomie  â  la  juri>prnilence  du  conseil  d'Etat  et  de 
plUfieiirs  Cou  m  royale".  —  Au  «nrptns,  et  en  admet- 
tant ipie  cet  arrt^'ti  iilonl  1<  >  di^po-^iiint»»  m)iiI  re- 
pioiluiicH  a»n-  i|uelqu<'h  mi>.i^ht.niOi  >  il.in*  l.i  loi 
«lu  l«  juill.  1837,  art.  56  et  57  ,  trti  .n.|i'ic3lil' ,  te 
qu'avait  itu  reste  jugé  un  arrêt  anlcrieur  de  la  Cour 
suprême  du  16  mars  1831,  au  cas  de  cootesiaiion 
entre  une  section  de  commune  et  des  particiilicrs, 
alors  II  aurait  fallu,  ce  «emble.  oliserver  les  formes 

lr.iC(!-cs  |Kir  l'.irit'ii-  |Muir  '.i  il'  >i|4iialinn  rfiin  syn  iii: 
t'U  rc|trt>eiilaiil  île  i.t  luminuiie  ;  car  nulle  part  nous 
i.e  vo}'on:>  ipie  la  loi  aa  cuiirtit:^  au  coii>eii  munici- 
pal le  droit  de  itéu  guer  l'un  de  ses  niembres  (lour 
agir  au  nom  d*one  section.  —  Ainsi, dans  leoics  les 
liypolliéses,  le  conseiller  municipal  désigné  dans 
i'e>|ièce  était  sans  cpialité  pour  n  piéscoler  la  see- 
t.oii  <li  romniuiK-,  M)it  parce  que  le  maire  était  »on 
seul  i  t  pressentant  kgal,  i-oit  parce  que  le  cousi  iller 
muiiicqial  n'avait  pa»  été  ré|;uliéremeot  choiiii.  — 
A  l'appui  de  ce»  oi>»ervation*,  nous  citerons  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassalion  elle-même,  des  17  Jula 
1834  el  SI  nov.  1857,  qui  décidi  ni  ipie  les  conseils 
<l<  préfecture  ne  |M;uvent  d(^l('i;iier  pour  luivre  les 
procès  il'uiic  t  oiiiiiiiiiie.  un  ai;i  m  auirc  <pie  celui 
désigné  par  la  loi,  c'e>i-à-«liie  le  maire uu  Tadjoinl, 
ou,  au  cas  d'einpécbement,  le  cooaeiUer  municipal 
le  premier  dans  l'ordre  du  ubteau. 


uiyui.n-a  Ly  GoOglc 
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qu*aTant  le  CoiIp,  les  (•'moins  d^^vaicnt  c^iro  àf^r's 
de  Cini(uanleM|iialre  ans.  Or,  itisnit  on,  la  |>r)-uv(; 
d*un« possession  imm^^morialequi  a  en  lieu  avanl 
le  Code,  doit  être  faite  d'après  les  rteles  con- 
temporaine* de  la  potMittoo  ;  tl  faut  donc  ipie 
1rs  Itmnins  cnlondus  aujourd'hui  aient  'U  <"in- 
quanie-<|iialre  ans  accomplis  à  répoi|ue  de  la 
promiilsatlon  du  Cod«^,  et  dam  l*eepèee  aveun 
<|ps  li'inuins  ne  se  Irouv  iil  dans  les  conditions 
requises.  —  L»-s  Uilfîiierie  df inandait'nl  d'ail- 
Imn  la  nnllid^  tU-  lomu  la  procédure,  aitr'ndu 
que.  suivant  eux ,  la  section  d'Andernos  était 
irréfînli^reroent  représentée  par  un  membre  du 
conjK-il  mnnii'ipal,  la  loi  du  29  vccid.  an  rî  altti- 
buanl  exclusivement  aux  maires  et  adjotnls  le 
droit  dNïxereer  les  actions  de*  communes. 

17  fôv.  1855,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  df  Bor- 
deaux qui  statue  en  ces  icruies  :  —  t  Al  tendu... 
qu'il  est  constant  que  le  maire  et  l'adjoint  du 
maire  de  la  commune  dWndernos  ont  des  iiitt'-- 
réls  op|ioscs  à  crux  des  liabilants  parties  mi 
procès,  et  que  par  consé(|Ui  n(  ils  n'ont  pu  It-.s 
reprèSHiter  ;  —  Attendu  que  les  droits  dont  il 
$*Mf[^l  an  procès  n'appartiennent  pas  à  toute  la 
commune,  mars  h  uin-  si-clion  de  cctie  commune; 
«  que,  dans  ce  cas  particulier,  la  lui  n'a  pas  décidé 
d'une  manière  spéciale  comment  cette  partie  des 
habitants  d'une  ntminiinr  serait  représf-ulik' ; 
qu'il  est  juste  el  naturel  ({ue,  puisqu'elle  doit 
supporter  les  frais  et  les  conséquenOM  de  la  con- 
le<.la(ion,  on  choigi.sse  dans  le  corps  municipal  le 
plus  propie  à  celle  mission; —  Attendu  que 
Hiinaut.  membre  du  conseil  municipal  d'Ander- 
noe,  a  été  nommé  |iar  déiiliération  du  même 
conseil  dn  V  déc.  1838.  poirr  représenter  les 
lia!>ii.iiiis  de  la  secl'oii  irAnili-rnii5,  dans  le  pro- 
cès qu'ils  avaient  à  soutenir  à  raison  des  droits 
qui  leur  étaient  conlesiés;  que  par  arrêt  du  con- 
seil de  [iri  fi'i  lure  de  la  Gironde  du  G  janv.  1854, 
la  seillt)n  de  commune  dWiidernos  a  été  autori- 
sée en  la  personne  de  Mimant,  son  représentant 
lénal,  à  soutenir  devant  la  Cour  l'appel  du  ju(;e- 
ment  du  19  mai  1851  ;  que,  par  conséquent, 
Mimaut  est  fondé  dans  la  c|ualilé  en  lai|uelle  il 
agiti  —  Attendu  que  les  landes,  objet  du  procès, 
n*onl  rf*.-i  titres  revenus  que  les  herbes  et  les 
bruyères  <|u'el|f.s  produiseiii;  que*  le  pacage  el 
l'euléveit  enl  de  bruyères  privant  le  propriétaire 
du  terrain  du  seul  revenu  produit  par  sa  pro- 
priété, i!^  ne  peuvent  être  assimilés  à  la  vaine 
paiiire,  ijui  laisse  au  propriétaire  la  perception 
et  la  jouissance  d'autres  fruits  —  .\iieiidu 
que  plusieurs  témoins  de  l'enquête,  âgés  de  plus 
de  soixante  ans  kI  rie  quatre-vingt  ans,  déclarent 
avoir  toujours  vu  les  liabitanis  de  la  section 
d*And«rnos,  faire  pacager  leurs  troupeaux,  en- 
lever ,  et  couper  les  landes  en  litige...  ;  que  dès 
lors  il  faut  r:  roiiu  iître  que  les  habitants  d'An- 
dernos  justilit  ii(  de  la  possession  immémoriale 
dont  ils  avaietii  otTerl  la  preuve,.,  —  La  Cour 
maintient  les, habitants  dans  le  droit  défaire 
pacager  leurs  troupeaux  sur  les  landes  d'An- 
dernos.  f 

POURVOI  en  cassation  par  les  Balguerie  et 
compagnie. 

Premier  moyen  :  Violation  des  lois  des 
tt  vend,  an  5  et  31  avril  18Si ,  en  ce  que  la 


Cour  royale  a  reconnu  à  un  conseiller  municipal 
délégué  par  le  préfet  le  droit  de  poursuivre  les 
actions  d'une  section  de  commune,  bien  qu'aux 
term>s  des  lois  précitées,  les  maires  seuls  et 
leurs  adjoints  enssent  qualité  pour  re|irêsenier  les 
e(iiiiii)iin>->.  I.ini  en  ilrinanitaiii  (| n'en  détendant. 

Deuxième  moyen  .'  Violation  des  art.  OUI 
el  993S.  C.  elv.,  en  ce  qne  TarrA  attaqué  a  con- 
sidéré comme  snsceplif)te  d'élre  ,:rr]iiis  par  pres- 
cription un  droit  de  pacai;e  d  iiis  les  l.iiidcs,  bien 
qu'un  tel  pacage  ainsi  exer»  é  sur  des  terres  im- 
productives, dût  être  considéré  comme  étant  de 
simple  tolérance ,  en  ce  qu'il  ne  constituait  l'a- 
bandon d'aucun  droil  utile  de  la  part  du  pro- 
priétaire, et  était  à  ce  tiire  incapable  de  servir 
de  base  à  la  prescription  ,  à  la  différence  d«  la 
grasse  pAtiire,  o'esl-à-dire  celle  exercé»;  sur  des 
terrains  [u  odiictifs. — Sur  les  caractères  dislinc- 
tifs  de  la  pâture  vaina  et  grasse ,  on  invoquait 
Brillon,  v"  Pâturage,  n»  6;  Legrand.  sur  l'ar- 
ticle 170  de  la  coutume  de  Trnyes;  Uennuii  de 
Pansey,  Dissert,  féodales,  \'  CommunauSf 
S  4  ;  Merlin,  RéperL,  V  F'aine  pâture,  $  5. 

TroMime  nuyen  .*  Tiolalion  de  l'art  801, 

'  \  I"  ile>  ancii-nnes  rè(;les  relatives  A  la 
preuve  de  la  pu-ssession  immémoriale.  —  L'ar- 
ticle 891.  C.  civ.,  disaitHm,  ayant  autorisé 
la  preuve  de  l'acquisition  antérieure  au  t^ode, 
des  servitudes  discontinues  par  vine  de  longue 
IHMsessIon,  il  sui*  d"  lii  que  la  longue  posses- 
sion acquisitive  d'une  servitude  doit  avoir  tes 
caractères  qui  étaient  exigés  aniêi  ii  uremcnt 
au  Code,  être  soumise  aux  mêmes  conditions 
d'existence ,  et  par  conséquent  aux  même»  con- 
ditions de  preuve.  —  Or,  c'est  un  itoint  reconnu 
et  constaté  par  tous  les  anciens  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  preuve  de  la  possession  immémo- 
riale ,  que  le*  témoins  devaient  être  Agés  de 
cinquanie-ijuatre  ans,  de  (elle  soMe  (|u'ils  pus- 
sent dépiiser  île  visu  pour  quaraiile  années  de 
possession .  à  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans 
auquel  ils  étaient  réputés  avoir  atteint  l'Age  de 
raison,  et  par  ouf  dire  |iour  les  années  anii-neu- 
res.  Oii  inv(»ipi,nt  sur  ce  point,  Merlin,  lîépcrt., 
V  Pretcription,  seci.  9,  §  94  ;  Covarrnvias,  sur 
le  «hap.  potsMsor,  9*  part.,  S  8.  n*7;  Dunod, 

2*  pan.  cliap.  11;  Serres,  p.  16.5  et  ÎC6;  Fei- 
rière,  sur  Gui-Pape,  queni.  ôU7,  el  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  du  3  juill.  tJI.'i,  rap- 
porté par  Vedel ,  liv.  cbap.  Ô8.  —  Telles 
étaient,  continuait-on.  les  conditions  reijuises 
pour  qu'il  y  eût  |)oss:bililé  de  prouver  la  pos- 
session iioijieiii.U4iaie.  Cela  posé,  il  est  évident 
que  la  iKMsession  immémoriale  dont  le  Code  au* 
torise  aujourd'hui  la  preuve,  devan!  avojr  eu 
lieu  aniérieuremenl  au  Code ,  doit  être  prouvée 
suivant  les  règles  exigées  avant  le  Code,  e*cst- 
à-dire  par  d<  s  témoins  qui,  au  moment  où  la 
prescription  |iar  Imigue  possession  s'est  tiouvéo 
acquise  lors  de  la  promulgation  du  Code ,  eus* 
sent  atteint  cinquante-quatre  ans,  Age  requis 
l>our  <|u'ils  pussent  valablement  déposer  de  qua- 
raiile  ans  de  iiussi  ssioii  de  visu.  el  par  oui  ilire 
pour  les  années  antérieures.  El  si  ù  cet  Age  de 
cinquante-quatre  ans  on  ajoute  les  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  la  promulgation  du  Code, 
il  suit  «|ue  les  témoins  euieadus  daiu  l'affaire 
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devaient  avoir  au  moins  qualre-vin(;l  cirK|  ans; 
or,  auctin  de  crux  qui  ont  éié  prmiiiiis  par  la 
«oininotM  ii*avail  atiRini  cet  âRo;  tI*o,)  il  «uii 
qu'il  a  été  irr^giilièi^int'Ml  procédé  i  la  |ii<'urc, 
el  que  la  Cour  rtiya  i-  (lu  jnRrr  que  la  com- 
BuiM  avait  aci|iiis  |tar  p<)«s«<siiin  iininéniiiiiale 
la  droit  da  pacai^it  réclamé,  qu'en  viofallofi  des 
ancit'iii  priiicii»»-*  el  de  Tari.  dOI.  r.  <  iv 

Sur  ce  driiiier  moyen,  M.  l'avocal  général 
La|i|aGiK>-Barris  a  soiilenu  qu'en  rèRie  générais 
la  preuve  Irtlimoniale  ii'élail  s<uimisr  qu'aux 
formes  rl  ri'fiU-»  de  répo(|ue  à  laquelle  il  y  élail 
pro(  éilé  .  «  i  ooii  (le  i  rlie  à  laquelle  se  ser;iienl 
accou.piis  les  laiis  qu'il  «'agil  de  prcNiver;  — 
Que,  do  retle,  l'ueaff  invtN|ué  relaliTnOf'nt  i 
l  âi;e«|iie  devaient  avoir  les  lémoiiu  ,i|>,  «  li!i  à 
dé|iOkfi- iPune  possession  iinniémoiinlef  u'éiail 
fondé  8Mr  aucune  toi  ou  roulooie ,  oî  aur  aorun 
arrél  ilf.  lèjîii  inrnt  ;  d'où  il  suivait  que  c'était 
une  t^j;lK  lumne  à  suivre  tt  recoiniuamlée  par 
les  auteurs  à  rallenlion  des  lriliun;iux  ,  mais 
dont  t'omissioo  ue  coiisliiuait  pas  la  vioiaiion 
«Ton  loxto  do  loi ,  el  ne  |N)uvail  |>ar  coaséqueni 
êlro  uo  BOfon  do  eaicaiioa  (I). 

ARitT. 

■  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  moyt'n  de 
forme,  que  la  loi  de  vend,  an  5.  m  aiicum-  loi 
a|>|)lHal»te  à  l'espi^ce,  ne  ri^jjle  le  inoile  suivant 
lequel  les  actions  de  «ec<i0M«  de  comaMino  soûl 
eiereëes  contre  les  tiers;  —  Qirainai,  l'arrèi  at- 
tiii|iit^  n'a  violé  aucun''  loi,  i  ti  conHidéiant  la 
section  Ue  coinmnue  doni  il  k'agit  coiniue  riQU- 
iièremenl  représentée  au  |iroeéa  par  un  cooicil* 
1er  miiiiici|>al,  dési|;iié  par  I*-  conseil  auniciliol 
el  d^lejîuè.  A  cet  •  tfi  l,  par  le  préfet  ; 

»  Aili-iidu,  au  rond,  sur  le  premier  noyeo, 
que  I  arrél  allaqué  a  conclu,  des  faits  Je  la  cau»« 
et  de  la  natnre  du  pro<luu  du  terrain ,  (|ite  son 
revenu  n'éiail  |i(iiiit  à  nrijlijjcr  n.ir  li-  inojiiié 
laire,  et  qu'aiu»!  ua  ne  pouvait  pas  considérer  le 
pacage  tiir  ce  h'rrain  comme  nno  voioo  |iftlure 
qui  ne  |ioiivai(  |>,is  s'acquérir  par  la  iKMSoaalon 
mém<  iinnicinondi*-  ; 

•  A(k-iulii ,  »ur  le  deuxième  moyen,  que  cet 
arrêl  u'a  violé  aucune  loi  eu  décidant  que  des 
léraoina  I|f4«  de  soixante  et  qualre-vin^l  an* 
ont  i>ii  |ll^llHer  de  la  puïsessiou  immémoriale 
dont  la  |»reuve  était  offerte }  —  Qats  le  iMilcon- 
lonti ,  le  SI  joitl.  1895,  |iar  le  propriétaire  des 
laiiilei  en  quesilion  .-«ux  li,iliilan!$  ,  tt't-.^l  |i.is  une 
renonciation  de  leur  pari  au  droit  de  pacage 
qu'ils  auraient  acquis  sur  ces  landes  |iar  une 
possession  immémoriale  antérieure  à  ta  pro- 
muliiaiion  du  Code  civil.  —  Ei  jette,  etc.  > 

Du  10  nov.  IU7.—  Cil.  civ. 

PËREMPTIO^.  -  PKt^CRIrIIon  -  Action. 

L'inilance  conserve  l'aclion,  encore  bien  que 
i*èmt0iteÊ  iM  restée  tnteirompue  pendant 


(1)  M.  l*avoeai  séoéral  If  .coil,  ftortani  la  |iaMle 
devant  la  cbimbre  <tes  reqnét^ii  tl  «lans  t.i  même 
affiiire.  avntt  eiii  t  une  oiunioii  coiid  a  re  à  celle  de 
La(ilai:ne-Bji  1  is.  m  -.e  lomljnl  suitoiil,  Mjr  ce  que 

la  4i*pos4iioo  dt  Tari.  681,  qui  autorisaM  la  preuve 


un  lempi  suffisant  pour  opérer  la  prtscrip' 
lion  de  l'action,  si  toutefois  ta  pérempii9né§ 
l'insiaiicd  n'a  pas  iti  premoneé».  (C.  av.. 
3216  .18447.) 
Sous  l'ancienne  ligWalion  et  particulièrement 
dans  te  ressort  du  parlement  de  Paris  [comme 
Sous  h'  Code  de  jirocitdure'f  la  iiém/ipdon 
df  t'nishuice  n'avait  pas  Heu  de  plein  droit f 
alors  même  qu'elle  Concourait  avrc  ta  pr9S* 
criplion  dr  l'action  (%,.  (C.  proc.,  Siltf.) 

En  l'an  13,  la  dame  Sarciron-Laltetae  fonu 
eonire  la  dame  Kivtfau,  qui  araii  été  sa  Inirice, 

line  ii(  lion  en  leilditimi  du  coin|ile  de  tutelle. — 
Al-i  éi  i|iit-lqueSdCles  de  procédiir<',  l'instauce f Ul 
interrompue  juaqii'en  18il,  épOifUe  à  laquelle 
elk  fui  re|irise  par  la  daine  S.irciroii  contre  la 
dame  Gnyounie,  hérii.éie  de  la  daine  Miveau, 
déci  tiée  dans  rintervallt:. 

Différenia  ju^emeols  rendua  sur  dea  Incidents 
iniililea  A  connaître,  furent  alors  rendus.— L'ap- 
pel en  fut  porté  devant  la  Cour  dt-  Limo^ej,  el  11. 
la  dame  Guyunnie,  ou  quoique  soii  Puusat,  son 
héritier,  concluant  ou  fond ,  prétendit  que  rin> 
«tance  en  reddition  de  compte  étanl  teiléc  iiu- 
ponrtuivie  pendanl  plus  de  dix  ans,  louie  acljoo 
à  tin  de  complu  se  irouvoil  prcscrilo,  OUI  teroMa 
de  Part.  475.  C.  civ. 

La  dame  Sarciron  repoussa  cette  exception, 
cil  disant  que,  avant  comme  depuis  le  Code  de 
procédure,  riiistance  sulwulanl  toujours,  lani 
que  la  péremption  n*en  était  pas  prononcé,  la 
deinaiitle  par  elle  foi  niée  en  l'an  li,  av.iii  con- 
servé son  action,  el  qu'aiiut  nulle  prescription 
n'était  encourue. 

S(l  mai  183S,  arrél  de  la  Cour  de  Limo{tes 
qui,  considérant  qu'en  effet  la  péremption  u'a- 
vail  |M!>  lien  de  plein  droit  dan»  le  ri-s»orl  du 
parleuieiil  de  Pans  ,  OÙ  la  tutelle  avait  été  con- 
férée ,  rejette  rexcoplion  de  prescription  op- 
posée. 

POURVOI  en  catsition  par  Ponsat,  pour  vio- 
lation de  l'art.  475,  C.  civ.,  qui  dispose  que 
toute  action  du  niineiir  contre  son  Ititenr  pour 
faits  de  la  lulclle,  «e  prescrit  par  dix  aiuà 
cuiopier  du  jour  de  la  luajonié.  —  Il  est  vrai , 
dit  le  demandeur,  qu'une  inslooce  en  reddition 
de  co  uple  avait  été  Intentée  «n  l'an  li  par  la 
djiue  Sarciron.  Mais  ii  ile  in-.lance,  reslee  iin- 
poui&uivie  jusi|u'en  Itfill,  ne  p4»uvail  sauver  la 
daint:  Sarciruu-i.alN!SSe  de  la  firescripilon  par 
elle  encourue;  car,  d'une  part,  ioiis  l'ancien 
droit,  il  irètait  pas  toiijuui»  néceiSiire  que  la 
pereinpiioii  de  l'instance  rCii  demandée,  |N>ur 
qu'elle  fût  opérée  par  la  discontinuât luu  de 
|ioor*oiles  pendant  un  temps  puis  on  moins 
Ion,;  ;  (1,  (i'juUr  pari,  du  uiuiuent  où  il  s'eSt 
fciiulé  sans  poursuites  un  délai  sufllsaut,  non 
pas  seulement  ponr  que  t'Inatance  son  périmée, 

mais  pour  que  I  acliou  aoil  presctile,  il  ne  s  a- 
ijii  jdtis  d'une  quealion  do  pércuipliun,  mais 
dune  quesilon  de  prescription,  et  la  pres- 


meol  iransiioirp,  ji  était  iein|is  <te  dôhjrrasscr  la 
lé(;i.»iaiioii  ainic  le  dt-i  .u  luu  <lt-  l'diicieu  droit, 
(i;  Sur  celle  quesiiuo,  qoi  n'a  pas  été  résolue 

iinitoruiéiMM  par  leambonaok,  iMtr*  OM,Ioirii 
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cri  pi  ion  s*aeeomp1U  ttni  «voir  hriohi  tf*lfr0 

drmanilé)'.  Il  a  itonc  siiffil  Pnnsal  (rni'pnsrr 
la  prttscripiion,  il  cVsi  à  loit  que  l'arrêt  aUai|iié 
a  re|M»ntié  celle  exception  par  le  motif  qutf  la 
p^reinpiion  4e  l'iiMtajice  D'avait  paa  été  de- 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  riMlance 
conservant  l'action,  Taction  n*avait  pu  •»  pres- 
crire lani  rin«tance  avait  siihsisté.  Or,  l'iil» 
•lance,  lufn  <|irin(erniin|)iit-,  n\i  pas  cessé  de 
•ultainltfr,  puisqu'il  étaii  de  principe  tous  l'an- 
cies  droil ,  dam  le  rMsorl  du  parlement  de  Pa- 
ria, COininH  il  est  dp  principe  sous  lit  nniive.iu 
droit,que  la|>érfinplioii  n'a  |»a«lii'U,  ip»o  jt^rtf 
ei  qH*«il«  ddil  être  demandée  el  |illMiaiicée,  ce 
qui  o*a  paa  eu  lieu  dans  l'espèce... 

ARRÊT. 

c  LA  COOR,  —  Sur  la  violation  de  l'an.  475 , 
C.  civ.,  et  de^i  principes  de  l*aiicii'nne  jurispru- 
dence, enm;ilièie  de  pérfraplion  el  di-  prescrip- 
tion :  —  Attendu  que ,  suiTanl  les  priuci|i*'8 
aaeicns,  consacrée  par  les  art.  IMft  cl  9147. 
C.  civ.,  la  pretciipiion  éiaii  inivrroinpue  par 
i'acliuu  en  justice,  el  ipie  ct  lte  inlerruplion  ne 
cetsail  de  produire  son  «ifet  que  lorsiiue  l'assi- 
■nation  était  nulle  par  défaul  de  fornift  l«»rs<|i*e 
le  demandeur  s'était  désisté  de  sa  demande,  ou 
que  la  drroaiide  avait  êlo  lejelûe  ,  uu  ,  eiitiri , 
lorsque  l'iusiauce  était  prescrite  ou  déclarée 
périmée;  —  Attendu,  d*ttn  autre rôlé.  que,  si 
Tari.  15  de  rurdoniiaiiLV  de  Ruii!>sillon  a  pu 
faire  naître  des  doutes  sur  le  puinl  de  savoir  si 
la  péremption  devait  avoir  lieu  d«  plein  droit, 
ou  si,  |H)iir  ^ire  actiuise,  il  fallait  qu'elle  filt  de- 
mandée, ce»  doul*'S<iiil  éié  résolus,  au  moins 
viilueileineiil  ,  p;ir  Tari.  5  du  litre  37  de  Tur- 
doiiiiance  de  1G67,  qui.  parlant  de  la  péremp- 
tion des  appels.  exi|;e  (|ue  la  péremption  soit 
décl;irée.  et  jiar  conséi|uriil  di  uuiHir-f  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  au  procès  d'une  action  en  red- 
dition de  compte  d'une  Inletle  déférée  deus  le 

reasort  du  pailemem  di-  Pans;  —  Alleiitlu  ipie 
celle  Cour  souver^iine,  (lf\t  |(ipj>anl  les  ci.iise- 
quences  résultant  de  rordunuaiice  de  1G07,  a 
jugA  coiMlammenl  que  la  péremption  n'avait 
lien  que  lors4|u'elle  avait  été  demandée,  et 
qu'elle  se  trouvait  couvi-rle  par  di*  acies  de 
procédures  quelconques;  d'où  Ton  a  toujours 
conclu  quVile  ne  |iou\ail  s*arquérir  de  plein 
druit,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  op(N).sée  par 
voie  d'tx< cptiou,  ducirine  qui  a  été  cousaciée 
par  tes  art.  ÔU9  et  400,  C.  |iroc.;  —  Attendu 
que,  dans  les  iiumiiieiik  moniimi  iils  de  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Piiiis.  un  n'en  trouve 
aucun  (|iii  ait  dislini;ué  entre  les  cas  (lù  la  |ic- 
rcuiptiou  concourt  avec  la  prescription  cl  ceux 
oùceconcmtrs  nVxiste  pas;  ^u'au  contraire,  il 
en  rés^uîte  ipir- ,  ]niiir  Ions  les  cas.  la  r(''j;ie  <pn' 
la  péieui|»iu»ii  ne  s'acquiert  pas  de  pleui  drtNl, 
se  trouve  consacrée  par  la  jurisiunidence  de  la 
manière  la  pins  (;tW)éiaip  et  la  pin*  alisoliie  ;  — 
Attendu  que.  suivant  un  arré^  de  ré);leiiicn(  du 
parlemeul  de  Pans,  du  3  aoûi  lïOi.  la  pércm|>> 
lion  en  cause  d'appel  emportait  de  droit  la  con- 
firmation du  jugement  de  prenuére  iiislancc, 
elqa*il  mH  éè  «allt  règle  cuatMiéa  pur  l*irtl- 


ete400,  c.  pror.,  qn«rintifné  wul  pmivalf  de- 

mander,  sur  l'appel,  la  pi^rempiinn  derinslance; 
—  Attendu  qu  en  se  ronformant  é  ces  ré||ies,  et 
en  rejetant  les  moyen»  de  péremption  ei  de  pres> 

criptinns  opposés  p  ir  |i-s  marias  Poiisal.  sur 
ra;ipel  inierjeté  par  la  dame  Guillonie.  leur  au- 
teur, du  jucement  du  iriliiinal  de  Guérel ,  l'ar- 
rêt attuiué  n'a  violé  ni  l'arl.  Alfi,  C.  civ.,  ni 
aucune  autre  loi,  et  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation des  principes  de  ta  matière,  —  fte- 
Jette,  etc.  ■ 
Du  tl  nov.  1837.  —  Ch.  clT. 

MllŒDB  tfXANCiPÉ.  —  CuiATmi.  —  Dtda. 

—  NoTIPlCATlun. 

Lorsque  le  décès  du  cumteur,  qui  assistait  un 
iniiifur  vmanc'pt'  dans  ta  Vfnle  jmlic'afre 
de  bie/ti  apparienani  à  celui-ci  par  indivis, 
n'a  paâ  M  motifli.  ia  praeidui"»  ptat  étrt 
valablement  continuée,  et  t'naiudiealion 
prononcée,  sans  que  le  mineur  ait  été  pria- 
lablemi  nt  pourvu  d'un  aulre  ettr9t€Ur,{COii9 
Liv.,  4SI;  L.  |in)c.,  34i  et  341.} 

La  deinuist'Je  Périllot ,  mineure  émancipée, 
avait  été  assistée  par  llonin .  curateur  at/  /i06, 
dans  une  Inutance  suivie  entre  elle  et  ses  frérea 
el  scetirs,  qui  avait  pour  olqet  la  vente  des  hieni 
di-priKlaiils  (le  la  sijrces.tioii  paiernelle.  Au  jour 
de  Tadjudicatioii  détinitive,  aucun  eiicliérisseur 
ne  s*élanl  préeeniè,  le  iriluinal,  par  jugement  du 
S  déc.  18S4,  autorisa  la  vente  au-desaooa  de 
l'eslimalion. 

Le  13  juin  1835  l'adjudication  déAniiive  a  lieu 
au  pruSi  de  la  veuve  Buriiule;  mais ,  ilans  l'in- 
lervalie  du  3  déc.  1834  à  radjudicaliou  détini- 
live,  Moiiin,  curateur  ot/  lioc,  éiail  décédé,  el 
inaliiré  ce  décès,  qui  n'avait  pas  été  uuUtié,  la 
|)i  iicédnre  avait  suivi  son  cours.  Reine  Périlfot 
crut  iruiiver  dans  celte  circui(al.inc''  un  motif  de 
nullité  de  l'adjudication  détinilive,  tl  elle  se, 
pourvut  par  %oi«  de  tierce  tipposilmn  pour  la 
faire  proiionrer .  .illeiitiu  qn'eili'  n'avait  paa  élè 
représentée  iorï  de  celte  adjUiiiCaliuii. 

31  avril  1888,  junemenl  du  tribunal  da  Ljoa 
qui  reiNiusse  la  tierce  opposition  ,  par  te  mulif, 
entre  autres,  que  le  décéï  de  Munin  n'ayant  pas 
été  noLàtté  dans  rinslaiiLe,  la  piucéJure  po:>ié- 
rieure  à  ce  décès  n'eu  avail  pas  moins  été  régu- 
lière et  valable,  aux  termes  de  l'art.  844,  Code 
proc.  —  ApiNH. 

l**  juill.  lëSC,  arrêt  conâruiatit  de  la  Cour 
deLyoNS 

«  Attendu,  porte  cet  arréi.  qu'il  est  constant 
que  Moiiiu,  curateur  ad  hoc  nommé  à  la  mi- 
neuie,  assistait  Celte  dernière  lOi  S  du  jii{;  ineiil 
qui  a  autorisé  la  vente  des  immculiles  de  ia 
succession  Périltot  au-dessous  du  prix  de  Te*- 
liiiialion  ;  ij  it'  h-  liécés  postérieur  Je  Monin,  allé- 
gué par  les  apjielauU ,  n'«  l'A*  uicme  été  d^ 
iiuneé,  etc.  • 

POURVOI  m  cassation  par  Ri  'iie  Périllof. 

Viulatiuii  des  art.  4^U,  -i^i  i.l  4»4,  C.  ciV.,el 
fausse  applicaliun  de  Tari.  344,  t^  proc.,  eo  et 
que  l'arréi  attaqué  a  déclaré  valable  une  vente 
judiciaire  de  biena  de  mineur  dana  laquelle  k: 
tniMur  dflUMicIpé  o'Sifnll  pn»  él«  aaiieU  ^fm 
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cnraleur.  rf>  dernier  élral  décédé  pendanl  Tin- 

8t.itK->'.  «•(  (ray;irit  pas  t-lé  n'iniilacAIondajttge- 
uiL'nl  (i'rfiljudicalion  dt'fiiiiiivc. 

AKKkT. 

•  LA  COUR,  —  Attendn  que  rarrét  afUqué  a 

<'n  fail,i]U(>  Giiillniimt'  Monin.cii  sa  qualité 
de  ruraleiir  s|M''cial,  assisté  la  mineure 

RKiiw  Périlloi  lor«du  Jugement  du  5  déc.  1834, 
cl  avait  été  consiatnmcnl  représenté  en  ladite 
qualité  par  un  .ivuué  dans  le  cours  du  pruct^s  ; 
—  Qy\'en  jn(;«'ant  «•iisuilc.  •  ndruK,  »iu«'  Ii^  décès 
diidii  Munin,  au  33  déc.  Iti34,  décè«  qui  n'avait 
pu  «nlratner  la  nuilitt>  des  jngemrnit  atiaquéit , 
1,1  r.oiir  de  l.yon  n  fait  il.'  l'art.  344,  (..  pioc-., 
tiiu-  |iis'<-  application,  et  n'a  point  violé  arti- 
cles 450,  483  et  4»4,  C.  riv.,  •>  Bcjclle,  etc.  » 
Du  33  nov.  1837.  -  Cli.  req. 

iftmSTÈftB  PUBLIC.— Ammon.^CASiATiofi. 

iM  défaut  4'nudWon  du  ministère  public  dant 
uns  etntse  où  la  loi  exige  ^u'U  âolt  entendu, 
nê  donne  pa$  ouverture  à  c«u*tittoH,  nuit 
teutemfnt  à  requête  civile  (1).  Qp.  |mic.,  480.) 

Sur  iiiH'  (  onicsiation  relative  à  Texéculion 
d'un  lt'!ii.niit-ni  f.iil  par  Ramolino  au  profit  du 
miniMir  Lcvif,  la  Cour  de  Basiia  avait,  le  18  jan- 
vier 183G,  rendu  un  arrêt,  lequel  ne  mention- 
nait pas  que  le  minislért*  public  eût  été  en- 
lemlii 

POURVOI  en  cassation  par  Luvie  |>ère,  en 
qualité  de  lulcnr  de  ton  flit  mineur,  pour  vio- 
lation deî  art.  83  et  1  'il,  C.  pior..  m  <  c  ([uc 
le  ministère  public  n'avait  pas  éié  enti-ndu  dans 
une  cause  qui  intéreacail  un  mineur. 

AtltT. 

•  I.A  COUK  ,  —  Allemlii  qu'en  admellanl  que 
l'officier  du  iniiiisiere  public  présent  à  l'au- 
dience, lorsque  Tairrél  ailaqué  fut  rendu ,  nuisit 
pas  ('{6  entendu  en  s  s  conclusions,  aux  lermps 
de  l'arl  480,  ^  8.  C.  |>nir.,  cell>-  omission  don- 
nerait lieu  h  une  leqiiéie  civile,  et  non  ouver- 
ture à  caitation,  —  Rejette,  elc.  • 

Do  n  nov.  1837.  —  Ch.  req 

SEBTITUOB.  ~  Foeet.  -  Tnu. 

ta  ferre  provenant  du  curage  des  fotsft  bor- 
dant un  chemin  girvé  d'une  servitude  de 
passtKjr,  est  rèputie  api>arten!r  au  proprit - 
tain-  du  ctiemin,  de  telle  sorte  que.  dans  le 
silence  du  titre  de  servitude  à  cet  igttldf  ce 
propriétaire  a  le  droit  de  t*oppoier  à  ee 
fu'êtte  êoU  «mpiaria  à  Ventntltm  du  ehetnin 
pop  celui  auquel  /«  paaeagc  wt  dû.  (C.  elv., 
m  et  69».) 

La  forêt  de  ▼eavrC'OulHaume.  appartenant 

au  rninle  de  Sarens,  se  trouve  f.revéf  (riiin' ser- 
vitude de  pas&age  au  profit  des  Italmanls  de  la 
comoiune  de  Cléry. 

En  1«10.  le  chiinin  élnnl  devoriu  imprniira- 
l»le,  l'Kial,  qui  était  alors  pn>j»ru  laire  de  l  i  fo- 


(1)  Jnrisiirtiileoee  constante.  —  /^.  Carré-Cbau- 
vean,  u»  1788;  —  Cas».,  Il  juin  1887.  —  f  .  tttui 
Bru.t  Can.,  81  Janv.  1888, 


rét,  St  établir,  aux  flrait  de  la  commnnê.  nn 

nniivcau  cfu'iiiiii ,  ?)or(lé  de  fossés  ,  conformé - 
nii  iii  à  l'ordonnance  de  1669.  11  est  à  remar-^ 
ipier  que  la  terre  provenant  de  ces  foetét,  fut 
rcjeléesiir  le  chemin  ;  elle  le  fut  également  dans 
la  suite,  loiiies  les  fois  que  l'on  procéda  au  cu« 
rafîe  des  fossés. 

En  1835,  le  comte  de  Sarens,  ayant  acqulN  l,i 
forêt,  s'est  opposé  à  ce  que  les  terres  provenant 
du  curap.e  fussent  rejelées  sur  le  chemin.  — 
L.a  commune  a  soutenu  que  les  fossés  faisant 
partie  du  chemin  qui  lui  avait  été  concédé,  il 
était  naturel  que  la  (erre  extraite  ife  ces  fossés 
fût  Jetée  dans  le  chemin;  que  cet  état  de  ciloses 
avait  été  confirmé  par  l'État  ;  que,  sans  cei  ré- 
parations, le  chemin  deviendrait  tmpralicahie, 
et  le  droit  de  passade  ne  pourrait  s'exercer  uti- 
lement. 

5  mai  1836,  Jugement  du  tribunal  de  Dijon 
qui  accueille  ce  dernier  système. 

^ppel  par  le  comte  de  Sarens.  —  90  août 
1836,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  inlirme  :  — 
•  Attendu  que  le  ebenin  est  une  dépendance  de 
la  forél  ;  que  les  habitants  de  Cléry  n'onl  i  nnals 
en  sur  ce  cliemin  qu'une  servitude  de  passage; 
qu'en  ronsétjuence .  ils  n*oiit  aucun  droit  è  la 
propriété  des  terres  provenant  du  repui  pement 
des  fossés  auquel  ils  ont  été  assujettis  par  l'ar- 
rri(  (In  jiréfei,  (pi  il  est  évident  que  les  fossés 
ont  été  établis  dans  l'iulérél  seul  de  la  forél,  et 
pour  la  préserver  de  nnlroductlon  desbeslianx 
dans  les  laillis  ;  que  le  complément  de  celle  es- 
pèce de  clôture  n'a  lieu  qu'autant  que  les  terres 
provenant  du  curage  des  flossés  sont  réunies  au 
talus  du  côté  du  bois  ;  que.  si  l'État  a  toléré,  lors 
de  l'établissement  du  chemin,  que  les  terres  ex- 
traites des  fossés  fussent  répandues  sur  la  sur^ 
face,  iiour  en  opérer  le  nivellement,  la  com- 
mune de  Cléry  ne  |>eut  convertir  en  un  droit  de 
|ir<)|>riéié  cet  acic  de  toléraoce  du  pr«6cédent  pro- 
priétaire. • 

POURFOI  en  cassation  par  la  commune,  pour 

violation  des  art.  696  et  701.  C.  civ.,  et  fausse 
application  de  l'arl.  4,  du  tit.  27  de  l'ordon- 
uance  de  1G69.  —  On  soutient  que  ran«t  atta- 
qué, en  décidant  que  les  terres  provenant  du 
repurgement  des  fossés  du  chemin  devaient  étr« 
rejelées  sur  h-  Imrd  du  dois  .  an  lieu  de  l'élre 
sur  le  milieu  du  cbemiii  pour  servir  à  son  entn- 
licn,  a  rendu  hisage  de  la  servitude  |dns  Incom- 
mode, et  a  d'ailleurs  apporté  un.'  Mio.iificalidii 
au  mode  du  jouissance  de  la  servitude  de  pas- 
sage, tel  qu'il  avait  été  accordé  |t8r  les  andetti 
propriétairea. 

ARRÊT. 

C  LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit,  que  celui» 
ci  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire 

tous  les  onvraRes  néceNS;iiies  pour  t  u  user  et 
pour  la  conserver  ;  mais  que  ces  ouvrages  sont 
à  ses  frais  et  non  à  ceux  du  pro|iriétaire  du 
fonds  assujetti,  à  moin»  que  le  titre  d'établisse- 
nient  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire  (Code 
Civ.,  607  et  698)  ; 

•  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
rarrél  attaqué,  que  las  terres  provenant  du  cu- 
rage des  foaiés  dont  U  s*agtlapptrteMieni  à  de 
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Saren^,  propriélaire  âe  la  forêl  asservie,  et  que  j 
ce  n'élail  qu'à  (tirf  de  tolérance  que  les  anciens  | 
proprMtalrat  de  la  même  forél  avaient  permis  A 
la  commune  de  Cléry  de  s'en  servir  poor  entre- 
tenir le  pa$sa{;c  dont  elle  jouissait  à  titre  de  ser- 
vitude ;  —  Que  d'après  cela,  en  décidant  ({ue  si 
de  Sarent,  propriétaire  du  fonds  asservi»  est 
sottiDls  k  robligation  de  aoulirir  que  la  commune 
conserve,  mais  à  ses  frais,  le  passage  dont  il  s'a- 
gil,  elle  n'a  aucunement  le  droit  de  le  forcer  à 
liri  oéder  (et  terres  formant  sa  propriété,  rarrtt 
attaqué  a  fait  une  juste  appIicatioB  de  la  loi  dt 
la  matière  ,  —  Rejette»  etc.  • 
Ou  99  no?.  1837.  —  Cb.  req. 

COMMUNE.  —  SiCTiON.  —  Maub.  —  QoAUTts 
•I  jvQnm.'—  ùnmmm»-'  Incoirinnci. 

Degrés  de  JCtltlcnoit.  —  Binoircunoil. 

L'arrêté  du  S4  germ.  an  11,  qutpmoHt  ùt  no- 
mhwiioH  4e  ijrtuttet  pour  représenter  te* 

difTêrentes  sections  d'une  commune,  lors- 
qu'elles sont  en  contestation  entre  elles,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  une  section  de  com- 
mune plaide  contre  un  particulier.  La  seC' 
l'on,  dans  ce  etu,éoUêtr0  r^riêeMie  ptw 
te  maire  {i). 

On  ne  peut  se  félre  tm  rno/vn  die  «maaflwi  d» 
ce  que  l'opposition  aux  quaUtêi  é$  l'arrêt 
attaqué  aurait  été  réglée  par  un  Juge  incom- 
pétent, lorsque  l'on  a  procédé  devant  lui 
sans  opposer  son  incompétence.  (C. proc.|  (45.) 

Lee  parties  peuvent  renoncer  au  bemifieedee 
deux  degrés  de  juridiction,  expressément  ou 
tacitement.  —  Jinsi,  lorsqu'une  partie  a 
procédé  volontairement  devant  une  Cour 
roxale  à  laquelle  une  contestation  pendante 
detfant  un  ancien  conseil  souverain  a  étédé- 
férée.  au  Ueu  d'être  portée  au  tribuuat  de 
première  instance ,  elle  est  non  reeevabte  à 
se  faire  plus  tard  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  la  règle  des  deux  degrés  n'aurait  pas 
été  observée  {1,  (t.l..  1"^  mai  et  16  aoAl1786, 
m.  »,  art.  17  ;  C.  pror . ,  473.)  ^ 

ARRÊT. 

•  LA  COUR,  —  Atlendu,  en  fait,  que  le  litige 
a  lieu  entre  une  section  de  commune  et  des  par- 
ticuliers plaidant  individiiellemrrit  dans  leur 
intérêt  propre  et  privé  :  la  section  de  Puyvala- 
dor  ne  plaide  ni  contre  une  section  de  la  même 
commune,  ni  contre  la  commune  dont  «Ue  fait 
partie;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  maire ,  re- 
présentant toute  la  coiiiiiuinc .  doit,  d'après  le 
caractère  «t  la  nature  de  «es  fonctions ,  repré- 
aenler  aussi  chaque  section  collective  de  la 
commune  cnnln;  des  étrangers  :  c'est  ainsi  (jue 
l'a  entendu  l'arrêt  du  conseil  d'Éiat  du  4  juillet 
1897 ,  qui  a  resirdat  ParrMé  du  94  sermioal 


(1) Résolu  en  «eos  contraire,  par  un  arrêt  do 
15  mar»  1831.  —  La  déci»iou  actijelle  est  coororme 
à  la  juri^prurlence  dit  conseil  d'Élal,  4  juill.  1837 
et  17  mai  183^,  de  la  Courd'Orléan».  10  avril  1835; 
de  la  Cour  de  iUom,  twaoAt  1836  etdeCass.,6  avril 
1888. 

(î)  C'est  15  wti  [»oint  déjà  consacré  p.ir  la  Cour  de 
casjiAlioD.  —  ^.  .iirél»  ilcs  18  août  1818,  4  fév. 
1839  el  34<1éc.  1833. 

(3)  C'eut  par  luiie  du  rnéiiic  principe  qu'au  cas 

AR  1837.  —  I"  fARTia. 


an  11  au  cas  de  contestation  entre  diverses  sec- 
tions d'une  même  commune;  un  autre  arrêt  du 
conseil  d'Étal  dtt  17  mal  ]8tta«noore  «onaaeré 
le  même  principe  ; 

•  Attendu  qu'au  lieu  d'opposer  Tincompétence 
du  rapport'  ur  pmir  léf.ier  les  qualités,  les  de- 
mandeurs l'ont  reconnue,  ce  qui  rend  le  mojren 
non  rrcevaMe ,  el  que  d*allleurs ,  fOppoailloa 
aux  qualités  n'étant  pas  produite,  il  serait  im- 
possible d'en  apprécier  l'importance  relative- 
ment ft  la  régularité  de  l'arrêt;... 

•  Attendu  qu'à  la  vérité  il  s'agissait  devant  le 
conseil  souverain  de  Roussillon  d'une  atfaire  de 
première  instance,  el  que  du  caractère  de  sou- 
veraineté du  tribunal  ne  résultait  pas  le  droit  de 
reprendre  l'instance  devant  la  Cour  rojrale  ?  les 
deux  degrés  de  juridiction  auraient  dû  être  ob- 
servés ;  mais  ,  au  lieu  de  proposer  l'exception 
devant  la  Cour  de  Ifonipellier,  et  de  ae  pourvoir 
contre  l'arrêt  qui  Petit  rejelée,  les  parties  ont 
volontairement  procédé  devant  cette  Cour  ;  plu- 
sieurs arrêts  de  reprise  d'instance  ont  été  rendus 
coiitradictoirement,  et  l'arrêt  définitif  est  seul 
dénoncé:  la  règle  de  deux  degrés  de  juridiction 
n'est  d'ailleurs  d'ordre  public  qu'en  ce  que  nul 
ne  peut  en  être  privé  malgré  lui  ;  l'exception 
peut  être  couverte  par  rudhéslon  des  partiea  In- 
téressées ;  le  moyen  est  donc  douMcOCnt  IMII 
recevalile ....  —  Rejette ,  etc.  • 

Dtt  99  BOT.  18S7.  —  Ch.  req. 


BNlEGlSTREHElfT.  —  Re^oivciatior  a  mm- 
■URAOTt.  —  RxrRisu. 

Par  ta  renonciation  «le  ta  femme  à  la  eommu- 
nauté,  le  mari  devient  seul  propriétaire  des 
biens  qui  la  composent ,  sans  déduction  du 
montant  des  reprises  de  la  femme;  en  telle 
sorte  que  l'abandon  de  biens  de  la  commu- 
nauté fait  par  te  mari  à  sa  femme,  pour  ta 
remplir  de  eee  reprises ,  emporte  atutatlon  de 
propriété  au  profit  de  la  femme,  et  est,  par 
suite,  soumis  au  droit  proportionnel  (d). 
(C.  civ.,1488eil48B.) 

La  dame  Duliuisson,  après  avoir  ohtanu  sa 

séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  avait  re- 
noncé à  la  communauté .  pour  s'en  tenir  à  «es 
ap|)ort.s.  —  Une  liquidation  fut  faite  ,  qui  dé- 
termina le  montant  des  reprises  de  la  dame  Du- 
buisson,  et  pour  ta  remplir  de  ce  qui  lui  reve- 
nait cet  t'i;;)rd  .  Dul)Ut$son  lui  abaudoiuia  des 
valeur*  el  des  biens  qui  avaieuL  fait  partie  de  la 
communauté. 

L'administration  de  l'enregislrement ,  préten- 
dant aue  de  cet  abandon  il  résultait ,  au  profit 
da  la  «mm  Duhuisaoo ,  une  mutation  de  pr^ 


de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  les 
droits  de  mutaiioD  dus  par  la  tuccessioii  <lu  mari 
s'étendent  à  tous  les  biens  qui  faisaient  parue  de  la 
communauté,  saos  qu'il  7  ail  lieu  d^  disiraireca 
«iui  pourrai!  être  attribué  A  la  femme  pour  sas  ra- 
pri<es.  —  F.  Ca«s.,  18  mal  f8M  et  10  aoAt  1880. 
-  ^.  aii-iii  Instr.  delà  Rëgp,  8  sept.  1814,  IH6, 
S  4,  el  34  d««.  1830,  a»  1547,  $  5.  —  ^.  aussi  tolul. 
5  a««t  1898,  Irnl.  SI  déc.  18i8,  n*  1988,  {  S. 

• 
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pn/'l''.  ^  (liVprnë  cnnire  (>ll(>  une  CMIi'AlllU  Cii 
pAjeineiU  Un  tiroii  |iro|t»i  lioniMl» 

coniramtc  ;  i  Ile  a  snulenUf  à  l'apinii  ♦qiip  l'a- 
iNindon  t«ii  fin  u  Uwm  XMr  ion  H)«ri«  coniis- 
lani  cto  kteM  qui  twilmt  déiwiMlii  île  la  ewnmu*^ 
nani^,  \\é  pouvait  emporter  mulniion  ,  puii- 
qu'dit'  n'avail  renoncé  à  la  communauté  que 
sous  ta  réserve  d>x«»rcer  »c«  n-pnse»  ;  d'où  la 
CDnsé4|wnc«  qiie  ton  mari  n'élail  devenu,,  par 
celle  renotictaltofi ,  propriélifr«  «mHiistriteta 
cntninuiiaulé  ipie  aous  ta  dviltn  iinii  de  h  v.i- 
Irur  d«  rf|>riat«,  H  4|ti>n  faiitaui  l'ahaiidon  de 
celle  vilfuf,  n  N*av«H  pas  donné  un*  diose  qui 
lui  .^iiparti-nait .  maii  séoleunrit  •-«•ititné  à  sa 
femme  un*-  rhosi?  dont  elle  n'avait  p.js  ctfssé 
iltlre  fimprii^iairv. 

7  Mv.  1835  «  jMffeoKnl  du  (rilmnat  de  Saint- 
Omer ,  qui,  aeciiatlNnt  ce  sylièNM>,  aniMile  la 
conirainle  en  ces  termes  t  —  «  Vu  les  ait.  149S 
et  UOé,  C.  eiv.  ;  -  Attendu,  en  droiU  que,  s'il 
Haellt  de  TaH»  14M.  G«  eiv.,  que  ta  ftmmt 
renonçante  perd  toute  espèce  d«-  droit  sur  les 
Ilicns  delà  ceininunautéei  même  sur  le  niubilier 
fil  yeal  eMfé  de  im  chef,  cela  ne  doit  a'en- 
miinv  que  d<-  celui  dont  il  est  fait  éiniiitération 
^na  l'art.  1401  du  nn«Hie  Coiie  ;  —Qu'une  excef> 
IIMI  IVlative  a  di  soiijeis  uinii  d<^sit{nt-s  prouve, 
au  contraire,  qu'il  en  eat  aetfeNK'Ul  pour  ceux 
n;alisés,  el  surtout  podrleaiAlMfuMcadeiMOréf 
propn  s  à  cliiiciin  des  époux;  cpi'à  rel  égard,  la 
femme  conserve  ses  apports  qui  ne  sont  admi- 
nfflHt  par  le  M«i1  que  iNier  Ht  faire  «mntver 
les  prodiiils  dans  (a  communauté,  dont  l'avuir 
réel  consiste  dans  l*'S  fonds  dont  ille  «e  cuin- 
|MMa  Wi^leflllClIt;  mail  ttU*l1  en  faut  distraire 
celui  (|ui  dôH  mouni'il'  WX  époux  ,  et  qui  n'y 
•eratl  tiilré  que  condilionneTlemenI  I  charge 
de  restitution  ;qu*â  ccl  f.iîar<l,  l.i  légi)»!;itioii  as- 
aiire  le  inéiae  dieil  A  la  reinine  qui,  si  elle  ac- 
«rpiv.  (irél^ve  ««•  apporta,  cemiee  dam  l«a  arii- 
ctes  1470,  1471  d  147J.  et  i|iii.  si  ♦•Me  nnoiice, 
les  retire»  t-omnie  dans  les  art.  149>  et  14^5  j 
queleacÀts  eont  lesnièNwa  dam  l'un  coinme 
dans  l'autre  cas  ;  d'où  il  suit  que,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  imalalion  dans  le  premier,  H  n'y  en  a  pas 
tv  tfavauiante  dans  le  m-oii  i,  et  n  *  si  i|u<-  it- 
surplus  (jtii  Forme  IVidir  de  la  comniunau  é  qui 
le  partage  ou  «pii  rêete  an  mari,  ajhti  qnerMa» 
bhssrnt  lesaM.  1407.  1471  el  1 5 1 4  ;  —  Alt.iidu 
que  la  disposition  tie  ce  dernier  art.  1514  su|i- 
|iose,  Méinetneat  île  renondation.,  la  nécessité 
d'une  lit|Ui«1  ition  ;  —  Que  ctiu'  renonciation 
n'a  donc  point  l'effil  de  iranstérer  iinm<miaie- 
Itorni  an  mari  tout  ce  <|iii  était  eniré  dans  la 
eataie  comaannr,  même  à  charge  de  resiituiion  ; 
que  la  communauté,  nonoliatam  tewtfntiatien, 
subsiste,  dél  tors,  comim-  un  i  irc  mor.A  rli.iiRé 
de  reii<iett»<itpte  de  ce  qui  ne  lui  appanicni  pas; 
qtietniriont  elle  ne  te  cttnftNid  avec  tea  biéns  dn 
nian  ipn  (liMiiclion  faiie  des  apport*,  et  après 
en  avilir  été  dessaisi  poorrelourner  à  la  femme, 
reprend  ce  qui  iravait  iainaia  dû  cesafr  de 
lui  appartenir;  ipie  les  mol»  reprendre  ou  rtpri- 
tes  loujours  iL'|)elé!>  indiquent  p^irt'aiteineni  que 
l'épouse  eat  remise  «n  possession  et  rentre  dans 
i«  pro|iriété qu'elle  «vait  auparavant}  que,  de 


même  (|Ue  les  objets  actpiis  en  remploi  «onl  sub- 
stitués aux  propret  aliénés,  de  même  les  clinsea 
dhiennes  en  hppriti'  f»t■lHln^nt  la  nainre  df>  tr\}t% 
atiporliVs  i-n  do;  p,ir  Ti  ffi-t  cl'-  tn  siilnni^iiinn 
n^lle,  applicable  à  ce  <|ue  l'on  recouvre  après 
comme  •  ce  que  IVm  recouvre  durant  raésoei.i- 
llnn  riinjuf»ale  ;  que  si.  d'apr?*  art.  1434 
el  143'),  les  rt>inplo<B  réBUli^n  menl  opérés  ci>n- 
diluent  à  ce  résultat  tnconlesiable  ,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  ceui  consentit  a|»rés  ne  produi* 
raieni  pas  le  même  eff^i  ;  qu'il  y  a  même  raison 

de  décidi-r  daiix  I  un  coiti  nn  .l.ins  ranlie  rsi , 
snrioul  à  l'égard  des  é|>oux  qui  ont  exprimé 
resiiedivement  rinientlon  «t  le  Vnlonlé  di^  pro- 

eéder  ainsi  pour  délenninrr  fiilre  imix  Cr  cpii  r<'- 
viendrall  h  la  femme  «  i  ce  qui  D-sl'  rail  k  la 
communauté;  que  les  tiers  eux-mémt-s  n*au« 
raient  point  t  s'en  plaindre;  qu'aucun  des 
créanciers  du  mari  n*a  pu  comider  sur  ce  qui 
aurait  é\t  constitué  par  contrat  de  m'iriai;e; 
qu'il  est  juste ,  i  tous  éffitrds ,  que  la  dot  re- 
tourne pleine  el  entière  à  sa  Iraune.  «fol  ne  se- 
rait plus  indi'miif  si  des  liera  luldressé,,  r<imini' 
le  lise.  viMiaieni  y  porter  aiieinle,  non  pas  seu- 
leini'nt  pour  la  jouissance,  qui  seule  oiqMtle» 
liait  à  In  communauté  ,  mais  même  pour  les 
fbiids,  qui  rettefil  un  bien  prt)pn-  h  recouvrer 
intact  comme  si»us  le  régime  dotal  ; 

»  Attendu  qu'il  résnUe  de  ces  principri  que 
facifon  m  repHsi»,  acrordée  lia  r^nme.  au 

Iini  et  place  lU-  l'iiiMni.  pteMi^ili-  ainsi  d'un 
J'us  in  ne  sur  la  coiniutinauié,  piuiài  que  d'un 
Jmêod  rem  contre  celui  qui  en  éiail  Tadminls- 
iralciir  liY.al;  «lés  lors,  la  riTlimaiinn  de 

la  le  iiiiiie  !>e  piitiriiiiit  muiiis  p^ir  MCtimi  (MTSon- 
ni-llc  qiifpar  revendiraliou;  que  la  loi  prévoit, 
d'ailleurs,  les  ié|»é(itioiiS  qne  les  époux  nnt 
exercer  contre  la  «oinnuinauié  et  qu'HIe  a  dis- 
linijuées  d»-  Ct  lli's  qui  siT.iu  tit  îles  di  tie*  inhé- 
i^niet  à  la  personne  de  l'un  ou  de  l'autre,  ainai 
qu'on  le  remanpie  noiammeOl  dans  les  arti- 
cles 1573.  Iô78  i-l  1579.  V..  riv.  ;  —  Oue,  dans 
la  cession  donl  il  s'agit .  il  n'y  a  pas  d»*  mutation 
pour  les  cliosesresliiuées  h  la  feinroeen  écbange 
de  celles  à  leprentlre  ;  qu'il  ii't*n  serai!  pas  de 
même  .  .sans  ilnnle,  d*'s  oliji-ls  donnés  en  paye- 
mi'iii  d'une  dette  parliculiére.  devi-nne  person- 
nelle au  mari; -~  Attendu  que  ceit<-  doi-trine 
étaîl  cc*lie  de  ranefen  dniil,  qne  la  ir|];'siaiion 
noiivi'lli'  a  snivin  pins  par  ticnlif rniifiii  <  ii  ma- 
tière de  cutninunaulé;  en  effel,  lorsqu'il  existait 
des  droits  féodaux,  la  eciive  qui  nitonçall  1% 
cominini  uité  ne  di-vatt  point  les  droiis  de  lods 
H  ventes  pour  les  conquéis  qui  lui  claictil  don- 
nés en  reprise.  La  jiinsprudi-nce,  sur  r*'  point, 
est  attestée  par  Denixarl,  \»  Lodê  et  yeiue$, 
n»«5l  et  53,  i  l  par  un  arrêt  du  5  juin  |701 .  Or, 
celte  exi-nipttoti  de  drniis  ne  poiiv.iil  éire  fondée 
que  sur  ce  que  l'on  appliquait  à  la  femme  re- 
noiiçanle,  le  principe  d'après  lequel  les  cbosca 
qui  lui  étaient  ainsi  n  lulues,  étaient  sulitliiHées 
et  tulirotféet  léj;al<in<-iii  ei  rileileiueiit  k  celles 
dont  elle  avaii  stipulé  le  recouvrement  et  la 
rcstiiuîion  ;  —  Attendu  que  celle  raison  de  dé- 
cider ii'e»!  point  contraire  aux  principes  établis 
dans  les  dispositions  de  l'arl.  1595,  C.  civ.  ;  qiïe 
Ml  artiela  aettbte  ooaapreiidre  le  cas  ott  t\ui  des 
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éfUÊïï  ffM«  A  rantre  dct  Ment  qut  lui  «ont  fro- 
prpi;  i|Uf.  du  ri'Sie,  on  a  vu  ci-di-v;mt  i|oe  la  | 
femmf  potivail  avoir  A  réclampr  ennln;  son  ; 
mari  ilrs  crï^anrrs  personnelles,  «•(  rrd  voir  en  ' 
pAyrineiil      aci|uét>  :  cr  «|ui  cmisiiiiifrait  une  ] 
«Érilnbli!  miNation,  H  t|irH  y  aurait  métm  rai- 
son (11'  (fi-cidi-r.  si  la  roinmiin.itiK'  Hait  insiiffi- 
tante.  cl  <|ue     initi  dût  imleiiiniser  sn  femme 
•iir       bi«na  proiiret;  mais  (iii'ii  n'en  n^tullr 
nMlIemnil  que  Ir  droit  qne  l'aclf  de  liquidation 
aflriliucft  ta  femm**.  de  rriirt-ndre  drs  hiens  de  I 
la  conimiiiMiuté.  pour  cnuvnr  «ei  récompenirs.  | 
Mre  prvilaire  le  mène  effet;  qu'il  r»t  filulM 
vrai  cfedirequK.  daiig  c-'cat,  ta  enmmnnaiîté  fnf 

rrinel  CI  ri-sliliio  des  (d»jf|>  lu  ii  et  |i';n  ('  iL- 
ceux  qui  uV\i!ii«nl  |)ius  en  nature,  c(  de  fairr 
è  cet  éffard  IVqif»llcation  de  la  inaaime  rtê 
êubrogaia  eapit  naluram  rei  stthrogalœ.  « 

POUItVOIenrassationdo  l.t  (lui  de  r.-ulinini»- 
Iraiioa  de  IViiref^isirniK  iil ,  pour  f;iiisiie  appli- 
caliou  desart.  1493et  1405,C  ov..  et  v<oiaiion 
de  l'aH.  140i,  m«ine  Code,  des  ;ii  t  .  4  et  1 5,  ii*  (i, 

de  la  toi  du  -22  ffiin.  an  7,  «•!  de  l'art.  5J  de  |;i 

loi  du  avril  .1816,  en  ce  que  le  jugei^eni  al- 
laqué  a  décidé  que,  par  ta  remmciaiioii  de  la 

fettim»'  à  la  cominiinjuté  ,  le  mari  ii'i'>t  pris  in- 
vctti  de  la  proprii'lé  dr  ioul  cr  dont  se  (otnpoise 
«elle  COainiNIMIill^ ,  maia  aruleiiient  de  ce  qui 
'reste  apr^s  le  prélèvement  ou  la  dédiiclion  de  la 
valeur  des  reprises  de  la  femme  ;  n  en  ce  que. 
par  suite  ,  le  tribunal  de  Sjini-Omer  a  Jii(;é  que 
i'aliandon  fait  par  le  nari  à  la  femme,  |Mur  ta 
rrai|dir  de  tea  r#pri«e«,  nVmpcirlait  pai  miria- 
lion.—  k  Vn\i\>\ti  du  pourvoi,  on  iiivo  ,ii.iil  |ioiir 
la  ié(jie  deux  ariéis  dis  18  uiai  18i4  tl  10  aotkl 
1630. 

Pour  1.1  dame  Dubuisson  ,  on  n  reproduit  et 
déYelop|»é  les  arsuioeiiis  lUi  juijeuieiii  attaqué. 

AHRtT. 

t  LA  COVR,  »Tiî  lea  arl.  f  409,  1468  •-l'146S, 

C.  civ.,  les  ai  I.  4  et  1.'),  ii<»<),  de  l  i  loi  du  "i^  frim. 
an  7,  el  Tari.  53  de  U  loi  du  avril  1810;  — 
Alteudu  que,  |iar  Ja  remmHallon  de  la  Atmine  à 
la  comiiiiinauté.  le  mari  ilevienl  $eul  pit»pné- 
tairr  des  biens  qui  U  compuseni  ;  —  Que.  par 
eons^quenl,  i'arlion  en  reprise  que  la  lui  réserve 
A  la  femme,  au  iicu  et  place  de  aon  droit  |iriinillf 
decnpt-opnéiaire  tirr  lea  Ment  meul>!ca  et  im- 
nieiihles  (le  ci  Ue  roniinuiuulé  ,  el  en  c;is  d'in- 
aufHsaiice,  aur  les  bieiis  persoiiiieU  de  sou  mari, 
pour  la  remplir  de  «earépriaei,  elle  ne  l'exerce 
qu'à  tUre  de  créaiicièie  ;  —  Que  si,  comme  le 
reconnaît  le  Jugeiueitl  attaqué,  il  y  a  muiaiion 
«ouinisr  au  dioii  proportionnel  d'enre({îall<eiM«nl 
lorsque  les  liieui  donnés  k  la  femme  pour  la 
remplir  de  «es  apports,  sont  personnels  au  mari, 
il  en  résulte  néccssaireiiieiil  qu'il  y  a'iniilaliou 
•ouoiise  A  Ce  droit  daiia  le  casuiéuie  uù  ves  Un-us 
oml  r«il  partie  de  la  cojnmutiaiité.  i>ui»qu'ils 
MBl  deveuui  la  f««priété  peraoundle  du  inan  ; 


(1)  conf.  Cas».,  18  avril  1820.  22  .ivnl  1«50  el 
17  l«v.183i.  —  Contra,  Paru.,  10  m.vs  {n:6 

(3  /'.anal.  CataM7aoAi161«cilf  avriitKiA.— 
Jugé,  conlmiretMM  i  la  dootrina  néaptée  par  la 
Caur  lia  «MaaOan,.^  Ht  a  uomraeantfain  q a^ 


—  Qu'il  suit  de  m  qui  précMe,  qu'en  annulant 
la  cniilrainie  décernée  contre  Diibuisson,  le  ju- 
(p'ment  attaqué  a  fauisemeiit  itppliqué  lea  arti- 
iles  WJ^yi  14  >.'),  C.  (iv  .  et  violélesHrI.  4etl5, 
n*  0,  lie  la  loi  du  US  frim.  an  7,  et  Part.  51  de  la 
lai  du  M  avril  1816  ;  —  Par  ces  BoUfi ,  — 

CaH»e,  etc.  > 
Du  33  oov.  1637.  —  Ch.  civ. 

POSTE  AUX  LETTBES.  -~  Borui  roi. 

Les  eontravenlkmt  aut  fois  sur  te  transport 

drs  tetires  doivent  être  rêprimfiet  et  punies, 
tiicoi-i  l/it  n  que  frs  ItlliTi  sais  fs  ne  soffiit 
pas  cncfit'Iit  ji  [\  .  el  qu'il  réiutle  des  C'fCon- 
stnnces  que  le  porteur  de  ces  lettres  a  agi 
par  pure  obligeance  el  de  bonste  foi  (i).  (Arr. 
67  prair.  an  6,  an.  1 ,  S,  6  et  6.) 

Deux  procès-verbaux,  dressés  par  fal  gt-ndarw 

raerie,  ont  cunslaté  Molinard,  entrepreneur 
du  !<cr\ice  des  dé|iëclies  de  la  Cliaise-Dieu  à 
Brioude.  traiisporl'iit ,  en  fraude,  de  la  Cliaise- 
Dieu  A  firioude*  deux  lettres  dont  une  caclielée 
et  Paiilre  non  caelieiée ,  et  que  Gay ,  apent  do- 
dit  Moliii.ir.l  fl  eiiiiilaji-  |ijrlui.  Irainportail, 
aussi  eu  fraude,  de  firiouUe  A  la  Cl)<iise-Dieu, 
une  lettre  non  carhetée. 

Ils  ont  été  traduits  devant  le  Irihiin  il  rnrrer- 
liooDri  de  Brioude.  Gajra  prétexté  «un  itiuorance 
des  r^lenenia ,  H  Malaaawl  a*eat  eaeiMé  aur  ce 
(|u'a  ré|ioque  de  la  contravention  il  a  avait  pas 
\érital>lemenl  le  caractère  de  porteur  de  dé' 
péi  lies ,  et  «itr  c«  que  lar  laum  étaient  déca- 
clietéea. 

En  cet  état,  le  tribunal  de  Brioude,  par  jttife- 

menl  du  14  ;ivnl  di-mier.  a  renvoyé  lej  piéve- 
iius  de  l*«icliuii  du  iiiiiiiiUére  iHllUiC,  ei  SON  JU- 
i;emrnt  a  été  conHrmé  |iar  le  lribinialë*a|»pel 
du  Puy,  le  13  juin  suivant. 

POORVOI  contre  ce  Jugement  par  le  proctj- 
reiii  iiu  roi  du  Puy  pour  violalloB  de  rarrité du 
37  prair.  an  0. 

AlBÈT. 

«  LA  GOCK,  —  Vu  les  art.  I  el  Sile  l'arrêté 
du  l^ouveriiemeul  du  37  prair.  anU,  d'après 
lequel  il  est  uet'endu  à  tous  les  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  A  toute  autre  personne  éiran- 
ffère  au  acrvice  de»  postes  de  s'imiuiaeer  dani 
le  transport  des  leltrea.  journaux,  feuil'ea  A  la 
iiiriiii  iM  (luvr.ijjes  périodiques  ,  jt.iquets  el  pa- 
piers du  poids  d'un  kilouraïuioe  et  au-dessouSt 
dont  le  |iort  est  exclunveinenl  coiiBé  6  Tadmi- 
nistratiuii  des  postes  aux  lettres,  suus  pt-ine 
d'une  amende  de  l.'iO  fr.  au  moins  el  de  500  fr. 
au  plus  pour  <  haqiie  i ontr  iveuiioii  ; 

•  Vu  auDsi  les  art.  9  et  5  du  même  arrêté; 

•  Aitendu  que  la  prohibition  de  l'art.  I*' , 
^'li  nilui'  par  l'art.  5  aux  pielcui*  eb  irijés  de  por- 
ter ifi  dépêches,  e4  fiéuérate  et  aliiuluej  qu'elle 
ne  comporte  d'antres  exceplions  que  celles  qui 
sont  énuwérées  dans  TarU  f  A  f^ard  des  sacs 


tant  que  le  lrans|)<»rt  des  lettres  p.ir  le  prévenu  a 
lieu  iréqnemmcul,  et  noa  p;i»  iursque  le  rail  qu'on 
liu  iouMiie  a  été  taolé  ci  accideatel.  —  Z'.  lV on. 
lldée.16S3. 
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Alt    (S8  HO?.  18S7.)      JurÙÊprudentB  éê  i 

dn  procédure,  dfs  |»aqupls  au-dessus  du  poidt 
de  deux  livrrt,  ft  des  iMpicri  uni<|iiemenL  r«l«> 
tih  10  «errlc*  personne!  de»  enireprmeur»  de 
VoiiiiD  s  |)iililji|tH'S  ; 

t  AURiidu  qui*,  |iar  Aes  (irncès-vptbaux  r('(;u- 
licn,  il  élail  élaldi  qoe  Molinard,  rbnrf;^  provi- 
«soin  mnit  du  Iransporl  dt'S  d<'-|i<^rhi's  JrBrioude 
à  la  Cliaise-Dicu  ,  cl  Gay ,  sou  agent  pour  ce 
wrvicf,  IranuporlSinil,  h  premier,  deux  lettres, 
et  le  second,  une,  en  conlravenliOD  au  droit  de 
l'admintslralion  despos>es  ; 

*  Qu'il  y  avait  dune  lieu  de  prononctT  contre 
eux  les  peinift  d'amende  ci-dessus  indii|uées; 

s  Que  cefienclant  le  tribunal  de  Brioude,  et 
ensuite  le  irilnunl  d'niipol  du  Puy,  les  ont  ren- 
voyés des  pour.suitf$  dirigées  contre  eux,  par 
lemotirqne  lealeUrei  n'étaient  point  cacliei^fs, 
et  qur  les  |m  évi-nus  avaient  agi  |»ar  pure  obli- 
geance et  de  bonne  fOi  ; 

»  Qu'auriine  de  ces  cireonflances  ni>  rentre 
dans  tes  exceptions  déterminées  par  l'art.  3  de 
farrêlé  du  (gouvernement  sasdalé  ; 

»  Qu'il'  y  a  donc  dans  le  jugfiiii  nl  aK.Kiiié 
fausse  application  dudii  article,  et,  par  suite , 
violation  des  art.  1  et  5  du  même  arrCté,  etc.  • 

D«S8  nOT.  1837.—  Ch.  crim. 

|>STRUtl  ION  CRIMINELLE.  —  Cbambab  d'ac- 
cDSATtoN.  —  ATtinonoRa.  —  Honia.  — 

Complice. 

Jl  n'x  a  lieu  d'attaguerf  comme  empiétant  tur 
les  allribuHons  du  Jury,  un  arrêt  d'une 
eMambre  d'aeeusntkm  motivant  te  relast  des 
prévfnvs,  non  tur  ee  q»*H  n'ett  pag  tu/fl- 

snmmenl  prouvé  qur  1rs  di'-l'ils  a  Cnt  cU'  com- 
mis, mai*  tur  ce  qu'il  ne  n  suUe  pas  de  la 
procédure  que  iu  fell*  IncrtmiM»  t^teu 
tieu  (1). 

tt*  motifs  donnés  par  t*orrêt  d*unê  chambre 
d*aceusatlon  pour  rvnvojrer  dt  s  poursuites 
tes  auteurs  du  fait  principal  l'a/'pliquent  au 

rt  itviii  tifs  complices. 
Lorsqu'une  cliamltre  d'accusation  n  décidé  en 
fait  que  des  prévenus  de  complicité  n'ont 
eomnùs  aucun  des  faits  qui  la  constituent, 
cette  éâetaration  ne  peut  être  attaquée  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  mime  à  Paide  des 
éléments  de  l'instruction. 

arrAt. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  mogren,  tiré 

di-  la  vinlaiioii  des  art.  221  et  229.  C.  ciim.  : 

t  .\tli-iidu  que  la  riiauibre  d'accusation  a  ren- 
voyé des  poursuites  Eusètie  de  Fussi-au  elUilaire 
Roiirni|;al,  non  par  le  qu'il  n'était  pas  suf- 
tisaiiiiiii-nl  {iruiivé  qii  ils  eussent  commis  les 
délits  qui  l(ur  étaiciii  imputés,  mais  parce  qu'il 
ne  résultait  pas  du  la  piocédiire  qu'ils  eussent 
porté  et  lépéié  les  toasts,  ou  proféré  les  rris  qui 
aurai»  nt  conslitué  îcs  délits  à  raison  (le«i|uels  ils 
étaient  poursuivis,  e(  en  outre,  ii  l'égard  de 
Rouminal,  quM  eût  chaulé  une  chanson  en 
riiDniieur  d''s  relu  lles  di*  la  Vendi'e;  —  Qu'en 
faisant  cela,  la  chambre  d'accusation  n'a  point 
uioriié  les  fonctions  des  jurés,  mais  t'est  ren- 


(I)  Cas»..  S7  mars  1818  et  8  Jaov.  18t0; 
Carooi,  sur  l'art.  3i8,  C.  péo.,  1. 


>  Cour  de  etUêt^hH*      (SB  iiov 

fnmh  dans  les  termes  de  la  loi  tl  dans  14»  allrl- 
botiona; 

•  Snr  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 

n'y  avait  [tis  de  fait  pirticiilier  mis  h  la  charj^e 
d'Ëusibe  de  Fussvau  autre  que  celui  d'avoir 
fiarticipt*  soit  comme  anieor,  soit  comme  com- 
plice. Atn-it  que  lis  rommissnin's  du  banquet, 
au\  lo  tsls  i|iii  y  avaient  ilé  purté^,  et  i|Uf  la 
chiiiibrc  d'accusation,  Ctt  Statuant  à  l'égard 
d'Eusébe  de  Fiisseau  par  le  motif  qui  vii  nt  d'élre 
rappelé,  et,  en  ce  qni  concerne  la  complicité, 
par  II-  motif  applicable  à  lui  et  â  quatre  autres 
des  inculpés,  a  prononcé  sur  toutes  les  parties 
des  rét|uisillons  du  ministère  public  ; 

"  Sur  II-  troisième  moyen  :  Ailcmlu  qu'il 
n'y  .<  p.1.1  eu  da\aiilage  omission  de  statuer  sur 
le  t'hef  de  coroplicilé  relatif  aux  quatre  inculpés 
de  la  Rousselii^re,  de  Fusseau  T.alixIcK  de  Tro- 
briaiid  et  Félix  Moiilois.  puisque  l'airel  déclare 
que  ri<  n  n'indique  qu'en  leur  qti.iliie  de  commis- 
saires, les  toasts  à  Henri  V,  à  la  liranche  aînée 
des  Bourbons,  leur  eussent  été  fiommuniqm-s, 
qu'ils  y  l'iiSM  lit  ..iIIii'  m'  ou  i|u'ila  eufienl  exercé 
quelque  intlueuce  sur  les  événementa  qui  ont 
donné  lien  aux  poursuites  ; 

•  Sur  II  <|iiatrième  et  dernier  moyen:— En  ce 
qui  coin  rriie  la  complicité  reprochée  aux  com- 
inissaneKilii  baiu|uet,  dans  les  délits  prévus  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  9  sept.  1855.  deliis  dont  l'ar- 
réi  attaqué  reconnaît  que  le  baiii|uetdu  15  juil- 
let a  éié  l'occasioii  ; 

»  Attendu  que  la  chambre  d'accusation,  ayant 
déclaré,  en  fait,  que  les  commissain^  dénom- 
mi  s  fi'av. lient  influé  (  ti  rien  sur  les  «lénis  coni- 
niH.  .1  nrcessaireineiil  exclu  par  là  la  complicité 
diMii  les  (  araeières  sont  déterminés iwr l'art.  60, 
fî  ô,  pén..  et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  atlri- 
buiiuns  de  la  (.uur  de  cassation  de  rechercher, 
d'après  les  éléments  de  riiistruclion.  si  l'appré- 
ciatiçu  faite  par  la  t>>ur  royale  l'a  été  jusleiuenl 
ou  non,  —  Rejette,  elc.  ■ 

Du  98  nov.  1837.  —  Ch.  erim. 

CASS.  CORRECT.  —  AiEnoE.  —  Octroi. 

La  dispense  de  consignation  d'amende  accor- 
di I'  aux  iigcnls  publics  sur  It  s  pourvois  par 
eux  formvi  vn  matière  corrt  clionnelie,  pour 
affaires  concernant  directement  les  domai- 
nes et  revenus  de  l'Etat,  ne  s'étend  pas  aux 
ashnlnlstratione  d'octroi,  (C.  crim.,  498.) 

AUlT. 

.  LA  COIJH.  —  Vu  les  art.  4iB  et  430.  Code 
crim.  ;  —  Attendu  que.  par  le  premier  de  ces 
articles,  la  partie  civile  qui  sVsl  pourvue  en 

cassation  est  l<  nu>'.  ;i  |ie;ne  de  déchéance,  de 
consign(|r  une  amende  de  150  fr.,  «t  que  le 
deuxième  ne  dispense  de  cette  consignation  que 
les  condamnés  en  matière  criminelle  ••(  les  a;;enla 
publies  puiir  les  affaires  qui  concernent  directe- 
ment l'administration  et  les  domaines  ou  reve- 
nus de  l'État  ; 

•  Et  attendu,  en  fait,  que  Tarrét  dft  ta  Cour 

d'Aix  est  rendu  en  m  iliere  coi  rectionnelle  ;  — 

Que  ratfaire  dans  laquelle  il  est  interv«-nu  inie- 
rrsse  l'administration  de  l'octroi  de  Itarseille, 
qui  est  une  •dninistrMion  imrliculiére;  qu'elle 
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ne  concerne  pat  iiiri'ctem*>ni  P.idminiiiralioii  et 
le*  domaiiNis  ou  rrvenut  de  TEiai; 

•  Allcndii  qu<>.  d^s  lors,  radminUlrnlînn  <Im 

octrois  ilr  1  1  ville  (If  M.irsi  ille  devnil  snl  i-.fnirt' 
aux  dis|iO)iiiions  Uk  Tart.  41U,  C.  criin..  H  cuii- 
•f^ner  l*am«'iHl«*  dit  150  fr.  ;  — >  Qiie,  faute  par 
(  Ile  r.ivoir  fait,  elle  floU être  déclarée  décbue 
de  kuii  pourvoi  ; 

»  Déclare  Paduiinlstratlon  d««  octmis  déchue 
de  son  pourvoi,  eic.  • 

Du  33  nov.  1837.  —  Ch.  rriin. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLK.  OROONRAlICt. 

—  Rt(,>l  IMTIOr».  -   V  A(.\l!OM)Ar.E. 

Le  mhiisièrt  public  ni'  pt  utj  pour  la  pi  t  w  ire 
fo'S  en  appel,  ri  quèriv  l'uppl  rnt  'ton  dt  s  in  i- 
net  portées  parla  ioi  à  des  faits  qui  n'ont  été 
êpieifliê  ni  dam  t*ordonnance  Utt  ta  chambre 
du  consiiil,  ni  dans  ta  cUatiOH  doHoie  au 
prévenu  ;  it  doit  te  borner  à  faire  des  réser- 
ves (1  j.  ,C  triin..  r>7  I 

SliëciaU'ineiit.  lorsqu'un  individu  n'a  été  m>s 
en  prévention  que  pour  délit  de  vagabon- 
dage, le  ministère  public  ne  ptutf  pour  la 
première  foie  en  appeif  prendre  wiUre  lui 
dêt  rigultitituu  pour  ie  délit  d»  rupture  de 
ban, 

AaaftT. 

«  LA  GOUR,  —  Atlemlii,  en  droit,  que,  ai  les 

ordonibiMCfs  de  I  i  rluiinhn;  du  consfil,  |»assé»*s 
•  Il  force  de  cliose  jujjee.  ne  soril  qu'indicahVi-s 
di-  la  t-ooipélence«  el  ne  lient  |»as  les  Irihiinaux 
de  répression,  «luaiil  h  la  qualification  di-x  faiU, 
il  ne  sVnsuit  pas  qu'à  ruccaston  d'une  pounuil« 
le  iiiiniiitère  piiblir  puisse  s;iisir  les  tiiliuniiiix 
de  la  connaisunce  d«  faits  différents  ;  ~  Que, 
d'aprèf  Part.  879,  C.  crim.,  il  doil  se  borner  A 
faire  des  réserves  ;  — Que  le  droit  de  l.i  défense 
«^(altli  par  l'art.  18^,  C.  *  rim.,  et  le  primipcdes 
deux  degré^i  de  juridiclion,  «'opposent  à  ce  ipie 
des  réqiiisilidits  (f  ndani  à  rjpplicalion  des  lois 
pénales  sou  m  adiiiiiies  pour  des  f'aUs  autres  que 
ceux  compris  dans  la  citalioa  originaire  et 
soient  introduites  sur  Tappel; 

*  Et  afiendu  que,  dans  Pespéee.  le  nommé 
Reyn;iiHl  n'avail  elë  mis  eu  prévention  que  sur 
le  fait  de  vagabondage  ;  —  Que,  si,  sur  l'appel, 
il  s*éleva  eonire  lui  des  eharges  du  délit  d^n- 
fraciioii  de  ban,  prévu  par  l'an.  45,  <",.  péii., 
celle  nouvelle  pi  évenlioii  ii'-  reposait  pas  sur  les 
mêmes  faits,  pitis«|ue  les  indèvidiis  soumis  à  la 
surveillance  de  la  haute  police  peuvent  avoir  un 
domieile  et  des  moyens  de  subsistance  ;  —  Qu'en 
se  hnriianl  A  slnliier  sur  la  piévenium  de  v.i|;a- 
boudage,  et  eu  rejetant  le»  cunclusiuiis  du  u)i- 
nislêre  publie  sur  le  chef  de  rupture  de  ban, 
Tarrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  130.  179, 

(1)  A'.  CailS.,  9t  août  Iti'JI  ei  l\in>.  ôO  nuv. 
18S8  i  —  Lcgraverend ,  t.  l.  ch.  tt  et  MaoKin, 
Traité  de  t'aetfon  publique,  n»3S9. 

(i)  Ce  |ioiiii .  «l'iiiii-  M  (;i  .mkIi-  iinporiani  e  pour  les 
pruprielairc»  de  iciraïus  cotii|Mis  ilaiis  un  plan 
it'alieiienieni,  avait  déjà  eiu  cuii»acre  par  un  arrél 
■olcDoel  de  la  Cuur  de  cassaliun  du  i5  juill.  I8ï9. 
—  CepcDdanl.  depuis  cet  arrêt,  la  chambre  crimi* 
netle  avait  encore  jugé,  comme  elle  l*avait  bit  an- 


18-2.  199,  202  el  20r>.  Cdmltiiif^s  avec  les  articles 
19i.  1U3,  313  el  314,  C.  crim.,  n'a  fait  ipie  se 
conformer  aux  art.  189  el  879  du  même  Code. 

—  Rejelîe.  etc.  • 
Du  33  oov.  1837.  —  Ch.  crim. 

AUGREMBIfT.  —  Voiaii.  —  (Uiiimocnom. 

L'obligation  imposi'e  à  tout  proprièlaîre  qui 
veut  construire,  d'en  demander  préalaide' 
ment  autorisation  à  fautorité  munlclpate, 
n'Of/  «ypi^e  qua  pour  les  eotutruetioat  qui 
doivent  avoir  lieu  sur  de»  terrain*  Joignant 
In  vo't'  publique  ;  tile  n'est  point 

(  xigi't;  pour  construire  sur  îles  It  rrains  des- 
Inn  s,  par  un  plan  d'aliijnemt  iit,  à  une  voie 
pub  ique  ounvvile.  —  Les  propriétaires  ne 
peuvent,  à  l'égard  de  tels  terrains,  être  dé- 
pouillés du  droit  d*r  fuire  toutes  construc- 
tions qu'ils  Jugent  convenable,  que  par  l'ac- 
quisition de  ces  terrains  ninvi  nnant  indem- 
nité préalable  :  il  n'nt  pas  vrai  ifue  le  plan 
d'alignement  ait  pour  i  /[et  de  soumettre  de 
plein  droit  aux  règlements  de  la  voirie  les 
terrains  destinés  à  la  vole  publique  pntfetée, 
et  de  les  frapper  ainsi  d'interdit  etttre  te» 
mains  des  propriétaires  (3  .(lidii  de  déc.  1607; 
arréi  du  councit  du  17  fév.  ITftS;  L.  16  se|ll. 
18tJ7.  ,iri.  5-».  ; 

Daprës  un  plan  d'alignemeot  tracé  |>our  la 
ville  de  Talenciennes,  la  rue  Soilly  doit  être 

proîonjîée,  et  ce  prolongement  doit  traverser  les 
propriétés  de  Mallez.  —  Le  plan  d'ali|]i>einent, 
arrêté  en  1891  et  approuvé  en  1894  par  Une  or- 
donnance royale,  est  reitté  jusqu'à  ce  jour  sans 
exécution,  du  moins  en  cequi  touche  le  prolon- 
gement de  la  rue  Sailly.  —  (  i  p,  iidanl.  Mallez 
ayant  voulu  conutruire  un  hangar  dans  le  Jar- 
din attenant  I  sa  maison,  des  poursuites  ont  été 
dirigées  ron're  lui  pour  contravention  aux  rè- 
gles de  la  voirie,  qui  dérendent  de  faire,  sant 
autorisalion  préalable,  aucunes  constructions 
sur  des  terrains  doslinés  h  la  voie  publique. 

Ju;;eineii(  du  (ribunal  de  policede  Valenciennes 
qui  relaxe  M.illez  des  poiirsutles,  sur  le  motif  que 
l'obligation  de  demander  et  d'ubienir  alinneinenl 
de  l'autorité  municipale  nVsl  exif.ée  que  pour 
les  eoiisiruclions  .'i  établir  sur  'a  voie  piihlM|iie 
aetûellet  et  non  pour  celles  à  établir  «ur  une 
voie  publique /yn»^fée.—P00itV01  en  cassation 
par  le  ininisK^re  public;  et.  le  97  janv.  1837, 
arrèl  de  la  chambre  criminelle  qui,  se  f'iHiilanl 
sur  ce  que  les  terrains  désignés  dans  le  plan 
d'une  ville  pour  éire  ultérieureinent  léums  a  la 
voie  publique,  sont  censés  en  faire  déj/)  p  irtic, 
el  coninie  le|s  sont  Koiimis  de  plein  droil  aux 
ré>{leineuis  de  la  voirie,  casse  ie  jugemeul  du 
tribunal  de  police  de  Valeticiennea. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  le  Irlbn- 

térieiiremeol,  que  les  terram*  ainsi  compris  dans 
un  pian  d'alif  nemenl  étaient  frappés,  dé*  cet  in- 
stant, d*«n«  terveiude  non  atdificandi,  ou  probi- 

binon  de  cnustrune  aans  autorisalion.  —  Cette 
«ioctriue,  Hi  cuiiiiairc  au  druil  »acre  de  propriété, 
lie  sera  plus  sans  doiile  i t-|ir<Mliiile  eu  pré»enic  ilu 
Douvei  arrél  sok-auel  t|uc  uous  rtj«ueihoo«  aigotir* 
d*bui. 
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ual  tic  piilifc  d«  Douai  «  «iaiu<^  «l«m  Ir  niiur 
•«^ns  qn**  crini  ilr  \)it«-m-iriinn,  i-l  |Mir  «uiir, 
riouvfaii  |H»urroi  m  catMlHm  a  ilé  formé  :mi 
le  iniiiiiiièn!  public. 

Dftitt  l*inléiél  <!«  Malin.  M*  Galiticl.  apr^s 
a\oir  r  ti'p»'!»^  le  |iriii(  i|>f»  iiii»"  mil  rit-  jm  iif  êlrt- 
cx|trojirié  |niiir  cjiis»-  (riiiiliU'  |>iililii|iii-  larit 
avoir  élé  |iré;ilalil*'iiii'iil  inid  iniii»!  1  ni  ri'mar- 
quer  la  |i<M<iiun  rArlii-uw  •l.<iii  biiiirllo  «rraifiil 
totrémwl  |»tac«s  Im  iiropriélairft  di;  i^rraint 
cnm|iriii  iLms  iiit  .tlicnniicnl  |tioji-lé,  »i  l'on  «li- 
meiiaii  If  sytiduir  <Jii  imurioi  —  Lf  |iriijel  dont 
K  t'affil  iei.  riil-il,  rrmonl«  è  189t.  oa  loui  au 
moins  à  1>*91.  (  |i(M|iie  à  lai|ii<  Ile  i|  ml  npiudiivé 
|i;ir  line  ouluuiiaïut'  royale. l>('|tiii!>  c<-iiri'|ioi|iii-. 
riHi  n'a  éié  fali  ;  If*  |»rcj<!l  rtt  tesU  kant  réalita- 
Iton.  H  |»fiil-élr<;  Ir»  rritsoiircps  tlf  la  roininurie 
ne  lui  primrKronl-elIcs  jnniais  de  l>xé(-iil<-r. 
Sr-raii-il  raitiuiiiidh'f.  icraii -il  juste  de  lia|i|)<r 
iiHiffinioienl  d'iiiicrdii  une  |»ro|iritlé  jiarcc 
qu^tlle  trraif  entrée  dans  un  pmjH  de  rue  non- 
ti-lle.  iiidi  finimt-nl  aïoiirm  ?  Tel  n'a  |aniait 
IVcprii  lie.  la  loi.  —  L'a\ural  nie  l'art.  3  de  la 
dé<;laraiiun  duri»i  du  8  Juiil.  17N5.  qui.  dans  le 
CS«  d'un  alinnem*  (Il  indjeié.  dériml  Imile  con- 
tlrucnon.  mais  sur  la  rue  leulemt  ni.  L'arl.  5:2 
d(f  la  toi  du  10  ce|ii.  1807.  quiconiifol  aussi  de« 
|»roinbilioi»  de  uéme  ualure,  ne  s*a|i|ilii|tte  évî- 
drmnM'iit  qu'aux  Bli|{nemenie  de  rufs  déjà  nit- 
lantes.  Eiitin,  la  loi  du  7  iiiM.  lh~'>,  d'uni jii( 
|>lu»  iraïKii  Uutc  qu'elle  m  «|«éciate  i  1  ex|iro- 
jirlalHHi  fNMir  cauce  d'uiilHé  |ivlitii|tte.  ne  |>rul 
éire  inierpr^-lée  dans  If  st  i\s  cl»-  l'iriirtdit, 
que  le  |*iou\enl  «l  Ui  ternies  el  leb  muliU  iie\e- 
i4)|i|»és  dans  la  disru»sion,  où  l'adminisiralion, 
iniei  pelée  aur  le  poinl  desavoir  si  file  e nlendaii 
appliquer  les  loi*  aneifnnea  en  ce  sens  que  les 
propriétaires  ne  pourrau  ni  plus  lonsiniiie  dans 
leurs  inopriL-lé»  à  loiupier  du  jour  s  ù  elles  se- 
raient coui|>rites  dans  un  projet  d'alinuement, 
l^  |lll|ls^;l  l'Uf i|',itjii«  int  ni  ce  sjKicni'-  cl  |ri t'  iiulil 
ne  l'iivuir  jauMi»  adopté.  —  lin  aineiulfUient, 
|uo|)0»é  |<ar  Daguillion,  élail  ainsi  conçu  : 
t  Les  furinalilès  prescrites  par  l«  prétenii'  loi 
seruDi,  sauf  la  inodiHcation  potiti  par  l'an.  13. 
oliiervéeii,  lorsque  dinu  les  Miles,  pour  l'exéeu- 
tiou  d<  s  jdans,  il  y  aura  lieu  d'ouvrir  de  nuu- 
veilts  rufs,  d«  rormer  de  nouvi  Iles  places.  Jus- 
l|U*à  reX|iiri|ii  iGduii.  \t  >  pi uprit  l.i.i )-s  di  s  tcr- 
reins  et  bàiiuitiiiK  III  conserveionl  la  libre 
dbposHiou.  •  —  Cet  amendrineni  fui  écarté  sur 
la  déclaialum  rtnint-llf  du  din  cienr  |;i-tii  ral  drs 
fionls el  tliankki»  <(  du  ioniiiiii»>aiii-  du  lui  pour 
ia  dit>( lUkion  de  «elle  lo  ,  que  loiile  interdiction 
de  Ititir  ou  de  ré|Mirer  qui  repusvrail  uuique- 
uieni  sur  un  plan,  el  lorsiju'il  n'y  aurait  rticore 
ni  I  (iiiii-,  ni  I  ue,  ««  i  ail  i  «nilr^iii  r  à  >'<  t.p(  il  de  la 
iulj  que  dis  lots  l'aiDeiidi iiienl  était  inutile, 
puisqu*il  allait  au*drvanl  d*ui>e  ilîé(;alilé  qu'on 
lie  dr\ail  pas  SUp|W>er.  —  En  pn-M  i  o  iK-  ces 
principe»  el  deO'S  faits,  le  syileuu-  du  puuivoi 
ne  santail  doncMrr  accueilli. 

M.  le  piocuicur  5énéral  Dupin,  adoptant  ces 
divers  raisunnrau'nis  qu'il  rtpraduit  dans  de 
courtes  olnervaliMU ,  conclu  au  r^et  du 
pourvoi. 


aiutt. 

«  I.A  I  Ol'R.  —  Adi  ndn  qu'  !'>  dil  du  mois  de 
dér.  IG07  et  raiiél  du  conseil  du  17  fév.  17GS, 
n'ohliCfnt  les  prttpiiélaiies  <|ni  veulent  COB- 
siiiMie  ou  ri'p.irer  des  hâiinr  n'u,  h  demander 
util-  .iuliiM>atiiiii  ou  la  tixalion  de  ralq;ne[nrnl, 
qu'aillant  que  les  édifices  sujets  aux  réparations 
ou  le^  terrains  sur  lfst|iiela  les  ron!>lriii'iious 
dniteni  avoir  tipu.  jui|^iii-nt  la  voie  pu  bit  que  ;  — 
Que  p;ir  a  s  uui[>,  roie  puhUque .  on  ne  doit 
eiiteiidre  que  l'euipUict-meiit  actuellement  aifecté 
A  la  eircnlaiion.  et  non  les  lerrains  i|ui  sont  dé- 
iiif;né<<  p^r  les  pUiu  pour  rniinrr.  h  unf  (époque 
iiMi'iii  niinre.  une  voie  publique  nouvelle;  — 
Ailendii  '|ii<'  la  loi  du  IG  s«'pl.  1807  n'a  pM 
étendu  les  dispositions  de  l'edit  de  1C07;que 
l'art.  69  de  cetlM  loi,  qui  fiorle  que,  pour  t'ou- 
verlure  ties  noutetltê  rue$,  comme  |iour  l'é- 
iai|;issenifi»l  des  anciennes,  les  ali||nruienta  » 
seront  donnés  par  1rs  maires,  se  ra|»porlit  aux 
articles  pi  l'i  )  dniis,  notamnifnl  à  l'arl.  4l>.  qui 
exi];e  que  lei>  terrains  nécessaires  pour  i'ouver- 
tmte  ttet  «outtiles  rua  soient  payés  i  leurs 
propriétaires  ;  que  ilf-s  lors  l'art.  5J,  en  parlant 
1  de  l'alif^ncmeiii  à  dunut-r  pour  l'ouveriure  des 
nuu\(  iit-N  nii  ii,  snpposi-  néci-ssairenirnl  l'acqui* 
sitiun  |>réiilalile  «t  le  payeuieni,  confbménrnt 
)  l'art.  40,  des  terrains  sur  lesquels  ces  rues 
lioiiV<-!les  doiVt-ni  i-lir  uuviik  s;  <  f  ijiJi  hV>l,  nu 
surplus,  que  la  coiitcqueiue  du  piiucipe  posé 
dans  l'arl.  0  de  la  diarte  constilulionnelle  cC 
d<iiis  l'art.  545  du  (Oili-  livi',  que  nul  ne  peut 
éiie  conlrainl  de  ceilcr  sa  pi upriél^  si  ce  u'est 
|iour  cause  d'utilité  puldique,  el  moyennant  UHt 
juïte  et  préal-ible  indemnité  ;  Attendu  que 
jusqu'à  reque  rarqniaitiun  des  terrains  dësi};iiés 
pour  Tonner  une  voie  |>ul)lique  nouvelle  ail  éié 
consommée,  1rs  propriétaires  de  ces  terrains  n« 
doi%enl  éprouver  aucune  G^ne  dans  l'exerctct 
li'i;al  de  li  urdiuil  de  piopriélé;  —  Allelidu  que 
luidonn^^nce  du  roi  du  SU  août  1854,  «|ui  ap- 
prouve le  plan  de  la  ville  de  Talrnc;L-niies,  s'esl 
cont'oruiée  à  res  principes  en  di^cidanl.  art.  5, 
que  II  s  indemnités  à  |>ayer  |>ar  la  \ille  aux  pro- 
priéiairt^s  iiépoi>»cdé8,  aeraicttt  réglées  «oufoi^ 
uiémeut  aux  lois  ; 

•  El  attendu,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dant 
l'cspt'i  e,  de  rélarj>ikSi  ment  de  la  voie  publique 
arliielle,  niais  de  rétabliHemeul  d'une  Voie  pu> 
ltii(|iie  nouvelle  par  le  |irolvn8*'iiienl  de  la  rut 
Sailiy;  -  Que  le  (eriain  sur  lequel  Uallex  a 
luiiiuii  nié  a  éiaitlir  d<  s  consiructions  ne  jouit 
pas  la  \oie  pii|ili<|ue  aiimli',  mais  qu'il  se 
trouve  comprit,  d'apiés  le  plan  de  la  ville,  dans 
le  pr«ilon('«-ineni  projeté  de  ladite  rue  ;  —  Que 
la  Mllir  (le  ValriK  ic'iiiies  n'en  a  pas  encore  fait 
l'acquisition,  ainsi  qu'elle  y  est  auiunsée  par 
l'ordonnance  du  roi  du  90  aoAt  1884  ;  que,  dans 
cet  ela!  di  s  l.iils.  en  lU'-*  idant  que  Mallt-I  avait 
pu  coiulunrc  Dur  l<-  leirain  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  demandé  rauloriialiun  du  niau^  «t  la 
fixation  d'un  alqsneinenl,  lejUBemeiit  attaqué 
n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi,  —  Re« 
iell> ,  l  ie.  • 

bu  94  nuT.  1897.  —  Ch.  réun. 
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—  COHTRATtlITlOfl.  —  DtUT  mMANtlIT.  — 

AUttitatiT.  —  CiMRitt».  Comtcrioir, 

£0  éffituf  de  constatation  qu'un  Jugement  a  M 
dêttbèrè  par  les  Juges  qui  l'ont  rendu,  n*en 
eiilraine  pas  la  nullité.  La  présomplion  lé- 
gale eti  que  la  délibération  a  eu  Ihu  (I). 
<C.  |iroc.,  116.) 

La  prgterlpilon  d'un  m  ii#  ptut  être  invoquée 
pour  couvrir  unneontrmnttton  de  potfee  ré- 

sullanl  de  construrliona  fetles  COtltraîre- 
me/it  aux  injonctions  d«  faufortti  munici- 
fialr.  iiinf  cjue  les  travaux  so^^  ett  CWtn 
d'rxécu/ion  lij.  criin..6i0.) 
Un  m«ire  peut  Mfmtire  è  un  eitoxen  de  eonil- 
miri*  /#»  IfWMirj»  d»  emtttruetiw  par  fui 
eommenefi»  sur  te  terrain  d'un  ancien  elme^ 

lièrr,  t  n  vertu  d'uti  aTignenient  que  ce  maire 
lui  iivnil  pr,  cèilemtiu  ni  accordé  En  conté- 
guencr,  la  contravent  on  à  ci  l  <  rdre  de  /'au- 
torité municipale f  doit  être  punir,  de  In  peine 
proncncie  par  fort.  471,  n*  tS«  C,  pin.  (3). 

Giiiciicr,  voulant  ri'contlniire  une  maison 
qu'il  |*os(édail  à  Saint-Éiienne.  fliipt^ii  d'un  an- 
cien ciiiR'lièru  ali.-iti(liinné.  tl»'m  uitla  un  alî^nf- 
mifnt  <|iu  ne  lui  fui  accurdéquc  toiu  la  comliiion 
d'achvirr  une  parlie  de  raiicien  ciinriiére  t-l  li'j 
prolon(|r«r  «es  contiruelioni.  —  Gaiieliir  t'élail 
sounii«  à  Cl  Ile  ohli,';.iiion.  rt  (li<|à  il  avait  toin- 
mrncé  se«  travaux,  lorsi|iiti  i'ali^iiHmrnl  qui  lui 
avait  été  donné  fui  r^oi|iiA  |iar  le  main; ,  sur 
■«•s  réilaiiMlinris  du  COMst'il  ilt*  r:ilirH|iii*,  (|iit  le 
prettMil.i  couiiiiK  con!r;4i(e  au  discret  2ô  prair. 
an  19,  lequel  défend  de  faira  aiicuin  s  coiislnic- 
tiona  tur  let  Irrrains  dea  an<  if nt  cimrti^^rf >.  — 
tn  cona4i|ii«iice,  le  maire  enjoignit  à  Gaucher  de 
ceiter  set  con&tructioni. 

Coucher  ayant  coaliiiué  le>  travaux  malgré 
cette  défenie.  Il  hil  Irailull  devant  le  tHhttnal  de 
police,  qui  It*  condamna  à  l'ninemte. 

Appel.  —  ISjuili.  18ô7,jui;t  uieut  (ontirmalif 
du  inhunal  currrctionnel  d«  Saint-Êlienni*. 

POURVOI  en  catsiilion  |>ar  tiauclirr  contre  ce 
JiifKfineiil  :  1»  parce  qu'il  ne  contenait  pas  la 
meiiiiou  qu'il  •  ûi  été  déliliéré  par  lea  iupea  ^wi 
l'avan  nl  rendu. 

S*  Pour  violation  de  l*art.  640.  C.  crim.,  en 
ce  qui- CK  ju|;enient  itv.iil  coiid  niirn-  le  deman- 
dfurà  raUun  d'une  coniraveuduii  dont  la  pres- 
cripiioii  était  accompli*,  attendu  (|tt*ll  s*était 
écoulé  plus  d'un  an  entra  le  commencement  des 
travaux  «■!  1^  rilalion. 

9«  Pour  fausse  application  de  l*art.  0  du  dé- 
cret du  33  prair.  au  1  â. 

ARR&T. 

C  LA  COLiR,  — Attendu,  sur  la  premier  moyen, 
fHM  r  a  préioflHitioli  l^ala  qiw  l«  jugement 
dénoncé.  Mon  quUl  ne  constate  point  ce  rail  ex- 


(1)  ^.  m  ce  sens,  1«r  mars  1830, 1«r  mai  1833  ei 

33jui>i  1833. 

(2)  /'.  <i.in»  le  niCfuo  5en<i,  Cas».,  10  a^ril  et 
)3  ui.ti  1835. 

(i)  Celle  solution  ne  doit  pas  être  généralisée  :  Il 
oe  raui  y  voir  <|u*MDe  décision  déterminé*?  par  la 
nature  toute  iiarliealtére  du  terrain  où  av^iicol  lieu 
las  coastruclioas.  Il  a  été,  eo  effrl,  jugé  d'une  roa- 


.  pUcitepeni,  a  été  déMi>érép«r  |C4  jM8«f  <lVi  COP^ 
I  rapdu; 

I  •  Attendu,  sur  îe  deuxième  moyen,  qu'il  p»^ 
j  déclaré  par  ce  jugemenl,  qu'au  moment  où  >I  a 
été  prononeé,  les  travaux  dont  il  s'agit  étaient 
]  encore  en  cours  d'exéculion;  d'oii  il  nuit  qu'en 
i  faisant  droit  aux  conchnioii^  du  uiiniélère  pu» 
I  blic,  le  lrihnn;4l  correctionnel  de  Sainl-Ëticnne 
n'a  nuUainept  violé  l'art,  ^0,  C.  crim.i 

p  Altendn,  tur  le  iroislAm*  moyen,  que  la 
défensn  faite  nu  deinanileur,  par  k-  ninne,  de 
canliuuer  l<?s  liavau^  par  lui  Uûineqi  cuircpnf 
dans  Tancien  eiineiîére  de  l*é||liseliloire>l>amf 

de  celle  ville,  a  pour  ohjel  d'aixirer,  coiifoi  mt^ 
ineiil  ^  1.1  déeiïiQii  du  minislie  de  l'intérieur  en 
da!e  du  10  mai  dernier,  Texcciition  de  l'art.  9 
du  décret  du  33  prair.  an  1 3  ;  ~  Qu'en  ue  tenant 
compte  de  cette  défense,  i|ui  lui  avait  été  régti* 
li('(eniPiil  iiolifîée,  le  dein.iiideur  avait  vuloiitai- 
reipeni  encouru  ('^ilipltcatipa  de  la  peiqc,  ><>  ftOr 
jelle,  etc.  ■ 
Du  95  nqnr.  1817.  —  Cli.  crim» 


INSTRUCTION  CRUim^LI^E.  Joncrion.  — 
HoTira*  —  Tiioim.  —  Amnçi.  Rlcu- 
■ATion,  —  pRir  avt  oaoc.  —  Hamtvoi. 

Les  art.  2-26,  227  et  507,  C.  crIm.,  ne  sont  pat 
ilmUatifs,  et  ta  Jonction  des  causée  peut  êtr$ 
ordonnée  eft  matUre  cHmlnatie,  awne  tiare 
des  cas  prévus  par  eea  ertieteef  et  eane  que 

les  jugements  ou  arrêts  ordonnant  ta  Jonc* 
tiun  aient  beso  n  d'être  motivés. 

(.orsque  le  prévenu  a  n'ctamé  l'audition  de 
tëmoint  qui  ont  été  cités  à  ta  requête  du 
miniêtire  pubtic»  mais  qui  n'ont  pas  ét4 
trouvés  au  dwnwite  Indiqué,  e*H  n'a  pat  de* 
mandé  la  remise  de  ta  cause  pour  les  fuira 
réassigner  utilement,  Il  ne  peut  attaquer  ta 
Jugement  ou  l'arrêt  intervenu  en  cet  étfti 
pour  omission  ou  refus  de  statuer. 

lorsqu'un  arrêt  déclare  constant  te  délit  de 
prêt  4ur  fagee  imputé  ats  prévenu,  an  ea 
fàndani  airi*ies  oirvonsiaocas  de  la  causa,  eettq 
décision  ne  peut  être  attaquée,  encore  bien 
qu'elle  ne  spécifie  pas  les  circonslancef  qu'H 
appai  tenaH  aux  Jwjes  d'appréetOr,  ÇÇnf^ 
mémenl  à  l'art.  411,  C.  pén. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  condamné 
Phùiu  à  i|uinze  joura  da  prteon  ei  500  fr.  d'a- 
mende pour  prêt  sur  papes  «ans  nulnri.ation.  , 

Celte  déciMon  est  motivée,  va  tJii,  ainsi  qu'il 
suit  : 

s  Ailcndu  ipi'il  n'est  pas  nécessaire  que 
contrevenant  art  annoncé  pul>li(|iiement  l'exl- 
su  tuv  de  l'étaldissement  d'une  maison  de  prêt 
sur  gages  i  qu'il  suiQt  qu'il  soit  étatiii  qu'il  s*mt 
livré  *  des  opéraiimM  «a  œtto  nature*  atqua  la 
déaobéiaMMe  à  la  loi  coniiite  aatwHiaMaunut 


nière  absolue,  par  la  Conr  da  cassation,  que  celvl 

qui  a  élevé  un  liâlina-nl  d'après  l'al>Gnem>'nt  i  lui 
donné  par  le  maire,  ne  peut  ensuite  éire  cumla'MDé 
i  le  ilémolir»iir  le  rooiif  tpiecti  ahtjiienifui  aurait 
éié  •lepiii»  mudiAc*  par  le  préfet  :  vojr.  Cas*,,  ttf  atrU 
183G...  Tout  au  muioi,  la  démolition  ne  pourrait- 
elle  être  cXi|éo  par  Pailministraiion  que  m«f «nnani 
iodcmoiié  au  praAt  du  propriétaire. 


Digitized  by  Google 


6td    {9S  Nov.  1857.)      Jurigprudeneê  de  im  Cour  de  cas9Mikm*       (t7  iiov.  1887.) 


dan<  la  clai]<iek(ini(é  du  fait;  qu'ainii,  il  réiuile 
des  faits  ci-dessus  t^l  des  nulres  documents  de 
la  cause  la  preuve  que  Pbélu  sViil  rendu  coupa- 
ble du  délit  prévu  cl  puai  par  TarU  411,  Code 
péa.  a 
POUmi  M  cMMlten. 

ABBÉT. 

•  LA  COUR,  —  Atlfudn,  sur  le  premier  moyen, 
propoaé  dans  le  mémoire  à  r;)ppui  du  pourvoi, 
que  les  dispositions  des  art.  S07,220et  297. Code 
cria.^iNi  tmtl  point  limiiaUves,  ei  qu'il  eai  per- , 
■It  an  IrfbaMnx  d*ordoaner  la  Jonction  dM 
causes  dont  ils  sont  •imullant'ment  saisis,  m^me 
hor»  dfs  cas  prévus  par  ces  articles,  lorsqu'ils 
la  croieni  aécttaatra  pour  la  manifèsiatlon  d«  la 
\ériié  et  pour  la  iMNiiie  administration  de  la  Jus- 
lice; 

•  Attendu,  sur  le  moyen  propdé  A  Taudience, 
que  les  anéis  <|Ui  ordonnent  une  jonction  sont 
des  arrêts  de  pure  instruction  qui  n'ont  pas,  pour 
leur  régularité,  besoin  d'élre  motivés; 

>  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  du  mé- 
moire, (pie  le  demandeur,  dans  une  requête  dé- 
posée au  greffe  de  la  Cour  roysU- ,  avait 
demandé  formellement  que  l'on  «■ult'iidii  «-n 
témoignage  les  nommés  Jacquet  «I  Alloy  ;  que. 
conformément  à  son  désir.  le  procureur  général 
les  a  fait  ciier  pour  l'audit-nce  où  Tappvl  devait 
être  jugé;  qne  l'exploit  de  citation  cunsialeque 
leur  domicile  actuel  était  inconnu ^ .que,  dans 
c*t  état ,  te  demandeur  devait  demander  I  la 
Cour  royale  une  remise  pour  que  ces  lémoins 
fussent  réassignés  uliiemenl.  ce  qu'il  n'a  (Kiini 
Ml;  qui*,  dans  les  eonciosiont dé|Htaéet  A  l'au- 
dience, il  s*'  iilainl  !»ieii  de  l'absence  de  ces  deux 
lémoins.  nuis^e  home  à  ronclure.  au  fond,  que, 
d'après  ces  flaitt,  la  Cour  royale  ne  peut  être 
considérée  comme  eoupable  d'omission  ou  de 
rcftoideslntuer; 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que,  pour 
déclarer  le  demandeur  coupable  du  délit  prévu 
par  l*art.  411,  C.  pén.,  la  Cour  de  Paris  ne  t*est 
pas  fonilée  seiiU  mi  ni  mit  les  trois  faits  particu- 
liers de  prêt  sur  gB^fs  que  signale  son  arrêt, 
mais  encore  sur  1rs  autres  circonstances  de  la 
cause  qu  il  lui  ap|>artf  nail  d'apprécier,  el  qu'elle 
n'était  point  tenue  de  spécifier  dans  les  motifs 
de  sa  décision;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  fausse 
application  dudil  article,  —  Rgetle,  etc.  ■ 

INi  n  noT.  18S7.  —  Ch.  crim. 

JOKT.  —  CoammcATiMi.  —  tnun.  —  Imtt- 
ratTi. 

lorsque  te  procèi-verbal  de  la  formation  du 
Swjt  déploiement  contiaie  que  te  timge  a  eu 
Oem  ettr  trente  Jurés  présents  non  eascusis 
ni  dlsptmsiSf  it  implique ,  sans  qu'H  eoU  be- 
soin d'une  déclaration  expriise ,  que  tes 
Jurés  qui  n'ont  pas  pris  part  au  tirage  étaient 
extttsf's  ou  disptmés. 

Lorsqu'yn  interprète  a  prêté  serment  devant 
U  priêidcnt  dee  assises  avant  la  format/on 
du  Jury  de  Jugement f  il  n'est  pas  obUgi  de  le 


(Il  Z'.  (  ..«Il  .  12  >e|it.  1833. 

iS.     sur  l'eoMmbte  de  ce*  question»,  les  arréis 


jvfllier  de  nouveatt  dmtamt  ta  Cinir  d*su$lê§i 
ton  des  débats. 

Lorsque  le  procét-verbat  établit,  d'après  la  dé- 
claration d'un  Juré,  que  la  communication 
gui  a  eu  lieu  pendant  tes  débats  entre  lui  et 
un  individu  étranger  à  l'affaire  n'avait  «u- 
cun  rapport  avec  te  procès,  la  Coêst  sPsU" 
sises  n'est  nullement  obligé  de  promoqutr 
des  témoignages  pour  contrôler  ta  déetara' 
lion  du  Juré  sur  la  nature  des  commUlUoa- 
tiens  qui  lui  ont  été  reprôcliées  (Ij. 

ARBÈT. 

» 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  procès-verbal 

de  la  formation  du  jury  de  jii{;cineiil  constate 
que  le  tirage  a  eu  lieu  sur  trente  Jurés  présents 
non  eteusés  ni  dispensés,  ce  qui  Implique  nA- 

Cfssaininin!  qu»-  les  jiin's  qui  n'ont  pas  pria 
part  an  lira(;e  fiaient  excusés  ou  dis|H;nsés; 

»  Attendu  que  le  procés-verbal  constate  qoo 
l'interprète  qui  a  assisté  l'accusé  lors  du  tirage 
du  jury  t-t  aux  débats  a  préié  serment  dans  les 
mains  du  président  avant  le  tirage  du  jury,  ce 
qui  remplit  le  v<bu  de  l'art.  S59,  C.  crim.,  Ie«|uel 
n'exige  pas  que  le  serment  prêté  par  IMnlerprête 
dans  les  mains  du  présidi-nl  lors  du  lira(je  du 
jury  soii  renouvelé  «n  présence  de  la  Cour  d'<is- 
sisealora des  débals; 

»  Attendu  que  If  (irocés-verbal  établit  que  la 
communication  qui  a  eu  lieu  pendant  les  débats 
entre  un  juié  de  service  dans  l'aflFaire  et  un  in- 
dividu étranger  k  cette  affaire  n'avait  aucun 
rap|iort  avec  le  procès  ;  —  Que  le  juré  de  service 
l'a  Jiiisi  déclar»';  —  0">'  l'art.  ."12,  C.  crim.,  s'en 
rap|»orle  k  rtionneur  des  jures  pour  l'observa- 
tlon  du  devoir  de  ne  pat  communiquer;  que  cette 
oblif;atioM  ne  doit  s'entendre  que  de  commun!- 
cations  relatives  à  l'affaire,  el  qu'aucune  loi 
n'obligeait  la  Cour  d'assises  i\  provofiiier  des  té- 
moignages pour  contrôler  la  déclaration  du  juré 
de  service  fur  la  nature  des  communications 
qu'on  lui  reprochait,  —  Rejette,  etC  ■ 

Du  95  uov.  lliS7.  —  Cil.  crim. 

NOTAIRE.  —  HntomaBunt.  —  Oonuon* 
inriatTa. 

Los  nolsUros  ne  sont  jnh  nécessairement  et  dans 
tous  les  cat,  responstMet  du  préjudice  causé 

par  les  nullités  commises  dans  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  même  alors  qu'elles  pro- 
viennent de  leur  propre  fait.  —  Les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
lUeldor  quand  xt  dans  quelle  moeure  les  no- 
Itères  doivent  être  dieùurie  reeponeabtos  de 
ce  préjudice. 
Par  suite,  un  arrêt  peut,  sans  violer  aucune 
loi,  décider  que  le  notaire  rédacteur  d'un 
testament  nul  par  sa  faute,  n'est  pas  tenu  de 
dommagee-itUérèts  égaux  au  préjudice  causé 
par  celte  nuttitét  et  u  condamner  eeul^nenl 
et  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  dépens 
de  l'action  dirigée  contre  lui  (C.  civ.,  138S 
et  1988;  L.  iB  veoi.  an  11,  art.  M.) 

Un  ariéi  th:  la  Cour  de  Lyon,  en  date  du 
18  janv.  1832,  a  jugé  que  le  notaire  rédacteur 

el  !«.<»  aiiiurités  eue»  claus  tceouts  «le  l*article,  it 
Kioin,S8iuill.  18i9. 
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<hm  aete  (ira  teslamenl)  déclaré  nul  par  <a  faute 
(pour  «léfaiit  d'npprobation  spéciale  dt-s  renvois 
mit  k  la  fin),  n'etl  pas  abtolumenl  responsable 
des  coméquencet  de  celte  iraltilé,  tl  romiatfon 

qui  lui  csl  reprorhi'n  conslilue  non  une  faute 
lourde,  mais  i>eulemeRt  une  faute  légère,  et 
qu*au  lieu  d'être  condamné  envers  la  partie  lésée 
à  des  domoages-lntéréis  égaux  au  préjudice 
causé,  le  notaire  prut  n'élre  condamné  qu'aux 
dipiiis  auxquels  a  donné  lieu  Tinslance  intentée 
contre  lui»  afin  de  le  faire  déclarer  respon- 
sable. 

Un  pourvoi  en  cassalioii  contre  cetat  rël  a  élé 
formé  par  Blenel,  iiérilier  institué  par  le  testa- 
ment déclaré  nul.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  «les  arl.  12  et  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  n,  el  des  arl.  138-2  et  1383,  C.  civ.  —  On  a 
dit  pour  le  demandeur  :  —  Aux  termes  des  arti- 
cles 13  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  no- 
tirirassonl  passibles  de  dommages  intérêts  en- 
vers les  parties,  lurSi|Ue  des  actes  passés  devant 
«il  ont  été  déclarés  nuls  par  suite  d'umissious 
ou  de  conlraTcirtions  résultant  de  leur  Ml — 
Cette  disposition  iiVst  que  |'a|iplication  un  cas 
particulier  du  principe  général  contenu  dans  les 
art.  1888  el  1888,  G.  elv.,  portant  que  tout  fait 
quelconque  qui  cause  un  doinmane  à  autrui, 
oblige  celui  par  la  faute,  par  la  n<^t;ligetice,  uu 
Timprudence  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 
—Or,  dans  l*espéce«  l'art.  13  de  la  loi  du  35  veut, 
an  1 1 ,  prescrivait  au  notaire  d'énoncer  le  lien 
où  élail  passé  le  (estauienl  qu'il  recevait;  n  tie 
énoncialion,  d'abord  omise,  a  élé  dans  l'acte 
Tobjel  d'un  renvoi  qui,  d'après  l'art.  15  de  la 
même  loi.  de\ait  éire  approuvé.  sign«^el  parafé. 
Ces  formalités  irayanl  point  été  accomplies , 
le  testament  a  été  annulé.  De  la  un  i;rave  pré- 
judice causé  au  légataire  par  la  faute  du  notaire, 
préjudice  dont  les  juges  devaient  ordonner  la 
réparation  en  condamnant  le  notaire  uu  ses  hé- 
ritiers à  des  dommages-intérêts.  Cependant  l'ar^ 
rét  attaqué,  tonl  en  reconnaissant  qu'il  y  avait 
un  préjudice  causé,  a  néanmoins  refusé  d'en 
ordonner  la  réparation  j  d'où  il  suit  «ju'il  a  viulé 
les  dispositions  invoquées.  —  Les  moiifs  donnés 
par  la  Cour  de  Lyon,  ne  sauraient  d'ailleurs  jus- 
tifier sa  décision.  Elle  se  fonde  sur  ce  que.  si  les 
notaires  doivent  être  déclarés  responsables  des 
fautes  commises  dans  la  rédacliun  des  actes  de 
leur  ministère,  cette  responsabilité  ne  peut  les 
a  t  teindre  i|iraiilant  qu'il  s'agit  d'une  faute  lourde, 
et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  légère.  Mais 
celle  dislinciion  est  contraire  A  la  fois  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  l'art.  1383.  C.  civ.,  qui  dis(>ose 
que  la  responsabilité  sera  encourue,  même  alors 
que  le  dommage  ne  pourrait  être  aiinltué  qu'à 
la  néglistnce  ou  k  l'imprudence  ;  elle  viole  éga- 
lement la  dispoSiilon  de  Tart.  88  de  la  loi  du 
K  vent,  an  11,  lequel  rend  le  notaire  responsa- 
ble des  nullités  qui  résultent  de  son  fait  el  qui 
ont  causé  un  préjudice.  Donc,  lorsqu'il  s'agît  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  les 
notaires  peuvent  être  eoudamnés,  il  n'y  a  pas  à 
examiner  s'ils  ont  commis  une  fant<  lourde, 
mais  seulement  s'ils  ont  été  cause  de  la  nullité 
el  si  celle  nullité  a  été  dommageable.  —  Vaine- 
ment ebercberait-ott  à  équivoquer  sur  la  sens  d« 
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la  disposition  finale  de  cet  arl.  68,  ainsi  conçue: 

«Sauf,  g'il  X  a  lieu,  les  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  contrevenant,  a  el  prélen- 
drait-on  que  ees  mots     y  a  A'ess.  laissent  aux 

tribunaux  li'  jtniivoir  illimité  et  discrétionii.iire 
de  prononcer  uu  de  ne  pas  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts. L'art.  68  doitéire  entendu  en  ce 
sens,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  le  notaire  à 
des  dommages-intérêts,  toutes  les  fois  qu'il  est 
résulté  uu  préjudice  de  l'une  des  causes  de  nul- 
lité énoncées  dans  ledit  article,  lesquelles  n'élanl 
relatives  qu'à  la  forme  matérielle  de  Taete.  ne 
peuvent  être  imputées  iju'ui  notait e  seul.  Si  au 
contraire  (ce  qui  peut  arriver),  la  nullité  est  lelli: 
(|ue  les  parties  n'en  éprouvent  aucun  préjudice, 
alors  il  est  permis  aux  tribunaux  de  ne  pas  voir 
dans  celte  nullité  un  motif  de  responsabilité. 
Tel  est  le  sens  naturel  el  légal  de  ces  mots  s'i/y 
a  lieu  de  l'art.  88.  Si  on  pouvait  les  expliquer 
autrement,  de  telle  sorte  que,  dans  tous  les  cas. 
el  lors  même  qu'un  préjudiie  ser.iil  causé  et 
reconnu,  les  tribunaux  fussent  les  arbitres  sou- 
verains de  la  question  de  savoir  si  des  domma- 
ges-intérêts doivent  ou  ne  doivent  pas  être  alloués, 
alors  l'art.  68  contiendrait  une  dérogation  ma- 
nifeste aux  art.  lS89et  1383.  civ.,  dérogation 
dont  il  serait  impossible  de  comprendre  la  cause, 
puistprelleaur.iit  élé  iniroduileprécisément  |>our 
une  d' s  fautes  les  plus  graves  et  par  leur  consé- 
quence et  par  la  facilité  qu'il  y  a  du  les  éviter  en 
se  conformant  aux  prescriptions  claires  et  posl- 
lives  lie  lu  loi.  I.'.iirél  alia.iii.'  ;iyant  reconnu 
qu'il  y  avait  pié|udice,  ne  pouvait  donc  se  dis- 
penser de  condamner  les  héritiers  du  notaire  8 
de»  dommages  inirrèîs  ét|uivalenls  au  dommage 
causé,  et  en  ne  le  l.tisaiil  pas  ,  il  a  évidemment 
violé  la  loi  spéciale  du  notariat,  ainsi  que  les 
règles  du  droit  commun  tracées  par  les  art.  1382 
et  138S,  C.  civ.  —  Ou  invoi|uait  du  reste  à  l'ap- 
l*ui  du  poiirviii.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  SSjuill.  1829. 

PourBonnard  et  autres  bérilirrsdu  notaire 
Cherel  Humberl,  défendeurs,  on  a  répondu  :  — 
Il  faut  d'abord  écarter  de  la  cause  les  art.  1383 
el  1383.  C.  civ.;  il  y  a  dans  l'espèce  une  législa- 
(ion  spéciale  qui  contient  des  modifications  au 
droit  commun,  et  c'est  à  celte  législation  s|>écialo 
seule,  que  l'arrêt  a  dù  se  coiituriner.  On  com- 
prend en  effet  que  les  art.  1383  et  1 383,  qui  ont 
posé  d'une  manière  générale  le  principe  de  la 
réparation  de  liuii  l.iil  qui  cause  |»réjiidice  â 
autrui,  doivent  plutôt  avoir  pour  ubjel  les  fails 
matériels,  que  les  faits  intellectuels,  lesquels  ne 
causent  préjudice  i|iii'  d'une  manière  indirecte 
et  médiate.  Ou  lie  peut  donc  appliquer  le  pnii- 
ci|ie  rigoureux  de  ces  articles  aux  uctes  des  no- 
taires et  aux  nullités  qui  les  affecleut,  puisque 
la  nnlIKé  qui  cause  préjudice  déiHfnd  de  l'obser» 
vallon  li'uiie  liinn.ilifé  dimt  le  plus  ou  munis  de 
nécessité  n'apparail  pas  toujours  claireiuenl, 
résùlle  d'un  texte  plus  ou  moins  positif  et  dont 
rinter|irétaf ion  est  nécessairemenl  soumise  au 
jugement  des  bummes.  Ue  là  il  suit,  qu'une  lé- 
gislation spéciale  était  indispensable,  pour  doo- 
ner  aux  juges  le  pouvoir  de  décider  si.  au  cas 
même  où  il  y  a  préjudice,  la  cause  de  ce  préju- 
dice est  telle  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 


htriiipntliêHeê  éê  la  Cmr  éê  toituth». 
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•nnulé  doive  être  déclaré  responttbic,  ou  dans 
qiiHte  me«iir«  m  mpotMahilifé  te  (muve  rnp.u- 

gée  en  t'fi.iKfîi  I  i  (^r^vili'  de  s.t  TtiiIp.  C'  tl'' 
lalioii  8|ii-ciHle  s«*  iioiivi*  daiu  la  loi  du  ^5  veut, 
an  1 1  sur  le  notarial,  «I  panlcnlièremenl  dans 
f'arl.  C8  <\p  relie  loi.  jiortnnl  •  loiil  arlp, 
fut  PII  cnniiavtiiiiori  iW*  ait  0,  8.  9.  10, 11,  14, 
30.  53,  04,  05,  06  el  07,  e<>l  nul,  s'il  nVd  pat 
revèiu  de  la  ti((naUinf  de  inniet  le»  parties;  H, 
ajouta*  le  même  arlicle,  lors<|ue  l'acte  sera  re- 
vAiii  df  la  !>i(;nalure  d»*  Imiii  s  les  ii.irii»*»  con- 
Iraclaiiles,  il  ne  vaudra  (jue  comme  écrit  sous 
•ianalure  privée,  itmt^ame  h»  deus  eoa,  s'il 
T  4  litt  .  fes  dnmmaf/es-intérfilg  contre  le  tio- 
tain  coHt retenant.  *  —  Df\aiil  ci-l  rn,>fin|>le 
d«  dis|Hisili»iii,  il  n*y  a  pas  de  doiilr  à  élevi-r 
«ur  le  aens  de  ces  mois.  iCil  y  a  lieu  :  ils  ne 
•iSnifient  pat  s'il  y  a  |>rt^jiidin'  r.uisé,  |iiiis<|ii*ils 
netrrait-iil  (|iicla  ri^|H-liiiun  mntilp  ili  s  .ai.  1383 
el  C.  civ.  ;  ils  tinniAeni  évidi  mmenl  s'ii 

yuUitu  %  responsabililé,  e*eti-!i«dirr  «i,  1  raison 
delà  ct.ivjir  (If  !)  r.iiiir,  )p  iKiirtire  |icitl  nii  d.tiis 
(lurtlc  |ii (i|i(it iiiin  il  duil  éire  iléi'laté  reH|Ktns;i- 
liie.  —  Il  iif  r,iiil  pas  d'ailleurs  s'étonner  que 
l'arl.  08  ait  lail  exception  pour  Ws  noiaiips  au 
prinripe  nénéral  élahli  |i;ir  lis  an.  I38i  et 
:  la  li''i;islalion  en  offie  plus  d'un  exrmple. 
—  C'i'tl  ain»i  i|ue  l'arl.  71 ,  C.  proc.,  ne  pro- 
nonce des  domma|;ei-inlérétt  contre  rhuiisiêr 
it'il  11  N  iir  iriin  «  xiiloit  nul,  que  xuirant  les  cir- 
contlanceg;  —  Que  Tari.  133  Uu  même  Code 
n'autorise  la  même  |ielne  contre  les  ofliclers 
miniiil/Tii'Is.  Iiiltiir*,  adinitiistral<Mirs  «[iii  oui 
excédé  les  horiif!»  de  leur  inimslèie  ou  comi  ro- 
mis  les  inléiéls  de  leur  admiiilstralion.  ijut-  s'il 
y  o  iieui  —  Que  l'art.  1081 ,  ne  déclare  passi- 
bfet  de  dommafret>lnt^li  les  officiers  roiniilé- 
riels  <|iii  oui  f  ui  des  acips  nuls  >  t  Ti  ii^lr.iloires, 
quetutro/i/  t' exigence  det  cas.  —  Or,  ces  lu- 
aiiiom,  ê'ilx  0  fitn»,  emivant  te»  cireonaton- 
ûtê^  âu/vant  t'vxiijenve  de»  cas,  oui  louh  s  le 
néme  sens,  cl  mm  |.i  (ireiive  «pie  dans  tous  les 
cas  de  iiullHMd*»Ctet  i|ui  cuisent  dommap.e  aux 
partiet.  la  res|>ontabiliié  el  la  peine  des  dom- 
maifei'intéiéis  ne  toni  pas  absolues,  mais  dépen- 
dent des  cn  i  oMsi  uii  (  S.  (le  la  naliire  de  la  faille 
à  reprocher  à  i'ufticier  ininisiériel,  apprécii<lion 
<|al  ne  ficut  8p|iarlenir  qu'aux  juf^s  du  feil. 
Tt  lle  i  sl  aiikur|iliis  l'npinion  (\r  ('in  rilpr.  Traité 
des  donations,  t.  1".  »•  l'i;  de  Toullier,  t.  5, 
n*  880,  etc.  Les  défendeiii  ^  iri\o<|iiaienl  encore 
letariélid»?  cassation  des  M  mai  1833e(35  août 
18-^1.  Anip  rs  du  0  mars  1»35  el  l'ari«dii3GJanv. 
18ÔS,  coinme  ayant  tous  ailiiii!i.  d'une  manière 
plus  ou  moins  cxpliciti*,  le  pouvoir  diti:rviioo- 
nalre  det  IrilMinaux  tnr  la  «pie^iion  de  savoir 
qii.ind  el  dwt  quelle  inesiiie  Ir»  noiain  it  diiivi-nl 
éire  déclarés  responsables.  —  De  ces  cons.dcra- 
lious  di\ertet,  nn  concluait  que  l'arrêt  attaqué, 
en  liiiiilani  la  letpunsaliililé  du  r.oiairu  Cherel- 
Nninbrrl.  el  m  condamnant  les  héritiers  non 
p.is  à  la  ré|)aration  de  tout  le  duminane  causé 
par  l'annullaiion  du  tetlamenif  malt  aux  dépens 
pour  lotts  dommases-iniéiéis,  avait  usé  du  poii- 


(ll  f^.  en  sens  contraire,  Lyon,  Si  Juin  1831. 
^t)  C<«ai  M  poiot  de  jnriifinidance  consiaoï. 


voir  conHé  aux  Ju^es  par  la  loi,  cl  n'avait  soin 
ancon  rapport  encouru  la  censure  da  la  Cour 

suprême. 

M.  l'avocat  général  Tarbé  a  conclu  au  rejet, 
en  s'appuyani  iirbielpaienienl  sur  le  droit  sué- 

ci  il  rr''t''  l'nnf  fi  s  iiof-iires  par  l'.irl.  fiX  de  la  I0| 
du  25  vent,  an  11,  t-l  en  indi  pi  lI.iiiI  cet  firtitsla 

comme,  les  défrudcurs.  par  sou  i  a pprw'Jieiiiriil 
avec  les  aru  71, 133  et  lusi,  C.  proc. 

AiaftT. 

«  LA  COUR.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle 88  de  la  loi  du  95  venl.  an  II,  que  lea  no- 

lairt'S  ne  sont  p;i!t,  de  plt- in  droit  el  d'une  ma- 
nière al)<.<diii- ,  I cspoiiitahlrs  diK  nulliié'i  ayant 
pour  l' iiisi'  l' s  omissions  ou  irn'gulanli'ï  qu  ils 
rominelienl  lors  de  ta  rédaction  de  leurs  actes; 
—  Que  cet  article .  en  effet .  ne  les  as tuieltil  I 
des  <loinina|;es-inlé(éis  qui'  s'il  y  a  lieu  :  d'où  il 
suit  que  l;i  dérlaralinu  de  la  iiuitilé  d  un  acte 
n'eniratne  pas  néeeetairement  la  rcdiioniiabililé 

du  notaire  qui  n  f  ui  cell»- niillilé  ;  — Qn'i  ii  i  r  le 
matière,  les  domiuaip  s-iiiU  r^u  et  leur  qiiulilé 
détendent  de  la  naime  i  l  d  -  la  i;raviié de  l'o- 
mission ou  de  Tirrédulariié  reprochées  au  no- 
taire, el  tonI  siihordonnés  à  l'appréciai  ion  éqni- 
l.ilile  (Ifs  Inbuiraiix  ;  —  Qnelpsail.  13M2et  l.")83, 
C.  civ.,  n'uni  point  abro|(éle  droit  spécial  relatif 
au  noiarial,  el  n'oblinent  pas  les  JuRes  8  rendrf 
les  notaitf'i  regpons.ildi-s  daHêiOUê  têiCû»  de 
la  nullité  de  Iciirii  actes; 

*  Aiieudii,  en  faii.  que  la  Couf  de  Lyon  (dont 
la  Cour  n'entend  pas  au  reste  approuver  les  mo- 
tifs), en  appréciant  la  nature  de  l'omission  qui 
a  t.iii  prononcer  la  nullité  du  d  stamenl  de  Marie 
Guiliermei,  «i  en  roudamnani  p<Hir  tous  doni> 
mafjes-inléréis  les  iiérlliers  du  notaire  qnl  avait 
leçii  re  lestameiil  aux  dépens  ruvi  rN  lotîtes  les 
|Mriies,  a  usé  du  droit  que  lui  donnait  l'ait.  08 
de  la  loi  do  35  venl,  an  1 1.  et  ainsi  n'a  violé  ni 
ipilii  ai  iicle.  ni  les  art.  188Sel  li83,C.  civ.,— 

Rejcile.  Pic.  •  > 

Du  97  nov.  1887.  —  Cb.  ctv. 

EXCEPTION.  —  AmL.  —  JuccBEFiT pab  otrACT. 
—  CimtoR.  —  MoTin. 

L'Mpt^el  hi/f  iji  lr  pour  I' t  lorli  «t  griofi  çue 

cause  If  jugement,  couvre  te*  nullités  49 
forme  dont  ce  Jugement  j^ntt  étrt  vi^.  ilUw. 
|iar  le  ti  ili.  seuiemeni.) 
Le»  ttultitèt  de  forme  contre  vu  Jugement  par 

défaut  frai>i>^  U'oi'piuition,  iont  couvertes 
par  la  plii/'hiuit;  lies  moyens  au  fond  sur 
criic  opi'OS't un.  Pis  Ion,  elle*  ne  peuvent 
éire  uttérteuremenf  proposée*  (C.  proc,  11.1.) 

lê i¥fVm9Hl  pmr  dé>f.iut  rendu  par  un  Juge  de 
pmi^f  twi  «tmjour  fktèpar  M  elMloM,  malt 
é  une  audirnee  suivante,  n*est  pas  mut, 
quoiqu'il  n'ait  pat  élë  dvanè  de  citation 
nouvelle  it  Rf».  par  le  iiil».  -t'uli'iiuni;  - 
C.  proc. ,  1  J  ; 

£«/  sulJltamment  motivé  l'arrêt  qui  dèclar^ 
adopter  le*  motif*  des  premktfi  Jugée,  Mem 

Îrue'ces  motifs  ne  soient  pas  transcrite  dsuu 
'arrêt  (-2).  (C.  proc.  Hl.) 


^.  C*v.,  18  oci.  1814  et  i  dCc.  183f,  l'I  les  arrêts 
qot  y  wat  iiMiqoêa. 
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Temporel  avait  pris  à  hnil  un  pré.  et  sVn 
Ban'*'»  f  laisser  vijiicr  ce  jmt  à  I  expir.ilioii  de 
sa  jouissance  a6n  de  con»laler  l'élal  d.4ns  li-(|tifl 
Ji  «e  iroiixt ml  à  c«lle  époque.  Avant  la  6ii  du 
{Mil,  le  propriétaire  du  ntndt  CAnieniil  une 
noiivclI»«  loc.iiion  du  même  pré  aux  tiPrvi 
Poiicin  e(  \vti  suhrngea  à  $on  droit  de  visite 
contre  Tem|M»ret.  En  IHSS.  les  tt^rtt*  Piincin 
fireni  cilrr  rr  dcrmi  r  dr-viinl  le  juj»p  de  paix  de 
Cnli|;ny,  pour  r;iiiili(  iice  du  23  in;)i  1832,  à 
IVITel  (l'eniendre  nommer  de<  cxpi  rls  pnni'- 
drraieni  i  la  vi«iie«ti|iulée.  Ti-mpon  i  ht  dt-laui. 
RoiirHIe  rliation  lui  rut  donm  e  pour  Ir  29.  Nou- 
veau défiml  de  SH  p  irl.  Le  jup.e  de  paix  se  Hl 
rirnii-Ure  les  \»tctt  des  demandeurs,  et  renvoya, 
|ionr  prononcer  m  tenirncr.  au  5  juin .  jour  oA 
il  oidomia  la  vistio  demandée,  et  n<imiii.i  des 
experts  à  <el  offfl.  Vainement  on  somma  T<  in- 
porel  d'assisifr  au  ternii>n|  et  aux  o|iéraiinns 
de  ceux-ci  :  il  ne  comparu!  pas,  il  fil  aussi  dr- 
faul  le  jour  auipiel  ou  rassi|jii.i  pour  voir  iiouio- 
loRU' r  II  ur  rapport,  et  W,  jii{;e  de  paix  li- 
condamna  i  iiayer  Tindemnité  fixée  par  les 
eiperit. 

On  lui  .s  gnifia  ceitt'  Of>tidnmriilinii  ;  il  y  fit 
opposition.  Le  II  sept.  Ib3j  il  comparut  pour 
Mulrnir  C4*tia  opimsiiion.  Il  invoqua  i  l*a|>pui 

Cin«|  moyens  au  fond,  mnis  niicuii  moyen  de 
nullité  eouire  sa  condamnation.  Jucumenl  de 
délioulé. 

Appel  par  Temporel  de  loua  le«  Jugements 
el-drssns,  fondé  itir  les  torts  el  tp'ieh  que  lui 

faisaient  er*  Jun^menls,  el  noiammeni  surce 
que  le  juge  de  pau  avait  ordonné  une  visUe  (|ui 
n*élaii  pat  du«. 
g  J  II  i 1 1 .  1 83S«  Jusemenl  du  tribunal  de  Bourg* 

ain^ii  conçu  : 
•  Considérant,  sur  les  ffrfefi  d'appel  relatifs 

i  la  forme,  que,  si  Temporel  n'a  pas  été  appelé 
piécikéineiii  au  jui;«-men(  du  5  juin,  il  Tavail  été 
pur  nlalion  à  une  audienee  préiï-deiile ,  <iù  il 
n'avait  pas  paru,  el  lors  du  laquelle  la  cause 
■fait  été  coniinuée  au  5  juin;  —  Que  Tem|>orei 
>•  été  ('^.ilenn  ni  ippi  lé  l'opèralion  d>  s  experts 
pour  Ir  13  juin,  jour  ainpiei  il  ne  s'est  pas  pré- 
senté ;  que  l'opération  ayant  été  renvoyée  au  Itt. 
il  est  constaté  par  le  iap|>orl  que  Temporel  a  été 
prévHiu  de  ce  renvoi,  iiu'au  surplus, ces  griefs, 
de  pure  forme,  sont  surabundantment  couverts 
par  les  moyens  du  fond  que  Temporel  sVsi 
liorné  ft  présenter  dans  son  acte  d'appel ,-  — Con- 
Mdt'iaiil  ,  sur  le  fond  de  l,i  cause,  (|ue  les  ("on- 
venliuiis  vei  baies  dont  se  prévaut  aiijuuitl'liui 
Tem|Hirel  ont  été  conslammeni  repoussée  par 
lui  jus'ine  d.ms  son  ai  le  <r,ip|>e|  mt^ine,  ofi  il  se 
prévaut  d  une  pi  étendue  pre»ciipliun  contre  la 
Visite  ;  —  Adoptant  let  molili,  etc.,  etc.,  dit 
qu'il  a  été  bien  juRé.  > 
POURVOI  de  Tetnitorcl. 
î'itmier  moyen.  —  Fausse  npplication  de 
l'art.  173  et  \iuiation  de  l'art.  4«iè,  G.  proc, 
en  ce  que  les  jnce»  d'appel  oui  déetaré  que  les 
nioyi-ns  de  iHiliiie  pir  loi  invoqués  contre  les 
décisions  rendues  par  le  juge  d«  paix  étaient 
couverts  par  les  moyena  du  fond  qu'il  s'était 
horné  A  présenter  dans  son  acte  d'appel,  (.et 
scie,  disait'Ili  |K>rtali  que  le  demandeur  appelait 


pour  /es  tortu  et  griefs  que  lui  fiisaieni  les 
jugements  de  première  insiance,  el  noiammeni 
ceux  (|ui  ot donnaient  unevisile  de  lieux.  Or  les 
mots  loris  et  grief*  emlirassaienl  par  Jeur  gé- 
in  ralité  les  moyens  de  forme  comme  eeux  du 

fond,  lu  indi(|naienl  <|iie  les  d<  c;sions  îles 
premiers  juges  avaient  causé  tort  eu  la  forme  k 
l'appelant,  en  ce  quVIIes  avalent  été  rcnduee 
irrt  fîii'ièi emeni ,  el  ensuite,  an  fond,  eu  ce 
<|irelli-s  avaieiil  ordonné  une  expertise  à  son 
préjiitlit  e.  Le  tribunal  d'ap|M'l  ne  puiivail  donC 
dire  <|iie  rappi-lani  avail  couvert  les  moyena  de 
forme  dont  s'aj;ii. 

beMsUm»  utoyen.  —  Violation  desi  art.  9  et 
11).  C.  pruc.  -  ÏM  fait  le  demandeur  avait  été 
cité  iMuir  le  90  mai  1839  devant  te  jui^e  de  paix. 
Il  ne  coinpaiail  pas,  •  (  .sans  i|u  une  citation 
nouvelle  lui  soit  donnée,  la  cau^e  est  remise  au 
5  juin,  oft  il  est  condamné  par  défaut.  Il  y  a  eu 
violation  de  l'ar  I.  19  .  T.  pioc.  En  effet .  d'après 
(i  l  ariicle,  si.  an  jour  indit|ué  pour  c<  tte  ctla- 
lion.  l'une  des  parties  ne  eompaiall  pas.  i|  est 
dit  «|ue  h  cause  sera  jujée  par  de/uul.  D'où  il 
kiiii  i|iie.  SI  la  cause  n'esi  pomi  iui;ee  de  lasorle, 
la  paitie  t|iu  ;i  diniiié  l' ihsinnaliuii  ne  peut  ol>- 
(enir  plus  lard  condainnaliuu  par  défaut  qu  en 
donnant  firéalablement  une  iionvdle  citation. 
C'est  I  )  cniisi  ipii'ti'  e  <|ii  principe  ipie  nii'  ne 
peul  élte  lonttamué  sans  avoir  été  entendu  ou 
mis  à  même  de  se  Caire  entendre.  A  l'appui  de 
celle  arciimentaiion,  le  d«  ma ndeur  a  invoqué  un 
anél  de  Lyon  du  93  juin  1831. 

Un  troii>iK>ine  moy^-n  pié.%eiilé  par  Temporel 
lésullait  de  ce  que  le  juseineni  attaqué  adoptait 
iv9  molifisdea  premiers  )Uitee  sans  Ira  iranacrire, 
d'où  la  coiiséqueneequ*!!  n*éiait  pas  légalemenl 
motivé. 

A  ces  moyens  les  défendeuft  onl  opposé  le$ 
raisons  adoptées  par  i'arrél  suivant  : 

AXntT. 

c  LA  COCA,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  4|iii*  Temporel,  qui,  par  ex|doil  du 

30  août  18*3.  s'éiniii  leinlu  oppn^anl  au  juge- 
ment par  défaut  du  5  juin  précèdent ,  plaidant 
sur  cette  opposition  devant  le  juge  de  paix  de 
CoI.Rny,  à  l'audience  do  1 1  Hepleinhre  «le  la 
même  année,  a,  sansexeiper  d'aucun  moyen  de 
niiliilé  cnnlrecejugemeiii.  présenté  cinq  moyens 
au  fond,  sur  lesquels  il  a  été  statué  :  —  Que, 
dans  cet  état  des  fatis  résultant  des  actes  mêmes 
(fe  la  proii'duie.  le  lriliiiii.il  de  Bonr(;,  en  ilc- 
claraiit  couverte  la  nullité  alléguée  devant  ce 
tribunal  seulement ,  par  Temporel,  de  ce  même 
junenieiii  du  5  juin,  a  Irès  sinn-iiietil  applMiiié 
l'art.  173,  C.  proc.  .  el  n'a  pas  viole  l'ail.  4jO, 
du  même  Cod<'  ; 

»  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  la 
solution  qui  précède  rend  irutile  iVxamen  de  ce 
serond  moyen,  tenihinl  à  t.iire  proiimicir  la 
nullité  du  jugement  du  5  Juin,  pmsque,  dans  le 
cas  même  oA  celte  nullité  existerait .  elle  avait 
Cl  ssé  d  <"^ire  oppos;il  !  ■  iln  moin-  iit  uù  elle  avait 
éie  conserte  par  une  déieiiseau  loinli 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  lo 
va>u  de  la  loi  (|ui  prescrit  aux  tribunaux  de  mo- 
tiver leurs  jugements  est  suffisamment  rempli, 
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lorsqu'un  juRement  de  promi^rp  insinnce  ayant 
éi<-  inolîvé,  1rs  jugr«d'a|*))el  dtrciarent  dans  leur 
arrél  te  référer  aux  moiiFs  donné»  par  le«  pre- 
ini»TS  iu|>,t  s.  et  qu«*.  dans  IV»|)t'c»' ,  \n  >enli-i;i'f' 
du  ju|;e  de  paix  di*  Coligny  ••$(  si:r'ii|>iil<'iii»i  iiifnl 
rooiivî'i'  sur  les  cinq  moyens  que  TriniHin!!  a 
plaidés  devant  lui  sur  (e  fond  de  la  cause, — 
IlejfUe,  etc.  • 
Du  17  nov.  18S7.  —  Cb.  eiv. 

SBtVITlDEDiSCOMlMJE.— PoMUSUm  laat- 
«oaïAU.  —  CawATioii. 

Jvanl  le  Code  civ'f,  c'était  une  marimr  lie 
draii  commun,  m  France,  que  In  putte.n  on 
bnmimoria/f  valait  litre,  même  en  matière 
dê  êtin^tud*  discontinue,  dan*  l0$  pttjr*  où 
ietfalutloeattie  ditpnsait  pas  le  contraire  (i) 

iiotittrtiiu  itl  ilnns  If  /'ii'/ci/j. 
L'iirrêl  gui,  t  u  l'ai/sf  iicf  'lu  l'Ire  const'iliitif 
d'une  SI  rviludi  d'nci>nHnm\  maintient  cette 
servitude  comme  étant  établie  par  une  pot- 
eeuion  tmmémortaief  peut  ét  é  considéré 
«mnw  cwwMAMf  une  posseenon  imatélno' 
rtete  antérieure  au  Cède,  bien  qu'il  ne  te 
dleepae  exprenhnent.  (C  av.,  691.) 

P.»r  u(i<'  t  filioii  dnril  le  titre  n'a  point  été 
n  prés»  ni»'  au  procès,  les  piopriétairus  du  châ- 
trau  de  Maillé  s'éiaiml  eRRagét envers  plusieurs 
babilanU  de  Coiverl,  propriélairps  de  diverses 
prairies  sépanVs  du  château  par  l.i  petite  rivière 
de  la  Boulonne,  k  leur  livrt'i  iiassa);»-  pour  IVv- 
ploitalion  de  leurs  prairies,  par  la  cour  du  châ- 
teau el  sur  nn  pont  volant  que  Ton  jetait  à  eet 
efft  t  sur  l.i  ri\it'Mc.  —  Pour  prix  de  n  ttf  con- 
cession, les  pro|ii K'i.r.ns  du  chàleau  «levau'ul 
prélt-ver  le  treizième  des  foins  récoltés,  à  litre 
de  redevance  fixe,  annuelle  el  perpétuelle.  Celle 
convention  avait  été  cnnslammeni  ixéculée 
Jusqu'en  A  celte  époi|ue,  les  hahilanlii  de 

Coivert  ayant  trouvé  un  autre  moyen  d'accéder 
à  leurs  prairies,  voulurent  s'affraochir  de  toute 
redev.iiK*-.  en  renoofanl  au  |iassag«  dont  iU 
8  eiaidit  ikcrvis  juti|U*alors. 

Les  propriétaires  du  cMleau  prétendirent  que 
les  liaidianis  ne  pouvaient  user  «rime  ulte 
facuilé,  et  les  aiisigiièrenl  devant  le  iriliuiial  de 
Saint-Jean-d'Angely,  en  exécution  de  la  conven- 
lion  ci-dessus  énoiici'e. 

97  iuars  I8ôô,  jii|;eiiiriit  qui.  considérant  que 
iiuMii  des  iiahtlanls  n'était  pas  tempo- 
raire, que  par  conséquent  l'uidemnilè  cessait 
d*éire  due,  dès  ifue  le  panagt  ii*étaU  plut  pra- 
tiqué, renvoie  les  habitants  de  la  demande 

contre  eux.  —  Appel. 

15  juili.  1835  ,  arrêt  infirmalif  <le  la  Gourde 
Puitiers.  Cet  arrêt  considère,  en  sulistance,  que 
si  les  |)ropriéiaires  du  château  ne  représeiitenl 
aucun  lilie  couAlilutif  du  droit  d'exiiv  i  1*  lede 
vance  qu'ils  réclament,  eu  remplissant  les  obli- 
Raiions  dont  «Ile  était  li*  prix,  il  n'en  est  |»as 
moins  é\ iiletit  (|ii<  ce  droil  est  f'oridé  sur  une 
convention  inlervenue  entre  les  auteurs  des 
parties;  qu*cn  «llel  «  il  résulta  dra  faits  et  cir- 


(1)  Ce  princqra  a  «U  ji  éié  recuiiuu  |»ar  la  Cour  ilu 
easiation,  15  mai  1«16;  Srvnobie,  4  mai  et  Afeo, 
S8  dée.  18S4. 


fonstancps  de  la  rau^e  que,  depuis  un  (emps 
immémorial,  jusqu'en  18iU.  les  habitants  de 
CkiiveH  ont  nsé  du  passage  dont  il  s'agit  an 
I  n\;itit  le  treizième  de  leurs  récolles;  que  celle 
coiiveiiiioii  était  synallagiualîque  et  renfermait 
des  obligations  réciproques  qu'il  n'èiail  pas  au 
pouvoir  de  l'une  des  parties  seule  de  rompre;— 
La  Cour  condame  les  habitants  à  servir  ji  l'ave- 
nii  (  oinine  ils  l'avaient  fait  par  le  passé*  la 
redevance  réclamée. 

POURVOI  en  cassation  par  les  habitants  de 
Coivi  rl  .  juiiir  VIO'  ition  de  l'art.  691  .  G.  civ.,  el 
des  art.  1315  t  t  1310  du  même  Gode ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  niainienu  une  servitude  discon- 
tiiiue  dont  je  litre  n'était  pas  représenté,  par  le 
iniilif  i|u'e||r  avait  existé  depuis  un  temps  iin- 
nieiiiori.il.  L'jtl.  091 ,  a-l-ou  dit.  défend  .  il  est 
VI ai,  d'attaquer  les  servitudes  de  celte  nature 
ar(|iiises  avant  le  Code' par  la  fiossession.  dans 
les  pays  où  elles  |»oiivaienl  s'établir  <le  cette 
manière.  Mais  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  placé 
dans  celle  hy|wihèse,  car  i»uur  cela  il  fallait  dé- 
cider deux  choses  :  d';ihord,  que  la  coutume  du 
Poitou  admettait  rétablissement  de»  servitudes 
discontinuca  par  la  possession  immémoriale; 
ensuite,  que  eeiie  possession  était  act|uise  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code.  C'est  ee 
que  l'arrêt  n'.i  pas  fait.  —  Les  demandeurs  sou- 
tenaient au  surplus  que ,  dans  la  coutume  du 
Poitou  qui  était  rosette  sur  l'établlaseaiant  des 
servitudes  par  la  possession,  on  suivait  cuinmu- 
iiément,  du  luoiiis  quant  aux  servitudes  dihcun- 
linues.  les  dispositions  de  l'art.  188  de  la  eoo' 
tiime  de  Paris,  ponant  que  nulle  servitude  ne 
pouvait  s'jcquérir  sans  titre;  d'où  UsuivailqiH» 
l'arrêt  attaqué  avait  formelleiDent  Violé  les 
articles  précités  du  Code  civil. 

ARKÈT. 

•  LA  COLR,  —  Attendu  que  l'arièt  attaqué 
constate,  en  fait,  qu'il  existe  dans  ia  cause  une 
COiuentiuii  i|ui  él.tiMt  l'i  servitude  dont  il  s'agit 
et  ses  toiiditions,  qu'il  n'a  tail  qu'en  ordonner 
l'exécution  ;  —  Attendu  que  c'était  une  maxime' 
de  droit  commun,  en  France,  que  la  possession 
immémoriale  valait  titre,  même  en  matière da 
servilijde  iliii (uiiiniie,  dans  Irs  |iays  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  statut  local  ne  disposait  pas  le 
contraire  ;  —  Et  attendu  que  Tanét  attaqué  a 
reconnu,  d'une  iiiaïuère  forinelle,  l'existence 
d'une  possesMun  iinincinuriide  ac<|Uise  dans  le 
sens  de  la  lut,  et  qu'en  inaiiitenant  la  servitude 
dont  il  s'agit,  ledit  arrêt,  loin  d'avoir  viule  l'ar- 
ticle 091  OU  les  art.  1315  et  1810,  C.  civ. ,  en  a 
tail  une  |uste  apiilicanon  .  —  Rejette^  ClC.  * 

Uu  27  uov.  1»37.  —  Ch.  leq. 


KXPLOIT.  -  Do«icii.E.  ~  DÉLAIS. 

La  signification  d'un  jugement  ou  arrêt  est 
valablement  faite  au  parquet  du  procureur 
du  ml,  et  fait  courir  les  délais  du  recour* 
centre  la  partie  â  qui  ette  est  adreesief  tort- 
ijue  cette  partie  a  changé  de  dmnieUe  sant 
donnt  r  connaissance  de  sa  nouvelle  rèsi- 
dencr  ,  t  t  i/ue  l'huissit  r  s'est  transporté  inu- 
tUtment  à  la  mairie  de  l'ancien  domicile 
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pour  obtenir  des  mtuêignement*  sur  le  nou- 
veau  (t).  (C.  iiroc,  W.i 

Sur  le  pourvoi  formé  pai"  Barre  conlr«  un 
arr*l  rendu  au  profil  d'Htloin  a  opp(is(^  une  fin 
de  non-recevoir  Jirée  ilc  ce  que  le  pourvoi  avait 
été  lardiTement  formé  le  W  «v.  1855 .  Parrêt 
ayant  ('U-  signifié  ^  |>arli('  !••  ô  mars  1834.  — 
Pour  Barri-,  on  80Ut«n;iil  la  reccvahiliit^  du 
pourvoi  en  argumentant  de  ce  que  lafisnifica- 
iK.n  de  Tarrt^t  attaqué  <'tait  nulle,  pour  n'avoir 
pas  l  ié  lailc;  au  domicile  de  Barre,  mais  au  par- 
quet du  procureur  du  roi.  A  quoi  on  ré|)li<|uail, 
pour  Héloin,  que  ThuiMier  eiploitaui  s'était 
prétenté  au  domidie  de  Barre  Indiqué  dans  tous 
lei  acies  de  la  proiédure;  »jii(  l;i ,  ly.int  appris 
le  changement  de  domicile  de  ce  dernier .  sans 
que  des  perquisitions  à  la  mairie  de  cet  ancien 
domicile  ait  ni  pu  lui  f  lit  <•  .It'.  ouvrir  le  nouveau, 
il  avait  suffi,  comme  c»  la  av.ui  tu  lieu  dans  !>«- 
|ièce,qu*ildé|iOSAl,coiifurmémenlàl*art.  60. 
C.  pror.  .  uni'  copie  île  Pexploil  au  parquel  du 
IMociaeur  du  roi.  c(  qu'il  enafBchâl  une  Sfconde 
A  la  porte  de  Taudiloire  ilu  it  ihunal .  On  iin  o<|iiail 
sur  ce  point  un  arrêt  rendu  entre  les  mêmes 
partie»  par  la  Cour  de  Paris,  le  1»  sept.  1885 
(rapporlé:i  si  date),  qui  jup.e que  le  changement 
de  domicile  san»  aucune  uutilicalibn  préalalile. 
n*olt1if;A  pas  la  partie  qui  tignifie  un  exploit  à 
r.iire  iii  Â  perquisitions  allleurt  qu'à  la  mairie  de 
l'ancien  domicile. 

aiaftr. 

•  Là  COUR.  —  Alteiidii  ipie  la  sifintRcatioii  de 
l'arrél  attaqué  a  été  faite  par  exploit  du  3  mars 
1834,  au  domieile  indiqué  par  Barre  durant  tout 
le  tours  <l.-  la  procédure;  —  Qu'il  a  été  vériSê  à 
la  luaine  de  ranondissemenl  de  Paris,  dans 
réiendue  duipiel  ce  domicile  était  situé.  i|ue 
Barre  n'avait  fail  aucune  déclaration  de  cban- 
giinenl  de  domicile;  —  Que.  dans  cw  Circon- 
stances, il  y  avait  lu-u  à  l'.ipplicatuMi  l'  n  l.  0!», 
M  c.  proc.;  —  Ou'Uéloiu  s'y  est  conformé; 
qu'en  cet  état,  la  signIBcaléon  r%ltliére  de 
l'ariêl  allatiué  i  ianl  du  3  mars  1884*  le  pourvoi 
en  cassai  ton  qui  »'a  été  furaiéque  lelSfév.  1835, 
c*est-ik*tltr«  longtemps  après  l'expiration  des 
trois  mois  peiulanl  lesquels  il  pouvait  être  Utile- 
ment III  roduit,  est  non  recevable,  —  Déclare 
le  pourvoi  non  recevable.  etc.  • 

Du  â8  nov.  1857.  —  t^h.  civ. 

AfOUtiS.  —  HoiMiiM.  —  Coni  w  nlcn. 

C*eit  aux  huissiers  seuls,  à  Pexetusion  des 
avoués,  gu'ii  appartient  de  dresser -les  copies 
de  pièces  â  signifier  en  tète  des  exploits,  et 
par  suite  d'tn  percevoir  Iê4  émoluments, 
lorstjuf  CCS  exploits  ne  sc  rattachent  pat  à 
une  instance  dans  Inqui  U,  Irt  avoués  sont 
constitués;  tel  qu'un  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobUiire  (S).  (DéereU  16  fév. 
1807,  art.  25»  et  7i.) 

Par  cette  solution,  la  Cour  de  cassation  ne 
fait  .jue  confirmer  la  doctrine  qu'elle  a  déjt 

(I,  /'.  .mal.  <ian?  le  nièmc  sens,  Ca»'.,  3  mai 
18S7,  eUe^  anél*  'p"  >         •"''l'I'"  *- 

(ii  y.  tbaaveau,  fomin.  du  tarif,  p.  77  à  115. 


consacrée  par  plusieurs  arrêts.  —  F.  54  août 
1881  ;  M  ma»,  5  déc.  1832,  et  18  janv.  1  ^  .(  ô). 

L'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Pa- 
ris le  5  août  1H34. 

Pour  écarh  r  l'autorité  de  la  jjurisprudenceatH 
léi  leiire  de  la  Cour  de  ca.«salion.  le  défendeur 
au  pourvoi,  Barluer,  disait  que  c'était  tuf-méme 
(pii,  dans  l'inlérél  fl  pour  l.i  i <-[;ulnnl('  li'iiue 
|)our8Uile  aussi  délicate  que  I  expropriation, 
avait  fait  préparer  l'exploit,  la  copie  des  litres, 
l't  re<piis  l'huissier  d'en  faire  la  sinnificalion  ; 
que,  débiteur  du  salaire  de  cette  copie  de  pièces 
envers  l'a\ouéqui  l'avait  dressée,  signée  ei  cer- 
tifiée, il  ne  pouvait  l'être  enfers  l'Iiuissier  que 
de  la  simple  signification  de  son  exploit,  et  non 
d'un  deuxièini-  salaire  de  la  même  coi'ie  i|u'il 
n'avait  pas  faite;  (,ue,  dans  l'inlérél  de  la  pour- 
suite. leH  pièces  ne  {rouTant  pas  toujours  être 
remises  i  rimissier,  elles  rrsteiil  néress:iiremeiil 
entre  les  mains  de  l'avoué  pour,siiiv,inl,  ce  qui 
est  manifeste,  lorsqu'il  est  néce-ssaire  de  sienifier 
en  interne  temps,  dans  diverses  parties  de  la 
France.  «  i  p  ir  des  huissiers  difféienls  qu'il  n'esl 
pas  possible  de  rendre  à  la  fois  porteurs  des 
titres  dont  la  copie  est  donnée  avec  les  ex- 
ploits. 

Nonobstant  ces  raisons,  la  ("oiir  a  maintenu 
sa  jurisprudence  par  l'arrêt  suivant  ; 

ARKÊT. 

•  LA  CODR,  —  Vu  l'an.  94  de  la  loi  du 
«7  »ent.  an  8,  l'art.  %A  du  décret  du  14  juin 
1818,  et  le  décret  portant  larif  des  frais  et  dé- 
pens, eu  date  du  1(i  fév.  1807;  —  Attendu  que 
les  art.  28,  29  et  72 du  tarif  se  bornent  A  statuer 
que  le  droit  de  copie  de  pièces  appartient  soil  I 
l'huissier,  «.oit  à  l'avoué,  selon  .pic  celte  copie  a 
été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  en  sorte  que  la 
question  de  savoir  dans  quels  cas  l'avoué  a  qua- 
lité pour  faire  <  elle  copie  doit  être  résolue  d'a- 
près les  principes  résuUanl  de  la  nalure  ties 
choses  et  de  relie  des  fonctions  ;  que,  suivant  le 
principe,  \*acces90ire  suit  Us  nature  du  prini^  ■ 
cipal,  k  droil  de  faire  et  d'authentiquer  la  co- 
pie de  pièces  accessoire  à  un  acte  appariient, 
par  une  conséquence  de  ce  principe,  a  l'officier 
à  <|ui  la  loi  attribue  le  pouvoir  exclusif  de  faire 
cet  acte  ;  (pie.  quand  »  elle  copie  ém  inede  l'IiiMs- 
sier,  elle  n'a  besoin  d'être  aulheutiqnée  par  la 
siunatnre  de  nul  autre  officier,  parce  que  celle 
de  l'hiiissîêr,  au  bas  de  l'acte  principal,  suffit 
pour  imprimer  le  caractère  légal  à  la  copie  «pli 
ni  est  l'accessoire,  et  qui  souvi-nt  même  en  tait 
partie  inlét;raul«,  ii  (leiiiedc  nullité  ;  que,  si  l'a- 
voué acqui.  rt.  dans  une  instanec.  la  prérottalive 
d'aulhentiquei .  par  sa  signature,  la  <opu;  de 
pièces  accessoires  a  un  acie  qui  est  l'œuvre  d'un 
autre  oBcier,  il  tient  alors  cette  prérogative 
(non  de  sa  profession,  ijui  ne  lin  donin- <pie  le 
droit  de  postuler  et  de  (.onclun  ),  m  us  de  l.i  fa- 
veur d*une  loi  spéciale  ;  que  W  principe  de  celle 
faveur  est.  ;i  'a  vérité,  dans  la  |H)stulation,  mais 
qu'il  n  eu  faut  pas  moins  reconnaître  que  cette 
îmmiition  de  l'avoué  dans  un  acte  qui  n'aurait 


(3)  f .  Partét  eonfarme  de  la  Conr  d'Amiens,  du 
24  niiv  1836,  sur  le  renvoi  prononcé  par  le  dernier 
anèi  de  la  Cuur  decassaiwo* 
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tn     (30  Rov.  16S7.)       Jmriêprtuitnn  du  im  Cour  de  castaUon.      (90  nov.  1837.) 


|NU  brtnin  de  saii  conconn  po«r  é<re  coin(ilei, 
nVst  M  11**  jM'ul  êirt*  qu'uni*  oxreplio»,  tanttii 
que  I»  ctTlitical  oii  |tar  riiiiis-it-r.  Uiiui'llc  tcii- 
tervck  racifMin  raiiuuèrt'd'uiiUé,  c«l  inanifes- 
iMiiMii  la  rffTie  f;<^néral(>;  —  AllMiifn  <|ti«  |p«lé- 
crft  ilu  10  fi'v.  1«07  «l'a  eu  m  l'iiilrniioii.  ni  la 
puifsani**^  tl'iii!cr«fr(ir  les  |triiu-i|M-$  cuiistiiiiiif!i 
4cs  adnhiiliont.  r^nlé««  par  des  lois  rxirn  sM»» 
et  fmHlainfiiia'cs,  dviix  profi-ssions  iit^s-<ljt- 
tinclri;  i|u'ainsi.  i  l  dam  Ions  les  cas.  cVil  * 
ort  prtiici|>fs  «|u*il  faudra  s'atiacixr  puiir  résou- 
dre  In  iiursliviis  qui  pfuveul  nallrc  de  |tré(rn- 
lt«ns  rivalfs  ;  — >  Ailmiild  f|ii«  l*arhH  aHaqiff .  en 
CiHiHriii.im  II'  jiii;i  in('i.|  dd  (r  il  d  Ver- 
sailles, duni  il  aiiu{)(e  1rs  muliU.  a  [tiisi'  le  dr- 
nandrttr  du  droit  de  eo|iic  de  fM^cea  «cCNaAire 
è  la  8i{;iiiH<  alion  a|»[iatl<"ii.iit  an  miiiisi^it* 
dr  cf I  liui»>i<-r.  co|ti('  ihlii'i  •'lUi-  à  Min  <'X|)l(»îl  t{ 
Kért'ssiiire  |*oiir  sa  vaMiJi(«,  eoi»ie  «(u'il  d«vaii 
tttihrniiiiuer  de  sa  aignainre;  qu>n  Jugi'^int 
•hiai.  la  Cour  royale  a  rail  mm  rao*ae  lfH«'r|>té- 
laiiun  d(  s  ailicl>t  ci  dessus.  H  lormrilenif'nt 
Violé  les  lois  urgani(|U«s  dva  deux  lirofessions, 
Ca«se,  Hc.  • 

Ou  tu  iMiv.  18i7.  —  Ch.  oîv. 

àlBlTIlAOB.  —  CoiVAiimoir  TOtoHTmi.  — 
AMiABUs  coBnsiTBun.  —  Paitacs. 

ta  comparution  volontaire  de. i  pnrtiff  Hrvnnt 
Ift  arbitres  élifxqnrfs  nnjuyi  mt  nt  a  r,  nvo>  <• 
(a  dtC'*fon  ilr  ht  conU  siaiion,  tl  /<i  nomina- 
tion pnr  e/ltt  faite  U'un  i  crt  «rhHrr  pour  le 
eai  où  Hx  aurait  partage,  eonttituvnt  une 
tjècution  du  jngtmrat  ^ui  ordonna  t'aiMi" 
tiaye;  pnr  tuile,  ttt  fnrlies  «fui  ont  aimtl 
cum/'di  u  (Il  vnnl  Its  arbili'es  sont  IMM  tOCt' 
l  ablt  s  à  a(tai(ut  r  et  jugt'ment. 

Let  cutnpromclldnis  gui,  i  n  stipulant  un  mbi- 
tragff  ont  dispenté  tes  aib'trts  dr  louhs 
forma/tlét  éè  procédure  rl  ont  décim  é  que 
tejagement  à  tntarvenir  fcr^ii  la  <oi  <lcs  par- 
doivent  être  réputés  avoir  par  là  fnsti- 
Iiu  li  s  aièilremmiHlilt  s  compositeurs,  t  t  1rs 
4110  r  Uisprnsrt d'iibsi  ri>t  rhs  réfffts  du  dro't. 

£n  conséquence ,  <n  t  arod.ts  n  mi  nontnns 
peuvent,  en  fanant  te  partage  d'une  société, 
atlN^er  â  Puu  das  assoeits  /outet  tas  eréaa- 
eoê  douteuses,  en  tnîisaut  te  recouvrement  à 
set  risquts ,  tins  qu'on  puisse  teur  rrpro 
cher  (t'ai  u  r  vio^é  In  ri'jlr  de  liruil  qui  vt  ul 
çue  tes  cotiarlageonts  suitnt  garants  tt  s  uns 
envers  les  aul>es  des  oèiSêlt  Comprit  dOtU 
trui  lot.      1 1».  «81  , 

Une  sucii-lé  avaii  éié  établie  enlrcUaillaid  et 
Payn  ;  racle  de  société  fiorlail  que  Ici  ilUBruliéa 

ijiM  s'tvt'M'i  .«.'■ni  1  11' 1 1'  les  asso»  ii-s  srf  a;t-ii(  (fé- 
cuiéis  par  d.  s  II  lui  fis,  el  que  I  ur  jujLUiriii 
ferait  la  loi  des  partie». 

Plus  lard,  des  ciuiietialioM  rlsni  aurTenueD 
et  la  dissolution  de  la  suciété  en  ayant  Hé  la 
tuile,  un  |ii(',i'nit-ui  du  Iriliuiial  de  Tioyes.  en 
date  du  i  lé»'.  18ô3,  reiouya  les  i»ariu-s  devant 
des  arliilrt«  |>uur  la  liquidation  de  la  auetéié,  en 
OOnlurinilé  de  r.  cir  suiiat. 

Le  94  février  Maillard  el  i'ayn  tompaiureiii 
devant  lea  arliUraa  nmniiiéa,  «i  li  fut  rédigé  un 
Itrocès  vfibal  conslalaiil  queles|iar(iet8'elaiei't 
présentées  devant  les  arl»iires  pour  refté«:iilMNi 


(la  Jiqjcmeni  du  4  février,  vi  avaient  nommé  un 

tiers  arbitre  pour  le  cas  uù  il  y  niirafl  parlane. 
Ce  pron^s  vei  bal,  dressé  et  signé  p.ir  lei  ttrbi» 
Ires,  fut  éfialeineal  siKiié  par  lu$  partie*. 

OtifriettrHnenl ,  les  aibitret.  procédant  ea 
I  xéi  iji  idii  des  |)oiivutrs  (pli  leur  iWaieiil  conférés 
laiil  pai  i'ai  le  social  que  par  le  jnijeineul  du 
4  février,  ont  rendu,  le  SS  nal  1S53,  une  sen- 
lencc  ailiiirale  conienaiil  pariai;e  de  rarfif  so- 
cial entre  le«  associes.  Toutefois,  il  est  à  remar- 
qui-rque  cette  jti  nleiice  atlrihuailft  ilaillard  les 
créances  douteuses,  en  laissant  leur  recouvre- 
ment à  ses  ri^ques,  moyennant  une  soiilie  de 
800  fr.,  payai)  I'  à  l'  iui,  .sninnie  il  laipi.  Ile  était 
arbitrée  la  valeur  de  Ces  créances  eu  c^ard 
leur  natiir»*. 

POURVOI  en  cassation  par  Maillard,  tant 
contre  le  jugement  du  4  lév.  1833  i|ue  conlie  la 
seiiti'iue  (!u  9S  mai  suivant.  —  Inutile  de  rap> 
peler  ici  lea  moyens  diritiés  contre  le  juuemi'nl, 
la  Cour  de  catsalion  n'ayant  pas  eu  \  s*en  urcu- 
|>er,  comme  un  le  veira  par  son  arrél.  —  Quant 
au  pourvoi  contre  la  sentence,  il  re^msait,  entre 
anlrea  moyen»,  tmr  la  violation  des  arl.  Mi  el 
1879.  C.  civ.,  et  lOOD.  r.  pidc.  S-  Ion  le  deman- 
deur, les  aibiires,  enallnbuaiil  lu(i(e«  les  cican- 
cet  douieuaea  à  an  seul  des  associés,  el  en  laia* 
sant  le  recouvrement  de  ces  créances  à  ses 
risqints,  avaient  méconnu  le  princi|)C  qui  veut 
ipie  les  coparla(;eants  soieiil  respei  livement  ga- 
raiiis  Jes  uns  envers  les  autres  des  troubles  el 
évictions  qui  iMtttvenl  aurvenir,  et  par  suiie  du 
lion  paycnwM  de*  créancM  ^ni  Um  «onl  miri- 
buées. 

Po«r  Payn,  déftndtw,  «n  •  aonlenu  d'abord 

que  Maillard,  en  cumparaissam  devant  les  arlii- 
Ires  ie  94  février,  pour  |M-océ<J«  r  à  l'exécudon 
du  ju]{rnicni  du  4  du  même  mois,  s'était  rendu 
jioN  rveevable  à  atia«|urr  ce  inflemmil.  —  fia 
■enond  lien,  el  rcfattvement  t  ta  aem^nee  arbi- 

Irale.  (]iie  les  assonés  ayant  di  i  :até  dans  l'act<- 
de  société  que  le  jugeroml  dis  aibilres  ferait  ta 
loi  lté»  pmrtiOÊy  les  arlnlree  avaient  ainel  été 
contidués  »ini)iiile«  cotn|fUsileurs  ;  d'où  la  OM- 
séqueiictr  «|u'tls  avaient  pu.  i|uaiil  au  partage 
de»  créances,  s'écarter  des  priitcipi-s  ricoureui 
dtt  droit,  pmr  juger  d'après  ta  aimple  4N|Ui4é. 

Aittr. 

I  Là  (X)DA,  —  Sur  le  pourvvi  contre  le  Ja(;e- 
ment  du  tribunal  de  «««mcn«  de  Troyes,  du 

4  l'év.  1S3  )  ;  —  Alli  ndu  iju'il  résulle  du  protès- 
verbiil  dressé  ie  24  tev.  Iii33,  par  lesaibiires 
Gadan  et  Nicol,  que  Maillard  Ola,  di'mandeur,  a 

voloiilaii einriit  el  sans  réserve  exécttlé  le Juge- 
iiieiii  du  4  fcv  1833,  — eu  etfel,  ce  proves- 
veilial,  a^gué  de  toutes  les  parties,  constate 
qu'elles  m  sofit  présentées  divanl  les  arbitres 
|Hiur  l'exécution  pk  ine  et  «  nliére  du  justement 
du  4  février,  el  «piVllrs  ont.  «  n  outre,  el  pour  le 
cas  de  partage,  iiomiué  un  tiers  arbitre,  Utkla- 
rant  le  dispenser  récipiuqneuenl,  ainsi  que  les 
arbitres,  de  toutes  foiuialités  de  piocédiire;  — 
Alieiidu,  dés  lors,  que  le  poiii  vui  de  Maillard 
fils,  contre  ie  Jun^eœttl  du  4  fév.  1833.  est  non 
ri-<fv.ili'e,  rt  'in'rtiiis'  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occu- 
I  pt;r  de»  ircu«  uiu/cui  tU:  UMsaUon  proposé* 
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cofiire  ce  jugcmeot,  —  Déclare  le  pourvut  non 

»  O'sni  au  pourvoi  cnnlrc  In  sfn'cnre  <Iti 
SS  m  il  183-5  :  —  Sur  le  innycu  relalif  A  la  liqiu- 
tfaiioti  df>s  cr^^ncbs  doiilruM*.  el  basé  «ir  ks 
•rl.  884  el  1875,  C.  civ.  :  —  A'trmlu  iiiie  les 
•rhilrfS  onl  «^lé  ch.irRt'**  de  proccder  h  \:i  \u\ui- 
dation-  détiniiive  iI»î  loules  ctéancvs  entre  li-s 
fttiociéi  el  avfc  les  liera,  •■(  dispenaés  lie  (ouiei 
fennalliéfl  rie  procédnn*.  vi  qu'îl  t  ^lé  •llpiilé 
IfW  leur  jti(îeinpiit  ffrail  Ki  loi  drs  |i,itiifs;  — 
00*11  suil  lie  \à  t|ue,  (l.ins  respècit  [i.irtiLUliére, 
Ht  ont  éié  c<»n«liiué«  «iniablra  comtHMilfiirf,  d 
ont  ni  k'  liroll  4*adu|il(*r  Pl  de  pi  oscnnv  potir 
les  crf.iliccs  (hMlCeiitPS,  Iks  mesures  «pu  leur  oui 
paru  de  iiainvK  h  conrHier  tCs  lalèiêu  rrapeciifs 
ét»  ixirties  el  :i  faire  t^tspr  fnlre  eux  toute  in- 
tfivisfon;  —  El  «pi'aino  la  disposition  du  juRp- 
n»fnl  ai  lutt  ai  ;i  t'wi''  cr^nuvn  doiilrirses  à 
800  fr.  el  a  Ut-biié  le  compte  du  dctnamli'ur  U« 
crue  Mnnmê.  en  lui  «(tnbiianl  la  propriété  dea- 
dites  cf  (*ntiri'S,  doit  *lr»?  crtiisidAtt  p  cotnmf  un 
r^^Rlpm^^nl  dViiuilé  contre  leipicl  les  assori>^«  ne 
IK  sont  réserté  aucun  recours,  t-i  qui  ne  |teul, 
dés  lors,  élrc  nll,-i<pié  par  la  voie  du  pourvoi  CO 
étataiion.  —  Rejelu-,  rte.  • 

Du  10  nov»  1887.  —  Ch.  dv. 

COUMAND  (Atci,AiATion  os).  —  BHliGUiac- 

HMT. 

te  âfùtt  proporfhnnet  auquel  0it  «Mv/Kf/Ka 

toute  déc/iirat'O'i  de  commnnd  Inrdivemtnt 
nol'lif'e,  tsl  (lù  à  la  r/'ijif,  non  fmr  cttiu'i  ^ui 
a  fin<  cflit  (ii'ciiiriitinn  dt  co  ninand  lardive, 
métis  pnr  cviitt  t  a  fnvf  vr  duquel  *lle  a  éiè 
t%iie  et  qui  ntf  conh  t/e  pas  Im  riMiUé  de  la 
mutmHoft  à  son  pivfii.  (L.  iS  friaa.  ao  7,  art.  li» 
81«i«0,$7,a«3.) 

Le  14  sept.  1831.  un  Immeuble  mit  en  tente 

,1V. ut  l'it';  à  iV"  Kiuotiiri'.  nvomV  —  Le 

même  Jour,  celui  ci  déclara  au  gn-tfe  faire  élec- 
INin  de  cnmmand  au  liroflt  de  Baltan,  qui  luf- 
roèm<',  et  If  ini^mc  jour  :itHsi,  (Il  élection  do 
Command  au  prdfîi  di*  Mouigiies. 

Ci'iie  derni<^redéclarali(tn  de  command  ne  fut 
ÏW-éseméeà  laform  iliiéde  l'eiin'i;islrfmenl  que  le 
S  octobre  suivant;  iié.ininoins  le  receveur,  après 
avoir  perçu  le  droit  prupurlioiinel  d>-  mulaiinn 
mir  Tadjudicaiion,  ne  perçut  qu  un  droit  fixe  de 
trois  franc*  «nr  la  dèclaratton  de  command. 

M'iis  plus  lard,  la  rt^i;ii-,  se  rotitlant  sur  la  lar- 
divrié  de  la  préseiilalion  à  l  i  ure(;i.iiremenl  de 
ta  dédaraiinn  de  command,  a  dinité  contre 
MourciK'S  une  dem.Jiuff  en  p  iyemeiii  du  droK 
projHirtionnel  exigible  au\  lennes  du  n*  3,  §  7, 
de  l'art.  00  de  la  loi  du  3i  rriin.  an  7.  — 
Muurcues  a  résisté,  Cl  a  préletidu  que  le  droit 
pruporlinnnt'l  ne  pouvait  être  exitjé  que  de 
BiUiii,  soiilenanl  que  c'est  ;"i  la  pei  sonne  qui 
tait  la  dC-ciaraiion  de  command  à  la  faire  non- 
Ber  \  la  ré|;ie,  et  que  c*«at  à- die  ausai  I  rétmn^ 
dre  du  droil  ri^su  l mt  de  «rj  notification  tardive. 

7  janv.  1MÔ5.  jti{>i  rotni  du  tribunal  de  Mont- 
lidlier  qui.  accueillant ee  ayatéme,  rejelto  1t  de- 
TBand'-  dr  |,i  réj;ie. 

POUhVUl  eu  casitaiion  par  radfflmisiraiton  d« 


l'enregistrement,  |>our  fiotalion  de  Part.  51  de 
la  loi  ritt  9f  frim.  an  7.  —  On  a  fait  ob^er^-er  à 

rappiii  di'  ce  pourvoi  i|iie  m  I  i  d»  i  l:ir .Kioii  do 
command  de  Balsan  eûi  ixi  noiitiiH:  .iaiis  lee 
▼in];lM|uatre  licure««  le  eeul  droit  dû  l*anraft 
par  M()urj»nes  devenu  {iropriiMarre  ei  nouveau 
possesseur;  qu'il  n  en  |ieut  pas  ^Ite  aulremenl. 
alors  que  cette  déclaration  est  devenue  passililR 
d'un  nouveau  droit  ;  qu'elle  est  son  titre,  qu'elle 
le  constitue  nouvrou  posaetseur,  el  dét  lors  |« 
•eul  obli^  que  reconnaltae  la  h»!  de  llatipôt. 

AaaftT. 

.  !  A  COUR,  —  Vu  les  ail.  12  el  31  de  la  loi  ilii 
â3  fi  lin.  an  7  ;  vu  aiisM  l'ai  1 .  5'J  de  la  miMne  loi  ; 

—  Attendu  qu'il  réiu'ie  des  an.  12  et  31  ci» 
dessiit  que  la  réfpe  e«l  autorisé,  quand  il  s'a|<it 
di!  mutation  d'immeubles,  soit  «n  i>inpni'i|i, 
soit  en  nstifnni.  '\  i  our.snivre  le  |Myr  iiieiil  du 
di«4t  contre  le  nouveau  |Missessrur,  lorsque  (a 
«inlation  n*est  |iat  conteiMée  ;  —  Attendu  que  la 
pouiiiUile contre  le  nouveau  (tnssesseurest  même 
souvent  le  seul  moyen  d'assurer  promptement  la 
perception  do  droit,  et  d'exécuter  l'an,  soqui 
défend  de  suspendre  le  recouvrement  des  droits  : 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Moiirgnes  fi  s  n'a 
nullement  contesté  la  réaiti^  delà  trans'aiiunde 
prutiriélë  à  lui  U\if.  par  l'acie  doiii  les  droits  lui 
ont  été  demandés  ;  —  Que  le  ju];«fflent  attaqué 
iiM-m^'iiie  reconnaît  aussi  la  trauifalion  de  pro> 
pnélé  opérée  par  iedil  acte  qu  il  qualifie,  avec 
ralaoo,  de  vento  par  rappoK  à  It  réifie  :  —  Be 
lOlll  quoi  îl  résiil  que  la  contrainte  déc"rné« 
contre  hlnuif^ue»  hib,  coaune  nuiive<-iu  posses- 
seur, n'a  pu  (Mre  annulée  sans  contravention 
aux  art.  12. 81  «l  69  de  la  loi  dn  tà  «rta.  m  7, 

Casse,  eic.  • 

Du  ttf  DOT.  1837.  —  ClkdtP. 

DISCIPLINE.   —   DtClSIO?!   «iNimaïKLLB.  — 

Tsanacaimoir.  —  Bteitatar  ivoiciaiat. 

Le  minutre  de  la  justice  n  le  Ui-oH  éa  fiUrw 
ti-aïuchre  ses  ari'è^és  disc-ptimtiireê  êur  /o 
rff /situées  délibéralions  dus  tri^uaMiS  çui 
ont  éié  «ppetés  à  cotinaUre  d'abord  dut  faits 
auxquels  ces  areétét  sont  relatifs.  (Déoiet, 
5(1  .M.irs  I^OS,  jri.  10  >.) 

La  dt'l  béi  tilion  d'un  tribunal  qui,  à  l'occasion 
d'une  semblable  trnnscniitiun,  enjoint  au 
greffier  de  n'inscrire  à  i'attenir  sur  le  regis- 
tre ëes  éètlttirsttiesu  emeun  arrêté  tfsr  mints- 
trff  sans  en  avoir  préalablement  donné 
communication  au  président,  pour  m  t-éfèiTr 
au  tribunal,  doit  èti  e  annuu  t  comme  rcnfer- 
mani  un  excès  de  pouvoir  c:  commu  stittuant 
d'ailleurs  par  voie  de  disposition  rry/cmen^ 
taire.  {,1.  'J?  *»  til.  an  »,  aii.  80,  C,  .  n.,  5  j 

BtQunitoioi.  -  (  M-  le  |>rocureur  fiéiiérai  A 
la  Cnur  de  easaaiion,  ap,itsant  en  vertu  de  I* arti> 

(le  80  de  1,1  loi  du"27\eiit.  .ni  8  sur  l'ordre  for- 
mel du  ijardedes  sceaux,  niinir.<re  de  la  |oslice, 
reqnfeit  raimulatlon ,  |ioiir  txciH  de  pouvoir, 
d'une  déh!»ér.iiioii  <lii  tribunal  di-  premfèrc 
instance  d'Oil^ans,  eu  date  du  .3  (ev.  I8>7,  m- 
Icrvonue  dans  les  ctrcoiittancet  smvaiile.'i  :  — 
Vu  «voué  et  un  huissier  du  tribunal  de  Chinon, 
#éUHil  rendus  coupaMos  éa  laita  «oatralras  am 
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devoirs  dff  Irar  prormton  .  le  Irilmiial  n*ay«nt 

pu  &p  rofisiiiiit-r  pour  ronnaitrc  disciplinairA- 
menl  de  cet  f»Hs ,  la  Cour  d  Orléans,  sur  la  du- 
mamle  du  ministère  publie ,  rrnvnya,  p»r  un 
ariéldu  18  août  1830.  rcs  deux  oflSrjprs  ininis- 
»  •«'rii'l*  ilevaiil  U-  Ir.ttiiiini  «le  prt'tnii^ie  iiisUiiice, 
si^neaiil  dans  la  même  ville,  pour  éir«  slaluft  ce 
qu'il  .-ippariii'ndr;iil.  L«S6du  même  mois,  le  tri- 
bunal prononça  contre  rhuissier  une  suspension 
de  six  mois,  rl  conlre  1  nvniu'  iin<'  injoiiciion 
d'être  plus  circonspect  à  Tavimir.  —  Cette  déci- 
sion ,  en  rxéeuflon  de  Pari.  103  dtt  décret  du 
30  m;irs  1S08.  fut  ->(fip>«ée  an  iinnistn-  d»-  In 
justice,  qui.  \>:ir  ariH  du  18  iiovi  ml>i<- suivant, 
iVipprouva  en  ce  qui  concernai!  l*un  de  ces  offi- 
citTs  ininisit'i  M'I-;  t  i  riiifît  ni.i  qu;>iil  h  l'autre, 
dont  la  (oixtuiic  lui  patul  avoir  éu^  a|>|iié(  iêe 
avec  trop  d'indulgence.  —  Ce  deruitT,  l'avoué, 
ftil  suspendu  pendant  un  mois  de  ses  fonctions. 
Le  minIsire  de  la  justice  prescrivit  en  outre,  par 
son  arrèlc.  la  lianscripd.in  de  ccl  irM'it'-  sur  h- 
registre  des  di-libéraiions  du  tribunal  d'Orléans, 
en  matt^  de  la  décision  de  ee  tribunal.  —  Celle 
ttaiisci  ipiioM  a  éU-  npi'téi>  |inr  le  greffier  sur  la 
réqui.siiioii  du  mimsii^'^'  public  ;  mais  les  mem- 
bres du  tribunal  en  ayant  eu  connaissance ,  se 
sont  réunis  en  assemblée  r.énérale .  et  le  3  fé- 
vrier dernier,  malgré  l'opposition  formelle  du 
procureur  du  roi,  ils  ont  pris  une  déhbéralion 
dont  les  considérants  coutiennent  une  vérita- 
ble protestation  ronire  celte  mesure,  et  <|tti  se 
teiiiriii-  p.ir  !a  d•'cl^ioll  siiivanlc  :  —  <  I.e  Iri- 

•  bunal  arrête  que  désormais  le  gretht-r  n  in- 

•  scrira  sur  le  re^isiredu  tribunal  aucun  arrêté 

•  du  minisire  sans  en  avoir  pr<  al,iM<  menl  donné 

•  communication  à  M.  le  pi  t  »idi-iil.  ou.  en  son 

•  absence.  PU  maf;isirat  qui  le  remplace,  pour 

•  en  référer  au  tribunal.  > 

>  Ceilf  décision  eonslitne,  de  la  part  du  tri- 
liiiiial  d'Orléans,  im  t  X(  t'sdf  pouvoir  catactrrisi  . 
non-^eult  menl  parce  qu'elle  contient  une  sorte 
d*nppoBilion .  de  proleslaiion  eonire  un  arrêté 
rnidu  par  le  minisln-  en  maliùre  iliscipl:naire. 
&  ré|]ard  d'officiers  minislénels  ,  en  venu  d'un 
droit  qui  n'est  pas  soumis  à  la  crUique  ou  à  la 
contestation  des  tribunaux;  mais  surtout  parce 
que  le  tribunal  y  statue  par  voie  de  disposition 
réglemeiiiaii •'■it'ud.iiii  >>i  dtM  ision  sur  l'ivenir. 
et  faisant  des  injonctions  au  greffier  pot  r  qu'il 
n*a1iéisse  pas  désormais  è  des  ordres  ser  biables 
«|ui  »''mani  rail  nt  du  (;ardr  di  s  sceaux,  ous  ce 
rapp'tri ,  il  d<nl  dune  y  avoir  aniiui  ihiui  pour 
exrés  de  pouvoir.  —  Quant  aux  motifs  de  droil 
sur  le.si]u«  ls  le  tiibunal  a  cru  devoir  C  nder  sa 
décision,  ils  coii3titu*-iil  par  eux-ménies  une 
fausse  applicUion  de  la  lr{jislatlun  qui  ré|;it  la 
matière.  —  Sans  doute,  il  faut  reconnUtreen 
principf ,  ainsi  <|ue  la  Cour  l'a  déjà  établi  par  sa 
jurispriiili  ri(  1  il.tns  un  ariél  du  .5  mai  1835, 
rendu  sur  lequisiloire  du.  procureur  général, 
que  les  averlisicmenis  donnés  par  les  {irésldenls 
des  Cours  royales  et  des  inlmn  iux  de  première 
instance,  en  vertu  de  l'ait.  40  de  la  loi  du 
30  avril  1810,  ne  peuvent  pas  être  inscrits,  de 
l'ordre  seul  de  ces  magistrats ,  sur  le  registre 
daa  déUbéntioos  des  Iribunaux,  sans  qu'il  y  ait 
•ddiUoo  IIMsalc  aux  dUpMiiloM  de  la  toi  ot  à  It 


pénalité  disciplinaire.  —  Sans  dnute  aussi,  le 

ilroil  qu'a  une  jundirlion  supérieure  d'infirmer 
les  jugements  ou  arrêts  d'une  juridiction  iiifé* 
rieure,  n'entraîne  pas  nécessairement  le  pouvoir 
de  faire  transcrire  l'arrêt  infirmalif  en  marge 
des  arrêts  ou  jugements  iiibrmé.s.  Ce  pouvoir 
n'a  été  attribué,  dans  l'ordre  judiciaire,  qu'à  la 
Cour  suprême,  pour  ses  arrêta  portant  cassation 
ou  annulation.  —  Mais  l'arrêté  do  18  novembre 
dernier  ,  rendu  par  le  ministre  de  la  justice,  ne 
rentrait  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second  de 
ces  deux  cas.  Il  appartient  un  tout  autre  ordre 
de  mali»'-re  cl  d'allnlniiions.  — Bn  effet,  les  me- 
sures de  di&cipline  de  la  natttre  de  celle  dont  il 
s'agit  dans  l'esitéce ,  arrêtées  par  les  Cours  et 
tribunaux,  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  en 
vertu  de  l'art.  105  du  décret  du  30  mars  1808, 
ne  peuviut  pas  être  rangées  dans  l'ordre  des 
Jugements  ou  arrêts  proprement  dits,  elles  ont 
un  caractère  essentiellement  administratif;  elles 
ne  sont  jamais  m  définflivcs,  ni  exécutoires,  ni 
même  complètes  parelle-mémes;  et,  soil  qu'il  y 
ail  ou  qu'il  n'y  ait  pas  réclamation  des  petrtiee, 
eltps  doivent  toujours  être  adressées  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il  sta- 
tue lui-méine,  ainsi  qu'*'  lui  paraîtra  convenable. 
L'arrêté  du  ministre,  forme  »e  complément  de  la 
décision  du  tribunal  ;  il  en  ordonne  ou  en  refuse 
l'exécution  soil  en  totalité .  soil  dans  de  cer- 
taines limites  ;  il  en  aggrave  même,  s'il  y  a  lieu, 
les  dispositions  diseiplinaires  ;  eVsl  une  sorte 
d'exequatur,  de  complément  administrant  et 
bérarcbique  indispensable ,  pour  terminer  l'af- 
faire. C'est  de  là  qu'on  a  déd;iit  la  nécÎMailé  4e 
faire  transcrire  l'arrêt  du  ministre  en  marge  de 
la  décision  du  tribunal  qu'elle  complète,  non  pas 
comme  il  arrive  dans  la  transcription  des  arrêta 
de  cassation,  afin  de  ilonner  aux  juges  oo  aver- 
lisscment ,  mais  |»oiir  que  le  registre  Hvtr.  con- 
naltre  la  véritable  issue  de  l'afriire,  et  qiron 
puisse  délivrer  des  expéditions  exactes  et  cua- 
plêtes  de  la  décision ,  dant  l'intérit  non-seule- 
ment des  mesures  disciplinaires,  mais  encore 
dans  Piiiit  tel  des  personnes  (|ui  en  ont  été  rol>- 
jei .  1 1  qui  peuvent  eo  avoir  éié  déchargées,  ou 
frappée»  moins  sévèrement  par  l'arrêté  ministé- 
riel. —  Aussi  l'usage  de  prescrire  la  transcri|>- 
tioii  de  ces  sortes  d'arrele*  d.iiis  les  affaires 
semblables  à  celles  de  la  cause  actuelle,  existe 
depuis  longtemps  sans  qu'il  ait  donné  lieu  i  au- 
cune observation  de  la  part  des  Cours  et  tribu- 
naux. —  il  a  été  siiccessiveinent  adopté  par  lea 
divers  ministres  de  la  justice,  ainsi  que  le  con* 
slaterit  notamment  de  semblables  actes  indiqués 
par  le  i;arde  de  sceaux,  à  la  date  des  9  Juin 
18!28,  2<J  avril  183'J.  10  juill.  1830,  16  février 
1833  et  4  juill.  1834,  etc.,  etc. 

•  Dans  cet  drconslances,  vu  l'art.  80  de  la  fol 
du  27  vent,  an  M.  I  i  I(  iiic  du  niinisirt:  île  la 
justice  du  15  mars  dernier,  et  les  pièces  du  dos- 
sier, —  Nous  requérons  pour  le  roi  qu'il  plaise 
à  la  Cour  d'annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  la 
délibérationdénoncée;  ordonner  qu'à  la  dili(;ence 
du  pro4:ureur  général ,  l'arrêt  à  inten  enir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  Ju  tribu- 
nal de  première  instance  dX)rléans.  —  Fait  au 
parquet,  le  16  jMlolM7r      Si^gméeUa^n  » 
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(S9  wov..  1837.)     Juriêprudeuce  Ue  la  Cour  de  cassation.       (50  rov..  1837.)  flfg 


▲ftiftT. 

•  LA  COOI,— Tararf.  80  de  la  loi  du  S7  rpnl, 

an  9;  TU  la  di'rtihéralion  ilii  It  ibiitMl  di'  première 
intlance  d'Orléans  du  3  fév.  1857  ;  vu  le  réqui- 
•Itoire  du  procureur  général;  —  Aidoplani  Im 
tiioiifs  cxiirimC's  en  ci;  ré(|uisiloirp  .  —  Animlc 
ladite  déliMralion;  —  Ordonne,  eic.  • 
IHi  99  nov.  18S7.  —  Ch.  reif. 

PRtSCRlPT.  —  Mfcntcipi.  -  Prèsoupt.  légale. 

HuUe preuve  n'est  admise  contre  ta  présomp- 
tion de  paxement  résultant  de  la  piescrip- 
tlon  annaie  élablle  à  t'égard  «le  l'action  des 
mide^liu  eteUmrgiens  pourêaj^ement  de 
leurs  honoraires  :  te  créancier  ne  peut  que 
défét  T  le  serment  au  débiteur  sur  la  guet' 
tion  de  savoir  si  la  dette  a  été  féêtUtmmt 
pajrêe.  (C.  cir  .,  2272  cl  2275.) 

Par  exploit  du  10  mai  1832,  Rnch,  niédccinf 
filassigner  MoiiteilDuclaux,  héritier  dtMmlcil- 
Larguier,  déctdé  le  94  sept.  1831,  en  payement 
de  la  somme  de  956  fr.,  |>oar  visites,  consulta- 
tions et  pansements  faits  à  ce  dernier,  dajNlil  le 
10  mars  1835  jusqu'au  15  mai  1831. 

Honlnl-Dudam  te  présenta  sur  eeile  anin""* 
lion,  cl  opposa  l:i  prescription  établie  par  l'arti- 
cle 2971,  C.  civ.,  qui  déclare  prescrite  par  un  an 
raelîon  dea  nédadna  |ioMr  laura  viailcs  «t  opéra  - 
lions. 

96  fév.  1834,  jUBcraenl  du  tribunal  civil  d'.\- 
lait  qui  condamne  Monleil-Duclaux  à  payer  à 
Roclt  la  sonne  de  950  fr.  avec  intérêts,  à  la 
cbarge  par  ee  dernier  de  prêter,  s*il  en  «st  re- 
quis, le  serment  que  cette  somme  lui  est  vérila- 
blcmenl  due  :  —  •  Attendu,  porte  le  jugement, 
qn*i  la  demande  de  Koeb,  le  défftndeur  se  borne 
à  opposer  la  presctiplion  prise  par  l'a rl.  9979, 
C.  civ.j  —  Que.  sans  examiner  si  la  prescription 
établie  par  cet  article  est  applicable  au  médecin 
doni.Jes  soins  se  sont  continués  jusqu'au  dé- 
qH  (1),  il  est  certain ,  en  droit,  que  cette  pres- 
cription est  basée  sur  une  présomption  de  paye- 
ment ;  or,  cette  présonpliou  disparaît ,  daiu 
Tespéce,  derant  la  présomplion  acquiie  au  Irl» 
hunal  que  si  un  payement  i  û(  été  fait,  le  défen- 
deur «n  aurait  exigé  quiliauce.  » 

POORVOI  en  cassation  par  Monieil-Dnclanx, 
1*  pour  violation  di  s  art.  1550  ,  155i ,  247 -î, 
9974  et  9375,  C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a  écarté  ,  sans  aucun  motif  légal ,  la 
prescription  opposée  ;  9"  pour  violation  dea  ar^ 
ticles  1315, 1341  et  1855  du  mène  Coda,  an  en 
que  ce  Jugemenl  a  ordonné  le  payetoenl  d'une 
dette  non  prouvée  exc*idaiit  150 

amAt. 

•  LA  CODI,  ^  Ttt  leaarl.        1859, 1S55, 

9919,  9279  .  9274  et  2275 ,  C.  civ.  ;  —  Attendu 
que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer,  lequel  dispense  de  tonte  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle  existe  ,  et  contre  la- 
quelle nulle  preuve  n'est  admise,  à  moins  que  la 
loi  n'ait  réservé  la  prci:vt!  conlraire;  que  si 
pour  la  ftrescriplion  établi»  par  l'art.  2373^ 

1 1  )  Vasetlle,  ùeêpreêeript.,  vfim,  n  praoanea 
pour  l'afBrmaiive. 

AH  1837.  —  l'«  rAKTU. 


C.  civ. ,  contre  le  médecin  pour  le  payeinenl  de 
se»  honorafres ,  Il  eal  permit  de  déftrer  le  wet' 

meni  à  ci-liii  i|ui  l'oppose  ,  ce  n'csi  ipi'unf  r.i- 
raiilio  accordée  au  créanci«;r.  fondée  &ur  le  court 
délai  que  la  loi  fixe  pour  la  prescription  brevie 
temporie,  et  qui  ne  change  point  le  cararlère 
|irincip.ii  de  celle  prescription  ;  qu'il  suit  de  \fk 
«pi'en  rondamnani  Monlcil-Dticlaiix ,  héritier  de 
Monteil-Larguier,  son  oncle,  à  payer  le  prîx< 
des  rlsilea  ei  pansemmifl  Halls  ft  ee  demivr.  de- 
puis 1833  jiis(pi'en  1851,  et  en  re|>ouss,iitl  le 
moyen  de  prescription  opposé  par  ledit  Duclaux, 
sur  le  motif  quo,  al  nn  payement  avait  eu  lien, 
ledériini  en  aurait  exigé  quittance,  le  tribunal 
d'Alais  a  faussement  appliqué  l'art.  1355,  et 
violé  les  anlrca  artîdea  ci*deMtta  viséi, 
Casse,  etc.  • 
Du  98  nov.  1U7.  —  Ch.  cir. 

JDRT.  —  Avoet.  —  IncAf ACifl. 

L'avoué  qui  a  signé  une  plainte  concurrem- 
ment avec  la  partie  lésée,  est  incapaNe  de 
fnirt'  partie  du  Jurx  appelé  à  prononcer  sur 
l'accusation  résultant  de  cette  plainte  :  ii 
doU  êtra  assimilé  à  In  ptuHl0  platg9UtU0. 
(C.  crim.,  399.) 

//  n*x  a  pae  cependant  nmtttlé  dont  ee  etu,  pnr 
cela  seul  que  la  Cour  d'assises,  au  Heu  d'éli- 
miner l'avoué  comme  incapable,  l'a  seule- 
ment rxcusé  :  il  suffit,  pour  i/ue  le  vtru  de  la 
loi  soit  rempli  f  que,  défait,  l'avoué  n'ait  pas 
prié  part  msJuiemmU  é»  t'aecuentlo», 

ABitr. 

1  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  liré  de  l'illégalo 
con|»osilion  du  jury,  en  en  que  la  Cour  d'assises 
a  excnsé  l^n  dca  Irenle  jurés,  qui  avall  signé  la 
plainte  coticiirrcmmenl  avec  la  partie  lésée,  en 
qualité  d'avoué  :  —  Altendii  qu'un  avoué  est  un 
mandataire  «dAVas,  ei  qu'il  ne  pt  ut  élreconat* 
déré  comme  porsoniic  distincte  de  la  personne 
dont  il  soutient  les  intérêts;  i|u'ainsi,  dans  l'es- 
pèce, le  juré  qui  avait  signé  la  plainte  doit  être, 
de  droit,  assimilé  A  la  p.irtie,  et  que  dés  lors  il 
était  ftvppé  de  l*incapaeité  prévue  par  Parti* 
de  809,  à  peine  de  nullité  ; 

•  Attendu  que  si  de  cette  incapacité  la  Cour 
d'assises  n'a  fait  qu'une  question  d'excuse,  elle 
n'en  a  pas  moins  agi  légalement  en  éliminant  ce 
juré  et  en  complétant  la  liste  des  trente  par 
l'appel  du  premier  Juré  sttpplémeolairt,  —  Se- 
jette,  etc.  • 

On  SO  nov.  1637.  —  Cb.  crin. 

EXPOSITION  POBLIQOB.  -  Rtcuswn. 

La  peine  de  l'exposiUon,  bien  qu'accessolrg, 
et  inhérente  à  (a  peine  de  la  réclusion,  doit 
être  l'ohji  t  d'inie  disposition  fiHWUê  éUU 
l'arrêt  de  co$tdamnaiion  (1).  ' 

arrAt. 

.  LA  COOR,  -  Vu  les  art.  384,  50,  22  cl  403, 
C.  p'-n.; 

>  Aitendu  que  Lambert  a  été  déclaré  coupable 
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|itr  tejiiry  d*un  fait  de  vol  commis  la  null  dans 

une  m.'iisoti  loliiti'c.  à  l'aidp  il'rsc.ilfidc ;  <|ii'atix 
ternivs  l'an.  5b4  prixili'; ,  ce  fait  riilrainait 
contre  lui  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 
Mit  que,  d'une  pari,  l'étal  dûment  coMtatà  de 
rteiditre,  d*attlr«  part.  TadRiMon  de  elreon- 
slancrs  a(lénudn(r&  ,  devaient  avoir  pour  effet 
de  modifier  cette  peine  ;  que,  si  Tari.  56,  C.  iién., 
rendail  Lanberl  paMible  du  m&isimum  des  In- 
vaux  forct's  Irmps,  lesquels  pouvaipnl  fire 
élevés  jus«pi'au  double,  l'an.  4C5  même  Code  ne 
lait  pas  k  la  Cour  de  dépasser  le  mini- 
et  lui  laissait  même  la  faculté  de  n'appli- 
la  peine  inférieure ,  c'est-à-dire  la  ré- 


>  Allendu  <]ue  la  Cour  d*aisises,  en  usant  de 

celle  faciill^-  devait  ,  suivant  la  disposilioii  im- 
Itérative  de  l'art,  du  susdit  Code,  ptononcer 
contre  le  condiuuu-  Pcxposilion  publique  comme 
une  conséquence  oécMMire  d«  «M  éUH  de  ré- 
cidive; 

>  Attendu  que  cette  peine  accessoire,  biea 
qu'inliérente,  dans  rcspéce,  à  celle  de  la  rédn- 
tio« ,  détail  éire  l'objet  d*une  dieporttfmi 
mellc,  et  qu'en  oraetianl  de  l'ajouter  cx|>rpss^- 
menl  à  la  condamnation  principale,  la  Cour 
d'assises  des  AnIcaiMt  a  vielé  te  «ndtt  art.  M, 
—  Casse,  etc.  • 

Du  SO  nov.  18S7.  —  Cb.  cria. 


ria  av  au-ma? itax  toumi     u.  amxilu  Han. 
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